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RÈGNE  DE  LOUIS  XVI 


ASSEMBLÉE    NATIONALE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du  samedi  9  juin  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  OB  M.  TARDIVEAU. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Crubller  d'Optère,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  procès-verbaux  des  séances  du  mer- 
credi 6  juin  1792,  au  matin  et  au  soir,  et  de  la 
séance  du  vendredi  8  juin  1792,  au  soir,  dont  les 
rédactions  sont  adoptées. 

M.  Crabller  d^Optère,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

i'  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  sollicite  un  décret  qui  prononce  d'une  ma- 
nière générale  sur  l'emploi  du  seizième  revenant 
aux  villes  et  communautés,  dans  les  reventes 
par  elles  faites  des  domaines  nationaux. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  flnances.) 

2*  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  la  demande  du  dé- 
partement du  Nord,  d'accorder,  à  titre  de  prêt, 
a  l'hôpital  de  Douai,  une  somme  de  120,0)0  livres 
ou  environ,  restant  du  produit  des  biens  que  pos- 
sédaient les  ci-devant  jésuites  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  Onances.) 

3°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  rappelle  à  l'Assemblée  la  demande  de  la 
compagnie  charitable  qui  s'occupe  à  Paris  de 
l'assistance  des  prisonniers,  d'obtenir  le  paye- 
ment des  avances  qu'elle  fait  pour  le  blanchis- 
sage, entrelien  et  achat  de  linge  nécessaire  à 
ces  prisonniers. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  Qnances.) 

4»  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  propose  d'autoriser  par  un  décret  la  délibé- 
i^  Série.  T.  XLV. 


ration  du  conseil  général  de  la  commune  d'Is- 
soire,  tendant  à  l'acquisition  d'un  terrain  appar- 
tenant ci-devani  aux  religieuses  de  Notre-lJame 
de  cette  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

5'  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur^ 
qui  transmet  une  lettre  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Tarn  relative  aux  dépenses  du  culte. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

6°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  presse  l'Assemblée  de  s'occuper  d'un  rapport 
que  son  prédécesseur  lui  a  adressé  le  27  février, 
relatif  aux  dépenses  générales  du  culte. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

7"  Lettre  de  M.  Ouranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  représente  de  nouveau  à  l'Assemblée 
la  nécessité  de  porter  à  sept  le  nombre  des  juges 
dans  chacun  des  tribunaux  d'arrondissement  de 
Paris,  pour  remplacer  par  cette  augmentation 
ceux  qui  sont  de  service  près  du  tribunal  crimi- 
nel ou  du  tribunal  d'appel  de  police  correction- 
nelle. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation.) 

8°  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 

aui  fait  part  d'une  difficulté  qui  s'est  élevée 
ans  les  cours  martiales  de  l'armée  relativement 
au  mode  d'exécution  de  ces  tribunaux  militaires. 
11  demande  une  prompte  décision  sur  la  ques- 
tion lie  savoir  comment  les  condamnations  à 
mort  doivent  être  exécutées  dans  l'armée  Le 
ministre  observe  qu'il  serait  très  long  et  très 
dispendieux  de  se  servir  dans  les  camps  de  la 
nouvelle  machine  adoptée  pour  la  décolation. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
militaire  et  de  législation  réunis.) 

9»  Lettre  de  M.  Ser»an,  ministre  de  la  guerre, 
relative  à  l'habillement  du  3«  bataillon  des 
gardes  nationales  volontaires  du  département  de 
l'Oise. 


1  * 
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(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

10°  Lettre  du  directoire  du  département  de  l'Al- 
lier qui  prie  l'Assemblée  de  prendre  iiicessam- 
meul  un  parti  sur  les  forêls  nationales,  à  cause 
des  dévastations  qui  s'y  commettent  journelle- 
ment. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
domaines.) 

11°  Lettre  du  directoire  du  département  du  Gers 
qui  réitère  la  demande  d'un  juge  de  paix  de 
plus  dans  la  ville  d'Auch. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  législation  et  de  division  réunis.) 

12°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire^  du 
département  de  la  Haute-Marne  qui  instruit  l'As- 
semblée de  l'acte  généreux  de  M.  Vincent,  com- 
mandant du  bataillon  de  la  garde  nationale  du 
canton  de  Montiérender,  qui  vient  d'armer  et 
d'équiper  à  ses  frais  deux  grenadiers  de  ce  ba- 
taillon, et  de  prendre  devant  la  municipalité  de 
cette  ville  l'engagement  de  donner  à  chacun  de 
ces  grenadiers  une  somme  de  100  livres,  s'ils 
sont  blessés  en  défendant  la  patrie  pendant 
la  guerre  actuelle. 

(L'Assemblée  décrète  au'il  sera  fait  mention 
honorable  an  procès-verbal  de  l'acte  généreux 
de  M.  Vincent.) 

M.  ttanjou,  procureur-syndic  du  district  de 
BeauvaiSy  est  admis  à  la  barre  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  appelé  momentanément  ici  par  des 
affaires  personnelles,  je  m'estime  heureux  de 
pouvoir  profiter  de  cette  occasion  pour  présen- 
ter devant  vous,  au  nom  de  mes  collègues  et  au 
mien,  l'hommage  de  l'offrande  que  le  directoire 
du  district  de  Beauvais  fait  à  la  patrie  pour  les 
frai>  de  la  guerre.  Elle  est  de  500  livres,  dont 
100  livres  en  numéraire  sont  dues  à  la  généro- 
sité de  celui  qui  a  présidé  depuis  3  ans  ce  di- 
rectoire, avec  un  zèle  auquel  je  dois  un  hom- 
mage public.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Danjou  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

Une  déiiutation  de  jeunes  enfants,  accompagnés 
de  leur  instituteur,  est  admise  à  la  barre.  Ils  dé- 
posent sur  le  bureau  63  livres  11  sols  en  assi- 
gnais. (Pipplaudissements.) 

M.  le  Président  accorde  à  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  et  en  dé- 
crète la  mention  honorable  au  procès-verbal 
dont  un  extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Michel.  Messieurs,  voici  une  déclaration 
de  négociants  et  d'armateurs  de  fïle  de  Guerne- 
seu  qui  renoncent  à  armer  aucun  navire  pour 
aller  en  course  contre  les  vaisseaux  français, 
aussi  longtemps  que  la  nation  anglaise  sera  en 
paix  avec  la  France.  Tout  porte  à  croire  que 
cette  pièce  est  authentique,  car  à  cette  déclara- 
tion est  joint  ut)  acte  d'un  notaire  de  Gueriu'sey 
qui  atteste  l'authencité  des  signatures.  Elle  a 
été  imprimée  par  ordre  de  la  municipalité  de 
Saint-Malo. 

Plusieurs  membres  :  Lisez!  Lisez! 

M.  ltou(;lcr-La-Bergerl«,  secrétaire,  donne 
lecture  de  celte  pièce  qui  est  ainsi  conçue  : 
Déclaration  des  négociants  de  llle  de  Guer- 
netev. 

«  Les  négociants  soussignés  de  File  de  Guer- 
nesey,  ayant  pris  en  considération  les  rapports 


calomnieux  qui  se  propagent  et  qui  ont  pour  but 
de  faire  croire  qu'ils  saisiraient  l'occasion  favo- 
rable des  circonstances  pour  s'enrichir  aux  dé- 
pens de  la  France,  en  armant  des  corsaires  sous 
le  pavillon  de  ses  ennemis; 

«  Considérant  que  le  nombre  des  navires 
propres  à  cet  armement,  qui  est  à  leur  disposi- 
tions, l'activité  connue  des  habitants  dans  les 
dernières  guerres  et  la  situation  avantageuse  de 
celte  île  sembleraient  justifier  une  pareille  im- 
putation, si  elle  n'était  désavouée  formelle- 
ment; 

«Considérant  surtout  qu'un  armement  contre 
la  France  serait  aussi  criminel  aujourd'hui,  en 
ce  qu'il  pourrait  compromettre  la  mère-patrie, 
qu'il  était  autrefois  légal  et  une  preuve  de  leur 
attachement  pour  cette  même  patrie,  quand  elle 
se  trouvait  en  guerre; 

«  Ont  résolu  de  repousser  une  calomnie  aussi 
atroce  par  une  déclaration  formelle  de  leurs 
sentiments;  ils  déclarent  : 

«  Qu'ils  renoncent  à  toute  espèce  d'avantage 
et  de  considération  d'intérêt  que  présentent 
d'une  manière  peut-être  facile,  mais  assurément 
infâme,  des  entreprises  sur  le  commerce  de 
leurs  voisins; 

«  Qu'ils  s'engagent  solennellement  à  ne  point 
s'intéresser  directement  ni  indirectement  dans 
aucun  armement  hostile  contre  la  France  pen- 
dant que  l'Angleterre  serait  en  paix  avec  elle.  » 
{Applaudissements.) 

«  Guernesey,  1*'  mai  1792.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'insertion  de  cette 
déclaration  au  procès-verbal  avec  mention  hono- 
rable. 

Un  autre  membre  :  Je  m'oppose  à  l'insertion 
parce  que  cette  pièce  me  paraît  très  suspecte. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  déclaration  des 
négociants  de  l'île  de  Guernesey.) 

M.  L.anreaH.  Vous  avez  décrété  que  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  vous  rendrait 
compte,  dans  3  jours,  de  l'état  du  recouvrement 
des  impositions  dans  la  ville  de  Paris;  il  ne  l'a 
pas  fait.  Nous  savons  que  les  contributions  de  la 
ville  de  Paris,  dans  l'ordre  actuel,  sont  insuffi- 
santes pour  ses  dépenses;  qu'il  faudra  que  l'Etat 
vienne  à  son  secours,  et  par  conséquent  les  dé- 
partements. En  effet,  si  cette  ville  qui  est  en 
relard  de  2  années  pour  la  confection  de  ses 
rôles,  persiste  dans  la  lenteur  de  son  exécution 
à  les  lormer,  si  le  ministre  la  laisse  dans  cet 
état  de  repos  et  de  non-payement,  il  s'ensuivra 
que  nos  départements  devront  payer  pour  Paris, 
non  seulement  ce  qu'il  faudra  à  cette  ville  au- 
delà  de  ses  contritutions,  mais  ses  contribu- 
tions toutes  entières.  Comme  cette  marche  ne 
peut  s'accommoder  avec  l'intérêt  de  nos  com- 
mettants, je  demande  que  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  nous  rende  séance  tenante 
le  compte  que  nous  lui  avons  demandé. 

Un  membre  :  L'ordre  du  jour;  les  délais  ne  sont 
pas  encore  expirés! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Un  de  lUitf.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

.  1°  iV.  Charles- François  Letellier,  citouen  de  la 
section  des  Invalides,  qui  a  offert  24  livres  en 
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numéraire  le  4  mai  dernier  et  qui  avait  prorais 
d'envoyer  chaque  mois  3  livres  en  numéraire, 
envoie '3  livres  pour  le  premier  mois  ; 

2"  La  compagnie  des  grenadiers  d'un  des  batail- 
lons des  gardes  natinnales  dit  de  L'Oarci',  canton 
de  Landreville,  district  de  Bar-sur-Seine,  dépar- 
tement de  CAube,  offre  300  livres  en  assignats; 

3<»  Les  Amis  de  la  Constitution  du  Faouet,  chef- 
lieu  de  district ,  département  du  Morbihan,  envoient 
120  livres  en  assignats  ; 

4°  Les  enfants  de  chotur  de  Véglise  cathédrale 
paroissiale  de  Vannes,  chef-lieu  du  département 
du  Morbihan,  envoient  15  livres  en  assignats; 

5*  Le  président  du  tribunal  criminel  du  départe- 


ment de  CAude  annonce  qu'il  prend  rengage- 
ment de  compter  incessamment  à  la  municipa- 
lité de  Carcassonne  la  somme  de  120  livres; 

6"  Les  administrateurs  du  directoire  du  district, 
le  procureur-syndic  et  le  receveur  du  district  de 
Crépy  envoient  410  livres  en  assignats. 

(IWssemblée  accepte  toutes  ces  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi  ou  dont  Sa 
Majesté  a  ordonné  l'exécution;  elle  est  ainsi 
conçue  : 


.  Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'adresser  à  Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  natio- 
nale la  note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATES 
BES  DÉCRETS. 

DATES    DE    LECR 

PRÉSEXTAT10.1 
A     LA     SA-^CTION 

13  mai  1792. 

«9  mai  ITQS. 

«juin  1792. 

t9  mai  1792. 

2  juin  17M. 

S9  mai  1792. 

2  juin  1792. 

49  mai  1792. 

2  juin  1792. 

29  mai  1792. 

2  juin  1792. 

29  mai  17i«2. 

S  juin  1792. 

29  mai  1792. 

2  juin  1792. 

TITRE  DES  DÉCRETS. 


29  mai  1792. 


29  mai  179i5 


2  juin  1792. 
2  juin  1792. 


Décret  relatif  au  logement  et  casernement 
des  troupes. 

Décret  qui  autorise  les  citoyens  au-dessus  de 
50  ans,  à  continuer  leur  service  dans  le  bataillon 
des  vétérans. 

Décret  relatif  aux  secours  à  accorder  aux 
collèges  qui  ont  essuyé  des  pertes  par  la  sup- 
pression des  dîmes  et  des  droits  féodaux. 

Décret  qui  accorde  un  traitement  de 
6,000  livres  à  chaque  commissaire  du  roi 
chargé  de  surveiller  la  confection  des  assignats. 

Décret  qui  fixe  les  indemnités  à  accorder  aux 
témoins  assignés  à  comparaître  devant  la  haute 
cour  nationale. 

Décret  relatif  à  des  expériences  à  faire  de  la 
poudre  du  sieur  Veylaud-Stalh. 

Décret  relatif  à  la  fabrication  de  la  monnaie 
provenant  du  métal  des  cloches. 

Décret  relatif  à  la  nomination  de  4  offl- 
ciers  généraux  pris  parmi  les  officiers  étran- 
gers qui  s'offriraient  de  servir  pour  la  cause 
de  la  liberté. 

Décret  relatif  au  nombre  de  jurés  que  l'ac- 
cusé peut  récuser. 

Décret  concernant  l'acte  d'accusation  contre 
le  sieur  Etienne  Larivière,  juge  de  paix  de  la 
section  de  Henri  IV. 

«  A  Paris,  le  l"  juin  1792, 
l'an  1V«  de  la  liberté. 


DATES    DES  SAXC- 
TIO>S. 

6  juin  1792. 
6  juin  1792. 
6  juin  1792. 

6  juin  1791. 

6  juin  1792. 
G  juin  1792. 
6  juin  1792. 

6  juin  1792. 
6  juin  1792. 


Le  roi  en  a  or- 
donné l'exécution 
le  5  juin  1792. 


Un  membre  demande  que  lorsque  les  sieurs 
Beauregard  et  Champion,  commissaires  civils  et 
les  sieur»  Lefort  et  Folney,  commandants  à 
Avignon,  seront  introduits  à  la  barre,  il  leur  soit 
fait  par  le  Président  une  série  de  questions  à  la- 
quelle ils  seront  tenus  de  répondre  (1). 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

{\)\oy.  Archives  parlementaires,  V  série,  t.  XLIV, 
séance  du  vendredi  8  juin  179i,  page  712,  le  décret 
rendu  à  ce  sujet. 


«  Signé  :  DURANTHON.  » 

Un  membre  demande  que  le  projet  de  décret 
relatif  à  l'affaire  du  sieur  Leteneur,  nommé  capi- 
taine de  la  gendarmerie  nationale  à  Versailles  et 
destitué  arbitrairement  par  M.  Duportnil,  dans  le 
cours  de  son  ministère  de  la  guerre,  soit  discuté 
aujourd'hui  à  la  séance  du  soir  (1). 

(L'.\ssemblée  décrète  cette  proposition.) 


séance  lu  ii8  avril  l~9i,  page  500,  le  rapport  et  le  pro 
jet  de  décret  relatif  au  sieur  Leteneur. 
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Un  membre  demande  que  le  rapport  relatif  au 
juge  de  paix  du  canton  de  Brunoy  soit  fait  inces- 
samment. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  Duliem.  J'ai  à  me  plaindre  à  l'Assemblée 
de  la  lenteur  que  les  tribunaux  apportent  dans 
l'expédition  des  i»rocédures  criminelles  qui  sont 
instruites  suivant  les  anciennes  (ormes  et  je 
pense  que  cette  lenteur  est  due  en  grande  partie 
aux  accusateurs  publics  provisoires  qui  reçoi- 
vent un  traitement  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions.  Je  demande  en  conséquence:  1°  que 
le  ministre  de  la  justice,  conformément  à  un 
décret  rendu  depuis  longtemps  et  non  encore 
exécuté,  rende  compte  de  1  état  où  se  trouvent 
ces  procédures;  2°  que  les  tribunaux  de  district 
ne  prennent  pas  de  vacances  jusqu'à  ce  que  ces 
procédures  aient  été  jugées;  3°  que  les  accusa- 
teurs publics  provisoires  ne  reçoivent  d'hono- 
raires qu'à  proportion  du  travail  qu'ils  auront 
tût  pour  hâter  ces  jugements. 

(L'Assemblée  décrète  la  première  proposition 
de  M.  Du  hem  et  renvoie  les  deux  autres  au  co- 
mité de  législation.) 

M  Bnia.  Vous  avez  déjà  entendu  une  adresse 
de  50U  citoyens  de  la  ville  et  du  district  de 
Belfort,  parmi  lesquels  se  trouve  un  grand 
nombre  d'ofliciers  municipaux  et  d'officiers  dé- 
corés, dont  le  patriotisme  est  personnellement 
reconnu.  Us  vous  dénoncent  l'agiotage  dont  les 
manœuvres  tendent  au  renchérissement  uni- 
versel des  denrées,  et  l'aristocratie  stupide  ou 
l'avarice  des  gens  d'affaires  qui  refusent  de  re- 
cevoir les  assignats  en  payements  et  de  faire 
aucun  appoint.  Ils  ont  demandé  au  département 
une  plus  grande  quantité  de  monnaie  de  billon, 
ou  bien  rétablissement  d'une  caisse  de  billets 
de  confiance.  La  distribution  de  monnaie  de 
billon,  faite  en  vertu  de  vos  décrets,  ne  peut 
pasétre  changée. D'un  autre  côté,  l'établissement 
d'une  caisse  de  confiance  devient  absolument 
impossible  dans  ces  départements,  parce  que  la 
confiance  y  est  absolument  détruite;  je  ne  vois 
donc  d'autVes  moyens  de  faire  droit  à  cette  pé- 
tition que  d'adopter  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
défaut  d'une  monnaie  d'échange  se  fait  plus 
parliculièrementsentir  surles  frontières,  et  qu'il 
est  d'autant  plus  instant  d'y  pourvoir,  qu'une 
monnaie  quelconque  faciliterait  infiniment  l'ap- 
provisionnement des  armées,  déclare  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  décriHe  : 

«  Qu'au  fur  elà  mesure  que  les  assignats  de  petite 
coupure  sortiront  de  la  fabrication,  il  en  sera 
fourni  d'abord  aux  cinq  départements  du  Nord, 
des  Ardeiines,  de  la  Moselle  et  du  Haut  et  Bas- 
Rhin,  une  quantité  suflisanle  à  établir  des  caisses 
d'échange;  et  proportionnée  au  contingent  à 
revenir  aux  autres  départements  du  royaume.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

Un  membre  observe  que  lu  pprte  qu'éprouvent 
les  assignats  dans  les  villes  Ironlières  provient, 
en  grande  partie,  de  l'agiotage  qu'on  y  exerce 
et  de  ce  qu  on  y  accapare  les  assignats  de  petite 
valeur.  Il  demande  le  renvoi  de  la  pétition  et  du 

Srojet  de  décret  aux  comités  de  surveillance  et 
es  assignats  et  monnaies  réunis. 
(L'Astembléc  renvoie  la  pétition  aux  comités 
de  surveillance  et  des  asiiigiiats  et  monnaies 
réunis.) 


Un  membre  demande  que  l'on  mette  à  l'ordre 
du  jour  la  suite  du  rapport  du  comité  des  Douze 
sur  Les  troubles  de  l'intérieur. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  suite  de  ce  rap- 
port sera  mise  à  l'ordre  du  jour  des  premiers 
jours  de  la  semaine  prochaine.) 

.M.  Uassal,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à 
l'établissement  d'un  troisième  juge  de  paix  dans 
la  ville  de  Versailles  (1)  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  division,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Il  y  aura  un  troisième  juge  de  paix  dans  la 
ville  de  Versailles:  le  directoire  du  département 
est  chargé  de  fixer  son  arrondissement  après 
l'avis  du  directoire  de  district.  » 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture  de  ce  projet  de  décret.) 

M.  Bassal,  au  nom  du  comité  de  divinion,  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  réclamation  de 
la  commune  d'Uslaiilz.  contre  un  arrêté  du  dépar- 
tement des  Basses- Pyrénées,  du  7  novembre  der- 
nier; il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division,  sur  la  ré- 
clamation faite  par  la  commune  d'Ustarilz  contre 
un  arrêté  du  département  des  Basses-Pyrénées, 
du  7  novembre  1791,  par  lequel,  reformant 
ceux  qu'il  avait  précédemment  pris  les  26  août 
et  31  octobre  audit  an,  il  a  autorisé  le  directoire 
du  district  dudit  Ustaritz  à  tenir  ses  séances  à 
Bayonne,  contre  les  dispositions  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  constituant*^,  du  26  fé- 
vrier 1790,  renvoie  cette  affaire  au  pouvoir  exé- 
cutif, pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra, 
sauf  ensuite  le  recours  au  Corps  législatif,  s'il  y 
a  lieu.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Iliendonné,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  ^nances,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  (2)  sur  une  transaction  passée 
entre  l'agent  du  Trésor  public  et  le  sieur  îioues- 
sart,  ci-devant  trésorier  de  la  guerre  à  Rtnnes;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  sieur  Rouessart,  ci-devant  tréso- 
rier de  la  guerre  à  Rennes,  se  trouva,  en  l'an- 
née 1789,  débiteur  envers  le  Trésor  public  d'une 
somme  de  l,4(i9,000  livres. 

Pour  faciliter  les  opérations  du  service  dont  il 
était  chargé  en  cette  qualité  de  trésorier  princi- 
pal de  la  guerre  à  Rennes,  il  avait  formé  des 
liaisons  avec  des  banquiers  et  gens  d'affaires  à 
Paris;  il  leur  avait  donné  une  grande  confiance  ; 
et  ce  furent  les  suites  de  ces  liaisons  et  de  cette 
confiance  qui  portèrent  tout  à  coup  à  un  poids 
si  considérable  la  masse  du  débet  du  sieur 
Rouessart. 

L'un  de  ses  correspondants,  le  sieur  Duvernoi, 
banquier  à  Paris,  cessa  ses  payements  au  mois 
de  décembre  1789,  et  il  devait  des  sommes  assez 
considérables  au  sieur  Rouessart.  Celui-ci,  pour 
s'acquitter  envers  le  Trésor  public,  offrit  à  l'admi- 
nistration des  finances  tout  ce  qu'il  possédait; 
il  remit  des  litres  et  des  effets  pour  une  somme 
d'environ  1,461,820  livres;  il  en  fit  le  transport 
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par  acte  authentique  du  9  janvier  1790,  et  se 
chargea  de  la  garantie. 

Ainsi  le  sieur  Rouessart,  en  se  chargeant  de  la 
plus  ample  garantie,  relativement  à  la  Iffritimité 
et  à  la  valeur  des  effets  et  des  titres  par  lui  irans-; 
portés,  restait  toujours  débiteur  des  sommes  qui 
n'avaient  pas  encore  été  recouvrées  par  le  Tré- 
sor public  en  vertu  des  titres  transportés. 

Sur  les  1,461,820  livres  cédées  par  le  sieur 
Rouessart,  il  n'a  encore  été  récupéré  que87,684  li- 
vres ;  le  recouvrement  du  surplus  exigera  des 
poursuites  contre  les  débiteurs.  H  en  a  déjà  été 
exerce  d'infructueuses,  et  le  sieur  Rouessart  ne 
peut  pas  se  dissimuler  que  les  effets  et  les  titres 
par  lui  cédés  au  Trésor  public  tombent,  pour  une 
grande  partie,  sur  des  personnes  insolvables;  en 
sorte  que  la  garantie  à  laquelle  il  s'est  soumis 
l'expose  à  être  poursuivi  personnellement  au 
pavement  des  sommes  qu'il  a  transportées 

Four  se  tirer  de  cet  embarras  et  se  faire  dé- 
charger de  la  garantie  dont  il  est  grevé,  le  sieur 
Rouessart  s'e^t  adressé  aux  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale,  et  leur  a  proposé  de  verser 
à  l'instant  au  Trésor  public  une  somme  de 
100,000  livres,  à  condition  que  la  nation  renon- 
cerait à  exercer  contre  lui,  pour  raison  des  effets 
et  titres  par  lui  cédés  par  l'actedu  9  janvier  1790, 
aucune  autre  garantie  que  celle  de  droit,  qui 
consiste  à  garantir  que  ces  effets  et  titres  lui 
appartenaient  lorsqu'il  les  a  cédés. 

Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale, 
déterminés  par  la  considération  que  le  sieur 
Rouessart  s'est  dépouillé  de  la  presque  totalité 
de  sa  fortune  pour  s'acquitter  envers  le  Trési'r 
public;  que  c'est  par  l'enetde  plusieurs  circons- 
tances malheureuses,  et  non  par  des  malversa- 
tions, qu'il  s'est  trouvé  débiteur  envers  la  nation  ; 
que  d'ailleurs  le  sieur  Rouessart,  aprè."  avoir  cédé 
tous  les  effets  et  valeurs  qui  étaient  en  sa  pos- 
session, ne  pourrait  fournir  qu'une  très  faible 
garantie,  et  que  cette  garantie  ne  serait  peut 
être  d'aucun  avantage  pour  la  nation,  ont 
accepté  les  propositions  du  sieur  Rouessart,  et 
ont  chargé  l'agent  du  Trésor  public  de  les  con- 
signer et  de  les  faire  rédiger  dans  une  tran- 
saction qui  a  été  passée  par-devant  notaires  le 
22  mars  dernier. 

Cette  transaction  porte  que  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale  renoncent  à  exercer, 
au  nom  de  la  nation,  contre  le  sieur  Rouessart, 
pour  raison  des  objets  par  lui  cédés  par  l'acte 
du  9  janvier  1790.  aucune  autre  garantie  que 
celle  de  droit;  qu'ils  se  désistent  aussi  des  ré- 
serves sous  lesquelles  le  transport  avait  été 
accepté,  en  ce  qu'elles  portent  sur  sa  personne 
et  sur  les  biens  qu'il  pourra  po.sséder  à  l'avenir; 
et  réciproquement  le  sieur  Rouessart  renonce  à 
toute  répétition  contre  le  Trésor  public  pour  rai- 
son d'opérations  qu'il  aurait  faitesdans  les  diffé- 
rentes fonctions  que  le  gouvernement  lui  avait 
confiées,  et  surtout  pour  achat  de  grains  ordonné 
par  l'administration. 

Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
étaient  autorisés  à  faire  cette  transaction  par 
l'article  5  du  décret  du  27  août  1791;  mais,  d'a- 
près les  termes  même  de  ce  décret,  ta  transaction 
ne  peut  avoir  d'effet  qu'après  l'approbation  du 
Corps  législatif. 

Elle  a  été  adressée  à  l'Assemblée  nationale 
le  2  avril  dernier,  et  renvoyée  à  votre  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  pour  vous  en  faire  le 
rapport. 

Votre  comité  a  pensé  que  les  motifs  qui 
avaient  déterminé  les  commissaires  de  la  Tréso- 


rerie nationale  à  transiger,  devaient  aussi  vous 
déterminer  à  approuver  la  transaction  ;  il  a  vu 
dans  le  sieur  Rouessart  un  débiteur  de  bonne 
foi,  que  des  circonstances  fâcheuses  ont  réduit  à 
l'étal  de  détresse  où  il  se  trouve,  et  dont  le  mal- 
heur a  été  causé  en  partie  par  les  prévarications 
et  les  abus  d'autorité  des  agents  de  l'ancien  ré- 
gime. 11  est  nécessaire  de  vous  dire  un  mot  à  ce 
sujet. 

Le  sieur  Rouessart  était  créancier  du  sieur 
Monistrol  d'une  somme  de  300,000  livres;  il  avait 
dirigé  contre  ce  dernier  des  poursuites,  et  avait 
obtenu  une  contrainte  tant  contre  le  sieur  Mo- 
nistrol que  contre  son  épouse.  Les  délais  expirés, 
et  les  sieur  et  dame  Monistrol  ne  payant  pas, 
ils  furent  arrêtés  à  Paris,  le  23  janvier  1784,  et 
conduits  à  l'hôtel  de  La  Force. 

Le  sieur  Rouessart  avait  l'espoir  d'être  bientôt 
payé  des  300,000  livres  que  lui  devaient  sas  dé- 
biteurs détenus,  lorsque,  dans  le  courant  du  mois 
de  mai  1784,  les  sieurs  et  dame  Monistrol  furent 
élargis,  sans  s'être  acquittés,  et  cela  sur  les 
ordres  arbitraires  des  sieurs  Breteuil  et  Lenoir, 
sollicités  par  la  dame  Polignac. 

Ainsi,  dans  ces  temps  de  désordre,  l'on  violait 
les  droits  les  plus  sacrés  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen, en  les  privant  de  la  liberté  sans  cause 
légitime;  et  l'on  attaquait  d'un  autre  côté,  de  la 
manière  la  plus  vexatoire,  la  fortune  des  citoyens, 
en  rendant  la  liberté  à  ceux  que  la  loi  avait  per- 
mis d'en  priver  pour  un  temps.  Ainsi  sous  ce 
régime  atroce,  soit  qu'on  attaquât  la  liberté, 
soit  que  par  un  acte  que  les  apparences  devaient 
faire  attribuer  à  l'humanité,  on  favorisât  cette 
liberté,  on  violait  également  les  droits  sacrés  de 
la  propriété. 

Vous  concevez,  Messieurs,  qu'un  déficit  de 
300,000  livres  dans  la  fortune  d'un  citoyen,  de- 
vait y  causer  un  dérangement  considérable. 

Le  sieur  Rouessart  n'a  pu  depuis  se  faire  payer 
de  celte  somme,  et  c'est  une  des  causes  qui  l'ont 
rendu  débiteur  envers  leTrésor  public.  C'est  donc 
à  l'ancien  gouvernement  qu'on  peut  attribuer 
une  partie  du  mauvais  état  des  affaires  du  sieur 
Rouessart. 

Cette  considération  et  celles  que  j'ai  déjà  mises 
sous  vos  yeux,  ont  détermine  votre  comité  à 
penser  que  la  transaction  du  22  mars  dernier 
devait  être  ratifiée  et  approuvée;  en  conséquence, 
votre  comité  me  charge  de  vous  présenter  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  sur  le  débet  du  sieur  Rouessart.  ancien 
trésorier  de  la  guerre  à  Rennes,  envers  le  Trésor 
public  ;  et  après  avoir  entendu  aussi  la  lecture 
de  la  transaction  passée  le  22  mars  dernier,  par- 
devant  Aleaumeet  Thion,  notaires  à  Paris,  entre 
ledit  sieur  Rouessart  et  l'agent  du  Trési»r  public 
ensuite  d'une  autorisation  spéciale  des  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale  :  considérant 
u'il  est  très  intéressant  pour  le  Trésor  public 
e  jouir  promptement  de  l'effet  de  cette  tran- 
saction, oécrète  qu'il  y  a  urgence. 

Oécret  définUif. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  considérant  que  c'est  par  le  fait  même 
des  agents  de  l'ancien  gouvernement  que  s'est 
opéré  en  grande  partie  le  dérangement  survenu 
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dans  les  affaires  du  sieur  Rouessart;  qu'il  s'est 
dépouillé  de  la  totalité  de  sa  fortune,  et  a  em- 
ployé tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pou- 
voir pour  s'acquitter  envers  le  Trésor  public  : 
décrète  qu'elle  ratiGe  et  approuve  la  transaction 
passée  le  22  mars  dernier,  par-devant  Aleaume 
et  Thion,  notaires  à  Paris,  entre  le  sjieur  Roues- 
sart et  l'agent  du  Trésor  public .  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  la  faire  exécuter  dans  toutes 
les  dispositions  et  réserves  qu'elle  contient.  » 

(L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion 
à  huitaine.) 

M.  Dleiidonné,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  rend  compte  de  l'état  des  recettes 
faites  par  la  Trésorerie  nationale  pendant  le  mois 
de  mai  1792  et  propose  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  le  versement  d'une  somme  dt?  54, 166,970 /i- 
vres  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  dans  la  caisse 
de  la  Trésorerie  nationale,  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  les  recettes  du  mois  dernier  se  sont 
élevées  à  une  somme  de  35  millions  et  vous  savez 
que,  par  la  loi  du  18  février  1791,  elles  doivent 
s'élever  par  mois  à  une  somme  de  48  millions. 
Les  dépenses  extraordinaires  pendant  le  même 
mois  se  sont  élevées  :  celles  appartenant  à  l'an- 
née 1791  à  1,605,826  livres;  celfes  particulières  à 
l'année  1792  à  37,525,466  livres  et  les  avances  à  faire 
aux  déparlements  à  1,959,649  livres.  J'observe  à 
cet  égard  que  dans  la  somme  de  35  millions  de 
receltes,  il  n'y  a  presque  rien  de  fourni  par  le 
département  de  Paris  qui  se  trouve  dans  un  re- 
tard véritablement  coupable.  Les  difficultés  éle- 
vées sur  les  rôles  de  1791  ou  la  négligence  dans 
leur  confection  sont  telles  que  si  cela  continue, 
il  est  impossible  que  la  contribution  soit  en  re- 
couvrement avant  8  mois.  En  conséquence,  Mes- 
sieurs, le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  qui  lui  a  présenté  le  tableau  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires, faiies  pendant  le  mois  dernier,  et 
duquel  il  résulte  que  les  dépenses  ordinaires  ont 
excédé  les  recettes  ordinaires  d'une  somme  de 
13,076,039  livres,  et  que  les  dépenses  extraordi- 
naires, réunies  aux  avances  faiies  aux  départe- 
ment,sesontélevées,  aune  sommede41,090,941  li- 
vres ;  considérant  qu'il  est  très  instant  pour  le 
service  du  Trésor  public  que  le  déficit  des  re- 
cettes ordinaires  et  le  montant  des  dépenses 
extraordinaires  soient  promptement  remplacés, 
décrèie  qu'il  v  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1". 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  à  la 
Trésorerie  nationale  une  somme  de  13,076,039  li- 
vres pour  remplir  le  déficit  qui  s'est  trouvé  sur 
les  recettes  ordinaires  du  mois  de  mai  dernier. 

Art.  2. 

«  Il  sera  pareillement  versé  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  à  la  Trésorerie  nationale  : 

«  1°  Une  somme  de  1,605,620  livres  pour  les 
dépenses  extraordinaires  appartenant  ;\  l'an- 
née 1791,  acquittées  par  la  Trésorerie  nationale, 
dans  le  courant  de  mai  dernier; 

•  2°  37,525,466  livres  pour  dépenses  extraor- 


dinaires de  1792,  acquittées  pendant  le  même 
mois; 

«  3°  Et  1,959,649  livres  pour  avances  faites  aux 
départements,  aussi  pendant  le  même  mois.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  hie  Tourneur,  au  nom  des  comités  de  ma- 
rine et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis,  fait 
un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret  (1) 
sur  la  proposition  du  roi,  portée  dans  sa  lettre 
du  4  de  ce  mois  (,2),  contresignée  pas  te  ministre 
de  la  marine,  de  mettre  à  la  disposition  de  ce  mi- 
nistre la  somme  de  6,443,252  livres  pour  un  arme- 
ment extraordinaire;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  lorsque  le  peuple  français  s'impose 
les  plus  généreux  sacrifices  pour  sauver  la  patrie 
des  dangers  qui  l'environnent;  quand  une  grande 
nation  se  lève  tout  entière  pour  défendre  sa 
Constitution  et  sa  liberté,  il  est  du  devoir  de  ses 
représentants  de  seconder  de  si  nobles  efforts 
par  tous  les  moyens  qui  peuvent  assurer  son 
triomphe  et  sa  gloire.  Déjà  trois  armées  nom- 
breuses sont  destinées  à  repousser  les  ennemis 
extérieurs;  la  surface  de  l'Empire  est  couverte 
de  citoyens  soldats,  animés  du  plus  ardent  cou- 
rage; tous  sont  prêts  à  mourir,  s'il  le  faut,  pour 
la  cause  de  la  liberté.  Mais  il  est  encore  une 
partie  essentielle  de  la  force  publique  qui  doit 
prendre  aussi  l'attitude  qui  convient  à  la  dignité 
nationale;  plusieurs  frégates  et  bâtiments  légers 
ont  été  armés  pour  la  protection  du  commerce. 
Le  roi,  Messieurs,  par  sa  lettre  du  4  de  ce  mois, 
contresignée  par  le  ministre  de  la  marine,  vous 
propose  une  plus  grande  mesure,  que  les  cir- 
constances actuelles  lui  ont  fait  juger  indispen- 
sable :  l'armement  d'un  certain  nombre  de  vais- 
seaux de  ligne  et  frégates  qui  nécessite  une 
dépense  extraordinaire  de  6,443,252  livres.  Vos 
comités  de  marine  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  ont  examiné,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, les  états  de  dépense  que  le  ministre  delà 
marine  a  joints  à  la  proposition  du  roi;  ils  ont 
pensé  qu'au  moment  où  plusieurs  cabinets  de 
l'Europe  semblent  s'agiter  pour  nous  susciter  de 
nouveaux  ennemis,  il  était  instant  de  décréter 
les  fonds  nécessaires  à  cet  armement.  Dans  l'état 
des  dépenses  qu'il  nécessite  se  trouvent  compris 
le  remplacement  des  vivres  qui  doivent  être  suc- 
cessivement fournis  aux  bâtiments  armés,  en 
conformité  des  ordres  du  28  avril  dernier,  ainsi 
que  les  frais  de  relâche  en  pays  étranger  et  les 
avances  à  faire  aux  munitionnaires  des  vivres. 
Tous  ces  objets  ne  pouvant  s'acquitter  qu'en  nu- 
méraire, il  est  indispensable  que  le  versement 
des  fonds  qui  y  sont  destinés  soit  effectué  de 
cette  manière.  En  conséquence,  vos  comités  me 
chargent  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

»  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  pro- 
position du  roi,  contre-signée  par  le  ministre  du 
déparlement  de  la  marine,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances;  considérant  que  dans 
une  guerre  entreprise  pour  le  maintien  de  la 
liberté  française,  il  est  de  la  dignité  nationale 
de  faire  concourir  toutes  les  parties  de  la  force 
publique  à  la  défense  d'une  si  belle  cause;  con- 
sidérant que  les  circonstances  commandent  im- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Wrt- 
rine,  tome  I,  n*  34. 

(2)  Voyez  Archives  parlementaires,  !'•  série,  t.  XLIV, 
séance  du  5  juin  1792,  au  matin,  page  592,  la  lettre  du 
roi. 
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périeusement  qu'une  partie  de  l'armée  navale 
soit  incessamment  mise  en  activité,  pour  faire 
respecter  le  pavillon  et  assurer  la  liberté  du 
commerce  national,  décrète  qu'il  y  a  urerence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•'.  11  sera  versé  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire dans  celle  de  la  Trésorerie  nationale  la 
somme  de  6,U3,?.52  livres  pour  subvenir  aux 
frais  de  l'armement  proposé  par  le  roi. 

*  Art.  2.  11  sera  mis,  dès  ce  moment,  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  marine  la  somme  de 
3,507,170  livres,  dont  1,482,910  livres  en  numé- 
raire et  2,024,260  livres  en  assignats. 

«  Art.  3.  Le  Trésor  public  fournira  le  sur- 

ÎIus,  sur  la  demande  du  ministre,  à  raison  de 
89,347  livres  par  mois. 

«  Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte, 
chaque  mois,  à  l'Assemblée  nationale  du  progrès 
de  cet  armement,  ainsi  que  de  l'emploi  des  fonds 
qui  y  sont  destinés.  • 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discus^ion.) 

M.  lie  Tourneur,  au  nom  du  comité  de  marine, 
fait  un  rapport  {\)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret (1)  sur  la  répartition  des  quartiers  des  classes 
et  des  of/iciers  d'administration  qui  doivent  y 
être  établis,  conformément  aux  lois  des  28  sep- 
tembre et  12  octobre  1791  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  ministre  de  la  marine,  en  se 
conformant  à  l'article  35  de  la  loi  du  11  octo- 
bre 1791,  q^ui  concerne  l'administration  des  ports, 
-a  adressé  a  l'Assemblée  nationale  un  règlement 

§our  la  répartition  des  quartiers  des  classes  et 
es  oiflciers  d'administration  qui  doivent  y  êlre 
établis  :  vous  en  avez  décrété  le  renvoi  à  voire 
comité  de  marine,  qui  m'a  chargé  de  vous  ren- 
dre compte  des  dispositions  qu'il  contient. 

Toute  rétendue  des  côtes  maritimes  et  des 
rivières  sujettes  à  l'ordre  des  classes  a  été  di- 
visée jusqu'à  présent  en  6  déparlements;  sa- 
voir :  Brest,  Toulon,  Rochefort.  le  Havre,  Duii- 
kerque  et  Bordeaux.  Les  3  premiers  étaient  régis 
par  des  intendants  de  la  marine,  et  les  3  der- 
niers par  des  commissaires  généraux  ordonna- 
teurs. 

^  La  loi  du  28  septembre  1791,  en  supprimant 
l'ancienne  administration,  a  établi  qu'if  y  aurait 
à  l'avenir  des  ordonnateurs  dans  les  porls  de 
Brest,  Toulon,  Rochefort  et  Lorient  et  des  chefs 
d'administration  faisant  fonction  d'ordonnateurs 
dans  les  ports  de  Bordeaux,  du  Havre,  de  Cher- 
bourg.', de  Uun kerque,  de  Nantes  et  de  Rayonne  : 
en  conséquence,  la  totalité  des  côtes  et  des  ri- 
vières classées  se  trouve  divisée  en  10  arron- 
dissements, à  chacun  desquels  doit  être  affecté 
un  certain  nombre  de  quartiers,  suivant  leur 
localité,  dans  la  dépendance  de  l'ordonnateur 
le  plus  voisin,  conformément  à  la  loi  du  12  oc- 
tobre 1791.  Votre  comité  a  pensé,  Messieurs, 
d'après  les  observations  présentées  par  le  mi- 
nistre de  la  marine,  que  1  ancienne  division  des 
classes  en  74  quartiers  devait  être  maintenue; 
que  la  convenance  et  l'avantage  des  cens  de 
mer  s'y  trouvent,  et  qu'une  réunion  de  plusieurs 
quartiers  pourrait  entraîner  l'inconvénient  de 
la  confusion  des  matricules  et  registres  des 
classes,  et  occasionnerait  d'ailleurs  aux  marins, 
des  courses  et  des  dépenses  onéreuses,  en  les 
faisant  dépendre  d'un  port  ou  quartier  dont  ils 


(1)   Bibliothèque    nationale   :  Assemblée  léirisialiTe , 
Marine,  iu-4»  n»  30. 


seraient  très  éloignés  et  avec  lesquels  ils  n'au- 
raient aucune  relation. 

Quant  aux  paroisses  maritimes,  dont  le  mi- 
nistre est  tenu,  conformément  à  l'article  36  de 
la  même  loi,  de  dresser  l'étal  pour  régler  leur 
dépendance  de  chaque  quartier,  il  observe  à 
cet  égard  qu'il  s'est  convaincu  d'après  les  ren- 
seignements qui  lui  ont  été  fournis,  tant  par  les 
commissaires  d'^s  quartiers,  que  par  les  corps 
administratifs,  qu'il  n'était  pas  possible  d'en 
former  un  état  exact,  parce  que  indépendam- 
ment des  paroisses  qui  existent  actuellement 
il  eut  fallu  comprendre  toutes  celles  de  l'inté- 
rieur à  des  distances  tn'-s  éloignées  où  il  y  a 
des  matelots.  Il  croit  convenable  de  ne  faire 
aucun  changement  dans  l'état  actuel  des  choses 
d'autant  mieux  qu'il  y  a  très  peu  de  quartiers 
où  il  soit  nécessaire  d'en  retirer  quelques  pa- 
roisses pour  les  attacher  à  un  autre  quartier; 
et  votre  comité.  Messieurs,  ne  voit  pas  d'incon- 
vénient, surtout  lians  les  circonstances  présentes, 
à  renvoyer  cette  opération  si  elle  est  juaée 
utile,  au  moment  du  renouvellement  général 
des  registres  des  classes,  qui  se  fait  à  des  épo- 

Îues  déterminées  et  qui  doit,  avoir  lieu  dans 
ans.  Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde 
votre  comité  pour  vous  proposer  de  n'apporter 
aucun  changement  dans  l'ordre  actuel  des  pa- 
roisses maritimes,  et  de  laisser  subsister  le 
même  nombre  de  quartiers  des  classes. 

Ces  quartiers,  qui  ont  été  régis  jusqu'à  pré- 
sent par  des  commissaires  aux  classes,  doivent 
être,  à  l'avenir,  conformément  à  la  loi  du 
12  octobre  1791,  par  des  sous-chefs  d'admi- 
nistration dont  le  nombre  à  établir  dans  les 
quartiers  des  classes  a  été  fixé  à  54,  sui- 
vant l'état  remis  au  comité  de  la  marine  de 
l'Assemblée  constituante,  qui  a  servi  de  base  à 
l'étal  général  des  officiers  d'administration,  dé- 
crété le  28  septembre  1791.  Le  ministre  de  la 
marine.  Messieurs,  vous  propose  par  son  règle- 
ment la  répartition  de  ces  officiers,  dans  les  dif- 
férents ports,  ainsi  que  celle  des  commis  d'admi- 
nistration, dont  la  même  loi  a  fixé  le  nombre  à 
24;  votre  comité  a  pensé  que  l'Assemblée  na- 
tionale pouvait  en  adopter  les  dispositions  qui 
lui  ont  paru  utiles  au  bien  du  service. 

11  est  une  autre  disposition  de  ce  règlement 
qui  a  plus  particulièrement  fixé  l'atteniion  de 
votre  comité,  en  ce  qu'elle  nécessite  que  vous 
dérogiez  en  ce  qui  la  concerne,  à  la  loi  du 
28  septembre  1791,  relative  aux  préposés  des 
classes  et  aux  syndics  des  marins. 

L'état  des  employés  de  l'administration  porte 
à  61    le    nombre    des    préposés   des    classes 

3ui  doivent  être  établis  dans  les  petits  en- 
roits  dépendants  des  quartiers,  non  compris 
les  10  qui  sont  destinés  au  service  des  colonies. 
Les  principales  fonctions  de  ces  préposés  ne  de- 
vant consister  qu'à  viser  les  rôles  des  bâtiments 
et  à  aposiiller  les  mouvements  des  équipages  de 
ces  bâtiments,  le  ministre  de  la  marine  a  eu 
lieu  de  reconnaître  que  30  suffiraient  pour 
remplacer  dans  ces  fonctions  les  syndics  des 
classes  entretenus,  et  il  a  jugé  utile  (l'en  établir 
au  Port-Louis,  à  Auray,  à  Béziers,  à  Rogliano, 
Quillebeuf,  Carteret  et  Etaples  où  il  n'y  en 
avait  pas.  Cette  diminution  de  31  préposes  en 
donne  une  d'environ  15,000  livres  dans  la  dé- 
pense, dont  l'emploi  sera  suffisant  pour  remplir 
l'excédent  dans  le  nombre  des  syndics  des 
marins,  qu'il  regarde  comme  indispensable 
d'augmenter.  Le  nombre  de  ces  syndics,  élus  ou 
à  élire  dans  chaque  quartier  des  classes  confor- 
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mément  à  la  loi  du  7  janvier,  avait  été  déter- 
miné à  290;  mais  leur  établissement  ayant  été 
fait  en  grande  partie  par  les  administrateurs  des 
départements,  chargés  spécialement  de  l'exé- 
cution de  cette  loi,  il  en  est  résulté  divers  chan- 
gements :  dans  quelques  quartiers  où  il  n'y 
avait  pas  de  syndicat,  il  en  a  été  établi;  dans 
d'autres  où  ils  étaient  trop  étendus,  ils  ont  été 
réduits;  et  dans  quelques  autres  le  nombre  en  a 
été  augmenté.  Plusieurs  départements  avaient 
cru  devoir  aussi  transférer  provisoirement  des 
syndicats  d'un  quartier  dans  un  autre;  mais 
cette  dernière  disposition,  purement  de  conve- 
nance locale,  eût  été  préjudiciable  aux  intérêts 
des  gens  de  mer,  en  les  faisant  dépendre,  ainsi 
qu'on  l'a  observé,  d'un  quartier  ou  d'un  port 
avec  lequel  ils  n'auraient  eu  aucune  relation. 
C'est  d'après  la  connaissance  de  ces  changements 
que  le  nombre  des  syndics  des  marins  établis 
ou  à  établir  est  porté,  dans  le  projet  de  règle- 
ment qui  vous  est  présenté  par  le  ministre,  à  372, 
au  lieu  de  290;  ce  qui  fait  une  augmentation  de 
82.  Votre  comité.  Messieurs,  vous  propose  d'au- 
tant plus  volontiers  d'adopter  cette  mesure, 
qu'en  satisfaisant  plus  compl<''tement  aux  be- 
soins du  service,  «lie  offre  l'avantage  d'avoir 
un  plus  grand  nombre  d'employés  élus  par  les 
marins,  et  conséquemment  plus  dignes  de  leur 
confiance.  11  est  d'ailleurs  assuré  qu'au  moyen 
de  la  somme  de  15,000  livres  économisée  sur  les 
31  préposés  des  classes,  et  des  42,000  livres  dé- 
crétées par  il  loi  du  28  septembre  pour  les  ap- 
pointements des  290  syndics,  on  aura  de  quoi 
subvenir  à  la  dépense  des  82  d'augmentation. 
En  conséquence,  il  vous  propose  le  décret  sui- 
vant : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  prenant  en 
considération  le  règlement  qui  lui  a  été  pré- 
senté par  le  ministre  de  ce  département,  confor- 


mément à  l'article  35  de  la  loi  du  12  octobre 
1791,  pour  la  répartition  des  quartiers  des  classes 
et  des  officiers  d'administration  qui  doivent  y 
être  établis; 

«  Considérant  qu'il  importe  aux  intérêts  des 
gens  de  mer  et  qu  il  est  instant  d'accélérer  l'or- 
ganisation de  cette  partie  essentielle  de  l'adminis- 
tration de  la  marine,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^ 

«  Le  nombre  des  61  préposés  des  classes,  por- 
tés dans  l'état  des  employés  de  l'admini.stration, 
annexé  à  la  loi  du  28  septembre  1791,  est  réduit 
à  30,  non  compris  les  10  qui  ont  été  décrétés 
pour  le  service  des  colonies. 

Art.  2. 

a  Le  nombre  des  syndics  des  marins,  fixé  par 
la  même  loi  à  290,  sera  porté  provisoirement  à  372. 

Art.  3. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  les  disposi- 
tions du  règlement  présenté  par  le  ministre  de 
la  marine  concernant  le  nombre  et  la  réparti- 
tion des  quartiers  des  classes  et  des  officiers 
d'administration  qui  doivent  y  être  établis,  le- 
quel règlement  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
faire,  dans  la  répartition  des  officiers  d'adminis- 
tration, des  syndics  et  des  préposés  des  classes, 
tous  les  changements  que  le  bien  du  service  et 
l'intérêt  des  gens  de  mer  exigeront,  sous  la  ré- 
serve de  ne  pouvoir  augmenter  le  nombre  de 
ces  officiers  sans  un  décret  du  Corps  législatif.  » 


REGLEMENT  pour  la  répartition  des  quartiers  des  classes  du  royaume  et  des  officiers 
d'administration  qui  doivent  y  être  étahlis,  conformément  aux  lois  des  28  septembre 
et  12  octobre  1791. 

arrondissement  du  port  de  dunkerque. 

Cet  arrondissement,  qui  comprend  les  côtes  des  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la 
Somme,  est  spécialement  destiné  à  fournir  aux  armements  et  aux  travaux  des  ports  de  Brest  et  de 
Lorient,  et  à  ceux  des  autres  ports  de  l'Océan,  dans  les  cas  extraordinaires  où  les  besoins  du  ser- 
vice l'exigeront.  11  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 

DBS  QUARTIERS 

DÉPAUTEMENTS 
dans  l'étendue 

desquels 
ils  sont  situés. 

ADMINISTRATION.                                               | 

Sous-Chefs. 

Commis. 

Préposés 
des  classes. 

Syndics 
des    marins. 

Dunkerque 

du  Nord 

à  Gravelines 
1 

» 

à  Ëtaples. 

à  Abbeville. 
1 

3 

2 

4 

6 

Calais 

Pas-de-Calais 

Bouloffne 

PasHle-Calais 

Saiat-Valéry-surSommc. 

La  Somme  et  le  Pas-de-Calais. 
Totaux 

» 

3 

U 
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ARRONDISSEMENT  DU  PORT  DU  HAVRE. 


Cet  arrondissement,  qui  comprend  les  côtes  des  départements  de  la  Seine-Inférieure  et  du  Cal- 
vados, et  une  partie  du  déuartemenl  de  i'Eure,  est  spécialement  destiné  à  fournir  aux  armements 
et  aux  travaux  dM  ports  ae  Brest  et  de  Lorient  et  à  ceux  des  autres  ports  de  l'Océan,  dans  les  cas 
extraordinaires  où  les  besoins  du  service  l'exigeraient.  11  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


1 

NOMS 

DÉPARTEMENTS 
d&ns  l'étendue 

desquels 
ils  sont  situés. 

ADMINISTRATION.                                                 | 

Sons-chefs. 

Commis. 

Préposés 
des  classes. 

Syndics 
des  marins. 

Seine-Inférienre 

An  Tréport. 

> 

Saint-Valéry- 

en-Caaz. 

1 

> 

A  Quillebenf. 
1 

a 

i 
8 

4 

1 
3 
5 

Rouen 

Seine-Inférieure,  Enre 

Seine-Inférieure 

Le  H«rre 

HonOear 

CalTtdos,  Eare 

Caen 

6 

3 

35 

ARRONDISSEMENT  DU  PORT  DE  CHERBOURG. 


Cet  arrondissement,  qui  comprend  les  côtes  du  département  de  la  Manche  et  une  extrémité  de 
celles  du  département  au  Calvados,  est  spécialement  destiné  à  fournir  aux  armements  et  aux  tra- 
vaux des  ports  de  Brest  et  de  Lorient,  et  à  ceux  des  autres  ports  de  l'Océan,  dans  les  cas  extraor- 
dinaires où  les  besoins  du  service  l'exigeront.  Il  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 
des  quartiers. 

DÉPARTEMENTS 

dans  rétendue 

desquels 

ils  sont  situés. 

ADMINISTRATION.                                                | 

Sous-chefs. 

Commis. 

Préposés 
des  classes. 

Syndics 
des  marins. 

La  Hougae 

La  Manche,  CalTados 

1^  Manrbf 

1 

t 
1 

à  Isigny  et  à 

Barflenr. 

9 

à  Carteret. 
1 

» 

3 

& 

fi 

Cherbourg 

Gran  ville 

Totaux •. 

3 

> 

3 

30 
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ARRONDISSEMENT  DU  PORT  DE   BREST. 

Cet  arrondissement,  qui  comprend  les  côtes  des  départements  de  riUe-et-Vilaine,  des  Côtes-du- 
Nord  et  du  Finistère,  est  spécialement  destiné  à  fournir  aux  armements  et  aux  travaux  du  port  de 
Brest.  Il  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 
des  quartiers. 

DÉPARTEMENTS 

dans  l'étendue 

desquels 
ils  sont  situés. 

ADMINISTRATION. 

Sous-chefs. 

Commis. 

Préposés 
des  classes. 

Syndics 
des  marins. 

SaÏQt-Malo    .....•••...• 

Ille-et-Vilaine 

1 

1 
I 

1 

1 

1 

» 
1 

» 
» 

a 

à  Roscoir 
1 

à  Camaret 
i 

1 

à  Concarneau 
1 

à  Rennes 
1 

» 

» 

à  Tréguier 
1 

à  Lannion 

» 

à  Douarnenez 
4 

5 

7 
4 
4 

10 
5 

3 
4 

Côtes-du-Nord,Ille-et-Vilaine. 
Côtes-du-Nord 

Côtes-du-Nord 

Morlaix . 

Finistère,  Cûtes-du-Nord... 
Finistère  

Brest 

Le  Conquet 

Finistère 

Quimper 

Finistère  

Totaux 

7 

i 

i 

43 

ARRONDISSEMENT  DU  PORT   DE  LORIENT. 


Cet  arrondissement,  qui  comprend  les  côtes  du  département  du  Morbihan  et  une  extrémité  de 
celles  du  Finistère,  est  spécialement  destiné  à  fournir  aux  armements  et  aux  travaux  des  ports  de 
Brest  et  de  Lorient.  Il  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 

DBS  QDÂIITIKRS 

DÉPARTEMENTS 

dans  l'étendue 

desquels 
ils  sont  situés. 

ADMINISTRATION. 

Sous-chefs. 

Commis. 

Préposés 
des  classes. 

Syndics 
des  marins. 

Lorient 

Morbihan-Finistère 

1 

1 

> 

» 

» 
1 

au  Port-Louis 

1 

à  Auray 

* 

7 

10 
3 

Tannes 

Morbihan. 

Belle-Isie 

Morbihan. ,.,  .. 

TOTAt'X 

i 

1 

1 

20 
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ARRONDISSEMENT  DU  PORT  DE  NANTES. 


Cet  arrondissement,  qui  comprend  le  département  de  la  Ivoire- Inférieure,  et  tout  le  cours  de  la 
Loire  et  des  rivières  v  affluant,  est  spécialement  destiné  à  fournir  aux  armements  et  aux  travaux 
des  ports  de  Brest  et  de  Lorient,  et  à  ceux  du  port  de  Rochefort,  lorsque  les  besoins  du  service 
l'exigeront.  Il  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


■  ■                ■■■■ 

NOMS 

DES  QUAariEllS. 

DÉPARTEMENTS 
dans  l'étendue 

desquels 
ils  sont  situés. 

ADMINISTRATION. 

Sous-cbefs. 

Commis. 

Préposés 
des  classes. 

Syndics 
des  marins. 

Croisic 

Loire-Inférieure,  Morbihan, 
Ule-et-Vilaine 

1 

1 
1 

» 

1 

» 

1 
1 

» 

» 

» 
1 

» 
1 

» 
m 

1 

a 

» 

A  Boumeuf. 
1 

s 

» 

A  Isie  Bouchard. 
1 

A  Selles. 
1 

» 
s 

5 

t 
9 

7 

7 
10 
12 

6 

12 

Paimbœuf 

Loire-Iaférieure 

Nantes 

Loire-Inférieure 

Ingraade 

Maine-et-Loire,  Loire-Infé- 
rieure  

Angers 

Maine-et-Loire,  Mayenne  et 
Sartbe 

Maine-et-Loire,    Indre-et- 

Sanmar 

Tours 

Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher, 
Cher 

Orléans 

Loiret,  Loir-et-Cher 

La  Nièvre,  Loiret,  Cher,  Al- 
lier,Sa6Qe  et-Loire,Rhône- 

Nevers 

TOTACX 

6 

3 

3 

70 

ARRO.NDISSEMENT  DU  PORT  DE  ROCHEFORT. 


Cet  arrondissement,  qui  comprend  les  départements  de  la  Vendée,  de  la  Charente-Inférieure  et  de 
la  Charente,  est  spécialement  destiné  à  fournir  aux  armements  et  aux  travaux  du  port  de  Roche- 
fort.  11  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 

DIS  QGARTlKaS. 


Noirmoutiers 

Sables  d'Olonne 

La  Rochelle.... 

Ile  de  Ré 

lie  dOléroD 

Rochefort 

Saintes 

Angouléme 

Marennes 

Royan 


DÉPARTEMENTS 

dans  l'étendue 

desquels 
ils  sont  situés. 


La  Vendée 

Charente-Inférieure 

Charente 

Charente-Inférieure 

Totaux... 


ADMINISTRATION. 


Sons-chefs. 


Commis. 


Préposés 
des  classes. 


A  l'tle  Dieu. 
1 


à  Marans. 
1 


Syndics 
des  marins. 


35 
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ARRONDISSEMENT  DU  PORT  DE  BORDEAUX. 

Cet  arrondissement,  qui  comprend  les  départements  de  la  Gironde,  de  la  Garonne,  du  Lot,  de  Lot- 
et-Garonne,  de  la  Hauie-Garonne,  et  une  partie  de  ceux  de  l'Ariège,  des  Hautes-Pyrénées,  de  la 
Corrèze,  de  l'Aveyron  et  du  Tarn,  est  spécialement  destiné  à  fournir  aux  armements  et  aux  travaux 
du  port  de  Rochefort,  et  à  ceux  de  Toulon,  dans  les  cas  où  les  besoins  du  service  l'exigeraient.  Il 
sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 

bis   QUARTIERS. 


Blaye 

Libourne 

Bergerac 

Souillac 

Bordeaux 

LangoD 

Villeneuve-du-Lot 

Cahors. 

Auvillars 

MoDtauban 

Toulouse 

Cazères 

La  Teste  de  Buch. 


DÉPARTEMENTS 
dans  l'étendue 

lesquels 
ils  sont  situés. 


La  Gironde 

La  Gironde,  la  Dordogne... . 

La  Gironde,  la  Dordogne,  la 
Corrèze 

Le  Lot,  la  Corrèze,  la  Dor- 
dogne  

La  Gironde 

La  Gironde,  Lot-et-Garonne. 

Lot-et-Garonne 

Lot,  Avey ron 

Lot-et-Garonne,  Lot,  Haute- 
Garonne 

Lot,  Haute-Garonne,  Tarn. . 

Haute-Garonne 

Haute-Garonne,  Ariège,  Hau- 
tes-Pyrénées  

La  Gironde , 

Totaux 


ADMINISTRATION. 


Sous-chefs. 


Commis. 


A  Pauillac. 
1 


Préposés 
des  classes. 


Syndics 
des  marins. 


66 


ARRONDISSEMENT  DU  PORT  DE  RAYONNE. 


Cet  arrondissement,  qui  comprend  les  côtes  des  départements  des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées, 
est  spécialement  destine  à  fournir  aux  armements  et  aux  travaux  des  ports  de  Bayonne  et  de  Roche- 
fort.  Il  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 
des  quartiers. 

DÉPAUTEMENTS 
dans  l'étendue 

desquels 
ils  sont  situés. 

ADMINISTRATION.                                               1 

Sous-chefs. 

Commis. 

Préposés 
des  classes. 

Syndics 
des  marins. 

Dax 

Landes,  Basses-Pyrénées... 
Landes,  Basses-Pyrénées... 
Basses-Pyrénées 

1 
1 
1 

» 
> 
> 

» 

6 

3 
5 

Bayonne 

Sai  nt-Jean-de-Laz 

Totaux 

3 

B 

> 

U 
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ARRONDISSEMENT  DU  PORT  DE  TOULON. 


Cet  arrondissement,  qui  comprend  les  côtes  des  départements  de  l'Aude,  de  l'Hérault,  des  Bouches- 
du-Rhôtie,  du  Var,  de  la  Corse,  et  une  partie  des  départements  du  Gard  et  des  Pyrénées-Orientales, 
est  spécialement  destiné  à  fournir  aux  armements  et  aux  travaux  du  port  de  Toulon.  11  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 
des  quartiart. 


Nar  bonne.... 
Agde 

C«U« 

Arles. 

Le  Martigiies 

Marseille 

U  CioUt.... 

Toalon 

La  S«7ne.... 
Saint-Tropez. 

Fréjas 

Cannes 

AnUbes 


Ile  de  Corse. 


Bastia. 


Ajaccio. 


DEPARTEMENTS 
dans  rétendue 

desquels 
ils  sont  situés. 


Sous-cbefs. 


Aude,  PyrénéefrOrientaJes.. 
Hérault 

Héraait,  Gard 

Bouches-du-Rbôoe,  Gard- . . . 
Boueh*s-du-Rhône 

Bouche9.du-Rb6ne 

Bonches-do-Rhdne  et  Var.. 

Var 

M 

W 

W 

Id 

14 

Corse. 

Corse 

Totaux 


12 


ADMIMSTRATIO.V. 


Commis. 


Préposés 
des  classes. 


à  CoUioore. 
1 

à  Béliers. 
1 

à  Aignes-Mortes. 
1 


à  Cassis 
1 

à  Bandol 
1 

anx  Ues  dllyères 
M  à  Bormes. 

i 

à  Sénary. 
1 


au  Cros 

de  Cagues. 

1 

à  Rogliano. 
1 


10 


Syndics 
des  marins. 


56 


RECAPITULATION. 


ARO.NDISSEMENTS. 

NOMBRE 

des  quartiers 

Sous-cbefs. 

ADMLMSTRATIO.N. 

Commis. 

Préposés 
des  classes. 

Syndics 
des  marias. 

Dunkerque 

i 
6 
3 
8 
3 
9 
10 
13 
3 
15 

12 

> 
» 
> 
4 
1 
3 
5 
8 
• 
3 

3 
3 
3 

4 

3 
S 

■ 

• 

10 

14 
fS 
30 
4S 
90 
70 
3S 
W 
14 
56 

Le  Havre 

Cherbourg 

Brest 

Lorient 

Nantes 

Rochefort 

Bordeaux 

Bayonne 

Toulon 

Totaux 

"4 

W 

U 

30 

ri 
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(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion.) 

M.  l<e  Tourneur,  au  nom  du  comité  de  marine, 
observe  que  ce  comité  est  surcharjié  de  travail 
et  qu'il  est  indispensable  de  l'autoriser  à  prendre 
un  secrétaire  de  plus. 

Plusieurs  membres  observent  que  ce  secrétaire 
peut  être  tiré  de  quelque  comité  où  il  s'en  trouve 
qui  ne  sont  pas  occupes. 

(L'Assemblée  autorise  le  comité  de  marine  à 
prendre  un  secrétaire  de  plus  et  renvoie  aux 
commissaires  inspecteurs  de  la  salle  pour  tirer 
ce  secrétaire  de  l'un  des  comités  où  il  s  en  trouve 
qui  sont  le  moins  occupés.) 

M.  Jlard-l*onvlllIer,  au  nom  du  comité  de 
liquidalion,  fait  la  troisième  lecture  {{}  d'un  projet 
de  décret  sur  des  pensions  et  gratifications  en  gé- 
néral. 

(L'Assemblée  renvoie  la  discussion  de  ce  projet 
de  décret  à  la  séance  du  soir.) 

M.  Lautour-Uuchatel,  au  nom  du  comité 
féodal,  fait  la  troisième  lecture  (2)  d'un  projet  de 
décret  concernant  la  suppression,  sans  indemnité, 
de  divers  droits  féodaux  déclarés  rachetables  par 
le  décret  du  15  mars  1790;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  féodal,  considérant  que 
par  les  lois  des  4  et  7  août  1789,  le  régime  féodal 
a  été  aboli;  que  néanmoins,  par  les  articles  1" 
et  2  du  ti<re  111  du  décret  du  15  mars  1790,  les 
droits  casuels  connus  sous  les  noms  de  quint, 
requint,  treizième,  lods  et  tresains,  lods  et  ventes, 
et  issues,  rai-lods,  rachats,  venterolles,  reliefs, 
relevaisons,  plaids,  acapte,  arrière-acapte,  et 
autres  qui  étaient  dus  à  cause  des  mutations 
survenues  dans  la  propriété  ou  la  possession 
d'un  fonds  par  le  vendeur,  l'acheteur,  les  dona- 
taires, les  héritiers,  et  tous  autres  ayants  cause 
du  précédent  propriétaire  ou  possesseur;  aue 
tous  ces  dilFérents  droits  sont  déclares  simple- 
ment rachetables,  et  devoir  être  continués  jus- 
qu'au rachat,  comme  étant  présumés  être  le  prix 
et  la  condition  d'une  concession  primitive  de 
fonds  ; 

«  Considérant  que,  loin  que  cette  présomption 
puisse  avoir  lieu,  tout  indique  au  contraire, 
que  ces  droits  n'ont  jamais  eu  pour  cause  la 
concession  primitive  d'un  fonds,  mais  bien  la 
tyrannie  et  l'oppression  ;  que  ces  droits  prennent 
leur  source  dans  la  permission  que  les  seigneurs 
donnaient  à  leurs  vassaux,  de  pouvoir  vendre 
les  biens  qui  leur  appartenaient,  tandis  que  ces 
biens  étaient  libres  et  francs  dans  l'origine,  soit 
qu'ils  fussent  échus  aux  chefs,  soit  qu'ensuite 
ils  les  eussent  subdivisés  aux  soldats  dans  le 
partage  et  la  délivrance  qui  en  fut  faite; 

«  Considérant,  en  outre,  que  la  nation,  comme 
possédant  le  ci-devant  domaine  de  la  Couronne, 
venant  à  alTranchir  elle-même  les  ci-devant  sei- 
gneurs de  lous  droits  de  mutation,  il  est  juste  qu'à 
leur  tour  leurs  ci-devant  vassaux  se  trouvent 
affranchis  de  ces  mêmes  droits;  qu'enfin,  il  était 
contre  tout  principe  de  justice  de  ne  point  assu- 
jettir les  ci-devant  seigneurs  à  justifier  que  les 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XLIV, 
séance  (iu  31  mai  IIUÎ,  page  393,  la  seconde  lecture  de 
ce  projt't  de  décret. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLIl, 
séance  du  tS  avril  1792,  page  485,  la  seconde  lecture  de 
ce  projet  de  décret. 


droits  de  mutation  étaient  le  prix  et  la  condition 
d'nne  concession  primitive  de  fonds,  et  d'avoir 
chargé  les  débiteurs  de  faire  une  preuve  néga- 
tive, qui  devenait  impossible  dans  tous  les  |)ay8 
où  ces  droits  étaient  dus  sans  convention,  et  par 
la  force  de  la  féodalité  et  de  la  coutume,  et  qu'il 
est  temps  d'effacer  jusqu'aux  derniers  vestiges 
de  la  féodalité,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  l«^  L'Assemblée  nationale,  dérogeant 
aux  articles  1"  et  2  du  titre  111  du  décret  du 
15  mars  1790,  et  à  toutes  autres  lois  à  ce  rela- 
tives, décrète  qu'à  partir  de  la  publication  du 
présent  décret,  tous  les  droits  casuels  connus 
sous  les  noms  de  quint,  requint,  treizième,  lods 
et  tresains,  lods  et  ventes,  et  issues,  mi-lods, 
racliats,  venterolles,  reliefs,  relevaisons,  plaids, 
acapte,  arrière-acapte,  et  autres  dénominations 
quelcunques,  et  qui  étaient  dus  à  cause  des  mu- 
tations qui  survenaient  dans  la  propriété  ou  la 
possession  d'un  fonds,  par  le  vendeur,  l'acheteur, 
les  donataires,  les  héritiers,  et  tous  autres 
ayants  cause  du  précédent  propriétaire  ou  pos- 
sesseur, sont  et  demeurent  supprimes  sans  in- 
demnité. 

<-  Art.  2.  Tous  les  rachats  desdits  droits  qui  ne 
sont  point  encore  consommés  par  le  payement, 
cesseront  d'avoir  lieu,  soit  pour  la  totalité  du 
prix,  s'il  est  dû  en  intégrité,  soit  pour  ce  qu'il 
en  reste  dû,  encore  qu'il  y  eût  eu  expertise,  offre, 
accord  ou  convention  ;  mais  ce  qui  aura  été  payé, 
ne  pourra  être  répété. 

«  Art.  3.  Pourront  cependant  les  ci-devant  sei- 
gneurs exiger  lesdits  droits,  lesquels  continue- 
ront d'être  rachetables,  aux  termes  du  décret 
du  15  mars  1790,  lorsqu'ils  seront  dans  le  cas 
de  justifier  par  le  titre  primitif  d'inféodation, 
qu'ils  n'ont  concédé  et  inféodé  les  fonds  que 
sous  la  condition  expresse  desdits  droits  de  mu- 
tation. 

«  Art.  4.  Les  ventes  faites  et  les  mutations  sur- 
venues jusqu'au  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret  seront  assujetties  aux  mêmes  droits, 
et  ils  seront  payés  aux  ci-devant  seigneurs,  les- 
dits droits  n'étant  abolis  que  pour  l'avenir. 

«  Art.  5.  Les  princes  allemands  possessionnés 
en  France  seront  indemnisés  de  la  privation 
desdits  droits,  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  constituante. 

f  Art.  6.  Ceux  auxquels  la  nation  avait  vendu 
quelques-uns  des  droits  supprimés  parle  présent 
décret  seront  indemnisés  d  après  estimation  faite 
contradictoirement  avec  les  procureurs  généraux 
des  départements,  et  ce,  proportionnellement 
aux  prix  des  ventes  à  eux  faites.  « 

M.  Conjon.  Je  demande  la  question  préalable 
contre  ce  premier  essai  des  travaux  de  votre 
comité  féodal.  C'est  sur  la  motion  de  M.  Couthon 
qu'il  avait  été  chargé  de  vous  faire  un  rapport. 
Or,  M.  Couthon  n'a  pas  demandé  la  suppression 
absolue  sans  indemnité,  des  droits  casuels;  mais 
seulement  des  moyens  pour  en  faciliter  le  rachat. 
Cependant  le  comité,  quoiqu'il  prononce  le  mot 
de  suppression  dans  son  premier  article,  conserve 
la  nécessité  du  rachat  dans  tous  les  cas  où  les 
ci-devant  seigneurs  prouveront,  par  la  présen- 
tation des  titres  primitifs,  qu'ils  sont  en  effet 
devenus,  par  une  concession  de  fonds,  proprié- 
taires des  cens  qu'ils  réclament;  au  lieu  que  la 
loi  du  15  mars  1790  dit  que  les  contestations 
qui  pourront  s'élever  entre  les  censitaires  et  les 
ci-devant  seigneurs  seront  jugées  selon  les  cou- 
tumes des  lieux,  et  qu'à  défaut  de  titres  primitifs, 
ils  seront  admis  à  présenter  des  reconnaissances, 
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attestant  que  les  titres  ont  existé.  La  question  se 
réduit  donc  à  savoir  si,  à  raison  de  la  prévention 

Su'on  a  contre  cette  espèce  de  droit,  il  faut  exiger 
es  preuves  plus  rigoureuses  que  celles  que  lun 
exige  des  autres  propriétaires.  Les  droits  casuels 
ne  seront-ils  exigibles  qu'autant  qu'on  en  pré- 
sentera les  titres  primitifs?  ou  bien  les  censi- 
tairea  seront-ils  obligés  de  se  racheter,  d'après 
la  présomption  qu'une  longue  possession  établit 
en  faveur  îles  possesseurs  des  fiefs?  et  les  ccn- 
testations  qu'ils  pourraient  élever,  seront-elles 
jugées  d'après  des  lois  et  les  coutumes  exis- 
tantes? 

Mes»ieurs,  pour  ne  point  courir  le  risque  de 
s'égarer  soi-même  dans  le  vague  des  idées,  il 
importe,  avant  d'aborder  la  question,  de  bien 
s'assurer  de  l'état  actuel  et  positif  des  choses, 
relativement  au  système  féodal,  dont  les  droits 
utiles  qui  en  restent  sont  comme  les  débris. 

Les  arrêtés  de  la  nuit  du  4  août  1789  avaient 
proclamé  le  principe  dont  les  décrets  des  15  mars 
et  3  mai  1790  ont  depuis  donné  le  développe- 
ment. 

Abolition  du  régime  féodal; 

Suppression  sans  indemnité  des  droits  féodaux 
tenant  à  la  servitude  personnelle; 

Maintien  jusqu'au  remboursement  de  ceux 
purement  fonciers. 

Telles  étaient  les  bases  posées  par  l'article  1" 
des  arrêtés,  qui  déclarait  en  outre,  article  6,  que 
que  les  renies  foncières,  quelles  qu'en  fussent 
1  espèce  et  l'origme,  seraient  rachetables  au  taux 
qui  serait  incessamment  fixé. 

Tout  consistait  à  bien  séparer  du  régime  féodal 
à  jamais  proscrit  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas 
essentiellement,  aûn  de  rappeler  a  l'état  naturel, 
et  de  faire  rentrer  sous  l'empire  des  lois  com- 
munes ce  qu'il  lui  avait  usurpé  !  Ainsi  l'article  1*' 
du  décret  du  15  mars  porte:  «  Toutes  dictinc- 
tions  honoriûques,  supériorité  et  puissance  ré- 
sultant du  régime  féodal  sont  abolies;  quant  à 
ceux  des  droits  utiles  qui  subsisteront  jusqu'au 
rachat,  ils  sont  entièrement  assimilés  aux  simples 
rentes  et  charges  foncières.  »  Cette  différence, 
entre  les  prestations  ou  services  que  les  ci-devani 
seigneurs  exigeaient  à  titre  de  supériorité  et  de 
puissance  féodales,  et  les  droits  purement  utiles, 
est  la  clef  de  toutes  les  difficultés  imaginables 
que  celte  vaste  matière  peut  fournir. 

Tout  droit  prétendu,  qui  n'a  point  ce  carac- 
tère d'uliLité  réciproque,  n'a  pu  résulter  que  de 
ce  qu'on  appelait  puissance  de  fief,  puissance  dont 
il  importe  au  maintien  delà  Con-titulion  et  de 
la  liberté  d'abolir  jusqu'aux  moindres  traces,  et 
c'est  aux  droits,  ou  plutôt  aux  distinctions  de  celte 
espèce  que  s'applique  en  général  la  suppression 
sans  indtfinnHé. 

Mais  un  état  de  choses,  réciproquement  utile ^ 
n'aurait  pu,  sans  blesser  les  fois  éternelles  de 
la  justice,  être  anéanti  pour  l'un  et  conservé  en 
même  temps  pour  l'autre.  Un  bail  à  rente  fon- 
cière est,  sous  ce  point  de  vue,  le  contrat  qui  lie 
le  ci-devant  censitaire.  La  loi  est  devenue  égale 
entre  eux  ;  il  n'y  aura  plus  de  prérogative  sei- 
gneuriale, il  ne  peut  plus  y  en  avoir. 

En  un  mot,  le  sort  des  charges  foncières,  ci- 
devant  seigneuriales,  est  devenu  en  tout  pareil 
à  celui  des  rentes  et  charges  foncières  ordinaires; 
elles  leur  sont  entièrement  assimilées. 

C'est  bien  dans  celte  catégorie  sans  doute,  je 
veux  dire  dans  la  classe  des  droits  utiles,  naturel- 
lement fonciers,  que  l'on  a  dû  placer  les  droits 
casuels,  comme  les  droits  fixes,  censuels  ou  féo- 
daux:, parce  qu'ils  frappent  sur  le  fonds  et  non 


sur  les  personnes.  Ceci  résulte  du  texte  formel 
du  décret  du  4  août  178).  Ils  sont  aussi  nommé» 
ment  rap|)elés  au  troisième  chapitre  du  décret 
du  15  mars,  chapitre  qui  concerne,  comme  je 
l'ai  dii,  les  droits  seigneuriaux  rachetables.  Ku  effet. 
Messieurs,  à  quels  signes  distingue-ton  la  serii- 
tude  personnelle,  avec  laquelle  les  malveillants 
interprètes  de  cette  loi  affectaient  de  confondre 
ces  droits,  lorsqu'une  loi.  en  forme  d'instruction, 
du  29  juin  1791,  vint  éclairer  les  esprits  préve- 
nus? «  On  entend  —  ce  sont  en  partie  les  expres- 
sions de  cette  loi  que  j'emprunte.  —  On  entend, 
par  servitude  personnelle  une  sujétion  qui  a  été 
imposée  à  la  personne,  qui  ne  pèse  que  sur  la 
personne,  et  que  la  personne  s'est  obligée  à  subir, 
par  cela  seul  qu'elle  existe,  qu'elle  habite  en 
certain  lieu.  •  Or,  aucun  de  ces  caractères  ne 
convient  aux  droits  casuels,  pas  plus  qu'aux 
censives,  pas  plus  qu'aux  champarts,  et  à  tous 
droits  fonciers  par  leur  nature.  Ce  n'est  pas  à  la 
personne  qu'ils  sont  im|)OSés,  c'est  au  fond^  ;  ce 
n'est  pas  la  personne  qui  en  est  grevée,  c'est  le 
fonds,  et  cela  est  si  vrai  que  l'on  cesse  d'y  être 
soumis  du  moment  qu'on  cesse  de  posséder  le 
fonds  sujet. 

La  distinction  ainsi  marquée  entre  les  droits 
de  servitude  personnelle,  abolis  sans  rachat,  et 
les  droits  fonciers  rachftables,  restait  à  prévoir 
l'existence  d'une  troisième  espèce,  participant 
des  deux  à  la  fois  et  formant  une  sorte  d'excep- 
tion à  l'ordre  naturel  des  choses.  Des  droits  pu- 
rement de  servitude  par  leur  nature,  et  qui  ne 
frappent  en  apparence  que  sur  les  personnes, 
un  droit  de  banalité,  par  exemple,  ont  pu  être, 
dans  leur  origine,  le  prix,  la  récompense  d'un 
fonds  ;  et  alors  il  sera  de  toute  justice,  quelque 
pénible  qu'en  soit  l'exercice,  que  les  posse«8  'urs 
des  fonds  concédés  avec  ces  charges,  continuent 
à  les  acquitter  jusqu'au  rachat.  Les  exceptions 
sont  indiquées  par  7  des  articles  qui  composent, 
dans  le  décret  du  15  mars,  le  titre  des  droits 
seigneuriaux  rachetables  sans  indemnité. 

Telle  est,  Messieurs,  la  théorie  des  preuves 
dont  les  divers  droits  féodaux  rachetables  sont, 
dans  l'état  actuel,  reconnus  susceptibles. 

Que  vous  propose  le  comité  léodal?  Non  pas, 
je  l'ai  dit,  ae  les  abolir  indistinctement,  m  lis 
d'exiger  de  ceux  qui  se  prétendront  à  l'avenir 
propriétaires  de  pareils  droits,  la  représentation 
du  titre  primitif,  portant  concession  du  fonds 
avec  cette  charge  expresse. 

Une  singularité  bien  remarquable  qu'offre  ce 
système,  et  dont  on  est  frappe  de  prime  abord, 
c  est  la  rigueur  de  la  preuve  exigée  pour  sauver 
de  la  proscription  une  propriété  foncière  par  sa 
nature,  en  présence  de  la  loi,  bien  moins  exi- 
geante, qui  concerne  les  droits  de  pure  servi- 
tude, loi  que  le  système  du  comité  respecte. 
Ainsi,  par  exemple,  pour  conserver  une  corvée, 
une  banalité,  k  raison  de  ce  qu'elle  aura  été  cons- 
tituée en  récompense  de  fonds,  il  suffira  de  deux 
déclarations,  et,  pourvu  qu'elles  soient  énoncia- 
tives  du  litre  primitif,  on  ne  sera  pas  tenu  de  rap- 
porter ce  droit.  Telleest  la  loi  du  15  mars  1790  (vour 
ce  cas  d'exception.  Bl  l'on  se  verrait  dépossélé 
à  jamais,  sans  indemnité,  sans  qu'il  fût  besoin 
de  rachat,  d'un  droit  naturellement  foncier,  ou 
présumé  tel,  dès  que  c'est  au  fonds  même,  sans 
égard  à  la  personne,  qu'il  est  et  demeure  insé- 
parablement attaché.  Telle  serait  la  contradiction 
du  système  de  votre  comité,  trop  évidente  pour 
qu'elle  puisse  se  justifier. 

Le  système  de  votre  comité  ne  pourrait  donc 
être  admis  que  dans  le  cas  où  toute  espèce  de 
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propriété  devrait  être  assujettie  à  la  preuve  lit- 
térale et  où  la  possession  ne  devrait  être  comptée 
pour  rien.  Attaquez  les  droits  casuels  qui  portent 
sur  le  fonds,  el  aussitôt  toutes  les  renies  foncières 
éprouveront  le  même  sort  puisqu'elles  leur  sont 
assimilées  par  la  loi;  et  s'il  laut  des  preuves 
littérales  malgré  la  plus  longue  possession,  les 
propriétés  les  plus  sacrées,  les  propriétés  natio- 
nales elles-mêmes  n'échapperont  pas  à  la  pros- 
cription. Le  ci-devant  seigneur  n'aurait-il  pas 
le  même  droit  de  demander  au  censitaire  qui  lui 
refuserait  le  rachat,  à  quel  titre  vous-mêmes 
possédez-vous  ce  bien  qui  de  tout  temps  a  été 
grevé  d'une  rente  envers  ma  famille? 

Je  demande,  en  outre,  pourquoi  cet  attache- 
ment exclusif  à  la  poursuite  des  droits  casuels'^ 
Les  droits  fixes,  les  cens,  les  surcens,  en  un  mot 
les  redevances  ci-devant  seigneuriales,  soit  en 
argent,  soit  en  nature,  sont  de  même  nature. 
Ils  ont  un  égal  caractère  de  réalité,  une  origine 
commune  ;  les  uns,  soumis  à  des  périodes  réglées, 
s'acquittent  annuellement,  les  autres  sont  éven- 
tuels; des  mutations  plus  ou  moins  fréquentes  y 
donnent  ouverture  et  en  déterminent  le  produit; 
voilà  la  seule  différence  :  tous  sont  droits  fon- 
ciers, et  comme  tels  nécessairement  présumés, 
comme  sont  présumées  légalement  les  rentes 
foncières,  provenir  de  concession  de  fonds.  Si 
donc  vous  exigiez  pour  les  droits  casuels  une 
preuve  lit'éralè  quelconque,  il  faudrait,  à  moins 
d'inconséquence,  exiger  la  même  preuve  pour 
les  cens,  redevances,  et  autres  droits  fixes. 

Et,  c'est  en  quoi  le  système  de  MM  Gouthon  et 
Dorliac  me  semble  supérieur  à  celui  de  votre 
comité.  La  mesure  proposée  par  l'un,  dans  son 
discours  du  29  février,  par  l'autre,  dans  son  opi- 
nion prononcée  le  11  avril,  frappe  indistincie- 
meni  et  les  droits  fixes  et  les  droits  casuels,  sous 
la  dénomination  générique  de  droits  ci-devant 
seigneuriaux.  C'est  donc,  et  puisqu'en  tout  évé- 
nement le  projet  du  comité  est,  par  son  incohé- 
rence, reconnu  insoutenable,  à  ces  deux  préo- 
pinaiits  qu'il  faut  répondre. 

Ils  s'accordent  sur  le  principe,  et  diffèrent  peu 
dans  l'application. 

Leur  principe  commun  est  que  la  preuve  du 
droit  seigneurial  doit  être  exclusivement  à  la 
charge  du  propriétaire. 

Quant  au  genre  et  au  degré  de  preuve  requise, 
l'un  et  l'autre,  à  défaut  de  titre  primitif,  consen- 
tent que  des  déclarations  ou  reconnaissances  y 
suppléent.  M.  Couthon  en  exige  trois  :  deux,  et 
même  une  seule  suflit  à  M.  Dorliac;  mais  il  veut, 
de  plus  que  M.  Couthon,  qu'on  ne  puisse  récla- 
mer une  possession  annuelle  qui  remonte  à  cent 
ans. 

S'il  était  dans  mon  opinion  que  l'existence 
d'une  charge  réelle  dût  nécessairement  dépendre 
de  la  pnuve  littérale,  et  que  la  possession  dût 
être  désormais  comptée  pour  rien,  mon  vœu  se- 
rait pour  que  la  loi,  déjà  faite  à  l'égard  des 
droits  personnels  constitués  pour  concession  de 
fonds,  s'appliquât  aux  droits  naturellement  fon- 
ciers. —  A  défaut  de  titre  primitif,  deux  recon- 
naissances énonciatives  de  la  concession  origi- 
naire, et  la  possession  actuelle  qui  remonte  sans 
interruption  à  40  ans;  ce  sont  les  conditions 
imposées  par  l'article  29  du  tilre  II  du  décret  du 
15  mars,  aux  possesseurs  des  droits  personnels 
par  essence,  dfevenus  fonciers  par  f  xception  ;  et 
puisqu'on  confondrait  dans  l'hypothèse,  ce  qui, 
par  la  nature  des  choses,  est  absolument  distinct] 
le  personnel  et  le  réel;  je  n'admettrais  pas  de 
diflérence  dans  le  régime  ni  dans  le  choix  des 


preuves  applicables  à  l'une  ou  à  l'autre  espèce. 

Mais  cessant  toute  supposition,  je  ne  saurais 
confondre  des  objets  qui  (liffèrent  aussi  essentiel- 
lement entre  eux  :  je  ne  saurais,  lorsque  tout 
existe,  tout  vit,  tout  prospère  au  milieu  de  nous 
sous  l'Empire  tutélairede  la  possession,  récuser 
son  témoignage.  Je  sais  qu'une  servitude,  une 
servitude  personnelle  surtout,  ne  se  prescrit 
jamais;  aussi  applaudirai-je  à  la  loi  qui  impose 
au  possesseur  l'obligation  de  prouver  qu  une 
concession  de  fonds  en  ait  légitimé  l'origine. 
Mais  des  redevances,  mais  des  droits  quelconques 
acquittes  constamment  par  le  propriétaire  de 
fonds,  et  cessant  d'être  acquittés  par  lui  lorsqu'il 
cesse  d'être  propriétaire,  sont  des  droits  essen- 
tiellement fonciers  ;  et  l'on  ne  peut  s'y  soustraire, 
ou  la  propriété  n'est  qu'un  vain  mot,  à  moins 
de  prouver  que  l'apparence  est  mensongère,  et 
qu'ils  doivent  leur  existence  à  une  autre  cause: 
celte  preuve  est  donc  nécessairement  à  la  charge 
du  redevable. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  quant  aux  ba^es 
de  la  distinction  qu'il  a  fallu  nécessairement 
établir  entre  les  charges  de  servitude  purement 
personnelle  et  les  droits  purement  fonciers,  rien 
de  mieux  à  faire  que  de  s'en  tenir  à  celles  posées 
dans  les  titres  11  et  Ui  du  décret  du  15  mars  i790. 

Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  de  leurappli- 
cation.  L'on  peut  sans  doute  aussi  désirer  des 
amendements  au  mode  du  rachat  à  l'égard  des 
droits  qui  en  sont  déclarés  susceptibles,  et  c'est 
enfin  le  double  objet  que  MM.  Gouthon  et  Dorliac 
ont  eu  subsidiairement  en  vue. 

A  cet  égard,  Messieurs,  je  croirais  anticiper 
sur  le  juste  débat  dont  ces  mesures  réglemen- 
taires peuvent  devenir  l'objet,  je  me  reproclierais 
d'intervertir,  pour  le  moinent,  l'ordre  de  la  dis- 
cussion entamée,  si  je  me  permettais  des  déve- 
loppements étrangers  au  plan  de  votre  comité. 
Celui  des  finances  appelle  toute  votre  attention; 
vous  ne  vous  en  êtes  distraits,  pour  vous  occuper 
des  droits  féodaux,  qu'afin  de  savoir  s'il  était 
juste  ou  non  de  comprendre  ce  qui  en  appartient 
à  la  nation  dans  le  chapitre  consolant  de  ses 
ressources.  Ce  but  est  atteint;  je  crois  du  moins 

aue  les  doutes  élevés  sur  la  légitime  propriété 
es  droits  féodaux  fonciers,  casuels  ou  fixes,  se 
dissiperont  bientôt,  et  que  l'Assemblée  nationale 
pourra  avec  confiance  com|)terIa  valeurcapitale 
de  ces  droits  pour  en  avoir  de  4  à  500  millions, 
gage  précieux  pour  les  créanciers  de  l'Etat. 

D'après  ces  considérations,  je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  de  décret  du  comité; 
mais  je  propose  en  même  temps  qu'il  soit  chargé 
de  nous  présenter  ses  vues  sur  les  moyens  de 
faciliter  les  rachats,  savoir  :  pour  diviser  ceux 
des  biens  mouvants  de  la  nation,  et  une  compo- 
sition pour  parvenir  à  l'affranchissement  prompt 
des  propriétaires  dans  tous  les  degrés  de  mou- 
vances depuis  le  premier  censitaire  jusqu'au 
suzerain,  qui  est  la  nation. 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  discussion  ne 
soit  pas  fermée,  avant  que  j'aie  été  entendu  dans 
la  discussion  que  je  me  propose  d'établir  sur  le 
rapport  des  finances  de  l'Etat.  Je  prouverai  que 
la  suppression  sans  indemnité  des  droits  casuels 
priverait  le  Trésor  public  d'une  ressource  de  plu- 
sieurs centaines  de  millions. 

M.  Woisard.  Dans  une  question  de  droit,  il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  sa  décision  peut  ou 
non  préjudicier  au  Trésor  public.  Je  demande 
donc  que  Monsieur  ne  soit  entendu  que  dans  le 
cas  où  il  serait  inscrit  sur  la  liste  de  la  parole. 
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(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Voi- 
sard.) 

M.  Couthon  propose  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  principes  qui  ont  fait  la  base  de  son 
opinion  (i);  il  est  aitisi  conyu  : 

t-  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

•  1*  Que  tout  débiteur  de  droits  ci-devant  sei- 
gneuriaux conservés  pourra  en  faire  le  rachat  par- 
tiely  sans  qu'en  vertu  de  la  solidarité  il  puisse  être 
contraint  à  rembourser  au  delà  de  sa  quote-part  ; 
et  ne  seront  réputés  conservés  et  susceptibles  de 
rachat  que  ceux  desdits  droits  qui  seront  établis 
par  titres  constitutifs  suivis  de  prestation  ou  au 
moins  par  trois  reconnaissances  successives  égale- 
ment suivies  de  prestation  et  dont  la  plus  ancienne 
rappeUe  le  titre  de  concession  ; 

€  2^  Qu'il  n'y  aura  lieu  au  rachat  forcé  des  droits 
casuels,  que  dans  le  cas  seulement  où,  après  le  ra- 
chat effectué  des  droits  fixes,  il  y  aurait  mutation 
réelle  de  propriété  par  vente  ou  acte  équivalent  à 
vente. 

•  L'Assemblée  dérogeant  à  toutes  lois  et  dis- 
positions contraires  au  prévient  décret.  " 

M.  Mailhe.  J'appuie  le  projet  de  décret  du 
comité,  et  je  demande  qu'il  s'étende,  non  seu- 
lement aux  droits  casuels,  mais  aux  cens.  Pour- 
quoi dispenserait-on  les  ci-devant  seigneurs  de 
toutes  preuves  pour  justifier  de  la  propriété  de 
leurs  cfroits  casuels  ou  de  leurs  rentes  à  cens, 
tandis  que  toutes  les  présomptions  sont  contre 
eux?  Les  19  vingtièmes  du  territoire  français 
sont  sujets  aux  casualités.  Pour  supposer  que 
toutes  les  casualités  dérivassent  d'une  concession 
primitive  de  fonds,  il  faudrait  supposer  une  ré- 
volution qui  aurait  soumis  la  France  entière  au 
régime  de  la  féodalité;  il  faudrait  supposer  que 
ce  bouleversement  se  serait  fait  par  droit  de 
conquête,  ou  bien  que  toutes  les  propriétés  eus- 
sent passé  en  même  temps  dans  les  mains  du 
chef  de  la  nation,  qu'il  les  eût  cédées  en  fiefs, 
et  que  de  concessions  en  sous-concessions,  ces 
propriétés  eussent  enfin  passé  à  titre  onéreux 
dans  les  mains  de  la  classe  nombreuse  des  cen- 
sitaires; mais  où  trouverez-vous  le  commence- 
ment de  cette  chaîne  universelle  de  distribution 
féodale?  Sera-ce  dans  les  maximes  barbares  de 
quelques  écrivains  honteusement  célèbres?  11 
ne  peut  résulter  de  leur  application  aucun  titre 
de  propriété. 

Sera-ce  dans  les  conquêtes  des  Romains?  Nous 
trouvons,  au  contraire,  dans  leurs  lois  la  pros- 
cription totale  du  régime  féodal.  Elles  conservè- 
rent aux  Gaulois  leurs  propriétés,  et  présumaient 
toujours  la  franchise  et  Tallodialite  des  terres. 
Sera-ce  dans  les  conquêtes  des  Bourguignons 
et  des  Visigolhs?  11  est  vrai  que  ces  peuples  s'ar- 
rogèrent les  deux  tiers  des  propriétés  conquises, 
et  qu'ils  n'en  laissèrent  que  le  tiers  aux  Gaulois, 
leurs  vaincus.  Mais  pour  supposer  que  l'établis- 
sement du  régime  féodal  ait  pu  résulter  de  cet 
envahissement  de  propriétés;  il  faudrait  établir 
que  toutes  les  propriétés  des  pays  conquis  eus- 
sent été  mises  en  masse,  pour  être  ensuite  ré- 
parties entre  les  anciens  et  les  nouveaux  habi- 
tants, à  titre  onéreux.  Or,  qu'on  lise  les  lois  de 
ces  pays,  on  verra  qu'aucune  redevance  seigneu- 
riale n  a  été  le  résultat  du  partage  de  terres  qui 
se  fit  alors.  Un  Bourguignon  et  un  Visigoth  fu- 
rent associés  pour  ce  partage  avec  un  Gaulois; 


{»)  Yoy.  Archives  parlementaires,  V  série,  t.  XX.MX, 
séance  du  29  février  1792,  page  194,  le  discours  de 
de  M.  Coulhon. 
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et  le  lot  qui  échut  au  Gaulois  ne  fut  pas  plus 
chargé  de  redevances  ou  cens  quelconque,  que 
ceux  qui  échurent  aux  deux  autres.  Trouvera-t- 
on à  légitimer  l'origine  du  régime  féodal  dans 
les  effets  de  la  conquête  des  Francs?  Nul  histo- 
rien, nulle  loi  n'indiquent  la  moindre  trace  de 
biens  usurpés  sur  les  Gaulois  par  les  Francs, 
ou  partagés  entre  eux  à  chargeonéreuse.  Ouellti 
étaient,  en  effet,  les  terres  qui  furent  données 
aux  Francs  pour  prix  de  leurs  conquêtes?  11  faut 
savoir  que  cette  tribu  qui,  sous  le  roi  Clovis, 
attaqua  les  Gaules,  n'était  composée  que  de 
3,000  hommes,  lesquels  réunis  aux  5  à  6  tribus 
qui  s'étaient  introduites  dans  la  Germanie,  ne 
lormaient  qu'environ  20.000  hommes.  Or,  les 
Romains  et  les  Gaulois  qui  périrent  dans  les 
batailles  de  Syagrius,  Boissons,  Tolbiac,  etc.,  ne 
laissèrent-ils  pas  une  grande  quantité  de  terres 
qui  suffirent  pour  enrichir  chacun  des  vain- 
queurs? 

Mais,  dit-on,  ils  reçurent  ces  biens  en  partage, 
seulement  à  titre  précaire  et  comme  sim^es 
bénéfices;  la  loi  salique  et  la  loi  ripuaire  com- 
battent cette  objection,  elles  ne  parlent  que  de 
simples  aïeux,  et  ce  mot  indiquait  toujours  des 
propriétés  franches,  et  ces  lois  ne  parlent  même 
pas  d'aïeux  héréditaires,  ce  qui  exclut  l'idée  de 
bénéfice  ;  donc  le  régime  féodal  ne  résulte  pas 
des  partages  qui  ont  éie  faits  en  vertu  des  droits 
de  conquête  :  ce  qui  est  d'autant  plus  évident, 
que,  quoique  les  Bourguignons  et  les  Visigoths 
soient  ceux  qui  ont  le  plus  abusé  du  droit  de 
conquête,  l'allodialité  ou  la  liberté  des  terres  s'y 
est  plus  constamment  maintenue. 

Quelle  est  donc  la  source  d'où  l'Assemblée 
constituante  a  pu  induire  l'établissement  univer- 
sel du  régime  féodal  en  France?  Voici  quel  a  été 
le  prétexte  de  ceux  qui  ont  défendu  ce  système  : 
dès  la  première  race  nos  rois  ont  concédé  à 
plusieurs  de  leurs  sujets  des  terres  fiscales,  en 
qualité  de  bénéfices  ;  mais  ces  bénéfices,  dabord 
concédés  à  vie,  furent  bientôt  rendus  hérédi- 
taires par  une  ordonnance  de  615.  Nous  voyons 
dans  cette  loi  l'origine  du  système  anti-social, 
connu  depuis  sous  le  nom  de  noblesse;  mais 
quoiqu'on  commençât  alors  à  faire  des  distinc- 
tions de  personnes,  ces  terres  fiscales  restèrent 
libres  après  qu'elles  furent  déclarées  hérédi- 
taires. La  première  idée  de  fief  ne  remonte  qu'au 
règne  de  Charles-Martel  :  celui-ci  voulant  ré- 
compenser ses  soldats  s'empara  d'une  partie 
des  biens  du  clergé;  il  les  leur  céda  à  condition 
qu'ils  prendraient  les  armes  à  la  première  réqui- 
sition, et  qu'ils  feraient  le  service  de  sa  garde. 
Ces  bénéfices  devinrent  héréditaires  à  la  fin  de  la 
seconde  race.  On  entendait  par  vassaux  les  offi- 
ciers du  roi,  qui  bientôt  se  firent  des  sous-vas- 
saux ;  mais  ces  bénéfices  ne  furent  pas  tous  cé- 
dés à  titre  de  fiefs.  Et  en  supposant  même  qu'ils 
l'eussent  été,  et  en  y  ajoutant  les  terres  fiscales 
concédées  sous  la  première  race,  toujours  serait- 
il  vrai  que  ces  terres  ne  formeraient  qu'un  petit 
point  sur  la  surface  du  royaume,  et  l'on  ue  pour- 
rait induire  de  l'inféodatlon  de  ce  petit  nombre 
de  terres,  l'introduction  de  la  féodalité  univer- 
selle en  France. 

Enfin,  la  féodalité  ne  peut  pas  avoir  eu  sa  source 
dans  les  désordres  et  les  révolutions  qui  eureut 
lieu  dans  le  commencement  et  le  milieu  du  neu- 
vième siècle  ;  car  alors  la  France  était  en  grande 
partie  régie  par  les  lois  romaines.  Elle  n'a  pas 
été  plus  légitimement  introduite  dans  les  pays 
coutumiers  puisque  même  la  loi  salique  suppo- 
sait l'allodialité.  Plusieurs  propriétaires,  il  est 
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vrai,  se  recommandèrent,  soit  au  roi,  soit  aux 
seigneurs  pour  en  obtenir  protection  ;  mais  cette 
recommandation  n'entraînait  pas  la  conversion 
des  aieux  en  Gefs,  comme  Montesquieu  a  voulu 
l'induire  du  traité  d'union  fait  entre  Charles-le- 
Ghauve  et  ses  frères,  puisqu'une  loi  postérieure 
de  9  ans  dissout,  en  cas  de  conversion  forcée  de 
l'aleu,  les  liens  du  vasselage. 

Je  viens  de  donner  des  preuves  négatives  de 
l'existence  d'une  féodalité  légitime  en  France, 
je  vais  établir  par  des  faits  positifs  qu'elle  n'était 

Îu'une  usurpation.  La  France  était  divisée  en 
uchés,  comtés  et  centaines;  les  ducs  et  les 
comtes  étaient  chargés  de  percevoir  l'impôt  sous 
les  noms  de  cens  personnels  et  réels,  impôt  qui 
avait  été  établi  par  les  Romains. 

Les  magistrats  profitant  de  la  faiblesse  des 
derniers  Garlovingiens  pour  rendre  leurs  places 
héréditaires,  changèrent  leur  arrondissement  en 
fief,  lis  paraissaient  gouverner  sous  l'autorité 
royale  ;  mais  ils  établirent  en  effet  un  système 
de  gouvernement  destructif  de  toute  autorité 
légitime;  ils  détruisirent  les  administrations 
municipales,  firent  disparaître  la  juridiction  ci- 
vile devant  l'autorité  de  leurs  tribunaux;  ils 
continuèrent  à  percevoir,  en  vertu  de  leur  pré- 
tendue souveraineté,  mais  à  leur  profit,  les  cens 
réels  et  personnels  qu'ils  percevaient  ci-devant 
comme  délégués  du  roi;  ils  établirent,  même  de 
leur  autorité  privée,  de  nouveaux  impôts.  Voilà 
l'origine  des  cens  et  autres  droits  de  cette  na- 
ture. 11  en  est  de  même  des  lods  et  ventes  ;  ils 
étaient  d'abord  le  prix  du  sceau  apposé  par  les 
officiers  seigneuriaux  aux  actes  de  mutation. 

M.  Mallhe  entre  dans  de  nombreux  détails 
sur  cette  dernière  partie  de  son  opinion;  il  s'at- 
tache principalement  à  combattre  le  système  de 
féodalité  établi  par  Montesquieu,  Dubos,  Ducange 
et  Mably,  puis  il  continue  : 

Donc  le  système  qui  supposerait  l'établisse- 
ment universel  de  la  féodalité  en  France,  n'est 
autre  chose  que  la  maxime  nulle  terre  sans  sei- 
gneur; et  cette  maxime  elle-même  ne  doit  sa 
naissance  qu'au  chaos  des  coutumes,  qui  étaient 
l'ouvrage  nés  seigneurs,  et  aux  interprétations 
que  donnaient  à  ces  coutumes  les  tribunaux 
composés  de  seigneurs.  La  présomption  est  donc 
tout  entière  contre  l'existence  d  une  féodalité 
résultant  d'une  concession  primitive  de  fonds. 
—  Ne  laissez  pas  plus  longtemps  les  propriétaires 
asservis  à  la  preuve  négative;  mais  onligez  les 
ci-devant  seigneurs  qui  réclament  le  rachat  de 
leurs  cens  et  de  leurs  droits  casuels,  à  prouver 
que  ces  droits  résultent  originairement  d'une 
concession  de  fonds;  ne  vous  contentez  pas  de 
simples  reconnaissances  de  propriétaires  et  de 
déclarations  à  terriers  ;  ces  actes  dérivent  eux- 
mêmes  de  la  puissance  seigneuriale;  ils  ont  été 
arrachés  par  la  crainte  de  l'oppression.  Une  com- 
mune contre  laquelle  un  seigneur  élevait  de 
pareilles  prétentions,  était  sûre  d'être  écrasée 
par  des  procès  qu'elle  était  sûre  de  perdre, 
puisque  les  tribunaux  étaient  juges  et  parties. 

Les  seigneurs,  dit-on,  n'ont  pu  conserver  les 
titres  originaires  de  l'inféodation  ou  de  l'accen- 
sement;  mais,  répondrais-je,  comment  les  com- 
munes auraient-elles  conservé  les  preuves  de 
leur  allodialité?  ces  titres  restèrent  entre  les 
mains  d'officiers  vendus  aux  seigneurs.  {Applau- 
dissements.) 

Les  ci-devant  seigneurs  se  plaindront  sans 
doute;  mais  de  quoi  ne  se  plaignent-ils  pas? 
Vous  serez    absous  par  les   bénédictions  des 


quatre-vingt-dix-neuf-centièmes  de  la  généra- 
tion et  celles  des  générations  futures.  Les  terres 
bénéficiales  cédées  à  fiefs,  arrières-fiefs  et  cen- 
sives  ne  faisaient  pas  la  vingtième  partie  du 
royaume;  dans  l'impossibilité  de  distinguer  ces 
terres  des  autres  propriétés  restées  libres,  fau- 
dra-t-il  présumer  que  les  autres  dix-neuf-ving- 
tièmes ont  été  légitimement  grevés  des  mêmes 
droits?  On  vous  a  dit  que  vous  priviez  le  Trésor 
public  d'une  ressource  très  considérable.  Pour 
apprécier  cette  objection,  il  faut  remarquer  que 
cette  ressource  s'évanouit  du  moment  ou  l'injus- 
tice de  ces  droits  est  prononcée.  Les  redevables 
portant  leurs  espérances  sur  une  législature  pro- 
chaine, suspendront  les  rachats. 

La  destruction  sans  indemnités  de  tous  les 
droits,  est  la  pierre  qui  manque  au  fondement 
de  la  Constitution  ;  elle  vous  procurera  des  res- 
sources bien  plus  solides  que  le  payement  des 
droits  eux-mêmes.  Quand  la  nation  aura  fait 
pour  ses  membres  tout  ce  qui  est  commandé  par 
la  justice,  alors  ils  s'empresseront  de  faire  tout 
ce  qui  sera  commandé  par  l'intérêt  de  la  patrie  ; 
ils  courront  au-devant  de  tous  les  sacrifices  pour 
la  liberté,  qui  déjà  est  un  besoin  moral  pour  les 
citoyens  éclairés,  et  dont  vous  aurez  fait  un 
besoin  physique  pour  tous  les  Français.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Mailhe  propose  un  projet  de  décret  qui 
porte  en  substance  que  tous  les  effets  de  la 
msiximenulle  terre  sans  seigneur,  sont  et  demeu- 
rent abolis;  qu'ainsi,  toute  terre  est  franche  et 
libre  de  tous  droits  féodaux,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  établis  par  des  titres  authentiques;  que 
tous  les  droits  casuels,  quint,  requint,  acapte, 
arrière-acapte,  etc..  sont  et  demeurent  pareille- 
ment abolis,  à  moins  que  ceux  qui  en  ont  joui, 
ne  justifient  qu'ils  ont  pour  cause  une  concession 
de  fonds;  que  les  droits  seuls  stipulés  dans  l'acte 
primordial  d'inféodation  sont  déclarés  rache- 
tables.  Il  se  réunit  à  l'avis  du  comité  pour  les 
autres  dispositions  de  son  projet  de  décret  {Ap- 
plaudissements dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  ! 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Mailhe.)  (1). 

M.  Clavlère,  ministre  des  contributions  pu- 
bliques. Je  prie  l'Assemblée  de  m'accorder  jusqu'à 
lundi  pour  satisfaire  à  son  décret  du  4  de  ce 
mois  qui  m'ordonne  de  rendre  compte  des  causes 
qui  ont  retardé  la  confection  des  matrices  de 
rôles  et  de  présenter  le  tableau  du  recouvrement 
d'impositions  pour  la  ville  de  Paris.  J'ai  besoin 
de  ce  délai  parce  que  je  n'ai  reçu  que  ce  matin 
le  mémoire  fait  à  ce  sujet  par  le  procureur-gé- 
néral-syndic du  département. 

(L'Assemblée  accorde  la  demande  de  M.  Cla- 
vlère.) 

M.  Clavlère,  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, lit  un  mémoire,  pour  obéir  au  décret 
du  8  de  ce  mois  par  lequel  l'Assemblée  deman- 
dait dans  les  24  heures  un  compte  par  écrit,  de 
l'état  de  la  fabrication  des  petites  coupures  d'as- 
signats. 11  rappelle  d'abord  les  décrets  rendus 
sur  les  secours  accordés  à  la  ville  de  Paris,  et 
sur  l'examen  à  faire  des  caisses  patriotiques.  Un 
seul  article  le  regarde.  C'est  celui  qui  excepte 


(1)  Nous  donnons  ici  un  extrait  du  discours  de  Mailho 
emprunté  au  Moniteur.  Maigre  nos  recherches,  il  nous 
a  été  impossible  do  trouver  le  texte  exact  de  ce  docu- 
ment. 
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des  fabrications  prohibées,  certaines  caisses  déjà 
mises  sous  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs, et  dont  les  fonds  sont  déposés.  Ici  le 
ministre  a  retracé  ce  qu'il  fit,  comme  citoyen, 
lors  de  l'émission  des  billeta  de  confiance,  pour 

f)rovoquer  celle  des  petits  assignats  de  5  livres. 
1  prévoyait,  dès  lors,  le  vide  que  pourraient 
laisser  un  jour  des  établissements  particuliers 
dans  ce  genre.  Enfin,  un  article  de  la  loi  renvoie 
l'exécution  au  ministre  de  l'intérieur;  M.  Cla- 
vière  ne  pouvait  donc,  à  cet  égard,  donner  aucun 
renseignement. 

Le  1"  mai  un  'décret  ordonna,  au  ministre 
des  contributions  publiques,  de  rendre  compte 
de  l'état  de  la  fabrication  des  coupons  d'assi- 
gnats. 11  s'en  acquitta.  Il  donna  alors  des  espé- 
rances; rien  n'a  changé  depuis.  On  met  la  plus 
grande  célérité  possible  dans  la  fabrication,  et 
le  moment  de  rémission  des  billets  de  15  et  de 
10  sous  est  très  prochain.  Les  imprévoyances 
inséparables  d'une  aussi  grande  entreprise  sont 
actuelleme  it  réparées.  Le  choix  des  artistes 
n'était  point  de  M.  Clavière;  mais  il  atteste  que 
l'examen  le  plus  rigoureux  ne  constaterait  pas 
la  plus  légère  négligence,  soit  de  sa  part,  soit 
de  celle  des  agents  employés.  Il  affirme,  en  outre, 
qu'il  est  faux  qu'il  ait  écrit  à  l'Assemblée  qu'on 
n'aurait  point  de  petits  assignats  avant  2  ou 
3  mois.  L'émission  la  plus  éloignée  est  celle 
de  50  sous;  et  l'on  conçoit  que  lorsqu'il  a  fallu 
diriger  à  la  fois  la  fabrication  de  10  espèces 
différentes  d'assignats,  on  a  souvent  été  obligé 
de  retarder  les  uns  pour  accélérer  également  les 
autres.  Il  propose  comme  moyen  d'accélération, 
que  î" Assemblée  nationale  organise  l'administra- 
tion qui  lui  a  été  proposée  par  ses  comités  réunis 
de  l'extraordinaire  des  finances  et  des  assignats 
et  monnaies,  pour  la  confection  des  petites  cou- 
pures d'assignats  et  prie  l'Assemblée  de  s'occuper 
de  la  loi  déjà  demandée,  par  le  décret  du  pre- 
mier mai,  aux  comités  réunis  de  législation  et 
des  assignats  et  monnaies  sur  les  billets  de  con- 
fiance. 

M.  flavîère  termine  son  mémoire  par  des 
réflexions  générales  sur  la  nécessité  de  réprimer 
les  émissions  des  billets  de  confiance.  Il  est  ins- 
tant que  la  loi  mette  un  terme  à  cette  espèce  de 
brigandage.  11  a  pour  résultat  la  cherté  des 
denrées  qui  naît  toujours  d'une  trop  grande  cir- 
culation de  numéraire  ou  réel  ou  fictif. 

Le  ministre  annonce  ensuite  que  M.  Lecoulteux 
ne  veut  plus  se  charger  du  timbrage  et  de  la 
signature  des  assignats  et  il  demande  qu'au 
moment  oii  l'une  des  machines  à  timbrer  sera 
en  pleine  activité,  ce  qui  va  bientôt  arriver, 
l'Assemblée  veuille  bien  l'autoriser,  ou  toute 
autre  personne,  à  se  charger  de  rexécution  du 
timbrage.  {Applaudissermnts.) 

M.  Foaqnet.  Les  faits  énoncés  dans  le  mé- 
moire du  ministre  annoncent  la  nécessité  de 
prendre  en  considération  les  vues  qui  vous  ont 
été  présentées  par  vos  comités  de  l'extraordi- 
naire des  finances  et  des  assignats  et  monnaies 
réunis  relativement  à  la  nouvelle  administration 
pour  la  confection  des  petites  coupures  d'assi- 
gnats. Je  vous  observai  que  M.  Lecoulteux  s'est 
chargé  de  cette  opération  qui  n'était  point  dans 
ses  fonctions  et  qu'il  a  demandé,  il  y  a  6  mois, 

3u'on   l'en  déchargeât.  Je  vous  propose  donc 
'adopter  la  proposition  de  son  comité. 

M.  CamboB.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  M.  Le- 
coulteux de  quitter  à  volonté  les  fonctions  qu'il 
a  remplies  jusqu'alors  sous  l'empire  des  lois  exis- 


tantes et  de  dire  à  un  ministre  qu'il  ne  veut  plus 
d'une  si  grande  responsabilité.  Je  demande  qu'il 
reste  chargé  de  surveiller  le  timbrage  des  nou- 
veaux assignats  jusqu'à  ce  que  la  loi  soit  changée. 

M.  Marbet.  Tappuie  la  proposition  de  M.  Fou- 
quet.  Il  y  a  plus  de  6  mois  que  M.  Lecoulteux 
a  demandé  à  être  déchargé  de  cette  responsabi- 
lité à  laquelle  il  n'est  tenu  par  aucun  décret. 

M.  Kersaint.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que 
M.  Lecoulteux  ne  s'est  chargé  de  ce  travail  que 
par  une  suite  de  son  zèle  et  de  son  patriotisme. 
C'est  pour  ce  seul  motif  qu'il  a,  en  acceptant  cette 
mission,  sacrifié  son  repos  et  compromis  sa  for- 
tune. L'Assemblée  doit,  en  toute  justice,  lui  ac- 
corder sa  demande  et  je  m'étonne  que  M.  Carabon, 
qui  sait  aussi  bien  que  tout  autre,  les  services 
que  M.  Lecoulteux  a  rendus  gratuitement  à 
1  Etat,  lui  marque  une  telle  opposition. 

Divers  membrez  présentent  des  observations  à 
ce  sujet. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
M.  Fonqnet.  Je  propose  le  décret  suivant: 
«  L'.\8semblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  sera  chargé 
provisoirement,  et  jusqu  à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  de  suivre  toutes  les  Dpéra- 
tions  relatives  au  timbrage  des  petits  assignats  ; 
et  de  faire  dans  celui  des  bâtiments  nationaux 
qui  sera  jugé  le  plus  convenable,  toutes  les  dis- 
positions nécessaires  pour  la  suite  desdites  opé- 
rations. » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  la 
réaaction  de  M.  Fouquet.) 

M.  Carnot-Fealeins,  le  jeune.  Le  moyen  le 
plus  certain  de  faire  disparaître  les  billets  de 
confiance  de  la  circulation  est  d'accélérer  la  fa- 
brication de  la  nouvelle  monnaie  de  billon.  On 
a  déjà  fabriqué  onze  millions  de  sols  avec  le 
métal  des  cloches,  ce  qui  donne  environ  neuf  sols 
pour  chaque  individu  et  suffit  à  tous  les  besoins 
lournaliers  dans  les  temps  ordinaires.  Mais 
l'émission  très  prochaine  des  subdivisions  d'as- 
signats va  accroître  la  masse  des  effets  au  por- 
teur, et  il  en  résultera  un  mal  au-dessus  des 
avantages  que  promettent  les  petites  coupures. 
Je  demande  donc  à  l'Assemblée  d'entendre  ce 
soir  le  rapport  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies sur  la  fabrication  d'une  nouvelle  monnaie 
de  billon. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Carnot- 
Feuleins,  le  jeune.) 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  s'occupe 
sans  interruption  de  la  discussion  sur  les  droits 
féodaux  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  terminée  par 
un  décret. 

(L'Assemblée  décrète  celte  proposition.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Serran,  ministre  de  la  guerre,  par  la- 

auelle  il  fait  part  à  l'Assemblée  que  le  roi  ayant 
onné  les  ordres  pour  faire  rendre  à  l'armée  du 
Nord  le  bataillon  des  gardes  nationales  du  dé- 
partement de  la  Sarthe,  et  le  deuxième  de  la 
Haute-Vienne,  ces  bataillons  doivent  passer  en- 
deçà  de  la  distance  de  30,000  toises  du  lieu  des 
séances  du  Corps  législatif,  et  il  prie  l'Assemblée 
d'autoriser  leur  passage. 
(L'Assemblée  accorde  l'autorisation  demandée.) 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  samedi  9  juin  1792,  au  toir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LEMONTEY,  ex-présidenU 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  i'amboii,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  delà  séance  du  jeudi  7  juin  1792, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Rougler-Ija-Bergerîe,  secrétaire,  donne 
lecture  duj  procès-verbal  de  la  séance  du  sa- 
medi 9  juin  1792,  au  matin,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  Michel  Babois,  citoyen  du  Havre,  est 
admis  à  la  barre  et  offre,  au  nom  de  la  Société  des 
Amis  de  La  Constitution  du  Havre,  198  livres  en 
espèces;  570  livres  en  assignats;  33  livres,  en 
billets  de  confiance  et  une  quittance  de  liquida- 
tion s'élevant  à  9  livres  15  sols;  il  offre  ensuite 
en  son  propre  nom  deux  lettres  de  maîtrise, 
dont  une  est  du  capital  de  225  livres,  l'autre  est 
de  450  livres.  [Applaudissements.) 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Michel  Babois 
les  honneurs  de  la  séance. 

Un  jeune  citoyen,  qui  veut  rester  inconnu, 
est  admis  à  la  barre  et  offre  24  livres  en  or. 

M.  le  Président  accorde  à  ce  citoyen  les 
honneurs  de  la  séance. 

Quatre  invalides  de  la  marine  de  Toulon  sont 
admis  à  la  barre  et  offrent  deux  écus  de  6  livres 
en  argent. 

M.  le  Président  accorde  à  ces  citoyens  les 
honneurs  de  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants: 

[0  Un  inconnu  envoie  35  sols  en  assignats; 

2°  Les  adjudants-majors  du  dixième  bataillon 
de  la  sixième  légion  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne envoient  50 livres  en  assignats  pour  rem- 
plir l'engagement  qu'ils  ont  contracté  de  fournir 
chaque  mois  pareille]somme; 

3°  La  dame  Riberaud  Adrien,  veuve  Lamothe, 
envoie  50  livres  en  assignats. 

(L'Assemblée  accepte  toutes  ces  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs  qui  be  sont  fait 
connaître.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  ^intérieur, 
qui  instruit  l'Assemblée  de  la  découverte  faite 
par  le  directoire  du  département  de  Mayenne- 
et-Loire  d'un  rassemblement  criminel  qui  a  eu 
lieu  le  8  mai  dernier  dans  la  commune  de  La 
Poitevinière.Les  intentions  de  ce  rassemblement, 
composé  d'une  vingtaine  de  maires  et  officiers 
municipaux,  parurent  suspectes  aux  administra- 
teurs et  il  a  été  constaté,  en  effet,  qu'il  avait  pour 
but  de  concerter  le  soulèvement  de  40  à  50  pa- 
roisses pour  chasser  les  prêtres  assermentés  et 
réintégrer  les  prêtres  réiractaires.  Cette  con- 
duite ayant  paru  au  directoire  avoir  tous  les 
caractères  d'une  sédition,  il  fit  arrêter  les 
20  maires  et  officiers  municipaux  et  les  dénonça 
aux  tribunaux.  Le  ministre  demande  à  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  statuer  sur  le  genre  du 
délit  et  de  l'accusation. 


(L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité 
de  surveillance,  avec  charge  de  faire  son  rap- 
port dans  3  jours.) 

2°  Pétition  individuelle  de  plusieurs  invalides 
de  la  marine  relative  à  l'exécution  des  décrets 
des  28  et  30  avril  1791. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  marine.) 

3°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, par  laquelle  il  prie  l'Assemblée  de  prendre 
en  considération  la  demande  faite  par  le  com- 
missaire du  roi,  par  intérim,  près  le  tribunal  de 
cassation,  de  deux  commis  pour  le  seconder. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  avec  le  mémoire  y  joint.) 

4°  Pétition  du  sieur  Argon,  qui  réclame  des 
avances  et  une  récompense  pour  des  services 
qu'il  a  rendus  à  l'Etat. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  liquidation  et  militaire  réunis.) 

5°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  fait  passer  à  l'Assemblée  les  pièces 
d'une  procédure  instruite  contre  Antoine  Vida- 
lenche,  de  Beaucaire,  et  qui  la  prie  de  décider 
deux  questions  auxquelles  cette  procédure  donne 
lieu. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
législation.) 

6°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  un  rapport  et  plu- 
sieurs pièces  relatives  aux  caisses  patriotiques 
ou  billets  de  confiance,  avec  la  copie  d'une  lettre 
aux  maire  et  officiers  municipaux  de  Paris,  sur 
le  même  sujet. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

7°  Pétition  de  la  dame  Stchoudi  qui  réclame 
contre  les  mesures  prises  à  son  égard,  comme 
émigrée. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

8°  Réclamation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune et  de  la  garde  nationale  de  La  Loupe,  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  contre  le  dernier  dé- 
cret de  rAssemblée,  sur  le  complément  de  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  nationale  et 
l'emplacement  particulier  d'une  brigade  (1). 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

9°  Lettre  du  sieur  Guichard,  grenadier  du  ba- 
taillon de  Nazareth,  électeur  de  la  section  du 
Temple,  relative  à  une  dénonciation  contre 
M.  Duport,  lue  par  M.  Merlin;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Paris,  8  juin  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Jaloux  de  conserver  mes  droits  à  l'estime 
publique,  je  dois  repousser  tout  ce  qui  peut  y 
porter  atteinte.  M.  Merlin,  dans  la  séance  de 
mardi  dernier  du  courant,  a  dit,  en  terminant 
sa  dénonciation  contre  M.  Duport  du  Tertre, 
que  les  grenadiers  Mouchet  et  Guichard  ont  dé- 
noncé ces  faits  à  leurs  collègues  électeurs,  afin 


(1)  Voyez  ci-aprcs,  aux  annexes  de  la  séance,  page  48, 
les  pièces  à  l'appui  de  celle  réclamation. 

(2)  Archives  nationales,  C&rtoQ  152,  feuille  n»  270  M*. 
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de  faire  rejeter  la  nomination  de  M.  Duport  du 
Tertre  à  la  place  d'accusateur  public  (1). 

Je  suis  le  seul  grenadier  électeur  du  départe- 
ment de  Paris  ayant  nom  Guicbard;  la  signature 
ne  pouvant  s'appliquer  qu'à  moi,  je  déclare  que 

Je  n'ai  aucune  part  à  la  dénonciation  faite  par 
f.  Merlin,  qu'il  est  faux  (}ue  j'ai  annoncé  à  mes 
collègues  électeurs  les  faits  qu'elle  contient  puis- 
qu'ils ne  sont  venus  à  ma  connaissance  que  par 
la  dénonciation  de  M.  Merlin.  Je  déclare  en 
outre  que  je  ne  connais  pas  M.  Merlin,  que  je 
n'ai  jamais  approuvé  son  écriture,  encore  moins 
appuyé  de  ma  signature.  {Applaudissetnentt.) 
c  J  ai  l'honneur,  etc. 

€  Signé  :  GuiCHARD, 

•  Grenadier  du  bataillon  de 
Nazareth,  électeur  de  la  sec- 
tion du  Temple.  • 

M.  Chéron-La-Brayère.  Je  demande  que 
l'infamie  qui  a  été  commise,  quel  qu'en  soit 
l'auteur,  soit  cousignée  dans  le  procès-verbal. 

MM.  Albitte,  Delacroix  et  plusieurs  autres 
membres  s'élèvent  contre  cette  proposition. 

M.  Thariot.  Je  demande  à  M.  Chéron  s'il  con- 
naît la  signature  ? 

M.  C''héron-l..a-Brayère.  Je  dis  qu'il  y  a  une 
infamie  de  la  part  du  reclamant,  si  la  signature 
•st  vraie,  ou  de  la  part  de  M.  Merlin,  si  la  si- 

§  nature  est  fausse.  Il  est  nécessaire  que  celui 
es  deux,  de  M.  Guicbard  ou  de  M.  Merlin,  qui 
a  commis  un  faux,  en  porte  la  peine  et  la  bonté. 

Un  membre  :  J'atteste  à  l'Assemblée  que  j'étais 
au  comité  de  surveillance,  lorsque  2  grenadiers 
s'y  sont  présentés  et  ont  déclaré  ce  qui  vous  a 
été  rapporté  par  M.  Merlin.  L'un  d'eux  a  dit 
s'appeler  Guicbard. 

M.  Delacroix.  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
fondé  sur  ce  que  cette  lettre  est  controuvée, 
comme  la  lettre  qui  vous  a  été  envoyée,  il  y  a 
quelque  temps,  par  un  marchand  de  sucre.  .\u 
surplus,  si  la  réalité  de  la  lettre  et  de  la  signa- 
ture est  attestée  par  un  membre  de  l'Assemblée, 
je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  .Merlia.  Je  n'ai  pas  entendu  parler  d'un 
grenadier  du  bataillon  de  Nazareth,  mais  d'un 
sieur  Guicbard,  du  bataillon  de  l'Oratoire.  {Mur- 
mures.) 

M.  4'héroB-|ja-Brayëre.  Je  demande  que 
l'imposteur,  qui  est  l'auteur  de  cette  calomnie 
contre  M.  Duport,  soit  puni.  (Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Une  députation  du  bataillon  des  Petits-Àugus- 
tins,  de  garde  près  l'Assemblée  nationale,  de- 
mande à  être  admise  à  la  barre,  pour  dénoncer 
un  fait  qui  intéresse  la  tranquillité  publique. 

(L'Assemblée  décide  que  la  députation  sera 
admise  sur-le-champ.) 

La  députation  est  introduite. 

Un  officier,  orateur  de  la  députation,  s'exprime 
ainsi  : 

MessieurSj  nous  venons  faire  part  à  l'Assemblée 
nationale  d  une  lettre  circulaire,  accompagnée 
d'un  projet  d'adresse  qui  ont  été  envoyés  aux 


(1)  VoY.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  5  juin  1793,  page  593,  la  dénonciation  de 
M.  Merlin. 


différents  bataillons  de  la  garde  nationale.  Nous 
prions  l'Assemblée  de  nous  en  permettre  la 
lecture  (I). 

Lettre  adressée  aux  officiers  du  bataillon. 

Messieurs,  un  grand  nombre  de  citoyens  de 
la  garde  nationale, désirant  présentera  1  Assem- 
blée nationale  les  vœux  exprimés  dans  cette 
adresse,  vous  êtes  priés  de  la  présenter  aux  ci- 
toyens de  votre  bataillon  qui  désireraient  se 
réunir  à  vous,  et  la  nantir  de  votre  signature. 
Nous  vous  en  envoyons  plusieurs  exemplaires, 
afin  que  la  réunion  des  signatures  puisse  se 
faire  plus  promptement.  Vous  voudrez  bien  les 
renvoyer  dimanche  matin,  avant  8  heures,  au 
secrétariat  de  l'élat-major  à  l'Hôtel-de-Ville;  et 
vous  pouvez  prévenir  les  signataires  que  la  péti- 
tion sera  portée  à  l'Assemblée  dimanche  à  midi. 

Adresse  individuelle  des   citoyens-soldats    de  la 
garde  nationale  parisienne. 

Messieurs,  la  garde  nationale  parisienne  a 
constamment  rempli  les  devoirs  de  son  institu- 
tion; composée  de  ces  mêmes  citoyens  gui  les 
premiers  déployèrent  l'étendard  de  la  liberté 
sous  les  auspices  de  l'Assemblée  constituante, 
elle  a  les  mêmes  vertus,  la  même  force. 

Législateurs,  elle  est  dans  la  douleur. 

Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  :  «  La 
brave  garde  nationale  consultant  plus  son  zèle 
que  ses  forces,  se  soumet  avec  empressement  à 
un  service  qui  l'honore,  mais  qui  est  trop  fort 
pour  les  circonstances.  « 

Sur  un  point  il  a  dit  vrai.  La  garde  nationale 
n'a  pas  voulu  consulter  ses  forces  ;  si  elle  l'eût 
fait,  les  malveillants  dont  il  se  plaint  eussent 
depuis  longtemps  disparu  devant  elle. 

Sans  doute  aussi  nous  n'avons  fait  que  notre 
devoir,  mais  nous  l'avons  fait.  Nous  avions 
volontairement  contracté  de  grandes  obligations, 
et  nous  les  avons  acquittées. 

Nous  n'approfondirons  pas  les  motifs  du 
ministre.  Sa  proposition  enlève  à  la  fois,  et 
l'honneur  et  les  droits  que  la  Constitution  nous 
donne.  A-t-il  pensé  que  l'idée  de  la  fédération 
voilerait  à  nos  yeux,  les  idées  plus  naturelles 
que  son  projet  a  fait  naître? 

Nos  frères  d'armes,  tous  les  Français  ont 
eu  confiance  en  nous;  pourquoi  le  ministre 
voudrait-il  faire  penser  que  nous  l'avonsperdue? 
Avons-nous  démérité?  Et  ne  savent-ils  pas,  nos 
frères  d'armes,  que  notre  immense  population 
suffit  à  nos  dangers  quels  qu'ils  soient?  On 
craint  des  brigands!  C'est  nous  qu'ils  craignent. 
Que  l'on  nous  commande  ;  la  réquisition  de  la 
loi  fera  taire  l'épouvante  qui  demande  du  se- 
cours. 

Nos  armes  sont  à  nous  ;  nos  canonniers  sont 
nos  frères;  leurs  armes  elles  nôtres  forment 
un  faisceau  indivisible  comme  nos  cœurs. 

Union,  force,  respect  pour  la  loi,  assistance 
aux  autorités  constituées,  surveillance,  maintien 
de  la  propriété,  guerre  aux  factieux  de  tous  les 
genres  ;  nous  le  jurons. 

Législateurs,  nous  demandons  le  rapport  du 
décret  que  le  ministre  de  la  guerre  a  seul  pro- 
voqué. 

Les  citoyens  du  bataillon  des  Petits-Auguslins 
ont  jurédemaintenirla  Constitution,  et  de  n'exé- 
cuter que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale; 
(Vifs  applaudissements  des  tribunes  .)  aujourd'hui 
ils  viennent  vous  supplier  de  prendre  en  consi- 
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dération  les  pièges  que  l'on  cherche  à  tendre  à 
d'honnêtes  gens.  {Applaudissements  des  tribunes.) 
Nous  supplions  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
prendre  en  considération  nos  observations  et 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  n'être  point 
trompés.  Nous  avons  juré  de  ne  reconnaître 
que  vos  décrets,  de  n'obéir  qu'à  la  loi;  nous 
répétons  en  ce  moment  ce  serment  sacré  {Ap- 
plaudisiements),  que  nous  jurons  de  conserver. 
Les  gardes  nationales  /Oui!  Oui!  nous  le  jurons  1 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Les  gardes  nationales  déposent  sur  le  bureau 
un  exemplaire  imprimé  du  projet  d'adresse  et 
de  la  lettre  d'envoi  et  traversent  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements  des  tribunes  et  delà  gauche 
de  l'Assemblée. 

M.  Delmaa.  La  dénonciation  qui  vient  de 
vous  être  laite  mérite  toute  l'attention  de  l'As- 
semblée nationale.  {Applaudissements  des  tri- 
bunes.) Je  considère  les  pièces  qui  viennent  de 
vous  être  lues  par  ces  bons  citoyens  comme  un 
acte  de  rébellion,  comme  une  violation  manifeste 
de  la  Constitution  {Murmures)  ;  et  je  dis  que  ce 
sont  tous  les  malveillants  qui  cherchent  à  égarer 
le  civisme  des  bons  citoyens  qui  composent  la 
garde  nationale  de  Paris.  Elle  ne  s'est  jamais 
démentie  et  n'a  jamais  cessé  de  donner  des  preuves 
de  sa  soumission  à  la  loi.  Je  demande  que  le 
pouvoir  exécutif  soit  tenu  de  prendre  des  me- 
sures pour  découvrir  les  auteurs  de  cette  machi- 
nation perfide;  et  de  plus,  qu'il  soit  tenu  de 
rendre  compte  dans  les  24  heures,  des  moyens 
qu'il  aura  pris  pour  connaître  les  auteurs  de  ces 
écrits. 

Quelques  membres  :  Appuyé. 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Guadet.  Je  m'empresserai  d'abord  de  payer 
le  juste  tribut  d'éloges  que  tout  homme  doit  aux 
citoyens  soldats  qui  sont  venus  apporter  l'adresse 
proposée  par  les  agitateurs  de  la  garde  nationale 
parisienne.  Déjà  depuis  longtemps  un  système 
s'est  annoncé,  non  seulement  dans  les  journaux 
vendus  aux  ennemis  de  la  Constitution  ;  mais 
encore  chez  tous  ceux  qui  se  couvrent  du  masque 
du  patriotisme,  pour  mieux  tromper  les  amis  de 
la  liberté  ;  ce  système,  c'est,  Messieurs,  de  divi- 
ser la  garde  nationale  et  les  citoyens  ;  c'est 
d'essayer,  ce  à  quoi  ils  ne  parviendront  jamais, 
de  tuer  le  véritable  esprit  patriotique  qui  anime 
la  garde  nationale  parisienne.  {Applaudissements.) 
C'est  ce  même  système.  Messieurs,  qu'on  repro- 
duit aujourd'hui.  Mais  je  le  prédis  ;  non,  les  es- 
pérances de  ces  malveillants  ne  se  réaliseront 
jamais.  La  garde  nationale  saura  toujours  dis- 
tinguer ses  véritables  amis  de  ceux  qui  ne  la 
flattent  que  pour  la  tromper. 

Au  reste.  Messieurs,  il  n'est  peut-être  pas  inutile 
de  profiter  de  cette  occasion  pour  détromper  ceux 
des  bons  citoyens  qui  pourraient  être  en  alarmes 
sur  les  mesures  que  vous  avez  décrétées.  Rien 
n'est  si  simple  q^ue  le  projet  ({ui  vous  a  été  pro- 
posé par  le  ministre  de  la  guerre.  Ce  projet,  j'ose 
le  dire,  a  été  inspiré  par  le  patriotisme  le  plus 
pur,  et  il  est  avoué  par  la  prudence  :  de  quoi 
s'agit-il,  en  effet  ?  Sans  doute,  personne  n'a  pu 
douter  de  tout  le  zèle,  de  tout  le  patriotisme  de 
la  garde  nationale  parisienne  livrée  à  ses  propres 
sentiments  ;  mais  d'un  côté  le  général  Lafayette 
nous  a  fait  connaître  le  désir  qu'il  avait,  qu'une 
partie  de  la  garde  nationale  parisienne  vint 
renforcer  son  camp;  c'est  un  nouveau   titre 


d'honneur  qu'il  veut  lui  donner  ;  car,  sans  dooite, 
c'en  sera  toujours  un  pour  les  véritables  amis  de 
la  liberté,  que  d'être  préférés  pour  marcher  à 
l'ennemi.  {Applaudissements.)  D'un  autre  côté, 
quelques  insurrections  s'étaient  manifestées  dans 
les  départements  qui  avoisinent  Paris,  et  on  de- 
vait craindre  qu'au  moment  des  moissons  les 
insurrections  ne  se  renouvellassent.  Or,  vous  avez 
été  témoins.  Messieurs,  que  plusieurs  détache- 
ments de  la  garde  nationale  ont  été  forcés  de 
quitter  leurs  drapeaux  pour  aller  rétablir  l'ordre 
soit  à  Soissons,  soit  à  Etampes,  et  qu'ils  ont 
produit  les  meilleurs  effets  dans  les  émeutes  à 
la  répression  desquelles  ils  ont  été  employés. 
Enfin  depuis  longtemps  on  annonce  que  les  Au- 
trichiens ont  formé  le  projet  d'établir  un  camp 
dans  un  endroit  d'où  ils  pourraient  facilement 
entrer  sur  notre  territoire  ;  car  il  n'y  a  pas  loin 
du  camp  indiqué  parles  Autrichiens  à  Soissons, 
et  de  Soissons  à  Paris.  Il  était  donc  nécessaire 
(et  tous  les  bons  militaires  en  conviennent)  de 
former  dans  les  environs  de  Paris,  un  camp  qui 
pût  former  une  seconde  ligne;  et  c'est  là  ce  que 
le  ministre  de  la  guerre  a  vu  d'essentiel  dans 
les  circonstances  actuelles,  c'est  ce  qu'il  a  pro- 
posé. Sans  doute,  ni  l'Assemblée  nationale,  ni  le 
ministre  de  la  guerre  n'ont  pas  pu,  n'ont  pas 
voulu  entendre  que  les  citoyens  appelés  des  di- 
vers départements  pussent  venir  a  Paris  pour  y 
remplacer  la  garde  nationale  qui  serait  en  acti- 
vité. C'est  là  une  infernale  invention  de  la  part 
des  ennemis  de  la  chose  publique;  inventionaussi 
calomnieuse  pour  la  garde  nationale  de  Paris, 
que  pour  les  citoyens  qui  seront  appelés  à  former 
un  camp  dans  les  environs  de  la  capitale.  Ce- 
pendant vous  voyez  les  espérances  que  les  en- 
nemis de  la  chose  publique  ont  fondées  sur  ce 
projet.  11  ne  s'agit  de  rien  moins  pour  eux  que 
d'en  profiter  pour  semer  la  discorde  entre  la 
garde  nationale  parisienne  et  les  braves  gardes 
nationales  des  diiférents  départements.  C'est  là, 
vous  ne  pouvez  vous  le  dissimuler,  le  principal 
objet  de  l'adresse  que  l'on  se  propose  de  vous 
présenter  ;  et  s'il  est  vrai,  comme  on  l'annonce 
(car  le  moment  de  dire  toute  la  vérité  est  venu) 
s'il  est  vrai  que  la  sanction  de  votre  décret  n'a 
été  retardée  que  par  cela  même,  qu'on  a  annoncé 
qu'il  y  aurait  dimanche  à  votre  barre  une  pé- 
tition de  toute  la  garde  nationale  de  Paris,  vous 
pouvez  voir  aisément  quels  sont  ceux  qui  diri- 
gent cette  infernale  et  atroce  manœuvre. 

Mais,  je  le  répète,  les  espérances  des  malveil- 
lants seront  déjouées.  Il  ne  leur  en  reviendra 
que  la  honte  de  les  avoir  conçues.  La  garde  na- 
tionale parisienne  se  ralliera  autour  de  vous  et 
autour  ae  la  loi;  et  jamais  elle  n'abandonnera 
la  véritable  cause  du  patriotisme  et  de  la  liberté. 
(Applaudissements.)  Cependant,  en  rendant  cet 
hommage  éclatant  à  la  garde  nationale  pari- 
sienne, nous  devons  en  distinguer  ceux  qui 
cherchent,  â  l'égarer  contre  votre  décret,  en 
essayant  de  faire  violer  les  premiers  principes  de 
vos  lois.  Cette  manœuvre  mérite  d'être  éclaircie. 
Elle  tient  peut-être  à  plus  d'un  projet  dont  la 
connaissance  intéresse  essentiellement  la  sûreté 
publique.  Je  demande  donc,  non  pas  comme 
M.  Delmas,  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé 
de  prendre  des  renseignements  sur  cet  objet; 
mais  que  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  aujourd  hui  de  service,  soit 
mandé  à  la  barre  à  l'instant  pour  vous  donner 
sur  cette  pétition  et  la  lettre  de  l'état-major, 
tous  les  renseignements  qui  sont  en  son  poQvoir. 
{Applaudissements.)  Il  n'appartient  pas  à  un  corps* 
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à  un  corps  militaire  de  faire  des  pétitions  col- 
lectives. C'est  attenter  à  la  Constitution,  qui 
porte  expressément  qu'elles  seront  individuelles. 

M.  Jonneaa.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur 
la  motion  de  M.  Guadet  et  ie  vais  le  motiver. 
Vous  ne  pouvez  voir  autre  chose,  dans  la  péli- 
tition  qui  vous  a  été  lue,  que  l'exercice  du  droit 
qu'a  la  garde  nationale  de  vous  faire  des  repré- 
sentations sur  un  décret  rendu.  Je  crois  que  le 
droit  de  pétition  doit  être  sacré...  {Murmures). 

M.  Thnriot.  Je  demande  à  lire  la  Constitution. 
Un  membre  :  Je  demande  que  Ton  rappelle  à 
Tordre  M.  Thuriot. 

M.  Jounean.  C'est  une  raison  pour  ne  pas 
mander  le  commandant  de  service  à  la  barre. 
Je  sais  que  la  garde  nationale  parisienne  n'a  pas 
le  droit  de  délibérer,  mais  je  crois  que  tous 
les  citoyens  ont  le  droit  de  prendre  une  déter- 
mination et  d'apporter  une  pétition  à  PAssem- 
blée;  si  c'était  là  un  crime,  je  serais  le  premier 
à  faire  la  motion  que  le  commandant  de  la 
garde  nationale  fût  mandé  à  la  barre,  mais  il  ne 
peut  y  en  avoir  et  c'est  pourquoi  je  demande  que 
l'Assemblée  nationale,  avant  de  prendre  aucune 
mesure,  veuille  bien  réfléchir.  Je  propose  donc 
Tordre  du  jour  sur  la  proposition  de  il.  Guadet. 

M.  Gensonaé.  On  vient  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  une  lettre  circulaire  impri- 
mée, à  laquelle  est  joint  un  projet  d'adresse, 
prétendue  individuelle,  également  imprimée, 
laite  au  nom  des  gardes  nationales  de  Paris. 
J'observe,  ce  qui  est  très  essentiel,  qu'il  est  dit 
dans  la  lettre  :  «  Vous  voudrez  bien  renvoyer  avec 
«  vos  signatures  l'adresse,  dimanche  matin,  avant 
■■  8  heures,  au  secrétariat  de  Tétat-major  de 
«  THôtel-de-ville  de  Paris.  »  Or,  j'observe.  Mes- 
sieurs, que  cette  démarche  tena  à  faire  faire 
une  pétition  à  toute  la  garde  nationale  de  Paris 
comme  corporation  (Murmures)  puisque  les  si- 
gnatures seront  déposées  à  Tétat-major  de  THô- 
tel-de-ville. 

Un  second  fait  encore  plus  important  et  qu'une 
personne  digne  de  confiance  m'a  attesté  (hires.), 
c'est  que  celle  lettre  et  cette  adresse  ont  été 
distribuées  à  Tordre.  C'est  donc  sur  ces  deux 
faits  que  vous  devez  demander  des  éclaircisse- 
ments. Il  n'y  a  point  d'inculpation  sur  eux,  tels 
(Qu'ils  sont  énoncés;  mais  il  est  du  devoir  de 
l  Assemblée  de  les  approfondir.  C'est  du  com- 
mandant de  la  garde  nationale  qu'il  faut  savoir 
s'il  a  connaissance  d'une  adresse  et  d'une  cir- 
culaire distribuées  à  la  garde  nationale,  dont  la 
minute  originale  devait  être  déposée  demain  au 
secrétariat  de  Tétat-major;  s'il  a  connaissance 
que  celte  lettre  et  cette  adresse  aient  été  dis- 
tribuées à  Tordre.  Je  demande  que  l'Assemblée 
prenne  des  éclaircissements  de  celui-là   seul 

3ui  doit  les  lui  donner,  c'est-à-dire  ,du  comman- 
ant  général  de  service.  {Applaudissements  à  gau- 
che et  dans  les  tribunes). 

M.  Merlin.  Il  y  a  plusieurs  personnes  dans  les 
bataillons  qui  vont  mendier  les  signatures  de 
porte  en  porte. 

M.  Daverhonlt.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait.  Tobserve  que  l'Assemblée  doit  passer  à 
Tordre  du  jour,  d'autant  plus  que,  par  une  sub- 
version de  tous  les  principes,  il  y  a  eu  des  péti- 
tions présentées  ici  par  des  citoyens  qui  s'an- 
nonçaient et  s'instituaient  présidents  etsecrétaires 
de  corporations.  L'Assemblée  nationale  ayant 
fermé  les  yeux  jusque  aujourd'hui  sur  cet  abus... 
{Murmures.) 
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Un  membre  :  Un  des  pétitionnaires  ici  présent, 
observe  que  la  pétition  qui  a  été  lue  leur  a  été 
envoyée  ce  matin  par  Tétat-major. 
Plusieurs  voix  :  La  discussion  fermée!  (Bruit.) 
Un  membre  :  Comment  voulez-vous  fermer  la 
discussion  ;  on  n'a  encore  entendu  que  des  accu- 
sateurs à  la  journée. 

M.  Boulanfçer.  II  faut  donc  s'en  aller,  si  vous 
fermez  la  discussion. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  sur  la 
clôture  ! 

M.  Calvet.  Je  demande  que  Ton  entende  quel- 
qu'un en  faveur  de  la  garde  nationale. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  n'est 
pas  fermée.) 

M.  Becquey.  On  vous  annonce  une  pétition  de 
la  part  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  Paris 
sur  le  décret  que  vous  avez  rendu  hier  et  on 
ajoute  que  cette  pétition  doit  être  signée  par  des 
gardes  nationales. 

Je  conviens  du  principe  qu'aucun  garde  na- 
tional ne  doit  présenter  de  pétition.  Gomme 
garde  national,  il  fait  partie  de  la  force  publi- 
que, il  doit  alors  être  obéissant:  ce  n'est  que 
comme  citoyen  qu'un  homme  peut  présenter  une 
pétition  au  Corps  législatif  et  à  toutes  les  auto- 
rités constituées.  Ainsi,  s'il  vous  était  présenté 
une  pétition  par  des  gardes  nationales,  vous  ne 
devriez  pas  admettre  a  votre  barre  ceux  qui  la 
présenteraient.  Voilà  quels  sont  les  principes  de 
la  Constitution,  et  voilà,  par  conséquent,  quels 
sont  les  miens.  (  Murmures.) 

Mais  on  annonce  qu'il  a  été  colporté  dans 
Paris  un  modèle  d'adresse  à  signer  par  les  ba- 
taillons, et  que  Tétat-major  a  dicté  cette  adresse. 
Sans  doute,  aucune  influence  étrangère  ne  doit 
dicter  les  pétitions  présentées  aux  autorités.  Ce- 
pendant, au  moment  où  Ton  proclame  ce  très 
juste  principe,  qu'aucun  garde  national  ne  peut 
faire  de  pétition,  je  pourrais,  Messieurs,  m'éton- 
ner  qu'une  pétition  présentée  par  les  gardes  na- 
tionaux qui  sont  devant  vous,  donnât  lieu  à 
refuser  une  pétition  que  veulent  présenter  d'au- 
tres gardes  nationaux. 

Je  pense  que  l'Assemblée  ne  peut  prendre  au- 
cune décision  sur  un  objet  de  ce  genre  que  quand 
réellement  il  y  a  eu  un  délit  commis.  Or,  ya-t-il 
un  délit  commis?  J'examine  les  faits.  On  vous 
fait  une  dénonciation  et  Ton  vous  présente  deux 
imprimés.  Or  ce  délit  est  pour  moi,  comme  pour 
beaucoup  de  membres,  une  chose  très  incertaine 
(Murmures)  et  je  demande  si  TAssemblée  peut 
prendre  une  délibération  sur  un  imprime  en 
blanc,  qu'on  dit  avoir  été  envoyé  par  Tétat-ma- 
jor de  Paris.  Ne  faut-il  pas  à  l'Assemblée  natio- 
nale d'autres  preuves  que  cet  imprimé  en  blanc, 
pour  affirmer  qu'en  eflet  c'est  Tétat-major  de  la 
garde  nationale  qui  Ta  adressé  à  tous  les  batail- 
lons, qui  Ta  donné  comme  une  loi  qui  devait  être 
suivie  par  toutes  les  gardes  nationales,  et  n'est- 
ce  pas  vous  compromettre  quede.manderà  votre 
barre  le  commandant  qui  est  peut-être  étranger 
à  tout  cela?...  (Murmures.) 

Au  surplus.  Messieurs,  qu'a  donc  d'effrayant 
une  pétition  qui  serait  faite  par  un  grand  nombre 
de  citoyens  sur  un  décret  rendu  par  TAssemblée? 
Si  la  garde  nationale  se  présente  en  cette  qua- 
lité, vous  ne  devez  pas  lui  permettre  de  lire  une 
pétition  sur  Tun  de  vos  décrets;  mais,  si  ce  sont 
des  citoyens,  que  Tinfluence  leur  en  ait  été  don- 
née, soit  par  Tétat-major,  soit  par  tout  autre, 
vous  délibérerez  sur  les  moyens  qui  y  seront  dé- 


24      [Assemblée  nationale  législative.]    AKCHIVICS  PARLEMEJNTAiUliS.    [9  juin  ny-i.J 


veloppés.  Si  ces  moyens  sont  sages,  s'ils  étaient 
capables  de  vous  faire  délibérer  une  seconde 
fois  sur  votre  décret,  votre  devoir  serait  de  le 
faire. 

Plusieurs  voix  :  Ah  !  ah  ! 

M.  Itecquey.  Il  n'importe,  quelle  que  soit 
rinfluence  qui  aurait  dirigé  les  réclamations  qui 
vous  seraient  faites  sur  un  décret,  si  ces  motifs 
étaient  sages,  votre  devoir  serait  de  les  examiner 
et  de  les  peser;  s'ils  n'étaient  au  contraire, 
comme  vous  le  pensez,  que  de  vaines  déclama- 
tions, ne  serait-il  pas  toujours  temps  de  passer 
à  l'ordre  du  jour?  Si  ceux  qui  veulent  vous  pré- 
senter une  pétition,  n'en  ont  pas  le  droit,  vous 
les  rejetterez  de  votre  barre. 

Je  pense  donc  que  les  mesures  que  l'on  vous 
propose,  surtout  celle  de  mander  a  la  barre  le 
commandant  de  la  garde  nationale,  sont  des  me- 
sures plus  que  prématurées,  inutiles;  et  que  de- 
main, si  l'on  vous  présente  la  pétition  annoncée, 
il  sera  temps  d'éloigner  la  proposition  qui  vous 
est  faite,  ou  de  la  rejeter,  si  la  mesure  qui  vous 
est  proposée  ne  doit  pas  faire  revenir  sur  le  décret. 
En  conséquence,  je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Thurîot.  M.  Becquey  a  rendu  hommage 
aux  motifs  sur  lesquels  s'est  appuyé  M.  Guadet. 
Il  est  convenu  formellement  qu  aux  termes  de  la 
Constitution,  la  force  armée  était  essentiellement 
obéissante,  et  n'avait  pas  le  droit,  de  délibérer. 
Mais  ensuite  M.  Becquey  s'est  trompé,  en  voulant 
faire  l'application  ne  cette  loi,  et  en  annonçant 
que  la  pétition  était  faite  au  nom  de  citoyens,  et 
non  pas  au  nom  de  la  garde  nationale.  La  pé- 
tition. Messieurs,  est  au  nom  de  la  garde  natio- 
nale. M.  Becquey  vous  demande  où  existe  le  dé- 
lit. Le  délit  existe  dans  les  expressions  mêmes 
contenues  dans  la  pétition. . .  {Murmures)  et  en- 
suite  

Un  membre  :  Vous  ne  l'avez  pas  lue. 
M.  Thuriot.  Je  l'ai  entendue.  Il  y  a  des  choses 
importantes  dans  la  pétition,  et  qui  exigent  prin- 
cipalement l'attention  de  l'Assemblée;  c'est  la 
gerfldie  d'annoncer  à  la  garde  nationale  de 
aris,  l'intention  de  lui  enlever  ses  canons  et 
ses  armes.  Jamais  l'Assemblée  n'a  eu  une  pa- 
reille intention.  Elle  a  formellement  décrété 
hier,  que  le  pouvoir  exécutif  serait  chargé  de 
faire  armer  les  gardes  nationales  volontaires 

3ui  se  rendraient  pour  le  14  juillet  à  Paris.  C'est 
onc  une  imposture  combinée  criminellement 
pour  tâcher  de  soulever  la  garde  nationale. 
(Applaudissements.)  11  y  a  une  grande  vérité  que 
l'Assemblée  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  c'est  que, 
d'après  cette  dénonciation,  celui  qui  a  rédigé  la 
pétition  est,  à  mon  sens,  coupable  d'un  grand 
plan  de  conjuration.  (Applaudissements  à  gauche.) 
Plusieurs  membres  à  droite  :  C'est  affreux  de 
parler  ainsi  ! 

M.  Thuriot.  Ce  qui  doit  confirmer  mon  idée,  et 
convaincre  l'Assemblée  qu'il  est  réellement  cri- 
minel, c'estque,  connaissant  l'intentionde  la  loi,  il 
n'a  pas  signé  la  circulaire  qui  accompagnait  la 
pétition,  lié!  Messieurs,  on  vous  dit  dans  le  mo- 
ment que  ce  n'est  point  l'universalité  de  la  garde 
nationale  que  l'on  a  voulu  déterminer  à  pré- 
senter une  pétition  à  l'Assemblée.  Je  dis  que  c'est 
vouloir  s'éblouir  sur  ce  point  qui  a  été  bien  dé- 
montré. Car  la  pétition  a  été  donnée  à  l'ordre, 
et  envoyée  à  tous  les  bataillons  de  Paris,  et  à 
tous  les  capitaines,  avec  l'invitation  de  recueillir 
lessignaturesdetouslesmembres  de  la  garde  na- 
tionale. Or,  je  vous  demande  si  ce  n'est  pas  là  un 


délit  grave  ;  si  ce  n'est  pas  déclarer  hautement  à 
la  France  entière  que  l'on  veut  que  la  garde  na- 
tionale de  Paris  fasse  la  loi  à  l'Assemblée  natio- 
nale. (Applaudissements.)  Oui  il  est  impossible  de 
se  dissimuler  cette  vérité;  c'est  que  ceux  qui 
ont  combiné  cette  pétition,  n'ont  pas  eu  d'autres 
objets  que  d'armer  la  garde  nationale  de  Paris 
contre  1  Assemblée  nationale.  (Murmures  à  droite. 
Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Voix  dans  les  tribunes  :  Oui  !  oui  ! 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Thnriot.  Je  suis  le  premier  à  louer  la 
garde  nationale  de  Paris,  et  je  ne  crains  pas  que 
l'on  vienne  à  bout  d'altérer  son  patriotisme  ; 
mais  je  dis  que  le  plan  qui  a  été  formé  est  un 
crime  contre  la  sûreté  et  la  liberté  de  l'Assemblée. 
Je  demande  donc  que  la  proposition  de  M.  Guadet 
soit  mise  aux  voix,  et  qu'on  sache  enfin  quel  est 
l'homme  assez  criminel  pour  avoir  créé  une  pa- 
reille pétition,  et  l'avoir  envoyée  dans  tous  les 
quartiers  de  la  capitale. 

M.  Cambon,  secrétaire.  Voici  une  lettre  re- 
lative à  cette  affaire  : 

«  Charlemagne,  citoyen,  prie  M.  le  Président 
de  vouloir  bien  faire  lire  à  l'Assemblée  une 
adresse  qui  accompagne  sa  lettre.  » 

Quelques  membres  :  La  lecture  de  l'adresse  ! 

M.  Cambon,  secrétaire,  donne  lecture  de  cette 
adresse  qui  est  ainsi  conçue  ; 

«  Législateurs,  il  va  donc  renaître  pour  nous 
le  beau  jour  de  la  fédération  ;  le  jour  où  nous 
verrons  renouveler  cette  fraternité  entre  la  garde 
nationale  de  Paris  et  celle  des  autres  départe- 
ments. (Applaudissements.)  Le  ministre  de  la 
guerre  vient  d'ajouter  à  l'idée  que  l'on  s'était 
formée  de  son  patriotisme,  par  sa  démarche  au- 
près du  Corps  législatif  pour  solliciter  cette  fédé- 
ration générale.  Vous,  Messieurs,  vous  avez 
adopté  avec  enthousiasme  cette  idée;  votre  dé- 
cret existe  :  il  est  applaudi  de  tous  les  vrais  amis 
de  la  chose  publique.  11  n'est  pas  étonnant  que 
nos  ennemis,  que  cette  horde  de  brigands 
que  Paris  renferme,  n'ait  pas  vu  avec  satisfac- 
tion la  réunion  prochaine  de  20,000  patriotes 
qui  viennent  entourer  leurs  conciliabules  se- 
crets. Ils  intriguent  en  tous  sens  pour  faire 
avorter  vos  projets.  Ils  calomnient  les  intentions 
du  ministre.  Ils  trompent  la  religion  des  ci- 
toyens les  plus  crédules.  Ils  ont  été  assez  adroits 
pour  attirer  à  eux  une  partie  de  l'.état-raajor  de 
lagarde  nationale  parisienne,  qui  (ils'en  faut)  n'est 
pas  animée  d'un  patriotismeaussi  pur  que  celui  qui 
anime  les  citoyens  soussignés.  (/4jo;)Zaurfmgm«?nf*.) 
Ils  les  ont  engagés  à  se  concerter  pour  mettre 
obstacle  àl'exécution  de  votre  décret,  et  en  voici 
la  preuve.  Cet  état-major  s'est  assemblé,  et,  sans 
mission,  il  a  fait  rédigeret  imprimer  une  adresse 
au  nom  de  la  garde  nationale,  où  les  inductions 
les  plus  atroces  sont  tirées  de  la  proposition  du 
ministre.  Elle  est  terminée  parla  demande  qu'il 
fait  du  rapport  du  décret.  11  fait  circuler  cette 
adresse  aux  citoyens  des  différentes  sections 
pour  mendier  leurs  signatures.  Quelle  conduite 
astucieuse!  Législateurs,  quand  il  vous  fera  par- 
venir cette  adresse,  ne  croyez  pas  que  ce  soit 
le  vœu  de  la  garde  nationale.  Vous  verrez  au 
bas  quelques  signatures  surprises  à  la  bonne  foi 
de  quelques  personnes  crédules  et  faibles,  et 
d'autres  données  par  des  êtres  parasites  qui 
n'ont  jamais  fait,  et  qui  ne  font  pas  leurs  ser- 
vices. Législateurs,  vous  n'y  verrez  pas  la  nôtre. 
Zélés  défenseurs  de  vos  lois,  et  admirateurs  du 
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vrai  patriolisnie,  nous  attendons  avec  impatience 
le  jour  où  nous  jurerons  de  nouveau  avec  nos 
frères  des  départements  le  serment  de  vivre 
libres  ou  mourir.  (Applaudiuements  réitérés  à 
gauche  et  dans  Les  tribunes.) 

«  Signé  :  Charlemagne  père  et  fils, 
citoyens  de  la  section 
de  la  Fontaine-Montmo- 
rency, 42,  rue  de  Cléry.» 

M.  Ramond.  Je  trouve  dans  le  titre  premier 
de  la  Constitution,  au  nombre  des  droits  assurés 
aux  citoyens,  et  contre  lesquels  le  Corps  légis- 
latif ne  peut  en  aucun  cas  rien  entreprendre  : 
-  La  liberté  d'adresser  aux  autorités  consti- 
tuées, des  pétitions  signées  individuellement.  » 
J'y  trouve  ensuite  que  t  le  Corps  législatif  ne 

Pourra  faire  aucune   loi  qui  mette  obstacle  à 
exercice  des  droits  consignés  dans  ce  titre.  » 
J'observe  que  la  Constitution  exige  que  les 
pétitions  soient  signées  individuellement,  qu'elle 
ne  détermine  en  aucune  manière  la  nature  des 
objets  sur  lesquels  elles  peuvent  porter,  que  la 

glus  grande  latitude  est  garantie  à  cet  égard  à 
)us  les  citoyens. 

J'observe  secondement  que  l'espèce  même  de 
ces  citoyens  n'est  pas  davantage  désignée  par 
la  loi  constitutionnelle;  que.  Je  quelque  carac- 
tère que  soient  revêtus  les  citoyens,  ils  rentrent 
pour  l'exercice  d'un  droit  naturel  dans  la  sim- 

{>licité  de  leurs  conditions  d'hommes;  que,  dès 
ors,  toutes  les  qualifications  données  aux  par- 
ticuliers qui    provoquent  la  signature    dune 
pétition    s  évanouissent  à    l'instant  où  ils  la 
signent,  qu'ils  ne  s'y  trouvent   que    comme 
simples   citoyens,  et  que  les  inductions  que 
l'on  pourrait  tirer  des  qualités  dont  les  uns  et 
les  autres  pourraient  être  revêtus,  n'ont  nulle 
application  au  cas  qui  vous  occupe.  Je  consi- 
dère, troisièmement,  que  lorsque  l'on  a  fait  au 
droit  de  pétition  l'application  du  principe,  que 
la  force  armée  ne  saurait  délibérer,  on  a  con- 
fondu deux  choses  tout  à  fait  distinctes.  Il  n'y 
a  pas  de  délibération  dans  l'acte  de  signer  une 
pétition  que  chacun  signe  individuellement;  il 
n'v  a  de  délibération  que  dans  l'acte  de  signer 
collectivement  une  chose  dans  laquelle  la  ma- 
jorité fait  la  loi  à  la  minorité;  or,  dans  l'acte  de 
signer  une  pétition,  ceux  qui  signent  ne  repré- 
sentent nullement  ceux  qui  ne  signent  pas,  et 
par  conséquent  la  prohibition  de  délibérer  faite 
aux  gardes  nationales  et  à  la  force  armée,  ne 
frappe  nullement  sur  le  droit  qu'elle  a  de  signer 
des  pétitions. 

Je  considère  quatrièmement  que  ni  la  loi 
constitutionnelle,  ni  aucune  autre  loi,  n'ont 
défendu  ni  n'ont  pu  défendre  à  des  individus 
qui  joignent  à  leur  qualité  de  citoyens  une 
autre  qualité  quelconque,  de  faire  une  pétition 
qui  aurait  pour  objet  l'état  même  et  les  fonc- 
tions dont  ils  sont  revêtus.  Et  ainsi,  par  exemple, 
un  pétitionnaire  à  votre  barre  peut  demanaer, 
relativement  à  l'état  qu'il  professe,  telle  loi  qu'il 
juge  nécessaire,  utile  ou  convenable.  Après 
avoir  ainsi  défini  les  mots,  distingué  les  choses 

2u'on  avait  confondues,  il  est  bien  aisé  de  se 
éterminer  dans  cette  circonstance.  Je  n'exa- 
minerai pas  comment  la  pétition  dont  le  mo- 
dèle vous  a  été  dénoncé,  a  été  imprimée  ou  ré- 
pandue, ear  cela  ne  fait  rien  du  tout  à  l'atlaire. 
{Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  C'est  là  précisé- 
ment l'affaire. 
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M.  KaBioiid.  Je  ne  raisonne  point,  Messieurs, 
pour  les  personnes  qui  ont  intérêt  dans  cette 
occasion  à  violer  une  liberté  qui.  jusqu'à  pré- 
sent, a  été  portée  jusqu'à  la  licence;  je  demande 
mêmes  poids  et  mêmes  mesures,  et  pour  les 
sociétés  de  citoyens  qui  n'ont  rien  donné  à  la 
patrie  que  leurs  cris  séditieux,  et  pour  la  garde 
nationale  qui  lui  a  prêté  son  bras  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution  pour  la  défense 
de  la  Constitution  et  de  la  liberté.  {Applaudisu- 
ments  à  droite.  Murmures  à  gauche.)  Je  le  répète, 
la  manière  dont  ce  projet  de  pétition  a  été  pro- 
posé à  la  signature,  ne  faisant  aucune  violence 
au  libre  arbitre  de  chacun  de  ceux  à  qui  elle  a 
été  présentée,  ne  tombe  dans  aucune  loi  ré- 
pressive ou  prohibitive;  et  c'est  dans  ce  casque 
l'on  a  droit  de  dire  que  Tout  ce  o«u  n'est  pas  dé- 
fendu est  permis.  11  est  inutile,  dis-je,  de  savoir 
comment  cette  pétition  a  été  répandue;  il 
s'agira  de  savoir  si  elle  est  signée  individuelle- 
ment, il  s'agira  de  savoir  si  aucune  des  personnes 
qui  l'ont  signée,  n'a  été  contrainte  à  le  faire  ; 
enfin  si  les  signataires  ne  se  regardent  pas 
comme  les  représentants  de  ceux  qui  n'ont  pas 
signé.  C'est  sur  ces  objets  que  la  Constitution 
vous  permet  de  décider  seulement  ;  car,  en  met- 
tant le  droit  de  pétition  au  nombre  des  droits 
naturels  contre  lesquels  aucune  autorité  ne 
peut  proposer  ou  faire  des  lois,  elle  a  reconnu 
que  ce  droit  était  le  dernier  refuge  de  la  liberté; 
que  s'il  était  jamais  possible  d'y  porter  atteinte, 
c'est  alors  que  l'opinion  publique  qui  doit  en- 
vironner et  guider  les  législateurs,  c'est  alors 
que  l'opinion  publique  réduite  à  un  morne  si- 
lence, abandonnerait  l'Empire  aux  volontés,  au 
caprice,  au  despotisme  du  premier  ambitieux, 
du  premier  parti  qui  s'emparerait  des  rênes  du 
gouvernement. 

Vous  l'avez  si  bien  senti  que,  toujours  indul- 
gents envers  l'ignorance  ou  l'inconsidération 
même  de  ceux  qui  se  présentaient  à  votre  barre, 
vous  avez  respecté  dans  leurs  fautes  mêmes 
l'exercice  d'un  droit  auquel  il  est  impossible 
de  jamais  porter  la  moindre  atteinte.  En  quoi! 
serait-ce  donc  dans  l'instant  où  un  projet  de 
pétition  sans  signature,  qui  n'aura  peut-être  pas 
d'effet  {Murmures  à  gauche.),  vous  est  dénoncé, 

3ue  vous  exerceriez  sur  les  individus  qui  vou- 
ront  la  signer  une  inquisition  vraiment  dictato- 
riale et  destinée  évidemment  à  fermer  la  bouche 
de  ceux  qui  ne  parlent  pas  dans  l'esprit  du  parti 
dominant!  Considérez  que  vous  ne  pouvez  porter 
nulle  atteinte  à  ce  droit,  sans  qu'une  portion 
considérable  de  la  nation  ne  ressente  avec  im- 
patience les  chaînes  dont  certaine  faction  tend 
a  la  surcharger; sans  que  la  résistance  de  l'opi- 
nion ne  vienne  avertir  cette  faction  qu'elle  est 
trop  pressée  de  dominer;  rappelons-nous  encore 
les  généreux  efforts  que  nous  fîmes  en  1789 
contre  le  despotisme.  {Rires  et  murmures  à 
gauche.)  11  est  bien  étonnant  que,  lorsque  l'As- 
semblée a  donné  tant  de  preuves  de  longanimité, 
qu'elle  ne  s'est  point  informée  comment  lui 
parvenaient  des  pétitions  qu'on  avait  fait  ap- 
prouver et  signer  par  le  moyen  de  sociétés  cor- 
respondantes, pétitions  que  devaient  faire  ré- 
prouver les  principes  inconstitutionnels  dont 
elles  étaient  remplies,  ce  soit  à  l'instant  où  une 
partie  de  la  garde  nationale  parisienne,  toujours 
si  respectueuse... 
Quelques  membres  :  Une  partie  de  l'étatmajor. 
M.  Ramoad.  A  l'instant  où  une  partie  de  la 
garde  nationale  parisienne  cherche  à  émettre 
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un  vœu,  que  commence  cette  inquisition,  que 
commence  une  vérification  inquiète,  que  1  on 
veut  mettre  des  bornes  à  l'exercice  d'un  droit 

S[ui  n'en  peut  recevoir.  Je  demande  que,  con- 
ormément  aux  principes  que  vous  avez  tou- 
jours professés,  passant  à  1  ordre  du  jour  sur 
une  dénonciation  (Murmures.)  qui  tend  à  jeter 
la  division  au  sein  de  la  garde  nationale... 
Quelques  membres:  C'est  vous!  C'est  vous! 

M.  Ramond.  Passant  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  dénonciation  que  l'on  ne  saurait  regarder 
comme  innocente  si  l'autre  est  coupable,  puis- 

Su'elle  est  présentée  de  même  par  des  individus 
e  la  garde  nationale;  que  l'Assemblée  natio- 
nale, dis-je,  respectant  aujourd'hui  les  principes 
qu'elle  a  toujours  professés,  ouvre  sa  barre  aux 
pétitionnaires  qui  auront  à  lui  présenter  leurs 
réclamations.  (Applaudissements  à  droite.  —  Mur- 
mures à  gauche.) 

M.  Gamon.  L'instruction  étant  un  moyen  des 

glus  sûrs  et  des  plus  efficaces  pour  rallier  les 
ons  citoyens  autour  de  la  loi,  dans  l'intention 
de  détruire  l'effet  de  deux  calomnies  aussi 
atroces  qu'absurdes  qui  circulent  dans  la  capi- 
tale, et  paraissent  avoir  fait  une  certaine  im- 
?ression  sur  la  garde  nationale  et  le  peuple  de 
aris... 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  ! 

M.  Gainon.  Dans  l'intention  de  détruire  ces 
deux  calomnies  tendant,  l'une  à  persuader  au 
peuple  de  Paris,  que  le  rassemblement  de 
•20,000  hommes  était  pour  affamer  la  capitale; 
l'autre,  que  l'organisation  de  cette  troupe  était 
un  outrage  à  la  garde  nationale  de  Paris,  j'avais 
rédigé  un  projet  d'adresse.  Si  l'Assemblée  veut 
l'entendre. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  1 

M.  Liacépëde.  Je  demande  à  ajouter  quelques 
faits  à  ce  qu'a  dit  M.  Ramond.  Le  comité  de  péti- 
tions peut  vous  dire  qu'il  nous  a  lu  une  foule 
d'adresses  et  de  pétitions  envoyées  au  Corps  lé- 
gislatif, non  seulement  par  des  bataillons  de 
gardes  nationaux  volontaires,  mais  même  par 
des  troupes  de  ligne.  On  peut  ajouter  à  cela  que 
ces  pétitions  ont  été  admises,  qu'elles  ont  été 
soumises  aux  délibérations  de  vos  comités,  et 
■que  leur  objet  a  été  ensuite  décrété  par  l'Assem- 
blée. Je  ne  conçois  pas,  d'après  cela,  comment 
on  a  pu  faire  les  propositions  qu'on  vous  a  sou- 
mises et  ce  n'est  pas  sans  une  grande  surprise 
3ue  je  vois  balancer  à  passer  à  1  ordre  du  jour, 
ans  cette  enceinte,  où  j'ai  entendu  le  patrio- 
tisme s'exprimer  si  bien  et  avec  tant  de  force 
sur  le  droit  sacré  de  pétition. 

M.  Keboiil.  Messieurs,  il  n'est  pas  question  en 
ce  moment  de  juger  une  pétition  qui  n'a  pas 
encore  été  présentée,  et  dont  par  conséquent  les 
formes  n'ont  pas  été  soumises  à  votre  examen. 
Il  est  seulement  question  de  savoir  si  les  faits 
qui  ont  été  dénoncés  peuvent  être  considérés 
comme  des  délits;  il  est  question  de  savoir  si 
des  citoyens,  revêtus  d'une  autorité  légale,  ont 
pu  profiter  de  cette  autorité  pour  déterminer 
ceux  qui  leur  sont  subordonnés,  dans  l'ordre  mi- 
litaire, à  signer  une  pétition  conforme  aux  prin- 
cipes qu'ils  auraient  voulu  proclamer.  Voilà  le  vé- 
ritable état  de  la  question.  (Applaudissements.) 

M.  Ramond  vous  a  exposé,  avec  autant  de  clarté 
que  d'éloquence,  les  vrais  principes  du  droit  de 
pétition;  mais  lorsqu'il  en  est  venu  à  l'applica- 
tion de  ces  principes  à  la  circonstance  actuelle, 
il  8'est  servi  très  adroitement  d'une  figure  de  rhé- 


torique, qu'on  appelle,  je  crois,  prétérition  (Ap 
plaudissements),  mais  qui  ne  doit  pas,  ce  me 
semble,  dispenser  l'Assemblée  de  discuter  l'ap- 
plication des  principes.  En  effet,  le  droit  de  pé- 
tition ne  peut  être  considéré  comme  sacré  qu'au- 
tant que  les  individus  seuls  et  considérés  isolé- 
ment en  jouissent;  mais,  s'ils  se  permettent 
d'ajouter  quelque  chose  à  leur  qualité  pure  et 
simple  de  citoyens,  non  seulement  ils  désobéis- 
sent à  la  loi,  mais  ils  sont  violateurs  du  droit  de 
pétition. 

Ce  sont  ceux  qui  revêtent  leur  pétition  de  ca- 
ractère supérieur  à  la  simple  individualité;  ce 
sont  ceux-là,  dis-je,  qui  sont  les  ennemis  dé- 
clarés du  droit  de  pétition.  C'est  donc  le  droit 
de  pétition  que  je  venge  à  cette  tribune.  C'est  de 
ce  droit  dont  je  demande  que  la  violation  soit 
punie.  Certainement,  Messieurs,  on  ne  peut  pas 
se  dissimuler  que  les  membres  de  la  société  qui 
sont  investis  d'une  autorité  quelconque  par  la 
loi,  et  qui  se  servent  de  cette  autorité,  soit  pour 
provoquer  des  pétitions,  soit  pour  obtenir  un  plus 
grand  nombre  de  signatures,  soit  pour  faciliter 
le  moyen  de  donner  à  ces  pétitions  le.plus  de  pu- 
blicité, le  plus  de  force,  le  plus  d'influence;  ces  ci- 
toyens-là outrepassent  le  droit  de  l'individu,  et  ils 
sont  par  conséquentviolateursdu  droit  de  pétition. 
Voilà,  ce  me  semble,  Messieurs,  des  principes 
incontestables,  et  d'une  telle  force  que,  lorsque 
l'Assemblée  nationale  s'est  occupée  d'une  péti- 
tion à  peu  près  semblable,  qui  fut  présentée  au 
roi  par  le  directoire  du  département  de  Paris,  le 
rapporteur  (certes,  non  suspect)  de  cette  affaire, 
vous  développa  les  mêmes  principes  que  je  ré- 
clame en  ce  moment  (1).  Eh!  Messieurs,  j'ose 
rappeler  à  l'Assemblée  que  si  l'impunité  n'avait 
suivi  cette  pétition  inconstitutionnelle,  si  le  si- 
lence de  l'Assemblée  n'avait  pas  autorisé  de  sem- 
blables démarches,  elle  n'aurait  probablement 
pas  à  s'occuper  aujourd'hui  d'une  pareille  ques- 
tion. (Applaudissements  des  tribunes.) 

Il  s'agit  donc,  en  ce  moment,  de  savoir  si  le 
délit  qu'on  vous  a  dénoncé  est  réel  ;  si  quelques 
individus  de  l'état-major  de  la  garde  nationale 
se  sont  permis  d'user  des  moyens  d'influence 
que  leur  donne  la  loi,  pour  provoquer  une  pé- 
tition, pour  multiplier  les  signatures.  Je  crois 
que  le  seul  moyen  que  vous  puissiez  suivre  est 
celui  qui  vous  a  été  proposé. 

Qu'on  ne  dise  pas  :  quel  est  le  crime  du  com- 
mandant général?  11  n'y  en  a  point. 

Messieurs,  lorsqu'on  vous  a  proposé  de  décréter 
qu'il  serait  formé  un  camp  de:20,000  hommes, 
on  vous  a  dit  sur-le-champ  que  cette  proposition 
était  injurieuse  à  la  garde  nationale.  Lorsque 
vous  voulez  mander  le  commandant  général,  on 
vous  dit  que  cette  proposition  suppose  un  délit; 
elle  suppose  bien  l'existence  d'un  délit,  mais 
elle  n'est  autre  chose  que  la  demande  au  com- 
mandant de  vous  donner  des  éclaircissements 
dont  lui  seul  peut  être  dépositaire.  (Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  I 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  1 
(L'Assemblée  rejette  l'ordre  du  jour.)  (Applaudis- 
sements.) 


(1)  \oy.  Archives parlementair es, i"  série, t.  XXXVIII, 
séance  du  4  février  1792,  au  soir,  page  144,  le  rapport 
de  M.  Gorguereau. 
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M  Mathlea  Dumas.  Je  demande  la  questioQ 
préalable  sur  la  proposition  de  M.  Guadet. 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
décrète  que  le  commandant  j?énéral  de  service 
<ie  la  garde  nationale  de  Paris  est  mandé  à  la 
barre  pour  donner  sur-le-champ  les  éclaircisse- 
ments qui  lui  seront  demandés  sur  les  faits  portés 
far  la  aénonciation  qui  vient  d'être  faite  et  dont 
objet  est  d'appeler  l'attention  de  1" Assemblée 
sur  un  projet  de  pétition  présenté  à  l'ordre  aux 
divers  bataillons  de  la  garde  nationale  pari- 
sieime,  avec  invitation  de  la  signer  et  d'emporter 
demain  les  exemplaires  au  secrétariat  de  l'état- 
maior,  à  l'hôtel  commun)  [Applaudissements.) 

M.  U«l«rrolx,  au  nom  du  comité  militaire, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  ii«r 
la  réclamation  du  sieur  Leteneur,  relative  à  la  va- 
lidité de  sa  nominatian  à  une  place  de  capitaine  de 
gendarmerie  natumale  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  :  (1) 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  de  statuer  sur  la  réclamation  du  sieur 
Leteneur,  relative  à  la  validité  de  sa  nomina- 
tion par  le  directoire  du  département  de  Seine- 
■et-Oise,  le  4  juillet  1791,  à  une  place  de  capi- 
taine de  gendarmerie  nationale,  qui  a  été  ensuite 
conférée  au  sieur  Redi  de  Lagrange,  par  une 
élection  ultérieure  du  même  directoire,  sur  le 
refus  de  M.  Uuportail.  ministre  de  la  guerre,  de 
faire  expédier  au  sieur  Leteneur  la  commission 
de  capitaine:  et  qu'il  est  instant  de  prononcer 
sur  le  sort  de  deux  officiers,  nommés  au  même 
«mploi,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  et  décrété 
l'urgence; 

•  Considérant  que  l'article  7  du  titre  VI  de 
la  loi  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, qui  accorde  la  moitié  des  places  de  ca- 
pitaines aux  officiers  de  la  ci-devant  maré- 
chaussée, et  qui  laisse  aux  directoires  du 
département  le  choix  de  l'autre  moitié  parmi 
des  sujets  ayant  servi  au  moins  dix  ans  en  qua- 
lité d'officiers,  n'interdisait  point  aux  directoires 
la  faculté  de  choisir  parmi  les  officiers  de  la  ci- 
devant  maréchaussée,  pourvu  qu'ils  eussent  les 
qualités  exigées  par  cet  article; 

■  Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Le- 
teneur, à  l'Assemblée  nationale,  contre  les  refus 
du  ministre  de  la  guerre,  de  lui  délivrer  sa  com- 
mission de  capitaine,  et  contre  l'interprétation 
qu'il  s'était  permis  de  faire  de  l'article  7  du 
titre  VI  de  la  loi  sur  l'organisation  de  la  gendar- 
merie nationale,  devait  empêcher  le  directoire 
de  procéder  à  une  nouvelle  élection,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  eût  été  statué; 

«  Considérant  enfin  que  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  consulté,  le  14  sep- 
tembre suivant,  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur 
les  deux  nominations  au  môme  emploi,  qu'il  re- 
connaissait valables,  et  auquel  des  deux  officiers 
élus  la  préférence  devait  être  accordée;  et  au 
lieu  de  s'expliquer  positivement  sur  le  choix 

(I)  VoT.  Archives  parlementaires,  !'•  série,  t.  XLII, 
séance  au  28  aTril  1792,  page  500,  la  présentation  de   | 
ce  projet  de  décret.  | 


qu'il  était  requis  de  faire,  avait  seulement  pro- 
posé au  ministre  des  moyens  de  réparer  la  double 
injustice  à  laquelle  il  avait  exposé  les  adminis- 
trateurs du  directoire;  que  cette  proposition  ne 
pouvait  pas  être  considérée  comme  un  choix  de 
sa  part,  en  faveur  de  M.  Redi  de  Lagrange; 

«  Décrète  que  la  nomination  faite  par  le  direc- 
toire du  département  de  Seine-et-Oise,  de  M.  Le- 
teneur, à  une  place  de  capitaine  de  la  gendar- 
merie nationale,  est  valable  ;  et  que  la  commis- 
sion lui  en  sera  délivrée,  qu'il  sera  rappelé  de 
ses  appointements  de  lieutenant  depuis  le  4  juil- 
let 1791; 

«  Décrète  que  le  sieur  Redi  de  Lagrange,  nommé 
au  même  emploi,  remplira  la  place  de  lieutenant, 
destinée,  par  le  ministre  de  fa  guerre,  au  sieur 
Leteneur,  qu'il  en  fera  les  fonctions  et  en  tou- 
chera les  appointements,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
remplacé  dans  la  ligne  et  dans  le  ^rade  qu'il  au- 
rait obtenu  s'il  n'en  eiit  pas  sorti;  si  mieux  il 
n'aime  continuer  son  service  dans  la  gendar- 
merie nationale,  où  il  prendra  son  rang  pour 
l'avancement,  suivant  les  règles  établies  par  les 
précédents  décrets; 

€  Décrète  enfin  que  le  présent  décret  sera  en- 
voyé aux  directoires  du  département  et  des  dis- 
tricts de  Seine-et-Oise.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

M.  Jard-Paavillier,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  fait  la  troisième  lecture  (1)  d'un  projet 
de  décret  sur  des  pensions  et  gratifications  en  gé- 
néral; ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  soû 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  vérifications  et  rapports  faits  par  le  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation; 
après  avoir  entendu  les  trois  lectures  faites  dans 
les  séances  des  23  et  31  mai  derniers  et  9  juin 
présent  mois,  d'un  projet  de  décret  concernant 
les  pensions,  secours  et  gratifications;  et  après 
avoir  décrété  qu'elle  était  en  état  de  rendre  le 
décret  définitif,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

€  Les  pensions  énoncées  au  premier  état  annexé 
à  la  minute  du  présent  décret,  montant  à  la 
somme  de  378,453  1.  5  s.  2  d.  pour  les  personnes 
nées  en  1715  et  au-dessus,  1718, 1720, 1721, 1724, 
1725. 1726  et  1727,  seront  recréées  et  payées  sur 
le  fonds  de  10  millions  ordonné  par  l'article  14 
du  titre  1"  de  la  loi  du  22  aoiit  1790,  à  compter 
du  1"  janvier  de  ladite  année  1790. 

Art  2. 

«  Sur  le  même  fonds  de  10  millions  il  sera 
payé,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  la  somme  de  8,5b5  livres  aux  per- 
sonnes dénommées  au  second  état  annexé  a  la 
minute  du  présent  décret,  sous  le  titre  de  pen- 
sions créées  :  laquelle  somme  de  8,565  livres  sera 
répartie  suivant  la  proportion  portée  audit  état. 

Art.  3. 
«  Les  pensions  énoncées  au  troisième  état,  mon- 


(1)  VoT.  Archives  parlementaires,  <"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  31  mai  i'Mi,  au  soir,  page  395,  la  seconde 
lecture  de  ce  projet  de  décret. 


28       [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES      [9  juin  n92.J 


tant  à  la  somme  de  206,366  1.  17  s.  pour  les  per- 
sonnes nées  en  1715  et  au-dessus,  1718,  1720, 
1721,  1724,  1725,  1726  et  1727,  seront  rétablies, 
conformément  aux  articles  5, 6, 7  et  8  du  titre  III 
de  la  loi  du  22  août  1790,  et  payées,  à  compter 
de  ladite  année,  sur  les  fonds  ordonnés  par  l'ar- 
ticle 18  du  titre  111  de  la  loi  susdatée. 

Art.  4. 

«  Sur  le  fonds  de  2  millions  de  secours,  établi 

far  l'article  15  du  titre  111  de  la  loi  du  22  août 
790,  il  sera  rjayé,  à  compter  du  1"  janvier  de 
ladite  année,  la  somme  de  24,200  livres  aux  per- 
sonnes comprises  dans  le  quatrième  état  annexé 
à  la  minute  du  présent  décret;  laquelle  somme 
sera  répartie  suivant  la  proportion  portée  audit 
état. 

Art.  5. 

«  Sur  le  fonds  de  150,000  livres  ordonné  par 
l'article  11  de  la  loi  du  25  février  1791,  et  en 
conformité,  tant  de  ladite  loi  que  du  décret  du 
18  août  dernier,  il  sera  payé  par  le  payeur  prin- 
cipal des  dépenses  diverses  de  la  Trésorerie  na- 
tionale : 

«  1°  La  somme  de  1,000  livres  aux  personnes 
dénommées  dans  le  cinquième  état  annexé  à  la 
minute  du  présent  décret; 

«  2°  Celle  de  781  1.  74  s.  aux  personnes  dé- 
nommées au  sixième  état,  également  annexé  à 
la  minute  du  présent  décret,  pour  leur  tenir  lieu 
des  secours  dont  elles  jouissaient  précédemment 
sur  les  fonds  de  leurs  communautés  supprimées, 
et  pour  les  remplir  des  sommes  qu'elles  auraient 
touchées  jusqu'au  l»""  janvier  1792,  sauf  à  statuer 
définitivement,  d'après  le  rapport  qui  en  sera  fait 
par  le  comité  de  liquidation,  sur  le  remplace- 
ment annuel  desdits  secours;  laquelle  somme  de 
781  1.  14  s.  sera  remise  par  le  payeur  principal 
des  dépenses  diverses  de  la  Trésorerie  nationale, 
au  bureau  du  département  de  police  de  Paris, 
sur  le  récépissé  de  son  président,  qui  sera  terni 
de  justifier  de  l'emploi  de  ladite  somme  de 
781  1.  14  s.,  au  directoire  du  département,  lequel 
en  certifiera  l'Assemblée  nationale  dans  le  mois, 
à  compter  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  6. 

«  Sur  le  fonds  de  2  millions  destiné  aux  grati- 
fications par  l'article  14  du  titre  I"  de  la  loi  du 
22  août  1790,  et  en  conformité  de  l'article  12  du 
titre  111  de  ladite  loi,  il  sera  payé  : 

«  1»  Au  sieur  Etienne-Benjamin  TexierdeNor- 
bec,  né  le  24  novembre  1724,  la  somme  de  5,000  1. 
en  remplacement  d'une  pension  de  530  livres 
net  qu'il  a  justifié  lui  avoir  été  accordée  en  con- 
sidération de  ce  que,  étant  capitaine  d'artillerie 
dans  la  marine,  en  faisant  l'épreuve  d'un  mortier, 
il  a  perdu  l'œil  et  le  bras  droits,  et  a  eu  le  visage 
couvert  de  blessures. 

«  Au  moyen  de  quoi  l'article  contenu  dans  le 
huitième  état  annexé  au  décret  du  7  avril  der- 
nier, qui  avait  rejeté  sans  remplacement  la  pen- 
sion dudit  sieur  Texier  de  Norbec,  attendu  son 
activité  subsistante,  sera  réformé  et  regardé 
comme  non-avenu,  et  il  en  sera  fait  mention  sur 
la  minute  dudit  décret,  ainsi  que  sur  toutes  les 
expéditions  oui  ont  pu  être  délivrées,  ou  qui  le 
seraient  par  la  suite,  et  partout  où  besoin  sera; 

«  2°  Au  sieur  Nicolas  Fournaux,  né  le  12  jan- 
vier 1726,  la  somme  de  3,600  livres,  en  rempla- 


cement d'une  pension  de  360  livres  net,  à  lui 
accordée  pour  travaux  littéraires  relatifs  aux  arts 
de  la  charpente  et  de  la  menuiserie,  tels  que  la 
publication  d'un  traité  très  détaillé  sur  la  char- 
pente, l'un  des  meilleurs  en  ce  genre;  la  compo- 
sition d'une  description  abrégée  sur  le  même 
art,  adoptée  par  l'Académie  des  siences,  et  des 
preuves  réitérées^de  talents  pour  la  perfection 
des  arts  mécaniques; 

«  3°  Au  sieur  Joseph-Jérôme  Le  François  de 
Lalande,  né  le  11  juillet  1732,  professeur  d'astro- 
nomie au  collège  royal,  et  membre  de  l'Académie 
des  sciences,  savant  distingué,  auteur  d'un  traité 
complet  d'astronomie,  en  4  volumes  in-quarto^ 
qui  est  aujourd'hui  à  sa  troisième  édition,  la 
somme  de  8,500  livres,  convertie  en  une  rente 
viagère  de  850  livres,  payable  sur  le  fonds  de 
2  millions  destiné  aux  gratifications,  tant  en 
considération  de  ses  travaux,  du  soin  qu'il  a  pris 
de  former  des  élèves  et  du  soin  qu'il  a  mis  à  les 
instruire,  qu'en  remplacement  d'une  gratifica- 
tion annuelle  de  1,000  livres,  qui  lui  avait  été 
accordée  pour  récompense  des  découvertes  par 
lui  faites  pour  l'utilité  et  les  progrès  de  la  navi- 
gation, le  tout  en  conformité  des  articles  10 
du  titre  1",  et  6  et  7  du  titre  II  de  la  loi  du 
22  août  1770; 

«  4°  Au  sieur  Jean-François  Seignan,  né  le 
19  janvier  1767,  ci-devant  employé  dans  les 
fermes,  actuellement  lieutenant  au  17"  régiment, 
la  somme  de  3,000  livres  une  fois  payée,  tant  en 
récompense  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  à  la  tête 
de  la  garde  nationale  de  Cazères,  dont  il  était 
alors  lieutenant-colonel,  pour  donner  force  à  la 
loi  dans  l'émeute  qui  eut  lieu  Je  13  mai  1790,  au 
village  de  Palaminy,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  et  délivrer  des  mains  d'une  troupe  de 
factieux,  armés  de  fusils,  le  maire  de  ce  village, 
qu'ils  tenaient  assiégé  dans  la  maison  commune, 
qu'en  considération  des  blessures  qu'il  y  a  re- 
çues, et  dont  il  est  resté  estropié  de  la  maia 
droite. 

Art.  7. 

«  En  conformité  de  l'article  8  du  titre  I"  de  la 
loi  du  22  août  1790,  les  pensions  énoncées  au 
septième  état  annexé  à  la  minute  du  présent  dé- 
cret, montant  à  la  somme  de  7,000  livres,  pour 
les  personnes  dénommées  audit  état ,  seront 
converties  en  rentes  viagères,  sans  retenue,  et 
payées  par  la  Trésorerie  nationale,  sur  les  fonds 
a  ce  destinés,  à  compter  du  X"  janvier  1790. 

Art.  8. 

«  Sur  la  réclamation  du  sieur  Jean-Baptiste- 
Joseph-Bernard  d'Azincourt,  né  le  17  février  1719, 
ancien  capitaine  de  cavalerie,  tendant  à  ce  que 
sa  pension,  recréée  par  décret  du  17  septem- 
bre 1791,  soit  augmentée  en  raison  de  2  années 
de  service  qu'il  a  fait  dans  la  garde  nationale, 
et  d'une  campagne  de  plus  que  celles  portées 
audit  décret,  l'Assemblée  nationale,  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  de  liquidation,  qui  a  examiné 
les  motifs  à  l'appui  de  la  réclamation  dudit  sieur 
d'Azincourt,  et  vu  les  certificats  fournis  au  com- 
missaire du  roi,  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, décrète  que,  tant  en  conformité  de  la  loi 
du  22  août  1790,  que  de  celle  du  16  octobre  1791, 
la  pension  dudit  sieur  d'Azincourt  sera  recréée 
pour  1,106  liv.  5  s..  à  compter  du  1" janvier  1790, 
sauf  l'imputation  de  ce  qu'il  pourrait  avoir  reçu, 
soit  à  titre  de  secours  provisoire,  soit  en  vertu 
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dudit  décret  du  17  septembre;  en  conséquence, 
Tarticle  qui  concerne  ledit  sieur  d'Azincourt, 
dans  le  premier  élal  annexé  audit  décret,  sera 
regardé  comme  non  avenu,  réformé  sur  la  mi- 
nute dudit  décret,  ainsi  que  sur  les  expéditions 
qui  ont  pu  en  être  délivrées,  ou  qui  le  seraient 
par  la  suite,  el  il  en  sera  fait  mention  partout 
où  besoin  sera. 

Art.  9. 

«  Sur  celle  faite  par  le  sieur  Anne-Louis  Pinon 
de  Saint-Georges,  né  le  22  avril  1720,  contre  les 
dispositions  qui  le  concernent  dans  le  deuxième 
étal  annexé  au  décret  du  20  janvier  dernier, 
attendu  que,  vérifications  faites  des  renseigne- 
ments et  instructions  fournis  depuis  l'époque  de 
ce  décret,  il  résulte  :  1»  que  ledit  sieur  Pinon  de 
Saint-Georges  jouissait  d  une  pension  de  5,000  li- 
vres, produisant  net  3,437  liv,  10  s.,  accordée 
antérieurement  au  règlement  du  département 
de  la  Guerre,  qui  est  de  1763,  et  d'une  autre 

tension  de  6,0U0  livres  sur  l'ordre  de  Saint- 
ouiô,  accordée  en  1773,  confirmée  par  édit  de 
janvier  1779,  revêtu  des  formes  alors  légales; 

a  2"  Que  les  services  militaires  dudit  sieur  de 
Saint-Georges  sont  de  plus  de  20  ans,  qu'il  a 
14  campagnes  de  guerre,  et  le  grade  de  lieute- 
nant-général. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  lesdites 
pensions  seront  rétablies  pour  leur  produit  net 
de  9,437  liv.  10  s.,  conformément  aux  articles  6 
et  7  du  titre  III  de  la  loi  du  22  août  1790,  à  comp- 
ter du  !•' janvier  de  ladite  année,  sauf  l'impu- 
tation de  ce  qui  pourrait  avoir  été  payé  à  titre 
de  secours  provisoires  :  en  conséquence,  l'ar- 
ticle du  décret  du  20  janvier  dernier,  concer- 
nant ledit  sieur  Pinon  de  Saint-Georges,  sera 
réformé,  regardé  comme  non  avenu,  et  il  en 
sera  fait  mention  sur  la  minute  dudit  décret, 
ainsi  que  sur  les  expéditions  qui  ont  pu  en  être 
délivrées,  ou  qui  le  seraient  par  la  suite,  et  par- 
tout où  besoin  sera. 

Art.  10. 

«>  Quant  au  sieur  Uidier-François-Honorat  Ba- 
raudin,  né  le  8  janvier  1724,  réclamant  contre 
l'article  inséré  dans  le  premier  état  annexé  au 
décret  du  20  janvier  dernier,  par  lequel  il  lui  a 
été  recréé  une  pension  de  3,0()0  livres,  l'Assem- 
blée nationale,  vu  les  certificats  fournis  au  com- 
missaire du  roi,  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, par  le  ministre  de  la  marine,  par  lesquels 
il  est  justifié  que  ledit  sieur  Barauain  a  53  ans 
de  service,  y  compris  12  campagnes,  et  que  le 
traitement  dont  il  a  joui  pendant  les  3  dernières 
années,  €n  qualité  d'ancien  capitaine  de  vais- 
seau, était  de  3,600  livres,  décrète  que  sa  pen- 
sion sera  recréée  pour  la  totalité  ae  ce  traite- 
ment, conformément  aux  articles  18, 19  et  20  du 
titre  I",  et  4  du  titre  111  de  la  loi  du  22  août  1790, 
au  moyen  de  quoi  l'article  qui  concerne  le  sieur 
Barauain,  dans  le  décret  du  20  janvier  dernier, 
sera  regardé  comme  non  avenu,  et  réformé  sur 
la  minute  dudit  décret,  ainsi  que  sur  les  expé- 
ditions qui  ont  pu  en  être  délivrées,  ou  qui  le 
seraient  par  la  suite,  et  il  en  sera  fait  mention 
partout  où  besoin  sera. 

Art.  11. 

«  En  conformité  tant  des  articles  10, 11  et  17  du 
titre  I",  7  et  8  du  titre  111  de  la  loi  du  22  août  1790, 


que  de  l'article  1"  du  décret  du  18  août  1791, 
les  pensions  énoncées  au  huitième  état  annexé 
à  la  minute  du  présent  décret,  montant  à  la 
somme  de  117,97^  liv.  16  s.  8d.,  et  qui  étaient 
partagées  entre  les  personnes  dénommées  audit 
état,  seront  rayées  et  reietées  des  états  de  pen- 
sions à  la  charge  de  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  12. 

«  A  l'égard  des  demandes  de  pensions  faites 
par  les  personnes  dénommées  au  neuvième  état, 
également  annexé  à  la  minute  du  présent  décret, 
rÀssemblée  nationale,  considérant  qu'aucune  de 
ces  personnes  ne  réunit  les  conditions  exi(^ées 
par  la  loi  du  22  août  1790,  pour  obtenir  pension, 
gratification  ou  secours,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 

Art.  13. 

■  Sur  la  réclamation  faite  par  le  sieur  Pierre- 
Lucien  Chapelle  de  Jumilhac,  né  le  18  octo- 
bre 1716,  contre  l'article  qui  le  concerne  dans 
le  décret  du  17  septembre  1791,  sanctionné  par 
le  roi  le  2  octobre  suivant,  lequel  article  rétablit 
sa  pension  à  4,200  livres,  attendu  que,  d'après 
les  nouvelles  vérifications  faites,  ledit  sieur  Cha- 
pelle de  Jumilhac  a  obtenu  tout  ce  qui  doit  lai 
être  accordé  d'après  la  loi  du  22  août  1790,  re- 
lative aux  pensions,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Art.  14. 

«  Sur  celle  du  sieur  Jean-François  Maupassant, 
né  le  18  octobre  1720,  qui  prétend  que  la  pension 
de  4,800  livres,  recréée  en  sa  faveur  par  le  même 
décret  ci-dessus  cité,  doit  être  portée  à  5,400  li- 
vres, attendu  qu'on  aurait  dû  comprendre  dans 
ses  appointements,  pour  la  fixation  de  sa  pen- 
sion, les  600  livres  dont  il  jouissait  en  sus,  à 
titre  de  gratification  annuelle,  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Art.  15. 

«  Sur  celle  du  sieur  Claude-François-Bernard 
Moreau,  ancien  procureur  du  roi  au  ci-devant 
Châtelet  de  Pans,  formée  contre  la  partie  du 
dispositif  de  l'article  qui,  dans  le  décret  du 
24  mars  1791,  le  rejette  pour  une  pension  de 
15,000  livres,  obtenue  à  titre  de  pure  indemnité 
pour  le  dédommager  d'une  partie  du  produit  de 
sa  charge,  résultant  de  la  diminution  du  corps 
des  marchands  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  liquidation,  qui  a  examiné  les 
motifs  de  réclamation  du  sieur  Moreau,  et  reçu 
le  rapport  du  commissaire  du  roi,  directeur  de 
la  liquidation,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer. 

Art.  16. 

«  Sur  celle  du  sieur  Duvignau,  maréchal  de 
camp,  ci-devant  directeur  des  fortifications,  qui 
demande  une  gratification  relativement  à  un 
ouvrage  qu'il  a  composé  pour  l'instruction  des 
élèves  de  l'école  du  génie,  l'Assemblée  nationale 
considérant  que  ledit  sieur  Duvignau  ayant 
obtenu  9,000  livres  de  pension  par  décret  du 
28  septembre  dernier,  ses  services  paraissent 
suffisamment  récompensés,  décrète  qu'il  n  y  a 
lieu  à  délibérer.  » 
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Un  membre  sur  l'article  premier  de  ce  projet 
de  décret  propose  un  amendement  tendant  à  ce 
que  la  pension  de  M""  veuve  Goujon,  com- 
prise pour  600  livres  dans  le  premier  état  an- 
nexé à  ce  décret,  soit  portée  à  1,000  livres.  Il 
motive  son  amendement  sur  ce  que  le  mari, 
ancien  officier  major  commandant  de  la  ville  de 
Haguenau,  département  du  Bas-Rhin,  a  péri  en 
voulant  préserver  la  ville  et  sauver  ses  conci- 
toyens d'une  inondation  extraordinaire,  causée 
{)ar  la  crue  subite  des  eaux  et  des  glaces,  arrivée 
a  nuit  du  22  au  23  janvier  1757. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
cet  amendement. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  et  qu'elle  est  en  état 
de  rendre  le  décret  définitif,  puis  adopte  le  projet 
de  décret.) 

M.  Jard-Panvillier,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  fait  la  troisième  lecture  (1)  d'un 
projet  de  décret  sur  les  pensions  nu  gratifications 
à  accorder  aux  ci-devant  employés  supprimés  par 
la  loi  du  31  juillet  dernier  et  aux  ci-devant  ma- 
gistrats de  la  Corse,  non  originaires  de  celle  Ue, 
qui  n'auraient  pas  été  appelés  aux  mêmes  fonctions 
par  les  élections  faites  ;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  états  dressés  par  le  commissaire  du  roi  di- 
recteur général  de  la  liquidation,  en  exécution, 
tant  de  l'article  8  du  décret  du  2  juillet  1791, 
que  de  la  loi  du  31  du  dit  mois  relative  aux  em- 
ployés des  ci-devant  fermes,  régies  et  adminis- 
trations supprimées,  après  avoir  entendu  les 
trois  lectures  faites  dans  les  séances  des  23  et 
31  mai  dernier  et  9  juin  présent  mois,  d'un  projet 
de  décret  concernant  les  pensions,  secours  et 
gratifications,  et  après  avoir  décrété  qu'elle  était 
en  élat  de  rendre  le  décret  définitif,  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.  1«'. 

«  Il  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale,  à 
titre  de  pensions  annuelles  et  viagères,  aux 
employés  supprimés  de  la  première  classe,  com- 
pris dans  le  premier  état  annexé  à  la  minute  du 
présent  décret,  la  somme  de  202,181  1. 1  s.  9  d., 
laquelle  somme  sera  répartie  suivant  la  propor- 
tion établie  par  ledit  état. 

Art.  2. 

^  «  Il  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale,  à 
titre  de  pensions  annuelles  et  viagères,  aux 
employés  supprimés  de  la  deuxième  classe, 
compris  dans  le  second  état  annexé  à  la  minute 
du  présentdécret, la sommede 35,1001. 14s.3d., 
laquelle  somme  sera  répartie  suivant  la  propor- 
tion établie  par  ledit  état. 

Art.  3. 

«  La  Trésorerie  nationale  payera,  à  titre  de 
secours,  aux  employés  supprimés  de  la  troi- 
sième classe,  compris  au  troisième  état  annexé 
à  la  minute  du  présent  décret,  la  somme  de 
305,805 1.  11  s.  8  d.  laquelle  somme  sera  répartie 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  31  mai  1792,  au  soir,  page  397,  la  seconde  lec- 
ture de  ce  projet  de  décret. 


entre  lesdits   employés,  suivant  la  proportion 
portée  audit  état. 

Art.  4. 

a  Les  pensions  accordées  par 'les  articles  1  et  2 
du  présent  décret,  auront  lieu  à  compter  du 
1"  juillet  1791,  conformément  à  l'article  16  de 
la  loi  du  31  dudit  mois  de  juillet,  sauf  la  déduc- 
tion des  secours  provisoires  que  chacun  desdits 
employés  aura  reçus  depuis  ledit  jour  l"  juillet: 
la  même  déduction  aura  lieu  sur  les  secours 
accordés  par  l'article  3  du  présent  décret. 

Art.  5. 

«  Il  sera  payé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  : 
1°  aux  52  employés  dénommés  au  quatrième  état 
annexé  à  la  minute  du  présent  décret,  la  somme 
de  33,717  1.  11  s.  8  d.  à  titre  d'indemnités  ac- 
cordées conformément  aux  articles  12  et  13  de 
la  loi  du  31  juillet  dernier,  pour  raison  des 
dégâts  faits  dans  leurs  maisons  et  meubles,  lors 
des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  12  juil- 
let 1789,  laquelle  somme  de  33,717  1.  11  s.  8d. 
sera  répartie  entre  lesdits  52  employés,  suivant 
la  proportion  portée  audit  état; 

«  2°  La  somme  de  7,000  livres  à  Anne  Mon- 
deher,  épouse  du  sieur  VHôpitnu,  elle  ci-devant 
receveur  des  droits  de  haut  pavé  à  Nantes,  tant 
pour  indemnité  de  la  perte  de  pareille  somme 
par  elle  versée  dans  la  caisse  du  fermier  des 
devoirs,  sous  la  condition  qui  a  été  effectuée  de 
lui  donner,  sa  vie  durant,  une  place  dans  ladite 
administration,  qu'en  considération  de  ce  que 
son  sexe  ia  prive  de  l'admission  au  remplace- 
ment dans  l'organisation  nouvelle,  comme  tous 
les  employés  supprimés,  et  du  dénuement  absolu 
où  elle  se  trouve  par  la  perte  d'un  état  pour 
l'obtention  duquel  elle  avait  sacrifié  toute  sa 
fortune  ; 

«  3°  Aux  représentants  du  sieur  Bouëbe,  an- 
cien chirurgien-major  du  régiment  de  Salis,  la 
somme  de  4,167 1.  9  sols  pour  complément  de  ce 
qui  restait  dû  audit  sieur,  à  titre  d'indemnité  ;  et 
quant  au  surplus  des  demandes  faites  par  lesdits 
représentants,  l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer,  attendu  que  les  inventions 
postérieures  dudit  sieur  Bouëbe  ne  peuvent  être 
d'aucune  utilité  à  la  marine. 

Art.  6. 

«  En  conformité  de  l'article  8  de  la  loi  du 
20  juillet  1791,  il  sera  payé  par  la  Trésorerie 
nationale,  aux  ci-devant  magistrats  de  l'île  de 
Corse,  compris  dans  le  cinquième  état  annexé  à 
la  minute  du  présent  décret,  sous  le  titre  de 
pensions  créées,  la.  somme  de  7,308  1. 15  sols,  la- 
quelle somme  sera  répartie  suivant  les  propor- 
tions portées  audit  état. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de 
rendre  le  décret  définitif,  puis  adopte  le  projet 
de  décret.) 

M.  «lard-Panvillier,  au  nom  du  comité  de  li- 
quidation, fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de 
décret  relatif  aux  pensions  à  accorder  sur  la  pro- 
position du  roi;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«.  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  31  mai  1792,  au  soir,  pa|;e  398,  la  seconde 
lecture  de  ce  projet  de  décret. 
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comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  états  approuvés  par  le  roi,  et  adressés  à  l'As- 
semblée en  conformité  de  l'article  4  du  cha- 
pitre IV  de  l'acte  constitutionnel,  concernant 
les  pensions  et  gratifications  à  accorder  aux 
fonctionnaires  et  veuves  de  fonctionnaires  publics 
dans  les  départements  de  la  guerre  et  de  l'inté- 
rieur; après  avoir  entendu  les  3  lectures  faites 
dans  les  séances  des  23  et  31  mai  dernier,  et 
9  juin  présent  mois,  d'un  projet  de  décret  re- 
latif aux  pensions  et  gratiacations,  et  après 
avoir  décrété  qu'elle  était  en  état  de  rendre  le 
décret  déûuitif,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

•  Sur  le  fonds  de  10  millions  destiné  aux  pen- 
sions par  l'article  14  du  titre  l"  de  la  loi  du 
22  août  1790,  il  sera  payé  la  somme  de  102,724  l. 

1  8.  2  d.  aux  personnes  comprises  dans  l'état  de 
répartition  annexé  à  la  minute  du  présent  dé- 
cret, sous  le  a°  1. 

Art.  2. 

«  Sur  le  même  fonds  de  10  millions,  il  sera 
payé  la  somme  de  87,421  1.  5  s.  aux  personnes 
dénommées  dans  l'état  également  annexé  à  la 
minute  du  présent  décret,  sous  le  n"  2,  laquelle 
somme  sera  répartie  suivant  la  proportion  portée 
audit  état. 

Art.  3. 

•  Sur  le  fonds  de  2  millions  destiné  aux  gra- 
tifications par  l'article  14  du  titre  I"  de  la  loi 
sus-datée,  il  sera  payé  aux  personnes  comprises 
dans  l'état  annexé  a  la  minute  du  présent  dé- 
cret, sous  le  n°  3,  la  somme  de  10,200  livres, 
laquelle  somme  sera  répartie  dans  la  proportion 
portée  audit  état. 

Art.  4. 

«  Sur  la  réclamation  faite  par  le  sieur  Denis- 
Louis  Dubosc  de  Vitermont,  ancien  major  au 
8»  régiment  de  cavalerie,  l'Assemblée  nationale, 
vu  les  certificats  joints  à  la  réclamation,  produits 
par  le  ministre  cle  la  guerre,  le  lieutenant  géné- 
ral commandant  en  chef  dans  la  ci-devant  pro- 
vince d'Artois,  et  le  conseil  d'administration  du 
8«  régiment  de  cavalerie,  qui  atteste  que  ledit 
sieur  de  Vitermont  a  38  ans  11  mois  de  services, 
y  compris  4  campagnes  de  guerre,  pendant  le- 

auel  temiis  il  s'est  toujours  conduit  avec  zèle  et 
istinction;  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  liquidation,  décrète  que,  confor- 
mément aux  articles  18,  19  et  20  du  titre  l"  de 
la  loi  du  22  août  1790,  la  pension  dudit  sieur  de 
Vitermont  sera  portée  à  la  somme  de  1,753  1. 

2  s.  6  d.,  et  que  l'article  qui  le  concerne  dans 
le  premier  état  annexé  au  décret  du  7  avril  der- 
nier, sanctionné  par  le  roi  le  29  dudit  mois, 
sera  réformé,  et  regardé  comme  non  avenu,  et 
il  en  sera  fait  mention  sur  la  minute  dudit  dé- 
cret, ainsi  que  sur  les  expéditions  qui  ont  pu  en 
être  délivrées,  ou  qui  le  seraient  par  la  suite, 
et  partout  où  besoin  sera. 

Art.  5  (1). 
"  L'Assemblée  nationale,  satisfaite  de  la  con- 


(1)  Cet  article  5  est  la  reproduction  du  projet  de  dé- 
cret présenté  par  M.  Jard-Panvillier,  dans  la  séance  du 
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duite  généreuse  des  sieurs  Jean  Mascot  père 
Marc  ÎVoél,  pilotes;  Louis  Walle,  Louis  Désobier* 
navigateurs;  Legros  et  Harthelemi  Devosse,marin8, 
qui  n'ont  pas  craint  d'exposer  leur  vie  pour 
sauver  celle  de  26  personnes  près  de  périr  dans 
un  naufrage,  la  nuit  du  17  octobre  1791,  près 
de  la  ville  de  Calais,  décrète  que,  sur  le  fonds 
de  2  millions  ordonné  par  l'article  14  du  titre  I* 
de  la  loi  du  22  août  1790,  il  sera  payé  à  chacun 
d'eux  une  gratification  de  la  somme  de  100  li- 
vres, et  qu  il  leur  sera,  en  outre,  décerné  sur 
leur  demande  une  marque  d'honneur  qui  rap- 
pelle le  souvenir  de  leur  belle  action. 

«  L'Assemblée  nationale  charge,  en  consé- 
quence, son  comité  d'instruction  publique  de 
lui  présenter,  sous  3  jours,  un  projet  de  décret 
sur  cet  objet. 

"  Il  sera  aussi  payé,  sur  le  même  fonds,  une 
gratification  de  150  livres  à  chacune  des  nom- 
mées Maréchal  et  Gavet,  dont  les  fils  ont  été 
victimes  de  leur  humanité  et  de  leur  dévoue- 
ment, pour  sauver  leurs  concitoyens  du  même 
naufrage  ». 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de 
rendre  le  décret  définitif,  puis  adopte  le  projet 
de  décret.) 

M.  Jard-Panvillier,  au  nom  du  comité  de  li- 
quidation, fait  la  troisième  lecture  (i)  d'un  projet 
de  décret  sur  les  réclamations  des  pensionnaires  de 
la  ci-devant  province  de  Bretagne  pour  le  payement 
des  arrérages  de  leurs  pensions  pendant  les  années 
1788  et  1789;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  après  avoir  entendu  les 
3  lectures  faites  les  23  et  31  mai  1792  et  9  juin 
présent  mois,  d'un  projet  de  décret  concernant 
les  pensions  et  secours,  et  après  avoir  décrété 

au'elle  était  en  état  de  rendre  le  décret  définitif, 
écrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

•  Les  personnes  qui  jouissaient  de  pensions 
et  gratifications  annuelles  assignées  sur  toutes 
autres  caisses  que  le  Trésor  public,  et  qui,  aux 
termes  du  décret  du  27  juin  1790,  devaient  les 
loucher    jusqu'au    31    décembre    1789,    seront 

fiayées  par  le  payeur  des  dépenses  diverses  de 
a  Trésorerie  nationale,  de  ce  qui  peut  leur  en 
rester  dû  jusqu'à  ladite  époque. 

Art.  2. 

«  Elles  seront  payées  de  même  par  la  Trésorerie 
nationale,  de  ce  qui  peut  leur  rester  dû  des  se- 
cours provisoires  accordés  par  le  décret  du  2  juil- 
let 1791,  et  autres  antérieurs,  notamment  par 
l'article  8  du  décret  du  20  février  1791;  et  sur 
ces  secours  provisoires,  accordés  par  le  présent 
article,  il  sera  fait  déduction  des  sommes  qui 
auraient  été  payées  en  vertu  de  la  loi  du  25  lé- 
vrier 1791,  sur  le  fonds  de  150,000  livres. 

Art.  3. 
«  Lesdites  personnes  ayant  droit  aux  paye- 

23  mai.  —  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série, 
t.  XLIV,  séance  du  43  mai  1792,  page  ï6,  le  rapport 
de  M.  Jard-PanTÏIIier. 

(1»  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  XLIV,  scaoee 
du  31  mai  1792,  an  soir,  page  398,  la  troisième  l»fctur» 
de  ce  projet  de  décret. 
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ments  ordonnés  par  les  articles  précédents,  se- 
ront tenues  de  fournir  k  la  Trésorerie  nationale 
un  certificat,  sur  papier  libre,  des  caissiers,  ré- 
gisseurs ou  administrateurs  des  caisses,  fonds  et 
administrations  sur  lesquels  leurs  pensions  ou 
gratifications  annuelles  étaient  assignées;  lequel 
constatera  le  montant  des  sommes  dont  elles 
jouissaient,  et  l'époque  à  laquelle  le  payement 
des  arrérages  antérieurs  au  ôl  décembre  1789, 
ou  celui  des  secours  provisoires  accordés  par 
les  décrets  du  2  juillet  1791,  et  autres  y  énoncés, 
auront  cessé  d'être  faits. 

Art.  4. 

«  Pour  effectuer  le  payement  des  pensions, 
gratifications  annuelles  ou  secours  ordonnés  par 
le  présent  décret,  la  Trésorerie  nationale  se  con- 
formera aux  lois  précédemment  rendues  à  cet 
égard,  et  notamment  aux  dispositions  relatées 
dans  celle  du  28  juin  1791,  auxquelles  le  présent 
décret  n'a  point  dérogé. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
la  sanction  du  roi.  v 

(L'Assemblée  décnHe  qu'elle  est  en  état  de 
rendre  le  décret  définitif,  puis  adopte  le  projet 
de  décret.) 

M.Tjirbé,  au  nom  du  comité  colonial,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  les 
réclamations  de  M.  Jean  Borée;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  l'état  de 
détresse  où  se  trouve  réduit  le  sieur  Borée  par 
son  séjour  forcé  en  France,  ayant  égard  à  l'in- 
térêt pressant  qu'a  ce  citoyen  de  retourner  in- 
cessamment à  Saint-Domingue  pour  y  rétablir 
sa  fortune;  considérant  enfin  que  les  bâtiments 
qui  doivent  transporter  dans  cette  colonie  les 
secours  qui  lui  ont  été  accordés,  sont  sur  le 
point  de  partir,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu,  dans  le 
plus  bref  délai,  d'arrêter  un  passage  pour  le 
sieur  Jean  Borée,  sur  l'un  des  bâtiments  qui  sont 
prêts  à  faire  voile  pour  l'île  de  Saint-Domingue. 

Art.  2. 

<  Sur  les  fonds  destinés  au  service  de  la  ma- 
rine, il  sera  accordé  audit  sieur  Jean  Borée  une 
somme  de  200  livres  à  titre  de  secours  et  pour 
sa  conduite  jusqu'au  port  de  mer  de  son  em- 
barquement. « 

Un  membre  demande  que  les  mêmes  disposi- 
tions soient  étendues  aux  sieurs  Guys  et  Bosque, 
dont  l'Assemblée  a  précédemment  rejeté  la  ré- 
clamation (1). 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour 
sur  celte  motion. 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLIII, 
séance  du  5  mai  ITQi,  page  40,  la  troisii^me  lecture  du 
proj'.'t,  ronccrn;int  les  sieurs  Gnys  et  Bosque. 


(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
motion  et  adopte  le  projet  de  décret  présenté 
par  M.  Tarbé.) 

M.  Coppens,  au  nom  des  comités  de  marine 
et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis,  fait  un 
rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
l'indemnité  réclamée  par  jlf"»  Saint-Laurent ^ 
directrice  des  vivres  de  la  marine  à  Dunkerque,  et 
3/iie  Touch,  sa  sœur  (2)  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  la  circulation  des  grains  et  farines 
dans  le  royaume  a  fourni  pendant  quelque  temps, 
aux  malveillants  et  aux  brigands,  le  prétexte 
d'occasionner  des  troubles  considérables  dans 
divers  départements.  Celui  du  Nord,  un  des  plus 
productifs  en  blé,  a  été  un  de  ceux  qui  ont  le 
plus  éprouvé  ces  mouvements  désastreux,  pro- 
duits par  un  peuple  qu'on  égarait.  Douai  et 
Saint-Omer  ont  été  successivement  le  théâtre 
de  ces  scènes  d'horreur,  si  affligeantes  pour 
l'humanité.  Enfin  Dunkerque,  cette  ville  qui, 
grâce  à  la  fermeté  et  à  la  bonne  conduite  d'une 
garde  nationale  bien  organisée,  avait  joui,  pen- 
dant les  3  premières  années  de  la  Révolution, 
d'une  tranquillité  parfaite,  a  été  tout  à  coup 
en  proie  à  une  insurrection  bien  fatale  à  quel- 
ques-uns de  ces  citoyens. 

Quoique  cette  insurrection  se  fût  annoncée 
dès  le  13  février  dernier,  à  l'occasion  de  quel- 
ques chariots  de  blés  arrivés  de  Bergues  à 
6  heures  du  soir,  ce  ne  fut  cependant  que  le 
lendemain  matin  14  qu'elle  éclata  dans  toute  sa 
fureur.  Huit  maisons  lurent  dévastées  et  pillées 
plus  ou  moins  ;  mais  celle  sur  laquelle  la  fureur 
des  brigands  s'exerça  plus  particulièrement, 
est  celle  qu'occupaient  Sl'"^  Saint-Laurent,  di- 
rectrice des  vivres  de  la  marine,  et  APie  Touch, 
sa  sœur.  Tous  les  meubles,  argenterie,  bi- 
joux, argent,  papiers,  livres  de  comptes,  let- 
tres de  change,  billets,  assignats,  furent  jetés 
par  les  fenêtres,  ou  pillés  :  il  n'est  pas  même 
resté  en  place  vestige  des  boiseries  des  appar- 
tements et  des  cloisons  qui  les  séparaient.  Ces 
dames,  que  leurs  domestiques  avaient  hisséeSj 
par  une  trappe,  dans  un  petit  grenier  qui 
n'avait  point  d'escalier,  y  restèrent  pendant 
4  heures,  entre  la  vie  et  la  mort;  et  M.  Saint- 
Laurent  fils  fut  obligé  de  se  sauver  par  les  toits. 

Cet  acharnement  des  brigands  contre  les 
propriétés  de  M"""  Saint-Laurent  et  de  sa  sœur 
est  d'autant  plus  étonnant,  qu'elles  n'ont  jamais 
donné  au  peuple  le  moindre  sujet  d'exercer  à 
leur  égard  les  excès  dont  il  s'est  rendu  coupable  ; 
que  ces  dames  ont  toujours  joui  de  l'estime  de 
tous  les  honnêtes  gens,  qui  se  sont  empressés 
de  leur  témoigner  la  part  qu'ils  prennent  à  leur 
désastre,  et  à  leur  faire  toutes  sortes  d'offres  de 
service. 

Voici,  Messieurs,  ce  que  les  administrateurs 
du  directoire  du  district  de  Bergues,  qui  se  ren- 
dirent à  Dunkerque  dès  qu'ils  furent  informés, 
par  la  municipalité  de  cette  ville,  des  excès 
qui  s'y  commettaient,  ont  consigné  dans  leur 
procès-verbal,  au  sujet  des  dégâts  commis  dans 
la  maison  de  M"'«  Saint-Laurent  :  Etant  par- 
venus dans  la  rue  Saint- Sébastien,  escortés  d'un 
détachement  de  \2  hommes  et  de  quelques  gardes 
nationales  de  Dunkerque,  nous  avons  remarqué 
que  tout  le  poids  de  la  fureur  des  forcenés  avait 

(1)  Bibliothèque  iiatioDalc  :  Asscmbléo  Icgislaiirc.  Se- 
cours publics,  n'  10. 

.  (2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLIII, 
séance  du  10  mai  1792,  pa^c  198,  la  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  au  sujet  do  l'alTairo  do  M™*  Saint-I.;uircnt. 
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été  jeté  sur  la  maison  de  M"*  Saint-Laurent, 
et  Idt  tneubles  et  effets  qui  la  garnissaient,  dont  les 
débris  couvraient  les  pavés  (L  toute  la  rue. 

Le  17  au  matin,  un  des  juges  de  paix  de  Oun- 
kerque  s'étant  transporté  dnns  la  maison  qu'oc- 
cupaient M""  Saint- Laurent  et  sa  sœur,  sur 
la  réquisition  qui  lui  en  avait  été  Taite  par  ces 
dames,  à  l'effet  de  constater  l'état  de  ladite 
maison,  tant  dans  Tintérieur  qu'à  l'extérieur;  il 
s'exprime  ainsi  dans  son  procès- verl)al  :  Ayant 
parcouru  successivement  toutes  les  pièces  et  cham- 
bres de  ladite  maison,  ainsi  que  les  cours,  cuves 
et  magasins,  dans  lesquels  nous  n'avons  trouvé  que 
des  monceaux  de  meubles  de  toute  espèce,  brisés 
et  rompus,  ainsi  que  toutes  les  boiseries  de  néces- 
sité ou  d'ornement,  et  toutes  les  clôtures  de  l'in- 
térieur et  de  L'extérieur,  nous  avons  remarqué 
que,  dans  tonte  la  maison,  il  n'existait  rien  d'en- 
tier, ce  qui  e*t  le  fuit  des  gens  qui  se  sont  attrou- 
pés dans  la  journée  du  14  de  ce  mois,  et  qui  se 
sent  livrés  aux  excès  et  aux  dévastations  qui  ont 
eu  lieu  ledit  jour  chez  différents  particuliers. 
Avons  pareiUeinenl  observé  que  l'endroit  de  la- 
dite maison  qui  servait  de  cabinet, et  qui  contenait 
les  papiers  de  la  régie  des  vivres  de  La  manne,  a 
été  totalement  spolié  et  dévasté;  et  nous  étant 
enquis  ae»  personnes  préposées  à  la  garde  du  lieu, 
que  nous  avons  trouvées  dans  ladite  maison,  si 
aucun  des  meubles  et  effets  qui  la  qarnixsaient 
n'avait  échappé  au  brigandage,  il  nous  a  été  una- 
nimement atiesle  que  ceux  qui  s'étaient  portés  au 
pillage  n'avaient  ub*olument  rien  épargné. 

Lue  déclaration,  signée  par  M"«  Saint-Laurent 
et  M"e  Toucli,  porte  à  172,000  livres  la  valeur  des 
effets,  meubles,  bijoux,  or,  argent,  assignats, 
lettres  de  change  et  marchandises  que  ces  dames 
avaient  en  leur  possession  dans  la  maison  qui 
a  été  dévastée,  et  se  trouve  annexée  à  ce  pro- 
cès-verbal. 

Le  même  juge  de  paix  s'étant  transporté,  le 
soir  dudii  juur  17  lévrier,  dans  la  maison  où  la 
dame  Saint-Laurent  et  sa  sœur  s'étaient  réfu- 

Siées,  elles  lui  ont  déclaré  que,  depuis  la  veille, 
leur  avait  été  rapporté  quelques  parties  de 
linge  de  corps,  de  lit  et  de  tdble,  qui  avaient 
été  tirées  des  déuris  de  leurs  meubles  et  effets 
qui  gisaient  sur  le  pavé  de  leur  ci-dovant  do- 
micile, mais  qui  étaient  déchirées,  im|)régnées 
d'orduri's,  et  hors  d'état  de  servir;  lesquelles 
parties  de  linge  ayant  été  représentées  audit  juge 
de  paix,  onieie  reconnues  piour  être  absolument 
hors  délai  de  pouvoir  servir. 

Le  22  dudil  mois  de  février,  le  juge  de  paix 
s'étant  encore  transporté,  sur  une  nouvelle  ré- 
quisition de  M'""  Saint-Laurent  et  de  M''*  Touch, 
uans  la  maison  où  elles  s'étaient  rétugiées, 
ces  dames  lui  ont  dit  que  dans  la  déclaration 

Su'elles  avaient  faite  le  17,  elles  avaient  omis 
'y  comprendre  plusieurs  objets,  tels  que  les 
glaces,  une  somme  de  1,080  livres  en  assignats, 
qui  était  dans  le  secrétaire  de  leur  commis, 
une  autre  de  1,075  livres  en  médailles,  pièces 
d'or  étrangères  et  jetons  d'argent,  ainsi  que 
divers  effets  et  marchandises  dont  elles  ont 
donné  le  détail,  et  qui  sont  reprises  dans  le 
procès-verbal,  le  tout  se  moulant  à  6,751  livres, 
de  laquelle  somme  il  aétédeduit  celle  de  2,158  li- 
vres, pour  quelques  bijoux,  argenterie  et  linge 
qui  leur  avaient  été  rapportes  par  le  curé  et 
autres  personnes  inconnues,  ce  qui  la  réduit  à 
celle  de  4,593  livres,  qui,  ajoutée  aux  172.000  li- 
vres portées  dans  la  première  déclaration,  tait 
monter  la  perte  essuyée  par  M"*  Saiul-Laurenl 
et  sa  sœur,  à  176,593'livres. 

l"  Séiue.  t.  XLV. 

3  * 


Tel  est.  Messieurs,  le  résultat  des  procès- ver- 
baux adressés  par  le  ministre  de  la  marine  à 
celui  de  l'inlérieur,  qui  les  a  fait  passer  à  votre 
président,  avec  une  lettre  par  laquelle  il  expose 
que,  d'après  l'article  2  de  la  loi  du  2  octobre 
dernier  sur  la  libre  circulation  des  grains, 
M™"  Saint-Laurent  parait  dans  .e  cas  d'être  indem- 
nisée de  ses  pertes;  mais  que,  comme  aux  termes 
de  celte  loi  il  y  aurait  lieu  à  augmenter  en  con- 
séquence l'imposition  du  département,  il  n'ap- 
partient qu'a  r.Assemblée  nationale  de  statuer 
sur  cette  demande,  et  de  fixer  l'indemnité  qui 
peut  être  accordée  à  la  dame  Saint-Laurent. 

Cette  dame  et  sa  sœur  ont  cru  devoir  ne  pas 
borner  seulement  aux  pièces  dont  je  viens  de 
vous  rendre  compte,  les  preuves  ae  la  dilapida- 
tion de  leurs  propriétés  :  elles  ont  pensé  quelles 
devaient  recourir  à  tons  les  moyens  qu  il  leur 
était  possible  d'employer,  tant  pour  prouver  la 
cause  des  excès  auxquels  les  malintentionnés 
se  sont  portés,  que  pour  co:istater  l'auihenticité 
de  leurs  perles,  et  leur  valeur.  A  cet  effet,  elles 
ont  fait  faire  une  information  par  forme  d'en- 
quête, par  devant  l'un  des  juges  de  paix  de  Dun- 
kerque,  dans  laquelle  53  personnes  de  tout  état 
ont  été  entendues.  Il  appert  des  dépositions  que 
ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  peine  qu'on  est 
parvenu  à  sauver  ces  dames  de  la  lureurdes  bri- 
gands qui  vomissaient  des  imprécations  contre 
elles;  que  le  nommé  Vanbeveren,  l'un  de  ceux 
qui  les  ont  arrachées  des  mains  des  brigands, 
a  couru  les  plus  grands  dangers,  par  les  menaces 
qui  lui  ont  été  faites  de  le  pendre  ou  de  l'as- 
sommer; et  ce  citoyen  n'a  dû  son  salut  qu'à  la 
fuite,  après  avoir  abandonné  un  panier  renfer- 
mant des  objets  précieux  qu'il  voulait  soustraire 
au  pillage.  11  est  prouvé,  par  d'autresdéposilions, 
que  l'or  et  l'argent  monnayés,  une  boite  conte- 
nant des  lettres  de  change,  un  portefeuille  avec 
des  assignats,  plusieurs  bijoux  et  pièces  d'argen- 
terie, avaient  d'abord  été  cachés  par  les  domes- 
tiques de  ces  dames,  sous  la  paillasse  du  lit 
d'une  servante,  et  ensuite  mis  sous  du  linge,  dans 
le  panier  que  les  brigands  ont  arraché  des  mains 
de  Vanbeveren  et  d'une  servante  qui  aidait  à  le 
transporter. 

Une  marchande  chez  laquelle  ces  dames  avaient 
été  transpurlées  fut  obligée,  pour  sauver  sa 
maison  du  pillage  dont  elle  était  menacée,  de 
les  faire  sortir  après  les  avoir  gardées  un  quart 
d'heure.  Elles  furent  conduites  à  l'hôpital,  et 
ensuite  chez  le  sieur  Mirabel,  officier-major  de 
la  placedeDunkerque,  où  elles  ont  resté  jusqu'au 
moment  de  leur  départ  pour  venir  solliciter  la 
justice  de  l'Assemblée  nationale. 

D'autres  dépositions  const  ilent  que  ces  dames 
étaient  dans  un  tel  état  de  détresse,  que  leurs 
amis  se  sont  empressés  de  leur  porter  des  vêle- 
ments et  une  somme  de  2,800  livres  en  assignats, 
pour  fournir  à  leurs  plus  pressants  besoins.  La 
dameSainl-Laurenl  était  arrivée  chez  le  sieur  Mi- 
rabel n'ayant  qu'un  soulier,  et  sa  sœur  avec  ses 
habillements  uéchirés  par  les  brigan-Js  qui  l'a- 
vaient déjà  saisie  par  le  bras,lorsque  des  hommes 
courageux  eurent  le  bonheur  de  la  sauver. 

35  témoins,  parmi  lesquels  se  trouvent  deux 
ofliciers  municipaux  et  le  président  du  district 
de  Bergnes,  déposent  uniformément  que  la  dame 
Saint-Laurent  vivait  d'une  manière  qui  annon- 
gait  beaucoup  d'aisance;  qu'elles  occupaient  une 
très  grande  maison,  très  bien  meublée  en  glaces, 
trumeaux,  tableaux,  pendules,  rideaux  de  Perse, 
des  Indes,  et  autres  beaux  meuljles  recherchés; 
qu'elles  avaient  de  très  belles  dentelles,  et  des 
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robes  des  plus  belles  étoffes,  de  beau  linge  de 
corps  et  de  table,  beaucoup  d'argenterie,  de  très 
belles  porcelaines,  des  montres  d'or  à  ropéiilion, 
garniesde  diamants,  et  beaucoup  d'autres  bijoux 
précieux;  enfin  qu'elles  avaient  chez  elles  tout 
ce  qu'on  peut  voir  chez  les  personnes  les  plus 
aisées,  et  qu'elles  ont  dû  perdre  considérable- 
ment. 
Le  sieurGirardeau,  tapissier,  troisième  témoin, 

déclare  que,  d'après  la  connaissance  qu'il  avait 
des  meubles  de  ces  dames,  il  estime  que,  pour- 
ce  qui  regarde  sa  partie,  il  en  coûterait  18  à 
20,000  livres  pour  remettre  la  maison  dans  l'état 
où  elle  était  avant  le  pillage. 

Plusieurs  autres  dépositions,  dont  il  serait  trop 
long  de  rendre  compte,  constatent  la  vente  de 
bijoux  précieux  faite  à  ces  dames,  et  qu'elles 
étaient  bien  approvisionnées  en  vins  et  liqueurs. 
M""  Sainl-Laurentaencore  produit  jjeaucoup 
d'autres  pièces,  parmi  lesquelles  se  trouvent: 

Un  état,  certidé  le  3  mai,  par  les  régisseurs 
des  vivres  de  la  marine,  par  lequel  il  appert  que 
depuis  1776  jusqu'au  jour  où  elle  a  été  pillée,  elle 
a  lait  des  achats  de  grains  et  légumes  pour 
l'approvisionnement  des  ports,  pour  une  somme 
de  2,642,873  liv.  4  s.  6  d.,  et  que  les  5  dernières 
années  d'achats  montent  à  celle  de  1,846,347  liv. 
19  s.  4  d. 

Une  déclaration  des  mêmes  régisseurs,  portant 
que  la  dame  Saint-Laurent  occupe,  depuis  1771, 
la  place  de  directrice  des  vivres  de  la  marine; 
au  en  cette  qualité,  elle  a  été  chargée,  et  parti- 
culièrement dans  les  derniers  temps,  d'achats 
de  blé  et  de  légumes  pour  être  expédiés  à  Brest, 
Rochefort  et  Lorient,  pour  le  service  de  la  ma- 
rine. Ils  louent  l'exactitude,  le  zèle  et  l'honnê- 
teté avec  lesquels  elle  a  constamment  exécuté 
les  ordres  qui  lui  ont  été  donnés. 

Un  état  délivré  par  les  olficiers  municipaux 
de  Uunkerque,  par  lequel  il  est  prouvé  que  cette 
dame  a  expédié,  depuis  le  15  mai  1790  jusqu'au 
6  février  dernier,  32  navires  pour  les  ports  de 
Cherbourg,  Brest,  Rochefort  et  Lorient  :  les  notes 
marginales  de  cet  état  prouvent  que  toutes  ces 
expéditions  ont  été  faites  pour  le  service  de  la 
marine.  ,  .      .         , 

Plusieurs  certificats  du  commissaire-ordonna- 
teur et  d'autres  oITiciers  supérieurs  de  la  marine 
à  Dunkerque,  constatent  que,  lors  de  l'insurrec- 
tion du  14  février,  la  dame  Saint-Laurent  avait, 
à  l'écluse  de  Bergues,  deux  bélandres  chargées 
de  blés  d'  stinés  pour  le  service  de  la  marine,  et 
que  l'une  de  ces  bélandres  ayant  été  attaquée 
par  la  populace,  les  blés  qu'elle  contenait  ont 
été  débarqués  et  transportés  dans  l'église  des 
Capucins;  qu'elle  avait,  en  outre,  dans  le  port, 
un  bâtiment  chargé  de  blé  qui  était  destiné  pour 
Rochefort.  ^         .  , 

Une  copie  de  lettres  et  de  procès-verbaux  de 
la  municipalité  de  Dunkerque,  d'où  il  résulte  que 
les  brigands  avant  voulu  piller  celte  bélandre  de 
blés,  des  commissaires  de  la  municipalité  ont 
cru  devoir  la  faire  décharger  pour  apaiser  la 
fureur  de  la  populace;  ces  mêmes  procès-verbaux 
contiennent  encore  que  les  mal  intentionnés  ont 
aussi  exigé  le  débarquement  des  navires  chargés 
de  blé,  et  que  les  ofiiciers  municipaux  ont  été 
obligés  de  leur  promettre  qu'ils  les  feraient  dé- 
charger. ,  ,4     ,-.     ♦ 

Je  dois  observer  que  ces  brigands  s'etant  op- 
posés à  la  circulation  et  embarquement  des  blés 
par  le  port  de  Uunkerque,  la  dame  Saint-Lau- 
rent a  été  obligée  de  résilier  une  charle-parlie, 
qu'elle  avait  passée  avec  le  capitaine  lléroul, 


pour  l'expédition  du  navire  le  Patriote,  à  la  des- 
tination du  port  de  Rochefort.  Elle  a  aussi  été 
obligée  de  faire  emmagasiner,  tant  à  Bourbourg 
que  dans  d'autres  villes,  des  blés  qui  étaient  ex- 
pédiés pour  être  embarqués  à  Dunkerque  pour 
la  subsistance  des  gens  de  mer  :  de  sorte  que 
son  service  a  été  interrompu  depuis  l'insurrec- 
tion du  14  février  dernier.  Ces  faits  sont  prouvés 
par  des  pièces  et  certificats  authentiques. 

Votre  comité  de  la  marine,  que  vous  avez 
chargé.  Messieurs,  de  vous  rendre  compte  de 
cette  affaire,  après  avoir  pris  communication  des 
procès-verbaux  des  difTerentes  administrations 
du  département  du  Nord,  et  du  juge  île  paix  de 
Dunkerque,  ainsi  que  de  l'enquête  et  de  toutes 
les  autres  pièces  jointes  et  produites  par  la  dame 
Saint-Laurent;  après  avoir  examiné  la  loi  du 
2  octobre  1791,  concernant  la  libre  circulation 
des  grains,  a  pensé  qu'il  était  d'autant  plus  juste 
d'accorder  à  la  dame  Saint-Laurent  et  à  la  de- 
moiselle Touch,  sa  sœur,  l'indemnité  qu'elles 
réclament,  que  ce  n'est  que  parce  que  la  pre- 
mière remplissait  les  ordres  qui  lui  étaient 
donnés  par  les  régisseurs  des  vivres  de  la  ma- 
rine, d'après  ceux  qu'ils  recevaient  du  ministre, 
d'acheter  et  de  faire  passer  dans  les  arsenaux 
des  ports  de  France  les  blés  né  essaires  pour  la 
subsistance  des  équipages,  qu'elles  ont  perdu 
tout  ce  qu'elles  possédaient,  puisque  jamais  cette 
directrice  n'a  fait  le  moindre  achat  ou  envoi  de 
grains  pour  son  compte. 

Une  considération  qui  vient  encore  à  l'appui 
de  l'opinion  de  votre  comité,  c'est  que,  quoique 
la  dame  Saint-Laurent  ait  fait  dans   diverses 
occasions  des  achats  très  considérables  de  blés 
et  léi:umes  pour  la  marine,  il  ne  lui  a  lamais  été 
passé  de  commission  pour  cet  objet;  qu'elle  ne 
jouissait  que  des  modiques  appointements  at- 
tachés à  sa  place  de  directrice  des  vivres  de  la 
marine,  et  de  quelques  faibles  gratifications  qui 
lui  étaient  accordées  de  temps  à  autre  pour  les 
)eines  et  soins  extraordinaires  que  nécessitaient 
es  achats  et  embarquements  d'une  très  grande 
quantité  de  blés  et  autres  grains. 
Votre  comité  de  la  marine,  Messieurs,  a  pensé 
u'il  ne  convenait  pas  qu'il  vous  fit  le  rapport 
e  cette  affaire,  sans  en  avoir  auparavant  con- 
féré avec  votre  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances.  Les  deux  comités  réunis,  après  avoir 
mûrement  examiné  la  demande  de  M""  Saint- 
Laurent,  et  toutes  les  pièces  que  j'ai  citées,  ainsi 
que  la  loi  sur  la  libre  circulation  des  grains,  et 
après  une  longue  discussion  pendant  deux  séances, 
ont  unanimement  reconnu   qu'aux   termes  de 
l'article  2  de  la  loi  du  2  octobre  1791,  la  nation 
doit  à  M™"  Saint-Laurent  l'indemnité   de   ses 
pertes  ;  mais,  attendu  que  la  nation  doit  reprendre 
la  valeur  de  l'indemnité,  en  l'imposant  sur  le 
département  du  Nord,  où  le  désordre  a  été  com- 
mis, et  que  le  département  doit  faire  porter  cette 
cliarge  sur  le  district  ou  sur  les  communes  dans 
le  territoire  desquelles  le  délit  a  eu  lieu,  sauf  à 
elles  à  exercer  leur  recours  solidaire  contre  les 
auteurs  des  dés(»rdres,  vos  comités  ont  pensé 
qu'ils  ne  pouvaient,  quant  à  présent,  vous  pro- 
poser d'accorder  à  iM"'«  Saint-Laurent  la  totalité 
de  ses  pertes,  quoiqu'elles  leur  aient  paru  bien 
constatées,   et    l'évaluation    bien    justifiée.  Us 
fondent  leur  opinion  à  cet  égard  sur  la  considé- 
ration que  les  départements,  et,  par  suite,  le 
district  de  Bergues,  la  municipalité  ou  la  com- 
mune de  Dunkerque  en  définitif,  étant  dans  le 
cas,  d'après  les  termes  de  la  loi,  de  rendre  à  la 
nation  la  valeur  de  l'indemnité,  il  était  de  votre 
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justice  d'envoyer  au  ministre  de  l'intérieur  la 
réclamalion  de  M"*  Saint-Laurertt.  avec  toutes 
les  pièces  à  l'appui,  pour  les  faire  passer  au  dé- 
partement du  Nord,  qui  renverra  le  tout  au  mi- 
nistre, avec  son  avis  sur  l'évalualion  des  pertes 
portées  dans  l'état  de  M"»«  Saint-Laurent,  après 
avoir  préalablement  pris  celui  du  district  de 
Bergues,  qui  aura  entendu  conlradictoirement 
la  municipalité  de  Dunkerque  sur  ladite  évalua- 
tion, pour  le  tout  être  ensuite  renvoyé  par  le 
ministre, avec  son  avis,  à  l'Assemblée  nationale, 

aui  décrétera  définitivement  la  quotité  de  l'in- 
emtiite:  et  autorisera  le  ministre  à  imposer  en 
conséquence  le  département  du  Nord,  sauf  son 
recours  ainsi  qu'il  a  été  dit. 

Cei)endaut,  Messieurs,  vos  comités  ne  se  sont 
pas  dissimulé  que  celte  marche,  conforme  à  la 
justice,  entraînera  beaucoup  de  longueurs,  et 

aue  M'"*  Saint-Laurent,  qui  est  dans  ce  moment 
ans  une  très  grande  détresse,  hors  d'état  de 
pouvoir  subsister  et  continuer  les  fonctions  qui 
lui  sont  conliées,  a  droit  à  demander   un   se- 
cours provisoire  qu'il  est  d'autant  plus  urgent 
de  lui  accorder,  que  son  service  pour  les  ap- 
provisionnements de  nos  Qoltes  e^^t  interrompu  : 
ces  considér.itions  puissantes.  Messieurs,  n  ont 
pas  permis  à  vos  coiniiés  d'hésiter  à  vous  pro- 
poser d'accorder,  à  titre  de  provision, à  M"»"  Saint- 
Laurent,  une  somme  de  70,()00  livres,  à  charge 
toutefois  par  elle  de  donner  bonne  et  suflisaute 
caution,  qui  sera  reçue  par  le  directoire  du  dé- 
partement du  Nord,  avec  soumission  de  rappor- 
ter cette  somme,  ou  partie  d'icelle,  si,  en  déli- 
nitive,  et  contre  toute  attente,  l'Assemblée  na- 
tionale l'ordonnait  ainsi,  d'après  les  avis  des 
administrateurs  du  département  du   Nord,   sur 
l'état  d'évaluation  fourni  par  M™»  Saint- Laurent. 
Je  dis,  Messieurs,  contre  toute  attente,  parce  que 
les  pièces  produites  par  cette  dame,  prouvent 
un  mobilier  de  grande  valeur,  et  que,  dans  sou 
état  d'évaluation,  se  trouvent  portées  une  somme 
de  45,000  livres  en  assignats,    une  autre  de 
3,000  livres  en  espèces,  5,400  livres  valeur  de 
3,000  sacs  pour  embarquer  des  blés,  et  3,000  li- 
vres  pour  40  pièces  de  toile  à  sacs;  valeurs 
u'il  n'est  pas  étonnant  que  M™*  Saint-Laurent, 
ireclrice  des  vivres  de  la  marine,  et,  en  cette 
qualité,  chargée  d'achats  pour  des  sommes  con- 
sidérables, eut  à  sa  disposition  et  dans  sa  mai- 
son lors  du  pillage  qu'elle  a  éprouvé.  On  pour- 
rait même  dire  que  la  modicité  de  sa  déclara- 
tion prouve  sa  bonne  foi  et  sa  délicatesse,  puis- 
3 u'il  eut  été  possible  qu'elle  eût  à  cette  époque, 
ans  la  circonstance,  où  elle  était  chargée  d'un 
service  qui  exige  un  grand  capital  disponible, 
une  somme  beaucoup  plus  forte,  attendu  que 
les  blés  s'achètent  toujours  au  comptant. 

J'ajouterai  à  cela,  Messieurs,  que  depuis  21  ans, 
M"""  Saint-Laurent  est  chargée  de  la  direction 
des  vivres  de  la  marine  à  Dunkerque  ;  que  son 
mari  est  aussi  chargé  d'une  pareille  direction 
à  Rochefort;  qu'un  de  ses  fils  est  officier  de 
marine;  qu'un  autre  est  capitaine  dans  l'artil- 
lerie, et  qu'un  troisième,  garde  national,  la  se- 
conde dans  les  opérations  qui  lui  sont  confiées  : 
cette  famille  entière  est  consacrée  au  service 
de  l'Etat. 

Le  ministre  de  la  marine,  à  qui  M"»  Saint- 
Laurent  s'était  adressée  en  premier  lieu,  et  le 
ministre  de  l'intérieur,  ont  écrit  plusieurs  lettres 
à  l'Assemblée  nationale,  par  lesquelles  ils  ex- 

Îiosent  les  motifs  d'intérêt  qui  se  présentent  en 
aveur  de  cette  malheureuse  famille,  qui   se 
trouve  réduite  à  l'indigence  :  ils  sollicitent  la 
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justice  de  l'Assemblée  pour  ces  victimes  infor- 
tunées d'un  peuple  égaré  :  ils  ex|)08ent  que 
d'après  l'article  2  de  la  loi  du  2  octobre  dernier 
sur  la  libre  circulation  des  grains,  M"**  Saint- 
Laurent  parait  être  dans  le  cas  d'être  indemni- 
sée par  la  nation. 

Le  ministre  de  la  marine  représente  que  la 
justice  et  les  considérations  les  plus  importantes 
pour  les  intérêts  de  la  nation,  sollicitent  une 
prompte  décision,  et  qu'il  est  indispensable,  sur- 
tout dans  les  circonstances  actuelles,  que  toutes 
les  personnes  ()réposees  à  l'achat  et  à  l'expédi- 
tion des  grains  et  légumes  destinés  pour  le  ser- 
vice de  l'Ëtat,  puissent  compter  entièrement 
sur  la  proposition  et  la  garantie  du  gouverne- 
ment. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  qui  partage  les 
mêmes  sentiments,  prie  l'Assemblée  de  fixer 
Tindemnité,  afin  qu'il  puisse  faire  rentrer  dans 
la  caisse  de  la  nation  la  somme  à  laquelle  l'in- 
demnité aura  été  fixée,  en  augmentant  en  con- 
séquence l'imposition  du  département  du  Nord. 

Je  n'examinerai  point  ici,  Messieurs,  si  par 
des  mesures  vigoureuses,  il  eût  été  possible  de 
dissiper  les  attroupements  dans  leur  principe; 
si,  par  le  bon  emploi  des  forces  qui  se  trouvaient 
à  la  disposition  de  la  municipalité,  les  proprié- 
tés de  M"»  Saint-Laurent  pouvaient  être  conser- 
vées. Cette  discussion  a  paru  inutile  à  vos 
comités  :  ils  ont  vu  qu  il  suffisait  qu'il  fût  cons- 
taté que  cette  dame  avait  été  victime  des  excès 
que  le  prétexte  de  ses  embarquements  de  blés 
a  occasiontiés,  pour  qu'elle  fût  en  droit  d'invo- 

auer  à  son  égard  la  juste  application  de  la  loi 
u  2  octobre  1791.  Quanta  la  question  desavoir 
s'il  a  été  possible  d'employer  des  moyens  de 
répression  contre  les  brigands,  le  département 
du  Nord  a  adressé  à  ce  sujet  plusieurs  procès- 
verbaux  à  l'Ass-mblée  nationale,  qui  les  a  ren- 
voyés à  son  comité  des  Douze,  pour  lui  en  faire 
un  rapport. 

Il  me  reste  à  vous  observer.  Messieurs,  que 
dans  le  nombre  des  effets  détruits  ou  pillés,  il 
se  trouvait  p-iur  40,000  livres  de  lettres  de 
change  ou  billets  à  l'ordre  de  M"*  de  Saint-Lau- 
rent et  de  sa  sœur,  et  que  vos  comités  pensent 
qu'on  doit  espérer  de  la  loyauté  des  débiteurs 
qu'elles  en  seront  payées.  Us  ont,  en  conséquence, 
trouvé  juste  de  déduire  cette  somme  du  mon- 
tant lie  leur  avoir,  au  moment  qu'il  a  été  anéanti  : 
ce  qui  réduit  l'indemnité  à  137.393  livres,  si 
elle  n'est  pas  contestée  par  le  département  du 
Nord,  sur  laquelle  somme  vos  comités  vous  pro- 
posent d'accorder  un  provisoire  de  70,000  liv., 
sous  caution  et  soumission  de  le  rapporter,  s'il 
en  était  ainsi  ordonné  par  la  suite. 

En  conséquence.  Messieurs,  vos  comités  de 
marine  et  de  1  extraordinaire  des  finances  vous 
proposent  le  projet  de  décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  sur  la  pétition  de  la 
dame  Saint-Laurent,  directrice  des  vivres  de  la 
marine,  et  sa  sœur,  relativement  aux  pertes 
qu'elles  ont  éprouvées  dans  l'insurrection  ar- 
rivée à  Dunkerque,  le  14  février  dernier,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 
«  La  pétition  de  la  dame  dite  Saint-Laurent  et 
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de  sa  sœur,  les  procès- verbaux  des  administra- 
tions du  département  du  Nord  et  du  juge  de  paix 
de  Dunkerque,  l'état  d'évaluation  des  dommages 
éprouvés  par  ladite  dame  Saint-Laurent  et  sa 
sœur,  et  les  autres  pièces  justificatives  de  leurs 
pertes,  seront  remises  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  être  par  lui  envoyées  au  directoire  du  dé- 
partement (lu  Nord.  Ces  administrateurs,  après 
avoir  pris  sur  le  tout  l'avis  du  directoire  du 
district  deBergues  et  de  la  municipalité  de  Dun- 
kerque, les  renverront,  avec  leur  avis  particu- 
lier, au  ministre  de  l'intérieur,  qui  les  adressera 
à  l'Asseniblée  nationale  pour  être  statué  sur  la- 
dite pétition,  conformément  à  l'article  2  de  la 
loi  du  2  octobre  1791,  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret)  {\). 

M.  niathieu  Dumas,  au  nom  du  comité  mUi- 
taire,  lait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  formiition  d'une  compagnie  de  yuides  à 
l'état-major  de  l'armée  du  midi;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  consiilérant  qu'il 
importe  de  donner  à  toutes  les  parties  de  la 
force  publique  le  complément  d'organisation 
dont  elles  sont  susceptibles,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

«  Il  sera  attaché  une  compagnie  de  guides  à 
l'état-major  de  l'armée  du  midi. 

Art.  2. 

«  La  formation  de  cette  compagnie  sera  la 
même  que  celle  des  trois  compagnies  qui  ont 
été  décrétées  le  25  avril  dernier,  pour  les  autres 
armées. 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

M.  Caniot,  l'al7ié^  au  nom  des  comités  d'ins- 
truction publique  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis,  fait  un  rapport  (2)  et  présente  un  projet 
de  décrrt  (2)  sur  les  réparations  et  indemnités 
dues  à  la  mémoire  et  aur  familles  de  Théohald 
Dillonet  de  Pierre-François  Berttiois;  il  s'exprime 
.  ainsi  : 

Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  vos  comités 
d'instruction  publique  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  réunis,  vous  présenter,  conformément 
au  décret  du  8  mai  dernier  (3),  un  projet  de  loi 
sur  les  réparaiions  et  indemnités  dues  à  la  mé- 
moire et  aux  familles  de  Théobald  Dillon,  ma- 
réchal de  camp  et  de  Pierre-François  Berthois, 
colonel  directeur  des  fortifications,  massacrés 
l'un  et  l'autre  à  Lille,  le  29  avril,  au  retour  de 
la  malheureuse  expédition  de  Tournai. 

Vous  n'exi-ierez  pas,  sans  doute,  Messieurs, 
que  je  vous  retrace  ici  les  détails  sanglants  de 

(1)  Le  projet  de  décret  adopté  dilTère  sensiblement  de 
celui  imprimé  par  ordre  des  comités.  Il  est  même  pro- 
bable que  M.  Coppens  a  dii  modifier  son  rapport  en 
conséquence.  Comme  nous  n'avons  trouvé  trace  de  dis- 
cussion dtiiis  aucun  journal,  nous  insérons  aux  annexes 
de  la  siaiicc  le  projet  de  décret  qui  avait  été  primiti- 
vement adopté  par  les  comités  réunis.  Voy.  ci  après 
page  S2 

(2)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  législative,  Dé- 
penses publiqU'S^  n"  16. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLIII, 
séance  du  8  mai  i7U2,  page  122,  le  décret  rendu  à  ce 
»uj«t. 


cette  catastrophe.  Ceux  qui  liront  un  jour,  le 
récit  des  faits,  ne  pourront  se  persuader  qu'ils 
appartiennent  à  nos  annales;  ils  regarderont  ce 
passage  de  notre  histoire  comme  un  feuillet  de 
l'histoire  d'une  horde  de  barbares,  intercalé 
dans  celle  d'une  nation  sensible  et  généreuse. 

Ce  qu'il  vous  importe  de  savoir.  Messieurs, 
c'est  que  les  hommes  dont  j'ai  à  vous  entretenir 
étaient  purs  et  dignes  d'un  meilleur  sort:  c'est 
que  les  recherches  officielles  les  plus  exactes, 
l<s  rapports  authentiques  les  mieux  constatés, 
n'indiquent  pas  un  seul  reproche  à  leur  faire, 
c'est  que  tous  s'accordent  à  représenter  leur 
conduite  comme  sage  et  rigoureusement  con- 
forme aux  ordres  qu'ils  avaient  reçus  ;  c'est  que 
leur  vie  entière  n'olfrit  que  loyauté,  vertus  mi- 
litaires, vertus  privées,  services  importants 
rendus  à  l'iitat,  amour  des  lois,  de  l'égalité,  de 
la  justice  et  de  la  liberté  publique. 

Le  but  de  l'entreprise  faite  sur  Tournai  était 
uniquement  d'empêcher  que  la  garnison  autri- 
chienne de  celte  ville  ne  donnât  du  secours  à 
celle  de  Mons  qui  devait  être  attaquée  le  m<^me 
jour  par  l'armée  du  lieutenant  général  Biron. 
Les  ordres  du  maréchal  Rochambeau  portaient 
expressément  que  si  la  ville  de  Tournai  se  tntu- 
vait  évacuée  à  l'approche  des  troujtes  françaises, 
elle  serait  occupée  par  l'infanterie,  pendant  que 
la  cavalerie  suivrait  les  ennemis;  mais  que  si 
l'on  se  metlait  en  devoir  de  nous  repousser,  nos 
troupes  rentreraient  à  Lille  sans  engager  le 
combat  et  se  contenteraient  d'observer  et  d'in- 
quiéter l'ennemi,  pour  l'empêcher  de  se  porter 
à  Mons. 

En  conséquence,  le  maréchal  de  camp  Dillon, 
après  avoir  fait  enlever  par  ses  grenadiers  la 
barrièredu  territoire  autrichien, qui  était  gardée; 
après  avoir  reconnu  que  la  garnison  de  tuuriiay 
était  sortie  en  force,  et  avait  pris  poste  pour 
combattre,  ordonna  la  retraite.  On  était  encore 
très  loin  de  la  portée  du  canon  ennemi,  et  la 
retraite  s'exécutait  dans  le  meilleurordie,  lorsque 
des  escadrons  qui  se  trouvaient  avantageusement 
situés  pour  la  couvrir,  au  lieu  de  remplir  cet 
objet  important,  se  précipitèrent  tumultueuse' 
ment  sur  le  chemin  tenu  par  l'infanterie.  Les 
rangs  furent  bientôt  rompus,  l'artillerie  en  dé- 
sordre, la  grande  route  engorgée  par  les  chariots 
brisés,  la  confusion  portée  au  comble,  par  des 
cris  de  trahison  et  de  sauve  qui  peut;  la  déroute 
enfin  fut  entière. 

Vous  demandez.  Messieurs,  quelle  fut  la  cause 
de  cette  déroute.  Inutilement  voudrait-on  en 
trouver  d'autre  que  la  précipitation  des  troupes 
à  cheval  qui  devaient  couvrir  la  retraite.  On  fut 
battu,  uniquement  parce  que  les  ordres  donnés 
par  le  chef  Théobald  Dillon  ne  furent  point  exé- 
cutés; et  cependant  c'est  à  lui  qu'en  fuyant,  on 
donnait  le  nom  de  traître;  c'est  à  lui,  à  ses  coo- 
péraleurs,  que  les  coupables,  pour  couvrir  leur 
propre  lâcheté,  inventent  des  crimes,  attribuent 
la  honte  de  leur  défaite;  c'est  contre  eux  qu'ils 
assouvissent  leur  rage,  et  que  sont  épuisées  des 
barbaries  sur  lesquelles  l'imagination  frémit  de 
s'arrêter. 

J'essaierais  vainement  de  vous  persuader. 
Messieurs,  que  de  pareilles  cruautés  sont  le 
simple  effet  du  dépit  ou  d'une  erreur  momen- 
tanée :  le  patriotisme  ne  s'égare  pas  jusqu'<i  im- 
moler ses  plus  zélés  partisans,  ses  défenseurs 
les  plus  intrépides  et  les  moins  équivoques. 
Comment,  sans  une  de  ces  perfidies  combinées 
que  des  cœurs  droits  ont  tant  de  peine  à  soup- 
çonner, pourrait-on  expliquer  les  événements 
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de  cette  époque  désastreuse?  Qui  pourrait  avoir 
produit  si  subitement  celte  étrange  subversion 
des  mœurs  et  du  caractère  national?  Comment 
des  guerriers  français  auraient-ils  oublié  en  un 
moment  jusqu'aux  noms  de  courage,  d'honneur 
et  d'humanité?  Rapprochons  les  diverses  circons- 
tances; comparons  ce  qui  eut  lieu  le  même  jour 
à  Lille  et  à  Valenciennes,  considérons  que  les 
mêmes  cris  de  trahison  et  de  sauve  qui  peut  se 
firent  entendre  dans  les  deux  armées;  que,  dans 
les  deux  villes,  il  parut,  la  veille  et  le  jour  même 
de  l'action,  un  nombre  de  personnes  plus  que 
suspectes,  des  émigrés  fameux  par  'eur  rage 
aristocratique,  qui  disparurent  aussitôt:  remar- 
quons enfin  que  nos  projets  étaient  si  bien 
connus  d'avance  par  nos  ennemis,  qu'il  n'était 
aucune  de  leurs  mesures  qui  ne  fût  visiblement 

{irise  et  calculée  sur  la  tentative  que  nous  lievions 
aire,  et  nous  aurons  peine  de  nous  refuser  à  la 
per^uasion  intime,  que  les  atrocités  commises 
te  29  avril  n'ont  pu  être  que  le  résultat  d'une 
trame  ourdie  dans  les  ténèbres  de  la  politique 
aulricliiennt^. 

C'tst  cetie  noire  politique  qui,  fécondée  par  la 
trahison  de  plusieurs  chefs,  par  des  milliers  de 
parjures  infâmes,  a  brisé  tous  les  liens  d'ordre 
et  de  discipline  dans  nos  armées;  cesi  elle  qui, 
par  de  fausses  correspondances  adroitement 
semées,  est  parvenue  à  rendre  suspects  les  gé- 
néraux les  mieux  intentionnés;  ceux  que  leur 
conduite  passsée,  leur  gloire,  leurs  intérêts  pro- 
pres, la  haine  implacable  de  nos  ennemis,  atta- 
chaient fortement  et  irrévocablement  à  la  Révo- 
lution. Elle  a  réussi  enfin  à  porter  dans  l'esprit 
des  meilleurs  citoyens,  des  nommes  de  bonne 
foi.  cette  incertitude  qui  les  fait  flotter  malgré 
eux  entre  la  défiance  atrabilaire  qui  désorganise 
tout,  et  l'imbécile  idolâtrie  qui  crée  les  despotes. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas,  Messieurs,  des 
précautions  prises  pour  la  punition  des  meur- 
triers; déjà  le  glaive  vengeur  de  la  loi  s'est  ap- 
fiesanti  sur  les  plus  criminels  ;  il  frappera  toutes 
es  têtes  coupables,  il  portera  l'effroi  dans 
l'âme  des  pervers,  et  rappellera,  sans  doute 
bientôt,  les  cœurs  honnêtes  aux  douceurs  de  l'es- 
pérance. 

Quel  triomphe  pour  tes  ennemis,  ô  sainte  li- 
berté! Quelles  sont  tes  premières  victimes?  Ceux 
qui  ont  tout  sacrifié  pour  toi;  ceux  qui,  dès  le 
principe,  avant  que  ta  puissance  ne  fût  affermie, 
ont  osé  fouler  aux  pieds  tous  leurs  intérêts,  re- 
pousser tous  les  préjugés  et  braver  toutes  les 
naines.  Voilà  ceux  dont  le  sang  a  rougi  le  sol 

Î[ai  t'a  vu  naître,  voilà  ceux  qu'ont  déchirés 
es  mains  sacrilèges  auxquelles  la  patrie  avait 
confié  la  défense  et  le  salut  de  l'Empire. 

11  est  temps.  Messieurs,  que  vous  détourniez 
vos  regards  de  ces  tristes  objets,  ma  mission,  en 
ce  moment  est  de  vous  apporter  au  nuin  de  vos 
comités  réunis,  des  paroles  de  consolation  pour 
les  personnes  infortunées,  qui,  indépendamment 
de  la  douleur  qu'elles  ont  à  partager  avec  tous 
les  amis  de  l'humanité,  ont  encore  des  pleurs  à 
répandre  sur  leurs  malheurs  particuliers;  qui, 
non  seulement  ont  perdu  comme  nous  tous  de 
braves  et  généreux  aéfenseurs,  mais  encore  leur 
père,  leur  époux,  la  plus  chère  moitié  d'elle- 
même;  qui'ont  vu  se  briser,  en  un  moment,  tous 
le^  liens  qui  les  attachaient  à  la  vie,  et  dispa- 
raître les  ressources  qui  soutenaient  leur  exis- 
tence. 

Le  décret  du  3  août  1790,  sur  les  pensions  et 
autres  récompenses  nationales  (art.  VU,  du 
titre  1"),  dit,  que  la  veuve  d'un  homme  mort  dans 


le  court  de  ton  terviee  public  pourra  obtenir  une 
pention  alimtmtaire,  et  les  en/ants  être  élevés  aux 
dépens  de  la  nation,  jusqu'à  ce  qu'elle  les  ait 
mis  en  état  de  pourvoir  eu.x-mêmes  à  leur  sub- 
sistance. Ce  sont  les  termes  de  la  loi. 

Pierre-François  Henhou  laisse  une  veuve  et 
4  enfants.  Une  pension  de  4,000  livres,  lui 
avait  été  faite  au  commencement  de  la  dernière 
guerre  contre  les  Anglais  pour  des  services  qui 
exigeaient  une  grande  reunion  de  talents  et  de 
courage  et  dont  il  s'était  acquitté  avec  le  plus 
rare  succès. 

Cette  pension  à  laquelle  le  roi  joignit,  de  sa 
volonté  propre,  la  décoration  militaire  et  le  grade 
de  lieutenant-colonel,  était  réversible  à  sa  femme 
et  par  moitié  à  ses  enfants;  elle  fut  supprimée 
par  les  lois  nouvelles  :  des  déplacements  réitérés 
qu'il  avait  éprouvés  dans  ces  derniers  temps, 
avaient  de  plus  considérablement  altéré  sa  for- 
tune, sans  ébranler  jamais  ni  son  ardent  amour 
pour  la  Constitution,  ni  celui  qu'il  avait  pris  soia 
d'inspirer  à  sa  famille. 

Vos  comités  ont  donc  pensé.  Messieurs,  que  la 
plus  rigoureuse  justice  exigeait  qu'il  lût  accordé 
a  la  veuve,  par  forme  d'indemnité,  une  somme 
annuelle  de  1,500  livres  pendant  sa  vie  et  à  cha- 
cun des  enfants,  pour  leur  éducation  jusqu'à  l'âge 
de  21  ans,  une  somme  annuelle  de  800  livres. 

11  existe  aussi  de  Théobald  Dillon,  dans  l'ordre 
de  la  nature,  une  famille  composée  d'une  femme 
et  trois  enfants;  il  allait  légitimer  les  fruits  de 
cette  union  respectable,  lorsque  le  fer  meurtrier 
vint  arrêter  les  effets  de  sa  résolution.  Cette 
résolution,  Messieurs,  est  exprimée  par  un  tes- 
tament écrit  en  entier,  de  sa  propre  main,  qu'il 
fit,  le  jour  même  de  son  départ  de  Lille  pour 
l'attaque  de  Touriiay,  comme  si  de  sinistres  pré- 
sages l'eussent  averti  de  sa  malheureuse  des- 
tinée. Voici  ce  testament  écrit  et  signé  par  lui  : 
je  demande,  Messieurs,  la  permission  de  vous  le 
lire  :  il  est  fait  pour  intéresser  vos  âmes  sen- 
sibles. 

Je  fais  ici  mon  dernier  testar.xent,  et  telles  sont 
mes  dernières  volontés,  que  je  recommande  à  la 
religion  de  mes  parents  et  à  l'amitié  qu'ils  m'ont 
toujours  témoignée.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  d'épouser 
Joséphine  de  Vief'ville,  quoique  ce  lût  mon  intention 
et  quelle  mérite  de  moi  à  tous  les  égards  les  senti- 
ments avec  lesquels  }e  meurs.  Elle  est  mère  de  met 
trois  enfants,  Auguste,  Edouard,  et  un  né  d'au- 
jourd'hui. Je  leur  laisse  tout  ce  que  fat,  tout  ce  à 
quoi  je  pourrai  avoir  droit  par  la  suite  ;  je  demande 
pour  eux  l'amitié  de  mes  sœurs,  et  je  compte  que 
si  quelque  forme  peut  manquer  à  cette  pièce,  ils  y 
suppléeront  bien  entendu  après  que  toutes  mes 
dettes  auront  été  payées.  Je  finis  en  recomman- 
dant mon  àme  à  Dieu  et  ma  mémoire  à  mes  sœurt. 
Fait  à  Lille,  le  28  avril,  mil  sept  cent  quatre-vingt 
douze. 

Notre  Constitution,  Messieurs,  ne  considère  le 
mariage  que  comme  un  contrat  civil;  elle  a 
voulu  nous  rapprocher  de  la  nature,  autant  mie 
cet  état  peut  se  concilier  avec  l'ordre  social.  Or, 
quel  contrat  fut  jamais  plus  sacré,  plus  respec- 
table que  celui  qui  exprime,  je  ne  dis  pas  les 
dispositions  de  fortune  d'un  homme  qui  touche 
au  terme  de  sa  vie,  mais  les  dernières  affections 
de  son  cœur,  ses  derniers  élans  vers  ceux  qu'il 
aimait,  les  dernières  paroles  qu'il  adresse  à  ce 

au'il  eut  de  plus  cherl  Le  crime  des  assassins 
'un  homme  probe  doit-il  retomber  sur  d'ai- 
mabies  et  innocentes  victimes  qui  lui  doivent 
le  jour?  Non,  .Messieurs,  léquité,  la  philosophie, 
I  la  nature  s'y  opposent,  et  vous  ne  voudrez  pas 
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que  ces  êtres  intéressants  soient  abandonnés  de  la 

f latrie,  vous  acquitterez  la  dette  nationale,  envers 
es  enl'anls  de  Théobald  Dillon  et  leur  mère  in- 
fortunée. 

L'estime  nous  est  commandée  pour  cette  femme 
malheureuse  par  les  sentiments  que  lui  témoigne 
en  ce  moment  la  famille  même  de  Théobald. 
Non-seulement  cette  famille  adhère  aux  dernières 
volontés  du  défunt,  mais  elle  a  voulu,  par  un 
acte  solennel  et  authentique,  cimenter  des  dis- 
positions du  testament,  reconnaître  les  enfants 
de  Théobald  Dillon,  annoncer  à  la  France,  à 
l'univers  entier  la  satisfaction  avec  laquelle  elle 
verra  son  nom  porté  par  eux.  {Applaudisse ments 
réitérés.) 

Ici,  Messieurs,  les  objections  s'élèvent,  et  la 
raison  peut-être  ne  suffit  pas  pour  les  résoudre  : 
je  les  abandonne  donc  au  sentiment  profond 
quinspire  le  malheur.  Si  la  pitié  n'est  pas  elïa- 
cée  du  cœur  des  hommes,  le  sort  de  Joséphine 
de  Viefville  doit  l'émouvoir  :  les  destinées  sem- 
blent avoir  rassemblé  sur  elle  tout  ce  qu'elles 
ont  de  plus  accablant.  Engagée  par  les  promesses 
avouées  de  celui  qu'elle  a  nommé  son  époux 
pendant  9  ans,  c'est  le  jour  même  qu'elle  en 
reçoit  les  adieux  éternels,  que  vient  au  monde 
le  dernier  gage  de  son  attachement;  pendant 
que  le  lendemain,  on  massacrait  le  père  sur  la 
place  de  Lille,  cet  enfant  traversait  la  même 

Elace  sur  les  bras  de  ceux  qui  le  portaient  au 
aptême;  il  échappait  aux  barbares,  pendant 
que  ceux-ci  cherchaient  la  famille  entière  pour 
1  immoler,  la  mère,  dans  son  élat  de  douleurs  et 
d'affliction,  est  obligée,  pour  se  soustraire  à  leur 
fureur,  de  faire  à  pied  trois  quarts  de  lieues,  en 
allant  de  maison  en  maison,  elle  se  réfugie  dans 
une  cave  sur  la  paille.  {L'indignation  et  les  larmes 
de  C Assemblée  se  mêlent  aux  sanglots  du  rappor- 
teur.) Aujourd'hui  elle  subsiste  encore,  mais  sa 
langut^ur  ne  permet  pas  de  croire  qu'elle  survive 
longtemps  à  ce  qu'elle  a  perdu;  et  si,  l'on  ré- 
clame des  secours  pour  elle,  c'est  moins  dans 
l'esiterance  qu'elle  pourra  en  profiter,  que  pour 
venger  l'humanité  outragée. 

Quel  est,  Messieurs,  le  but  du  mariage  consi- 
dère comme  contrat  civil?  C'est  de  fixer  l'ordre 
des  successions,  d'assurer  l'éducation  des  en- 
fants et  de  préserver  les  mœurs. 

Ici  l'acte  civil  manque,  mais  son  objet  est 
véritablement  rempli.  Le  vœu  du  père  est  for- 
mellement exprimé,  les  parents  abandonnent  la 
succession;  les  enfants  sont  élevés  avec  les  plus 
tendres  soins,  et  les  mœurs,  sans  doute  blessées 
par  une  première  faiblesse,  ont  dû  recevoir  une 
réparation  précieuse,  par  le  cours  d'une  vie  con- 
centrée et  dévouée  tout  entière  aux  devoirs  des 
mères  et  des  épouses. 

l*uurrail-il  venir,  dans  la  pensée,  Messieurs, 
d'adopter  les  enfants  et  de  repousser  la  mère? 
Non,  Messieurs,  ils  n'accepteraient  pas  de  pa- 
reils bit^nfaits;  du  moins,  ils  rougiraient  de  les 
avoir  reçus,  dès  qu'ils  viendraient  à  se  connaî- 
tre accoutumés  à  chérir  et  respecter  celle  qui 
leur  donna  le  jour,  arrachera-t-on  de  leur  cœur 
tous  ct's  sentiments,  pour  y  substituer  celui  de 
réloigneinent  et  du  mépris?  Si  vous  ne  croyez 
pas  que  la  patrie  puisse  fixer  sur  elle  des  regards 
de  bienveillance,  au  moins  ne  pouvez-vous  la 
dépjuiller  de  sa  plus  chère  propriété.  Elle  récla- 
mera ses  enfants,  elle  aimera  mieux  les  nourrir 
de  ses  larmes,  ou  périr  avec  eux,  que  de  leur 
ôter  les  droits  qui  leur  donnent  sur  elle  la  ten- 
dresse et  la  nature. 
Sans  doute,  Messieurs,  vous  serez  touchés  par 


ces  considérations  ;  vous  respecterez  les  derniers 
vœux  de  Théobald  et  les  généreuses  dispositions 
de  ses  parents,  vous  les  confirmerez  par  un 
décret  qui  honore,  et  votre  législature,  et  le 
siècle  de  la  raison.  Les  préjuges  sont  abolis  par 
la  loi  ;  il  est  temps  qu'ils  le  soient  par  le  fait,  et 
c'est  à  vous.  Messieurs,  à  les  écraser  sous  l'ex- 
pression forte  d'une  volonté  qui  certainement 
sera  la  volonté  du  peuple  français  tout  entier. 

Vos  comités  ont  donc  pensé,  Messieurs,  que  la 
famille  de  Théobald  Dillon,  reconnue  par  son 
testament  olographe  et  par  l'acte  authentique 
de  ses  parents,  avait  les  mêmes  droits  aux  in- 
demnités nationales  que  celle  du  colonel  Ber- 
thoib.  Ils  vous  proposent,  en  conséquence,  d'ac- 
corder également  à  la  mère  une  somme  annuelle 
de  1,500  livres  durant  sa  vie,  et  à  chacun  des 
enfants,  une  somme  annuelle  de  800  livres  pour 
leur  éducation  jusqu'à  l'âge  de  21  ans. 

Comme  la  générosité  a  sur  la  justice  l'avan- 
tage de  la  promptitude,  nous  n'avons  pu  enle- 
ver au  lieutenant  général  d'Aumont  la  i;loire  de 
prévenir  votre  bienveillance  envers  cette  famille 
affligée.  Cet  officier  général  dont  l'intrépidité  et 
le  dévouement  à  la  Constitution  sont  si  connus, 
commandait  à  Lille  la  première  division  de  l'ar- 
mée du  Nord  :  c'est  à  sa  fermeté  et  à  sa  pré- 
sence d'es[)rit  que  cette  ville  a  dû  son  salut  après 
la  mort  de  Dillon,  c'est  à  sa  grandeur  d'âme  que 
la  famille  éplorée  de  son  ami  a  dû  les  premiers 
accroissements  de  sa  douleur.  Il  lui  a  offert  un 
asile  paisible  à  la  campagne  ;  et  cet  excellent 
citoyen,  forcé  de  suspendre  son  service  par  ses 
peines  morales  et  ses  infirmités,  sollicite  de 
nouveau  le  bienfait  d'aller  mourir  au  champ 
d'honneur.  {Applaudissements.) 

Enfin,  Messieurs,  deux  frères,  Antoine  et  Pierre 
Dupont  Chauraont,  l'un  adjudant  général  de  l'ar- 
mée du  Nord,  l'autre  aide-de-camp  du  général 
Dillon,  ont  été  grièvement  blessés  par  leurs  pro- 
pres soldais,  en  obéissant  aux  ordres  de  leur 
chef  et  à  la  loi.  Vos  comités  vous  proposent  de 
déclarer  qu'ils  sont  susceptibles  l'un  et  l'autre 
d'obtenir,  dès  à  présent,  la  décoration  militaire, 
que  leur  ancienneté  de  service  ne  leur  donne 
pas  encore  le  droit  de  réclamer. 

Mais  c'est  en  vain,  Messieurs,  que  vous  aurez 
décerné  des  récompenses  individuelles  aux  bons 
citoyens;  inutilement  le  glaive  de  la  loi  aurait 
frappé  les  têtes  coupables,  si  le  souvenir  de  ces 
événements  n'était  transmis  à  la  postérité.  Vos 
comités  réunis,  Messieurs,  pensent  qu'un  mo- 
nument simple  élevé  sur  la  porte  de  Lille,  vers 
le  chemin  qui  conduit  à  Tournai,  serait  la  plus 
utile  leçon  que  vous  puissiez  laisser  aux  géné- 
rations fui  ures;  ils  ont  pensé  que  ce  droit  se- 
rait le  plus  puissant  moyen  d'attacher  chacun  à 
son  devoir  et  de  rappeler,  dans  les  circonstances 
orageuses,  le  Français  près  de  s'égarer,  aux  sen- 
timents qu'il  trouve  si  naturellement  en  lui- 
même.  Quant  à  moi.  Messieurs,  je  me  persuade 
quecemonumentserait  unesortede^fUiadiumqui 
rendrait  le  côté  de  la  place  où  il  serait  élevé, 
inattaquable  aux  ennemis. 

Combien  les  lois  deviendront  simples,  com- 
bien le  Code  sera  dans  peu  réduit,  si  nous  sa- 
vons mettre  en  jeu  les  ressorts  de  la  sensibilité, 
de  l'annulation,  de  la  morale  universelle.  La  fête 
du  maire  d'Etampes  a  créé  des  milliers  de  héros. 
Multipliez  les  exemples,  et  nous  n'aurons  plus 
besoin  de  préceptes.  Sachons  honorer  les  vertus, 
et  nous  n'aurons  bientôt  plus  de  crimes  à  punir. 
{Applaudissements.) 

Que  nos  ennemis  ne  s'enorgueillissent  pas  de 
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leurs  succès  éphémères  .-  la  nation  est  là,  qui 
▼eut  la  liberté,  qui  veut  l'égalité,  qui  veut  la 
Constitution  tout  entière,  et  qui  ne  souffrira  pas 
que,  ni  par  la  force  des  armes,  ni  par  les  voies 
obliques  d'une  politique  tortueuse,  un  seul  mot 
en  soit  eff'acé. 

Voici,  Messieurs. #e  projet  de  décret  que  vos 
comités  réunis  m'ont  coargé  de  vous  présenter  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
plus  précieuse  fonction  des  législateurs  est  de 
réparer  les  outrages  faits  à  l'humanité,  d'ho- 
norer la  mémoire  des  citoyens  qui  se  sont  dé- 
voués pour  le  salut  de  leur  |)ays,  de  p'^rter  des 
consolations  dans  le  sein  de  leur  famille,  d'offrir 
enfin  aux  guerriers  des  modèles  à  suivre,  et  à 
tous  les  citoyens  le  tableau  des  malheurs  qu'en- 
traîne la  désobéissance  aux  lois  et  le  mépris  des 
autorités  légitimes. 

«  Considérant  que  Théobald  Dillon,  maréchal 
de  cani|),  employé  à  Lille,  et  Pierre-François  Ber- 
thois,  colonel,  àirecteur  des  fortifications  dans 
la  même  ville,  ont  bien  mérité  de  la  patrie  el 
sont  morts  le  29  avril  de  cette  année,  victimes 
des  complots  tramés  contre  la  chose  publique 
et  le  succès  de  nos  armes,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  d'instruction  publique  et  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  réunis,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier.  11  sera  élevé  aux  frais  du 
Trésor  public,  sur  le  glacis  de  la  porte  de  Lille, 
vers  le  bord  du  chemin  qui  conduit  à  Tournai, 
un  monument  à  la  mémoire  de  Théobald  Diilon, 
maréchal  de  camp  et  de  Pierre-François  Ber- 
thois,  colonel,  directeur  des  fortifications,  morts 
le  29  avril  1792,  l'ai  IV»  de  la  liberté,  après 
s'être  dévoués  pour  la  défense  de  la  patrie  et  de 
la  loi. 

«  Art.  2.  Le  premier  article  du  présent  décret 
sera  inscrit  sur  la  face  la  plus  apparente  de  ce 
monument. 

«  Art.  3  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  monument 
soit  achevé  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et 
de  remettre  à  l'Assemblée  nationale  les  mé- 
moires, plans  et  devis  qu'exigent  son  exécution. 

«'  Art-  4.  11  sera  payé,  par  forme  d'indemnité, 
à  chacun  des  4  enfants  de  Pierre-François 
Berthois,  une  somme  de  800  livres  pour  leur 
éducation,  jusqu'à  l'âge  de  21  ans  ou  jusqu'à  ce 
ou'ils  soient  pourvus  d'un  emploi  pro<luisant 
oOO  livres  et  à  leur  mère  une  somme  de  l,âOO  li- 
vres durant  sa  vie. 

«  Art.  h.  Il  sera  également  payé  à  Auguste, 
Edouard  et  Théobald,  enfants  de  Théobald  Dil- 
lon et  de  Joséphine  de  Viefville,  une  somme  an- 
nuelle de  800  livres  chacun,  pour  leur  éduca- 
tion, jusqu'à  l'âi^e  de  21  ans  ou  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  pourvus  d  un  emploi  produisant  80(J  livres, 
et  à  leur  mère  une  somme  annuelle  de  1,500  li- 
vres durant  sa  vie. 

•  Art.  6.  Antoine  Dupont-Chaumont,  adjudant 
général  et  Pierre  Dupont-Chauinont,  aide  de 
camp,  blessés  l'un  et  l'autre  dans  la  journée  du 
29  avril,  sont  déclarés  susceptibles,  dès  à  pré- 
sent, de  la  décoration  militaire. 

«  Art.  7.  Extrait  en  forme  du  procès-verbal 


de  la  séance  sera  envoyé,  avec  une  lettre  du 
Président  de  l'Assemblée  nationale,  aux  familles 
de  Théobald  Dillon  el  de  Pierre-François  Berthois, 
et  aux  deux  frères  Antoine  et  Pierre  Dupont- 
Chaumont.  {Applaudiisements  réitérit.) 

M.  Liasonrre  et  quelques  membres  :  L'impres- 
sion et  l'ajournement. 

Plusieurs  membres  :  Aux  VOix!  aux  voix  le 
projet  de  décret  ! 

M.  Charller.  En  rendant  hommage  à  la  sen- 
sibilité de  M.  le  rapporteur... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Dites  de  l'As- 
semblée ! 

M.  Charlier.  Sensibilité  qui  a  été  partagée 
par  chacun  des  membres  de  l'Assemblée,  je  la 
prie  de  se  défier  de  cette  sensibilité...  {Mur- 
mures.) J'observe  que  dans  ce  moment  il  y  a 
une  procédure  commencée  relativement  à  1  as- 
sassinat... Je  ne  crains  pas  de  me  servir  de  cette 
expression....  relativement  à  l'assassinat  com- 
mis sur  la  personne  de  M.  Théobald  Dillon.  En 
même  temps  que  vous  voulez  venger  la  société 
de  ce  crime,  que  vous  voulez  donner  de  justes 
éloges  à  la  mémoire  du  citoyen  qui  en  a  été  la 
victime,  je  crois  que  vous  ne  devez  pas  écouter 
un  mouvement  de  précipitation.  La  sensibilité  à 
laquelle...  (.^îurmures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix  ! 

M.  Charller.  Je  demande  l'impression  du  rap- 
port et  l'ajournement. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  question 
préalable  sur  l'ajournement  ! 

(L'Assemblée  décrète  à  la  presque  unanimité 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ajourne- 
ment.) 

M.  Liasoaree.  Je  demande  la  parole  sur  le 
projet  de  décret. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'urgence! 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lasource. 

M.  liasouree.  J'adopte  les  mesures  présen- 
tées à  l'égard  des  familles  des  infortunés  Dillon 
et  Benhois;  mais  j'attaque  les  3  premiers  arti- 
cles du  projet  des  comités  qui  ont  rapport  à 
l'élévation  d'un  monument.  Ou'est-ce  que  l'ac- 
tion dont  ces  officiers  ont  été  les  victimes?  C'est 
une  infamie,  c'est  une  abomination  qui  souille 
le  nom  français,  car  ce  sont  malheureusement 
des  citoyens  français  qui  sont  les  coupables. 
Eh  bien,  il  ne  faut  pas  éterniser  une  pareille  ac- 
tion... (.Wurmur^*.)  Gardez-vous,  Messieurs,  d'éle- 
ver à  une  action  dont  le  nom  français  aurait  à 
rougir...  (Murmures.)  N'élevez  que  des  monu- 
ments qui  retracent  à  vos  yeux,  non  pas  des  ac- 
tions criminelles,  mais  des  actions  dignes  de 
l'estime  et  des  éloges  de  la  postérité.  S'il  est  un 
vice  dans  l'histoire,  c'est  celui  par  lequel  on 
nous  transmet  souvent  le  souvenir  des  crimes  à 
la  place  des  traités  qui  devraient  seuls  la  dé- 
corer... {Murmures.)  Je  parle  sans  passion.  (Mur- 
mures.) Nous  ne  devons  pas  transmettre  à  la 
postérité  une  action  aussi  honteuse.  Je  demande 
donc  qu'en  rendant  tel  hommage  que  l'Assem- 
blée nationale  jugera  convenable  à  la  mémoire 
de  MM.  Théobald  Dillon  et  Berthois,  elle  ne  fasse 
point  ériger  un  monument  qui  éternise  l'assas- 
sinat de  2  citoyens;  et  c'est  pourquoi  je  propose 
la  question  préalable  sur  les  3  premiers  articles 
du  projet.  {Mjuvements  divers.) 
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M.  Jean  Debry  {de  Paris).  Je  conçois  que 
l'amour  austère  de  la  justice  s'inquiète,  lors- 
qu'il s'agit  de  dire  d'un  homme  placé  dans  des 
circonstances  difficiles  :  //  a  mérité  de  son  pays, 
ou  //  a  trahison  devoir.  Mais  quand  les  faits  sont 
examinés,  quand  les  causes  ont  été  approfondies, 
quels  seraient  les  motifs  qui  pourraient  faire 
retarder  un  acte  d'équité  nécessaire  à  l'autorité 
légitime,  nécessaire  au  repentir  de  l'homme 
é^aré,  à  la  tranquillité  du  bon  citoyen, à  l'expia- 
tion d'un  crime,  et  imploré  par  l'humanité?  Il 
me  paraît  démontré,  ill'est  pour  vous,  Messieurs, 
il  l'est  pour  la  France,  que  des  soldats  furieux, 
excités  par  des  traîtres,  ont  fait  tomber  sous 
leurs  coups  MM.  Berthois  et  Théobald  Dillon  ;  il 
me  paraît  démontré  que  l'un  et  l'autre  étaient 
innocents,  que  les  coupables  sont  des  lâches  qui, 
criant  à  la  trahison,  ont  fait  passer  la  rage  dans 
l'âme  de  citoyens  faciles  à  séduire.  Il  est  évident 
à  mes  yeux  que  le  plus  clier  souhait  des  instiga- 
teurs de  ce  crime  serait  qu'il  restât  sans  ven- 
geance, serait  que  l'exemple  de  l'impunité  portât 
la  défiance  dans  l'âme  du  soldat,  et  le  découra- 
gement, l'inquiétude  de  chaque  minute  dans 
Pâme  do  l'oflicier  :  tel  est,  n'en  doutez  pas.  Mes- 
sieurs, le  vœu  que  forment  les  conspirateurs  du 
dedans  et  du  dehors.  {Applaudissements.)  Ce  ne 
sont  pointées  hommes-là  que  nous  représentons 
ici.  L  intérêt  de  la  chose  publique  exige  donc 
que  par  un  excès  de  susceptibilité,  nous  ne  con- 
courrions pas  sans  le  savoir  aux  vues  de  nos 
ennemis. 

Vous  devez,  comme  législateurs,  une  répara- 
tion à  la  mémoire  des  infortunés  Dillon  et  Ber- 
thois, et  une  nouvelle  oft'rande  expiatoire  sur 
l'autel  de  la  loi  ;  c'est  en  acquittant  cette  dette 
douloureuse,  que  vous  raffermirez  sur  sa  base 
la  statue  de  la  liberté  ébranlée  par  l'anarchie, 
c'est-à-dire  par  l'empire  de  la  force,  qui  n'est 
pas  moins  opposée  à  la  liberté  que  le  despotisme. 
{Applaudissements.) 

Je  ne  me  ferai  pas  l'objection  de  dire  qu'un 
monument  existant  révolterait  le  soldat.  Mes- 
sieurs, le  crime  fut  individuel,  et  l'armée  fran- 
çaise trouvera  dans  sa  sensibilité,  dans  son  res- 
pect pour  les  principes,  qui  maintiennent  les 
Empires,  des  motifs  pour  vous  savoir  gré  d'avoir 
çxpriméses  sentiments.  {^Applaudissements.)  Avant 
peu,  et  lorsque  par  des  fêtes  nationales,  lorsque 
par  des  récompenses  publiques,  vous  aurez 
vivifié  partout  1  amour  de  la  loi;  avant  peu, 
lorsque  le  vice  aura  sa  honte,  et  la  vertu  son 
honneur,  tous  les  citoyens,  tous  les  hommes  qui 
sentent  leur  existence  dans  celle  de  la  volonté 
générale,  vous  remercieront  d'avoir  employé  ce 
puissant  mobile,  et  d'avoir  attaché  la  mémoire 
de  votre  session  à  ces  précieux  souvenirs.  On 
citera  dans  l'armée,  j'ai  dit  dans  la  France,  le 
décret  relatif  à  Dillon  et  à  Berthois,  et  tout  à  la 
fois  celui  qui  illustra  le  don  de  l'amitié  fait  au 
brave  grenadier  Pie  en  le  lui  envoyant  au  nom 
de  la  nation  (1). 

M.  Berthois,  comme  vous  l'a  dit  M.  le  rappor- 
teur, était  époux  et  père;  M.  Dillon  n'était  pas 
époux,  mais  il  était  père;  il  est  probable  que  si 
vos  travaux  vous  eussent  permis  de  faire  sortir 
la  bienfaisante  loi  de  l'adoption,  ces  enfants 
eussent  regu  un  état  civil  de  leur  père.  Je  ne 
vous  dirai  rien  de  la  pension   que  leur  mère  a 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XLIII, 
séance  du  13  mai  1792,  page  311,  le  don  d'un  sabre 
d'bonneur  au  grenadier  Pie. 


droit  de  réclamer  pour  elle  et  pour  eux;  mais 
je  crois  que  vous  feriez  à  la  fois  un  acte  géné- 
reux. Juste  et  utile  en  leur  faisant  trouver  dans 
la  patrie  ce  qu'ils  ont  perdu,  quand  leur  père  fut 
sacrifié  pour  elle  Tous  auront  donc  les  mêmes 
droits?  medira-t-on.  iNon.  Tous  auront  des  droits 
à  la  reconnaissance  publique^ mais  ces  droits  ne 
sont  pas  les  mêmes  11  y  aune  énorme  différence 
entre  ce  que  doivent  éprouver  les  enfants  de 
Dillon  et  ceux  du  brave  Thénard,  au  récit  de  la 
mort  de  leur  père.  La  mort  est  une  ;  mais  quelle 
gradation  dans  les  sentiments  qu'elle  peut  pro- 
duire! et  peut-on  comparer  la  mort  d  un  héros 
qui  combat  pour  son  pays,  avec  la  catastrophe 
sanglante  et  criminelle  dont  je  répuene  à  vous 
retracer  le  tableau?  J'appuie  donc  le  projet  de 
décret  de  votre  comité,  et  je  demande  de  plus 
qu'il  y  soit  ajouté  que  jusqu'à  l'âge  de  l'adoles- 
cence civique,  les  enfants  de  Théobald  Dillon  et 
Pierre-François  Berthois  seront  élevés  dans  des 
écoles  et  aux  frais  de  la  patrie.  Je  propose  sur- 
tout que,  par  un  décret  spécial,  l'Assemblée 
donne  le  nom  de  Dillon  aux  3  enfants  laissés 
par  l'infortuné  Théobald.  {Applaudissements  una- 
nimes.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  projet  du 
comité! 

M.  Ijecointre.  Je  demande  la  parole.  {Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Ijecolnire.  Monsieur  le  Président,c'est  pour 
un  fait,  {\turmures.)  J'ai  le  droit  de  parler  pour 
un  fait.  {Non!  non  !) 

M.  Liouls  Hébert.  Je  demande  que  M.  Le- 
cointre  soit  entendu  parce  qu'il  a  calomnié  la 
mémoire  de  M.  Dillon  en  disant  qu'il  avaitdonné 
de  mauvais  fusils  à  ses  soldats.  11  veut  sans 
doute  réparer  cette  faute. 

(L'Assem  blée,  consultée,  décide  que  M.  Lecointre 
sera  entendu.) 

M.  Ijccolnlre.  11  est  de  mon  devoir  d'ins- 
truire l'Assemblée  de  ce  que  je  sais,  de  ce  qui 
est  prouvé,  de  ce  que  M.  le  rapporteur  sait  aussi 
bien  que  moi. 

M.  Carnot  Vatné,  rapporteur.  Je  demande  à 
répondre  sur  ce  point. 

M.  Lecolnirc.  Je  déclare  à  l'Assemblée  natio- 
nale que  la  conduite  de  M.  Théobald  Dillon  n'a 
pasété  irréprochabledansla journée  du  29avril... 
{Murmures  prolongés.)  Un  commandant  de  volon- 
taires nationaux  vous  a  dit  ici,  à  la  barre,  que 
M.  Dillon  avait  souffert  qu'il  fût  délivré  à  sa 
troupe  des  cartouches  de  faux  calibre,  c'est-à- 
dire  trop  fortes  pour  pouvoir  entrer  dans  le» 
canons  aes  fusils.  {Murmures.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  calomnie  soit 
bannie  de  cette  Assemblée. 

M.  Ijecoiiiire.  Sans  doute,  Messieurs,  c'est 
déjà  une  présomption  grave  contre  M.  Dillon. 
Indépendamment  de  cette  déclaration  faite  à  la 
barre  de  l'Assemblée,  j'ai  conféré  de  ce  fait  avec 
M.  le  rapporteur.  Ce  matin,  nous  étions  plusieurs 
personnes  chez  moi.  M.  le  rapporteur  est  convenu 

3 u'il  savait  qu'il  avait  été  distribué  des  cartouches 
'un  calibre  troi)  fort;  il  ajoute  que  cette  faute 
n'était  pas  imputable  à  M.  Théobald  Dillon,  mais 
aux  officiers  d'artillerie  parce  qu'on  avait  em- 
ployé du  papier  trop  épais. 

Plusieurs  membres  :  Alors,  pourquoi  accuse»» 
vous  M.  Dillon? 
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^  M.  L.eroinire.  Je  vous  demande  si  un  géné- 
ral, qui  mène  sa  troupe  à  l'ennemi  peut,  quand 
il  le  saii,  permettre  de  délivrer  à  ses  liommes  de 
telles  cartouches ?(.Wurmiirf»  prolongés.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  le 
projet  de  décret,  et  à  bas,  M.  Lecoiotre  !  à  bas  de 
la  tribune! 

M.  ll«Mlrc.  Je  demande  que  le  mémoire  de 
M.  union  soit  purgée  de  celte  allégation.  {Ap- 
plaudissements dan*  Us  Irihunes.) 

M.  Carnot,  ^alné^,  rapporteur.  L'Assemblée 
veut-elle  que  je  réponde? 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  Cela  ne  mérite 
pas  de  réponse  ! 

M.  Malhiea  Damas.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée  ;  celte  calomnie  ne  mérite 
pas  de  réponse.  {Murmures.) 

MM.  Basire  et  Albilte  parlent  dans  le  bruit. 

Pluneurs  membres  :  La  discussion  est  fermée  ! 

U.  Lasouree.  Je  réitère  mon  amendement  et 
je  demande  la  question  préalable  sur  les  3  pre- 
miers arlicles  du  projet.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  projet  de  dé- 
cret! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
les  3  premiers  articles  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  question 
préalable). 

M.  Caraat,  Valné,  rapporteur,  donne  lecture 
de  Tarlicle  1*'  du  projet  de  décret  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«.  Il  sera  élevé  aux  frais  du  Trésor  public,  sur 
le  glacis  de  la  porle  de  Lille,  vers  le  bord  du 
chemin  qui  conduit  à  Tournai,  un  monument  à 
la  mémoire  de  Tbéobald  Dillou,  maréchal  de 
camp,  et  de  Pierre-François  Berlhois,  colonel 
directeur  des  fortifications,  morts  le  29  avril  1792, 
l'an  IV  de  la  liberté,  après  s'être  dévoués  pour 
la  défense  de  la  pairie  et  de  la  loi.  » 

M.  .Maribon-MoBlaot.  Puisque  l'Assemblée 
veut  ériger  un  monument  à  Théobald  Dillon  et 
à  Berlhois,  il  faut  ausài  en  ériger  un  aux  200 
gardes  nationales  qui  ont  péri  devant  Mons.  {Ap- 
vUiudissemenls  réitérés  à  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) Sans  doute.  Messieurs,  que  parmi  ces 
200  gardes  nationales,  victimes  ae  leur  patrio- 
tisme et  de  la  mauvaise  conduite  des  officiers... 
{Murmures  dans  V Assemblée.  —  AppUiudissemenls 
dans  les  tribunes.)  il  en  est  qui  laissent  des 
veuveset  des  enfants  dans  le  besoin.  Je  demande 
qu'ils  soient  nourris  aux  dépens  de  la  patrie... 
{Applaudissements  réitérés  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président,  im- 
posez donc  silence  aux  tribunes  ! 

M.  Ilarib«a-llaalaat.  Ces  enfants  de  la 

Bitrie  sont  aussi  précieux  que  ceux  de  Théobald 
illon,  et  lorsque  l'Assemblée  élève  un  monu- 
ment à  la  mémoire  d'un  officier  général,  elle 
doit  ac<!order  le  même  honneur  à  tous  les  ci- 
toyens qui  sont  morts  avec  lui.  {Applaudisse- 
ments prolongés  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  11  n'y  a  plus  de  liberté  dans  l'As- 
semblée, si  les  tribunes  se  conduisent  journel- 
lement d'une  manière  aussi  indécente. 

M.  le  Président.  J'ordonne  aux  tribunes  de 
garder  le  respect  qu'elles  doivent  aux  représeu- 
tanis  du  peuple  français. 

M.  Carnot-Fenleias,  le  jeune.  J'appuie  la 
proposition  de  M.  Maribon-Montaut.  Sans  doute, 


Messieurs,  il  n'y  a  pas  un  de  nous  qui  ne  recon- 
naisse que  tous  les  citoyens  ont  les  mêmes  droits 
à  la  reconnaissance  publique  lorsqu'ils  défendent 
la  cause  de  la  patrie.  MM.  Théobald  Dillon  et 
Berlhois  sont  morts  victimes  de  la  loi  ;  les  gardes 
nationales  ont  également  péri  en  combattant 
pour  la  loi... 
Un  membre  :  En  fuyant...  {Vive  agitation.) 
M.  Garreao.  Je  demande  que  cet  insolent  soit 
rappelé  à  l'ordre-,  le  bataillon  de  Paris  n'a  pas 
fui  devant  Muns. 

M.  Carnot-Fenleins,  le  jeune.  Le  membre 
de  cette  Assemblée,  qui  s'est  permis  ce  propos, 
a  été  assurément  trompé.  U  n'a  pas  connu,  avec 
toute  la  France,  comment  s'est  comporté  le  ba- 
taillon de  Paris  dans  la  malheureuse  affaire 
de  Mons.  J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces  la 
motion  dH  M.  Montant  ;  mais  j'y  fais  un  amen- 
dement. Je  demande  que  l'une  des  faces  du  mo- 
nument porte  qu'il  est  élevé  en  mémoire  de 
Théobald  Dillon  et  de  Berlhois  et  l'autre  en  mé- 
moire des  gardes  nationales  morts  eu  combattant 
devant  Mons. 

M.  Merlin.  Je  pense  qu'un  monument  de  cette 
nature  ne  peut  être  qu'une  pyramide  qui  aura 
3  faces  et  c'est  pourquoi  je  propose  d'inscrire 
sur  la  dernière  face  latérale  les  noms  de  ceux 
qui  ont  été  tués. 

Voix  nombreuses  dans  les  tribunes  :  Oui  I  oui  ! 
appuyé  ! 

M.  Camban.  Messieurs,  je  rends  hommage  à 
la  mémoire  de  Théobald  Dillon  et  de  Berlhois, 
et  déjà  l'Assemblée  a  vengé  l'honneur  français 
par  l  enjpressement  qu'elle  met  à  décréler  une 
récompense  p'>ur  leurs  familles  et  à  élever  un 
monument  en  leur  mémoire.  A  mon  avis,  l'As- 
semblée doit  décréter  les  4  derniers  articles  du 
projet  et  ajourner  les  3  premiers.  Il  est  malheu- 
reux que  nous  n'ayons  pas  encore  une  loi  sur 
les  récompenses  à  accoruer,  et  c'est  pourquoi  je 
pensse  qu'en  votant  les  3  premiers  artit:les,  nous 
déciderions  trop  légèrement  une  question  qui 
mérite  d'être  envisagée  sous  tous  les  points  de 
vue.  Il  ne  faut  point  que  celle  question  soit  dis- 
cutée pour  un  fait  particulier  parce  que  la  sen- 
sibilité des  législateurs  les  empêche  souvent  de 
discerner  ce  qui  peut  être  utile  à  la  nation.  En 
conséquence,  le  demande  que  les  articles  relatifs 
aux  familles  de  Théobald  Dillon  et  de  Berlhois 
soient  décrétés  dans  la  séance  et  que  les  3  pre- 
miers arlicles  soient  ajournés  pour  être  discu- 
tés séparément.  {Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  ¥iénat-%'aablane.  Il  m'a  paru  que  les 
préopinanls  avaient  confondu  2  choses  très  dif- 
férentes. Si  Théobald  Dillon  était  mort  les  armes 
à  la  main  en  combailant  pour  la  patrie,  sa  mçrt 
serait  glorieuse  et  nous  n'aurions  rien  à  faire 
pour  lui.  L'histoire  altesterail  à  la  postérité  st 
belle  action  et  lui  assurerait  la  reconnaissance 
publique.  C'est  là.  Messieurs,  ce  qui  caractérise 
l'aciion  pariiculière  des  gardes  nationaux  morts 
pour  la  patrie  et  il  n'est  personne  de  nous  qui 
ne  voulut  mourir  ainsi.  {Murmures  à  gauche.  — 
Applaudissements  à  droite.) 

Mais  un  général,  qui  a  rempli  son  devoir,  qui 
a  ensuite  fait  des  efiorts  inutiles  pour  ramener 
dans  son  armée  l'ordre  que  des  malinteniionnés 
en  avaient  éloigné  par  des  cris  séditieux,  un 
général,  immolé  comme  l'a  été  M.  Dillon,  laisse 
ce  me  semble  une  mémoire  à  laquelle  la  nation 
doit  une  réparation  authentique  et  c'est  cette 
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réparation  que  l'on  vous  propose.  Ainsi  ce  mo- 
nument n'est  pas  fait  pour  rappeler  un  crime, 
comme  l'ont  dit  quelques  personnes,  mais  pour 
réparer  l'attentat  commis  envers  un  citoyen.  Je 
ne  vois  pas  quelle  différence  on  peut  établir 
entre  le  meurtre  de  Théobald  Dillon  et  le 
meurtre  du  maire  d'Etampes.  L'un  et  l'autre 
remplissaient  leur  devoir,  l'un  et  l'autre  ont  élé 
victimes  de  la  perfidie  de  leurs  concitoyens.  Le 
crime  d'un  petit  nombre  d'hommes,  ce  crime  si 
éloigné  de  la  générosité  française  demande  une 
réparation  authentique  et  c'est  pour  cette  répa- 
ration que  je  demande  le  monument. 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  Aux  voix! 


M.  Bengnot.  Je  suis  d'un  avis  tout  opposé  à 
celui  de  M.  Vaublanc  et  il  me  paraît  avoir  perdu 
de  vue  le  véritable  objet  des  monuments  pu- 
blics. Quel  est-il  en  eflet?  De  consacrer  pour 
l'avenir  les  leçons  du  temps  présent,  de  laisser 
à  nos  neveux  de  grands  exemples  à  suivre  et 
de  beaux  modèles  à  imiter.  Mais,  Messieurs, 
qu'allez-vous  donc  éterniser  par  la  pyramide  de 
Lille?  Le  malheur  des  deux  citoyens  et  le  crime 
de  quelques  autres.  Faut-il  donc  apporter  ces 
affreux  matériaux  à  l'histoire?  Puisse-t-elle 
plutôt  les  oublier!  Suivons  l'exemple  des  Ger- 
mains. Us  enfouissaient  et  le  traître  et  les  monu- 
ments de  la  trahison;  son  nom  était  voué  à 
l'oubli  el  sa  maison  disparaissait  aux  yeux.  On 
vous  cite  l'exemple  du  maire  d'Etampes;  mais 
quelle  différence!  Ici,  vous  avez  consacré  le  dé- 
vouement d'un  magistrat  à  la  loi,  un  beau,  un 
illustre  sacrifice  personnel;  là,  au  contraire,  je 
ne  vois  qu'un  lâche  assassinat,  qu'un  malheur 
pour  les  victimes.  Que  la  patrie  embrasse  donc 
leurs  malheureuses  familles,  qu'elle  adopte  les 
enfants  de  Dillon,  de  Berthois  et  leurs  compagnes 
éplorées;  voilà  ce  que  nous  avons  à  faire,  voilà 
la  dette  de  la  patrie.  Payons-là,  Messieurs,  mais 
que  l'enthousiasme  me  nous  égare  pas  sur  la  na- 
ture des  réparations  qui  leur  sont  dues.  {Applau- 
disse menls.) 

M.  nintliicu  Dumas.  On  a  justement  établi 
la  parité  entre  l'action  de  Théobald  Dillon  et 
celle  du  maire  d'Etampes,  Simonneau.  Ce  n'est 
point  le  moment  où  Dillon  a  perdu  la  vie  qu'il 
qu'il  faut  consacrer  par  un  monument;  mais 
celui  où,  dans  le  village  de  Baisieux,  il  s'oppo- 
sait seul  à  la  colonne  de  cavalerie  qui  fuyait 
devant  l'ennemi  et  qui,  entraînant  le  reste  de 
l'armée,  [)assait  sur  le  corps  de  l'infanterie, 
celui  où  seul,  avec  ses  deux  aides-de-camp,  il  a 
reçu  un  coup  de  pistolet.  Théobald  Dillon  s'est 
sacrifié  volontairement;  il  a  été  au  devant  des 
assas^sins.  {Murmures.)  M.  le  rapporteur  en  four- 
nira les  preuves.  C'est  donc  à  tort  que  l'on  dit 
ici  que  Ion  veut  éterniser  le  souvenir  du  crime. 
Moi  aussi,  je  veux  que  le  souvenir  de  la  trahison 
soit  enseveli  et  que  les  traîtres  soient  enfouis. 
Mais  je  veux  qu'ils  le  soient  sous  le  monument 

gui  consacre  la  réparation  nationale.  {Murmures.) 
'est  le  souvenir  de  la  réparation  qu'il  est  essen- 
tiel de  garder  et  la  nation  s'honorera  en  laissant 
sur  les  glacis  de  Lille  un  lémoitjnage  éternel  de 
ses  regrets  et  un  avertissement  salutaire  à  tous 
les  traitées. 

M.  Duros.  Le  fait  cité  par  M  Dumas  rend  le 
crime  plus  atroce.  Au  lieu  de  le  consacrer  par 
un  monument  d'ignominie,  il  faudrait  pouvoir 
déchirer  cette  page  de  notre  histoire. 

Plusieurs  m,embres  :  Fermez  la  discussion! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 


Plusieurs  membres  :  L'ajournement  des  trois 
premiers  articles! 

(L'Assemblée  ajourne  les  trois  premiers  arti- 
cles du  projet  de  décret.) 

M.  C'urnol,  l'aîné,  rapporteur,  donne  lecture 
des  articles  4  et  5  qui  deviennent  articles  1  et  2 
et  qui  sont  adoptés,  sans  discussion,  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

Art.  1"  {ancien  art.  4). 

«  Il  sera  payé  par  forme  d'indemnité,  à  chacun 
des  enfants  de  Pierre-François  Berthois,  une 
somme  annuelle  de  800  livres  pour  leur  éduca- 
tion, jusqu'à  l'âge  de  21  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  pourvus  d'emplois  dont  le  produit  soit  de 
800  livres,  et  à  leur  mère  une  somme  annuelle 
de  1,500  livres,  durant  sa  vie. 

Art.  2  {ancien  art.  5). 

«  Il  sera  également  payé  à  Auguste,  Edouard 
et  Théobald,  eufants  de  Théobald  Dillon,  une 
somme  annuelle  de  800  livres  chacun,  pour  leur 
éducation,  jusqu'à  lage  de  21  ans,  ou  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  pourvus  d'emplois  dont  le  produit 
soit  de  800  livres,  et  à  leur  mère,  une  somme 
annuelle  de  1,500  livres,  durant  sa  vie. 

M.  Carnot  l'aîné,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  6  qui  devient  article  3  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  3  {ancien  art.  6). 

«  Antoine  Dupont-Gliaumont,  adjudant  général 
et  Pierre  Dupont-Chaumont,  aide  de  camp,  bles- 
sés l'un  et  l'autre  dans  la  journée  du  29  avril, 
sont  déclarés  susceptibles,  dès  à  présent,  de  la 
décoration  militaire.  » 

M.  Cambon.  C'est  un  malheur  que  nous 
n'ayons  pas  encore  un  mode  de  récompenses 
pour  les  militaires.  Dans  un  Etat  libre,  où  il  n'y 
a  point  de  corporations,  je  vois  avec  peine  qu'on 
donne  comme  récompense  une  décoration  mili- 
taire, c'est-à-dire  une  marque  qui  tend  à  éta- 
blir une  corporation.  La  récompense  doit  être  la 
même.  Messieurs,  et  pour  le  militaire  et  pour 
celui  qui  s'est  rendu  utile  à  la  nation.  Je  de- 
mande l'ajournement  de  cet  article. 

M.  Forfait.  Tout  le  monde  se  rend  compte, 
comme  M.  Cambon,  qu'il  faudra,  lorsque  l^s- 
semblée  pourra  le  faire,  qu'elle  décrète  une  ré- 
compense qui  sera  donnée  à  tous  les  citoyens, 
de  toutes  les  professions,  quand  ils  auront  bien 
mérité  de  la  patrie  Mais  en  attendant  que  l'As- 
semblée ait  pris  ce  parti,  il  est  constant  que  la 
décoration  militaire  existe,  que  l'on  ne  donne 
cette  récompense  qu'aux  militaires  et  qu'il  y  a 
même  un  décret  pour  la  conserver  et  la  donner 
aux  gardes  nationales.  En  conséquence,  je  crois 
que  vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de  l'ac- 
corder à  des  hommes  qui  ont  servi  aussi  vail- 
lamment que  MM.  Du|)ont-Cliaumont. 

M.  l.iouU  Hébert.  Je  voulais  rappeler  à 
l'Assemblé  que  par  un  décret  vous  avez  déclaré 
il  y  a  8  jours  que  les  gardes  nationales  st-raient 
susceptibles  de  la  décoration  militaire.  Or,  c'est 
dans  le  moment  où  vos  armées  sont  en  face  de 
l'ennemi,  où  elles  sont  composées  d'officiers  de 
tous  grades  qui  ont  22  et  23  ans  de  services  et 
aspirent  à  cette  décoration  militaire,  c'est  ce 
moment,  dis-je,  que  Ton  choisit  pour  vous  pro- 
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poser  de  la  xupFirimer.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  rajournement. 

Plusieurt  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ajournement  de 
l'article  6,  puis  adopte  cet  article.) 

M.  C«rn*t  l'a\nét  rapporteur ,  donne  lecture 
de  l'article  7,  qui  devient  article  4,  et  est  adopté 
sans  discussion  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4  {ancien  art.  T). 

<  Extrait  en  forme  du  procès-verbal  de  la 
séance,  sera  envoyé,  avec  une  lettre  du  Prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  aux  familles  de 
Théobald  Dillon  et  de  Pierre-François  Berthois, 
et  aux  2  frères  Antoine  et  Pierre  Dupont-Chau- 
mont.  • 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
rapoort  et  du  projet  de  décret  présentés  par 
M.  Carnot  aine. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression.) 

M.  Marlb«B-.llonlant.  Je  demande  le  renvoi, 
aux  comités  de  l'extraordinaire  des  finances  et 
d'instruction  publique  réunis,  des  3  premiers 
articles  du  projet  de  décret.  Je  demande  en 
outre  le  renvoi  à  ces  mêmes  comités  de  la  pro- 
position que  j'ai  faite  relativement  aux  indem- 
nités qui  peuvent  être  dues  aux  veuves  et  aux 
enfants  des  gardes  nationaux  morts  dans  les  ac- 
tions de  Mons  et  de  Tournai. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Maribon- 
MoDtaut.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
plus  précieuse  fonction  des  législateurs  d'un 
peuple  libre  est  de  réparer  les  outrages  faits  àl'bu- 
manité,  d'honorer  la  mémoire  des  citoyens  qui 
se  sont  dévoués  pour  le  salut  de  leur  pays,"  de  por- 
ter des  consolations  dans  le  sein  deleurs  familles, 
d'offrir  enfin  aux  guerriers  des  modèles  à  suivre 
et  le  tableau  des  malheurs  qu'entraînent  la  dé- 
sobéissance aux  lois  et  le  mépris  des  autorités 
légitimes  ; 

•  (k)nsidérant  que  Théobald  Dillon,  maréchal- 
de-camp  employé  à  Lille,  et  Pierre-François 
Berthois,  colonel  directeur  des  fortifications  de 
la  même  ville,  sont  morts  le  29  avril  de  cette 
année,  ayant  bien  mérité  de  la  patrie,  et  vic- 
times des  complots  tramés  contre  la  sûreté  de 
l'état  et  le  succès  de  nos  armes,  décrète  qu'il  y 
a  ureence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
qu'il  y  a  urgence,  ouï  le  rapport  de  ses  comités 
réunis  d'instruction  publique  et  de  lextraordi- 
naire  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

•  Il  sera  payé,  par  forme  d'indemnité,  à  cha- 
cun des  enfants  de  Pierre-François  Berthois,  une 
somme  annuelle  de  800  livres  pour  leur  éduca- 
tion, jusqu'à  21  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
pourvus  d'emplois  dont  le  produit  soit  de  8()0  1. 
et  à  leur  mère,  une  somme  annuelle  de  1,500  1. 
durant  sa  vie. 

Art.  2. 

«  Il  sera  également  payé  à  Auguste,  Edouard 
et  Théobald,  enfants  de  Théobald  Dillon  et  de 
Joséphine  de  Viefville,  une  somme  annuelle  de 


800  livres,  chacun,  pour  leur  éducation,  jusqu'à 
l'âge  de  21  ans,  ou  lusqu'à  ce  qu'ils  soient  pour- 
vus d'emplois  dont  le  produit  soit  de  8U0  livres, 
et  à  leur  mère,  une  somme  annuelle  de  1.500  1. 
durant  sa  Tie. 

Art.  3. 

•  Antoine  Dupont-Chaumont,  adjudant  géné- 
ral, et  Pierre  Dupont-Chaumont,  aide  de  camp, 
blessés  l'un  et  l'autre  dans  la  journée  du  29  avril, 
sont  déclarés  susceptibles,  dès  à  prséent,  de  la 
décoration  militaire. 

Art.  4. 

«  Extrait  en  forme  du  procès-verbal  de  la 
séance,  sera  envoyé,  avec  une  lettre  du  Prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  aux  familles  de 
Théobald  Dillon  et  de  Pierre-François  Berthois 
et  aux  deux  frères  Antoine  et  Pierre  Dupont- 
Chaumont.  » 

Un  de  M^.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Puinçot,  libraire,  qui  fait  hommage 
à  l'Assemblée  de  la  septième  livraison  des 
œuvres  de  Jean-Jacques  Rousseau  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

•  Paris,  le  9  juin  1792. 

■  Monsieur  le  Président, 

«  Permettez  que  je  présente  à  l'Assemblée  na- 
tionale la  continuation  des  œuvres  de  J.- J.  Rous- 
seau. Cette  septième  livraison  est  le  .3«  volume 
de  l'Emile  et  le  tome  4*  des  sciences,  arts  et 
belles  lettres  que  contient  le  théâtre  et  poésie 
joints  aux  14  autres  que  l'Assemblée  a  bien 
voulu  accepter  et  en  faire  mention  honorable 
dans  son  procès-verbal.  L'ensemble  fait  à  présent 
t6  volumes  ornés  de  87  gravures.  Daignez,  Mes- 
sieurs, en  agréer  l'hommage. 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  PoiNÇOT  » 

(L'Assemblée  agrée  cet  hommage  et  décrète 
qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal.) 

M.  le  Président.  M.  le  commandant  général 
de  service  de  la  gar<le  nationale  parisienne  de- 
mande à  être  introduit  à  la  barre  en  vertu  du 
décret  qui  l'a  mandé.  (2) 

M.  Charlier.  Monsieur  le  président,  vous  avez 
sur  le  bureau  une  lettre  d  un  citoven.  Je  de- 
mande qu'on  en  fasse  lecture.  II  récfame  contre 
la  signature  qu'on  a  surprise  à  son  fils,  âgé  de 
14  ans,  au  bas  de  l'adresse  dont  il  a  déjà  été 
question.  (Murmures.) 

Un  membre  :  Vous  connaissez  donc  le  fait? 
(Bruit.) 

M.  Delmas.  Je  demande  que  M.  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  soit  entendu  et  quand 
la  discussion  sera  ouverte  sur  les  moyens  à 
prendre,  je  proposerai  alors  de  lire  la  lettre. 

M.  LE  C».MMANDANT  GÉNÉRAL  DE  LA  GARDE  NA- 
TIONALE est  introduit. 


(1)  Archive*  nationales.  Carton  152,  feuille  n»  270. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  27,  le  décret 
rendu. 
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M.  le  Président.  Quel  est  votre  nom  ?  {Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  se  plaignent  de  l'inconve- 
nance d'une  pareille  demande  qu'on  ne  peut 
faire  à  quelqu'un  dont  on  veut  seulement  avoir 
des  renseignements. 

D'autres  membres  :  Lisez  le  décret! 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  dé- 
cret qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  décrète  que  le  commandant- 
général  de  service  de  la  garde  nationale  de  Pa- 
ris, est  mandé  à  la  barre  pour  donner  sur-le- 
champ  les  éclaircissements  qui  lui  seront  deman- 
dés sur  les  faits  portés  par  la  dénonciation  qui 
vient  d'être  faite  et  dont  l'objet  est  d'appeler 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  un  projet  de  péti- 
tion présenté  à  l'ordre  aux  divers  bataillons  de 
la  garde  nationale  parisienne,  avec  invitation 
de  la  signer  et  d'en  porter  demain  les  exem- 
plaires au  secrétariat  de  l'état-major,  à  l'hôtel 
commun.  » 

M  le  Président.  Monsieur,  l'Assemblée  vous 
demande  des  éclaircissements  sur  les  faits  dont 
on  vient  de  vous  informer. 

M.  LE  COMMANDANT  GÉNÉRAL.  Je  demande, 
Monsieur  le  Président,  si  vous  désirez  que  je 
raconte  historiquement  comment  les  laits  se  sont 
passés.  (Oui!  oui!)  Je  vais  le  faire. 

A  la  lecture,  et  le  lendemain  que  s'est  faite  la 
démarche  du  ministre  de  la  guerre,  l'inquiétude 
s'est  manifestée  dans  toute  la  garde  nationale  ; 
il  y  eut  une  grande  fermentation.  Pleine  d'amour 
pour  la  patrie,  pleine  de  zèle  pour  la  Constitu- 
tion et  pour  l'Assemblée  nationale,  la  garde  na- 
tionale, qui  avait  la  confiance  des  représentants 
du  peuple,  qui  a  toujours  servi  avec  la  plus 

frande  chaleur,  qui  s'est  toujours  fait  honneur 
e  garder  les  législateurs  de  la  France  et  d'être 
sans  cesse  à  ses  ordres,  qui  est  nombreuse  et  en 
état  de  laire  le  service,  a  entendu  avec  chagrin 
le  ministre  de  la  guerre  dire  qu'elle  ne  pouvait 
y  suffire.  Elle  est  en  état  plus  que  jamais  de 
de  remplir  son  devoir,  et  dans  les  cas  extraor- 
dinaires où  on  a  eu  besoin  d'elle,  elle  s'est 
toujours  trouvée  à  hauteur  de  sa  tâche. 

Moyennant  cela,  elle  a  vu  avec  beaucoup  d'in- 
quiétude appeler  d'autres  citoyens  pour  ajouter 
a  son  nombre.  Elle  a  cru  qu'on  voulait  lui  en- 
lever ses  canons,  auxquels  elle  est  fort  attachée, 
et  qui  lui  paraissaient  ne  devoir  sortir  des  ba- 
taillons, que  pour  marcher  avec  elle  et  avec  son 
drapeau.  Voilà  ce  qui  en  est.  Plusieurs  gardes 
nationaux  sont  venus  me  trouver  particulière- 
ment. Depuis  ils  se  sont  assemblés  en  divers  en- 
droits. Us  sont  venus  hier  à  un  comité  que  nous 
tenons  ordinairement  entre  nous  autres  chefs, 

Îiour  nous  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe. 
Is  étaient  même  en  assez  grand  nombre.  Ils 
sont  venus  me  demander  à  faire  une  pétition 
et  m'ont  paru  désirer  qu'elle  fût  présentée  à 
l'Assemblée  nationale.  Je  leur  répondis  que  cette 
pétition  ne  devait  pas  être  présentée  au  nom 
de  la  carde  nationale  tout  entière,  que  ceux 
qui  voulaient  la  signer  étaient  maîtres  de  le  faire; 
mais  qu'il  fallait  qu'ils  s'arrangeassent  entre  eux. 
L'embarras  fut  pour  eux  d'exprimer  leurs  sen- 
timents et  de  réunir  les  signatures.  11  paraissait 
que  toute  la  garde  nationale  avait  un  même  vœu. 
Ilscherchèrent  un  moyen  et  celui  qu'ils  trouvèrent 
a  été  de  venir  à  l'ordre  ce  matin  où  un  adjudant 
de  chaque  bataillon  prend  l'ordre  à  la  munici- 
palité et  le  communique  ensuite  à  son  bataillon  ; 


chaque  adjudant  présent  à  l'ordre  emporterait  à 
sa  ïéiiion  des  exemplaires  de  la  péiition  et  en 
remettrait  à  chaque  bataillon  un  paquet  pour 
qu'elle  lût  communiquée  à  leurs  frères,  d'armes 
et  signée. 

Ceux  qui  se  sont  chargés  de  rédiger  la  pétition 
sont  dune  venus  nous  demander  la  permission 
de  la  présenter,  et  en  même  temps  nous  dire 
qu'il  s'agissait  d'une  pétition  individuelle  de 
plusieurs  particuliers  membres  de  la  garde  na- 
tionale, de  plusieurs  membres  de  section  gui 
sont  dans  la  garde  nationale  et  de  citoyens  actifs. 

Ainsi  on  présentera  peut-être  demain  cette 
adresse  à  l'Assemblée;  mais  elle  est  individuelle, 
ce  n'est  pas  une  affaire  de  la  garde  nationale. 
On  n'a  proposé  à  aucun  des  chefs  de  la  signer, 
et  aucun  ne  l'a  fait;  elle  ne  les  concerne  donc 
pas.  Mais  les  membres  de  la  garde  nationale 
qui  ont  linlention  de  vous  la  présenter,  dési- 
rent vous  adresser  leurs  réclamations  et  vous 
faire  part  de  leurs  craintes  et  de  leurs  inquié- 
tudes. (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  et  les  hon- 
neurs de  la  séance  ! 

M.  le  Président,  répondant  au  commandant 
de  la  garde  nationale.  L'Assemblée  est  satisfaite 
du  rapport  que  vous  lui  avez  fait.  (Bruit.) 

Un  membre  :  Accordez  les  honneurs  de  la 
séance,  Monsieur  le  Président! 

M.  tliarlier.  Pas  avant  que  les  faits  soient 
éclaircis. 

M.  llerlin.  Je  demande  que  l'Assemblée  soit 
consultée  pour  savoir  si  on  accordera  les  hon- 
neurs de  la  séance  à  M.  le  commandant  général; 
ou  bien  il  fallait  les  accorder  à  M.  Rebecqui  (1). 

Plusieurs  membres  :  A  l'Abbaye,  Monsieur  Mer- 
lin, à  l'Abbaye  !  (Bruit.) 

M.  le  Président,  s  adressant  au  commandant  de 
la  garde  nationale.  L'Assemblée  vous  accorde  les 
honneurs  de  la  séance.  (Applaudissements.) 

M.  LE    COMMANDANT  DE   LA   GARDE  NATIONALE 

traverse  la  salle  au  milieu  des  plus  vives  accla- 
mations et  de  nombreux  applaudissements. 

M.  Henry-Larivlère.  Les  applaudissements 
que  l'Assemblée  nationale  vient  de  prodiguer  au 
commandant  de  la  garde  nationale  parisienne 
énoncent  déjà  plus  de  la  moitié  decequej'avai» 
à  proposer. 

vous  avez  mandé  le  commandant,  vous  avez 
eu  la  preuve  que  rien  n'avait  porté  atteinte 
aux  fonctions  qu'il  remplit.  Or,  c'est  dans  cette 
circonstance  que  M.  Merlin  s'est  permis  d'assi- 
miler le  commandant  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne au  sieur  Rebecqui. 

Plusieurs  membres  :  A  l'Abbaye,  Monsieur  Mer- 
lin, à  l'Abbaye! 

M.  Henry-Larivlère.  Messieurs,  si  l'Assem- 
blée nationale  était  assez  pusillanime  pour 
tolérer  une  telle  insulte,  faite  non  seulement  au 
commandant  de  la  garde  nationale,  mais  à 
toute  la  garde  nationale  parisienne...  (Vif's  ap- 
plaudissements.) si  elle  n'y  mettait  un  frein,  on 
renouvellerait  chaque  jour  dans  son  sein  tes 
affronts  les  plus  sanglants  contre  les  citoyens 
qui,  comme  lui,  ont  bien  mérité  de  la  patrie- 
(Mouvements  divers.)  Je  dis  que  M.Merlin  a  man- 
qué à  la  garde  nationale  parisienne... 


(I)  Voy.  Archives  parlementaires,  V*  série,  t.  XLIV, 
séuucc  du  8  juin  1792,  au  soir,  page  70i,  l'admission  ft 
la  barre  de  M.  Rebecqui. 
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Voix  diverses.  Oui!  oui!  —  NonI  non! 

M.  IleBry-LarivIère en  comparant  son 

commaiidatii  çenéral  à  M.  Rebecqui,  ei  je  de- 
mande qu'il  soil  envoyé  pour  3  jours  à  l'Âbbaye. 
{Longue  agitation.) 

M.  %'er;;olaud .  Je  ne  suis  point  étonné  des 
alarmes  que  la  garde  nationale  parisienne  a 
conçues 

Plusieurs  membres:  Monsieur  Merlin,  à  l'Ab- 
baye I  {Vive  ayitalion.} 

M.  ¥ergtiiaad.  Si  vous  faites  justice  de 
M.  Merlin  en  renvoyant  à  l'Abbaye,  je  demande 
que  vous  la  fassiez  aussi  des  interrupteurs  indé- 
cents qui  troublent  sans  cesse  l'Assemblée 

{Murmures  prolongés.) 

(La  tribune  est  environnée  de  beaucoup  de 
membres.  M.  Dubois  de  Bellegarde  vientse  placer 
entre  l.t  tribune  et  les  membres  de  la  droite 
avec  un  air  menaçant  dunt  on  s'est  plaint  avec 
force.  11  veut  alors  enjamber  une  barrière  et 
tombe.  On  s'informe  autour  de  lui  s'il  ne  s'est 
pas  fait  de  mal  et  il  vient  s'asseoir,  en  passant 
par  le  chemin  ordinaire,  à  côté  de  ceux  auprès 
desquels  il  s'était  placé  d'abord.  Le  calme  eut 
été  rétabli  sans  M.  Maribon-Moiilaut  qui  a  pré- 
tendu que  M.  Tarbe  avait  insulté  quelqu'un.  Un 
est  parvenu  enlin  à  lui  imposer  silence». 

M.  VergniMBd.  Comme  je  n'ai  point  la  pré- 
somption <ie  croire  que  je  m'explique  de  la  ma- 
nière la  plus  claire  et  la  plus  précise,  je  demande 
3ue  l'on  m'écoute  avec  quelque  patience.  J'ai 
es  faits  à  rappeler  d'abord.  Ils  pourront  déier- 
mioer  ensuite  la  conduite  de  l'Assemblée  envers 
M.  Merlin. 

Je  ne  suis  point  étonné  des  alarmes  que  la 
garde  nationale  parisienne  a  conçues  sur  le  dé- 
cret que  vous  avez  rendu.  Ces  alarmes  ne  sup- 
posent en  elles-mêmes  aucune  méfiance  incivi- 
que. Lacauseeri  est  dans  les  opinions  manifestées 
a  cette  tribune.  Un  n  a  pas,  en  effet,  seulement 
combattu  le  projet  de  décret  en  lui  même,  on 
n'a  pas  cherché  à  prouver  qu'il  était  mauvais, 
on  a  voulu  souiller  l'idée  la  plus  patriotique  par 
des  idées  de  factions.  C'est  ici,  c  est  à  cette  tri- 
bune qu  on  a  commencé  à  dire  que  la  motion 
qui  avait  été  faite  était  injurieuse  à  la  ;:arde 
nationale  parisienne;  cest  à  cette  tribune  que 
l'on  a  fait  entendre  que  l'on  se  proposait  de  lui 
enlever  ses  canons  ;  c'est  à  cette  tribune  que 
l'on  a  dit  que  l'on  ne  provoquait  la  f-irmaiion 
d'un  camp  pour  faire  faire  le  service  de  la  gar  le 
nationale  parisienne  que  parce  qu'on  ne  comp- 
tait plus  a-sez  sur  son  zèle  ;  ou  du  moins  qu'»)n 
a  cherché  à  prouver  à  l'Assemblée,  par  les  opi- 
nions que  l'on  développait,  que  telle  était  l'in- 
tention de  ceux  qui  proposaient  le  décret. 

Et  remarquez.  Messieurs,  que  ceux  qui  déve- 
loppaient une  opinion  aussi  insultante  pour 
l'Assemblée  nationale  et  pour  la  garde  nationale 
parisienne,  avaient  sans  cesse  a  la  bouche  le 
mot  de  factieux,  de  telle  sorte  qu'en  soufflant  le 
feu  de  la  discorde  ils  paraissaient  cherchera 
diviser  les  citoyens.  Si  l'on  était  moins  sur  de 
la  pureté  de  leurs  intentions,  si  l'on  ne  savait 
que  ce  mot  leur  échappait  en  improvisant  leur 
opinion,  on  eut  cru  qu'en  repétant  le  mot  de 
factieux,  ils  voulaient  se  dénoncer  eux-mêmes. 
{Applaudissements  réitérés  à  gauche  et  dans  Un  tri- 
bunes.) 

Ainsi,  Messieurs,  il  n'y  a  dans  les  alarmes 
conçues  par  la  garde  nationale  parisienne  qu'un 
juste  mouvement  de  sensibilité,  de  patriotisme, 


3ui  est  digne  d'éloges.  Il  n'en  est  pas  de  même 
e  la  pétition  que  1  on  se  propose  de  vous  pré- 
senter et  sur  laquelle  je  reviendrai.  Mais  je  dis 
que  quand  on  demande  que  M.  Merlin  soit  en- 
voyé à  l'Abbaye  pour  une  expression  que 
j'avoue  injurieuse  pour  M.  le  commandant,  on 
aurait  dû  auparavant  y  envoyer  ceux  qui  ont 
développé  à  cette  tribune  une  opinion  sédi- 
tieuse, sinon  dans  rinientlon.  au  moins  dans  la 
forme.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Où.  donc  est  la  liberté  des  opi- 
nions? 

M.  Wergniaad.  Pourquoi,  Messieurs,  n'a-t-oa 
pas  seulement  proposé  de  rappeler  à  l'ordre 
ceux  qui  cherchaient  ainsi  à  troubler  la  tran- 
quillité publique?  c'est  parce  que  les  opinions 
sont  libres  da  ns cette  Assemblée,  d'après laCons- 
titution,  et  qu'on  esl  maître  d'y  parl<-r  selon  sa 
conscience.  Or,  M.  Merlin  a  dit  ce  qu'il  pensait 
dans  sa  conscience...  (Murmures  prolongés  dans 
CAssemb  ée.  —  Applau^iissemenls  dans  les  tri- 
tfunen.)  11  n'est  pas  question  ici  de  justifier  les 
paroles  de  M.  Merlin.  J'ai  énoncé  mon  opinion 
sur  elles  et  je  crois  l'avoir  fait  assez  clairement 
pour  qu'on  ne  pense  pas  que  je  les  approuve- 
Mais  je  dis  que  M.  Merlin,  en  énonçant  son  opi- 
nion qui  était  injurieuse  pour  M.  le  comman- 
dant, mais  qui  n'était  injurieuse  ni  pour  la  garde 
nationale,  ni  pour  l'Assemblée,  n'a  fait  qu'user 
(lu  droit  qui  aiipartient  à  chaque  membre. 

M.  Boallna$;cr.  M.  Calvet  et  M.  Frondière 
avaient  aussi  énoncé  leur  opinion;  on  les  a 
pourtant  envoyés  à  l'Abbaye  (\). 

M.  ¥ergiiiaad.  On  me  cite  les  opinions  de 
MM.  Calvet  et  Frondière;  mais  il  s'agissait  dans 
ces  opinions  d'une  insulte  faite  directement  au 
Corps  législaiif. 

Plusieurs  membres:  Non  !  non  !  mais  à  M.  Guadet. 

M.  Vfr^uiand.  M.  Calvet  fut  envoyé  à 
l'Abbaye  parce  qu'il  avait  compare  l'Assemblée 
nationale  aux  Séjan  et  aux  Tibère,  ei  certes, 
ceux  qui  ne  voient  pas  là  une  insu'le,  ne  seront 
jamais  in>uliés.  M.  Frondière  y  était  envoyé.... 

M.  Kamwad.  C'est  tout  simple,  pour  avoir 
commis  un  crime  de  lèse-Gironde. 

M  Vergniand pour  avoir  insulté  aussi  un 

représentant  du  peuple  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée iMlionale,  lorsqu'il  énonçait  son  opinion  ; 
vous  n'avez  puni  M.  Fron-lière  que  pour  n'avoir 
pas  respt-cte  lui-même  la  liberté  d'opinion,  que 
d»*vait  avoir  M.  Guadet  dans  cette  tribune.  La 
poposilion  d'envoyer  M.  Merlin  à  l'Abbaye,  n'est 
donc  qu'un  misérable  incident  suscité  dans  ce 
moment,  pour  vous  faire  perdre  de  vue  la  ques- 
tion principile  pour  laquelle  vous  avez  manué 
M.  le  commandant  à  la  barre. 

M.  Baullanser.  M  Vergniaud  vous  a  dit  que 
les  opinions  manifestées  à  celte  tribune  avaient 
occasioin.î  li  pétition  de  la  garde  nationale.  Je 
réponds  à  cela  que  M.  le  c«>ininandant  de  la 
garde  nationale  vous  a  observé,  vous  a  dit,  que 
le  vœu  de  la  garde  nationale  s'était  manifesté 
aussitôt  que  M.  Servan  avait  fait  sa  proposition 
à  r.\sseuiblée  nationale,  c'est-à-dire  avant  que 
la  discussion  fût  ouverte.  Ce  ne  sont  donc  pas 
les  opinions  qui  ont  été  émises  à  cette  tribune, 
qui  ont  provoqué  la  pétition.  Au  surplus,  il  n'est 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLIV, 
se. ne  Jti  9  mai  I7i«,  au  soir,  pa^e  «96  el  308,  les 
décret»  relatifs  a  MM.  Froudiere  ei  Calvet. 
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pas  étonnant  que  M.  Vergniaud  vous  ait  proposé 
d'envoyer  à  1  Abbaye  tous  les  membres  qui 
veulent  avoir  la  liberté  d'opinions  contraires  à 
celles  de  ces  messieurs.  On  veut  maîtriser 
toutes  les  opinions  et  empêcher  l'Assemblée 
même  de  réclamer. 

M.  I.eroy  {de  Bayeux).  Je  voulais  dire  déplus 
à  l'Assemblée  qu'il  était  faux  que  ce  fussent  les 
opinants  qui  aient  donné  lieu  aux  inquiétudes 
de  la  garde  nationale.  C'est  le  rapporteur  du 
comité  militaire  qui  a  dit  que  l'on  pouvait  se 
servir  et  qu'on  se  servirait  des  armes  et  des  ca- 
nons de  la  garde  nationale  parisienne. 

M.  'Vergnland.  Je  demande  donc  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour.  (Bruit.) 

M.  Quntremëre-Qiiincy.  Je  demande  la 
parole  pour  M.  Merlin  et  contre  M.  Vergniaud. 

Je  pense,  Messieurs,  que  M.  Merlin  a  manqué 
à  la  décence  et  au  respect  dû  à  l'Assemblée,  en 
comparant  des  personnes  et  des  chosse  très  peu 
susceptibles  de  parallèle.  M.  Merlin  n'ignorait 
pas  que  M.  Rebecqui  avait  été  dénoncé  à  l'Assem- 
blée nationale,  qu'il  y  venait  pour  se  justifier 
d'inculpations  appuyées  sur  des  pièces  authen- 
tiques et  sur  un  rapport  de  vos  comités.  M.  le 
Président  a  donc  dû  suivre  alors  1  usage  cons- 
tant de  ne  point  admettre  aux  honneurs  de  la 
séance  ceux  qui  étaient  traduits  au  tribunal  de 
l'Assemblée  nationale.  M.  Merlin  sait  tout  cela 
et  doit  connaître  l'usage  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Le  parallèle  qu'il  vient  de  faire  est  donc 
injurieux  et  au  commandant  de  la  garde  natio- 
nale et  à  l'Assemblée  elle-même.  Cependant, 
Messieurs,  je  m'oppose  à  ce  que,  pourune  pa- 
reille inconséquence,  il  soit  envoyé  à  l'Abbaye. 
Je  ne  saurais  m'habituer  à  voir  les  membres'de 
cette  Assemblée  se  menacer  réciproquement  de 
la  prison,  et  se  faire  un  jeu  scaiidaleux  de  ces 
moyens  <le  discipline  intérieure.  Je  demande 
que"^  simplement  M.  Merlin  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Mais  je  demande  aussi,  et  à  plus  forte  raison, 
que  M.  Vergniaud  soit  rappelé  à  l'ordre  pour 
avoir  ici  donné  le  plus  extraordinaire  exemple 
de  la  violation  de  la  liberté  des  opinions,  en 
calomniant  avec  autant  de  hardiesse  les  inten- 
tions de  ceux  qui  ont  opiné  dans  la  discussion 
du  décret  des  vingt  mille  hommes.  Assurément 
on  se  ferait  une  singulière  idée  de  la  liberté 
des  opinions  si  les  membres  de  cette  Assemblée 
n'avaient  pas  le  droit  de  développer  tous  les 
dangers  qui  pourraient  se  cacher  sous  un  projet 
de  décret  dont  un  ministre  s'est  permis  l'in- 
consiitutionnelle  initiative.  (Bruit.) 

J'ajoute  que  la  crainte  conçue,  par  la  garde  na- 
tionale, de  l'enlèvement  de  ses  canons  et  de  ses 
armes,  n'a  pu  être  le  résultat  des  opinions  débi- 
tées à  cette  tribune,  mais  bien  de  la  lettre  même 
du  niinistre,  où  ce  projet  était  énoncé,  comme 

l'était  encore  dans  le  considérant  du  rapport. 
Bruit.) 

M.  Lasonrce  parle  dans  le  bruit. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  d'envoyer  M.  Mer- 
lin à  l'Abbaye.) 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  se  retirer. 

M.  Thuriot.  Si  M.  Vergniaud  n'a  plus  rien  à 
ajouter  à  ce  qu'il  a  dit,  je  demande  que  l'As- 
semblée [)renne  un  parti  sur  le  fond  de  l'affaire 
et  qu'elle  prononce  le  renvoi  de  la  dénonciation 
au  comité  de  surveillance.  (Rire.) 


Plusieurs  membres  demandent  l'adjonction  du 
comité  de  législation  au  comité  de  surveillance. 

D^autres  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Wergniaud.  Je  crois  qu'il  faut  en  effet  ren- 
voyer cette  affaire  aux  comités  de  législation  et 
de  surveillance.  Il  n'est  pas  douteux  que  la 
pétition  annoncée  est  inconstitutionnelle  dans 
la  forme.  11  paraît  constaté  qu'il  a  été  fait  une 
invitation  à  la  signer;  or,  cette  invitation  est  in- 
constitutionnelle... (Murmures.)  parce  qu'on  s'est 
servi  de  la  voie  de  l'ordre  pour  la  faire  parvenir 
aux  divers  bataillons...  (Murmures.)  ce  n'est  sûre- 
ment pas  par  la  voie  de  l'ordre  que  l'on  peut 
inviter  à  signer  une  pétition  :  car,  en  agissant 
ainsi,  c'est  se  regarder  comme  militaires  et  déli- 
bérer comme  corps  armé. 

M.  Mathieu  Dumas.  Le  commandant  général 
a  dit  le  contraire. 

M.  Vergniaud.  11  y  a  encore  une  autre  illé- 
galité dans  la  manière  dont  cette  invitation  a 
été  faite.  11  oaraît  qu'on  voulait  faire  passer  cette 
pétition  d'individu  à  individu  pour  la  signer. 
Or,  c'est  là  une  illégalité.  Ceux  qui  se  sont 
donné  la  peine  de  lire  l'instruction  du  7  mai, 
pour  les  corps  administratifs,  sur  le  droit  de  péti- 
tion, doivent  savoir  que,  quand  plusieurs  citoyens 
veulent  signer  une  pétition,  il  leur  est  expressé- 
ment défendu  de  la  colporter  de  porte  en  porte, 
et  il  serait  très  facile  de  prouver  la  sagesse  de 
cette  défense.  Donc,  lorsque  plusieurs  citoyens 
veulent  présenter  une  pétition,  ils  sont  obligés  de 
suivre  les  formes  que  leur  prescrit  laloi,  etcomme 
ici  la  loi  n'a  pas  été  suivie,  il  y  a  illégalité. 

Je  sais  bien  que  cette  pétition  n'a  pas  encore 
été  présentée,  en  sorte  que  la  faute  n'est  pas 
encore  consommée.  Aussi,  je  ne  la  dénonce  pas. 
Mais  je  demande  que  les  comités  réunis  soient 
chargés  d'examiner  les  faits  et  de  proposer  un 
plan  de  conduite,  afin  que,  dans  le  cas  où  la 
pétition  serait  présentée,  l'Assemblée  puisse  sur- 
le-champ  prendre  un  parti  convenable  pour  ré- 
primer la  violation  de  la  loi. 

Un  membre  :  Je  demande  si  pour  les  pétitions 
du  faubourg  Saint-Antoine,  on  a  fait  les  mêmes 
difficultés. 

M.  Ramond.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

M.  Delmas.  Je  demande  que  la  lettre  du  ci- 
toyen qui  a  été  annoncée  par  M.  Charlier,  et 
dont  la  lecture  a  été  retardée,  soit  lue  à  l'As- 
semblée. 

M.  illathieu  Dumas.  Après  la  discussion. 

Un  membre  :  Je  m'oppse  formellement  à  ce  que 
des  lettres  mendiées  soient  lues  pour  influencer 
la  délibération  de  l'Assemblée.  (Brait.) 

M.  Cmnhon,  secrétaire,  donne  lecture  de  celte 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

t  Paris,  le  9  juin  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 
"  Monsieur  le  Président, 

«  Citoyen  soldat  et  père  de  famille  attaché  à 
la  Constitution,  je  ne  souillerai  jamais  mon  nom 
en  l'apposant  à  une  pétition  qui,  dans  ce  mo- 
ment, peut  être  considérée  comme  une  provoca- 
tion du  veto  sur  un  acte  législatif  rendu  après 
une    mûre   délibération.  J'étais    ce  soir  à  la 


(1   Biblioltièqiie  nationale:  Assembice  législative.  Pt^d'- 
tions,  tome  I,  a*  37. 
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-éance  de  l'Assemblée  et  j'y  ai  entendu  la  dis- 
{j  cussion  sur  la  dénonciation  faite  par  nos  frères 
du  bataillon  des  Petits-Augustins;  j'ai  entendu  la 
lettre  signée  •  Charlemagne,  père  et  lils  ».  Ces 
citoyens  vous  y  dénoncent  la  manière  odieuse 
avec  laquelle  on  travaille  en  ce  moment  la  garde 
nationale  de  Paris,   en  lui  faisant  signer  une 

Sétilion  contraire  à  votre  décret  relatif  au  corps 
e  réserve  de  20,000  hommes  :  ces  signatures 
sont  mendiées  auprte  des  personnes  peu  éclii- 
rées  qui  signent  trop  légèrement;  ce  fait,  qui 
vous  e>t  dénoncé,  vient  d'avoir  son  application 
dans  la  personne  de  mon  fils  âgé  de  15  ans. 
Absent  de  chez  moi,  je  ne  fus  pas  peu  étonné 
en  y  rentrant,  au  sortir  de  rAs.semblée,  d'np- 
prendre  qu'un  soldat  de  ma  compagnie,  Day, 
capitaine  de  la  compagnie  du  Palais-Royal,  était 
Tenu  chez  moi  avec  une  pétition  imprimée,  et 
avait  forcé  mon  fils  à  la  signer,  en  lui  disant 
d'un  ton  perfide  :  •  Signez,  si  votre  père  était  pré- 
<  sent,  il  signerait  bien,  car  il  est  patriote,  et  il 
■  n'y  a  que  les  patriotes  qui  signent  cette  péti- 
•  tion.  »  Mon  fils  a  donc  signé  :  et  quelle  est  la 
validité  de  la  signature  d  un  jeune  homme  de 
15  ans,  qui,  au  terme  de  la  lui,  ne  peut  jouir  de 
ses  droits  politiques?  Mais  il  parait  qu'on  n'y 
regarde  pas  de  si  près.  Sitôt  que  j'ai  eu  con- 
naissance de  cette  violation  à  la  loi  et  aux  prin- 
cipes que  je  me  fais  honneur  de  professer,  j'ai 
conduit  mon  fils  sur-le-champ  chez  M,  Toublanc, 
commissaire  de  police  de  la  section  du  Palais- 
Royal  ,  afin  de  dresser  procès-verbal  de  cette 
violation  {Applaudisseinents  à  gauche  et  dans  les 
tribunes.),  et  obtenir  devant  un  officier  public 
rétractation  de  la  signature  de  mon  fils.  Je  ne  me 
permets  aucune  réflexion  sur  ce  fait,  qui  pourra 
vous  donner  une  idée  de  l'expression  prétendue 
du  vœu  de  la  garde  nationale  parisienne  qu'on 
aura  l'audace  de  vous  présenter;  mais  j'ai  cru 

2u'il  était  de  mon  devoir  de  citoyen,  ami  de  la 
onstitution,  de  protester  devant  les  réprésen- 
tants du  peuple  contre  un  acte  qui  insulte  à 
leur  sagesse  et  aux  vœux  des  bons  citoyens. 

€  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  serviteur. 

■  Deplagne,  citoyen  soldat,  compagnie 
Day,  hôtel  des  Etats  généraux,  rue 
de  Richelieu.)  ■ 

M.  Basir«.  Je  demande  l'impression  de  cette 
lettre  et  l'envoi  aux  sections  de  Paris,  pour  leur 
faire  connaître  comme  on  les  trompe. 

M.  Adam.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
qu'on  suspende  l'impression  de  la  lettre  au  moins 
pendant  24  heures,  pour  savoir  si  elle  ne  sera 
pas  désavouée.  (Rires  et  applaudissements  à  droite.) 

M.  Basire.  Je  la  garantis  vraie.  (Rires.) 

M.  .Haribon-.Hontaat.  J'appuie  l'impression 
de  la  lettre  afin  que  les  citoyens  connaissent  les 
moyens  employés  pour  les  égarer. 

(Après  deux  "épreuves  successives.  l'Assemblée 
décrète  l'impression  de  la  lettre  de  M.  Deplagne.) 

M.  Lee*iatre.  J'insiste  pour  que  l'on  mette 
aux  voix  la  proposition  de  l'envoi  aux  sections. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ramond 
pour  un  fait. 

^  M.  Ramond.  Messieurs,  il  s'est  glissé  dans 
l'opinion  de  M.  Vergniaud  une  erreur  de  fait. 
Le  projet  de  pétition  n'a  point  été  envoyé  aux 
gardes  nationales  par  la  voie  de  l'ordre.  Il  ré- 


sulte du  rapport  de  M.  le  commandant  général 
que  les  citoyens,  qui  sont  venus  à  l'ordre,  se  le 
sont  respectivement  communiqué,  sans  que  cela 
ait  eu  aucun  caractère  ni  forme  militaire.  (Bruit.) 

M.  Maribon-.llonlaat.  Je  demande  que  Mon- 
sieur soit  entendu  parce  qu'il  est  bien  instruit. 

M.  Ramond.  Je  réponds  à  l'indécente  inter- 
ruption de  M.  Montaut  que  je  suis  instruit  pour 
avoir  fait  mon  devoir,  celui  d'écouter  le  compte 
rendu  par  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne. 

On  appelle  mettre  à  l'ordre  l'acte  d'envoyer 
parle  commandant  auxdifférents  bataillons,  |K)ur 
être  lue  à  la  tête  des  bataillons  ou  des  com- 
pagnies, une  chose  quelconque.  On  ne  peut  point 
appeler  mise  à  l'ordre  une  chose  qui  a  été  com- 
muniquée individuellement  et  particulièrement 
par  des  personnes  qui  se  sont  rencontrées  à 
l'ordre.  (Murmures  à  gauche.)  Je  n'entends  pas 
relever  les  faits  pour  ceux  qui  craignent  l'évi- 
dence des  faits.  J'ajoute  que  M.  Vergniaud,  en 
jugeant  illégale  une  pétition,  dont  le  projet  seu- 
lement est  parvenu  à  l'Assemblée  nationale,  par 
la  dénonciation  qui  lui  en  a  été  faite,  a  prononcé, 
ce  me  semble,  un  jugement  précipité  sur  une 
chose  dont  l'inégalité  ne  pourra  être  jugée  que 
lorsqu'on  la  présentera,  que  lorsqu'on  verra  si, 
aux  termes  de  la  loi,  la  pétition  n'est  pas  indi- 
viduellement signée. 

Les  caractères  qu'une  pétition  doit  avoir  sont 
marqués  par  la  Constitution  et  par  la  loi  du  7  mai. 
Le  droit  de  pétition  doit  avoir  la  plus  grande 
latitude.  Une  pétition  n'est  inconstitutionnelle 
qu'autant  qu'elle  est  faite  par  un  corps  et  signée 
en  nom  collectif.  Si  elle  est  signée  individuelle- 
ment, elle  est  constitutionnelle,  quand  même 
son  objet  ne  le  serait  pas.  Je  vous  le  demande, 
si  le  Corps  législatif,  de  feu  pour  certaines  péti- 
tions, était  de  glace  pour  d'autres;  s'il  distribuait, 
au  gré  de  ce  qu'il  croirait  son  intérêt  personnel, 
la  louange  ou  le  blâme  sur  celles  qui  lui  seraient 
apportées;  s'il  fraopalt  les  unes  de  l'improbation 
la  plus  sévère,  avant  même  qu'elles  lui  soient 
connues  et  après  l'inquisition  la  plus  illégale; 
s'il  imprimait  avec  éloge  les  opinions  contraires, 
je  demande  si  la  dignité  du  Corps  léifislatif  serait 
bien  conservée,  et  si  la  liberté  individuelle  du 
citoyen,  qui  n'a  pas  de  plus  forte  garantie  que 
le  droit  de  oétition,  serait  bien  assurée.  C'est  là 
cependant  le  résultat  des  différentes  opinions 
qui  vous  ont  été  si  tumultueusement  présentées. 
La  pétition  qui  vous  a  été  dénoncée  ne  vous  est 
pas  connue  encore  :  vous  ne  pouvez  donc  la 
juger.  C'est  pourquoi  je  demande,  qu'avant  de 
rien  statuer,  l'Assemblée  attende  que  la  pétition 
lui  ait  été  présentée  et  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  toutes  les  propositions  qui  ont  été  faites. 

M.  Gensonné.  M.  Ramond  n'a  pas  rappelé 
exactement  à  l'Assemblée  le  fait  énoncé  par  le 
commandant.  Le  voici  :  La  distribution  de  cette 
adresse  a  été  faite  à  tous  les  bataillons  de  la 
garde  nationale  de  Paris  par  le  ministère  des 
adjudants.  Ainsi,  ellea  été  faite  à  tous  les  citoyens 
actifs  de  Paris,  puisqu'ils  sont  tous  dans  la  garde 
nationale.  Ce  fait  est  constaté  par  l'aveu  de  M.  le 
commandant.  Ce  n'est  donc  plus  un  vœu  indivi- 
duel qu'on  veut  émettre,  mais  celui  de  la  com- 
mune de  Paris.  Or,  les  pétitions  des  citoyens 
actifs  de  la  commune  doivent  être  arrêtées  dans 
les  assemblées  de  section.  On  a  voulu  prendre  la 
voie  de  Tordre  pour  éviter  les  assemblées  des 
sections.  On  a  donc  violé  la  loi,  lorsqu'on  a 
voulu,  en  quelque  sorte,  donner  un  caractère 
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militaire  à  une  pétition  qui  devait  être  faite  dans 
des  formes  purement  civiles.  D'après  cela,  je 
demande  le  renvoi  du  tout  aux  comités  de  légis- 
lation et  de  surveillance  réunis. 

M.  llaihieu  Damas.  Je  demande  l'orôfe  du 
jour  et  à  le  motiver.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres:  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  ne  passe  pas  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  Reboiil.  Je  propose,  par  amendement,  de 
charger  les  comités  de  présenter  des  articles 
additionnels  sur  la  manière  dont  les  pétitions 
doivent  être  laites. 

M.  le  Président.  Je  mets  auK  voix  la  motion 
qui  a  été  faite  de  renvoyer  aux  comités  de  légis- 
lation et  de  surveillance  réunis  l'examen  des 
faits  dénoncés  à  l'Assemblée  par  le  bataillon  des 
Petits-Âugustins  et  les  éclaircissements  donnés 
par  M.  le  commandant  général  sur  la  pétition 
dont  il  s'agit. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
renvoie  l'examen  de  cette  affaire  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 

(La  séance  est  levée  à  une  heure  et  demie  du 
matin.) 


PREMIERE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  SAMEDI  9  JUIN  1792,  AU  SOIR. 

Pièces  (2)  adressées  à  l'Assemblée  nationale  par  le 
conseil  géièral  de  la  commune  el  La  g 'ir de  natio- 
nale de  la  Loupe  y  déparlement  d'Eure-et-Loir, 
pour  réclamer  contre  le  dernier  décret  de  C As- 
semblée, sur  le  complément  de  l'organisation  de 
la  gendarmerie  nationale  et  V emplacement  par- 
ticulier d'une  brigade. 

I 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
général  de  la  commune  de  la  Loupe,  en  date 
rfu  15  avril  1792. 

Aujourd'hui  dimanche,  15  avril  1792,  le  conseil 
général  de  la  commune  du  Bourg-de-la-Loupe, 
chef-lieu  de  canton  de  12  paroisses,  district  de 
Châteauneuf-en-Thimerais,  département  d'Eure- 
et-Loir,  assemblé  en  la  maison  commune,  M.  le 
maire  a  annoncé  que  le  bruit  se  répand  que  la 
brigade  de  gendarmerie  nationale  établie  et  rési- 
dant depuis  quelque  temps  en  ce  bourg  de  la 
Loupe  est  sur  le  point  d'être  transférée  dans  la 
paroisse  de  Champrond  ;  que  toute  incroyable  que 
soit  cette  nouvelle,  il  serait  possible  que  l'As- 
semblée nationale  eût  été  induite  eu  erreur  contre 
la  préierence  due  au  bourg  de  la  Loupe  pour 
un  établissement  que  le  département  a  lui-même 
jugé  devoir  y  être  fixé;  qu'il  a  rédi^'é  eu  consé- 
quence une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  légis- 
lative pour  lui  mettre  sous  les  yeux  les  motifs 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  20,   la  récla- 
mation d"  la  commune  do  La  Loupe. 
(3)  Archives  nationales,  Carton  133,  dossier  n*  270  bis. 


qui  ont  déterminé  cet  établissement,  qu'il  s'em- 
presse de  la  communiquer  au  conseil  général  et 
qu'il  le  prie  de  bien  vouloir  prendre  en  ce  mo- 
ment tel  arrêté  ou  délibération  que  sa  prudence 
lui  suggère. 
Suit  la  teneur  de  ladite  adresse  : 

Adresse  au  Corps  législatif  de  la  na'ion  française 
par  le  conseil  général  de  la  commune  du  bourg 
de  la  Loupe. 

«  La  commune  du  bourg  et  paroisse  de  la 
Loupe,  affectée  au  bruit  parvenu  jusqu'à  elle  que 
la  brigade  de  gendarmerie  qui  réside  dans  son 
sein  doit  être  déplacée  pour  être  transférée 
dans  la  pa.oissede  Champrond,  à  deux  lieues  de 
distance  de  la  Loupe,  prend  la  liberté  de  faire 
parvenir  au  Corps  législatif  ses  justes  doléances 
et  ses  promptes  réclaïuaiions  sur  cet  obict 

«  Un  des  besoins,  senti  depuis  longtemps  par 
la  commune  de  la  Loupe,  était  d'avoir  une  force 
active  et  vigilante  au  milieu  d'elle  pour  y  ré- 
primer les  abus  et  y  maintenir  le  bon  ordre; 
pénétrée  de  cette  vérité,  elle  n'a  pas  eu  plutôt 
connaissance  de  la  loi  du  16  février  1791  sur 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale 
qu'elle  s'est  empressée  de  demander  au  Direc- 
toire du  départenienl  d'Eure-et-Loir,  qui  la  gou- 
verne, une  des  trois  brigades  d'accroisse.nent 
quecette  loi  lui  accordait;ia  justice  du  directoire 
a  été  telle  snr  cette  demande  et  sur  celle  des 
autres  communes  de  Bonneval  et  d'Anel,  qu'il 
les  a  jugées  préférables  à  toutes  celles  qui  lui 
avaient  été  faites  alors  par  plusieursautres  villes 
et  communauté.  On  en  trouve  la  preuve  datis  le 
rapport  de  ses  opérations  fait  au  conseil  général 
du  département,  le  15  novembre  dernier,  où  on 
lit  que  le  directoire  a  fixé  dans  ces  3  chefs  lieux 
la  résidence  des  3  brigades  dont  il  pouvait  dis- 
poser, qu'il  sollicite  une  augmentation  de  3  au- 
tres brigades  qu'exigeait  l'intérêt  du  départe- 
ment et  qu'il  en  a  designé  dès  lors  la  résidence 
à  Chartres,  à  la  Ferlé-Vidame  et  à  Biézolles.  il 
résulte  donc  de  ce  rapport  des  vérités  cons- 
tantes. La  première,  que  le  bourg  de  la  Loupe  a 
été  considéré  primitivement  par  le  directoire 
du  département  comme  un  endroit  qui  nécessi- 
tait impérieusement  une  brigade  de  :;endarintï- 
rie  nationale,  les  établissements  demandés  pour 
Chartres,  la  P'erté-Vidame  et  Brézolles  n'ayant 
pas  prévalu  et  ayant  été  subordonnés  à  une 
augmentation  ultérieure  de  3  brigades. 

«  Pour  obtenir  une  brigade  de  gendarmerie 
nationale,  la  commune  de  la  Loupe  n'a  employé 
jusqu'ici  que  des  motifs  de  justice  et  d'é(|nile  et 
ce  sont  encore  les  mêmes  moyens  dont  elle  se 
servira  aujourd'hui  auprès  du  Corps  législatif 
pour  la  lui  conserver. 

«  1°  La  Loupe  est  un  gros  bourg  traversé  par 
4  grandes  routes,  4  dMi^reuces  principales,  4  four- 
gons et  autres  voilures  publiques  et  où  se  trouve 
une  poste  aux  chevaux  pour  le  service  des 
voyageurs  ; 

«  2"  Ce  bourg,  qui  est  fort  peuplé  ainsi  que  ses 
enviro  is,  est  un  chef -lieu  de  canton  de  13  pa- 
roisses qui  vont  une  relation  habituelle  pour  le 
tribunal  delà  justi -e  de  paix,  les  bureaux  de 
paix  et  de  conciliation  et  les  différents  tribu- 
naux de  police  créés  par  les  lois  ; 

«  3°  Ce  chef-lieu  cle  canton  est  situé  de  ma- 
nière que  la  brigade  qui  lui  a  été  accordée  n'a 
pu  équiiablement  lui  être  refusée  parce  que  sa 
position  topograpliique  l'orme  un  point  c 'iitral 
et  de  correspondant  avec  les  villes  et  bourgs  de 
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Nogent-le-Rotrou,  Illiers,  Courville,  Châteauneuf- 
en-Thimerais,  la  Ferlé-Vidame  et  Regmalanl  qui 
en  sont  à  4  ou  5  lieues,  où  il  y  a  des  brigades 
établies,  et  qu'il  n'était  pas  possible  de  priver 
une  aussi  vaste  étendue  de  pays  d'un  secours 
qui  était  justement  acquis. 

«  On  observe  que  c'est  au  moyen  de  la  cor- 
respondance qui  existe  entre  la  brigade  de  la 
Loupe  et  celle  des  6  endroits  qu'on  vient  de  dé- 
signer qu'il  se  fait  un  service  des  plus  exacts 
dans  tous  les  lieux  intermèJiaires,  en  sorte  que 
la  paroisse  de  Ghamproiid,  qui  n'est  qu'une  bour- 
gaae  traversée  par  une  seule  route  d'embran- 
chement et  qui,  dit-on,  a  l'étonnante  prétention 
d'avoir  une  brigade  particulière  et  le  quadruple 
avantage  d'être  surveillée  par  celle  de  Courville, 
Illiers,  Nogent-le-Rotrou  et  la  Loupe  au  milieu 
desquelles  cette  paroisse  est  située. 

«  4°  II  se  tient  tous  les  mardis  à  la  Loupe  un 
des  plus  forts  marchés  de  la  ci-devant  province 
du  Perche,  auquel  concourent  quatre  foires  des 
plus  considérables  dans  l'année.  Ces  foires  et  mar- 
chés sont  un  entrepôt  de  commerce  en  chevaux, 
bestiaux,  grains,  volailles  et  denrées  nécessaires 
au  pays  et  à  l'approvisionnement  de  Paris.  L'af- 
fluence  y  est  si  grande  qu'elle  exige  toujours  un 
rassemblement  de  plusieurs  brigades  pour  pour- 
voir à  la  sûreté  publique  et  déjà  on  doit  à  celle 
de  la  Loupe  d'avoir  arrêté  plus  d'une  fois  les 

rirogrès  des  agitations  qui  se  sont  manifestées  pour 
a  liberté  de  la  vente  des  grains  dans  les  mar- 
chés des  mois  de  janvier,  février  et  mars  der- 
niers. 

«  5°  Enfin  le  bourg  de  la  Loupe  est  entouré  à 
la  distance  d'une  lieue,  plus  ou  moins,  par  envi- 
ron 15,000  arpents  tant  bois  nationaux  que  par- 
ticuliers qui  rendent  très  dangereux  le  passage 
des  chemins  et  des  routes  dans  les  endroits  ou 
on  est  obligé  d'y  passer,  soit  de  les  côtoyer.  Il 
en  est  de  ces  endroits  à  une  lieue  de  la  Loupe 
sur  la  grande  route  de  Regmalard,  sur  celle  de 
Chdteauneuf  et  sur  celle  de  Courville,  qui  effrayent 
les  voyageurs,  de  même  que  les  communications 
avec  la  Ferté-Vidarae,  Senonches  et  Champrond 

3ui  offrent  jusqu'à  une  lieue  et  plus  de  bois  ou 
e  forêts  à  traverser. 

«  Tels  sont  les  puissants  motifs  que  la  com- 
mune de  la  Loupe  a  fait  valoir  auprès  du  direc- 
toire du  département  d'Eure-et-Loir  quand  elle 
lui  a  demandé  et  qu'elle  a  obtenu  de  sa  justice 
une  brigade  de  gendarmerie  nationale  qui  fait 
sa  plus  grande  sûreté.  Tels  sont  aussi  ceux  qu'elle 
pr^nte  au  Corps  législatif  pour  le  prier  de  ne 
pas  la  priver  d  un  établissement  qui  a  eu  lieu 
suivant  son  vœu  et  ses  besoins,  et  oont  les  heu- 
reux effets  se  sont  déjà  fait  sentir  par  la  vigilance 
et  les  soins  du  brigadier  et  des  gendarmes  dont 
la  brigade  est  composée.  II  suflit  à  la  commune 
de  la  Loupe  d'avoir  ainsi  développé  ses  moyens 
pour  motiver  en  même  temps  l  exclusion  de  la 
paroisse  de  Champrond  sur  un  gros  bourg  et  un 
chef-lieu  de  canton  qui  sous  tous  les  rapports 
doit  lui  être  préféré.  Forte  de  la  justice  de  sa 
demande,  la  commune  de  la  Loupe  met  toute  sa 
confiance  dans  celle  des  législateurs  purs  et  in- 
tacts qui  travaillent  à  consolider  la  lioerté  de  la 
nation,  elle  attend  de  leur  sagesse  et  de  leur 
équité  qu'ils  voudront  bien  lui  conserver  l'éta- 
bfissement  de  la  brigade  résidant  actuellement 
à  la  Loupe,  et  à  ce  moyen  réformer  l'erreur  dans 
laquelle  on  les  aurait  mis  si  cet  établissement 
leur  avait  été  indiqué  comme  plus  nécessaire 
dans  un  autre  endroit.  • 
«  Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  lec- 
1«  Sérib.  t.  XLV. 
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tare  prise  de  ladite  adresse  et  ouï  le  procureur 
(le  la  commune,  tous  les  membres  composant  le 
conseil  général  de  l\  commune  ont  déclaré 
l'adopter  et  ont  remercié  M.  le  maire  d'avoir  bien 
voulu  la  rédiger. 

«  .\rrête,en  conséquence,  le  conseil  général  de  la 
commune  que  ladite  adresse  sera  envoyée,  sans 
délai,  au  Corps  législatif  et  que  le  sieur  Bourdon- 
Monfreville,  député  extraordinaire  de  la  com- 
mune à  Paris,  sera  invité  d'employer  ses  soins  et 
ses  bons  offices  pour  en  solliciter  l'effet,  et  ont 
tous  les  membres  signé  : 

BRlCHO.N,mairt',  LoRIN,  BLANCHARD, 

Gar.nier   et  Lemarcha.nd,  etc., 
etc.,  officiers  municipaux. 

Pour  copie  : 

Hubert,  secrétaire, 

11 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
général  de  la  commune  de  la  Loupe,  en  date  du 
22  mai  1792. 

Aujourd'hui  22  mai  1792,  5  heures  de  relevée. 

Le  conseil  général  de  la  commune  du  Bourg 
et  paroisse  de  la  Loupe,  district  de  Châteauneui 
en-Thimerais,  département  d'Eure-et-Loir,  as- 
semblé au  lieu  ordinaire,  assuré  qu'on  va  trans- 
férer à  Champrond-en-Gastine,  sous  le  district  de 
Nogent-le-Rotrou,  la  brigade  de  gendarmerie  na- 
tionale qui  réside  en  ce  bourg. 

Considérant  :  1°  que  le  bourg  de  la  Loupe  est 
un  endroit  considé  able  traversé  par  plusieurs 
grandes  routes  ;  qu'il  s'y  tient  chaque  semaine  un 
marché  le  plus  considérable  du  pays  et  quatre 
foires  par  an  qui  y  attirent  une  foule  d'étrangers; 

2"  Que  la  municipalité  n'a  maintenu  l'ordre 
avant  la  résidence  d'une  brigade  de  gendarmerie 
à  la  Loupe  qu'en  employant  journellement  les 
gardes  nationaux  qui  n'ont  cessé  de  faire  le  ser- 
vice dans  l'espoir  qu'ils  seraient  secondés  par 
cette  brigade; 

3°  Que  le  bourg  de  la  Loupe  étant  avoisiné 
par  les  forêts  nationales  de  Senonches,  Montecor 
et  la  Grande-Maison  et  dévastées  par  des  gens  du 
pays,  il  est  impossible  d'empêcher  ce  desordre 
sans  une  brigade  de  gendarmerie  nationale  à  la 
Loupe,  ce  qui  est  prouvé  par  ce  qui  s'y  est 
passé  depuis  qu'elle  y  réside; 

4°  Que  l'établissement  d'une  brigade  de  gen- 
darmerie nationale  à  Champrond  n'est  que  l'effet 
de  la  surprise  qui  a  été  faite  au  comité  militaire, 
parce  que  Champrond  est  une  bourgade,  de  sorte 
que  le  motif  du  courrier  aux  lettres  qui  y  passe 
est  illusoire  parce  que  l'embranchement  de  route 
qui  se  rend  de  Courville  à  Nogent-Ie-Rotrou 
n'est  pas  plus  longue  que  l'embranchement  de 
Champrond;  que  cet  embranchement  doit  être 
supprimé  ;  que  le  voyageur  venant  de  Courville  à 
la  Loupe  peut,  de  ce  aernier  endroit,  se  porter 
facilement  à  Bellesme,  Mortagne,  Verneuil  et 
Châteauneuf,  par  les  grandes  routes  qui  commu- 
niquent à  ces  différents  endroits,  tandis  que  de 
Courville  à  Nogent  par  Champrond  le  voyageur 
n'a  pas  ces  facultés  et  manque  le  plus  souvent 
du  nécessaire; 

5°  Considérant  qu'en  supprimant  l'embranche- 
ment de  route  de  Courville  à  Nogent-le-Rotrou, 
la  nation  gagne  l'entretien  de  8  lieues  de  route; 
qu'en  la  route  de  Châteauneuf  à  Angers,  l'em- 
branchement par  les  Murcerde,  la  nation  ga- 
gnera encore  2  lieues  et  aemie  de  route  et  la 


4  « 
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poste  aux  chevaux  de  la  Loupe  peut  facilement 
communiquer  avec  celles  de  Regmalard,  Nogent- 
Ie-Rotrou,Gourville  etChâteauneuf;  que  par  con- 
séquent les  postes  de  Montlandon,  les  Murgers 
et  Digny  sont  de  toute  inutilité  et  qu'elles  ne  doi- 
vent leur  existence  qu'au  vice  de  l'ancien  ré- 
gime et  pèsent  sur  l'intérêt  national. 

6°  Que  la  poste  aux  lettres  en  passant  par  la 
Loupe  passera  en  même  temps  par  Poucqoin  q_ui 
est  un  gros  bourg  ;  que  dans  ces  deux  endroits 
elle  déposera  des  paquets;  qu'à  ce  moyen  le  ser- 
vice sera  simplifié  et  mieux  entendu.  Considé- 
rant qu'une  brigade  de  gendarmerie  nationale  à 
Champrond  ne  sera  éloignée  que  de  3  lieues  de 
celle  d'IUiers  et  de  6  de  celle  de  la  Ferté-Vidame, 
tandis  qu'étant  à  la  Loupe  elle  sera  à  6  lieues 
et  demie  de  ces  deux  brigades,  ce  qui  rend  le 
service  plus  facile. 

Le  conseil  général  de  la  municipalité  déclare 
à  l'unanimité  qu'il  répugne  à  sa  conscience  et  à 
sa  délicatesse  de  cesser  de  réclamer  contre  un 
pareil  changement  aussi  préjudiciable  à  l'intérêt 
public;  qu'elle  persiste  dans  l'adresse  qu'elle  a 
faite  au  Corps  législatif  le  15  avril  dernier,  qu'il 
lui  sera  même  impossible  de  remplir  ses  fonc- 
tions à  partir  de  l'instant  où  cette  brigade  sera 
supprimée;  que  ne  voulant  pas  qu'il  ne  lui  soit 
rien  imputé,  elle  déclare  que  de  cet  instant  elle 
remercie  ses  concitoyens  de  l'emploi  dont  ils  l'ont 
honorée,  mais  que  ne  pouvant  le  remplir  comme 
elle  Ta  fait  jusqu'à  présent  et  sans  courir  des 
dangers,  elle  n'entend  plus,  au  dit  cas,  en  faire 
les  fonctions  ;  arrête  que  copie  du  présent  arrêté 
sera  envoyé  au  directeur  du  district  de  Château- 
neuf  avec  prière  de  se  joindre  à  eux  pour  conti- 
nuer à  réclamer  auprès  du  Gorps'législatif  contre 
un  changement  aussi  préjudiciable  à  l'ordre  ainsi 
que  le  département  et  lui  en  sont  convaincus. 

{Suivent  les  signatures.) 

Pour  copie  : 

Hubert,  secrétaire. 


III. 


Arrêté  de  la  garde  nationale  de  la  Loupe, 
en  date  du2dmai  1792. 

Aujourd'hui  23  mai  1792,  la  garde  nationale  de 
la  Loupe  assemblée,  partageant  avec  tous  les 
bons  citoyens  du  canton  la  surprise  extrême  oii 
l'a  plongée  la  nouvelle  confirmative  du  déplace- 
ment de  la  brigade  de  la  gendarmerie  nationale 
installée  et  résidente  au  chef-lieu  de  canton 
depuis  environ  2  mois,  et  ne  pouvant  se  dissi- 
muler que  ce  déplacement  ne  peut  être  que  le 
fruit  desmanœuvres sourdesdequelques  hommes 
qui,  pour  favoriser  leurs  vues  personnelles,  ne  se 
sont  fait  aucun  scrupule  de  surprendre  la  reli- 
gion du  comité  militaire,  en  défigurant  la  vérité 
sous  les  traits  du  mensonge  et  la  plus  insigne 
mauvaise  foi,  elle  a  en  conséquence  arrêté  que, 
vu  l'impossibilité  de  veiller,  elle  seule,  au  main- 
tien de  l'ordre  public  et  de  pouvoir  se  trans- 
porter dans  tous  les  lieux  où  sa  présence  serait 
lournellement  nécessaire,  pour  réprimer  les  dé- 
lits qui  s'y  commettent  impunément  sur  toutes 
les  propriétés,  si  ses  efforts  n'étaient  secondés 
par  ceux  d'une  brigade  dont  on  connaît  de  plus 
en  plus  l'indispensable  nécessité,  elle  se  trouve- 
rait forcée,  malgré  tout  le  zèle  qui  n'a  cessé  de 
l'animer  jusqu'à  ce  jour,  de  cesser  toute  espèce 
de  service  du  moment  où  ella  serait  privée  de 


celui  d'une  brigade  dont  elle  reconnaît  toute 
l'importance  et,  dans  un  temps  surtout  où 
l'anarchie  imposant  silence  aux  lois,  se  permet 
les  excès  les  plus  condamnables.  Tout  parlant 
en  faveur  de  l'établissement  d'une  brigade  à  la 
Loupe,  ce  que  personne  ne  peut  révoquer  en 
doute,  à  moins  d  être  aveuglé  par  la  partialité  la 
plus  grande,  la  garde  nationale  dudit  lieu  se 
croirait  donc  autorisée  à  regarder  le  déplace- 
ment projeté  comme  un  acte  purement  arbi- 
traire qui,  sous  l'ancien  régime,  n'aurait  pu 
exciter  la  moindre  surprise,  par  l'usage  où  l'on 
était  de  tout  accorder  au  crédit  et  à  la  faveur, 
mais  qui,  sous  le  nouveau,  aurait  d'autant  plus 
lieu  de  surprendre  que  le  règne  de  la  justice  et 
de  la  raison  semblait  avoir  déplacé  celui  des 
abus.  Elle  ose  donc  encore  espérer  que  ses  récla- 
mations seront  d'autant  plus  favorablement 
accueillies  qu'elles  ont  pour  base  la  justice,  rien 
que  la  justice  que  le  comité  militaire  est  à 
portée  de  vérifier,  s'il  daigne  toutefois  considérer 
l'objet  en  question  sous  tous  les  rapports  dont 
il  est  susceptible,  et  démêler  par  ce  moyen  la 
vérité  sur  laquelle  on  s'est  plu  à  répandre  les 
plus  épaisses  ténèbres,  c'est  dans  cette  confiance 
que  la  garde  nationale  de  la  Loupe  ne  cessera  de 
bénir  les  travaux  de  notre  auguste  Assemblée 
législative  dont  la  noble  tâche  est  de  travailler 
sans  relâche  au  bonheur  d'une  nation  libre  et 
généreuse  qui  n'a  pas  craint  de  lui  confier  ses 
plus  chers  intérêts. 

{Signé  par  la  garde  nationale  de  la  Loupe.) 

Délivré  par  le  secrétaire  de  la  garde 
nationale  de  la  Loupe  : 


Chevallier. 


IV. 


Lettre  du  procureur  syndic  du  district  de  Châteath 
neuf-en-Thymerais  aux  officiers  municipaux  du 
chef-lieu  du  canton,  à  la  Loupe. 

Châteauneuf-en-Thymerais,  30  mai  1792. 
Messieurs, 

L'administration  n'a  pas  balancé  à  croire,  lors 
de  l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale 
et  de  sa  distribution  entre  le»  chefs-lieux  de 
son  ressort,  que  le  vôtre  devait  y  avoir  part,  ses 
efforts  nont  pas  été  vains  puisque  le  vôtre  a  été 
pourvu  d'une  brigade.  C'est  cette  brigade  qu'on 
veut  vous  enlever  et  dont  la  translation  est  déjà 
ordonnée  à  Ciiamprond,  mais  comme  l'adminis- 
tration est  persuadée  que  ce  changement  est  un 
véritable  obstacle  à  l'intérêt  public,  elle  réunira 
ses  efforts  aux  vôtres  pour  vous  la  conserver. 
Les  raisons  qu'elle  alléguera  et  dont  elle  a 
d'avance  frappé  le  Corps  législatif,  ne  lui  per- 
mettent pas  de  douter  de  sa  réussite. 

Le  procureur-syndic  de  Châteauneuf  : 

Signé  :  MaRREAU. 

V. 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  départe" 
ment  d'Eure-et-Loir  au  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux de  la  Loupe. 

Chartres,  25  mai  1792. 

Le  directoire  du  département,  Messieurs,  a 
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reçu  la  délibération  du  conseil  général  de  votre 
commune  du  15  avril  dernier,  en  laquelle  est 
insérée  une  adresse  au  Corps  législatif,  relative- 
ment aux  craintes  qu'elle  manifeste  que  la  bri- 
gade de  gendarmerie  nationale  placée  en  votre 
bourg,  ne  soit  transférée.  Le  directoire  avaitaussi 
entendu  parlé  du  projet  de  cette  translation,  et 
le  12  avril,  il  a  écrit  au  comité  militaire  de 
l'Assemblée  nationale  chargé  du  travail  pour  la 
gendarmerie,  pour  que  cette  translation  n'eût 
pas  lieu.  Aujourd'hui,  le  directoire  vient  de  re- 
mettre à  M.  Bellier  (Duchesnay),  l'un  de  nos 
députés,  copie  de  cette  même  lettre  et  de  la 
délibération  du  conseil  général  de  votre  com- 
mune, pour  rappeler  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  votre  réclamation.  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer 
qu'elle  sera  accueillie. 

Le  procureur  syndic  du  département 
a  Eure-et-Loir, 


Signé  :  BoMiRE. 


VI. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  directoire  du  dépar- 
tement d' Eure-et-Loir,  à  Messieurs  composant 
le  comité  militaire  de  l'Assemblée  nationale. 


Chartres,  12  avril  1792. 


Messieurs, 


D'après  la  loi  du  16  février  1791,  nous  avons 
organisé  la  gendarmerie  nationale.  Nous  avons 
depuis  longtemps  lixé,  de  concert  avec  le  lieute- 
nant-colonel qui  réside  en  ce  département,  le 
placement  de  15  brigades  que  cette  loi  nous 
accordait  la  faculté  d'organiser.  Ce  placement 
effectué,  nous  avons  reconnu  l'insuftisance  de 
ces  15  brigades,  et  nous  avons  formé  une  de- 
mande à  On  d'augmentation.  Sur  votre  travail. 
Messieurs,  l'Assemblée  nationale  nous  a  accordé 
2  nouvelles  brigades,  ce  qui  porte  le  nombre  à  17 

Four  notre  département,  mais  en  même  temps 
Assemblée  a  procédé  au  placement  de  ces 
17  brigades,  et  il  paraît  qu'elle  a  transféré  à  la 
Perté-Vidame,  celle  que  nous  avions  placée  à  la 
Loupe  ;  elle  a  indiqué  la  résidence  des  deux 
nouvelle3,runeà  Avet  et  l'autre  à  Champrond.  La 
translation  de  la  brigade  de  la  Loupe  à  la  Ferté- 
Yidame  fait  l'objet  de  notre  réclamation,  les  rai- 
sons qui  la  fondent  nous  paraissent  péremp- 
toires,  les  voici  :  La  Loupe  est  un  des  chefs-lieux 
de  canton  de  ce  département,  les  plus  fréquentés  ; 
il  s'y  tient  une  fois  la  semaine  un  marché  très 
considérable,  ce  bourg  est  situé  sur  une  grande 
route  très  fréquentée  qui  conduit  dans  les  ci- 
devant  provinces  du  Maine  et  de  la  Basse-Bre- 
tagne, il  y  passe  5  voitures  publiques  par  se- 
maine. Cette  route  a  besoin  d'être  toujours 
inspectée  à  cause  du  nombre  des  militaires,  ou 
soi-disant  tels  qui  la  fréquentent;  la  sûreté  des 
grandes  routes  est,  comme  vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, d'un  intérêt  bien  puissant  pour  le  gou- 
vernement, c'est  cette  sûreté  qui  donne  au 
commerce  toute  son  activité,  et  l'on  ne  doit  pas 
se  dissimuler  qu'on  n'obtient  cette  sûreté  des 
grandes  routes  qu'en  y  plaçant,  de  distance  en 
distance,  des  portions  de  cette  force  armée 
essentiellement  destinée  au  maintien  de  l'ordre 

Sublic.  11  est  encore  un  objet  de  considération 
ans  le  placement  d'une  brigade  à  la  Loupe, 
'  c'est  que  cette  brigade  est  à  peu  près  dans  le 


centre  du  district  de  Chàteauneuf,  que  la  corres- 
pondance de  cette  brigade  avec  les  autres  est  on 
ne  peut  plus  aisée,  plus  facile  et  plus  prompte, 
qu'elle  peut,  dans  des  moments  de  troubles,  se 
joindre  soit  à  la  brigade  de  Chàteauneuf,  soit  à 
celle  de  Courville,  ce  qu'elle  adéjà  fait  plusieurs 
fois.  Tous  les  avantages  du  placement  a'une  bri- 
gade à  la  Loupe  sont  donc  bien  évidents  ;  mais  si 
en  transplantant  cette  brigade  à  la  Ferté-Vidame, 
on  n'y  trouve  aucun  des  avantages  ci-dessus,  il 
est  certain  que  le  bien  public  exTge  qu'elle  reste 
à  Loupe.  Or,  Messieurs,  la  position  de  la  Ferté- 
Yidame  est  on  ne  peut  plus  incommode  au  pla- 
cement d'une  brigade,  ce  bourg  est  absolument 
sur  la  lisière  du  département,  il  est  dans  un 
fond  au  milieu  de  bois  qui  ne  sont  pas  percés, 
sans  aucune  route  fréquentée,  sans  aucune  voie 
facile  à  la  corresponaance.  Une  brigade  placée 
dans  cet  endroit  serait  entièrement  perdue  et 
sans  aucun  pouvoir  de  conserver  par  sa  sur- 
veillance, l'ordre  et  la  tranquillité  au  delà  de 
l'enceinte  du  bourg.  Yotre  intention  étant.  Mes- 
sieurs, comme  nous  n'en  doutons  pas,  d'opérer 
le  plus  grand  bien  possible,  nous  sommes  assurés 
que  vous  rendrez  à  la  Loupe  une  brigade  dont 
la  résidence  en  cet  endroit  est  si  précieuse.  Nous 
vous  observons,  d'ailleurs,  qu'on  a  fait  des  dé- 

Êenses  à  la  Loupe  pour  le  placement  de  cette 
rigade,  que  les  bâtiments  qu'elle  occupe  sont 
loués,  ou  sur  le  point  de  l'être,  que  tous  les  pré- 
paratifs sont  faits  et  qu'il  en  coûtera  considéra- 
blement si  l'Assemblée  persiste  à  placer  cette 
brigade  à  la  Ferté-Yidame. 

Quant  aux  2  brigades  nouvelles  dont  l'une 
est  placée  à  Anet  et  l'autre  à  Champrond,  nous 
pensons  que  les  localités  bien  consultées,  la  pre- 
mière serait  peut-être  mieux  à  BrézoUes.  Nous 
n'insisterons  pas  cependant  pour  ce  dernier  en- 
droit parce  qu'à  Anet  elle  peut  produire  par  sa 
surveillance  un  bien  égal  à  celui  qu'elle  pour- 
rait faire  à  BrezoUes."; 

Mais  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que 
celle  qui  est  destinée  pour  Champrond  serait 
bien  avantageuse  placée  à  Brou,  chef-lieu  d'un 
canton  où  se  tient  le  plus  fort  marché  du  dépar- 
tement; on  peut  appliquer  au  placement  d  une 
brigade  dans  cet  endroit,  la  plus  grande  partie 
des  avantages  qu'on  trouve  dans  le  placement 
d'une  brigade  à  la  Loupe,  que  nous  avons  déve- 
loppé plus  haut. 

Nous  vous  prions.  Messieurs,  de  prendre  dans 
la  plus  grande  considération  les  observations 
contenue  en  cette  lettre;  nous  vous  prions  d'être 
persuadés  que  dans  les  changements  que  nous 
vous  proposons,  nous  n'avons  mis  aucun  autre 
intérêt,  nous  n'avons  été  guidés  par  aucuo 
autre  motif  que  ceux  du  bien  public. 

Les  administrateurs  et  procureur  général  d'Eure- 
et-Loiry 

Signé:  FoREAU,  président  ;  LoiSELEUB, 
Labicuë,  etc. 
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DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU    SAMEDI  9  JUIN  1792,  AU    SOIR. 

Projet  de  décret  (2),  présenté  par  M.  Coppens, 
au  nom  des  comités  de  marine  et  de  V extraor- 
dinaire des  finances  réunis,  sur  Vindemnité  ré- 
clamée par  M"'"  Saint-Laurent,  directrice  des 
vivres  de  la  marine  à  Dunkerque,  et  ili''°  Touch, 
sa  sœur. 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  marine  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  réunis,  considérant  que  les  troubles 
qui  ont  eu  lieu  les  13  et  14  février  dernier  dans 
la  ville  de  Dunkerque,  ayant  eu  pour  prétexte 
l'opposition  des  gens  malintentionnés  à  la  libre 
circulation  des  grains  dans  le  royaume,  sont 
évidemment  l'effet  des  artifices  et  manœuvres 
criminelles  de  ceux  qui  trament  contre  l'abon- 
dance des  subsistances  dans  toutes  les  parties 
de  l'Empire  :  considérant  que  les  malintention- 
nés après  avoir  contraint  les  officiers  munici- 
paux de  Dunkerque  à  ordonner  le  décharge- 
ment des  blés  adressés  à  M™«  Saint-Laurent,  di- 
rectrice des  vivres  de  la  marine  au  port  de 
cette  ville,  se  sont  ensuite  transportés  dans  la 
maison  qu'elle  occupait  avec  sa  sœur  où  ils  se 
sont  livrés  aux  excès  les  plus  atroces,  soit  en 
menaçant  la  dame  Saint-Laurent  et  sa  sœur  de 
leur  ôter  la  vie,  soit  en  portant  leur  fureur  sur 
tous  les  objets  qui  garnissaient  leur  maison  et 
détruisant  toutes  leurs  |)ropriétés  mobilières; 
que  dans  cette  dévastation,  sont  compris  les 
registres  et  papiers  de  la  régie  des  vivres  de  la 
marine  et  aulrci^  papiers,  les  lettres  de  change, 
assignats  et  argent  monnayé  qui  se  trouvaient 
dans  celte  maison  à  ladite  époque  ;  que  tous  ces 
faits  sont  prouvés  tant  par  les  procès-verbaux 
des  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Bergues,  de  la  municipalité  et  du  juge  de 
paix  de  Dunkerque,  que  par  une  information 
faite  par-devant  le  même  juge  de  paix,  dans 
laquelle  un  très  grand  nombre  de  témoins  ont 
été  entendus,  et  encore  par  beaucoup  d'autres 
pièces  légales  et  authentiques  ;  considérant  que 
plusieurs  lois,  et  notamment  celle  du  2  octobre 
1791,  ont  eu  pour  principalobjet  de  ras?urer,ceux 
qui  font  le  commerce  des  blés,  en  leur  procu- 
rant protection  et  garantie,  et  que  la  dame  Saint- 
Laurent,  en  sa  qualité  de  directrice  des  vivres 
de  la  marine,  chargée  spécialement  des  subsis- 
tances des  gens  de  mer  employés  au  service  de 
l'Etat,  dans  les  ports  de  Lorient,  Cherbourg, 
Brest  et  Rochefort,  est  encore  plus  particulière- 
ment dans  le  cas  prévu  par  la  loi  ;  considérant 
enfin  qu'il  faut  faire  connaître  aux  administra- 
tions et  aux  communes  que  leur  responsabilité 
n'est  pas  illusoire,  et  que  l'Assemblée  nationale 
veut  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté  qui  met- 
tent les  personnes  et  les  propriétés  sous  leur 
protection,  soient  exécutées,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

(1)  Voy.  ci-dcssu9,  mémo  séance,  page  36,  la  note, 

n*  1. 

(2)  Bibliothèque    nationale  :  Assemblée    législativ». 

Secours  publics,  w  10. 


Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  ses  co- 
mités de  marine  et  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances réunis,  sur  les  malheurs,  violences  et 
voies  de  fait  que  la  dame  Saint-Laurent,  direc- 
trice des  vivres  de  la  marine,  et  sa  sœur,  ont 
éprouvé  le  14  février  dernier,  et  les  circons- 
tances qui  y  ont  donné  lieu,  et  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art,  l'=^  La  nation  doit  à  M™«  Saint-Laurent 
et  à  M""  Touch,  sa  sœur,  l'indemnité  des  pertes 
qu'elles  ont  éprouvées  par  le  l'ait  de  l'insurrec- 
tion qui  a  eu  lieu  à  Dunkerque  le  14  février 
dernier. 

«  Art.  2.  Avant  de  fixer  la  quotité  de  l'indem- 
nité, la  pétition  de  M""'  Saint-Laurent  et  de  sa 
sœur,  les  procès-verbaux  des  administrations 
du  département  du  Nord  et  du  juge  de  paix  de 
Dunkerque,  l'état  d'évaluation  des  dommages 
que  ces  dames  ont  éprouvés,  s'élevant  à 
137,373  livres,  non  compris  40,000  livres  de 
lettres  de  change,  et  les  autres  pièces  justifica- 
tives de  leurs  pertes,  seront  envoyés,  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  au  directoire  du  dépar- 
tement du  Nord.  Ces  administrateurs,  après 
avoir  pris  l'avis  du  directoire  du  district  de 
Bergues  et  de  la  municipalité  de  Dunkerque, 
sur  ledit  état  d'évaluation,  renverront  lesdites 
pièces,  avec  leur  avis  et  ceux  du  district  de 
Bergues  et  de  la  municipalité  de  Dunkerque, 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  les  adressera, 
avec  ses  observations,  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  3.  L'indemnité  sera  fixée  par  l'Assem- 
blée nationale,  et  payée  à  M""  Saint-Laurent  et 
à  sa  sœur,  sur  les  fonds  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, et,  en  conformité  de  l'article  2  de 
la  loi  du  2  octobre  1791,  le  montant  de  l'indem- 
nité sera  repris,  par  forme  d'imposition,  sur  le 
département  du  Nord,  sauf  son  recours,  aux 
termes  de  ladite  loi. 

«  Art.  4.  11  sera,  dès  à  présent,  payé  à  titre  de 
provision,  à  M""*  Saint-Laurent,  sur  les  fonds  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  une  somme  de 
70,000  livres. 

«  Art.  5.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire ne  payera  à  M"""  Saint-Laurent  la  somme 
de  70,000  livres  portée  en  l'article  précédent, 
qu'après  qu'elle  lui  aura  remis  un  acte  de  cau- 
tionnement et  de  soumission  de  rapporter  ladite 
somme,  au  cas  qu'il  fût,  par  la  suite,  ainsi  or- 
donné. La  solidité  et  la  validité  desdits  cau- 
tionnement et  soumission  seront  préalablement 
reçues  et  reconnues  par  le  directoire  du  dépar- 
ment  du  Nord,  et  visées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  10  juin  1792. 

présidence  de  mm.  tardiveau 

ET  FRANÇAIS  (DE  NANTES.) 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
sur  la  demande  formée  par  le  sieur  Bourgeois  du 
payement  de  ses  salaires  de  115  journées  em- 
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ployées  comme    gardien    des   scellés  apposés 
chez  le  sieur  Deialtre,  décrété  d'accusation. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation.) 

2»  Lettre  de  Af.  Roland,  mimstre  de  l'intérieur, 
qui,  conformément  au  décret  du  l"  de  ce  mois, 
informe  l'Assemblée  des  moyens  qu'il  a  pris  re- 
lativement aux  comptes  à  rendre  par  l'économe 
général  et  autres  régisseurs  des  biens  nationaux. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'examen  des  comptes.) 

3°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  invite  l'Assemblée  à  prononcer  sur  la  de- 
mande du  directoire  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  relative  au  nombre  des  commissaires 
de  police  à  établir  dans  son  arrondissement. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comité 
de  division.) 

4»  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  rintérieur, 
qui  fait  part  à  l'Assemblée  de  la  demande  qui 
lui  a  été  faite  par  le  directoire  du  département 
du  Var,  de  faire  payer  en  espèce  les  gendarmes 
de  la  gendarmerie  nationale  de  ce  département. 

(L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  aux  comités 
militaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis.) 

5°  Lettre  de  M.  Rolofid,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  représente  l'urgente  nécessité  de  décréter  le 
payement  de  l'indemnité  de  30  livres  parcbaque 
cheval,  due  aux  maîtres  de  poste,  d'après  la  loi 
du  5  mai  1790. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

6"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
par  laquelle,  conformément  au  décret  du  2  de 
ce  mois  (1),  il  rend  compte  de  l'insurrection  qui 
a  eu  lieu  au  Beausset,  près  de  Toulon,  dans  le 
département  du  Var,  les  13.  19,  20  et  21  du  mois 
dernier,  et  des  poursuites  qui  se  font  à  ce  sujet  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  le  9  juin  1792. 
■  Monsieur  le  Président, 

•  L' assemblée  nationale  par  un  décret  du  2  de 
ce  mois,  m'a  fait  le  renvoi  d'une  lettre  qui  lui  a 
été  adressée  par  l'accusateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Var  pour 
l'informer  d'une  émeute  arrivée  à  Beausset  dans 
laquelle  deux  citoyens  ont  perdu  la  vie,  et  l'As- 
semblée a  ordonne  que  je  lui  rendrais  compte 
de  ce  fait.  Il  résulte  des  détails  qui  m'ont  été 
donnés  à  ce  suiet,  par  le  directoire  du  départe- 
ment, que  le  13  du  mois  dernier  un  huissier  de 
Toulon  se  transporta  au  Beausset  pour  assigner 
19  témoins  à  l'effet  de  déposer  dans  une  procé- 
dure qui  s'instruit  à  la  requête  de  l'accusateur 
public,  et  dans  laquelle  la  municipalité  et  la  so- 
ciété patriotique  du  lieu  sout  impliquées,  comme 
accusées  d'avoir  vexé  les  citoyens  par  des  amen- 
des arbitraires  et  d'avoir  contribué  à  la  démis- 
sion forcée  du  curé  assermenté.  Le  peuple 
croyant  que  parmi  les  citoyens  assignés,  14 
étaient  plutôt  partie  que  témoins  relativement  à 
des  griefs  au'ils  pouvaient  avoir  contre  la  ma- 
jorité des  nabitants,  craignit  la  suite  de  cette 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLIV, 
sjance  du  2  juin  lll^i,  page  iUl. 
(i)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  feuille  n*  17. 


affaire  et  d'attrouper  sur  la  place  du  lieu  en  me- 
naçant de  se  porter  aux  derniers  excès  contre 
les  citoyens  qu'il  suspectait.  La  municipalité  se 
rendit  au  lieu  du  rassemblement  et  parvint  à  le 
dissiper,  mais  à  peine  était-elle  retirée  que  l'at- 
troupement recommença  et  presque  aussitôt 
2  citovens,  dont  l'un  avait  été  arraché  de  sa  mai- 
son e't  l'autre  arrêté  sur  la  place,  furent  as- 
sommés et  criblés  de  coups  de  fusil, 

«  Dès  que  la  municipalité  fut  instruite  de  cet 
événement  elle  fit  publier  la  loi  martiale  et  dé- 
pêcha un  exprès  au  directoire  du  département 
pour  l'en  instruire.  Deux  commissaires  du  di- 
rectoire se  transportèrent  le  lendemain  au  Beaus- 
set avec  un  détachement  de  la  garde  nationale 
de  Toulon  et  leur  présence  y  rétablit  l'ordre. 

a  Le  directoire  du  département  dénonça  à  l'ac- 
cusateur public  les  auteurs  du  meurtre  de  2  ci- 
toyens, et  comme  rien  n'annonçait  que  la  tran- 
Suillité  dût  encore  être  troublée  dans  ce  lieu,  le 
étachement  de  la  garde  nationale  de  Toulon  en 
fut  retiré.  Mais  le  19  mai  les  habitants  du  Beaus- 
set se  mirent  de  nouveau  en  mouvement  pour 
célébrer,  disaient-ils,  le  retour  de  la  paix  dans 
leur  bourg  et,  à  la  suite  d'une  fête  qui  dura  jus- 
qu'au 21,  une  troupe  de  gens  armés  pilla  et  dé- 
moliten  partieS  maisons  de  citoyens  qui  s'étaient 
retirés  à  Toulon  et  à  la  Cadière  pour  échapper 
aux  menaces  qiui  leur  avaient  été  faites. 

•  Le  directoire  du  département  ayant  été  in- 
formé de  ces  nouveaux  désordres,  envoya  sur- 
le-champ  au  Beausset  un  détachement  de 
500  hommes  de  troupes  de  ligne  et  un  pareil 
nombre  de  gardes  nationales  de  Toulon,  tant 
pour  contenir  les  séditieux  que  pour  protéger 
les  opérations  du  directeur  du  juré  qui  devait 
s'v  rendre  afin  d'informer  contre  les  auteurs  des 
délits  commis  le  13  et  de  ceux  du  14  qui  venaient 
d'être  également  dénoncés.  Mais  ces  précautions 
n'ont  pu  rassurer  ni  les  témoins  qui  auraient  pu 
déposer,  ni  même  le  directeur  du  juré  contre 
les  menaces  qui  leur  étaient  faites  et  les  infor- 
mations paraissaient  avoir  été  prises  avec  tant 
de  précipitation  et  de  faiblesse  qu'il  n'en  est  ré- 
sulté qu'une  procédure  incomolète  qui  ne  donne 
aucune  lumière  sur  les  coupaoles. 

e  Le  directeur  m'en  ayant  donnéavis,  j'ai  aus- 
sitôt communiqué  sa  lettre  au  ministre  de  la 
justice  en  l'engageant  à  se  faire  rendre  compte 
de  cette  procédure  et  à  donner  des  ordres  pour 
qu'elle  fût  reprise  avec  toute  l'activité  qu'exige 
la  gravité  des  délits  qui  en  sont  l'objet.  J'ai  en 
même  temps  chargé  le  directoire  du  départe- 
ment de  continuer  les  précautions  qu'il  a  prises 
pour  contenir  les  habitants  du  Beausset.  Les 
oOO  hommes  de  la  garde  nationale  de  Toulon  en 
ont  été  retirés;  il  n'y  reste  plus  que  les  500  hommes 
de  troupe  de  ligne,'et  d'après  ce  que  le  directoire 
m'a  marqué,  "cette  force  sera  suifisante  pour 
prévenir  (le  nouveaux  désordres  ainsi  que  pour 
assurer  la  poursuite  des  coupables  aussitôt  que 
la  procédure  aura  été  reprise. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

-  Signé  :  ROLAND.  » 

(L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité 
des  Douze.) 

7°  Lettre  du  sieur  Maurecourt,  capitaine  d'artil- 
lerie, qui  fait  passer  à  l'Assemblée  deux  adresses, 
l'une  des  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne 
composant  l'avant-garde  de  l'armée  du  Centre  et 
l'autre  des  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne 
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de  la  garnison  de  Philippeville  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 


«  Philippeville,  le  7  juin  1792. 
c  Monsieur  le  Président, 

«  Je  m'empresse  de  remplir  auprès  de  l'As- 
semblée nationale  la  commission  infiniment  flat- 
teuse dont  m'a  honoré  l'avant-garde  de  l'armée 
du  Centre  commandée  par  le  général  Gouvion, 
lorsqu'elle  a  reçu  l'ordre  de  lever  le  camp  de 
Jamaque,  près  de  Philippeville.  Elle  a  laissé  dans 
cette  ville  le  souvenir  de  sa  gloire  acquise  le 
23  mai  à  la  vue  de  ses  remparts,  et  l'adresse  que 
ces  braves  guerriers  m'ont  chargé  d'envoyer  à 
l'Assemblée  nationale  lui  serait  plutôt  parvenue 
si  la  garnison  de  Philippeville,  jalouse  de  se  mo- 
deler sur  ses  frères  d'armes  dans  les  combats, 
n'eût  ambitionné  de  les  imiter  par  avance  dans 
l'expression  de  leur  dévouement  au  maintien  de 
la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale constituante  et  acceptée  par  le  roi. 

«  Vous  trouverez,  Monsieur,  les  deux  adresses 
ci-jointes. 

«  J'ai  l'honneur,  etc. 

c  Signé:  Maurecourt,  capitaine  comman- 
dant U artillerie  à  Philippeville.  » 

«  Au  camp  de  Jamaque,  près  Philippeville,  le 
à  jum  1  ivZ' 

«  A  l'Assemblée  nationale. 
«  Messieurs, 

e  L'avant-garde  de  l'armée  du  Centre  a  été 
vivement  pénétrée  des  applaudissements  dont 
vous  avez  bien  voulu  honorer  la  conduite  qu'ell« 
a  tenue,  dans  la  journée  du  23  du  mois  dernier; 
elle  n'a  fait  en  cela  que  son  devoir,  et  vous 
assure  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  mérite  de  plus  à 
cette  action  est  dû  à  la  valeur  et  aux  talents  mili- 
taires du  général  Gouvion. 

«  Maintenant,  les  plus  malintentionnés  même 
ne  pourront  donc  plus  douter  du  patriotisme  de 
nos  généraux  ni  du  nôtre.  Nos  serments  sont 
sacrés  et  inviolables.  On  peut  compter  sur  notre 
zèle  et  sur  celui  de  nos  compagnons  d'armes, 
des  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  de 
tout  l'Empire.  La  Constitution  sera  respectée,  ou 
nous  ne  serons  plus.  Non  seulement  nous  com- 
battrons pour  elle  jusqu'au  dernier  soupir  au 
dehors,  mais  nous  la  maintiendrons  au  dedans 
telle  qu'elle  a  été  déclarée  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  et  acceptée  par  le  roi.  {Ap- 
plaudissements.) 

«  Nous  sommes  avec  respect.  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs,  les 
gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  composant 
l'avant-garde  de  l'armée  du  Centre.  » 

«  A  Philippeville,  le  4  juin  1792,  Van  IV  de  la 
liberté. 

«  Messieurs, 

<  C'est  après  un  combat  glorieux  qu'il  est 
beau  d'offrir  aux  représentants  de  la  patrie  la 
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preuve  de  son  dévouement  pour  elle.  Tel  est 
l'avantage  que  nous  envions  à  nos  heureux 
frères  d'armes  de  l'avant-garde  commandée  par 
le  général  Gouvion;  mais  quoique  nous  n'ayons 
pas  partagé  leurs  périls  et  leur  gloire,  au  désir 
brûlant  que  nous  en  avions  tous,  nous  nous  sen- 
tons dignes.  Messieurs,  de  nous  associer  à  eux 
pour  vous  assurer  que  nous  remplirons  nos  ser- 
ments de  défendre  jusqu'à  la  mort,  au  dehors  et 
dans  l'intérieur,  la  Constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi. 
Tel  est  l'esprit  de  l'armée  entière  aux  ordres  du 
brave  et  vertueux  Lafayette.  {Applaudissement s.) 
«  Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs,  les 
gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  composant 
la  garnison  de  Philippeville.  » 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  procès-verbal  des  deux  adresses.) 

8°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  qui  se  plaignent  de  ce  que, 
malgré  les  instances  qu'ils  ont  faites  près  des 
ministres,  ils  n'ont  pu  obtenir,  pour  leur  dépar- 
tement, l'instrument  nécessaire  à  l'exécution  des 
jugements  portant  peine  de  mort. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  pouvoir 
exécutif.) 

9"  Pétition  des  députés  de  V Ile-de-France,  près 
V Assemblée  nationale,  qui  réclament  un  décret 
par  lequel  le  ministre  de  la  marine  soit  auto- 
risé à  pourvoir  à  l'entretien  d'un  consul  en 
Chine,  ainsi  qu'aux  frais  qu'entraîne  la  posses- 
sion du  Hang  ou  vaste  maison  dans  laquelle 
logent  les  négociants  français  qui  abordent  à 
Canton,  et  sans  la  possession  duquel  le  consul 
ne  pourrait  arborer  à  son  hôtel  le  pavillon  na- 
tional. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  aux  comités 
de  commerce  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis.) 

10°  Lettre  des  maire,  officiers  municipaux  et 
autres  habitants  de  Chef  boutonne,  district  de 
Melle,  département  des  Deux-Sèvres,  demandent 
que  le  sieur  Saint-Vincent,  lieutenant  de  gen- 
darmerie, commandant  la  brigade,  soit  main- 
tenu dans  leur  bourg,  où  la  troupe  qu'il  com- 
mande est  nécessaire,  et  qu'il  soit  autorisé  à  no 
pas  se  rendre  à  Melle,  où  l'appellent  les  ordres 
du  commandant  en  chef. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  pouvoir 
exécutif.) 

11°  Lettre  et  mémoire  du  sieur  Dagueau  de  Ri- 
checourt  qui,  ayant  été  forcé  d'accompagner  son 
épouse  aux  eaux  de  Spa  et  d'Aix-la-Chapelle,  de- 
mande que  son  nom  soit  rayé  de  la  liste  des 
émigrés,  et  qu'on  lui  donne  mainlevée  des 
scellés  apposés  sur  sa  maison  et  du  séquestre  mis 
sur  ses  biens. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
12°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Nantes, 
qui  observent  que  la  permanence  des  séances 
ae  l'Assemblée  nationale  fait  croire  que  la  patrie 
est  en  danger  et  qui  annoncent  que  les  Amis  de 
la  Constitution  sont  prêts  à  voler  au  secours  de 
leurs  frères  de  Paris  et  à  défendre  contre  toute 
atteinte  les  représentants  de  la  nation;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (t)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  152,  dossier  n"  268. 
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«Nantes,  le  2 juin  t792. 

«  Législateurs, 

<•  On  trame  un  grand  complot,  on  vous  en 
offre  la  preuve  et  plusieurs  membres  de  votre 
Assemblée  promettent  de  vous  le  démontrer  jus- 
qu'à Tévidence;  vous  êtes  les  dépositaires  du  feu 
sacré  de  la  liberté,  il  ne  s'éteinara  jamais,  votre 
patriotisme  nous  est  un  sûr  garant  et  le  décret 
qui  déclare  les  séances  de  votre  Assemblée  per- 
manente nous  assure  une  surveillance  infati- 
gable. 

«  En  déclarant  vos  séances  permanentes  votis 
avez  déclaré  la  patrie  en  danger.  En  fallait-il 
davantage  pour  électriser  les  Nantais?   La  li- 
berté qu'ils  idolâtrent  leur  a  rendu  toute  cette 
énergie  qu'ils  déployèrent  si  avantageusement 
en  1789;  jamais  séance  des  Amis  de  la  Consti- 
tution ne  fût  plus  imposante  que  celle  où  votre 
décret  nous  est  parvenu.  On  y  propose  de  suite 
de   voler  au  secours  de  nos  frères  de  Paris 
pour  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre 
sang,   pour  la  défense  de  nos   représentants. 
Notre  éloignement  ne  fait  qu'ajouter  à  l'impa- 
tience du  départ,  le  patriotisme  ne  sut  jamais 
calculer  les  distances  ;  on  propose  une  souscrip- 
tion pour  les  frais  du  voyage  et,  au  lieu  de  faire 
inscrire,  les  citoyens  membres  de  notre  assem- 
blée, ceux  des  tribunes  des  hommes,  celles  des 
femmes,  tout  le  monde  se  dispute  l'honneur  de 
déposer  des  premiers  sur  l'autel  de  la  patrie  l'of- 
frande de  son  patriotisme. 

«  Un  jeune  homme,  saisi  d'un  saint  enthou- 
siasme, s'empare  de  la  tribune. 

«  J'étais  à  Paris,  s*écrie-t-il,  lorsque  je  vis  pleu- 
voir sur  l'autel  de  la  patrie  les  dons  patrio- 
tiques pour  la  guerre;  je  n'avais  jamais  désiré 
les  richesses  mais  je  gémis  alors  de  mon  peu  de 
fortune  :  un  père  que  je  chérissais  autant  pour 
son  civisme  que  pour  ses  bontés  paternelles 
m'avait  fait  présent  d'une  montre;  j  ai  balancé 
à  me  défaire  d'un  don  qui  m'était  si  précieux 
et  les  sentiments  de  tendresse  que  la  mort  de 
mon  père  m'avait  rendu  des  plus  vifs,  l'ont  em- 
porté sur  mon  civisme;  mais  cette  piété  filiale, 
en  lutte  avec  l'amour  de  la  patrie  n'est  pas 
de  force  à  soutenirdeux  épreuves.  Cette  montre, 
je  la  dépose  dans  le  temple  de  la  liberté,  j'en 
garderai  le  cordon  pour  me  rappeler  le  meilleur 
des  pères. 

«  faut  de  vertus  civiques  n'ont  point  étonné 
les  Amis  de  la  Constitution.  Depuis  3  ans,  ils  sont 
accoutumés  aux  prodiges  que  fait  enfanter  la 
divinité  oui  les  enflamme. 

«  Législateurs,  parcourez  sans  crainte  votre 
noble  carrière,  il  est  temps  enfin  de  frapper  les 
grands  coups.  Malheur  aux  traîtres!  Les  Français 
du  U  juillet  sont  encore  là,  leur  respect  pour 
les  lois  leur  fait  depuis  longtemps  garder  un 
silence  qui  a  fait  croire  à  leurs  ennemis  qu'ils 
donnaient  dans  une  fatale  sécurité  ;  mais  nous  le 
répétons,  ils  sont  encore  là,  législateurs,  parlez 
et  vous  verrez  bientôt  auprès  de  vous  ctes  lé- 
gions d'hommes  libres,  tous  prêts  à  écraser  ces 
insectes  rampants  qui,  depuis  trop  longtemps, 
nous  importunent.  La  liberté  ou  la  mort,  c'est 
toujours  la  devise  gravée  dans  nos  cœurs  en 
caractères  ineffaçables.  »  (Applaudissements.) 

{Suivent  les  signatures.) 
Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  ! 
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(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  au  procès-verbal.) 

M.  SÉRARD,  curé,  et  denx  autres  députés  extra- 
ordinaires de  la  paroisse  de  Champdeuil,  du  dis- 
trict de  Melun.  sont  admis  à  la  barre.  Ils  récla- 
ment contre  la  suppression  de  leur  paroisse 
prononcée  par  un  décret  du  8  juillet  1791,  et 
sollicitent  son  rétablissement,  ou  du  moins  que 
leur  église  soit  érigée  en  succursale. 

M.  le  Président  accorde  aux  pétitionnaires 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
division.) 

M.  Uusanix  donne  lecture  d'un  extrait   du 
procès-verbal  du  comité  de  la  section  du  Faubourg' 
Montmartre,  en  date  du  9  juin  1792.  Cette  sec- 
tion félicite  l'Assemblée   de  l'heureux  moyen 
d'une  fédération  civique,  employé  pour  parvenir 
àla  prompte  levée  d'une  arméede  2(5,000  hommes 
de  gardes  nationales.  Elle  la  remercie  du  décret 
par  lequel  elle  vient  de  requérir  cette  réunion 
des  gardes  nationales  de  toutes  les  parties  de 
l'Empire.  — -  Enfin  elle  lui  dénonce  les  manœu- 
vres employées  par  l'état-major  général  de  la 
garde  de  Paris,  pour  indisposer  cette    garde 
contre  ses  frères  des  autres  départements,  ap- 
pelés à  former  un  corps  de  réserve  entre  Paris 
et  la  frontière  du  Nord,  où  le  théâtre  de  la  guerre 
n'est  éloigné  que  de  40  lieues  de  la  capitale.  — 
Le  procès-verbal  du  comité    de  cette  section 
contient  la  preuve  de  ces  intrigues.  Un  grand 
nombre  de  citoyens  ont  déposé  que  les  signa- 
tures  de  leurs  femmes,  de  leurs  enfants,  ont 
été  surprises  par  ces  malveillants,  qui  se  pro- 
mènent de  porte  en  porte  pour  arracher  des  suf- 
frages à  la  crédulité.  MM.  Camus,  Neveu  et  Colet, 
de  cette  section,  rétractent  Ja  signature  qu'ils 
ont  apposée  au  bas  de  la  pétition  tendant  à  sol- 
liciter du  Corps  législatif  le  rapport  du  décret 
qui  ordonne  la  levée  des  20,000  gardes  natio- 
naux qui  doivent  se  rendre  à  Paris.  {Applaudis^ 
sements.) 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour  !  Le  renvoi  aux 
comités  ! 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pièce  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 

M.  Blondeau,  commerçant  à  Issoudun,  est 
admis  à  la  barre. 

U  expose  qu'il  lui  est  dû  une  indemnité  pour 
la  non-exécution  du  traité  qu'il  a  passé  avec  le 
sieur  Deschamps,  directeur  des  domaines  à 
Bourges,  pour  la  fourniture  des  formules  en  par- 
chemin dans  les  ci-devant  généralités  de  Bourges, 
Moulins,  Bretagne  et  Tours,  d'autant  que  ses  ma- 
gasins étaient  remplis  de  ces  parchemins  lors 
de  la  cessation  de  ces  fournitures. 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Blondeau  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  et  les 
pièces  à  l'appui  au  comité  de  liquidation.) 

M.  Jean-Christophe  Sirot,  mécanicien  à  Tou- 
lon, est  admis  à  la  barre.  11  expose  qu'il  a  long- 
temps exercé  ses  talents  à  l'avantage  de  la  ma- 
rine française  et  qu'il  s'est  particulièrement 
rendu  utile  par  le  moyen  qu'il  a  imaginé  de 
tirer  de  la  mer  deux  vai.sseaux  de  ligne.  Il  offre 
de  présenter  des  plans  relatifs  à  la  construction 
d'un  nouveau  bassin  dans  le  port  de  Toulon. 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Sirot  les  hon- 
neurs de  la  séance. 
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(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  M.  Sirot 
au  comité  de  marine.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  le  sieur 
Pliet  adresse  à  l'Assemblée  un  projet  sur  la  pro- 
pagation du  chameau   dans  les  îles  d'Amérique. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  ce  projet  aux 
comités  colonial,  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis.) 

M.  Dieudonné,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  rapporter 
le  décret  rendu  Le  2  de  ce  mois,  sur  la  pétition  du 
sieur  Rossel,  au  sujet  des  tableaux  par  lui  faits  pour 
le  compte  du  gouvernement;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  la 
lecture  d'une  lettre  de  l'agent  du  Trésor  public, 
par  laquelle  il  instruit  l'Assemblée  que  le  décret 
qu'elle  a  rendu,  le  2  de  ce  mois,  sur  la  pétition 
du  sieur  Rossel,  au  sujet  du  prix  des  tableaux 
par  lui  faits  pour  le  compte  du  gouvernement, 
arrête  absolument  la  marche  et  l'action  du  pou- 
voir judiciaire,  qui  est  saisi  d'une  contestation 
relative  au  même  objet  indécis  entre  le  sieur 
Rossel  et  l'agent  du  Trésor  public,  après  s'être 
fait  représenter  les  pièces  de  cette  contestation  ; 
considérant  que  rien  n'est  plus  instant  que  d'as- 
surer à  toutes  les  autorités  constituées  l'exercice 
du  pouvoir  qui  leur  est  délégué  par  la  Constitu- 
tion, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  déclare  rapporter  le  décret  qu'elle  a 
rendu  le  2  de  ce  mois,  en  suite  de  la  pétition 
d'Auguste-Louis  de  Rossel,  ancien  capitaine  de 
vaisseaux  du  roi,  et  le  renvoie  à  suivre  par- 
devant  les  tribunaux  la  contestation  qui  y  est 
indécise,  entre  lui  et  l'agent  du  Trésor  public, 
au  sujet  des  tableaux  qu'il  a  peints  pour  le  compte 
du  gouvernement.  » 

M.  llerlet,  sans  vouloir  combattre  le  projet 
de  décret,  cherche  à  intéresser  la  justice  de  l'As- 
semblée en  faveur  de  M.  de  Rossel. 

M.  Sédillez,  en  observant  que  le  recours  à  la 
justice  est  ouvert  à  tout  le  monde,  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  du  comité. 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  du 
comité.) 

Une  députation  des  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Antoine  est  admise  à  la  barre. 

M.  Santerre,  orateur  de  la  députation,  s'ex- 
prime ainsi  : 

Législateurs,  pour  un  peuple  qui  veut  être 
heureux,  la  liljerté  est  le  premier  des  biens  ;  tout 
ce  qui  peut  en  réchauffer  le  germe,  doit  être 
saisi  par  le  législateur.  Ce  n'est  pas  tout  d'avoir 
une  Constitution  fondée  sur  l'égalité,  il  faut 
encore,  et  surtout  au  moment  où  l'orgueil,  l'in- 
térêt et  l'intrigue  se  pressent  autour  de  son  ber- 
ceau pour  l'étouffer  à  leur  aise;  il  faut,  dis-je, 
entretenir  dans  tous  les  cœurs  ce  feu  sacré,  ce 
feu  divin  du  patriotisme.  Les  esclaves  ne  s'as- 
semblent jamais  que  pour  rendre  de  honteux 
hommages  à  des  assassins  couronnés,  pour 
satisfaire  leur  caprice  ou  leur  ambition,  et  pour 
aller  désolerla  terre  de  leurs  voisins.  Les  hommes 
libres  se  réunissent  pour  resserrer  les  doux  liens 


de  la  fraternité  sociale.  Législateurs,  vous  sai- 
sirez toujours  avec  empressement  tout  ce  qui 
pourra  contribuer  à  consolider  cette  harmonie, 
cette  fraternité,  cette  union  de  laquelle  dépend 
notre  bonheur;  vous  venez  de  le  prouver,  en 
adoptant  le  projet  qui  vous  a  été  proposé  par  un 
ministre  patriote.  Nous  avons  vu  pâlir  les  ennemis 
de  l'égalité  ;  mais,  malgré  leurs  efforts  réunis, 
les  Parisiens,  les  hommes  du  14  juillet  auront 
donc  encore  le  plaisir  de  serrer  dans  leurs  bras 
leurs  frères  des  départements  ;  c'est  avec  eux, 
au  milieu  d'eux,  dans   leur  camp   même,  que 
nous  voulons  planter  l'arbre  de  la  liberté  :  sous 
ses  rameaux  des  raillions  de  défenseurs  naîtront. 
{Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 
En  applaudissant  à  votre  décret,  permettez- 
nous,  législateurs,  de  vous  proposer  une  addition 
que  nous  suggèrent  en  ce  moment  notre  affilia- 
tion et  notre  amour  pour  nos  camarades   des 
troupes  de  ligne.  Nous  vous  prions,  pour  res- 
serrer les  nœuds  qui  nous  ont  unis  lors  de  la 
fédération  générale  avec  les  divers  détachements 
des  troupes  de  ligne,  de  permettre  et  d'autoriser 
chaque  régiment  à  fournir  2  soldats   choisis  et 
nommés  par  leurs  camarades,  non  pour  le  camp, 
mais  pour  venir,  au    nom  d'eux,   resserrer  les 
liens  qui  nous  unissent.  Décrétez  aussi  que,  dans 
chaque  département,  les  citoyens  s'assembleront 
le  plus  tôt  possible  pour  nommer  83  citoyens 
choisis  indistinctement  parmi  les  citoyens  actifs 
et  non  actifs.  Ces  83  députés  nommes  tireront 
au   sort   pour  savoir    dans   quel    département 
chacun  d'eux  devra  aller.  Alors  le  14  juillet,  il  y 
aura  dans  chaque  département  83  députés  pour 
ranimer  cette  ardeur,  cet  amour   de  la  liberté 
qu'ils  ont  juré  de  maintenir. 

Législateurs,'nous  l'espérons,  vous  nous  accor- 
derez notre  demande.  Par  votre  décret  qui  adopte 
le  projet  du  ministre  de  la  guerre,  vous  voulez 
jouir  des  vertus  d'un  peuple  libre,  vous  voulez 
partager  ses  plaisirs  et  son  bonheur;  eh  bien, 
vous  viendrez,  non  pas  par  une  députation,  vous 
viendrez  tous,  oui  tous,  au  Ghamp-de-Mars,  vous 
viendrez  recevoir  le  serment  d'union  de  tous  les 
enfants  de  la  patrie,  vous  y  viendrez  recevoir 
les  témoignages  de  reconnaissance  et  de  patrio- 
tisme, et  votre  présence  dissipera  les  nuages 
dont  l'intrigue  a  couvert  le  champ  de  la  liberté. 
{Applaudissements .  ) 

Qu'il  sera  beau  ce  jour  où  toute  la  France  ras- 
semblée, pour  ainsi  dire,  autour  de  ses  repré- 
sentants, prêtera  le  serment  d'union,  et  1  en- 
tendra répéter  dans  tout  le  royaume  dans  des 
fédérations  partielles! 

Que  les  intrigants,  les  conspirateurs,  voient 
alors  nos  larmes  de  joie,  nos  embrassements... 
qu'ils  expirent  de  rage,  de  désespoir...  jamais 
le  peuple  n'aura  exercé  de  vengeance  plus  digne 
de  son  caractère.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
D'autres  membres  :  La  mention  honorable! 
D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  mention  honorable  1 

M.  Thuriot.  Dans  le  moment  de  crise  où  nous 
sommes,  on  ne  peut  refuser  la  mention  honorable 
d'une  adresse  où  respirent  les  sentiments  du 
plus  pur  patriotisme  et  l'adhésion  la  plus  entière 
a  nos  décrets. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  l'adresse  des 
citoyens  du  fauDOurg  Saint-Antoine.) 
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Une  dëpulation  de  ciloyens  et  de  citoyennes  de 
la  section  de  Bonne-Soùvelle  est  admise  à  la 
barre. 

M.  Charron,  officier  municipal,  orateur  de  la 
dt'Du/afwn.s'exprirae  ainsi  (1)  : 

Les  citoyens  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle, 
ceux  dans  le  sein  desquels  se  conçut,  se  proposa 
la  fédération  pénérale  des  Français,  ceux  qui 
vinrent,  plusieurs  fois,  vous  offrir  leurs  bras  et 
leur  courage  pour  Yotis  défendre  contre  les 
ennemis  de  la  patrie,  ceux  qui  appelèrent  tant 
de  fois  votre  sollicitude  sur  le  jeu,  ce  terrible 
fléau  qui  ravage  avec  une  impunité  révoltante 
ios  mœurs,  dont  la  régénération  est  aussi  néces- 
saire que  l'était  la  régénération  des  lois,  les  ci- 
te vens  et  leurs  épouses  reviennent  dans  ce  sanc- 
tuaire auguste  donner  une  nouvelle  preuve  de 
leur  amour  pour  la  liberté  et  pour  la  Constitu- 
tion. 

Nous  déposons  sur  Tautel  de  la  patrie  notre 
offrande  pour  la  guerre.  Comme  nos  moyens  cette 
offrande  est  peu  considérable,  mais  elle  ne  doit 
pas  en  être  moins  méritoire  à  vos  yeux  puis- 
qu'elle est  l'honorable  prix  de  nos  veilles  et  de 
nos  travaux. 

S'il  était  proportionné  à  notre  courage,  à  notre 
haine  de  tous  les  despotismes,  à  notre  vénération 
pour  vous,  à  notre  entière  obéissance  à  la  loi, 
ce  tribut  suffirait  pour  fournir  des  armes  à  tous 
les  peuples  de  la  terre. 

Qu'ils  tremblent,  les  ennemis  qui  comptent 
sur  notre  défaite,  qu'ils  tremblent  si,  restant 
unis,  si  méprisant  toutes  les  intrigues,  toutes 
les  factions,  nous  marchons  constamment  à  la 
liberté,  par  les  sentiers  que  les  lois  émanées 
d'elle  ont  tracés  devant  nous.  Ils  ne  savent 
donc  pas  que  le  serment  de  vivre  libre  ou  de 
mourir  est  profondément  senti  par  chacun  des 
vrais  citoyens  français;  ils  ne  savent  donc  pas 
que,  nouveaux  enfants  de  la  terre,  nous  renaî- 
trons partout  où  sera  le  danger  et  le  besoin  de 
conserver  nos  lois  ;  ils  ne  savent  donc  pas  que 
nos  veilles,  nos  bras,  nos  fortunes,  notre  vie 
tout  entière  sont  consacrés  chaque  jour  au 
maintien  de  la  liberté  et  que  c'est  en  vain  qu'ils 
fomentent  les  troubles  dans  l'intérieur,  qu'ils 
éveillent  toutes  les  passions,  toutes  les  haines, 
toutes  les  déûances,  qu'ils  agitent  nos  phalanges 
guerrières,  et  voudraientsoufflerau  milieu  d'elles 
la  désobéissance  et  l'insubordination  !  Fermes 
et  debout  contre  les  orages  si  nous  ne  pouvons 
les  conjurer,  du  moins  nous  n'y  succomberons 
jamais. 

M.  Charron  dépose  sur  le  bureau  166  livres 
12  sols  en  billets  de  confiance,  4,070  livres  en 
assignats,  617  livres  18  sols  en  espèces,  un  cro- 
chet d'or,  une  petite  croix  d'or  et  débris  de 
chaîne  d'or  pesant  ensemble  4  gros  18  grains, 
une  petite  croix  d'argent  pesant  trois  quarts  de 
gros. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse  des  citoyens  de  Bonne-Nouvelle  et  son 
insertion  au  procès-verbal.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Louvre  est  admise  à  la  barre. 

Ils  demandent  la  permanence  des  sections, 
la  réintégration  des  ci-devant  gardes-françaises 
dans  la  garde  nationale  et  ils  déposent  sur  l'au- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  15i,  dossier,  n»  ilO. 


tel  de  la  patrie  leur  offrande,  se  montant  à  861  li- 
vres 18  sols  en  espèces  et  à  2,711  livres  en  assi- 
gnats. «  Le  livre  des  souscriptions  patriotiques 
ne  se  fermera,  dit  l'orateur,  qu'avec  le  temple 
de  Janus...  •  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  l'offrande  au  procès-verbal  et  ren- 
voie au  comité  militaire  la  demande  relative 
aux  ci-devant  gardes-françaises,  pour  lui  faire 
son  rapport  demain.) 

M.  Dumas-Champvaliicr  observe  ^ue, 
dans  la  rédaction  du  décret  du  1"  juin  1/92, 
relatif  à  la  gratification  de  600  livres  accordée 
à  la  dame  Martin,  épouse  du  sieur  Lavarenne  (1), 
il  est  dit  que  cette  somme  sera  payée  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  tandis  qu'elle  doit 
l'être  par  la  trésorerie  nationale. 

(Sur  cette  observation,  l'Assemblée  considé- 
rant qu'il  y  a  erreur  dans  la  rédaction  dudit 
décret,  décrète  que  ces  mots  trésorerie  natio- 
nale seront  substitués  à  ceux  de  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, ainsi  que  ceux  23  août  1790  à  ceux  : 
17  février  1791.) 

Suit  le  texte  définitif  de  ce  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  récompenser 
les  services  rendus  à  la  patrie,  tant  par  le  sieur 
Lavarenne,  que  par  la  dame  Martin,  son  épouse, 
qui,  dans  la  journée  du  5  octobre  1789,  fut  dan- 
gereusement blessée  en  sauvant  la  vie  à  un 
suisse  et  à  un  des  gardes  du  roi,  et  vu  leur  état 
de  détresse  actuel,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  et 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  11  sera  payé  à  la  dame  Martin,  épouse  du 
sieur  Lavarenne,  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, la  somme  de  600  livres  à  prendre  sur  les 
fonds  de  2,000,000  accordés  par  le  décret  du 
17  février  1791,  pour  secours  et  gratifications. 

Art.  2. 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  le  sieur  La-^ 
varenne,  pour  les  services  énoncés  rendus  à 
la  patrie,  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  pour 
d'après  la  vérification  faite  de  15  campagnes 
sous  Louis  XV,  et  des  blessures  qu'il  a  reçues, 
lui  être  accordé  une  place  à  l'Hôtel  des  Inva- 
lides. » 

M.  Albitle,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  réclamation  faite  par  les  ouvriers  de  la 
manufacture  d'armes  de  ilaubeuge;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
revoir  les  différentes  ordonnances  existantes 
pour  la  fabrication  des  armes,  et  les  pétitions 
qui  vous  ont  été  adressées  par  les  ouvriers  des 
manufactures  de  Tulle  et  de  Maubeuge.  Le  pre- 
mier objet  sera  traité  daus  un  rapport  général 
que  nous  vous  ferons  incessamment;  nous  ne 
vous  présenterons  aujourd'hui  que  les  moyens 
provisoires  de  rendre  justice  aux  pétitionnaires. 
Ces  ouvriers  se  plaignent  de  ce  que  38,600  li- 


(1)  Voy.  Al  citiva  parlementaires,  1"  série,  t.  XLIV, 
•éanco  du  1"  juin  ilVi,  page  432,  ce  projet  de  décret. 
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vres  données  par  le  ministre  de  la  guerre  à  l'en- 
trepreneur pour  soulager  les  pauvres  ouvriers, 
et  pour  acquitter  envers  lui  ceux  qui  sont  insol- 
vables sont  restées  entre  les  mains  de  l'entre- 
preneur, sans  que  jamais  il  ait  voulu  rendre 
compte  de  la  véritable  destination  de  cette 
somme,  disant  au  contraire  qu'elle  devait  ser- 
vir à  l'indemniser  lui-même  des  pertes  qu'il  a 
éprouvées  depuis  30  ans.  Ils  se  plaignent  encore 
de  la  diminution  du  prix  de  leur  travail,  au 
moment  où  il  aurait  dû  être  augmenté,  soit  à 
cause  de  la  cherté  des  vivres,  soit  à  cause  de 
la  perte  des  assignats  qu'on  les  force  de  rece- 
voir en  payement.  Entin,  il  y  a  une  différence 
sensible  entre  leur  salaire  et  celui  des  ouvriers 
de  Charleville.  Us  se  plaignent  de  plusieurs 
autres  injustices  et  vexations,  et  par  exemple 
des  difficultés  qu'ils  éprouvent  dans  la  présenta- 
tion des  pièces  de  leur  fabrique,  du  retard  dans 
le  payement  de  leurs  gratifications,  de  la  sus- 
pension des  primes  d'encouragement  et  des  re- 
traites; plusieurs  même,  de  ce  qu'on  les  laisse 
manquer  de  travaux.  Le  comité  a  pris  en  très 
grande  considération  l'objet  de  cette  pétition  ;  il 
s'est  assuré  de  la  vérité  de  la  plupart  des  faits, 
et  il  vous  propose,  en  conséquence,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

€  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
ration les  réclamations  des  ouvriers  de  la  ma- 
nufacture d'armes  de  Maubeuge,  et  la  nécessité 
de  ranimer,  sans  délai,  l'activité  du  travail  dans 
ces  importants  ateliers,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  L'entrepreneur  de  la  manufacture 
d'armes  de  Maubeuge,  dans  le  délai  de  15  jours, 
après  la  publication  du  présent  décret,  justifiera 
en  présence  de  la  municipalité  de  ladite  ville,  à 
quel  titre  il  a  reçu,  dans  le  courant  de  l'année 
dernière,  la  somme  de  38,600  1.  16  s.  11  d.  du 
ministre  de  la  guerre,  et  de  l'emploi  qu'il  a  fait 
de  ladite  somme. 

«  Art.  2.  Jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  na- 
tionale aura  rendu  un  décret  général  sur  les 
manufactures  d'armes  de  l'Empire,  les  ouvriers 
de  la  manufacture  d'armes  de  Maubeuge  recevront 
géntiraleinent,  pour  les  ouvrages  de  la  même 
espèce  et  de  la  même  nature,  les  mêmes  prix 
que  ceux  qui  sont  alloués  aux  ouvriers  de  la 
manufacture  d'armes  de  Charleville. 

€  Art.  3.  Les  gratifications  et  pensions  accor- 
dées par  le  règlement  de  1777,  et  antérieures  aux 
dillorentes  classes  des  ouvriers  des  manufac- 
tures de  l'Empire,  ainsi  que  les  prix  destinés  à 
exciter  le  zèle  des  maîtres  et  le  succès  des  élè- 
ves, seront  distribués. 

«  Art.  4.  Le  ministre  de  la  guerre  indiquera 
h  l'Assemblée,  sous  huitaine,  la  somme  néces- 
saire pour  entretenir  les  moyens  d'émulation  et 
d'encouragement  parmi  les  ouvriers  de  ladite 
manufacture. 

€  Art.  5.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  à  l'Assemblée  nationale,  dans  le  délai 
de  15  jours,  de  l'état  des  pensions  et  secours  ac- 
cordés ou  à  accorder  aux  ouvriers  infirmes  ou 
hors  d'état  de  continuer  leurs  utiles  travaux 
dans  la  manufacture  d'armes  de  Maubeuge,  ainsi 


que  de  l'état  actuel  d'approvisionnement  en  ma- 
tières premières  dans  toutes  les  manufactures 
d'armes  du  royaume.  » 

Un  membre  propose  un  autre  projet  de  décret 
sur  le  même  objet. 

Plusieurs  membres  observent  que  les  nouvelles 
idées  que  renferme  ce  dernier  projet  de  décret 
doivent  être  renvoyées  au  règlement  général  que 
le  comité  militaire  doit  présenter  sur  la  fourni- 
ture et  la  fabrication  des  armes. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  de 
décret  du  comité  et  décrète  l'urgence.) 

M.  Albitte,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 1  et  2  qui  sont  adoptés  sans  discussion, 
puis  de  l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  gratifications  et  pensions  accordées  par 
le  règlement  de  1777  et  antérieures  aux  diffé- 
rentes classes  des  ouvriers  des  manufactures  de 
l'empire,  ainsi  que  les  prix  destinés  à  exciter  le 
zèle  des  maîtres  et  le  succès  des  élèves,  seront 
distribués.  » 

Un  membre  propose  de  substituer  aux  mots 
«  seront  distribués  »,  ceux-ci  :  «  seront  provisoi' 
rement  distribués.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  3  avec  l'amende- 
ment.) 

M.  Albitte,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre  indiquera  à  l'Assem- 
blée, sous  huitaine,  la  somme  nécessaire  pour 
entretenir  les  moyens  d'émulation  et  d'encou- 
ragement parmi  les  ouvriers  de  ladite  manufac- 
ture. » 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  cet  article  jusqu'au  règlement  général  que  le 
comité  doit  présenter. 

(L'Assemblée  ajourne  l'article  4.) 

M.  Albitte,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5.  qui  devient  article  4,  et  qui  est  adopté 
sans  discussion. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
ration les  réclamations  des  ouvriers  de  la  manu- 
facture d'armes  de  Maubeuge,  et  la  nécessité  de 
ranimer  sans  délai  l'activité  du  travail  dans  ces 
importants  ateliers,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité militaire,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

«  L'entrepreneur  de  la  manufacture  d'armes 
de  Maubeuge,  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
après  la  publication  du  présent  décret,  justifiera, 
en  présence  de  la  municipalité  de  ladite  ville,  à 
quel  titre  il  a  reçu,  dans  le  courant  de  l'année 
dernière,  la  somme  de  38,600  1.  16  s.  11  d.,  du 
ministre  de  la  guerre,  et  de  l'emploi  qu'il  a  fait 
de  ladite  somme. 

Art.  2. 

«  Jusqu'au  moment  ou  l'Assemblée  nationale 
aura  rendu  un  décret  général  sur  les  manufac- 
tures d'armes  de  l'Empire,  les  ouvriers  de  la 
manufacture  d'armes  de  Maubeuge  recevront 
généralement  pour  les  ouvrages  de  la  même  es- 
pèce et  de  la  même  nature,  les  mêmes  prix  que 
ceux  qui  sont  alloués  aux  ouvriers  de  la  manu- 
facture d'armes  de  Charleville. 
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Art.  3. 

•  Les  gratifications  et  pensions  accordées  par 
le  règlement  de  1777,  et  antérieures  aux  diffé- 
rentes classes  des  ouvriers  des  manufactures  de 
l'Kmpire,  ainsi  que  les  prix  destinés  à  exciter  le 
zèle  des  maîtres  et  les  succès  des  élèves,  seront 
provisoirement  distribués. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à 
TAssemblce  nationale,  dans  le  délai  de  15  jours, 
de  l'état  des  pensions  et  secours  accordés  ou  à 
accorder  aux  ouvriers  infirmes  et  hors  d'état  de 
continuer  leurs  utiles  travaux  dans  la  manufac- 
ture d'armes  de  Maubeuge,  ainsi  que  de  l'état 
actuel  d'approvisionnement  en  matières  pre- 
mières dans  toutes  les  manufactures  d'armes  du 
royaume.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  Guichard,  grenadier  volontaire  du 
bataillon  de  Saint-Honoré,  qui  déclare  que  lui  et 
M.  Boulanger  ont  dicté  à  M.  Merlin  et  ont  signé 
la  dénonciation  qu'il  a  lue  à  la  tribune  (1),  contre 
M.  Duport,  ex-mmistre  de  la  justice;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  :  (2) 

o  Paris,  le  10  juin  1792. 

■  Monsieur  le  Président, 

«  Si  M.  Français,  qui  présidait  l'Assemblée  na- 
tionale à  la  séance  au  soir  qui  suivit  celle  où 
M.  Merlin  lut  à  la  tribune  la  déclaration  que 
M.  Boulanger  et  moi  lui  avions  faite  contre  le 
sieur  Duport,  il  aurait  épargné  à  M.  Guichard  Na- 
zareth qui  n'est  pas  moi,  de  désavouer  un  fait 
qu'on  ne  lui  imputait  pas.  C'est  M.  Boulanger  et 
moi  qui  avons  signé  la  déclaration  lue  par 
M.  Merlin,  nous  l'avons  répétée  au  département 
de  Paris,  nous  la  confirmions  à  l'Assemblée  na- 
tionale dans  la  lettre  qu'on  ne  lui  a  pas  lue. 
Nous  demandions  à  être  entendus  à  la  barre 
pour  la  répéter  encore,  et  nous  la  répétons  et 
nous  l'affirmerons  sincèrement  jusqu'à  la  mort, 
nous  vous  prions  en  faveur  de  la  patrie  qui  a 
besoin  que  les  vrais  patriotes  ne  soient  pas  même 
compromis.  Je  vous  prie  de  même  de  croire  à  la 
vérité  de  cette  déclaration  et  à  la  fraternité  res- 
pectueuse avec  laquelle  je  suis 

•  Votre  concitoyen. 

«  Signé  :  GuiCHARD, 

•  Grenadier  du  bataillon- Saint-Honoré, 
rue  de  Grenelle,  n»  42.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
M.  Jean  Debry  (Aisne)  demande  le  renvoi  de 
cette  lettre  au  comité  de  surveillance  afin  de 
faire  prononcer  contre  M.  Duport,  relativement 
à  cette  dénonciation. 
Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour! 
.     (L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
*^     Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les   dons 
patriotiques  suivants  : 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  3  jain  1*79:2,  au  matin,  page  593,  l'incident 
proToqué  par  M.  Merlin. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  152,  dossier  a*  270  bit. 


1»  M.  Antoine  Henricy,  receveur  du  district 
dAijc,  envoie  150  livres  en  assignats. 

2"  Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Charleville  envoient  un  extrait  d'une  délibé- 
ration qu'ils  ont  prise  pour  se  soumettre  à 
paver  4  0/0  par  an,  ou  1  0/0  par  trimestre,  sur 
leur  traitement,  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

3°  Un  Français  résidant  à  Bruxelles  envoie 
38  livres  en  or. 

Une  jeune  citoyenne,  admise  à  la  barre,  donne 
lecture  d'une  adresse  qui  est  vivement  ap- 
plaudie et  offre  au  nom  de  son  frère  2  1.  5  s. 
en  espèces. 

M.  le  Président  accorde  à  cette  jeune  fille 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  toutes  ces  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs  qui  se  sont 
fait  connaître.) 

M.  llathien  Damas,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de 
décret  (1)  concernant  le  sixième  régiment  de  dra- 
gons prévenu  d^avoir  abandonné  son  poste  de  ba- 
taille à  l'affaire  de  Mons  (2);  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Vous  avez  témoigné  un  juste  empressement 
de  rendre  au  sixième  régiment  de  dragons  la 
même  justice  qu'au  cinquième  parce  qu'il  a, 
comme  lui,  satisfait  à  la  loi  en  dénonçant  15  of- 
ficiers, sous-officiers,  dragons,  comme  prévenus 
d'avoir  les  premiers  abandonné  le  poste  de  ba- 
taille à  l'affaire  de  Mons.  Vous  avez  renvoyé  à 
votre  comité  militaire  le  compte  que  le  roi  vous 
a  fait  rendre,  par  le  ministre  de  la  guerre,  de 
l'état  actuel  de  cette  affaire;  il  en  résulte  que 
11  des  prévenus  ont  été  arrêtés  et  conduits  dans 
les  prisons  militaires  de  Douai,  par  le  régiment; 
c'est  après  avoir  séparé  d'eux  et  mis  sous  le 
glaive  de  la  loi  les  membres  de  ce  corps  dont  la 
perfidie  a  indignement  compromis  sa  réputa- 
tion, qu'il  sollicite  avec  ardeur  les  occasions, 
non  pas  d'effacer  le  souvenir  de  ce  crime,  qui 
n'est  pas  celui  du  régiment,  mais  de  montrer  à 
l'armée  et  aux  ennemis  qu'on  ne  peut  deux  fois 
abuser  la  valeur  et  détourner  ses  coups  {Ap- 
plaudissements.); que  la  vifiilance  des  soldats 
français  ne  peut  tomber  deux  fois  dans  le  piège 
grossier  des  cris  de  trahison  et  qu'ils  seront 
préservés  à  l'avenir  par  la  plus  exacte  discipline. 
{Applaudissements.) 

Il  appartient  sans  doute  au  colonel  Duval  d'être 
l'interprète  de  ces  sentiments,  lui  qui,  arrivant 
à  peine  à  la  tête  de  ce  corps,  après  avoir  (^itté 
le  grade  de  maréchal  de  camp  pour  avoir  1  hon- 
neur de  le  commander,  a  été  chargé,  avant  de  le 
connaître  et  d'en  être  connu,  de  le  mener  à  l'en- 
nemi. Le  colonel  Duval  donna,  dans  la  malheu- 
reuse journée  de  Mons,  un  de  ces  exemples  de 
fermeté  qui  sont  le  véritable  appui  de  la  disci- 
pline militaire  et  produisent  toujours  de  grands 
effets  à  la  guerre,  sinon  dans  le  moment  même 
de  l'action,  au  moins  par  le  souvenir  qui  en  de- 
meure et  la  juste  conliance  qu'ils  portent  vers 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  léfislatire,  mi- 
litaire, tome  II,  n*  04. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  AUii, 
séance  du  11  mai  1792,  page  253,  le  décret  ordonnant 

aue  les  5»  et  6*  régiments  de  dragons  seront  traduits 
evant  une  cour  martiale. 
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les  chefs  qui  ont  si  bien  su  s'en  rendre  dignes. 

Vous  jugerez,  Messieurs,  si  cet  oHicier  mérite 
l'honorable  mention  qu'en  fait  ici  votre  comité 
militaire  par  la  lettre  ci-après,  qui  lui  a  été 
adressée  par  le  lieutenant  général  Biron  : 

«  Je  satisfais  avec  empressement,  Monsieur, 
au  devoir  d'attester  que,  dans  la  malheureuse 
démarche  faite  par  une  partie  des  cinquième  et 
sixième  régiments  de  dragons,  pendant  la  nuit 
du  29  au  30  avril,  vous  avez  employé  tous  vos 
efforts  pour  arrêter  les  dragons  du  sixième  ré- 
giment; que  vous  avez  tenu  les  propos  les  plus 
dignes  d'un  officier  distingué  et  que  vous  m'avez 
dit  nommément  :  mon  général,  je  ne  vous  abandon- 
nerai jamais,  et  je  me  ferai  tuer  à  côté  de  vous  si 
je  ne  puis  ramener  mon  régiment.  {Applaudisse- 
ments.) 

«  Je  vous  rends  cette  justice  avec  plaisir,  Mon- 
sieur, etc. 

«  Signé  :  le  lieutenant  général  BiRON.  » 

Votre  comité  militaire  vous  propose  dans  les 
mêmes  termes  que  ceux  que  vous  avez  employés 
pour  le  cinquième  régiment  de  dragons,  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  ;  considérant  que 
le  décret  du  11  mai  a  prévu  le  cas  où  se  trouve 
le  sixième  régiment  de  dragons,  que  le  général 
de  l'armée  du  Nord  n'a  qu'à  appliquer  les  dispo- 
sitions de  la  loi  pour  rendre  la  plus  éclatante 
justice  au  zèle  de  ceux  qui  s'y  sont  conformés  ; 
que  le  sixième  régiment  de  dragons,  ayant  dé- 
noncé les  coupables,  est,  par  la  loi  môme,  hono- 
rablement acquitté  ;  renvoie  au  pouvoir  exécutif, 
et  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé.  •> 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Carnot-Fcnleins,  le  jeune.  Je  renouvelle 
la  mention  que  j'ai  faite  il  y  a  quelques  jours 
d'ordonner  au'il  sera  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal  de  la  conduite  du  colonel  Duval 
et  l'envoi  d'un  extrait  à  cet  officier  patriote. 

Plusieurs  membres  demandent,  en  outre,  l'in- 
sertion de  la  lettre  du  général  Biron  au  procès- 
verbal. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  tenue 
par  M.  Duval  à  l'affaire  de  Mons,  que  la  lettre 
du  général  Biron  à  M.  Duval  y  sera  insérée  et 
qu'envoi  sera  fait  à  ce  dernier  de  l'extrait  du 
procès-verbal.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
rapport  de  M.  Mathieu  Dumas. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Mathieu  Dumas.) 

Le  général  Witinkhof,  commandant  les  troupes 
de  ligne  de  la  vingt- deuxième  division,  accom- 
pagné de  son  état-major,  est  admis  à  la  barre. 

Je  demande  à  l'Assemblée,  au  nom  des  déta- 
chements des  régiments  de  ligne,  que  je  com- 
mande à  Paris,  la  permission  qu'ils  sollicitent 
de  défiler  devant  elle. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  1 

(L'Assemblée  accorde  l'autorisation  demandée.) 
(Alors  une  musique  guerrière  sejfait  entendre; 
les  détachements  traversent  la  salle,  précédés 
de  leurs  tambours,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments de  l'Assemblée  et  des  spectateurs.  Lors- 


qu'ils se  trouvent  occuper  toute  la  longueur  de 
Farène,  ils  s'arrêtent,  font  face  au  président,  et 
s'ouvrent  par  leur  centre.) 

Le  général  Witinkhof  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  la  troupe  de  ligne  de  Paris,  que  j'ai 
l'honneur  de  commander,  vient  offrir  à  l'As- 
semblée nationale  un  jour  de  sa  paye  en  argent, 
pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre.  (Applau- 
dissements réitérés.)  Elle  attend  l'instant  où, 
portée,  comme  le  reste  de  l'armée,  au  pied  de 
guerre,  elle  pourra  vouer  ses  bras  à  la  défense 
do  la  patrie.  En  attendant  ce  moment,  gui  fait 
l'objet  de  ses  vœux,  elle  jure  de  vivre  libre  ou 
mourir,  elle  jure  de  marcher  sur  les  traces  de 
ses  frères  d'armes,  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne {Applaudissements  réitérés.)  en  se  vouant 
tout  entière  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
Constitution,  et  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi.  (Applaudissements.) 

(Il  dépose  sur  le  bureau  5,277  1.  18  s.  en  es- 
pèces.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  ap- 
plaudit à  votre  civisme,  elle  compte  sur  votre 
courage,  accepte  votre  offrande  et  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance.  (Applaudissements.) 

M.  Cliéron-I..a-UrHyère.  Je  demande  l'inser- 
tion du  discours  du  général  au  procès-verbal 
avec  mention  honorable. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  procès-verbal  du  discours  du  gé- 
néral Witinkhof.) 

Un  soldat  du  102«  régiment  sort  des  rangs, 
entre  à  la  barre,  obtient  la  parole,  et  donne  lec- 
ture de  l'adresse  suivante  : 

«  Messieurs,  c'est  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale  que  les  soldats  du  102°  régiment  vien- 
nent déposer  leurs  craintes  :  c'est  dans  son  sein 
paternel  qu'ils  viennent  faire  l'aveu  sincère  des 
sentiments  qui  les  animent.  Des  scélérats,  sou- 
doyés sans  doute  par  la  turbulente  et  odieuse 
aristocratie,  calomnient  nos  plus  pures  inten- 
tions. Ils  nous  insultent,  nous  menacent  même, 
sur  le  vain  prétexte,  disent-ils,  que  nous  portons 
la  livrée  du  ci-devant  comte  d'Artois,  comme  si 
cette  marque  extérieure  était  celle  de  nos  sen- 
timents. Ils  font  plus  encore.  Ils  répandent  dans 
tout  Paris  la  fausse  alarme  que  nous  sommes 
prêts  à  arborer  la  cocarde  blanche,  ce  signe 
odieux  de  contre-révolution  que  désavouent  et 
qu'ont  en  horreur  tous  les  soldats  en  général...  » 

Plusieurs  membres  :  Non!  non!  On  ne  le  croit 
pas. 

L'orateur  de  la  députation  continuant  sa  lec- 
ture : 

«  Notre  plus  faible  objection  pour  en  prouver 
la  fausseté,  c'est  la  publicité  qu'ils  donnent  à 
ces  calomnies  atroces,  car,  si  telles  étaient  nos 
intentions,  que  de  mesures  ces  traîtres  ne  pren- 
draient-ils pas  pour  les  cacher!  Ces  mômes  su- 
jets de  tristesse  doivent  servir  à  nous  consoler, 
car  il  n'est  pas  de  citoyen  qui  soit  à  l'abri  des 
traits  empoisonnés  de  leur  malignité;  (Applau- 
dissements.) il  n'en  est  point  qui  ne  se  fasse  une 
gloire  d'être  insulté  par  eux.  (Applaudissements.) 
Quel  est  donc  le  but  qu'ils  se  proposent,  en  distil- 
lant sur  nous  le  poison  de  la  calomnie?  Quelles 
sont  leurs  intentions?  C'est  de  semer  la  zizanie, 
de  faire  naître  des  méfiances,  d'armer  les  ci- 
toyens contre  nous,  afin  de  nous  détruire,  et 
d'avoir,  par  ce  moyen,  moins  d'ennemis  à  com- 
battre. Plût  à  Dieu  que,  pour  épargner  le  sang 
des  citoyens,  ils  n'eussent,  comme  disait  cet 
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empereur  romain,  qu'une  seule  tête  pour  pou- 
voir la  trancher  d'un  seul  et  même  coup;  {Ap- 
plaudisements.)  mais  n'importe  le  nombre,  nous 
combattrons  jusqu'à  la  mort,  et  la  justice  de 
notre  cause  nous  est  un  sur  garant  du  succès, 
persuadés,  comme  l'a  dit  un  membre  de  cette 
aufîuste  Assemblée,  que  les  traîtres  (Coutre-Rhin 
disparaîtront  à  la  vue  des  soldats  de  la  liberté, 
comme  les  ombres  de  la  nuit  disparaissent  à  Vas- 
pect  du  soleil.  Qu'ils  apprennent  que  toutes  leur 
machinations  ne  sauraient  nous  diviser,  et  que 
tous  les  bons  ciloyenssont  pleinement  convaincus 
que,  sans  l'union  et  la  fraternilé,  il  n'est  ni  li- 
berté ni  Constitution  {Bravo!  bravo!  Applaudisse- 
ments réitérés.),  et  que  c'est  de  l'accord  et  d'une 
confiance  éclairée  que  naît  la  force  et  la  vic- 
toire. Qu'ils  apprennent  que  nous  ne  sommes 
armés  que  par  la  loi,  que  pour  la  loi,  et  que 
nous  mourrons  plutôt  que  de  permettre  qu'on  y 
porte  atteinte.  (Applaudissements.)  Pères  de  la 
patrie,  rendez-nous  cette  justice  qu'on  doit  à  la 
vérité  et  à  l'innocence  opprimée;  nous  parais- 
sons devant  vous  sans  crainte,  parce  que  nous 
sommes  sans  remords.  {Applaudissements  réité- 
rés.) D'ailleurs,  nos  sentiments  vous  sont  connus, 
nous  les  renouvelons  encore  aujourd'hui;  nous 
voulons  vivre  libres  ou  mourir,  nous  çrotestonsde 
notre  dévouement  et  de  notre  obéissance  à  la 
loi  et  à  nos  supérieurs,  si  toutefois  ils  nous  com- 
mandent pour  la  loi,  et  en  vertu  de  la  loi  (Ap- 
plaudissements.) et  si,  par  malheur,  il  se  trou- 
vait parmi  eux  des  traîtres,  nous  ferions  avec 
gloire  le  rôle  de  dénonciateurs;  mais  ils  sont 
animés  des  mêmes  sentiments  que  nous;  ils 
veulent,  comme  nous,  la  Constitution,  toute  la 
Constitution,  rien  que  la  Constitution.  {Applau- 
dissements.) Législateurs,  mettez-nous  à  l'épreuve 
et  vous  reconnaîtrez  à  notre  dévouement  les 
soutiens  de  la  Constitution  et  les  amis  du  peu- 
ple. (Applaudissements  prolongés.) 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
La  calomnie  ne  peut  atteindre  des  militaires 
français  qui  ont  pour  eux  leur  cœur  et  leurs  ser- 
ments. {Applaudissements.) 

M.  Chéron-La  Bruyère.  Je  demande  l'inser- 
tion de  ce  discours  au  procès-verbal,  l'impres- 
sion et  l'envoi  à  l'armée. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  discours  des  sol- 
dats du  102"  régiment  sera  inséré  au  procès- 
verbal,  imprimé  et  envoyé  à  l'armée.) 

(Les  détacliements  continuent  alors  à  défiler 
dans  le  meilleur  ordre.  Le  général  Witinkhof  et 
son  état-major  prennent  place  dans  l'Assemblée.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  l'élection  d'un  Président.  Sur  321  votants, 
M.  Français  (de  Nantes)  a  obtenu  231  suffrages. 
En  conséquence  je  le  proclame  Président  et  je 
l'invite  à  prendre  place  au  fauteuil. 

M.  Français  {de  Nantes)  prend  place  au  fau- 
teuil. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇAIS  (DE  NANTES). 

M.  Vasselin,  en  habit  de  garde  national,  est 
admis  à  la  barre  avec  5  autres  citoyens;  il  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

Messieurs,  vous  avez  décrété  qu'il  sera  fait  in- 
cessamment une  levée  de  20,000  hommes,  pris, 
par  portion  égale,  dans  tous  les  départements, 

(1)  Bibliothèquo  nationale  :  Assemblée  léeislatire. 
U-,  n«  10614.  ' 
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et  que  ces  20,000  hommes  se   réuniront  au 
14  juillet  sous  les  murs  de  Paris. 

.Nous  ne  venons  pas  vous  demander  le  rapport 
de  ce  décret;  ce  n'est  plus  vis-à-vis  de  vous 
qu'il  faut  en  examiner  les  avantages  et  les  in- 
convénients. {Murmures.)  Mais  nous  pouvons, 
mais  nous  devons,  car  tout  ce  qui  est  utile  à 
la  patrie  est  un  devoir  pour  les  citoyens,  vous 
dénoncer  le  ministre  de  la  guerre...  {Murmures 
dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Silence! 

M.  Vasselin...  et  solliciter  contre  lui  le  décret 
d'accusation,  pour  avoir  violé  la  Constitution,  en 
vous  proposant,  il  y  a  quelques  jours,  de  formpr, 
au  nord  aelarapitale, un  campde20.()00  hommes. 

Nous  sommes  loin  de  demander  qu'il  soit 
condamné  sans  être  entendu  {Hires  ironiques  à 
gauche.),  mais  nous  allons  motiver,  en  peu  de 
mots,  notre  dénonciation  et  nous  croyons  que, 
quelques  moyens  de  défense  qu'il  puisse  em- 
ployer, par  quelque  raison  qu'il  essaie  de  justi- 
fier sa  proposition,  soit  qu'il  ait  voulu,  comme  il 
l'a  dit  lui-même,  suppléer,  ou  du  moins  assister 
la  garde  nationale  parisienne  au  poste  de  l'As- 
semblée nationale  et  du  château  des  Tuileries, 
soit  qu'il  n'ait  envisagé  dans  ce  rassemblement 
qu'une  augmentation  de  la  force  publique,  nous 
croyons,  disons-nous,  que  dans  tous  les  cas,  il 
lui  sera  impossible  d'échapper  à  la  responsabi- 
lité qui  doit  peser  aussi  fortement  sur  sa  tête 
que  sur  celle  de  ses  prédécesseurs. 

Persistera-t-il  à  calomnier  la  garde  nationale 
parisienne?...  {Murmures  prolongés  à  gauche.) 

M.  Ciiéron-L<a-Brayëre.  Je  demande  qu'on 
respecte  le  droit  de  pétition.  {Bruit.] 

M.  Reboai.  Nous  devons  entendre  des  péti- 
tions, mais  non  des  calomnies.  Or,  le  prétendu 
pétitionnaire  vient  de  se  déclarer  lui-même  le 
plus  insigne  calomniateur.  Je  demande  donc 
qu'il  ne  soit  pas  entendu.  (Applaudissements  à 
gauche  et  dans   les  tribunes.) 

M.  Vergniand  monte  à  la  tribune  et  demande 
la  parole.  (Bruit.) 

Plusieurs  membres  s'adressant  à  M.  Vergniaud  : 
Vous  n'avez  pas  la  parole  ! 

D'autres  membres:  Monsieur  le  Président,  con- 
sultez l'Assemblée  pour  savoir  si  Monsieur  sera 
entendu. 

M.  %'oysin  de  Gartempe.  Un  pétitionnaire 
a  le  droit  de  dire  tout  ce  qu'il  veut  d'un  mi- 
nistre; c'est  à  nous  à  juger.  (Murmures.) 

M.  le  Président.  On  a  demandé  d'une  part, 
que  je  retirasse  la  parole  au  pétitionnaire.  {Oui  ! 
oui  !) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Non,  cela  ne  se 
peut  pas  1 

M.  le  Président...  D'autre  part  que  la  parole 
lui  fût  maintenue  ;  je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décide  que  la  parole  sera  main- 
tenue au  pétitionnaire.) 

M.  le  Président,  s'adressant  à  M.  Vasselin. 
Monsieur,  continuez. 

M.  Vasselin.  Persistera-t-il  à  calomnier  la 
garde  nationale  parisienne,  c'est-à-dire  la  masse 
entière  des  citoyens  de  Paris,  en  parlant  de  l  é- 
puisement  de  ses  forces  et  de  la  nécessite  de 
seconder  son  zèle,  par  l'assistance  de  sos  frj^res 
d'armes  des  autres  départements?  Mais  qui  donc 
lui  a  dit  à  ce  ministre  que  la  garde  nationale 
parisienne  a  besoin  de  secours  pour  remplir  ses 
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devoirs  et  suffire  au  service  de  la  capitale?  En 
a-t-elle  demandé  pour  renverser  la  Bastille.... 
{Applaudissements  réitérés  à  droite.)  et  repousser 
les  30,000  hommes  qui  assiégeaient  Paris  au  mois 
de  juillet  1789?  En  a-t-elle  demandé  aux  journées 
des  5  et  6  octobre  de  la  même  année,  lorsqu'en 
retenant  les  vengeances  populaires,  elle  a  fait 
retomber  sur  nos  ennemis  les  malheurs  dont  ils 
voulaient  nous  accabler?  (Applaudissements  à 
droite.)  En  a-t-elle  demandé  lorsqu'elle  s'est  dis- 
séminée dans  tous  les  départements  pour  les  pré- 
server de  la  famine,  pour  assurer  la  libre  circu- 
lation des  subsistances,  pour  protéger  les  convois, 
pour  faire  la  police  dans  les  marchés,  pour  ra- 
mener l'abondance  au  sein  de  la  capitale?  (Ap- 
plaudissements réitérés.)  En  a-t-elle  demandé  pour 
maintenir  au  sein  des  orages  d'une  grande  révo- 
lution, au  milieu  d'une  ville  peuplée  de 
600,000  hommes,  le  respect  dû  aux  personnes, 
aux  propriétés,  aux  autorités  constituées,  à  la 
loi?  Dans  ces  derniers  temps  enfin,  en  a-t-elle 
demandé  lorsqu'elle  a  purgé  quelques  départe- 
ments des  brigands  qui  les  infestaient,  et  par 
son  courage  inflexible  éteint  les  brandons  de  la 
guerre  civile  qui  commençaient  à  s'allumer  de 
toutes  parts  ?  (Applaudissements  à  gauche.)  Mais 
qu'est-il  besoin  de  vous  rappeler  à  vous,  des 
services  que  le  ministre  de  la  guerre  a  pu  seul 
oublier?  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cœur 
de  tous  les  Français  qu'il  faut  chercher  la  con- 
damnation de  ce  ministre;  elle  est  écrite  dans 
la  Constitution.  (Murmures  à  gauche.)  Ce  ne  sont 
pas  des  troupes  de  ligne,  ce  sont  des  gardes 
nationales  qu'il  appelait  autour  de  Paris;  or,  il 
doit  savoir  que  les  gardes  nationales  ne  forment 
ni  un  corps  militaire,  ni  une  institution  dans 
l'Etat;  que  ce  sont  les  citoyens  eux-mêmes  ap- 
pelés au  service  de  la  force  publique,  titre  IV, 
article  3  delà  Constitution.... (iVurmwres  à  gauche.) 

M.  liecoîntc-Puyraveau.  Monsieur  le  Pré- 
sident, envoyez  Monsieur  à  l'école. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  A  l'ordre  ! 

M.  Vasselin.  Qu'ainsi,  le  déplacement  de  la 
garde  nationale,  pour  le  service  de  la  force  pu- 
blique, ne  peut  regarder  que  le  ministre  de  Tin- 
térieur;  qu'en  conséquence,  lui,  ministre  de  la 
guerre,  n'a  pas  dû  prendre  l'initiative,  sur  un 
décret  étranger  à  son  département.  (Murmures 
et  rires  ironiques  à  gauche.) 

M.  L^ameth.  Moasieur  le  Président,  lorsqu'on 
cite  la  Constitution,  je  vous  prie  de  maintenir 
le  silence.  (Murmures.) 

M.  Vasselin.  Car  la  Constitution,  titre  111,  cha- 
pitre III,  section  4,  article  10,  n'accorde  l'initia- 
tive aux  ministres  que  sur  les  objets  relatifs  à 
leur  administration.  (Murmures  à  gauche.) 

M.  Calvet.  On  ne  peut  pas  citer  impunément 
la  Constitution  ici,  c  est  étonnant. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  ! 

M.  Vasselin.  Dira-t-il,  en  s'appuyant  sur  votre 
décret,  qu'ici  les  citoyens  armés  des  départe- 
ments appelés  sous  les  murs  de  Paris,  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  simples  gardes  natio- 
nales, mais  comme  troupes  de  ligne  volontaires, 
qu'elles  recevront  une  solde,  et  seront  soumises 
à  la  discipline  militaire?  Mais  alors,  il  faut  qu'il 
dise  le  mot;  c'est  un  recrutement  pour  l'armée, 
c'est  une  augmentation  de  la  force  publique. 
(Rires  ironiques  à  gauche.) 

Comme  vous  avez  adopté  cette  proposition  par 
votre  décret,  nous  n'observerons  pas  au  ministre 
de  la  gueriQ  que  tout  récemment  le  Corps  légis- 


latif avait,  sur  la  proposition  du  roi,  créé  28  nou- 
veaux bataillons  de  gardes  nationales,  et  qu'il 
paraissait  naturel  de  compléter  ces  28  batail- 
lons, avant  de  former  une  nouvelle  armée.  (Mur- 
mures à  gauche.  —  Quelques  applaudissements  à 
droite.)  Nous  ne  lui  dirons  pas  qu'appeler  les 
gardes  nationales  sous  les  murs  de  Paris,  c'est 
les  livrer  à  la  débauche,  à  la  corruption,. à  l'in- 
discipline. (Murmures  à  gauche.)  Enfin  nous  ne  lui 
rappellerons  pas  que  si  les  bataillons  parisiens 
qui  sont  aujourd'hui  sur  nos  frontières,  eus- 
sent campé  quelques  jours  de  plus  dans  la 
plaine  de  Grenelle,  ils  ne  se  seraient  pas  im- 
mortalisés, en  protégeant  la  retraite  de  notre 
armée  devant  Mons.  (Applaudissements  à  droite.) 
Mais  nous  lui  dirons  que  la  Constitution  (titre  lll, 
chapitre  m,  article  8),  délègue  expressément 
et  exclusivement  au  roi,  le  pouvoir  et  la  fonction 
de  proposer  l'augmentation  de  la  chose  publique, 
et  au  Corps  législatif  le  pouvoir  et  la  fonction 
de  la  décréter  :  qu'ainsi,  la  proposition  formelle 
du  roi  doit  nécessairement  précéder  le  décret 
du  Corps  législatif,  mais  qu'un  ministre  ne  peut 
pas,  de  sa  seule  autorité,  faire  cette  proposition  ; 
et  que  s'il  se  permet  cette  initiative,  il  manque 
à  la  confiance  du  roi,  à  celle  de  l'Assemblée 
nationale;  il  viole  la  Constitution,  il  trahit  la 
nation.  (Murmures  à  gauche.  —  Applaudissements 
à  droite.) 

Demandez  maintenant  au  ministre  de  la  guerre 
qu'il  vous  représente  une  lettre  du  roi  qui  l'au- 
torise à  vous  proposer  lalevée  de  20,000  hommes, 
ou  plutôt  ouvrez  vos  procès-verbaux,  et  voyez 
si  vous  y  avez  consigné  cette  proposition  for- 
melle du  roi.  (Murmures  à  gauche.)  Nous  passons 
sous  silence  toutes  les  réflexions  que  nous 
fournit  votre  décret  lui-même,  qui  ne  fait  au- 
cune mention  de  la  proposition  du  roi  qui  ce- 
pendant aurait  dûconstitutionnellement  le  pré- 
céder ;  mais  au  moins  sommes-nous  obligés  de 
vous  observer  que  cette  proposition  du  roi  n'y 
est  aucunement  mentionnée,  qu'ainsi  M.  Servan 
a  mérité  le  décret  d'accusation  (Rires  prolongés 
à  gauche.)  en  violant  aussi  ouvertement  un  des 
articles  les  plus  essentiels  de  notre  Constitution. 

Et  qu'on  ne  pense  pas  atténuer  le  délit  de  ce 
ministre,  en  répétant,  avec  une  affectation  pué- 
rile, qu'il  n'est  question  que  de  ressentiments 
particuliers,  et  que  ce  serait  une  victime  sacrifiée 
à  la  garde  nationale  parisienne.  (Murmures.)  Non, 
non.  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  calomnier  la 
ville  qui  a  le  plus  constamment,  le  plus  ardem- 
ment et  le  plus  efficacement  servi  la  Constitution. 

Quelques  membres  :  Nous  le  savons. 

M.  Vasselin.  C'est  pour  avoir  mis  la  liberté  en 
danger;  c'est  pour  avoir  porté  une  atteinte  mor- 
telle à  la  Constitution,  c'est  pour  s'être  rendu 
l'aveugle  instrument  d'une  des  factions  qui  nous 
déchirent,  c'est  pour  avoir  fécondé  le  germe  de 
nos  discussions  internes,  aue  nous  demandons 
la  punition  exemplaire  de  M.  Servan.  (Applaudis- 
sements  à  gauche.) 

Etablis  par  la  loi,  surveillants  de  tous  les  par- 
tis, nous  n'avons  ni  le  temps,  ni  la  volonté 
d'étudier  les  trames,  et  nous  faisons  profession 
d'ignorer  pour  détruire,  ou  plutôt  pour  servir,  les 
factions;  ces  troupes  sont  appelées  sous  les  murs 
de  Paris;  ceux-là  nous  le  (liraient,  qui,  prépa- 
rant de  grandes  vengeances  pour  satisfaire  de 
petites  passions,  ne  cessent  de  calomnier  les  ci- 
toyens qu'ils  divisent;  qui,  parlant  encore  de 
corporations  lorsque  tous  les  privilèges  sont  dé- 
truits, ont  l'atroce  perfidie  d'opposer  les  proprié- 
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taires  aux  citoyens  actifs,  les  bonnets  de  travail 
aux  casques  militaires;  les  piques  aux  fusils  et 
les  habits  de  ville  aux  habits  d'uniformes.  (Ap- 
plaudissements à  droite.  —  Murmures  prolongés  à 
gauclie.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Assez  !  assez  ! 
Chassez-le  ! 

M.  Vàsseli.n.  Mais,  sans  entrer  dans  de  pareilles 
discussions,  nous  revenons  à  l'objet  de  notre  pé- 
tition. Nous  vous  dénonçons  le  ministre  de  la 
guerre  et  nous  vous  déclarons  que  dans  tous  les 
temps,  et  contre  tous  les  tyrans,  quels  qu'ils 
soient,  nous  retrouverons  notre  courage  et  nos 
forces  du  14  juillet  1789.  {Applaudissements  à 
droite.  —  Murmures  à  gauche.)  Que  nous  serons 
inaccessibles  à  toute  espèce  de  séduction;  mais 
surtout,  que  rien  ne  pourra  nous  séparer  de  nos 
camarades  les  canonniers,  qui,  le  jour  même  où 
le  maire  de  Paris  vint  vous  offrir  la  permanence 
de  leurs  canons,  n'en  étaient  pas  moins  disposés 
à  tenir  le  serment  des  canonniers  russes,  à  mou- 
rir sur  leurs  pièces,  plutôt  que  de  les  céder  à  qui 
que  ce  soit.  (Applaudissements  à  droite.  —  Mur- 
mures à  gaucne.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Les  signatures? 
D'autres  tnembres  :  Laissez  répondre  le  prési- 
dent. (Bruit.) 

D'autres  membres  :  Les  honneurs  de  la  séance! 
Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Carnot-Feoleins  le  jeune.  Je  m'oppose 
aux  honneurs  de  la  séance;  nous  ne  pouvons 
siéger  à  côté  de  ces  hommes-là.  (Vifs  applaudis- 
sements au  centre  et  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour 
relever  un  fait. 

M.  Vergaiaud.  Il  est  toujours  douloureux!... 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Laissez  répondre 
le  président.  (Murmures  à  gauche.) 

M.  Vergniaad.  Je  demande  à  prouver  qu'ils 
ne  doivent  pas  être  admis  aux  honneurs  ae  la 
séance,  et  c'est  la  question  par  laquelle  doit  com- 
mencer la  discussion. 

Il  est  douleureux,  sans  doute,  que  dans  une 
séance  où  le  patriotisme  s'est  signalé  d'une  ma- 
nière bien  éclatante,  où  vous  avez  vu  de  braves 
militaires  en  donner  des  preuves  non  équivoques 

3ui  ont  excité  la  plus  vive  émotion  dans  le  cœur 
e  tous  les  bons  citoyens,  il  est  douloureux,  dis- 
je,  que  dans  la  même  séance  on  ait  entendu  une 
pétition  qui,  si  elle  suppose  du  zèle,  en  suppose 
du  moins  tout  l'égarement.  (Applaudissements 
à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  Je  recommande  aux  citoyens 
qui  sont  dans  les  tribunes  de  ne  donner  aucun 
signe  d'approbation  ni  d'improbation. 

M.  ¥ergniaad.  Le  pétitionnaire  a  commencé 
par  observer  qu'il  ne  demandait  point  le  rapport 
du  décret  que  vous  avez  rendu,  et  en  même  temps 
il  vous  a  dénoncé  le  ministre  de  la  guerre  sur 
la  proposition  duquel  le  décret  a  été  rendu  ;  c'est- 
à-dire  qu'en  d'autres  termes  il  vous  a  dénoncés 
vous-mêmes  à  vous-mêmes.  (Applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

On  vous  a  dit  qu'on  ne  demandait  point  le 
rapport  du  décret,  et  en  même  temps  on  vous  a 
demandé  un  décret  d'accusation  contre  le  mi- 
nistre sur  la  proposition  duquel  le  décret  a  été 
rendu;  c'est-à-dire  que,  en  d'autres  termes,  on 
vous  a  demandé  un  décret  d'accusation  contre 
vous-mêmes. 


On  vous  a  dit  que  la  proposition  du  ministre, 
convertie  en  motion,  était  inconstitutionnelle; 
c'est  donc  dire,  en  d'autres  termes,  la  motion 
ayant  été  accueillie  par  décret,  que  vous  avez 
rendu  un  décret  inconstitutionnel  dont  cepen- 
dant on  n'ose  pas  demander  formellement  le  rap- 
port. 

Enfin  on  vous  a  dit  que  le  ministre  de  la  guerre 
avait,  dans  sa  proposition,  calomnié  la  garde 
nationale  de  Paris,  et  comme  vous  avez  accueilli 
celte  proposition  convertie  en  motion,  on  vous 
a  dit,  en  d'autres  termes,  que  vous  aviez  calomnié, 
par  votre  décret,  la  garde  nationale  de  Paris. 
{Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Eh  bien,  Messieurs,  puisqu'il  faut  dénoncer,  je 
dénonce  à  mon  tour  a  l'Assemblée  nationale,  à 
ta  garde  nationale  parisienne,  à  l'indignation  de 
toiis  les  bons  citoyens,  celui  qui,  abusant  du 
droit  sacré  de  pétition,  venant  ici  parler  au  nom 
de  citoyens  dont  il  n'a  point  mission,  calomnie 
avec  une  audace  inconcevable,  et  l'Assemblée,  et 
le  ministre,  et  la  garde  nationale  elle-même.  (  Vi/s 
applaudissements  au  centre,  à  gauche  et  dans  Us 
tribunes.) 

Messieurs,  vous  connaissez  les  indignes  ma- 
nœuvres, les  abominables  et  méprisables  moyens 
que  l'on  a  employés  pour  persuader  à  la  garde 
nationale  parisienne  que  le  décret  que  vous  avez 
rendu  lui  était  injurieux.  Vous  savez  comment 
on  a  couru  de  porte  en  porte  pour  surprendre 
des  signatures  et  arracher  des  suffrages  à  la  cré- 
dulité ou  à  l'ignorance,  même  à  des  femmes  et 
à  des  enfants.  On  vous  a  déjà  lu  ce  matin  un 
procès-verbal  de  section,  qui  désavoue  ces  péti- 
tions et  vous  dénonce  les  intrigues  dont  elles 
sont  l'objet.  On  va  vous  en  lire  un  autre,  dont 
M.  Cambon  est  porteur,  par  lequel  vous  vous  con- 
vaincrez que  les  agitateurs,  qui  veulent  réelle- 
ment semer  la  division  et  qui  cependant  affec- 
tent sans  cesse  de  parler  de  factions;  vous  vous 
convaincrez,  dis-je,  qu'il  n'est  pas  de  bassesses, 
qu'il  n'est  pas  de  manœuvres  sourdes...  (Mur- 
mures à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche  et 
dans  les  tribunes.)  que,  sans  craindre  de  se  désho- 
norer, ils  n'aient  employé  pour  égarer  l'opinion 
de  la  garde  nationale  parisienne. 

Vous  la  calomniez!  th!  quelle  est  donc  l'occa- 
sion où  vous  ne  lui  avez  pas  donné  les  témoi- 
gnages les  plus  authentiques  de  votre  conQance  ? 
Ne  lui  avez-vous  pas  remis  la  garde  du  roi  lorsque 
vous  avez  cru  devoir  licencier  sa  garde  soldée? 
Ne  vous  environnez-vous  pas  de  cette  même 
garde  nationale  ?  Dans  toutes  les  occasions  n'avez- 
vous  pas  manifesté  combien  vous  étiez  émus  de 
son  zèle?  N'avez-vous  pas  rendu  justice  à  ce  zèle 
dont  vous  n'avez  jamais  douté  un  seul  instant? 
(Applaudissements.)  Vos  procès-verbaux  ne  l'at- 
testent-ils  pas?  Vous  la  calomniez,  dit-on,  parce 

3ue  vous  faites  venir  des  gardes  nationales  des 
épartements  pour  l'aider  dans  son  service! 
Quoil  veut-on  faire  entendre  ici  que  la  garde 
nationale  parisienne  rougirait  de  voir  à  côté 
d'elle  ses  frères  des  départements?  (Applaudis- 
sements à  gauche  et  dans  les  tribunes.)  Ah  !  la  voilà 
cette  calomnie  abominable  dont  je  demande  ven- 
geance au  nom  de  la  loi  !  (Applaudissements.) 

Il  serait  bien  facile  de  répondre  à  ces  misé- 
rables reproches  de  violation  de  la  Constitution, 
qu'on  vient  de  faire  entendre  avec  emphase  dans 
cette  enceinte.  N'est-il  pas  évident  que  le  droit 
de  requérir  les  gardes  nationales  appartient 
exclusivement  aux  corps  populaires;  qu'il  peut 
être  exercé  par  un  corps  administratif,  par  une 
simple  municipalité,  et  que  pour  cette  requisi- 
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tion,  l'initiative  du  roi  serait  absolument  incons- 
titutionnelle. Répondrai-je  à  cette  autre  objec- 
tion :  «  Que  la  garde  nationale  de  Paris  n'a  pas 
besoin  de  secours.  «  Quoi!  elle  demande  celui 
d'une  garnison  de  troupes  de  ligne,  et  elle  pour- 
rait être  offensée  de  l'assistance  généreuse  et 
libre  de  ses  frères  des  autres  départements!  Faut- 
il  être  militaire  pour  sentir  la  nécessité  de  placer 
un  corps  intermédiaire  entre  nos  armées  et  la 
ville  de  Paris,  lorsque  l'on  sait  que  le  théâtre 
de  la  guerre  n'est  qu'à  40  lieues  de  la  capitale? 
La  garde  nationale  peut-elle  s'offenser  de  ce 
qu'on  ne  la  croit  pas  assez  forte  pour  pouvoir, 
en  même  temps,  contenir  les  ennemis  intérieurs, 
et  repousser  les  armées  étrangères,  dans  le  cas 
où,  après  une  défaite  de  nos  troupes  de  première 
ligne,  elles  tenteraient  une  entreprise  contre  la 
capitale  ?  {Hires  à  droite.  —  Applaudissements  à 
gauche.) 
M.  Liouis  Hébert.  Messieurs,  vous  avez  peur! 
M.  Vergniaiid.  Notre  confiance  en  elle,  toute 
pleine  et  entière  qu'elle  soit,  ne  doit  pas  nous 
rendre  imprudents,  et  la  garde  nationale  elle- 
même  aurait  de  justes  reproches  à  nous  faire  si 
nous  ne  prenions  les  précautions  convenables, 
celles  que  commande  la  sagesse,  pour  le  cas  où 
l'ennemi,  enhardi  par  une  première   victoire, 
menacerait  la  ville  où  siègent  les  dépositaires  de 
la  Constitution.  11  ne  nous  appartient  pas  d'expo- 
ser aux  risques  d'une  bataille  livrée  avec  des 
forces  trop  inégales,  le  sang  des  citoyens  de  Pa- 
ris; et  si  ce  sang  doit  couler  pour  la  défense  de 
la  liberté,  qu'au  moins  il  fructifie  en  arrosant 
son  berceau  et  qu'il  trouve  des  défenseurs  dans 
la  réunion  des  citoyens  de  toutes  les  parties  du 
royaume.  Les  Parisiens  aspirent-ils  à  l'honneur 
exclusif  de  défendre  le  Corps  législatif?  Eh  !  où 
donc  doit  régner  l'égalité,  si  ce  n'est  dans  l'hon- 
neur de  servir  la  cause  commune  de  la  liberté? 
{Applaudisse7nents.)  La  réquisition  d'une  fédéra- 
tion de  20,000  gardes  nationaux  était  donc  la 
mesure  de  précaution  la  plus  sage  pour  nous 
assurer  de  la  prompte  réunion  des  forces  néces- 
saires pour  le  salut  de  l'Empire.  Il  eût  été  ridicule, 
qu'en  cas  d'insuffisance  de  nos  armées  de  pre- 
mière ligne,  la  garde  nationale  de  Paris  volât 
seule  sur  les  frontières;  que  seule  elle  se  répan- 
dit par  détachements  dans  les  différents  dépar- 
tements où  la  tranquillité  publique  serait  com- 
promise; il  n'eût  pas  été  moins  ridicule  que  seule 
elle  formât  ce  corps  de  réserve,  cette  seconde 
ligne  destinée  à  arrêter  les  progrès  des  ennemis 
extérieurs,  en  même  temps  qu'à  réprimer  les 
manœvres  de  ceux  du  dedans  et  mettre  à  jour 
leurs  complots.  {Applaudissements  réitérés  dans 
V Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  pour  réfuter 
les  calomnies  atroces  débitées  et  contre  l'As- 
semblée nationale,  et  contre  les  patriotes  des 
départements,  et  contre  la  garde  nationale  de 
Paris  elle-même,  qui  sera  sans  doute  indignée 
de  la  démarche  qu  on  ose  faire  en  son  nom... 
Voix  dans  les  tribunes  :  Oui!  oui! 
M.  'Wcrgniaiid.  Mais  comme  il  importe  à  sa 
gloire,  comme  il  importe  à  la  sûreté  publique 
que  l'on  découvre  enfin  quels  sont  les  auteurs 
de  ces  manœuvres  secrètes  par  lesquelles  on 
tente  d'égarer  l'opinion,  je  demande  que  la  pé- 
tition qui  vous  a  été  lue  soit  renvoyée  aux  co- 
mités de  législation  et  de  surveillance  réunis,  et 
je  voudrais  que  le  décret  fût  motivé  a  peu  près 
ainsi  : 
«  L'Assemblée  nationale,  pleine  de  confiance 


en  la  garde  nationale  parisienne,  et  considérant 
que  ce  ne  peut  être  que  par  l'effet  de  manœuvres 
criminelles  et  d'instigations  secrètes,  que  l'on  a 
tenté  d'égarer  l'opinion  de  quelques  citoyens 
qui  en  font  partie  ;  considérant  qu'il  importe 
même  à  la  gloire  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, que  l'on  découvre  les  auteurs  de  ces 
instigations,  renvoie  la  pétition  qui  vient  de  lui 
être  lue  aux  comités  de  législation  et  de  sur- 
lance, pour  en  être  fait  rapport  le  plus  prorap- 
tement  possible.  » 

Je  demande,  en  outre,  que  le  pétitionnaire  ne 
soit  [)as  admis  aux  honneur^  de  la  séance. 
{Applaudissements  à  gauche.)  Vous  ne  les  avez 
jamais  accordés  aux  dénonciateurs. 

Plusieurs  membres  :  Ni  aux  calomniateurs! 
Un  membre  :  On  les  a  accordés  aux  Jacobins, 
qui  sont  venus  hier  soir  faire  la  dénonciation. 

M.  Diiinolard.  Je  demande  à  combattre  cette 
étrange  proposition.  {Murmures  à  gauche.) 

Un  membre  :  Je  demande  les  noms  des  sig'na- 
taires. 

Plusieurs  membres:  La  discussion  fermée! 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  relatif  à  cette  pétition. 

Je  me  suis  trouvé  hier  dans  une  maison  au 
Palais-Royal  où  3  ou  4  témoins  attesteront  le 
fait  suivant,  qui  peut-être  nous  fera  trouver  le 
mot  de  l'énigme  et  qui  explique  a.^sez  bien  la 
perfidie  qu'on  vient  de  manifester  dans  la  péti- 
tion lue  à  la  barre.  {Applaudisseynenis  dans  les 
tribunes.)  La  garde  nationale  de  Paris,  dont  je 
n'ai  garde  d'inculper  les  intentions  et  la  pureté 
des  sentiments,  renferme  néanmoins  dans  son 
sein  un  grand  nombre  de  malveillants  qui  cher- 
chent à  l'égarer  quand  ils  peuvent.  Hier  donc, 
je  me  trouvais  dans  la  maison  dont  j'ai  parlé. 
On  tenait  conversation  sur  le  décret  relatif  au 
rassemblement  de  20,000  hommes.  Un  officier 
d'un  des  bataillons  de  volontaires  nationaux  qui 
sont  partis  ce  matin  pour  la  frontière  se  pré- 
sente avec  un  air  audacieux  et  dit  en  propres 
termes  :  <•  Vous  parlez  des  20,000  brigands 
qu'on  va  rassembler  sous  les  murs  de  Paris;  les 
gardes  nationales  connaissent  l'intrigue  qu'il  y 
a  là-dessous;  mais  nous  les  attendrons  à  coups 
de  fusil.  »  Vous  voyez  d'après  ce  propos  qu  il 
n'y  a  pas  de  machinations  infâmes  qui  n'aient 
été  employées  pour  égarer  la  garde  nationale  et 
l'indisposer  contre  les  patriotes  des  départe- 
ments. J'atteste  le  fait  sous  ma  responsabilité. 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  fait  énoncé  i 
soit  renvoyé  au  comité  de  surveillance.  1 

M.  Garreau.  Je  demande  à  énoncer  un  autre  ■ 
fait,  c'est  que  celui  des  pétitionnaires  qui  a 
porté  la  parole  est  M.  Victor  Vasselin,  l'un  des 
auteurs  du  journal  de  Paris,  et  secrétaire  de 
M.  Duport-Dutertre. 

M.  Krival.  Deux  députés  suppléants  qui  ont 
assisté  au  propos,  dont  l'antépréopinant  vient 
de  vous  rendre  compte,  viennent  de  m'assurer 
qu'il  a  été  tenu  par  M.  Vasselin.  Ce  fait  donne, 
je  crois,  le  mot  de  Tcnigme. 

M.  Diiinulard.  11  faut  d'abord  fixer  l'atten- 
tion de  PAssemblée  sur  le  véritable  objet  de  la 
question  qui  nous  occupe.  {Murmures.)  Ce  n'est 
pas  le  mérite  intrinsèque  de  la  pétition  que  vous 
avez  à  juger  en  ce  moment.  Et  moi  aussi.  Mes- 
sieurs, j'appelle  vos  regards  sur  les  manœuvres 
de  toute  espèce  qui  nous  environnent,  et  moi 
aussi,  j'appelle  votre  vengeance,  celle  de  la  loi 
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sur  tous  les  agitateurs  du  peuple,  sur  tous  les 
calomniateurs,  sur  tous  les  factieux  qui  peut- 
être  ne  sont  pas  assez  coatwis.  {Applntidissementt.) 
J'appui.'  donc  le  renvoi  de  cette  pétition  aux  co- 
mités de  législation  et  de  surveillance,  et  vous 
voyez  que  jusqu'à  présent  je  suis  d'accord  avec 
les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la  tribune. 

Mais  on  vous  propose  de  refuser  aux  pétition- 
naires les  honneurs  de  la  séance... 

Plusieurs  metnbres  à  gauche  :  Oui!  oui!  de  les 
chasser  ! 

M.  Charller.  L'Assemblée  nationale  aie  droit 
dexercer  une  police  correctionnelle  sur  les  per- 
sonnes qui  ont  l'audace  de  venir  l'outrager  dans 
le  lieu  même  de  ses  séances;  je  demande  donc 
que  les  pétitionnaires  soient,  non  pas  chassés, 
mais  mis  en  état  d'arrestation.  {Applaudissemenit 
à  gauche  et  dam  les  tribunes.) 

M.  lh>aMUr4.  Je  m'interroge  pour  trouver 
les  motifs  d'une  pareille  motion  et  je  n'en  vois 
aucun. 

Cette  pétition,  Messieurs,  a-t-elle  pour  but  la 
révocation  de  votre  décret?  Je  veux  bien  le  sup- 
poser un  instant  et  je  demande  s'il  n'est  pas 
permis  à  des  citoyens  libres  de  demander  à  l'As- 
semblée nationale,  par  forme  de  pétition,  la  ré- 
Tocaiion  d'un  de  ses  décrets.  Nous  devons  tous 
une  obéissance  absolue  à  la  loi  ;  la  mort,  voilà 
le  partage  de  ceux  qui  pourraient  braver  son 
empire.  Mais  dans  un  Kiat  libre,  autant  l'obéis- 
sance aux  lois  est  un  devoir  sacré  pour  tous  les 
citoyens,  autant  il  est  libre  à  chacun  de  les 
improuver  fortement,  et  c'est  sur  cette  distinc- 
tion que  j'insiste.  Ce  n'est  donc  pas,  comme  l'a 
dit  M.  Vergniaud,  parce  que  les  pétitionnaires 
ont  sollicité  la  révocation  d'un  décret  et  sur- 
tout d'un  décret  non  encore  sanctionné,  que  vous 
pourriez  leur  refuser  l'admission  à  la  séance. 
iHruit  à  gauche.)  La  leur  refuseriez-vous  parce 
qu'ils  ont  attaqué  le  ministre  de  la  guerre?  Je 
suis  loin.  Messieurs,  de  douter  du  patriotisme  et 
du  zèle  de  M.  Servan,  et  je  me  plais  à  lui  rendre 
hommage  à  cette  tribune.  Mais,  je  vous  le  de- 
mande, depuis  quand  et  pour  quel  motif  les  mi- 
nistres sont-ils  devenus  des  arches  d'alliance 
auxquelles  on  ne  puisse  toucher  sans  être  frappé 
de  monf  {Applaudissements  à  droite.  —  Murmures 
à  gauche.) 

Cette  pétition  est  individuelle  et  dans  les 
formes  prescrites  par  la  Constitution.  Vous  exa- 
minerez, si  vous  voulez,  les  ressorts  qui  ont  fait 
agir  les  pétitionnaires,  et,  s'il  existe  un  crime, 
je  serais  le  premier  à  demander  la  punition  des 
coupables.  Mais  je  vous  prie  d'observer  qu'il 
s'agit  uniquement  d'accorder  les  honneurs  de  la 
séance  aux  citoyens  qui  sont  à  votre  barre  et  je 
dois  vous  rappeler  les  décisions  que  vous  avez 
portées  jusqu'à  ce  jour.  Vous  avez  toujours  re- 
gardé les  honneurs  de  la  séance  comme  un  droit 
consacré  par  l'usage  et  que  vous  ne  pouvez  re- 
fuser à  des  hommes  qui  ne  sont  ni  coupables, 
ni  accusés.  (Quelques  murmures  à  gauche.)  Vous 
avez  respecté  le  droit  de  pétition  jusque  dans 
les  erreurs  des  pétitionnaires,  bien  convaincus 
que  chez  un  peuple  libre  on  peut  étouffer  la  li- 
berté en  fermant  la  bouche  aux  citoyens.  Je 
termine.  Messieurs,  par  un  seul  mot,  par  une 
seule  réflexion.  Vous  avez  accordé  les  honneurs 
de  la  séance  aux  soldats  de  Chàteauroux.  Ne 
me  forcez  pas  de  pousser  plus  ioiu  ce  rappro- 
chement. 

M.  Cambra,  secrétaire.  Je  vais  vous  lire  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  section  du  Louvre 
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qui  vous  annonce  que  rassemblée  générale  de 
celle  section  a  iniprouvé  et  rejeté  à  riinanimité 
le  projet  de  pétition  mis  à  l'ordre  par  l'état -ma- 
jor de  la  garde  nationale. 

M.  Uoallanger.  Il  faut  décider  auparavant 
81  l'on  accordera  ou  non  les  honneurs  de  la 
séance. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non!  La  lecture! 
(L'Assemblée  ordonne  la  lecture  de  cette  pièce.) 
M.  CamboD,  teerétaire,  lisant  : 

Extrait  (1)  du  registre  des  délibérations  de  ras- 
semblée générale  de  la  section  du  Louvre  du 
9  juin  1792. 

*  Un  membre  a  ensuite  remis  sur  le  bureau 
une  pétition  individuelle  à  l'Assemblée  natio- 
nale demandant  le  rapport  du  décret  rendu  le  8 
de  ce  mois,  relativement  à  la  formation  d'un 
corps  de  gardes  nationaux  de  20,000  hommes. 

«  Différentes  opinions  émises  par  plusieurs  ci- 
toyens et  lecture  faite  du  décret,  ainsi  que  de 
l'adresse,  l'assemblée  arrête  à  l'unanimité  qu'elle 
passait  à  l'ordre  du  jour  en  improuvanl  la  péti- 
tion dont  il  a  été  donné  lecture  et  qu'elle  serait 
rendue  au  citoyen  qui  l'avait  remise  sur  le  bu- 
reau et  qu'un  exemplaire  de  cette  même  péti- 
tion serait  annexée  au  procès-verbal. 

«  Signé  :  Le  Gendre,  président, 
GOUST,  secrétaire.  •» 

M.  CanboB,  secrétaire,  lisant  :  Copie  de  l'ex- 
trait du  procès-verbal  du  comité  de  la  section 
du  faubourg  Montartre. 

Plusieurs  membres  :  On  l'a  lu  ce  matin. 

Un  membre  :  La  pétition  qui  vient  de  vous  être 
présentée  est  d'un  homme  revêtu  de  l'habit  de 
garde  national,  et  non  pas  d'un  garde  national. 

M.  IMarbot.  Je  demande  qu'il  soit  enjoint  au 
pétitionnaire  de  sortir  à  l'instant  de  l'Assemblée. 
Il  vient  de  se  permettre  des  gestes  menaçants 
contre  plusieurs  membres  et  l'on  ne  peut  tolérer 
plus  longtemps  cet  excès  d'insolence.  (Grand 
bruit.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Ce  n'est  pas  vrai. 

M.  Calvat,  montant  à  la  tribune.  Cela  n'est 
pas  vrai,  je  l'atteste.  (Bruit.)  C'est  une  fausseté 
contre  le  pétitionnaire. 

M.  .Harboi  monte  à  la  tribune  et  réclame  vi- 
vement la  parole. 

Un  membre  à  droite  :  Le  dépit  que  vous  cause 
son  sang-froid  a  seul  pu  vous  dicter  cette  impu- 
tation. 

M.  Dalmas.  C'est  M.  Marbot  qui  menace  l'As- 

seinblee. 

M.  Ramond.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  Le  pétitionnaire  a  été  insulté,  menacé;  je 
l'ai  vu. 

M.  Boollancer.  Je  demande  que  vous  fassiez 
descendre  M.  Marbot  de  la  tribune;  il  insulte 
l'Assemblée  entière.  (Bruit.) 

M.  Qninette.  Je  vais  vous  citer  un  fait  qui 
terminera  la  discussion.  Lors  de  la  malheureuse 
affaire  de  M.  Dillon,  2  fois  des  citoyens  pétition- 
naires se  trouvèrent  dans  le  même'cas  que  ceux- 
ci.  Ils  commencèrent  à  parler;  comme  leur  lan- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  152,  douier  n*  S68. 
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gage  annonçait  l'expression  de  la  calomnie,  ils 
furent  renvoyés  sans  être  entendus.  Celui-ci  a 
calomnié  l'Assemblée  nationale,  le  ministre,  la 

farde  nationale  parisienne.  Je  demande  que  les 
uissiers  aient  ordre  de  le  faire  sortir  à  l'ins- 
tant. {Vifs  applaudissements  à  gauche  et  dans  les 
tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl  La 
discussion  fermée! 

Quelques  membres  à  droite  réclament  encore 
en  faveur  des  pétitionnaires  et  insistent,  sans 
cependant  motiver  leur  demande,  pour  qu'ils 
soient  admis  à  la  séance. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
que  les  pétitionnaires  ne  seront  pas  admis  aux 
honneurs  de  la  séance.  —  Applaudissements  dans 
les  tribunes.) 

M.  Yasselin  et  les  autres  pétitionnaires  se  re- 
tirent. 

M.  llaribon-llontant.  Je  demande  qu'il  soit 
mis  dans  le  procès-verbal  qu'ils  ont  été  chassés. 

(Cette  proposition  n'a  pas  de  suite.) 

M.  Vergniaud.  Voici  la  rédaction  que  je  pro- 
pose pour  ma  motion  : 

<  L'Assemblée  nationale,  pleine  de  confiance 
en  la  garde  nationale  ;  considérant  que  ce  ne 
peut  être  que  par  l'effet  de  manœuvres  coupa- 
bles et  d'intrigues  criminelles  qu'on  est  parvenu 
à  égarer  l'opinion  de  quelaues  citoyens,  qu'il 
importe  à  la  tranquillité  publique  d'en  connaître 
les  auteurs,  renvoie  la  pétition  qui  a  été  lue,  aux 
comités  de  législation  et  de  surveillance  réunis, 
pour  être  fait,  le  plus  promptement  possible,  un 
rapport  sur  cette  affaire.  » 

M.  Boullanger.  Dès  que  vous  renvoyez  aux 
comités,  il  ne  faut  pas  faire  un  considérant  qui 
préjuge  les  personnes. 

M.  Froudîère.  Préjuger  sans  preuves,  c'est 
tenir  le  langage  du  despotisme. 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  considérant,  parce  qu'il  me  pa- 
rait attentatoire  à  la  liberté  des  citoyens,  des- 
tructif du  droit  de  pétition  et  calomnieux.  11 
présuppose  des  manœuvres  et  des  instigations 
coupables. 

A  droite  :  Oui  !  oui  !  (Applaudissements.) 

M.  Alathicu  Uumas.  11  tend  à  faire  croire 
à  des  actes  repréhensibles  et  même  criminels... 

Voix  à  droite  :  Oui  !  oui  !  C'est  vrai  ! 

M.  Mathieu  Dumas.  Il  les  suppose  là  où 
tout  homme  libre,  là  où  tout  citoyen  qui  veut  le 
bien  de  son  pays,  ne  peut  voir  que  l'exercice  et 
non  pas  l'abus  du  droit  sacré  de  pétition.  Le 
considérant  laisse  entendre  que  le  pétitionnaire 
aurait  été  animé  par  d'autres  motifs... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Ouil  oui!  (Mur- 
mures.) 

M.  Mathieu  Dumas...  par  d'autres  motifs 
que  celui  qu'inspire  le  sentiment  généreux  de 
la  résistance  à  l'oppression...  (Murmures prolongés 
à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Nous  vous  som- 
mons de  vous  expliquer! 

M.  Matiiieu  Dumas.  Je  demande  que  l'As- 
semblée, sans  supposer,  parce  qu'elle  ne  le  peut 
ni  ne  le  doit,  les  motifs  de  la  pétition,  la  ren- 
voie purement  et  simplement  a  ses  comités  et 
qu'elle  ne  préjuge  pas  ce  qui  peut  résulter  de 
leur  examen.  Si  elle  agissait  autrement,  elle  en- 


trerait, dès  ce  moment,dans  le  fond  de  la  ques- 
tion. Je  crois  que,  quand  l'Assemblée  abordera 
cette  question,  elle  se  convaincra  qu'il  y  a  une 
grande  question  constitutionnelle  à  juger  et 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  mettre  des  passions  en 
mouvement  pour  obscurcir  la  vérité  mais  d'exa- 
miner les  justes  réclamations  des  citoyens. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Appuyé!  appuyé! 
La  question  préalable  sur  le  considérant. 

M.  (3hariier.  Quoi  donc  !  prétendra-t-on  que 
les  pétitionnaires  n'ont  pas  insulté  les  gardes 
nationaux  des  départements,  lorsqu'ils  les  ont 
représentés  comme  des  brigands,  dont  le  rassem- 
blement comproweffraifZo  tranquillité  publique  et 
la  sûreté  de  lacapitale;  ce  sont  leurs  expressions. 
(Un  mouvement  d'indignation  presque  général  te 
manifeste  dans  l'Assemblée.) 

Plusieurs  membres  :  Nos  concitoyens  des  dé- 
partements ne  sont-ils  pas  aussi  patriotes  que 
ceux  de  Paris? 

Un  membre  :  Il  n'est  pas  de  département  dont 
les  gardes  nationales  n'aient  contribué,  par  les 
services  les  plus  signalés,  à  l'affermissement  de 
la  liberté. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  pur  et  simple  ! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  renvoi  pur  et  simple! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  renvoi  pur  et  simple.) 

M.  Deimas.  Je  demande  qu'après  ces  mots  : 
«  l'Assemblée  pleine,  de  confiance  en  la  garde 
nationale  parisienne,  »  «  l'on  mette  :  Et  jalouse 
de  venger  l'injure  qui  a  été  faite  aux  gardes  na- 
tionales des  82  autres  départements.  »  (Applau- 
dissements.) 

M.  Kouiianger.  Je  demande  la  lecture  de 
l'adresse.  Elle  ne  renferme  pas  d'injure.  11  n'est 
pas  possible  d'en  imposer  aussi  impunément  que 
cela.  (Bruit.) 

MM.  Caivet  et  Chéron-lua-Bruyëre.  Ap- 
puyé! appuyé! 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  A  l'ordre!  à 
l'ordre  ! 

M.  Vergniaud.  On  ne  suppose  point  dans  le 
considérant  que  l'auteur  de  la  pétition  soit  l'au- 
teur de  ces  manœuvres;  car  il  peut  arriver  que 
lui-même  soit  égaré.  C'est  une  manière  géné- 
rale de  s'exprimer.  (Bruit.) 

M.  Drivai  parle  dans  le  tumulte. 

M.  Crublier  d^Optère.  Je  demande  que 
M.  Deimas  nous  prouve  en  quoi  cette  pétition  a 
outragé  les  gardes  nationales  des  départements 
et  qu'il  indique  les  injures  qu'elle  contient. 

M.  Reboul.  Messieurs,  l'injure  aux  gardes 
nationales  des  83  départements  ne  peut  être 
niée.  Si  elle  n'est  pas  dans  la  pétition,  elle  a  été 
proférée  à  la  tribune  de  l'Assemhlée. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  I 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  considérant! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  considérant  et  adopte  le  projet  de  M.  Ver- 
gniaud, amendé  par  M.  Deimas)  (1). 


(1)  Dans  uu  document  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque 
nationale,  M.  Yasselin  k  reproduit  tous  ces  débats  et 
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Après  le  prononcé  de  ce  décret,  tous  les  mem- 
bres du  côlé  droit  se  retirent  à  l'exception  de 
10  ou  12.  (Vifs  applaudutementi  à  gauche  et  dans 
les  tribunes.) 

Suit  le  texte  déûnitif  du  décret  rendu  : 

>  L'Assemblée  nationale,  pleine  de  confiance 
en  la  garde  nationale  parisienne,  et  toulant 
venger  l'injure  qui  lui  a  été  faite,  ainsi  qu'aux 
gardes  nationales  des  83  départements,  qui  ne 
font  qu'un  avec  elle;  considérant  que  ce  ne  peut 
être  que  par  refT«»t  do  manœuvres  coupables  et 
d'intrigues  criminelles  qu'on  est  parvenu  à  éga- 
rer l'opinion  de  quelques  citoyens,  qu'il  importe 
à  la  tranquillité  publique  d'en  connaître  les  au- 
teurs, renvoie  la  pétition  qui  a  été  lue,  aux  co- 
mités de  législation  et  de  surveillance  réunis, 
pour  être  fait,  le  plus  promptement  possible,  un 
rapport  sur  cette  affaire.  ■ 

Une  députation  de  citoyens  de  la  section  du 
Théâtre-Français  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation.  Voici,  messieurs,  le 
contre- poison. 

Hier,  la  section  du  Théâtre-Français  était  as- 
semblée, lorsqu'une  pétition  semblable  à  celle 
Îue  vous  venez  d'entendre  nous  a  été  présentée, 
ermes,  comme  vous  nous  connaissez,  dans  les 
principes  de  la  liberté;  voici  ce  que  nous  avons 
répondu,  nous  remettons  notre  arrêté  sur  le  bu- 
reau; ce  sont  des  témoignages  de  satisfaction  à 
votre  ouvrage  que  nous  vous  apportons.  {Applau- 
dissements à  gauche  et  dans  Us  tribunes.) 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  : 

«  Législateurs, 

•  La  section  du  Théâtre-Français,  toujours  ac- 
tive et  ferme  dans  son  patriotisme,  nous  députe 
vers  vous  pour  vous  témoigner  la  vive  satisfac- 
tion qu'elle  éprouve  sur  la  formation  d'un  camp 
de  20,000  hommes  près  Paris  (Applaudissements), 
que  vous  avez  sagement  ordonnée  pour  le  14  juil- 
let prochain.  On  a  cherché  à  jeter  des  alarmes 
parmi  nous  sur  les  motifs  de  ce  rassemblement; 
nous  avons  repoussé  bien  vite  ces  soupçons, 
comme  indignes  de  vous  et  comme  injurieux 
aux  citoyens  de  tous  les  départements.  {Applau- 
dissements à  aauche  et  dans  les  tril^unes.)  Peut-il 
nous  venir  de  tous  les  cantons  de  la  France 
d'autres   hommes    que  des   défenseurs  de  la 
liberté?  (J'i/*  applaudissements.)  Peut-il  exister 
dans  l'Assemblée  nationale  un  autre  esprit  que 
celui   d'assurer  le   salut   public?  (Applaudisse- 
ments.) Où  son  tceux  qui  osent,  quand  Paris  est 
entouré  dune  nuée  de  malveillants,  empêcher 
les  représentants  de  la  nation  de  veiller  à  la 
sûreté  commune,  et  de  leur  dire  de  révoquer 
un  décret  dicté  par  la  prudence?  Est-il  de  la  di- 
gnité du  Corps  législatif  de  détruire  la  loi  qu'il 
a  faite,  et  ne  viendrait-on  l'attaquer  que  pour 
entretenir  plus  longtemps  dans  notre  sein  des 
divisions  perûdes?  on  semble  nous  envier  jus- 
qu'au rare  et  bienfaisant  conseil  d'un  ministre 
populaire  {.Applaudissements  réitérés  dans  les  tri- 
bunes); on  voudrait  séparer  la  garde  nationale 
du  peuple,  comme  si  le  peuple  tout  entier  n'était 
pas  la  garde  nationale  :  mais  tous  les  moyens 
qu'on  met  en  œuvre  pour  renverser  la  liberté 
seront  vains.  Le  peuple  de  Paris  la  soutiendra  : 


les  a  fait  suivre  de  ses  réflexions  persooDelles.  Nous 
inséroDs  ce  document  aux  aonexet  d«  la  sèaac«.  — 
Voj.  ci-après,  page  68. 


s'il  est  brûlant  de  patriotisme,  nos  frères  des 
départements  en  sont  dévorés;  ils  ne  permet- 
tront pas  qu'on  usurpe  jamais  la  souveraineté 
nationale,  et  si  l'on  s'opposait  à  la  levée  de 
20.000  gardes  nationaux,  ils  viendraient  par 
100,000  (Applaudissements)  jurer  avec  nous  une 
quatrième  Fédération,  qui,  pour  cette  fois,  se- 
rait l'alliance  du  genre  humain  et  le  tombeau 
des  tyrans.  (Applaudissements.) 

«  Législateurs,  nous  vous  remercions  donc, 
au  nom  de  la  section  du  Théâtre-Français,  d'avoir 
appelé  près  de  nous  une  armée  de  nos  frères  de 
tous  les  cantons,  pour  protéger  la  patrie  et  la 
Constitution.  Qu'ils  viennent,  nous  marierons  nos 
armes  avec  les  leurs,  nous  triompherons  en- 
semble ;  nous  sommes  au  milieu  des  dangers  de 
la  guerre  et  des  conspirations  intestines,  mais 
rien  ne  nous  étonne  :  parlez  et  vous  trouverez 
partout  des  hommes  libres.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

c  Paris,  le  9  juin  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

■  Signé  :  Lebois,  Momoro,  Anaxa- 

GORAS,  ChaUMETTE,  DÉ- 
CHAILLON,  HELYES,  dépu- 
tés de  la  section.  » 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
Messieurs,  l'Assemblée  applaudit  à  l'expression 
des  sentiments  que  vous  venez  de  manifester. 
Elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance.  (Ap- 
plaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  La  mention  honorable, 
l'impression  et  l'envoi  aux  83  départements. 

M.  Delacroix.  Pour  la  communiquer  aux 
légions  nationales  de  tous  les  districts. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  l'adresse, 
la  mention  honorable  et  l'insertion  au  procès- 
verbal,  ainsi  que  l'envoi  aux  83  départements, 
pour  qu'ils  la  fassent  passer  aux  légions  des 
gardes  nationales.) 

Une  députation  de  citoyens  de  la  section  des 
Gobelins  est  admise  à  la  barre. 

Us  offrent  à  la  patrie  110  livres  en  assignats 
ou  billets  de  confiance;  2  livres  6  sols  6  deniers 
en  espèces  ;  une  cession  des  lettres  de  maître 
brasseur,  estimées  450  livres,  6  jetons  d'argent, 
une  paire  de  boucles  d'argent  et  un  étui  d'ar- 
gent. «  Nous  sommes  impatients,  comme  nus 
frères  de  la  section  du  Théâtre-Français,  dit 
l'orateur,  de  marier  nos  haches  avec  les  armes 
de  nos  frères  des  départements.  (  Vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président  accorde  â  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 

iL'Assemblée  accepte  l'offrande  et  en  décrète 
la  mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une 
adresse  des  citoyens-soldats  du  bataillon  de 
Saint-Masloire  ;  ils  attendent  avec  empresse- 
ment le  jour  où  ils  verront  renouveler  la  frater- 
nité entre  les  gardes  nationales  des  départe- 
ments et  celle  de  Paris.  Ils  applaudissent  au  pa- 
triotisme du  ministre  de  la  guerre,  oui  a  pro- 
posé cette  réunion;  ils  improuvent  l'adresse  qui 
doit  être  présentée  à  l'-^ssemblée  nationale,  et 
par  laquelle  on  demande  le  rapport  du  décret 
relatif  a  la  levée  de  20,000  gardes  nationales. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  du  bataillon  de 
Saint-Magloire  aux  comités  de  législation  et  de 
surveillance.) 
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Une  citoyenne  est  introduite  à  la  barre  avec 
un  citoyen;  elle  se  plaint  du  sieur  Mangeot,  juge 
de  paix  de  la  section  des  Tuileries,  oui,  dit-elle, 
a  lancé  contre  elle  une  lettre  de  cachet  à  la  ma- 
nière des  anciens  despotes,  l'a  interrogée  pen- 
dant 5  heures,  et  lui  a  déclaré  que  son  cas  était 
criminel,  parce  qu'elle  avait  fait  un  drame 
contre  sa  famille. 

M.  le  Présideat  accorde  à  ce  citoyen  et  à 
cette  citoyenne  les  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  1 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  grand  nombre  de  citoyens,  se  disant  députés 
par  une  partie  de  la  garde  nationale  parisienne, 
sont  introduits  à  la  barre. 

M.  BÉNARD,  orateur  de  la  députation,  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  nous  commençons  par  démentir  un 
fait  avancé  à  l'Assemblée.  On  a  prétendu  que 
notre  pétition  avait  été  signée  d'après  l'ordre  de 
l'état-major;  elle  est  signée  individuellement; 
le  temps  seul  nous  a  manqué  pour  avoir  un  bien 
plus  grand  nombre  de  signatures;  nous  nous 
sommes  arrêtés  à  8,000  pour  nous  empresser  de 
vous  l'apporter. 

M.  Uluribon-illontant.  Nous  ne  sommes  plus 
en  nombre  compétent  pour  délibérer;  je  de- 
mande que  les  pétitionnaires  soient  renvoyés  à 
demain,  lorsque  l'Assemblée  sera  plus  nom- 
breuse, et  alors  on  leur  rendra  même  justice 
qu'à  la  pétition  signée  Vasselin. 

M.  Vergnîaud.  Puisque  les  pétitionnaires 
sont  à  la  barre,  je  demande  qu'ils  énoncent 
l'objet  de  leur  pétition. 

M.  BÉNARD,  orateur  de  la  députation,  donne 
lecture  de  l'adresse  suivante  (1)  :  La  garde  natio- 
nale parisienne  a  constamment  rempli  les  de- 
voir oe  son  institution  :  composée  de  ces  mêmes 
citoyens  qui,  les  premiers,  déployèrent  l'éten- 
dard de  la  liberté  sous  les  auspices  de  l'Assem- 
blée constituante,  elle  a  les  mêmes  vertus,  la 
même  force.  Législateurs!...  elle  est  dans  la 
douleur.  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dit  : 
«  La  brave  garde  nationale,  consultant  plus  son 
zèle  que  ses  forces,  se  soumet  avec  empresse- 
ment à  un  service  qui  l'honore,  mais  qui  est 
trop  fort  pour  les  circonstances.  »  Sur  un  point, 
il  a  dit  vrai.  La  garde  nationale  n'a  cas  voulu 
consulter  ses  forces....  Si  elle  l'eût  fait,....  les 
malveillants  dont  il  se  plaint  eussent  depuis 
longtemps  disparu  devant  elle. 

Sans  doute  aussi,  nous  n'avons  fait  que  notre 
devoir  :  mais  nous  l'avons  fait.  Nous  avions  vo- 
lontairement contractéde  grandes  obligations 

et  nous  les  avons  acquittées Nous  n'appro- 
fondirons par  les  motifs  du  ministre;  sa  propo- 
sition enlève  à  la  fois  et  l'honneur  et  les  droits 


que  la  Constitution  nous  donne.  A-t-il  pensé  que 
ridée  de  la  fédération  voilerait  à  nos  yeux  les 
idées  plus  naturelles  que  son  projet  a  "fait  naî- 
tre? Nos  frères  d'armes,  tous  les  Français  ont  eu 
confiance  en  nous;  pourquoi  le  ministre  vou- 
drait-il penser  que  nous  l'avons  perdue?  Avons- 
nous  démérité?  et  ne  savent-ils  pas,  nos  frères 
d'armes,  que  notre  immense  population  suffit  à 
nos  dangers  quels  qu'ils  soient? 

On  craint  des  brigands! C'est  nous  qu'ils 

craignent.  Que  l'on  nous  commande!  la  réquisi- 
tion de  la  loi  fera  taire  l'épouvante  qui  demande 
du  secours.  {Murmures.) 

(1)  Archives  nationales.  Garloa  151,  dossier  n*  868. 


Plusieurs  membres  demandent  à  l'orateur  l'in- 
terprétation de  cette  phrase. 

M.  BÉNARD.  Nos  armes...  sont  à  nous  ;  nos 
canonniers  sont  nos  frères;  leurs  armes  et  les 
nôtres  forment  un  faisceau  indivisible  comme 
nos  cœurs. 

Union,  force,  respect  pour  la  loi,  assistance 
aux  autorités  constituées,  surveillance,  main- 
tien de  la  propriété,  guerre  aux  factieux  de  tous 
les  genres,  nous  le  jurons.  Législateurs,  nous 
demandons  le  rapport  du  décret  que  le  ministre 
de  la  guerre  a  seul  provoqué. 

M.  Vergniaud.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  aux  comités  de  législation  et  de  surveil- 
lance réunis,  avec  les  procès-verbaux  de  section 
qui  prouvent  que  cette  prétendue  pétition  a  été 
colportée  de  porte  en  porte,  et  que  cette  masse 
imposante  de  signatures  n'est,  en  grande  partie, 
autre  chose  qu'un  recueil  de  signatures  de 
femmes  et  d'enfants.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
aux  comités  de  législation  et  de  surveillance 
réunis.) 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
Messieurs,  l'Assemblée  nationale  examinera  les 
faits  dans  sa  sagesse.  Elle  vous  permet  d'assister 
à  la  séance. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Non  !  non  I 

(Les  pétitionnaires  se  pressent  et  entrent  en 
foule  dans  la  salle.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  au  milieu 
du  bruit.) 


PREMIÈRE   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU   DIMANCHE  10  JUIN  1792. 

Observations  préliminaires  aux  83  départe- 
ments, par  Georges  Victor  Vasselin,  au  sujet 
de  la  dénonciation  qu'il  a  faite  à  l'Assemblée  du 
ministre  de  la  guerre  sur  sa  proposition  défor- 
mer un  camp  de  20,000  hommes  sous  les  murs  de 
Paris.  (2) 

J'ai  dénoncé  le  ministre  de  la  guerre  à  l'As- 
semblée nationale,  pour  avoir  violé  la  Constitu- 
tion, en  proposant,  sans  l'agrément  formel  du 
roi,  de  former,  au  nord  de  la  capitale,  un  camp 
de  20,000  hommes.  Jalouse  de  venger  Vinjure  faite 
à  la  garde  nationale  des  départements,  l'Assem- 
blée nationale,  sur  la  motion  de  M.  Vergniaud, 
a  cru  devoir  renvoyer  ma  pétition  aux  comités 
réunis  de  législation  et  de  surveillance,  pour  lui 
présenter  incessamment  leur  rapport  sur  cet 
objet. 

Je  dois  donc  à  la  garde  nationale  des  dé- 
partements, c'est-à-dire,  à  tous  les  citoyens  fran- 
çais, je  dois  à  9,000  citoyens  de  Pans  qui  pé- 
nétrés des  mêmes  principes  que  moi,  puisqu'ils 
ont  demandé  le  rapport  du  décret,  qui  ordonne 
la  levée  de  20,000  hommes,  pris  dans  tous  les 
départements,  et,  leur  réunion,  à  Paris,  au  14  juil- 
let de  cette  année,  et  dont  la  pétition  a  été  ren- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séaace,  page  61,  la  pétition 
lue  par  M.  Vasselin  à  l'Assemblée  et  le  décret  qui  a 
suivi. 

'2)  Bibliothèque  ualionala  :  Assemblée  législative. 
Lb*\  n»  10614. 
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vovée,  comme  la  mienne,  aux  comités  de  légis- 
lation et  de  surveillance,  je  dois  à  rAssemblée 
nationale,  trompée  encore  cette  fois  par  un  dé- 
puté de  la  Gironde,  je  me  dois  à  moi-même,  à 
mes  principes  connus  avant  et  depuis  la  Révo- 
lution aux  combats  que  j'ai  livrés  au  despo- 
tisme, lorsque  la  Bastille  était  debout,  aux  sa- 
crifices de  tous  les  genres  que  i'ai  faits,  et  c^ue 
ie  suis  encore  prêta  faire  pour  la  liberté,  enfin, 
i  la  haine  que  je  porte  aux  factieux  de  tous  les 
partis,  de  donuerla  plus  grande  publicité  à  cette 
pétition. 

Je  la  livre  à  l'impression  telle  que  je  l'ai  pro- 
noncée, telle  que  je  l'ai  remise  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  nationale.  Je  ne  l'accompagnerai 
que  de  quelques  détails  authentiques  sur  cette 
séance  qui  a  dû  suggérerde  bien  tristes  réflexions 
à  ceux  qui  savent  et  qui  veulent  rapprocher  les 
temps,  les  choses  et  les  personnes. 

Lorsque  le  club  des  Cordeliers  et  Camille  Des- 
mouliiis  vinrent  à  la  barre  de  l'Assemblée  dé- 
noncer les  membres  du  département  de  Paris 
qui  avaient  sollicité  le  veto  contre  un  décret  sur 
les  prêtres;  lorsqu'ils  insultèrent  à  la  dignité  du 
Corps  législatif,  par  leurs  déclamations  inju- 
rieuses contre  le  représentant  héréditaire  de  la 
nation  :  lorsqu'ils  attaquèrent  la  Constitution 
elle-même,  en  parlant  de  la  sanction  royale 
comme  d'une  transaction  avec  le  despotisme,  ils 
furent  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  leur 
pétition  fut  insérée  dans  le  procès-verbal  avec 
mention  honorable  et  renvoi  aux  83  départe- 
ments fut  décrété. 

Lorsque  M.  de  Lessart  fut  décrété  d'accusation, 
ce  fut  malgré  l'opposition  du  comité  chargé 
d'examiner  son  affaire,  mais  qui  n'avait  pas  en- 
core eu  le  temps  de  préparer  son  rapport;  ce  fut 
sur  la  foi  de  M.  Brissot,  ce  fut  sur  des  preuves 
morales  dont  M.  Brissot  était  le  seul  organe  et  le 
seul  garant;  ce  fut  sur  la  lecture  faite  par 
M.  Brissot,  dont  on  connaît  la  manière  de  lire, 
de  pièces  dont  la  légalité  et  l'authenticité  ne 
furent  attestées  que  par  M.  Brissot. 

Lorsque  le  juge  de  paix  de  la  section  de 
Henry  i\"  fut  envoyé  à  Orléans,  ce  fut  pour  avoir 
mal  interprété  un  article  de  la  Constitution,  qui, 
de  l'avis  même  de  ses  accusateurs,  a  besoin 
d'explication. 

^  Plusieurs  fois,  le  Corps  législatif  a  donné 
l'exemple  utile  d'un  retour  sur  lui-même,  en 
prévenant  le  refus  de  la  sanction  royale,  et,  s'il 
faut  citer  un  fait,  la  séance  dont  il  est  question 
commença  par  le  rapport  d'un  décret  rendu  la 
veille. 

La  Constitution  permet  la  censure  sur  les  actes 
des  pouvoirs  constitués  (tit.  111,  chap.  v,  art.  17), 
garantit  aux  citoyens  la  liberté  d'adresser  aux 
autorités  constituées  des  pétitions  signées  indi- 
viduellement (tit.  I). 

Examinons,  d'après  ces  principes  constitution- 
nels et  ces  faits  émanés  au  Corps  législatif,  ma 
conduite,  celle  de  mes  9,000  concitoyens  de  Paris 
et  celle  de  l'Assemblée  nationale  à' notre  égard. 

Aveugle  instrument  d'une  faction  détestable, 
M.  Servan  vint,  le  4  de  ce  mois,  sans  l'agré- 
ment du  roi,  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
de  former,  au  nord  de  la  capitale,  un  camp  de 
20,000  hommes  pris  dans  tous  les  déparlements, 
qui  se  rendraient  sous  les  murs  de  Paris  au 
14  juillet,  y  feraient  une  fédération  générale, 
suppléeraient  aux  postes  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  du  château  des  Tuileries,  la  garde  natio- 
nale parisienne,  dont  les  forces  ne  répondent 


pas  au  «èle,  et  se  serviraient  de  l'artillerie  de 
ces  mômes  Parisiens. 

J'aperçus,  dans  cette  proposition,  une  insulte 
bien  caractérisée  à  la  garde  nationale  parisienne 
et  deux  violations  formelles  de  la  Constitution  : 
1'  de  l'article  8  du  chapitre  m  du  titre  III,  qui 
délègue  exclusivement  au  roi  le  pouvoir  et  la 
fonction  de  proposer  l'augmentation  de  la  force 
publiaue;  2»  de  l'article  12,  du  chapitre  ii  du 
titre  m,  qui  ne  compose  la  garde  d'honneur  du 
roi  que  des  gardes  nationales  du  lieu  de  sa  rési- 
dence. Enfin,  j'entrevis  les  affreuses  consé- 
quences de  cette  proposition,  dans  les  circons- 
tances actuelles:  je  portai  mes  regards  sur  les 
complots  sacrilèges  contre  la  liberté,  que  M.  Ser 
van  pouvait  ignorer,  mais  dont  tout  homme,  ami 
de  son  pays,  verra  des  preuves  matérielles  dans 
la  conduite  et  dans  les  projets  de  décret  du  mi- 
nistère et  de  la  députation  de  la  Gironde,  depuis 
3  mois. 

J'avais  déià  ôoulevé  un  coin  du  voile  dégoû- 
tant qui  cacne  aux  yeux  des  honnêtei  gens  les 
petites  scélératesses  des  Brissot,  des  Gensonné, 
des  Vergniaud,  des  Guadet,  des  Condorcet  et 
complices;  j'avais  réclamé  la  Constitution  et  la 
Déclaration  des  droits  pour  le  juge  de  paix  de 
Larivière,  sacrifié  à  des  hommes  que,  depuis, 
l'Assemblée  nationale  a  dévoués  au  mépris  qu'ils 
méritent,  à  MM.  Chabot,  Basire  et  Merlin;  j'avais 
traduit  au  tribunal  de  l'opinion  publique  M.  Gen- 
sonné, pour  avoir  proposé  la  confusion  de  tous 
les  pouvoirs,  l'avilissement  des  corps  judiciaires, 
la  dictature  des  municipalités  et  le  despotisme 
du  comité  de  surveillance  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Mais  contre  le  projet  du  ministre  de  la 
guerre,  il  ne  suffisait  pas  d'écrire  et  d'imprimer, 
il  fallait  agir;  il  fallait  s'adresser  à  nos  législa- 
teurs eux-mêmes:  il  fallait  servir  la  liberté, 
même  aux  dépens  de  ses  jours;  il  fallait  se  dé- 
vouer sans  réserve  à  la  chose  publique,  c'est-à- 
dire  à  la  haine,  à  la  persécution,  à  la  vengeance 
d'un  parti  aussi  lâche  nue  criminel. 

Je  me  préparai  donc  a  dénoncer  le  ministre  de 
la  guerre  et  je  prie  que  l'on  fasse  attention  que 
je  n'ai  rien  fait  autre  chose,  que  c'est  à  la  seule 
proposition  du  ministre  que  je  me  suis  attaché. 
Ce  n'est  pas  que  je  veuille  séparer  ma  cause  des 
9,000  citoyens  de  Paris  qui  ont  expressément  de- 
mandé le  rapport  du  décret  qui  ordonne  la  levée 
des  20,000  hommes  et  leur  réunion  sous  les  murs 
de  Paris,  au  14  juillet.  Je  m'honorerais  d'avoir 
été  le  premier  moteur  de  cette  démarche,  comme 
je  me  féliciterai,  dans  tous  les  cas,  de  partager 
le  sort  des  auteurs  de  cette  pétition;  je  ne  crain- 
drai donc  pas  de  me  placer  dans  l'hypothèse 
des  9,000  pétitionnaires  de  Paris. 

Quelques  jours  après  la  proposition  de  M.  Ser- 
van, intervint  le  décret  que  voici  : 

«  Art.  l*'.  La  force  armée,  déjà  décrétée,  sera 
augmentée  de  20,000  hommes. 

«  Art.  2.  Celte  augmentation  se  fera  dans  les 
départements  et  tous  les  cantons  du  royaume 
seront  admis  à  la  compléter. 

«  Art.  3.  Les  20,000  hommes  d'augmentation 
se  réuniront  à  Paris  pour  le  14  juillet  prochain. 

•  Art.  4.  La  répartition  des  20,000  hommes  se 
fera  dans  chaque  département,  proportionnelle- 
ment à  la  population  et  suivant  l'état  annexé  au 
présent  décret. 

«  Art.  5.  Les  directoires  de  département  répar- 
tiront entre  les  districts,  et  ceux  des  districts 
entre  les  cantons,  le  nombre  de  gardes  natio- 
nales demandées  à  chaque  département,  en  rai- 
son de  sa  population. 
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«  Art.  6.  11  sera,  en  conséquence,  ouvert  dans 
la  municipalité  chef-lieu  de  canton  un  registre 
particulier  d'inscriptions  volontaires,  sur  lequel 
se  feront  inscrire  les  citoyens  qui  désireront 
servir  en  qualité  de  volontaires  nationaux  dans 
cette  augmentation  de  la  force  armée. 

«  Art.  7.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  gardes 
nationaux  qui  se  seront  fait  inscrire  excéderait 
celui  fixé  par  le  canton,  ceux  inscrits  seulement 
se  réuniront  pour  faire  entre  eux  le  choix  de 
ceux  qui  voudront  marcher,  en  présence  de  la 
municipalité. 

«  Art.  8.  Nul  citoyen  ne  sera  admis  à  s'inscrire 
qu'il  n'ait  fait  un  service  personnel  dans  la  garde 
nationale  depuis  le  14  juillet  1790,  ou  depuis  la 
formation  de  la  garde  nationale  du  canton  de  sa 
commune,  ou  enfin  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge 
de  18  ans,  à  moins  cependant  qu'en  sortant  des 
troupes  de  ligne  avec  un  congé  en  bonne  forme, 
il  ne  soit  entré  de  suite  dans  la  garde  nationale; 
il  sera  tenu,  en  outre^  en  se  présentant  à  l'ins- 
cription, de  remettre  a  la  municipalité  un  certi- 
ficat de  civisme  signé  des  officiers,  sous-officiers 
et  gardes  nationales  de  la  compagnie  dans  la- 
quelle il  sert. 

«  Art.  9.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
pourvoir  à  l'armement  et  équipement  des  ci- 
toyens qui  feront  partie  de  la  force  publique;  il 
donnera  des  ordres  afin  que  les  objets  néces- 
saires à  leur  habillement  soient  remis  dans  les 
lieux  destinés  à  leur  rassemblement. 

«  Art.  10.  Vu  la  célérité  de  la  marche,  il  sera 
accordé  à  chaque  volontaire  5  sols  par  lieue,  qui 
leur  seront  avancés  par  le  receveur  de  district. 

«  Art.  11.  La  solde  sera  la  même  que  celle  des 
autres  bataillons  volontaires  nationaux;  ils  re- 
cevront comme  eux  les  gratifications  et  augmen- 
tations d'appointements  accordées  aux  troupes 
lorsqu'elles  sont  campées. 

«  Art.  12.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des 
ordres  pour  l'approvisionnement  des  effets  de 
campement  nécessaires. 

«  Art.  13.  Le  comité  militaire  présentera  sous 
huitaine  un  projet  de  règlement  sur  tous  les  ob- 
jets de  détail  relatifs  à  cette  augmentation  de  la 
force  publique.  » 

Ce  décret  ouvrait  les  yeux  à  ceux  qui  jus- 
qu'alors n'avaient  pas  voulu  croire  que  la  France 
pût  être  le  jouet  de  quelques  scélérats  assez  vils 
pour  vendre  leur  patrie,  dans  le  seul  espoir  de 
partager  entre  eux  six  millions.  On  osa  fixer  son 
attention  sur  des  événements  qu'on  avait  laissés 
passer  avec  indifférence.  On  se  rappela  cette 
lête  scandaleuse  des  assassins  du  frère  de  Gou- 
vion,  et  cette  parole  honteuse  du  libelliste  Gari- 
tat  :  que  proposer  au  Gorps  législatif  à  honorer 
de  sa  présence  une  fête  en  l'honneur  du  maire 
d'Etampes,  c'était  vouloir  dégrader  la  représen- 
tation nationale;  et  l'amnistie  des  brigands 
d'Avignon  ;  et  les  honneurs  de  la  séance  de  l'As- 
semblée nationale,  accordés  à  Duprat;  et  le  dé- 
cret d'accusation  rendu  contre  un  magistrat  du 
Seuple,  pour  avoir  rempli  son  devoir,  contre 
députés  complices  du  calomniateur  Carra;  et 
la  dénonciation  de  MM.  Duport-Dutertre  et  Mont- 
morin,  comme  principaux  agents  d'un  prétendu 
comité  autrichien,  et  l'infâme  procédé  du  sieur 
Brissot,  tronquant  et  dénaturant  les  lettres  d'un 
homme  qu'il  accusait;  et  les  plates  horreurs 
d'un  Chabot,  lisant  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
nationale  des  pièces  fabriquées  par  lui,  contre 
ceux  desquels  dépend,  en  ce  moment,  le  destin 
de  la  France;  et  ces  tables  de  proscriptions  que 
le  sieur  Gensonné  propose  au  Gorps  législatif 


pour  inscrire  les  généreux  noms  des  ennemis  de 
la  députation  de  la  Gironde;  et  le  projet  du 
même  député  d'attribuer  aux  corps  administra- 
tifs et  notamment  au  comité  de  surveillance  de 
l'Assemblée  nationale,  le  droit  dictatorial  de  dé- 
cerner les  mandats  d'arrêt  pour  les  crimes  de 
haute  trahison;  et  le  licenciement  des  gardes 
du  roi  qu'on  pouvait  réformer  sans  violer  la 
Constitution;  et  surtout  ces  bruits  faux  ou  vrais, 
qu'on  voulait  transporter  l'Assemblée  nationale  ; 
et  le  roi  dans  les  départements  méridionaux. 

On  se  demande  fermement  quel  pouvait  être 
le  motif  de  ce  rassemblement  de  20,000  hommes 
sous  les  murs  de  Paris,  au  14  juillet.  Une  fédé- 
ration générale?  Mais  des  hommes  armés  ne 
peuvent  pas  suffire  à  la  représentation  du  peu- 
ple; ce  serait  un  acheminement  trop  prompt  au 
gouvernement  militaire;  mais  nos  finances  ne 
permettent  pas  une  prodigalité  aussi  superflue  ; 
mais,  d'ailleurs,  en  temps  de  guerre,  c'est  sur 
les  frontières  que  doit  être  faite  la  fédération 
des  Français.  Un  recrutement  pour  l'armée? 
mais  ce  n'est  pas  à  Paris  qu'il  faut  convoquer 
ces  troupes  :  c  est  une  perte  inutile  de  temps  et 
d'argent;  mais  il  faut  auparavant  compléter 
l'armée  et  surtout  les  28  bataillons  de  gardes 
nationales,  créés  nouvellement,  mais  ce  n'est 
pas  à  Gapoue  que  des  soldats  se  forment  à  la 
discipline  (1).  iJn  secours  pour  la  garde  natio- 
nale parisienne  qu'on  enverrait  préféremment 
aux  frontières?  mais  c'est  insulter  à  la  garde 
nationale  des  départements,  comme  si  tous  les 
Français  n'avaient  pas  également  le  droit,  le 
devoir  et  le  désir  de  mourir  pour  la  patrie. 

Pourquoi  donc  ces  20,000  hommes,  pourquoi 
cet  appareil,  imposant?  pourquoi  cette  mesure 
extraordinaire?  On  crut  pouvoir  se  livrer  à  des 
conjectures;  on  calcula  les  probabilités;  il  parut 
certain  que  c'était  au  moins  une  niaiserie  poli- 
tique ;  on  vit  le  danger  de  la  chose  publique;  on 
craignit  pour  la  liberté,  enfin  on  s'avisa  de 
penser  que  ces  hommes  qui,  depuis  quelque 
temps  nous  entretiennent  de  fameuses  conjura- 
tions connues  d'eux  seuls,  parce  qu'eux  seuls  en 
ont  combiné  les  plans,  n'ont  voulu  que  préparer 
l'entrée  des  cohortes  de  Sylla. 

Oui,  je  ne  crains  pas  de  le  répéter,  des  cohortes 
de  Sylla.  Eh!  comment  s'est-on  flatté  de  nous 
persuader  que  d'ici  au  14  juillet,  c'est-à-dire 
dans  le  court  espace  d'un  mois,  ces  troupes  se 
fussent  composées  tout  entières  de  proprié- 
taires, de  laboureurs,  de  marchands,  d'artistes, 
d'artisans,  d'hommes  de  loi,  de  juges,  d'adminis- 
trateurs? Peut-on  d'ailleurs  méconnaître  assez 
nos  frères  d'armes  des  autres  départements, 
pour  penser  que,  si  leurs  loisirs  et  leur  patrio- 
tisme leur  eussent  permis  d'abandonner  leurs 
affaires  et  leurs  foyers,  ils  n'eussent  préféré  de 
compléter  avant  tout  les  28  nouveaux  bataillons 
de  gardes  nationales,  dont  la  destination  inmé- 
diate  est  de  marcher  aux  frontières,  et  que,  ces 
bataillons  une  fois  complets,  ils  n'eussent 
attendu,  pour  s'armer,  que  la  patrie  les  appelât 
sur  le  champ  de  bataille. 

11  était  donc  évident  pour  les  Parisiens,  à  qui 
la  faction  de  la  Gironde  devait  supposer  le  même 


(i)  Si  l'on  avait  la  manvaise  foi  de  m'opposer  que 
c'est  dans  la  capitale  que  les  bataillons  parisiens  se 
sont  disciplinés,  je  dirais  qu'au  centre  de  leurs  affaires, 
,et,  d'ailleurs,  accoutumés  aux  dolices  d'une  grande  ville, 
les  Parisiens  ne  voyaient  dans  le  maniement  des  armes 
qu'une  occupation  de  plus,  et  même  une  distraction  de 
lears  plaisirs. 
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sens  commun  qui  déjoua  les  complots,  dont 
la  France  faillit  être  victime  en  1789,  il  était, 
dis-je,  évident  que  le  seul  moyen  de  compléter, 
dans  l'espace  d'un  mois,  une  nouvelle  armée  de 
20,000  soldats,  serait  d'y  admettre  des  hommes 
sans  état,  sans  propriété,  sans  famille,  et  dès 
lors,  sans  intérêt  au  maintien  de  l'ordre  public, 
et  dès  lors  faciles  à  se  tromper  eux-mêmes  sur 
leurs  propres  intentions;  et  dès  lors,  les  aveu- 

Sles  instruments  d'un  César  ou  d'un  Sylla,  et 
es  lors,  enfin,  les  premières  victimes  de  cette 
affreuse  machination,  car,  c'est  alors,  que  de 
tous  les  départements  afflueraient  des  vengeurs 
de  la  liberté. 

Ce  coup,  une  fois  prévu,  il  s'agissait  de  le 
parer,  la  loi  nous  en  donnait  les  moyens.  La 
Constitution  permet  la  censure  sur  les  actes  des 
pouvoirs  constitués,  et  garantit  aux  citoyens  la 
liberté  d'adresser  aux  autorités  constituées  des 
pétitions  signées  individuellement.  Ainsi,  les 
citoyens  de  Paris  pouvaient  de  deux  manières 
également  constitutionnelles  s'opposer  à  ce  que 
le  décret  dont  il  s'agit,  devint  loi.  Ils  avaient  à 
choisir  entre  une  pétition  au  roi,  pour  qu'il  re- 
fusât sa  sanction,  et  une  pétition  au  Corps  légis- 
latif, pour  qu'il  rapportât  son  décret. 

Ce  dernier  parti  parut  mieux  séant  et  plus 
conforme  au  respect  dû  à  l'Assemblée  nationale. 
D'ailleurs,  il  n'était  pas  possible  d'avoir  oublié 
qu'on  avait  vivement  reproché  à  des  adminis- 
trateurs du  département  de  Paris  de  ne  s'être 
pas  adressés  au  Corps  législatif,  avant  de  solli- 
citer le  refus  de  la  sanction  royale. 

Une  pétition  fut  donc  rédigée  à  la  hâte.  Le 
désordre  des  idées  y  peint  le  trouble  des  esprits. 

Le  ministre. .  Nous  a  calomniés. 

Votre  décret.  Nous  a  plongés  dans  la  douleur. 

Les  brigands.  Nous  craignent. 

Nos  forces. . .  Suffisent  à  notre  zèle. 

Nos  armes. . .  Sont  à  nous. 

Voilà  cette  œuvre  de  rébellion  dont  on  a  tant 
effrayé  les  esprits  pusillanimes;  voilà  le  puis- 
sant motif  de  l'injure  cruelle  faite  à  9,000  ci- 
toyens de  Paris,  qu'un  de  nos  législateurs  jour- 
nalistes s'est  permis  d'appeler,  par  rapport  à  la 
masse  de  la  garde  nationale  parisienne,  ce  que 
sont  ces  vapeurs  impures  dans  une  cUmosphère  pai- 
sible et  sereine. 

Le  temps  pressait.  Un  seul  jour  nous  était 
donné  pour  revêtir  cette  pétition  d'un  grand 
nombre  de  signatures.  La  loi  qui  défend  aux 
corps  armés  âe  délibérer  ne  permettait  pas 
d'assembler  les  bataillons;  celle  qui  ne  permet 
aux  sections  de  communiquer  avec  le  Corps  lé- 
gislatif que  par  l'intermédiaire  de  la  municipa- 
lité, et  la  lenteur  des  formalités  nécessaires 
pour  la  convocation  des  sections,  frappaient  de 
nullité  ce  second  moyen.  11  ne  restait  aux  amis 
de  la  liberté  d'autre  ressource  que  d'imprimer 
cette  pétition,  de  la  colporter  dans  toutes  les 
maisons,  et  de  l'offrir  à  la  lecture  de  tous  les 
citoyens,  en  invitant  ceux  qui  l'approuveraient 
d'y  apposer  leurs  signatures.  Ce  parti  fut 
adopté. 

Dans  cet  intervalle  quelques  citoyens  du  ba- 
taillon des  petits  Augustins  vinrent  courageuse- 
ment dénoncer  au  Corps  législatif  l'état-major  de 
la  garde  nationale  parisienne  pour  avoir  fait 
parvenir,  par  la  voie  de  l'ordre,  la  pétition  dont 
il  s'agit  aux  60  bataillons. 

Cette  ridicule  dénonciation  de  l'exercice  légal 
d'un  droit  constitutionnel,  soutenue  par  la  dé- 
putation  de  la  Gironde,  fut  accueillie  par  l'As- 


semblée nationale,  et  valut  à  ses  auteurs,  les 

honneurs  de  la  séance. 

J'étais  à  cette  séance.  C'est  là  que  j'entendis 
M.  Delmas  appeler  le  projet  de  péution,  un  acte 
de  rébellion.  C'est  là  que  M.  Ramond  fut  hué 
des  tribunes,  et  même  indécemment  interrompu 
par  quelques  membres  de  l'Assemblée,  lorsqu'il 
observa  judicieusement  que  le  projet  de  pétition 
n'avait  point  été  mis  à  l'ordre,  qu'il  s'était 
trouvé  répandu  par  ceux  qui  s'étaient  rencontrés 
à  l'ordre,  mais  sans  que  cette  manière  de  pro- 
pager la  pétition  eiit  aucun  caractère  officiel  ; 
qu'on  appelle  mettre  à  l'ordre  l'acte  d'envoyer 
par  le  commandant  aux  différents  bataillons, 
pour  être  lue  à  la  tête  des  bataillons  ou  des 
compagnies  une  chose  quelconque  ;  mais  qu'on 
ne  peut  pas  appeler  mise  à  l'ordre  une  chose  qui 
a  été  communiquée  individuellement  et  parti- 
culièrement par  des  personnes  qui  se  sont  ren- 
contrées à  l'ordre  (1)  ;  c'est  là  que  M.  Vergniaud 
eut  l'impudeur  d'annoncer  que  cette  pétition 
était  inconstitutionnelle  dans  la  forme,  c'est  là 
qu'il  eut  l'audace  d'insulter  au  Corps  législatif 
et  à  la  vérité,  en  en  donnant  le  plus  extraordinaire 
exemple  de  la  violation  de  la  liberté  des  opinions, 
en  calomniant  les  intentions  des  députés  qui 
ont  opiné  dans  la  discussion  du  décret  aes 
20,000  hommes  ;  comme  si  la  crainte,  conçue 
par  la  garde  nationale,  de  l'enlèvement  de  ses 
canons  et  de  ses  armes,  n'était  pas  le  résultat 
de  la  lettre  du  ministre,  où  ce  projet  était 
énoncé,  comme  il  l'était,  dans  le  consiaérant  du 
rapport  du  comité.  C'est  là  que  M.  Gensonné  res- 
pecta son  caractère  assez  peu  pour  dire  que,  du 
moment  que  la  distribution  de  cette  adresse  a  été 
faite  à  tous  les  bataillons  delà  garde  nationale  de 
Paris  pour  le  ministère  des  adjudants,  ce  n'est 
plus  un  vœu  individuel;  comme  si  ce  n'est  pas 
une  pétition  individuelle,  toutes  les  fois  que  le 
vœu  de  la  majorité  n'est  pas  donné  pour  celui 
de  l'unanimité  ;  toutes  les  fois  qu'on  n'exprime 
le  vœu  que  des  signataires  ;  c'est  là  que  ce  même 
député  ajouta  cette  proposition  inconstitution- 
nelle qu'il  est  de  fait  que  les  citoyens  de  Paris, 
quand  ils  sont  tous  consultés,  ne  peuvent  Cétre  que 
dans  leurs  sections,  comme  si  une  pétition  signée 
de  600,000  Parisiens  ne  serait  pas  légale.  C'est 
là  que  j'entendis  un  homme,  qu'on  me  pardon- 
nera de  citer  au  nombre  des  orateurs  de  l'As- 
semblée nationale,  comme  on  est  obligé  de  par- 
donner au  département  qui  l'a  choisi  pour  re- 
présentant de  la  nation,  M.  Thuriot,  glapir 
bêtement,  que  l'auteur  de  cette  pétition  est,  à 
son  sens,  capable  d'un  grand  plan  de  conjura- 
tion. C'est  là  que  je  vis  mander  à  la  barre  le 
commandant  général  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne, c'est  là  que  je  l'entendis  rendre  compte, 
avec  une  naïveté  accablante  pour  les  factieux, 
des  motifs  de  cette  pétition. 

Ceux  qui  veulent  savoir  la  vérité  sur  la  con- 
duite de  la  garde  nationale  parisienne  dans  cette 
affaire  et  connaître  les  moyens  dont  les  indivi- 
dus qui  la  composent  se  sont  sorvi  pour  adres- 
ser leur  vœu  au  Corps  législatif,  me  pardonne- 
ront de  traduire  ici  le  rapport  du  commandant 
à  l'Assemblée  nationale. 

Je  demande,  .Monsieur  le  Président,  si  vous 
désirez  que  je  raconte  historiquement  les  faits, 
comme  ils  se  sont  passés.  Je  vais  le  faire. 

Le  lendemain  que  s'est  faite  la  démarche  du 
ministre  de  la  guerre,  l'inquiétude  s'est  mani- 
festée dans  toute  la  garde  nationale  :  il  y  eut 

(1)  Logographt'  du  mardi,  séance  du  samedi. 
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une  grande  fermentation.  Pleine  d'amour  pour 
la  pairie,  pleine  de  zèle  pour  la  Constitution, 
pour  l'Assemblée  nationale,  la  garde  nationale 
qui  avait  la  confiance  des  représentants  du 
peuijïe,  qui  a  toujours  servi  avec  la  plus  grande 
chaleur,  qui  s'est  toujours  fait  honneur  de  garder 
les  législateurs  de  la  France,  et  d  être  sans  cesse 
à  ses  ordres,  qui  est  nombreuse  et  en  état  de 
faire  le  service,  a  entendu  avec  chagrin  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  dire  qu'elle  ne  pouvait  y 
suffire.  Elle  est  en  état  plus  que  jamais  de  rem- 
plir son  devoir,  et,  dans  les  cas  extraordinaires 
où  on  a  eu  besoin  d'elle,  elle  s'est  toujours  trou- 
vée nombreuse.  Moyennant  cela,  elle  a  vu  avec 
beaucoup  d'inquiétude  appeler  d'autres  citoyens 
pour  ajouter  à  son  nombre.  Elle  a  cru  qu'on 
voulait  lui  enlever  ses  canons  auxquels  elle  est 
fort  attachée,  et  qui  lui  paraissaient  ne  devoir 
sortir  des  bataillons  que  pour  marcher  avec  elle 
et  avec  son  drapeau.  Voilà  ce  qui  en  est.  Plu- 
sieurs gardes  nationaux  sont  venus  me  trouver 
particulièrement.  Depuis,  ils  se  sont  assemblés 
plusieurs;  ils  sont  venus  hier  à  un  comité  que 
nous  tenons  ordinairement  entre  nos  chefs,  pour 
nous  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe.  Ils  étaient 
même  en  assez  grand  nombre.  Ils  sont  venus 
me  demander  à  faire  une  pétition.  Ils  m'ont 
paru  désirer  que  la  pétition  fût  présentée  à  l'As- 
semblée  nationale.  Vous  avez  vu  que  cette  péti- 
tion ne  devait  pas  être  présentée  au  nom  de  la 
garde  nationale  entière.  J'ai  dit  que  les  indivi- 
dus qui  en  voulaient  faire,  étaient  les  maîtres, 
qu'il  fallait  qu'ils  s'arrangeassent.  L'embarras 
était  d'avoir  plusieurs  signatures.  Il  paraissait 

aue  toute  la  garde  nationale  avait  un  même  vœu. 
s  ont  cherché  des  moyens  ;  et  celui  qu'ils  ont 
employé,  a  été  de  venir  à  l'ordre  ce  matin, 
parce  qu'à  l'ordre,  il  y  a  un  adjudant  de  chaque 
légion,  qui  prend  l'ordre  à  la  municipalité,  et 
que  c'est  un  adjudant  de  bataillon  qui  reporte 
l'ordre  pour  le  service  de  chaque  légion.  Ils  ont 
pensé  que,  par  ce  moyen-là,  chaque  adjudant 
présent  à  l'ordre  emporterait,  à  sa  légion,  des 
exemplaires  de  la  pétition,  et  en  remettrait  à 
chaque  bataillon  un  paquet,  pour  qu'il  fût  com- 
muniqué à  leurs  frères  d'armes. 

Ceux  qui  seront  chargés  de  dresser  la  péti- 
tion sont  donc  venus  pour  nous  demander  la 
permission  de  la  présenter  et,  en  même  temps, 
dire  le  nombre  qu'ils  sont,  et  qu'ils  s'agissait 
d'une  pétition  individuelle  de  plusieurs  particu- 
liers, membres  de  la  garde  nationale,  de  plu- 
sieurs membres  de  section  qui  sont  dans  la 
garde  nationale,  et  citoyt  ns  actifs.  On  n'a  pro- 
posé à  aucun  des  chefs  de  la  signer.  Aucun  ne 
l'a  fait  ;  mais  les  membres  delà  garde  nationale, 
qui  avaient  l'intention  de  vous  la  présenter, 
désiraient  vous  adresser  leurs  réclamations, 
vous  faire  part  de  leur  craintes  et  de  leurs  in- 
quiétudes. {Applaudissements.) 

Quel(}ues  applaudissemenis  que  ce  discours 
ait  mérités  et  môme  re^^us,  malgré  le  savant 
Merlin,  MM.  Vergniaud  et  Gensonné  persuadè- 
rent à  l'Assemblée  nationale,  qu'il  y  avait  une 
violation  de  la  Constitution,  soit  dans  le  sens 
que  présentait  le  projet  de  pétition,  soit  dans 
les  moyens  adoptés  pour  la  faire  signer,  et  s'ils 
n'obtinrent  pas  sur-le-champ  un  décret  contre 
les  auteurs  de  cet  ouvrage  abominable,  ce  fut 
parce  que  le  délit  n'était  pas  encore  commis. 

Puisque  la  faction  de  la  Gironde  et  ses  ad- 
joints, Brisïot  et  Condorcet  se  permettaient  de 
violer  aussi  indécemment  toutes  les  formes  et 
tous  les  principes  à  l'égard  d'une  pétition  si- 


gnée de 9,000  citoyens,  et  aujourd'hui  de  plus 
de  ^OjOOO,  il  m'était  facile  de  présager  le  sort 
qui  m'attendait,  inoi  qui  me  présentais  seul 
pour  dénoncer  le  ministre  protecteur  et  pro- 
tégé de  ces  messieurs,  moi  que  les  Vergniaud, 
les  Condorcet,  les  Gensonné  connaissaient  par- 
ticulièrement commeimprouvant  leurs  opinions, 
détestant  leur  conduite,  et  méprisant  leurs  per- 
sonnes, moi  qui  n'avais  d'autre  arme  que  la 
Constitution  contre  la  coalition  des  six  mil- 
lions. 

Mais  j'étais  loin  de  perdre  courage,  je  pré- 
sentai ma  pétition,  et  j'aurais  fait  plus  si  j'eusse 
su  qu'à  la  même  heure  le  mannequin  Roland 
faisait  écrire  au  roi  par  Lanthenas,  pour  lui  ar- 
racher, par  des  menaces,  la  sanction  du  décret 
sur  les  20,000  hommes,  et  calommier  l'état-raa- 
jor  de  la  garde  nationale  parisienne  (1).  Seul, 
j'aurais  dit  au  roi  :  Sire,  la  proposition  de  voire 
ministre  de  la  guerre  est  un  attentat  à  la  Cons- 
titution et  à  la  prérogative  royale.  Montrez-vous 
le  digne  roi  des  Français,  ne  sanctionnez  pas. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  DIMANCHE  10  JUIN  1792. 

Notes  instructives  ou  débats  sur  la  pétition 
présentée  à  L'Assemblée  par  M.  VaSSELIN,  relevés 
sur  le  «  Logographe  »  (3). 

Si  l'Assemblée  se  fût  contentée  de  me  refuser 
les  honneurs  de  la  séance,  je  me  contenterais 
d'observer  que  ceux  sur  la  motion  desquels  ma 
non-admission  a  été  décrétée,  n'avaient  cepen- 
dant reproché  à  ma  pétition  aucun  caractère 
d'illégalité,  et  ne  s'étaient  appuyés  que  sur  cette 
seule  raison  :  que  je  dénonçais  un  ministre, 
c'est-à-dire  l'Assemblée  àFAssemblée elle-même; 
et  j'ajouterais  seulement  que  cette  pétition  n'é- 
tait revêtue  que  d'un  très  petit  nombre  de  si- 
gnatures, et  que  celle  de  mes  9,000  conci- 
toyens dans  laquelle  l'Assemblée  avait  aperçu 
la  veille  une  violation  de  la  Constitution,  soit 
dans  le  sens  qu'elle  présentait,  soit  dans  les 
formes  adoptées  pour  la  faire  signer,  valut  les 
honneurs  de  la  séance  à  tous  les  signataires 
présents. 

Mais  comme  l'une  et  l'autre  pétition  ont  été 
renvoyées  aux  comités  de  législation  et  de  sur- 
veillance.comme  l'Assemblée  a  considéréqu'elles 
étaient  injurieuses  à  la  garde  nationale  des 
départements  et  préjugé  qu'elle  était  le  fruit  de 
manœuvres  criminelles,  je  vais  transcrire,  sur  j 
le  Logographe,  les  débats  qui  ont  amené  ce  dé- 
cret, avec  les  observations  que  j'aurais  faites  à  i 
l'Assemblée,  si  j'eusse  eu  la  parole  :  j 

Plusieurs  voix  d'un  côté  :  Les  signatures  ! 

D'autres.- Laissez  répondrele  président  !(Brttj7s.) 


(1)  On  assure  même  que  le  roi  n'a  reçu  cette  lettre 
qu'après  avoir  demandé  le  portefeuille  ;i  ce  lâche  mi- 
nistre. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  61,  la  pétition  ; 
lue  par  M.  Vasselin  à  l'Assemblée,  et  les  debals  qui  ont  ' 
suivi. 

(3)  Rihliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Lb'*, 
Q°  10164.  —  Le  compte  rendu  de  la  séance  ayant  été 
einjprunté  par  M.  Vasselin  au  Logographe  seul,  est  natu- 
relfoment  moins  exact  que  celui  que  nons  donnons  nous- 
mêmes. 
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M.  Carnot-FtrtUeim  (le  jeune).  Je  m'oppose  aux 
honneurs  de  la  séance,  (liruil.) 

...  Rien  de  plus  naturel.  C'est  vous  qui  étiez 
le  rapporteur  du  projet  de  décret. 

(Plusieurs  membres  parlent  à  la  fois.) 

M.  Vergnittud.  Il  est  toujours  douloureux... 

Plusieurs  voix  :  Laissez  répondre  le  Président. 
{Murmures  d^un  côté.  ) 

M.  Vergniaud.  Je  demande  la  parole' sur  les 
honneurs  de  la  séance. 

...  Quelques  journalistes  ont  dit  que  M.  Ver- 
gniaud m'avait  accablé  de  son  éloquence  ordi- 
naire. Je  suis  désespéré  d'avoir  été  l'occasion 
d'un  sarcasme  aussi  violent  contre  M.  Ver- 
gtiiaud;  mais  par  respect  pour  la  vérité,  je  dois 
ajouter,  avec  ces  mêmes  journalistes,  qu'il  au- 
rait dû  laisser  ce  soin  à  d'autres,  car  il  doit  se 
rappeler  que  je  l'ai  dénoncé  au  procureur  géné- 
ral syndic,  pour  avoir  violé  la  loi,  en  signant, 
comme  président,  un  arrêté  de  la  société  des  Ja- 
cobins, relaiif  aux  soldats  de  Ghâteauroux. 

...  il  est  douloureux,  sans  doute  que,  dans 
une  séance,  où  s'est  signalé  le  patriotisme  d'une 
manière  bien  éclatante,  oii  vous  avez  vu  de 
braves  militaires  en  donner  des  preuves  qui  ont 
excité  la  plus  vive  émotion  dans  vos  cœurs,  il 
est,  dis-je,  bien  douloureux  que,  dans  la  même 
séance,  l'on  ait  entendu  une  pétition,  qui,  si, 
elle  suppose  du  zèle,  en  suppose  au  moins  tout 
l'égarement.  (  Applaudissements  d'une ,  partie  de 
l'Assemblée  et  des  tribunes.) 

M.  le  Président.  Je  recommande  aux  citoyens 
qui  sont  dans  les  tribunes,  de  ne  donner  aucun 
signe  d'approbation  ni  d'improbation. 

M.  Vergniaud.  Le  pétitionnaire  a  commencé 
par  observer  qu'il  ne  demandait  point  le  rap- 
port du  décret  que  vous  avez  rendu,  et,  en  même 
temps,  il  vous  a  dénoncé  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  proposition  duquel,  convertie  en  motion, 
vous  avez  rendu  le  décret,  c'est-à-dire,  qu'en 
d'autres  termes,  il  vous  a  dénoncé  vous-mêmes 
à  vous-mêmes.  {Applaudissements  des  tribunes}... 

J'en  conviens,  mais  où  est  le  mal  ? 

r'epuis  quand  n'est-il  plus  permis  d'appeler 
d'un  juge  à  lui-même,  lorsqu'il  a  la  faculté  tie  ré- 
voquer sa  sentence?  Qu'auriez-vous  dit  si  j'eusse 
adressé  une  pétition  au  roi,  pour  lui  demander 
le  refus  de  la  sanction,  et  lui  dénoncer  le  mi- 
nistre qui  avait  usurpé  un  droit  qui  appartenait 
au  roi  seuL 

...  On  vous  a  dit  qu'on  ne  me  demandait  pas 
le  rapport  du  décret,  et,  en  même  temps,  on 
vous  a  demandé  un  décret  d'accusation  contre 
le  ministre,  sur  la  proposition  duquel,  convertie 
en  motion,  vous  avez  rendu  le  décret,  c'est-à- 
dire,  qu'en  d'autres  termes  on  vous  a  demandé 
un  décret  d'accusation  contre  vous-mêmes. 

Cela  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  réfuté.  On 
voit  bien  que  M.  Vergniaud  ne  parlait  pas,  en 
ce  moment,  pour  l'Assemblée.  Au  surplus,  le 
paquet  n'a  pas  manqué  de  parvenir  à  son  adresse. 

On  vous  a  dit  que  la  proposition  du  ministre 
qui  a  été  convertie  en  motion,  était  inconstitu- 
tionnelle. 

Je  le  dis  encore. 

C'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que  la  motion 
ayant  été  accueillie  oar  décret,  on  vous  a  dit 
que  vous  aviez  rendu  un  décret  inconstitu- 
tionnel. 

...  Cela  est  vrai,  puisque  dans  le  décret  il 
n'est  pas  fait  mention  de  la  proposition  du  roi, 

. . .  dont  cependant,  on  ne  demandait  pas  le 
rapport. 


...  Je  m'en  serais  bien  gardé.  L'accueil  que 
l'Assemblée  avait  fait  la  veille  au  projet  de  poti- 
tioii  des  9,000  citoyens,  était  une  trop  forte  leçon. 

...  On  vous  a  dit  que  le  ministre  de  la 
guerre  avait,  dans  sa  proposition,  calomnié  la 
garde  nationale  de  Pans;  et  comme  vous  avez 
accueilli  cette  pétition,  convertie  en  motion,  on 
vous  a  dit,  en  d'autres  termes,  que  vous  aviez 
calomnié  par  votre  décret,  la  garde  nationale 
de  Paris.  {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

...  Ici,  M.  Vergniaud,  vous  mentez  avec 
connaissance  de  cause,  car  vous  savez  bien  qu'en 
ce  qui  regarde  la  garde  nationale  parisienne,  le 
décret,  au  moins  dans  les  expressions,  diffère 
absolument  de  la  proposition  du  ministre. 

...  Eh  bien.  Messieurs,  s'il  faut  dénoncer, 
je  dénonce,  à  mon  tour  à  l'Assemblée  nationale, 
a  la  garde  nationale  parisienne  et  à  l'indigna- 
tion de  tous  les  bons  citoyens,  celui  qui,  abu- 
sant du  droit  sacré  de  pétitfon,  venant  ici  parler 
au  nom  de  citoyens,  aont  il  n'a  pas  mission... 

Je  n'ai  pas  dit  que  je  fusse  envoyé  par  la 
garde  nationale  parisienne.  Je  connais  trop  bien 
ma  Constitution  pour  accepter  une  pareille  mis- 
sion. J'ai  parlé,  comme  citoyen  de  Paris,  des 
services  que  les  citoyens  de  Paris  ont  rendu  à 
la  Révolution.  Je  défie  à  tout  autre  qu'un  député 
de  la  Gironde,  si  ce  n'est  tel  ou  tel  que  j'ai  dé- 
signé dans  mes  observations,  de  trouver  autre 
chose,  dans  ma  pétition. 

. . .  Calomnie,  avec  une  audace  inconcevable 
et  l'Assemblée  nationale  et  le  ministre,  et  la 
garde  nationale  elle-même.  {Vifs  applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

...  Je  m'en  réfère  à  ma  pétition,  je  prie  seu- 
lement mes  lecteurs  d'observer  l'extrême  sou- 
mission des  tribunes  aux  ordres  du  président. 

. . .  Messieurs,  vous  connaissez  les  indignes 
manœuvres,  les  abominables  et  méprisables 
moyens  que  l'on  a  employés  pour  persuader  à  la 
garde  nationale  parisienne,  que  le  décret  que 
vous  avez  rendu  lui  était  injurieux,  vous  sa- 
vez que  l'on  a  couru  de  porte  en  porte,  pour 
surprendre  les  signatures!  On  vous  a  lu,  ce 
matin,  l'arrêté  d'un  comité  de  section,  on  va 
vous  en  lire  encore  un,  dont  M.  Cambon  est 
porteur,  par  lequel  vous  vous  convaincrez  da- 
vantage que  les  agitateurs,  ceux  qui  veulent 
réellement  semer  la  division,  et  qui  cependant 
affectent  sans  cesse  de  parler  des  factions,  vous 
vous  convaincrez,  dis-je,  qu'il  n'est  pas  de  bas- 
sesses, qu'il  n'est  pas  de  manœuvres  sourdes 
{murmures  d'un  côté,  applaudissements  de  l'autre 
et  des  tribunes),  que,  sans  craindre  de  se  désho- 
norer, ils  n'aient  employé  pour  égarer  l'opinion 
de  la  garde  nationale  parisiennes. 

...  Il  Y  a  au  moins  bien  de  la  présomption  de 
la  part  de  M.  Vergniaud,  à  croire  que  9,000  ci- 
toyens ne  puissent,  sans  égarement,  combattre 
son  opinion. 

...  Vous  la  calomniez!  Rhî  quelle  est  l'occa- 
sion où  vous  ne  lui  avez  pas  donné  les  témoi- 
gnages les  plus  grands  de  votre  confiance.  Ne 
lui  avez-vous  pas  rerais  la  garde  du  roi,  lorsque 
vous  avez  cru  devoir  licencier  sa  garde  soldée? 

...  A  qui  l'auriez-vous  confiée? 

...  Ne  vous  environnez-vous  pas  de  cette 
même  garde  nationale?  Dans  toutes  les  occa- 
sions n^vez-vous  pas  manifesté  combien  vous 
étiez  émus  de  son  zèle?  Navez-vous  pas  rendu 
justice  à  ce  zèle  dont  vous  n'avez  jamais  douté 
un  instant?  Vos  procès-verbaux  ne  l'atlesteni- 
ils  pas?  Vous  la  calomniez,  dit-on,  puisque  vous 
faites  venir  des  gardes  nationales  des  départe- 
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ments.  Quoi!  veut-on  faire  entendre  ici  que  la 
garde  nationale  parisienne  rougirait  de  voir  à 
côté  d'elle  ses  frères  des  départements  {Applau- 
dissements dans  Les  tribunes  et  dans  une  partie  de 
V Assemblée.)  Ah!  voilà  la  calomnie  abominable, 
dont  je  demande  vengeance. 

...  Ah!  voilà  ce  gue  j'appelle  une  atrocité. 

1°  Je  n'ai  point  dit  que  l'Assemblée  eût  calom- 
nié la  garde  nationale  parisienne,  c'est  au  mi- 
nistre seul  que  j'ai  fait  ce  reproche.  Premier 
mensonge; 

2°  Si  la  garde  nationale  s'est  trouvée  insultée, 
c'est  de  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  voulait 
lui  enlever  ses  canons  et  supposait  son  zèle  su- 
périeur à  ses  forces,  et  non  pas  de  ce  qu'elle 
rougit  de  servir  à  côté  de  ses  frères  d'armes  des 
autres  départements.  Second  mensonge. 

Vous  pouvez  continuer,  monsieur  Vergniaud,je 
ne  vous  répondrai  plus.  Mes  lecteurs  doivent  vous 
connaître. 

...  Eh  quoi  I  ces  régiments  de  ligne  qui  vien- 
nent de  défiler,  la  garde  nationale  parisienne 
s'est-elle  trouvée  offensée  de  ce  qu'ils  venaient 
faire  avec  elle  le  service  dans  Paris?  Gomment 
donc  se  trouve-t-elle  blessée  de  ce  qu'il  y  aura 
un  camp  de  gardes  nationales  à  telle  ou  telle 
distance  de  Paris?  Gomment  pourrait-elle  se 
trouver  offensée  de  ce  qu'on  ne  la  croie  pas 
assez  forte  pour  repousser,  en  même  temps,  et 
les  ennemis  intérieurs  et  les  armées  étrangères, 
si  nous  venions  à  éprouver  quelques  revers? 
{Rires  d'un  côté,  applaudissements  de  Vautre.) 

M.  Louis  Hébert.  Messieurs,  vous  avez  peur. 

M.  Vergniaud.  Notre  confiance  en  elle,  toute 
pleine  et  entière  qu'elle  est,  ne  doit  pas  nous 
rendre  imprudents  ;  et  la  garde  nationale  elle- 
même  aurait  de  justes  reproches  à  nous  faire, 
si  nous  ne  prenions  les  précautions  convena- 
bles, celles  que  commande  la  sagesse,  pour,  en 
cas  d'événements,  lui  fournir  les  moyens  néces- 
saires, pour  repousser  avec  succès  les  enne- 
mis extérieurs;  pour  que  nous  ne  fissions  pas 
verser  le  sang  inutilement,  pour  être  assurés 
du  moins,  que  si  elle  était  réduite  à  la  nécessité 
de  le  verser  pour  conserver  la  liberté,  ce  sang, 
en  arrosant  notre  sol,  le  fructifierait  et  ne  tour- 
nerait pas  seulement  à  la  perte  de  la  patrie. 
Nous  avons  donc  dû  prendre  les  précautions 
convenables  pour  assurer  toutes  les  forces  qui 
seraient  nécessaires  pour  ne  pas  compromettre 
la  sûreté  de  l'Empire  ;  il  serait  ridicule  de  vou- 
loir que  la  garde  nationale  de  Paris,  seule  pût, 
en  cas  de  besoin,  former  ce  camp  de  réserve  si 
important,  pour  tranquilliser  les  bons  citoyens, 
et,  en  même  temps,  pour  empêcher  les  conspi- 
rateurs qui  sont  dans  l'intérieur  pour  manœu- 
vrer, de  mettre  au  jour  leurs  complots.  {Applau- 
dissements dans  les  tribunes.) 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  les  ca- 
lomnies atroces  répandues  dans  la  pétition,  et 
contre  l'Assemblée  nationale,  et  contre  les  gardes 
nationales,  et  contre  celle  même  de  Pans  qui 
sera  indignée  de  la  démarche  qu'on  a  osé  faire 
ici  en  son  nom. 

...Je  le  répète  ici  pour  l'Assemblée  nationale  ;  je 
n'ai  point  été  introduit  à  la  barre  et  je  n'ai  point 
parle  comme  député  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. 

Plusieurs  voix  dans  les  tribunes  :Oui\  oui! 

M.  Vergniaud.  Mais,  comme  il  importe  à  sa 
gloire,  comme  il  importe  à  la  sûreté  publique, 
que  l'on  découvre  enfin  quels  sont  les  auteurs 
coupables  de  ces  instigations  secrètes  par  les- 


quelles on  tente  d'égarer  l'opinion,  je  demande 
que  la  pétition,  qui  vous  a  été  lue  soit  envoyée 
avec  les  pièces  qui  vous  ont  déjà  été  envoyées 
au  comité  de  législation  et  de  surveillance,  et 
je  motive  ainsi  mon  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  pleine  de  confiance 
en  la  garde  nationale  parisienne,  et  considérant 
que  ce  ne  peut  être  que  par  l'effet  de  manœuvres 
criminelles  et  d'instigations  secrètes  que  l'on  a 
tenté  d'égarer  l'opinion  de  quelques  citoyens  qui 
en  font  partie;  considérant  qu'il  importe  même 
à  la  gloire  de  la  garde  nationale  parisienne  que 
l'on  découvre  les  auteurs  de  ces  instigations, 
renvoie  la  pétition  qui  vient  de  lui  être  lue  aux 
comités  de  législation  et  de  surveillance,  pour 
en  être  fait  rapport  le  plus  promptement  pos- 
sible. » 

Je  demande,  en  outre,  que  le  dénonciateur 
n'ait  pas  les  honneurs  de  la  séance;  vous  ne  les 
avez  jamais  accordés  à  ceux  qui  ne  se  présentent 
que  pour  accuser  et  calomnier. 

Vous  oubliez  que  la  veille  et  depuis  on  les  a 
accordés  aux  dénonciateurs  de  l'état-major  de 
la  garde  nationale  parisienne. 

Un  membre  :  On  les  a  accordés  aux  Jacobins 
qui  sont  venus  hier  faire  la  dénonciation. 

Un  membre  :  Je  demande  la  lecture  des  6  si- 
gnatures. 

M.  Dumolard.  Je  demande  la  parole  {Mur- 
mures). 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  relatif  à  cet  objet;  je  me  suis  trouvé  hier 
dans  une  maison  au  Palais-Royal,  où  3  ou  4  té- 
moins attesteront  le  fait  que  je  vais  énoncer,  et 
qui,  peut-être  nous  conduira  à  l'énigme;  c'en 
est  une  que  la  perfidie  qu'on  veut  manifester 
dans  le  sein  du  Corps  législatif.  {Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.)  La  garde  nationale  de 
Paris  dont  je  n'ai  garde  d'inculper  les  intentions 
et  la  pureté  des  sentiments,  a  néanmoins  dans 
son  sein  des  machinateurs  qui  cherchent  à 
l'égarer  quand  ils  peuvent;  hier  donc,  je  me  suis 
trouvé  dans  une  maison;  un  officier  d'un  des 
bataillons  qui  sont  partis  ce  matin  pour  la  fron- 
tière, sur  une  conversation  qu'on  tenait  relati- 
vement aux  20,000  hommes  décrétés,  se  présente 
avec  un  air  audacieux  et  dit  en  propres  termes  : 
«  Vous  parlez  des  20,000  briganas  qu'on  va  faire 
rassembler  sous  les  murs  de  Paris;  les  gardes 
nationales  connaissent  l'intrigue  qu'il  Y  a  là  de- 
dans, mais  nous  les  attendons  à  coups  de  fusil.  » 
Je  vous  demande  si,  d'après  de  tels  propos,  il 
n'y  a  pas  de  machinations  infernales  qui  n'aient 
été  employées,  j'atteste  cela  sous  ma  responsa- 
bilité. 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  fait  énoncé 
soit  renvoyé  au  comité  de  surveillance. 

...  Un  homme  que  l'Assemblée  ne  connaît  guère 
plus  que  moi  a  eu  l'infamie  d'avancer  que  c'est 
moi  qui  ai  tenu  ce  propos.  1°  Je  le  défie  de 
signer  sa  dénonciation;  z"  je  lui  observe  que 
j'ai  été  véritablement  officier  volontaire  dans  la 
garde  nationale  de  Paris,  mais  que  j'ai  cessé  de 
Têtre  depuis  un  an,  que  j'ai  réellement  fait 
partie  des  détachements,  mais  que  je  ne  suis 
pas  parti  pour  les  frontières  samedi;  que  je  n'ai 
pas  mis  le  pied  au  Palais-Royal  ce  jour-là;  que 
je  l'ai  passé  presque  entier  a  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  Dumolard.  Je  crois  qu'il  faut  fixer  d'abord 
l'état  de  la  question  qui  occupe  l'Assemblée 
{murmures).  Ce  n'est  pas  du  mérite  intrinsèque 
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de  la  pétition  que  vous  avez  à  ju^er  en  cet  ins- 
tant. El  moi  aussi,  Messieurs,  j'appelle  votre 
attention  sur  les  manœuvres  de  t<^)Utes  espèces 
•jui  nous  environnent;  et  moi  aussi,  je  veux 
attacher  vos  regards  et  provoquer  la  ven^'eance 
d>-  la  loi  sur  tous  les  agitateurs  du  peuple,  sur 
tous  les  calomniateurs,  sur  tous  les  factieux  qui 
peut-être  ne  sont  pas  assez  connus.  [Applaudis- 
semenls.)  J  appuie  donc  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion aux  comités  de  législation  et  de  surveil- 
lance, et  vous  voyez  que,  jusqu'à  présent,  je  suis 
d'accord  avec  les  orateurs  qui  mont  précédé  à 
la  tribune.  Mais  on  vous  propose  de  refuser  aux 
pétitionnaires  les  honneurs  de  la  séance,  et  je 
m'interroge  pour  deviner  les  motifs  d'une  pa- 
reille motion. 

Celte  pétition,  Messieurs,  a-t-elle  pour  but  la 
révocation  de  votre  décret.  Je  veux  bien  le  sup- 
poser un  moment,  et  je  demande  s'il  est  défendu 
a  des  citoyens  de  réclamer  de  l'Assemblée  na- 
tionale, la' révocation  d'un  décret.  Nous  devons 
tous  obéissance  à  la  loi  ;  la  mort,  voilà  le  par- 
tage de  ceux  qui  pourraient  braver  son  empire; 
mais  dans  un  Etat  libre,  des  citoyens  ne  doivent 
pas  leur  approbation  à  toutes  les  lois,  c'est  sur 
cette  distinction  aue  j'insiste.  Ce  n'est  donc  pas, 
comme  l'a  dit  M.  Ver^niaud,  parce  que  les  péti- 
tionnaires solliciteraient  la  révocation  d'un  dé- 
cret que  vous  pourriez  leur  refuser  les  honneurs 
de  la  séance.  {Bruit  d'un  côté.)  Les  leur  refuse- 
riez-vous  parce  qu'ils  ont  dénoncé  le  ministre 
de  la  guerre  ?  Je  suis  loin,  Messieurs,  de  douter 
du  patriotisme  et  du  zèle  de  M.  Servan,  et  je  me 
plais  à  lui  rendre  hommage  à  cette  tribune. 
Mais,  je  vous  le  demande,  depuis  quand  les  mi- 
nistres sont-ils  devenus  des  arches  d'alliance 
qu'on  ne  puisse  toucher  sans  être  frappé  de 
mort.  {AppCaudi$sements  et  murmures.)  Cette  pé- 
tition est  individuelle,  cette  pétition  est  dans  les 
formes  constitutionnelles;  vous  examinerez,  si 
vous  voulez,  les  ressorts  qui  ont  fait  agir  les 
pétitionnaires,  et  s'il  y  a  un  crime,  je  serai  le 
premier  à  solliciter  la  punition  des  coupables; 
mais  je  vous  prie  d'observer  qu'il  s'agit  unique- 
ment d'accorder  les  honneurs  de  la  séance  aux 
citoyens  qui  sont  à  votre  barre,  et  je  dois  vous 
rappeler  les  décisions  que  vous  avez  portées 

I'usqu'à  ce  jour.  Vous  avez  toujours  regardé  les 
lonneurs  de  la  séance  comme  un  droit  consacré 
Ear  l'usage,  et  que  vous  ne  pouvez  refuser  à  des 
ommes  qui  ne  sont  ni  coupables  ni  accusés. 
Vous  avez  respecté  le  droit  de  pétition  jusque 
dans  les  erreurs  des  pétitionnaires,  bien  con- 
vaincus que,  chez  un  peuple  libre,  on  peut 
étouffer  la  liberté  en  fermant  la  bouche  aux  ci- 
toyens. Je  termine,  Messieurs,  par  une  seule 
réflexion.  Vous  avez  admis  à  la  séance  les  sol- 
dats de  Chàteanvieux,  pouvez-vous  refuser  cet 
honneur  aux  gardes  nationales  de  Paris  ?  (Ap- 
plaudùsements.) 

M.  Cambon,  secrétaire,  lit  :  Extrait  des  déli- 
bérations de  l'Assemblée  générale. 

M.  Boullanger.  Il  faut  décider  auparavant  si 
on  accordera  ou  non  les  honneurs  de  la  séance. 

L'Assemblée  décrète  que  M.  Cambon  conti- 
nuera. 

M.  Cambon,  reprenant  sa  lecture.  Extrait  des 
registres  des  délibérations  de  la  section  du 
Louvre,  du  9  juin  179^  l'an  IV  de  la  liberté. 

»  Un  membre  a  ensuite  remis  sur  le  bureau 
une  pétition  individuelle  à  l'Assemblée  nationale, 
demandant  le  rapport  du  décret  du  8  de  ce  mois, 
relativement  à  la  formation  d'un  corps  de  garde 


de  20,000  hommes.  Différentes  opinions  émises 
par  plusieurs  citoyens,  et  lecture  faite  du  décret, 
ainsi  que  de  l'adresse,  l'Assemblée  a  arrêté  à 
l'unanimité  qu'elle  passait  à  l'ordre  du  jour,  en 
improuvant  la  pétition  dont  il  avait  été  donné 
lecture,  et  qu'elle  serait  rendue  au  citoyen  qui 
l'avait  remise  sur  le  bureau,  et  qu'un  exem- 
plaire de  cette  pétition  serait  annexé  au  procès- 
verbal. 

Pour  expédition  conforme  au  registre,  par 
nous  secrétaire  greffler  soussigné. 

Copie  de  l'extrait  du  procès-verbal  du  comité 
de  la  section  du  Faubourg  .Montmartre. 

Plusieurs  membres  :  Ça  a  été  lu  ce  matin. 

Un  membre  :  La  pétition  qui  vient  de  vous  être 
présentée  est  d'un  homme  revêtu  de  l'habit  de 
garde  national  et  non  pas  d'un  garde  national. 

Vous  avez  menti,  qui  aue  vous  soyez,  je 

suis  garde  national  du  13  juillet  1789;  j'ai  peine 
à  croire  que  vos  titres  remontent  aussi  haut. 

M.  Marbot.  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  à 
l'instant  au  pétitionnaire  de  sortir  de  l'Assem- 
blée, le  pétitionnaire  se  permet  des  restes  me- 
naçants contre  les  membres  de  1  Assemblée 
(grand  bruit). 

Vous  avez  menti,  M.   Marbot,  c'est  vous 

qui  m'insultiez  avec  une  lâcheté  que  votre  plat 
mensonge  peut  seul  faire  concevoir. 

M.  Calvet.  Cela  n'est  pas  vrai,  je  l'atteste 
(Bruit),  c'est  une  fausseté  avancée  contre  .Mon- 
sieur. 

M.  Marbot  monte  à  la  tribune  et  réclame  vive- 
ment la  parole. 

M.  lUalmas.  C'est  M.  Marbot  qui  menace  l'As- 
semblée. 

M.  Ramond.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  Je  l'ai  vu.  Le  pétitionnaire  a  été  insulté, 
menacé. 

M.  Boullanger.  Je  demande  que  vous  fassiez 
descendre  M.  Marbot  de  la  trioune,  il  insulte 
l'Assemblée  entière. 

Un  membre....  Je  vais  vous  citer  un  fait  qui 
terminera  la  discussion.  Lors  de  la  malheureuse 
affaire  de  M.  Dillon,  deux  fois  des  citoyens  péti- 
tionnaires se  présentèrent  à  la  barre,  ils  com- 
mencèrent à  parler.  Leur  langage  annonçait  le 
langage  de  la  calomnie;  les  citoyens  pétition- 
naires furent  renvoyés,  sans  être  entendus.  Ce 
pétitionnaire  est  venu  calomnier  la  garde  natio- 
nale parisienne,  calomnier  le  ministre,  calomnier 
l'Assemblée  nationale.  [Bruit.) 

Plusieurs  membres.  Aux  voix,  la  proposition  ! 

L'Assemblée  ferme  la  discussion.  Les  pétition- 
naires se  retirent.  L'Assemblée  décrète  qu'ils 
n'auront  pas  les  honneurs  de  la  séance.  {Applau- 
dissements dans  les  tribunes.) 

M.  Vergniaud  relit  la  rédaction  de  sa  motion. 

M.  Boullanger.  Dès  que  vous  renvoyez  au 
comité,  il  ne  faut  pas  faire  un  considérant  qui 
préjuge  les  personnes. 

M.  Froudière.  C'est  le  langage  du  despotisme, 
préjuger  sans  preuves. 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  considérant.  Le  considérant 
qui  vous  est  présenté  par  M.  Vergniaud,  suppose 
des  manœuvres,  des  instigations. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Boullanger.  Alors,  il  faut  juger  et  non  pré- 
juger. 

M.  Mathieu  Dumas.  Des  actes  qui  seraient  ré- 
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f>réhensibles  et  même  criminels.  Il  les  suppose 
à  où  tout  homme  libre,  où  tout  citoyen  qui  veut 
le  bien  de  son  pays,  ne  peut  voir  que  l'exercice 
et  non  pas  l'abus  du  droit  sacré  de  pétition.  Le 
considérant  fait  supposer  que  le  pétitionnaire 
aurait  été  animé  par  d'autres  motifs... 

Plusieurs  membres,  d'un  côté  :  Ouil  oui!  {Mur- 
mures.) 

M.  Mathieu  Dumas nar  d'autres  motifs  que 

le  sentiment  généreux  ae  résistance  à  L'oppres- 
sion. Je  demande  que  l'Assemblée  nationale, 
sans  supposer,  parce  qu'elle  ne  le  peut,  ni  ne  le 
doit,  les  motifs  de  la  pétition,  la  renvoie  purement 
et  simplement  à  ses  comités;  et  qu'elle  ne  pré- 
juge pas  ce  qui  peut  résulter  de  leur  examen  ; 
car  ce  serait,  des  ce  moment,  entrer  dans  le 
fond  de  la  question,  et  je  crois  que  quand  l'As- 
semblée y  entrera,  elle  se  convaincra  qu'il  y  a 
une  grande  question  constitutionnelle  à  juger, 
et  qu'il  ne  s'agit  pas  de  mettre  des  passions  en 
mouvement  pour  obscurcir  la  vérité,  mais  d'exa- 
miner les  justes  réclamations  des  citoyens. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  renvoi  pur  et  simple. 

M.  Delmas,  (de  Toulouse).  Au  lieu  de  mettre  : 
pleine  de  confiance  en  la  garde  nationale  pari- 
sienne, je  demande  que  ces  mots-ci  soient 
ajoutés  :  «  jaloux  de  venger  l'injure  qui  a  été 
faite  aux  gardes  nationales  des  83  départe- 
ments. » 

M.  Boullanger.  Je  demande  la  lecture  de 
l'adresse.  Elle  ne  renferme  pas  d'injure!  11  n'est 
pas  possible  d'en  imposer  aussi  impunément 
que  cela.  (Bruit.) 

M.  Vergniaud.  On  ne  suppose  point,  dans  le 
considérant,  que  l'auteur  de  la  pétition  soit 
l'auteur  de  ces  manœuvres,  car  il  peut  arriver 
que  lui-même  soit  égaré.  C'est  une  manière  gé- 
nérale de  s'exprimer.  [Bruit.) 

M.  Brival  parle  dans  le  tumulte. 

M.  Reboul.  Messieurs,  cette  supposition  in- 
jurieuse aux  gardes  nationales  des  83  départe- 
ments, ne  peut  être  niée,  car  elle  a  été  laite  à 
la  tribune  de  l'Assemblée  nationale,  c'est  là 
qu'elle  a  été  proférée. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion. 
(Adopté.)  D^autres  membres  :  Aux  voix,  la  ques- 
tion préalable  ! 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
et  adopte  le  projet  de  M.  Vergniaud,  amendé 
par  M.  Delmas,  de  Toulouse. 

Vous  avez  lu,  citoyens,  prononcez! 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Séance  du  lundi  11  juin  1792,  au  matin, 

PRÉSIDENCE    DE    M.    FRANÇAIS    (DE     NANTliS). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  9  juin  1792, 
au  matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Laurenu.  Le  directoire  du  département  de 
l'Yonne,  recommandable  par  son  patriotisme 
éclairé  et  la  rigueur  qu'il  a  montrée  contre 
les  perturbateurs  de  l'ordre  public,  ayant 
offert  une  somme  de  2,820  livres  pour  les  frais 
de  la  guerre,  cette  offre  a  été  omise  dans  le 
procès-verbal.  Je  demande  qu'elle  soit  rétablie 


avec  la  mention  honorable  qui  en  a  été  ordonnée 
dans  le  temps. 

(L'Assemblée  ordonne  que  cette  omission  sera 
réparée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  sieur  Patriolatre,  accompagnant 
diverses  strophes,  qu'il  prie  l'Assemblée  de 
faire  remettre,  avant  le  1'"'  juillet  prochain,  à 
l'Académie  pour  le  concours. 

2*  Lettre  du  sieur  Lacolombe,  aide-de-camp 
du  général  Lafayette,  accompagnant  une  pé- 
tition du  sieur  Delorin,  du  Canada,  ancien  mi- 
litaire, qui  réclame  des  secours. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

3"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
accompagnant  copie  de  la  lettre  qu'il  a  reçue  du 
procureur  général  syndic  du  département  de 
l'Hérault,  pour  lui  apprendre  que  la  peste  s'est 
manifestée  à  Tunis  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (1)  : 

«  Paris,  le  10  juin  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

e  Je  reçois  à  l'instant  l'avis  par  le  procureur 
général  syndic  du  département  de  l'Hérault,  que 
la  peste  s'est  manifestée  à  Tunis,  je  miempresse 
de  communiquer  sa  lettre  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  j'écris  sur-le-champ  à  la  municipalité  de 
Marseille  pour  avoir  des  informations  positives 
sur  cet  événement  si  digne  d'attention  et  lui 
recommander  la  plus  grande  surveillance. 

»  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  président, 

«  Signé:  RoLAND.  » 

Copie  de  la  lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  iHérault  au  ministre  de  l'in- 
térieur, en  date  du  4  juin  1792. 

Monsieur, 

«  Le  directoire  du  département  de  l'Hérault 
vient  de  recevoir  de  la  part  de  MM.  les  adminis- 
trateurs du  département  des  Pyrénées- Orien- 
tales, un  avis  de  la  plus  grande  importance  et 
qu'il  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  devons  trans- 
mettre. 

•<  On  assure  que  la  peste  s'est  manifestée  à 
Tunis  par  la  communication  avec  les  bâtiments 
du  pays  de  deux  Algériens  de  l'escadre  d'Alger 
qui  servent  sous  les  ordres  de  la  porte  Ottomane, 
ce  fait  est  constaté  par  une  lettre  que  M.  le 
commandant  de  Gironne  ou  Catalogne  a  écrite 
à  M.  Danselme,  commandant  à  Perpignan.  Cet 
avis  a  paru  assez  conséquent  pour  ne  pas  né- 
gliger les  mesures  capables  de  préserver  le 
royaume  d'un  fléau  aussi  destructeur,  les  dis- 
tricts de  Montpellier  et  de  Béziers  et  particu- 
lièrement les  municipalités  de  Cette  et  d'Adge 
ainsi  que  toutes  celles  situées  sur  les  côtes  ma- 
ritimes ont  reçu  ordre  de  faire  toutes  les  dis- 
positions de  prévoyance  et  de  sûreté  vis-à-vis 
des  bâtiments  qui  pourraient  y  aborder.  » 

4°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  donne  la  note  des  décrets  sanctionnés 
par  le  roi,  ou  dont  sa  Majesté  a  ordonné  l'exécu- 
tion. 

Suit  la  teneur  de  cette  note  : 

(1)  Archives  nationales.  Carton  151,  dossier  ir  265. 
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Le  ministre  de  la  justice  a  l'hoaneur  d'adresser  à  M.  le  Président  de  rAssemblée  nationale  la  note 
des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 
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Décret  portant  que  la  lettre  écrite  à  l'Assemblée  nationale,        8  juin  1792, 
par  M""*  Sinioneau,  veuve  du  maire  d'Etarapes,  sera  inscrite 
sur  la  base  du  monument  élevé  à  la  mémoire  de  son  mari. 

Décret  qui  accorde  un  supplément  d'appointements  aux  offi-       8  juin  1792. 
ciers  de  santé  de  la  marine,  embarqués  sur  les  vaisseaux  de 
l'Etat. 

Décret  portant  que  les   actions   concernant    la    caisse  de       8  juin  1792. 
l'extraordinaire,  seront  intentées  et  poursuivies  à  la  requête  de 
l'agent  du  Trésor  public. 

Décret  relatif  aux  pensions  des  invalides  de  la  marine.  8  juin  I79f. 

Décret  qui  accorde  au  sieur  Millot  une  somme  de  600  livres       8  juin  1792. 
en  forme  d'indemnité. 

Décret  portant  qu'il  n'y  aura  qu'une  seule  paroisse  pour  la       8  juin  1792, 
ville  de  Gommercy. 

Décret  relatif  aux  déclarations  à  faire  par  les  capitaines  de       8  juin  1792. 
bâtiments  de  mer,  destinés  pour  la  foire  de  Beaucaire. 

Décret  relatif  au  placement,  à  Lagny,  d'un  des  trois  lieutenants       8  juin  1792. 
de  gendarmerie   nationale,    fixés    à   Melun,   Goulomraiers  et 
Rosay. 

Décret  qui  ordonne  le  versement,  à  la  caisse  de  l'extraordi-        8  juin  1792. 
iiaire,  des  sommes  qui  existent  à  la  caisse  des  dépôts  mili- 
taires. 

Décret  relatif  à  un  projet  de  construction  d'un  port  national       8  juin  1792, 
près  Saint-Malo  et  Saint-Servan. 

Décret  qui  fixe  le  tarif  des  poudres  et  salpêtres.  s  juin  179S. 

Décret  portant  que  les  officiers  de  tous  grades  des  ci-devant        8  juin  1792, 
grenadiers  royaux,    régiments  provinciaux   et  bataillons  des 
garnisons,  jouiront  des  avantages  accordés  aux  officiers  des 
troupes  de  ligne,  réformés. 

Décret  qui  accorde  une  somme  de  600   livres  à  la  dame       8  juin  1792. 
Marin,  épouse  du  sieur  Lavarenne,  et  renvoie  celui-ci  devant 
le  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  placé  à  l'hôtel  des  Inva- 
lides. 

Décret  qui  fixe  les  fonctions  des  commissaires  de  police,  et       8  juin  1792. 
règle  la  forme  de  leurs  élections. 

Décret  qui  supprime  l'établissement  formé    par  les  sieurs       8  juin  1792. 
Tran  et  Leleu,  pour  le  contrôle  des  assignats. 

Décret  qui  unit  au   département  de  la  Haute-Loire  les  pa-       8  juin  1792. 
roisses  de  Riotord  et  de  Saint-Ferréol. 

Décret  qui  autorise  la  municipalité  de  Gannat  à  faire  procé-       8  juin  1792. 
der  à  l'adjudication  au  rabais  des  ouvrages  et  réparations  à 
faire  à  la  maison  commune  de  cette  ville. 

Décret  qui    autorise  le  département  de  la  Dordogne  à   se       8  juin  1792, 
rendre  adjudicataire  de  la  maison  des  ci-devant  Augustins  de 
Périgueux,  pour  y  établir  son  administration. 

Décret  qui  supprime  le  numérotage  des  assignats  au-dessous       8  juin  1792. 
de  5  livres. 

Décret  relatif  à  la  suppression  de  la  franchise  des  lettres.  8  juin  1792. 

Décret  relatif  aux  dépenses  des  bureaux  de   la  caisse  de       s  juin  1792. 
l'xetraordinaire. 

Décret  qui  défend  l'exportation  à  l'étranger  des  denrées  et       8  juin  1792, 
bestiaux,  depuis  la  hauteur  de  Pontarlier,  jusqu'au  département 
des  Bouches-du-Rhône. 

«  Paris,  le  9  juin  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

«  Signé  :  DURANTHON.  » 
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M.  Cambon.  J'observe,  que  d'après  la  Consti- 
tution, le  décret  du  31  mai  dernier,  qui  fixe  le 
tarif  des  poudres  et  salpêtres,  qui  a  été  sanc- 
tionné le  8  juin  dernier,  n'était  pas  sujet  à  la 
sanction,  puisqu'il  était  relatif  à  l'augmentation 
d'une  contribution  publique.  Je  demande  que 
l'examen  de  cette  question  soit  renvoyée  aux 
comités  de  législation  et  des  décrets  réunis,  pour 
en  faire  le  rapport  incessamment  et  voir  si  le 
ministre  de  la  justice  n'est  pas  coupable. 

M.  Delacroix.  Le  ministre  de  la  justice  n'est 
pour  rien  dans  cette  affaire,  attendu  que  le  Corps 
législatif  correspondant  directement  avec  le  roi, 
ce  sont  les  commissaires  de  l'Assemblée  qui  lui 
ont  présenté  ce  décret  à  sanctionner. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  la  question 
soulevée  par  M.  Cambon  aux  comités  de  légis- 
lation et  des  décrets  réunis.) 

M*  Cambon,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1»  Lettre  du  sieur  Peyrard,  citoyen  de  Paris, 
qui  fait  part  à  l'Assemblée  que  la  pétition  (1), 
qui  lui  fut  présentée,  bier,  pour  demander  le 
rapport  du  décret  qui  ordonne  le  rassemblement 
de  20,000  gardes  nationales,  a  été  portée  cbez 
le  sieur  Gautier,  pour  la  lui  faire  signer,  et 
qu'en  son  absence,  on  l'avait  fait  signer  par  sa 
femme,  mais  que  le  sieur  Gautier  en  ayant  été 
instruit,  il  s'est  empressé  de  faire  rayer  cette 
fausse  signature. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 

2'  Lettre  du  sieur  Faypoult,  officier  de  la  garde 
nationale  parisienne,  qui  dénonce  le  sieur  De- 
lorme,  adjudant  du  dixième  bataillon  de  la 
deuxième  légion  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, pour  lui  avoir  remis  un  projet  d'adresse 
imprime  dans  laquelle  on  demande  le  rapport 
du  décret  qui  ordonne  le  rassemblement  de 
20,000  gardes  nationales,  en  l'engageant  de  la 
signer  et  de  la  faire  signer  par  les  volontaires 
de  sa  compagnie.  (1)  11  envoie  une  lettre  circu- 
laire imprimée,  et  un  pamphlet  intitulé  :  Les 
complots,  qui  lui  ont  été  remis  par  ledit  Delorme; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

f  Paris,  le  10  juin  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

«  Messieurs,  hier  soir,  en  rentrant  chez  moi, 
j'y  ai  trouvé  un  projet  de  pétition  à  l'Assemblée 
nationale,  qui  demandait  le  rapport  du  décret 
sur  la  fédération  ordonnée  pour  le  14  juillet.  Ce 
projet,  accompagné  de  deux  autres  écrits  ci- 
loints,  avaient  été  remis  à  ma  porte  par  M.  De- 
lorme, adjudant  du  dixième  bataillon  de  la 
deuxième  légion  de  la  garde  nationale,  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  capitaine.  Ce  matin  à  sept  heu- 
res, M.  l'adjudant  s'est  présenté,  et  a  remporté 
l'adresse  que  je  lui  ai  rendue  sans  l'avoir  signée. 
J'ai  gardé  les  deux  autres  écrits  que  j'ai  l'hon- 
nenr  de  vous  adresser.  J'ai  témoigné  à  M.  î'ad- 
iudant  mon  étonnement  de  ce  qu  un  officier  de 
la  garde  nationale  se  rendait  ainsi  le  colporteur 
d'écrits  destinés  évidemment  à  égarer  l'esprit 
public,  et  à  multiplier  les  causes  de  désordre 
et  de  désorganisation  qui  existent  entre  les  ci- 
toyens dont  les  intentions  et  les  volontés  sont 
d'ailleurs  droites  et  pures.  11  m'a  répondu  que 
ce  n'était  pas  de  son  propre  mouvement  qu'il 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  dimanche  10  juin  1792, 
page  61,  la  pétition  dite  des  8,000. 


agissait,  mais  qu'il  ne  faisait  autre  chose  que 
de  distribuer  ce  qui  lui  avait  été  donné  à 
l'ordre. 

"  Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  vous  faire 
observer  l'adresse  avec  laquelle  on  fait  parvenir 
aux  citoyens  un  projet  de  pétition,  ayant  pour 
titre  :  Les  complots.  On  veut  par  là  faire  croire 
que  le  rassemblement  de  20,000  hommes  est  la 
suite  d'un  complot  d'enlever  le  roi,  et  de  le 
livrer  dans  les  départements  du  Midi,  à  ce  qu'on 
appelle  l'armée  marseillaise,  c'est-à-dire,  aux 
hommes  qui  ont  conduit  l'assassin  Jourdan  en 
triomphe  dans  Avignon. 

«  Cette  dissimulation  est  une  horreur  qui 
n'échappera  pas,  je  l'espère,  à  la  pénétration  et 
au  bon  esprit  de  la  majorité  de  mes  concitoyens. 
D'ailleurs,  Messieurs,  je  dois  vous  dénoncer  un 
abus.  L'ordre  dans  le  service  militaire  est  un 
moyen  de  répandre  les  instructions  dans  les 
bataillons,  mais  non  des  pamphlets.  La  libre 
communication  des  pensées  suppose  sans  doute 
la  plus  grande  liberté  de  la  presse;  mais  les 
agents  publics  ne  doivent  point  colporter  de 
pétition;  ils  ont  d'autres  devoirs  à  remplir,  et  ce 
droit  serait  dangereux  entre  les  mains  des  chefs 
d'une  force  armée.  Le  droit  de  pétition,  d'une 
autre  part,  est  sacré;  mais  une  pétition  doit  être 
le  produit  d'un  mouvement  libre,  individuel  et 
spontané.  Il  me  paraît,  dans  ces  circonstances, 
très  inconstitutionnel,  que  MM.  les  adjudants, 
soit  par  l'ordre,  soit  par  la  tolérance  des  adju- 
dants généraux,  se  rendent  colporteurs  d'écrits 
abominables. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Faypoult,  capitaine  au  10«  ba- 
taillon. » 


Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  du 
pamphlet  intitulé  :  Les  complots. 

D'autres  membres  observent  que  cette  lecture 
est  inutile  parce  que  ce  document  a  été  publié 
et  affiché  à  profusion. 

M.  Liecointe-Puyravean.  Pour  remédier  au 
mal,  il  faut  en  connaître  la  noirceur.  Je  demande 
donc  qu'on  lise  l'écrit  en  question.  Après  cela, 
si  l'Assemblée  le  juge  convenable,  je  lui  rendrai 
compte  d'une  conversation  tenue  par  une  sen- 
tinelle placée  à  une  des  portes  des  Tuileries. 
{Murmwes). 

Voici  le  fait:  Un  factionnaire  m'aborde,  et  me 
dit  :  «  Je  vous  connais  pour  député,  et  je  suis  bien 
aise  de  vous  donner  quelques  renseignements.  » 
11  ajouta  :  «  je  suis  membre  de  la  commune  de 
Pans,  les  détails  que  je  vais  vous  donner  ne 
doivent  pas  vous  être  suspects.  J'aime  la  Cons- 
titution, voici  ce  que  j'ai  a  vous  dire.  Depuis  à 
peu  près  36  heures,  il  y  a  beaucoup  de  fermen- 
tation à  Paris,  par  la  raison  que  l'on  fait 
entendre  à  la  garde  nationale  parisienne  q_ue 
l'on  veut  la  désarmer.  On  lui  fait  entendre 
encore  qu'on  veut  ôter  à  ses  canonniers  leurs 
armes,  et  cela  met  beaucoup  de  fermentation 
dans  les  esprits.  11  serait  à  propos  que  l'Assem- 
blée nationale  prît  le  parti,  ou  par  un  consi- 
dérant de  décret,  ou  par  une  explication,  de 
détruire  les  doutes  qui  se  sont  manifestés  à  cet 
éçard.  »  Voilà  ce  que  m'a  dit  la  sentinelle;  j'en 
reponds  sur  ma  tête  et  sur  mon  honneur. 

Plusieurs  membres.  La  lecture  1 

(L'Assemblée  ordonne  la  lecture  de  ce  docu- 
ment.) 
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M.  CamboB,  secrétaire,  donne  lecture  de  ce 
documeut  qui  est  ainsi  congu  : 

Les  complots. 
Avi»  à  la  garde  nationale,  du  7  juin. 

a  On  occupe  le  public  de  complots  qu'on  sup- 
pose, quoiqu'ils  ne  puissent  pas  exister  et  cette 
supposition  est  elle-même  un  complot,  qui  doit 
se  terminer  par  enlever  le  roi,  et  le  livrer  dans 
les  départements  du  midi,  à  ce  qu'on  appelle 
l'armée  marseillaise,  c'est-à-dire  aux  hommes 
qui  ont  conduit  Jourdan  en  triomphe  dans  Avi- 
gnon. Voici  la  trame  de  cette  intrigue. 

«  On  profitera  de  ce  qu'on  a  brûlé  à  Sèvres 
les  mémoires  de  M""  Lamotte,  pour  dire  que 
ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  a  brûlé  ;  et  comme  on 
ne  peut  rien  prouver  sur  des  cendres,  on  as- 
surera que  ces  cendres  proviennent  d'une  pro- 
clamation du  roi,  par  laquelle  on  assurera  qu'il 
devait  justifier  le  massacre  d'un  grand  nombre 
de  patriotes,  après  l'avoir  fait  exécuter  par  sa 
garde  et  par  les  aristocrates. 

«  On  n'observera  pas  qu'au  milieu  de  la  garde 
nationale  parisienne,  dont  nul  complot  ne  peut 
jii  ébranler  le  courage,  ni  vaincre  la  puissance, 
la  garde  du  roi  et  les  aristocrates,  s'ils  se  fus- 
sent permis  le  moindre  attentat,  auraient  été  à 
l'instant  écrasés. 

«  On  n'observera  point  que  le  comble  de  l'absur- 
dité, quand  le  roi  ne  serait  pas  l'ami  de  la  Cons- 
titution, aurait  été  de  se  livrer  à  des  violences 
qui  auraient  amené  la  destruction  de  tous  ceux 
en  faveur  de  qui  on  aurait  voulu  les  commettre, 
et  surtout  avant  qu'ils  eussent  pu  recevoir  au- 
cun secours  étranger.  Nulle  absurdité  n'arrête, 
quand  une  fois  on  a  inspiré  de  l'inquiétude,  et 
quand  on  profite  des  passions  et  des  préventions 
qu'on  a  suscitées. 

«  On  s'est  donné  la  facilité  de  supposer  une 
correspondance,  en  s'assurant  de  la  nouvelle 
administration  des  postes;  car  il  n'y  a  rien  de 

{(lus  simple  que  de  faire  mettre  à  la  poste,  chez 
'étranger,  des  lettres  qu'on  a  envoyées  de  Paris, 
qui  paraissent  adressées  à  des  personnes  inter- 
médiaires, ou  à  celles  mômes  qu  on  veut  perdre, 
et  de  faire  mettre  à  la  poste  de  Paris,  des  réponses 
qui  paraissent  être  de  ces  intermédiaires  qu'on 
veut  faire  croire  employés.  C'est  un  art  use.  11  y 
a  18  ans  qu'on  a  perdu  M.  Turgot,  avec  une 
correspondance  ainsi  supposée,  qu'on  a  pro- 
longée pendant  6  mois.  On  portait  toutes  les  se- 
maines au  roi  les  lettres  dont  il  n'y  en  avait  pas 
une  seule  qui  ne  fût  fabriquée  à  Paris,  et  qui 
n'arrivât  très  régulièrement  par  la  poste. 

On  dira  que  la  reine  était  du  complot,  qu'elle 
est  en  correspondance  avec  Vienne  et  Coblentz. 

On  a  fait  écrire  dans  des  lettres  de  cette  es- 
pèce, venant  de  Bruxelles  et  de  Coblentz,  qu'on 
est  fort  content  du  roi,  qu'il  fait  plus  qu'on  n'en 
attendait. 

«  On  osera  dire  qu'il  a  fait  passer  à  Coblentz 
80  millions,  quoique  la  forme  de  comptabilité, 
suivie  depuis  3  ans,  rende  la  chose  absolument 
impossible;  que  le  roi  n'ait  pas,  à  beaucoup  près, 
touché  cette  somme;  qu'il  ait  été  directement 
chargé  de  dépenses  très  considérables  pour  l'en- 
tretien de  sa  maison,  et  qu'il  en  ait  fait  beaucoup 
aussi  pour  donner  du  travail  aux  pauvres  ou- 
vriers, tellement  que  les  vieux  Augustins  et 
d'autres  édifices  sont  pleins  de  meubles  qu'il  a 
fait  fabriquer,  saiu  autre  motif  que  d'aider  à 


subsister  les  citoyens  dont  la  Révolution  avait 
dérangé  le  commerce  et  les  affaires. 

'<  On  osera  dire  qu'il  a  promis  de  céder  aux 
Allemands  l'Alsace  et  la  Lorraine  si  l'on  rétablis- 
sait l'ancien  régime.  On  ne  présentera  aucune 
preuve  ni  même  aucune  vraisemblance  de  ces 
grands  délits.  Mais  outre  les  lettres  fabriquées 
d'une  main  et  interceptées  de  l'autre,  on  aura 
quelques  témoins,  bien  récusables,  qui  diront 
avoir  vu  des  mouvements  équivoques,  avoir  en- 
tendu de  mauvais  propos,  avoir  eu  connaissance 
de  la  prétendue  proclamation  brûlée  à  Sèvres. 

«  On  aura  beau  répondre  qu'on  ne  fait  pas  im- 
primer d'avance  une  proclamation  qui  trahirait 
le  crime,  et  un  crime  bien  dangereux,  pour  ne 
pas  dire  impossible  à  commettre;  la  force  des 
raisons  justificatives  sera  repoussée  par  les  me- 
naces des  groupes,  parle  tumulte  qu'on  saura 
faire  naître.  On  osera  dire  comme  on  a  déjà  osé 
imprimer,  que  pour  accuser  il  ne  faut  point  de 
preuves,  et  l'on  tâchera  d'obtenir  contre  la  reine 
un  décret  d'accusation. 

«  On  veut  mettre  le  roi  dans  cette  rude  alter- 
native, ou  de  paraître  complice  d'un  délit  dont 
on  tâchera  de  persuader  l'existence,  ou  de  don- 
ner lui-même  l'ordre  de  faire  arrêter  sa  com- 
pagne et  la  consolation  de  sa  vie  ;  on  voudrait 
le  porter  à  fuir  pour  pouvoir  le  frapper  dans  sa 
fuite.  On  sent  que  ce  dessein  peut  être  trompé 
par  son  courage,  par  son  amour  pour  les  bons 
citoyens,  par  sa  confiance  dans  la  garde  natio- 
nale; alors  on  veut  pouvoir  pousser  tout  à  l'ex- 
trême et  l'enlever,  on  a  préparé  pour  cela  l'en- 
trée de  l'ennemi  dans  le  royaume,  en  tenant  les 
armées  à  la  fois  dans  l'indiscipline  et  le  dénue- 
ment. 

«  On  a  un  général  qui  a  témoigné  un  attache- 
ment inviolable  à  la  Constitution,  qui  a  lié  son 
existence  à  la  Révolution  et  à  l'établissement  de 
la  liberté;  on  veut  lui  ôter  le  commandement,  on 
le  fait  calomnier  dans  les  groupes. 

€  Si  on  ne  peut  le  déplacer,  du  moins  on  le 
laisse  avec  une  très  faible  armée  de  moins  de 
25,000  hommes  effectifs  et  manquant  de  tout  : 
et  si  par  tous  ces  moyens  on  peut  parvenir  à 
nous  procurer  quelque  grand  revers,  on  s'en  con- 
solera par  le  plaisir  de  s'emparer  de  la  personne 
du  roi,  et  au  prix  d'une  partie  du  royaume,  de 
pouvoir  établir  dans  l'autre  une  république. 

«  On  criera  que  tout  est  perdu,  qu'il  faut  éloi- 
gner le  roi  et  on  l'enverra,  comme  pour  sa  sûreté, 
au  midi  de  la  France. 

*  L'emmener  hors  de  Paris,  c'est  là  le  point 
où  l'on  vise  depuis  longtemps.  On  sait  que  sa 
personne  ne  peut  courir  aucun  danger  au  milieu 
de  la  garde  nationale  parisienne,  il  faut  le  con- 
duire aune  telle  distance  que  cette  garde,  affec- 
tionnée à  la  Constitution,  ne  puisse  le  suivre,  et 
qu'on  puisse  arriver  aux  départements  où  l'on  a 
honoré  du  nom  de  gardes  nationales  les  com- 
pagnons féroces  de  Mainvielle  et  de  Jourdan. 

«  Peut-être  suffira-t-il  que  ces  projets  soient 
connus,  pour  que  la  sagesse  de  l'Assemblée  na- 
tionale les  fasse  échouer. 

«  Ce  que  j'en  écris  ici  m'est  très  connu.  Les 
renseignements  que  j'ai  sont  très  authentiques. 
Je  suis  à  portée  ae  lire  jusqu'au  fond  de  1  âme 
impie  et  scélérate  des  coupables.  J'en  connais 
trop  bien  la  noirceur  pour  me  nommer  encore, 
et  je  sais  trop  bien  qu'ils  n'oseraient  me  tuer 
eux-mêmes,  mais  ils  me  feraient  assassiner;  d'ail- 
leurs, je  veux  pouvoir  continuer  de  suivre  la 
marclie  de  leurs  complots,  et  s'ils  n'y  renoncent 
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pas,  je  me  dévouerai  sans  regret  à  la  chose  pu- 
blique. 

«  Signé  :  H..., 
Il  Citoyen  actif.  » 

M.  Eiecoliite-Puyraveau.  Je  demande  le 
renvoi  de  ces  pièces  aux  comités  de  législation 
et  de  surveillance  réunis,  parce  qu'il  faut  faire 
un  exemple  vraiment  effrayant  de  ces  scélérats 
qui  calomnient  si  impudemment  le  Corps  légis- 
latif qui,  de  tout  temps,  a  eu  la  plus  grande  con- 
fiance dans  la  garde  nationale  parisienne. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  aux  comités  de 
législation  et  de  surveillance  réunis.) 

U7ie  déptitation  de  citoyens  de  la  section  de  l'ilô- 
tel-de-Ville  est  admise  à  la  barre.  Ils  offrent  à  la 
patrie  48  livres  en  or;  355  liv.  14  s.  en  espèces; 
0,247  livres  en  assignats.  Ils  jurent  de  soutenir 
la  guerre  de  toute  leur  fortuné  et  de  verser  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  leur  sang.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président  accorde  à  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 

Une  députation  des  dames  de  la  Halle  de  Paris 
est  admise  à  la  barre.  Elles  offrent  à  la  patrie 
128  livres  en  assignats  ou  billets  de  confiance  et 
2  livres  en  monnaie.  Elles  demandent  en  outre 
l'examen  du  bail  emphytéotique  qui  a  été  con- 
cédé au  sieur  Gourvoisier,  en  vertu  duquel  il  est 
autorisé  à  placer  exclusivement  des  parasols  sur 
le  marché  des  Innocents  et  quartier  des  Halles. 

M.  le  Président  accorde  à  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
domaines.) 

M.  .Martinet,  curé  de  la  paroisse  de  Bruys,  est 
admis  à  la  barre,  accompagné  de  son  épouse, 
Marie-Marguerite  Gilbert.  Il  offre  à  la  patrie  un 
cœur  et  une  croix  d'or.  «  Je  n'ai  d'autre  inten- 
tion, en  me  mariant,  dit-il,  que  de  donner  des 
enfants  à  Dieu  et  des  citoyens  à  la  patrie.  »  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Martinet  et  à 
son  épouse  les  honneurs  de  la  séance. 

Des  citoyens,  gardes  nationaux  et  pétitionnaires 
de  Paris  sont  admis  à  la  barre  et  oll'rent  à  la 
patrie  129  l.  15  s.  en  assignats. 

M.  le  Président  accorde  à  ces  citoyens  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  Kousseau  annonce  que  les  administra- 
teurs du  directoire  du  département  de  la  Sarthe 
et  employés  de  l'administration  envoient  en  assi- 
gnats ou  billets  de  confiance  1,334  l.  12  s.  6  d. 
{Applaudisseme7its.) 

Un  de  M.V.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  PouUain,  commissaire  du  roi  à  Les- 
neven,  qui  promet,  par  sa  lettre  du  6  juin  1792 
de  payer  150  livres  par  an,  pendant  la  durée  de 
la  guerre,  à  prendre  sur  son  traitement.  {Ap- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée  accepte  toutes  ces  offrandes  et 
en  décrète  la  mention  honorable  au  procès- ver- 
bal dont  un  extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Salmon,  citoyen  de  la  section 
des  Tuileries,  gui  déclare  que  c'est  inconsidéré- 
ment qu'il  a  signé  la  pétition  qui  fut  présentée 


par  le  sieur  Vasselin  (1)  pour  demander  un  dé- 
cret d'accusation  contre  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  avoir  proposé  le  rassemblement  autour  de 
Paris,  de  20,000  gardes  nationales.  11  annonce 
qu'il  a  été  trompé  par  le  témoignage  de  5  ou 
6  personnes  qui  lui  ont  attesté  qu'elle  n'avait 
rien  que  de  très  constitutionnel. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 

2*  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
accompagnant  copie  d'une  lettre  du  sieur  Victor 
Broglie,  et  une  pétition  qui  a  été  présentée  par 
tous  les  officiers  du  camp  d'Hasingen,  au  sieur 
Daiguillon,  leur  commandant,  pour  que  le  paye- 
ment de  leur  solde  et  traitement  leur  soit  fait 
deux  tiers  en  espèces  et  un  tiers  en  assignats. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  l'ordinaire,  de  l'extraordinaire  des  finances 
et  militaire  réunis.) 

Une  députation  de  citoyens  de  la  section  du 
Luxembourg  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (2)  : 

•  Législateurs, 

«  Les  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  Constitu- 
tion française  s'agitent  dans  tous  les  sens;  ils 
cherchent  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité 
publics. 

«  Un  grand  nombre  de  placards  incendiaires 
sont  dirigés  depuis  longtemps,  pour  exciter  une 
division  entre  les  citoyens  assez  riches  pour 
avoir  des  habits  uniformes  et  ceux  qui  ne  sont 
pas  assez  fortunés  pour  en  acheter. 

«  Dans  ce  moment,  les  murs  de  la  capitale  sont 
couverts  d'une  affiche  sortie  des  presses  du  trop 
célèbre  député  de  Nemours,  dans  laquelle  un  ci- 
toyen garde  national  affecte,  au  nom  de  la  Cons- 
titution qu'il  injurie,  d'exciter  la  garde  nationale 
contre  l'Assemblée.  Nos  ennemis  le  savent,  le 
salut  de  la  capitale  et  son  influence  sur  l'Empire 
français  est  tout  entier  dans  la  force  et  l'har- 
monie de  la  garde  nationale  parisienne,  aussi 
est-ce  vers  ce  citoyen  patriote,  vers  ce  pilier  de 
la  Constitution  française  que,  sous  le  masque  de 
l'amour  de  la  tranquillité  publique,  ils  dirigent 
toutes  leurs  manœuvres,  cherchent  à  le  diviser  et 
par  cette  division  à  nous  replonger  dans  l'anar- 
chie. 

«  N'en  doutons  point,  la  garde  nationale  ou- 
vrira les  yeux,  elle  verra  le  piège  grossier  tendu 
sous  ses  pas,  quelques-un-  de  nos  frères  d'armes 
peuvent  être  égarés,  mais  cet  égarement  mo- 
mentané n'aura  aucune  influence  sur  la  totalité 
et  bientôt,  nous  pouvons  l'assurer,  nous  les  ver- 
rons adjurant  leur  erreur,  s'empresser  de  se  réu- 
nir à  leurs  frères  d'armes  dont  ils  rougiront 
d'avoir  cessé  un  moment  de  partager  les  senti- 
ments. 

«  Nous  savons  que  des  malintentionnés,  nous 
voulons  dire  ces  hommes  qui  se  rassemblent 
dans  un  des  angles  du  Palais-Royal,  ces  hommes 
qui  étaient  coalisés  avec  le  juge  de  paix  La  Ri- 
vière, et  qui  sont  d'autant  plus  à  craindre  oue 
la  Constitution  est  continuellement  sur  leurs  lè- 
vres lorsque  tous  leurs  mouvements  n'ont  d'autre 
but  que  rétablissement  des  deux  Chambres  et 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  dimanche  10  juin  1792, 
page  61,  la  pétition  de  M.  Vasselin. 
^)  Archives  natimalet.  Carton  152,  dossier  n»  270. 
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l'inactivité  de  l'armée.  Nous  savons  que  ces 
hommes sontentièrementcontre votre  décret  pour 
la  formation  salutaire  d'un  camp  de  20,000  gar- 
des nationaux  entre  Paris  et  Coropiègne,  qu'ils 
cherchent  à  faire  rapporter  ce  décret  et  que  dans 
ce  moment  par  leur  instigation,  sans  doute,  on 
fait  signer  une  pétition  a  quelques-uns  de  nos 
frères  égarés  pour  vous  inviter  à  le  rapporter. 
Et  nous^aussi  nous  sommes  gardes  nationaux  et 
nous  aussi  nous  aimons  la  Constitution  et  nous 
la  défendrons  jusqu'à  la  mort.  Mais  plus  clair- 
voyants que  nos  frères  d'armes  sur  les  dangers 
qui  nous  menacent,  non  seulement  dans  la  capi- 
tale mais  encore  dans  la  campagne  où  l'on  com- 
mence à  agiter  les  esprits,  nous  venons  vous 
rendre  des  actions  de  grâces  sur  ce  décret  qui 
porte  tant  d'ombrage  aux  soi-disant  patriotes, 
mais  dontrhoanète  nomme,  le  véritable  citoyen 
connaît  toute  la  sagesse  nous  venons  vous  solli- 
citer au  nom  de  la  tranquillité  publique,  au  nom 
de  la  patrie,  au  nom  de  la  Constitution  de  con- 
server ce  décret  si  précieux  qui  va  nous  réunir 
avec  nos  frères  d'armes  des  quatre-vingt-deux 
autres  départements  de  l'empire  et  nous  vous 
supplions  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes 
propositions  et  pétitions  tendant  à  faire  rap- 
porter ce  décret  dont  la  suppression  ne  pourrait 
qu'insulter  à  toutes  les  gardes  nationales  de  la 
France.  {Vifs  appLaudissements.) 

(Suivent  Les  signatures.) 

Vn  citoyen,  membre  de  la  députation,  demande 
à  lire  une  pétition  qui  a  pour  objet  de  repré- 
senter les  inconvénients  résultant  de  la  présence 
des  gardes  nationales  aux  cérémonies  publiques 
du  culte  catholique. 

(L'Assemblée  refuse  d'entendre  la  lecture  de 
cette  pétition.) 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  première  pétition  aux 
comités  de  législation  et  de  surveillance  réunis 
et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  seconde.) 

Un  membre  propose  de  charger  le  comité  d'ins- 
truction publiquede  présenter  un  projet  d'adresse 
aux  citoyens,  propre  à  calmer  les  esprits  qu'on 
cherche  a  égarer,  en  leur  expliquant  les  motifs 
qui  ont  fait  adopter  le  décret  qui  ordonne  le 
rassemblement  de  20,000  gardes  nationales. 

M.  Leeoînle-Payraveau.  Je  suis  persuadé 

aue  le  meilleur  moyen  de  déjouer  les  intrigues 
es  malveillants  est  d'éclairer  les  citoyens  qu'on 
cherche  à  égarer  par  des  placards  et  dont  plu- 
sieurs n'ont  signé  la  pétition  que  parce  qu'ils 
avaient  été  induits  en  erreur.  Je  demande  que 
le  comité  militaire  soit  chargé  de  faire  une  pro- 
clamation au  nom  du  Corps  législatif. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  l 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
deux  propositions.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  comités  de 
législation  et  de  surveillance  fa.ssent,  sous  deux 
jours,  leur  rapport  sur  les  diverses  pièces  qui 
leur  ont  été  renvoyées  et  qui  sont  relatives  à  la 
demande  du  rapport  du  décret  qui  ordonne  le 
rassemblement  de  20,000  gardes  nationales. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Calvet,  au  nom  des  comités  militaire  et  de 
Vordinaire    des  finances    réunis,   fait   un    rap- 
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port  (1)  et  présente  un  projet  de  décret  sur  le  paye- 
ment du  loyer  des  casernes  de  la  garde  nationale 
soldée  de  Paris  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  vos  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  une  let- 
tre du  ministre  de  l'intérieur,  qui  sollicite  de 
l'Assemblée  nationale  un  décret  pour  autoriser 
le  payement,  sur  le  Trésor  public,  des  sommes 
dues  pour  le  loyer  des  casernes  de  la  garde  pa- 
risienne soldée. 

Vos  comités  n'ont  pas  hésité  à  reconnaître  la 
légitimité  de  cette  dette;  ils  ont  vu  que  l'As- 
semblée constituante  avait  constamment  regardé 
la  garde  parisienne  soldée  comme  une  force  pu- 
blique nationale,  et,  qu'en  conséquence,  plusieurs 
décrets  avaient  été  rendus  pour  faire  acquitter 
par  le  Trésor  public  les  dépenses  de  cette  garde. 

Les  commissaires  au  département  de  la  garde 
nationale  ont  présenté,  a  la  municipalité  de 
Paris,  l'état  par  eux  arrêté  des  sommes  dues 
pour  les  loyers  des  casernes.  Cet  état  est  sous 
nos  yeux  ;  il  a  été  véritié  par  vos  comités,  après 
avoir  été  certiûé  par  la  municipalité  et  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  On  avait  demandé  à  la 
municipalité  les  titres  justiflcatifs  des  créances; 
mais  le  ministre  de  l'intérieur  observe  que  ces 
titres  ne  peuvent  être  que  des  baux,  et  qu'il  y 
aurait  de  l'inconvénient  à  les  déplacer.  Le  prin- 
cipe est  donc  reconnu  et  décrété;  toutes  les  for- 
malités ont  été  remplies  ;  il  est  de  toute  justice 
de  payer  cette  dette. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  que  les 
dépenses  de  la  garde  parisienne  soldée  doivent 
être,  d'après  un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  du  28  juillet  179 1,  considérées  comme 
dépenses  nationales  et  acquittées  par  le  Trésor 
public,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  sous  sa 
responsabilité,  la  somme  de  170,415  livres  pour 
être  employée  au  payement  des  casernes  de  la 
garde  soldée  parisienne,  suivant  l'état  annexé 
au  présent  décret. 

«  Art.  2.  Le  loyer  de  la  caserne,  rue  Mêlée, 
n°  29,  qui,  à  dater  du  l""  janvier  1792,  est  oc- 
cupée par  la  vingt-neuvième  division  de  la 
gendarmerie  nationale,  et  dont  le  bail  courra 
jusqu'au  temps  de  son  expiration,  sera  acquitté 
par  le  département  de  Paris,  conformément  à 
Ci  qui  est  prescrit  par  l'article  7  du  titre  IV 
de  la  loi  du  16  février  1791.  ■ 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion.) 

M.  Lafon-Ladebal,  au  nom  du  comité  de 
Vordinaire  des  finances,  fait  uu  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  portant  établissement 
d'un  payeur  général  et  d'un  contrôleur  des  dé- 
penses pour  l'armée  du  Midi;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  que  vous  avei 
adopté,  pour  autoriser  la  Trésorerie  nationale 
à  nommer  des  payeurs  et  des  contrôleurs  géné- 
raux pour  les  3  armées  du  Nord  (2),  celle  du 
Midi  n'était  pas  encore  rassemblée  ;  les  circons- 
tances et  les  mouvements  militaires  dont  vous 
avez  eu  connaissance  dans  les  états  du  roi  de 


(1)  Bibliothèque  nalionaie  :  Assemblée  législatire, 
Militaire,  tome  II,  n°  61. 

(i)  Voy.  Archives  parlementaires,  V*  série,  t.  XLII, 
séance  du  vendredi  37  avril  179i,  page  450,  la  présen- 
tation du  projet  de  décret. 


6 


82      [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  juin  n92.J 


Sardaigne,  exige  que  cette  armée  soit  renforcée. 
Il  est  donc  nécessaire  d'y  attacher  également 
un  payeur  et  un  contrôleur  de  dépense.  Le  mi- 
nistre en  a  fait  la  demande,  et  l'ordre  de  la 
comptabilité  rend  cette  mesure  indispensable. 
Voici  16  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  Té- 
conomie  des  dépenses  et  l'ordre  de  la  compta- 
bilité exigent  qu'il  soit  incessamment  nommé 
un  payeur  général  et  un  contrôleur  des  dépenses 
de  rarmée  du  Midi,  décrète  qu'il  y  a  urgence  » . 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  1°  Qu  il  y  aura  un  payeur  général  et  un  con- 
trôleur des  dépenses  pour  l'armée  du  Midi  ; 

M  2"  Que  la  Trésorerie  nationale  nommera  ce 
payeur  et  un  contrôleur  des  dépenses,  confor- 
mément aux  dispositions  du  décret  du  27  avril, 
relatif  aux  payeurs  généraux  et  aux  contrôleurs 
des  dépenses  des  armées  du  Nord. 

«  3°  Que  le  payeur  général  et  le  contrôleur 
des  dépenses  de  l'armée  du  Midi  jouiront  des 
mêmes  traitements  que  ceux  des  armées  du 
Nord,  et  se  conformeront  pour  leur  service  et 
leur  comptabilté  aux  dispositions  du  même  dé- 
cret. » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence  puis  le 
décret  définitif). 

M.  Hugau,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
réclamation  de  plusieurs  individus  du  régiment 
d'artillerie  des  colonies;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  ministre  de  la  guerre  a  demandé 
à  l'Assemblée  nationale,  le  5  de  ce  mois  (1), 
qu'elle  voulût  bien  l'autoriser  â  faire  procéder 
au  remplacement  des  emplois  vacants  dans  le 
régiments  d'artillerie  des  colonies,  suspendu  par 
plusieurs  circonstances  depuis  plus  de  2  ans. 

Cette  demande,  Messieurs,  a  été  renvoyée  à 
votre  comité  militaire,  ainsi  que  l'opinion  de 
plusieurs  officiers  généraux  composant  le  co- 
mité central  de  la  guerre,  sur  le  service  de  l'ar- 
tillerie des  colonies.  Votre  comité,  qui  l'a  exa- 
minée, m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Décret  d^urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  sur  les  ré- 
clainaiions  de  plusieurs  individus  du  régiment 
d'artillerie  des  colonies,  q-ji  lui  ont  été  exposées 
par  le  ministre  de  la  guerre,  le  5  de  ce  mois  ; 

«  Considérant  que  plusieurs  circonstances  ont 
empêché  que  les  emplois  qui  ont  vaqué  successi- 
vement dans  le  régiment  d'artillerie  des  colo- 
nies, depuis  plus  de  2  ans,  aient  pu  être  rem- 
placés jusqu'à  ce  jour; 

«  Considérant  qu'il  est  juste  que  ceux  qui 
auraient  du  être  pourvus  de  ces  emplois  aux 
différentes  époques  de  leurs  vacances,  ne  souf- 
frent pas   plus  longtemps  de  ce  retard  à  leur 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  6  juin  1792,  page  636,  la  lettre  du  ministre 
de  la  guerre. 


avancement  militaire,  et  qu'ils  en  soient  dédom- 
magés ; 

"  Considérant  enfin  que  plusieurs  compagnies 
de  ce  régiment  sont  à  la  veille  de  s'embarquer, 
et  qu'il  est  indispensablement  nécessaire  pour 
l'utilité  du  service  que  tous  les  emplois  d'un 
régiment  soient  remplis;  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

Décret  définitif, 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  roi  donnera  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  qu'il  soit  procédé  sans  délai  au  remplace- 
ment de  tous  les  emplois  vacants  dans  le  régi- 
ment d'artillerie  des  colonies. 

Art.  2. 

<.  La  place  d'inspecteur  général,  vacante  par 
la  démission  du  sieur  Moulon,  ne  sera  point 
remplie  jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'ar- 
tillerie des  colonies. 

Art.  3. 

«  Les  officiers  du  régiment  d'artillerie  des 
colonies  ne  rouleront  plus  pour  leur  avance- 
ment sur  la  brigade  seule  à  laquelle  ils  sont 
attachés,  mais  sur  la  totalité  du  régiment, 

Art.  4. 

«  Les  remplacements  seront  faits  conformé- 
ment au  mode  prescrit  par  la  loi  du  27  avril 
1791,  relative  à  1  avancement  du  corps  de  l'artil- 
lerie de  terre,  en  observant  que  les  sous-officiers 
et  soldats  ne  rouleront  que  sur  la  totalité  des 
compagnies  qui  se  trouveront  réunies  dans  les 
mêmes  départements. 

Art.  5. 

»  Les  officiers  qui  monteront  à  des  emplois 
vacants  antérieurement  au  1"  avril  1791,  seront 
censés  en  avoir  été  pourvus  à  cette  époque  du 
1«'  avril.  Les  brevets  des  autres  auront  la  date 
de  vacance  des  emplois. 

Art.  6. 

«  Ils  seront  rappelés  de  ces  mêmes  époques, 
pour  le  payement  des  appointements  dont  ils 
auraient  dû  jouir. 

«  11  en  sera  de  même  des  sous-officiers,  capo- 
raux et  soldats.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
au  rang  que  doivent  occuper  les  officiers  nouvelle- 
ment promus  aux  différents  grades.  Le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence.  ,  .; 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
difficultés  qui  s'élèvent  aujourd'hui  dans  1  armée 
au  sujet  du  rang  que  doivent  occuper  les  offi- 
ciers nouvellement  promus  dans  les  différents 


[Assemblée  nationale  législative].    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  juin  1192.] 


$3 


grades,  jettent  dans  les  esprits  de  l'incertitude, 
et  laissent  dans  le  service  une  inquiétude  qu'il 
est  instant  de  faire  cesser,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  rang  des  capitaines  ou  lieute- 
nants continuera  d'être  réglé,  ainsi  qu'il  a  été 
Îrescrit  par  les  articles  4  et  7  du  décret  du 
"août  1/91. 

c  Art.  2.  Lorsque  plusieurs  sous-lieutenants 
auront  des  brevets  de  même  date,  ils  prendront 
rang  entre  eux  dans  l'ordre  suivant  : 

•  1»  Les  sous-lieutenants  pris  parmi  les  offi- 
ciers réformés  ou  retirés  ; 

«  2"  Les  sous-lieutenants  pris  parmi  les  offi- 
ciers du  corps  ; 

•  3"  Les  sous-lieutenants  pris  parmi  les  volon- 
taires nationaux; 

«  4°  Les  sous-lieutenants  pris  parmi  les  gardes 
nationales.  > 

M.  liacaée,  rapporteur,  donne  lecture  du  dé- 
cret d'urgence,  puis  de  l'article  1"  qui  sont 
adoptés  sauf  rédaction.  Il  donne  ensuite  lecture 
de  l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  plusieurs  sous-lieutenants  auront 
des  brevets  de  même  date,  ils  prendront  rang 
entre  eux  dans  l'ordre  suivant  : 

«  1°  Les  sous-lieutenants  pris  parmi  les  officiers 
réformés  ou  retirés; 

«  2»  Les  sous-lieutenants  pris  parmi  les  offi- 
ciers du  corps  ; 

•  Z"  Les  sous-lieutenants  pris  parmi  les  volon- 
taires nationaux  ; 

•  4°  Les  sous-lieutenants  pris  parmi  les  gardes 
nationales.  » 

M.  DeUeroix.  Je  demande  que  l'Assemblée 
nationale  décrète  que  les  officiers  nouvellement 
promus  prendront  rang  entre  eux  du  jour  de 
leur  arrivée  au  corps.  Cela  me  parait  d'autant 
plus  juste,  que  je  connais  des  officiers  qui  ont 
été  nommés,  et  qui  se  sont  rendus  sur-le-champ 
à  leur  corps,  tandis  que  d'autres  profitaient  d'un 
délai  d'un  mois  que  leur  accorde  la  loi,  et  ce- 
pendant prenaient  rang  sur  ceux  arrivés  avant 
eux. 

M.  Lonis  Hébert.  J'observe  à  l'Assemblée 
que,  si  l'on  adoptait  la  proposition  de  M.  Dela- 
croix, telle  qu'elle  a  été  proposée,  on  commet- 
trait une  injustice.  En  effet,  un  citoyen  peut 
recevoir  avis  du  ministre  de  la  guerre  qu'il  a 
été  nommé  officier  à  tO  lieues  de  sa  résidence, 
tandis  qu'un  autre  recevrait  une  même  lettre 
d'avis  pour  se  rendre  au  même  corps,  dont 
il  serait  éloigné  de  2C0  lieues.  Il  faudrait  donc 
accorder  à  ce  dernier  le  temps  nécessaire  pour 
se  rendre  à  son  corps. 

M.  L.««aée,  rapporteur.  L'observation  de 
M.  Hébert  est  très  juste;  ainsi  je  demande  que 
l'on  adopte  la  proposition  de  Nf.  Delacroix  sauf 
rédaction;  et  demain  on  vous  proposera  une 
rédaction  qui  puisse  satisfaire  toutes  les  opi- 
nions. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  De- 
lacroix, puis  l'article  2  sauf  rédaction.) 

M.  Delacroix.  De  jeunes  citoyens  nommés  à 
des  grades  de  sous-lieutenants  sont  restés  2, 
et  même  3  mois,  sans  emploi  dans  la  garnison, 
parce  que  les  colonels  ne  voulaient  pas  les  faire 


reconnaître  à  la  tête  du  régiment  sans  avoir 
leur  brevet,  et  que  les  brevets  n'arrivaient  point. 
Pour  cette  raison  on  leur  a  fait  des  difficultés 
sur  leur  paye.  Je  propose  de  décréter  que  les 
officiers  toucheront  leur  paye,  à  compter  du 
jour  de  leur  arrivée  à  leur  régiment.  Cela  est 
d'autant  plus  juste,  que  la  paye  que  je  réclame 
pour  eux,  n'a  été  touchée  par  personne,  puisque 
les  places  qu'ils  allaient  remplir  étaient  vacantes. 
Un  membre  propose  qu'il  soit  accordé  aux 
officiers  nouvellement  promus  une  somme  dé- 
terminée pour  les  indemniser  des  frais  de  leur 
voyage. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  deux  propositions  au 
comité  militaire  pour  en  faire  le  rapport  dans 
la  séance  de  demain  et  présenter  l'entière  ré- 
daction du  décret.)  (1). 

Un  membre  expose  qu'un  grand  nombre  de 
militaires  en  activité  de  service,  qui  ont  changé 
de  garnison,  ne  peuvent  pas  obtenir  de  la  muni- 
cipalité de  leur  résidence  actuelle  les  certificats 
de  résidence  exigés  au  Trésor  public,  pour  rece- 
voir les  remboursements  qui  leur  sont  dus.  11 
demande  que  le  comité  militaire  présente  in- 
cessamment le  mode  d'après  lequel  les  militaires 
en  activité  de  service,  seront  tenus  de  jufetifier 
de  leur  résidence  en  France. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
M.  I^acnée,  au  nom  du  comité  militaire,  sou- 
met à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur  les 
approvisionnements  militaires  (2);  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence, 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'un 
de  ses  premiers  devoirs  est  de  déraciner  les 
abus  qui  existent  encore  dans  les  différentes 
branches  de  l'administration  militaire  et  d'as- 
surer, par  une  exacte  surveillance,  le  service 
des  armées;  considérant  encore  que  les  lois 
faites  jusqu'à  ce  jour  étant  insuffisantes  pour 
prévenir,  réprimer  ou  punir  ces  abus,  il  est 
instant  d'y  pourvoir,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif, 

€  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  1".  Les  citoyens  employés  dans  l'armée 
en  qualité  de  commissaires  des  guerres,  d'offi- 
ciers, de  sous-officiers  ou  de  soldats,  ou  dans 
les  bureaux  du  ministère,  en  quelque  qualité 
que  ce  soit,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
prendre,  ni  directement,  ni  indirectement,  au- 
cune part  à  la  fourniture  des  approvisionne- 
ments militaires.  Celui  qui  sera  convaincu  d'avoir 
quelque  intérêt  à  l'une  des  régies  ou  entreprises 
desdils  approvisionnements  sera  destitué  oe  son 
emploi,  condamné  par  une  cour  martiale  à  10  ans 
de  gène  et  déclaré  indigne  d'être  jamais  em- 
ployé dans  aucune  des  parties  de  l'administra- 
tion de  l'Eoipire. 

€  Art.  2.  Tout  commissaire  des  guerres,  offi- 
cier, sous-officier  ou  soldat,  ainsi  que  tout  em- 
ployé dans  les  bureaux  du  ministère,  qui  sera 
convaincu  d'avoir  reçu  des  étrennes,  gratifica- 


(1)  La  rédaction  de  ce  décret  a  été  présentée  dans  la 
séance  du  29  juin  1792. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires^  1"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  29  mai  1~92,  page  247,  la  dernière  présenta- 
tion de  c«  projet  de  décret. 
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tions  OU  cadeaux,  de  quelque  nature,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  des  régisseurs,  entrepre- 
neurs ou  fournisseurs,  soit  avant  les  adjudica- 
tions, soit  pendant  la  durée  de  leur  engagement, 
soit  lors  de  la  distribution,  sera,  aux  termes  de 
la  loi  du  29  septembre  1789,  regardé  comme 
concussionnaire  et  comme  tel  puni,  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  par  les  lois  antérieures;  il  sera,  de 
plus,  condamné  à  la  peine  de  la  dégradation 
civique  et  déclaré  incapable  d'être  jamais  em- 
ployé au  service  de  l'Etat. 

«  Art.  3.  Tout  citoyen  chargé  par  le  gouver- 
nement de  recevoir  des  approvisionnements  mi- 
litaires qui  sera  convaincu  d'avoir  usé  d'une 
indulgence  coupable,  soit  en  ne  dénonçant  pas 
la  mauvaise  qualité  des  fournitures,  soit  en 
n'obligeant  point  les  fournisseurs  à  faire  leurs 
livraisons  aux  époques  de  leurs  engagements, 
sera  considéré  comme  agent  infidèle,  et  comme 
tel,  puni  de  12  ans  de  fers. 

«  Art.  4.  Tout  citoyen  chargé  par  le  gouver- 
nement de  la  garde  d'un  magasin  et  qui,  lors 
des  demandes  qui  lui  en  seront  faites,  rendra 
un  compte  faux  des  objets  qui  y  sont  renfermés, 
sera  puni  de  10  ans  de  fers. 

€  Art.  5.  Tout  citoyen  chargé  par  le  gouver- 
nement de  la  garde  d'un  magasin  et  qui,  par 
négligence,  aura  laissé  çâter  ou  dépérir  les  ob- 
jets qui  y  seront  renfermés,  sera  considéré 
comme  dépositaire  infidèle,  et  comme  tel,  puni 
de  12  ans  de  fers. 

«  Art.  6.  Tout  citoyen  chargé  par  le  gouver- 
nement de  la  garde  d'un  magasin,  et  qui  laissera 
soustraire  quelques-uns  des  approvisionnements 
qui  y  seront  renfermés,  sera  considéré  comme 
s^il  avait  détourné  lui-même  lesdits  elTets,  et 
comme  tel,  puni  de  15  ans  de  fers. 

«  Art.  7.  Les  adjudicataires  d'approvisionne- 
ments militaires,  ainsi  que  les  soumissionnaires 
pour  les  mêmes  objets  seront  tenus  de  déposer 
entre  les  mains  d'un  notaire  public,  pour  la  sû- 
reté du  service,  des  effets  dont  la  valeur  sera 
égale  au  quart  au  moins  de  leur  traité.  Dans  le 
cas  où  ils  n'exécuteront  pas  exactement  leurs 
traités,  le  dépôt  qu'ils  auront  fait  appartiendra 
à  l'Etat.  Us  seront  en  outre  criminellement  pour- 
suivis s'il  apparaît  de  leur  conduite  qu'ils  ont 
méchamment  négligé  de  faire  les  fournitures 
auxquelles  ils  s'étaient  engagés;  et  pour  la  ré- 
paration du  délit,  ils  seront  condamnés  aux 
fers  pour  un  temps  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  3  ans  et  excéder  15. 

«  Art.  8.  Tout  sous-traité  qui  n'aura  pas  été 
annoncé  ou  autorisé  lors  de  l'adjudication  pri- 
mitive rendra  le  principal  traité  nul,  et  TEtat 
sera  de  plein  droit  substitué  au  principal  traitant. 

«  Art.  9.  Les  rachats  de  rations,  tant  de  vivres 
que  de  fourrages,  qui  n'auront  pas  été  autorisés 
par  une  loi  ou  un  règlement,  seront  punis,  tant 
sur  les  fournisseurs  que  sur  les  militaires  ou 
autre  agents,  par  voie  de  la  police  correction- 
nelle, d'une  détention  aux  fers  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  3  ans. 

«  Art.  10.  Tout  garde-magasin  ou  adjudica- 
taire qui  sera  convaincu  d'avoir  exigé  des  ci- 
toyens au  delà  des  termes  exprés  de  leur  traité 
sera  considéré  comme  concussionnaire,  et  comme 
tel,  puni  de  6  ans  de  fers. 

M.  liacnée,  rapporteur  donne  lecture  du  dé- 
cret d'urgence  puis  des  articles  1  et  2  qui  sont 
adoptés  sauf  rédaction. 

M.  Ijacuée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  qui  est  aiiisi  conçu  : 


«  Tout  citoyen  chargé  par  le  gouvernement 
de  recevoir  des  approvisionnements  militaires, 
qui  sera  convaincu  d'avoir  usé  d'une  indulgence 
coupable,  soit  en  ne  dénonçant  pas  la  mauvaise 
qualité  des  fournitures,  soit  en  n'obligeant  point 
les  fournisseurs  à  faire  leurs  livraisons  aux 
époques  de  leurs  engagements,  sera  considéré 
comme  agent  infidèle,  et  comme  tel,  puni  de 
12  ans  de  fers.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  3). 

M.  I^acuée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4,  qui  devient  article  3,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  3  (ancien  art.  4). 

«  Tout  citoyen  chargé  par  le  gouvernement  de 
la  garde  d'un  magasin  et  qui,  lors  des  demandes 
qui  lui  en  seront  faites,  rendra  un  compte  faux 
des  objets  qui  y  sont  renfermés,  sera  puni  de 
10  ans  de  fers. 

[L'Assemblée  adopte  l'article  3  (ancien  ar- 
ticle 4),  sauf  rédaction]. 

de  l'ar- 
est  ainsi 


M.  L.acnée,  rapporteur,  donne  lecture 
ticle  5,  qui  devient  article  4,  et  qui  e 
conçu  : 

Art.  4  (ancien  art.  5). 

«  Tout  citoyen  chargé  par  le  gouvernement 
de  la  garde  d'un  magasin  et  qui,  par  négligence, 
aura  laissé  gâter  ou  dépérir  les  objets  qui  y  se- 
ront renfermés,  sera  considéré  comme  déposi- 
taire infidèle,  et  comme  tel,  puni  de  12  ans  de  fers.  » 

Plusieurs  membres  demandent  que  cet  article 
et  les  suivants  soient  renvoyés  aux  comités  mi- 
litaire et  de  législation  réunis,  qui  seront  char- 
gés de  présenter  incessamment  la  rédaction  des 
articles  décrétés  et  un  nouveau  projet  de  décret 
pour  les  articles  qui  leur  sont  renvoyés. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  d'un  Vice-Président.  Le 
nombre  des  votants  était  de  404.  Personne 
n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
il  sera  procédé  demain  au  second  tour  de 
scrutin. 

Une  députation  de  22  citoyens  du  bataillon  de 
Saint-Laurent  est  admise  à  la  barre  (1). 

(1)  Voici  la  lettre  par  laquelle  cette  députation  de- 
mandait son  admission  à  la  barre  (Archives  nationales^ 
carton  152,  dossier  n°  268.) 

«  Paris,  le  11  juin  1792. 

Monsieur  le  Président, 

Nous  sommes  les  citoyens  du  bataillon  de  Saint- 
Laurent,  nous  venons  demander  à  l'Assemblcc  nationale 
la  permission  d'être  admis  à  l'honneur  de  paraître  à  la 
barre  pour  y  renouveler  notre  adhésion  à  ses  décrets 
et  lui  assurer  que  nous  n'avons  point  participé  ni 
consenti  à  l'adresse  que  nous  venons  lui  dénoncer  qui 
nous  a  été  remise  par  l'état- major  de  l'armée  parisienne 
ainsi  que  d'autres  libellés  (^ui  nous  ont  paru  dangereux. 
Nous  venons  dénoncer  l'adjudant  général,  qui  a  cherché 
à  séduire  notre  bataillon. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

«  \ot  concitoyens  du  bataillon 
de  Saint- Laurent. 

«  Signé  :  Deville. 

«  Commandant  en  chef 
dudit  bataillon.  * 
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M.  Deville,  orateur  deladéjnitaiion,  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  nous  sommes  des  citoyens  de  la 
capitale,  domiciliés  dans  l'étendue  du  bataillon 
de  Saint-Laurent.  Nous  venons  assurer  l'Assem- 
blée nationale  de  notre  profond  respect  pour  ses 
décrets,  désavouer  la  pétition  faite  hier  au  nom 
de  la  garde  nationale  parisienne  (1).  {Applaudis- 
fements.)  Accoutumés,  Messieurs,  à  ne  prendre 
d'autre  guide  dans  nos  actions  que  notre  patrio- 
tisme, aucun  de  nous  n'est  tombé  dans  le  piège 
tendu  à  la  garde  nationale,  par  les  ennemis  de 
\dil\éyo\utioi\.  {Applaudissements  dans  les  trilfunes.) 
En  signant  cette  infâme  adresse,  dont  le  but 
était,  à  nos  yeu.x,  un  moyen  abominable  pour 
chercher  à  avilir  le  Corps  législatif  et  dégoûter 
le  ministre  patriote  qui  a  proposé  la  page  mesure 
adoptée  par  l'Assemblée,  pour  effrayer  les  con- 
tre-révolutionnaires rassemblés  depuis  peu  dans 
cette  capitale:  la  crainte  d'être  confondus  avec 
les  mauvais  citoyens  qui  ont  ourdi  ou  cherché 
à  faire  réussir  leurs  complots,  nous  a  imposé  la 
nécessité  de  faire  connaître  promptement  au 
corps  législatif  la  pureté  de  notre  conduite, 
et  de  lui  renouveler  notre  obéissance  à  toute 
les  autorités  constituées  :  nous  avons  encore  eu 
en  vue  de  provoquer  la  sévérité  de  l'Assem- 
blée contre  les  auteurs  et  fauteurs  de  cette 
adresse  perfide  crue  nous  annonçons  avoir  été 
envoyée  à  notre  oataillon,  par  le  sieur  Guyon, 
adjudant  général  de  la  troisième  légion,  et  que 
dans  cette  manœuvre,  notre  adjudant  a  continué 
de  donner  des  preuves  de  son  vrai  patriotisme. 
Nous  dénonçonsdoncà  l'Assemblée  lesieur  Guyon, 
adjudant  de  la  troisième  légion,  pour  avoir 
samedi  9  juin  dernier  à  une  heure  après  midi  à 
l'occasion  de  ses  fonctions,  et  en  donnant  l'or- 
dre, fait  passer  à  tous  les  capitaines  de  notre 
bataillon,  et  à  tous  ceux  de  la  légion  une  de  ces 
adresses  avec  une  lettre  circulaire,  imprimée 
sans  signatures,  portant  l'invitation  de  faire 
signer  cette  adresse  par  le  plus  de  citoyens  pos- 
sible, et  de  renvoyer  le  tout  le  lendemain  avant 
8  heures  au  secrétariat  de  l'état-major,  moteur 
visible  de  ces  nouveaux  troubles  :  nous  dénon- 
çons encore  le  sieur  Guyon  pour  avoir,  à  l'oc- 
casion de  ses  fonctions  et  en  donnant  l'ordre, 
distribué  la  semaine  dernière,  deux  jours  de 
guite  à  notre  adjudant,  des  libellés  intitulés:  I«s 
complots  :  Avis  à  la  garde  nationale  (2),  et  d'avoir 
beaucoup  engagé  notre  adjudant  à  les  distribuer 
dans  notre  bataillon.  Nous  prions  l'Assemblée 
nationale  de  faire  un  acte  éclatant  de  justice  de 
cet  officier  pervers  et  de  tous  ceux  de  notre 
état-major  qui  lui  ressemblent.  Nous  offrons  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  exem- 
plaire tant  de  cette  adresse,  que  des  libellés  ci- 
dessus.  Nous  la  prions  d'être  assurée  de  notre 
disposition  pour  combattre  les  ennemis  de  la 
Révolution. 

(L'orateur  dépose  sur  le  bureau  le  pamphlet 
intitulé  :  Les  complots:  Avis  à  la  garde  nationale, 
ainsi  que  la  pétition  dite  des  8,000  et  la  lettre 
circulaire  qui  y  était  jointe.) 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 

(1)  Voy.  ci-dessas,  séance  du  dimanche  10  juin  179S, 
p.  61,  la  pétition  dite  des  8,000. 

(S)  Voy.  ci-dessas,  même  séance,  p.  79,  le  libellé 
iatitalé  :  Les  complots  :  Avis  à  la  garde  nationale. 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  du 
comité  féodal  concernant  la  suppression,  sans  in' 
demnité,  de  divers  droits  féodaux  déclarés  roche- 
tables  par  le  décret  du  15  mars  1790. 

M.  Matiiiea  Dumas.  Avant  d'entamer  cette 
discussion,  je  demande  la  parole  pour  un  rap- 
port du  comité  militaire. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Mathieu  Dumas 
sera  entendu.) 

M.  Matiiien  Damas,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, fait  un  rapport  (2)  et  présente  un  projet 
de  décret  (2)  concernant  la  réunion  des  compa- 
gnies de  mineurs  au  corps  du  génie  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  je  suis  chargé  par  votre  comité 
militaire  de  soumettre  à  votre  discussion  une 
question  fort  importante,  déjà  plusieurs  fois 
agitée  entre  les  officiers  les  plus  instruits,  ceux 
de  l'artillerie  et  du  génie,  question  toujours 
écartée  par  la  chaleur  même  et  la  durée  des 
débats,  toujours  reproduite  par  la  force  des 
circonstances,  et  qu'il  faut  enfin  résoudre  pour 
compléter  et  perfectionner  l'organisation  de  nos 
moyen  de  défense.  La  réunion  des  compagnies 
de  mineurs  au  corps  du  génie  vous  a  été  proposée 
par  le  roi  au  mois  de  février  dernier,  et  vous 
avez  chargé  votre  comité  militaire  d'en  exa- 
miner les  motifs  qui  étaient  résumés  dans  la 
lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Votre  comité. 
Messieurs,  n'a  pas  cru  devoir  vous  présenter 
cet  objet  avant  de  l'avoir  profondément  examiné 
sous  tous  ses  rapports,  et  dans  toutes  ses  con- 
séquences. En  vous  présentant  ce  résultat,  je 
me  resserrerai  dans  les  limites  les  plus  étroites 
de  cette  intéressante  question.  J'aurai  prouvé 
la  nécessité  urgente  des  dispositions  qui  vous 
sont  proposées  et  celles  de  l'augmentation  et 
de  la  nouvelle  organisation  des  compagnies  de 
mineurs,  ou  plutôt  la  nouvelle  création  de 
compagnies  attachées  au  corps  du  génie,  si  je 
prouve  à  la  fois,  par  les  principes  et  par  les 
faits,  les  inconvénients  de  la  séparation  actuelle 
des  mineurs,  et  les  avantages  qui  doivent  ré- 
sulter de  la  réunion  de  ces  deux  services. 

Passant  ensuite  de  la  question  particulière  de 
la  réunion  de  cette  troupe  à  l'indispensable  né- 
cessité de  l'adjonction  (l'une  troupe  quelconque 
au  corps  du  génie,  j'aurai  surabondamment 
prouvé  la  convenance  des  dispositions  qui  vous 
sont  proposées  par  votre  comité. 

J'appliquerai  les  principes  aux  circonstances 
et  à  nos  Desoins  actuels,  et  j'en  conclurai  que 
la  formation  et  l'organisation  des  compagnies 
du  génie,  est  un  complément  indispensable  à 
nos  moyens  de  défense. 

Vous  trouverez,  Messieurs,  dans  le  détail  des 
fonctions  et  du  service  des  compagnies  de  génie, 
les  motifs  de  l'économie  la  plus  certaine  et  la 
plus  profitable,  quelques  considérations  morales 
se  joignent  à  ces  considérations  économiques, 
car  elles  trouvent  nécessairement  leur  place 
dans  toute  institution  sage  et  bien  combinée. 

L'art  des  mines  est  une  partie  intégrante  de 
l'art  des  fortifications,  et  il  ne  peut  en  être  sé- 
paré, sans  qu'il  s'ensuive  un  affaiblissement 
sensible  pour  l'un  et  pour  l'autre.  Comment  con- 
cevoir, en  effet,  que  l'on  puisse  balancer  l'équi- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  9  juin  179S, 
au  matin,  p.  14,  le  commencement  de  cette  discnssion. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  léfislatiTe, 
Militaire,  tome  ii,  n*  62. 
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libre  des  résistances  entre  les  différents  fronts 
d'une  forteresse,  sans  y  faire  entrer  le  puissant 
moyen  des  contremines,  et  le  corps  des  mineurs 
étant  séparé  du  corps  du  génie,  les  officiers  ne 
peuvent  acquérir  cette  parfaite  connaissance 
des  places  si  nécessaire  à  Tapplication  et  au 
progrès  de  leur  art.  La  différence  de  l'esprit  de 
corps  nuit  nécessairement  au  service;  la  pré- 
pondérance inévitable  des  chefs  du  génie  cboque 
les  prétentions  des  officiers  de  mineurs,  et  il 
suit  de  cette  fausse  institution  que  nous  avons 
peu  de  places  contreminées,  et  que  les  moyens 
puissants  de  la  guerre  souterraine,  qui  force  l'at- 
taquant à  ramener  tous  ses  procédés  sur  un 
pomt  déterminé,  et  qui  permet  de  développer 
toutes  les  ressources  d'une  défensive  active,  ne 
sont  pas,  faute  d'expérience,  suffisamment  con- 
nus et  que  l'exécution  n'en  peut  être  bien  con- 
certée, que  tant  que  la  séparation  actuelle  des 
mineurs  et  du  corps  du  génie  existera. 

Sans  doute,  l'art  des  mines,  susceptible  d'une 
infinité  de  combinaisons  dans  le  tracé  et  l'exé- 
cution de  ses  moyens,  exige  d'autres  connais- 
sances que  celles  de  l'attaque  et  de  la  défense 
des  places  ;  mais  toujours  est-il  vrai  que  celles-ci 
en  forment  la  base,  et  qu'il  n'y  a  point  d'officier 
du  génie  qui  n'ait  un  grand  avantage  pour  se 
perfectionner  par  l'expérience  dans  l'art  des 
mines;  il  n'y  a  point  ici  de  réciprocité,  et  pour 
l'établir  entre  les  officiers  du  génie  et  ceux 
des  mineurs,  il  faut  d'abord  rendre  leurs  con- 
naissances semblables,  leur  expérience  com- 
mune. 

Le  corps  de  l'artillerie  a  toujours  considéré 
l'adjonction  des  mineurs  à  celui  au  génie,  comme 
un  démembrement  de  ses  attributions.  Par  une 
suite  de  la  déférence  que  méritaient  les  lumières 
des  officiers  les  plus  expérimentés  de  cette  arme, 
on  a  ménagé  même  leurs  préjugés.  Toutes  les 
fois  qu'ils  ont  cru  pouvoir  retarder  l'opération 
salutaire  qui  les  blessait,  ils  ont  proposé  la  réu- 
nion ou  plutôt  la  confusion  des  deux  corps  de 
l'artillerie  et  du  génie.  Ce  moyen  dilatoire  sera 
peut-être  encore  employé,  mais  il  est  temps  de 
franchir  tous  ces  obstacles  ;  il  est  temps  ae  re- 
connaître que  les  éléments  de  la  science  de  la 
guerre  et  l'expérience  du  succès  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  l'utilité  de  la  séparation  des  corps 
de  l'artillerie  et  du  génie,  que  c'est  à  l'hono- 
rable rivalité  de  talents  qui  existe  entre  eux,  que 
nous  devons  les  progrès  de  l'art  et  la  supério- 
rité de  leur  service.  En  effet,  il  n'est  aucune  des 
opérations  de  guerre  dans  laquelle  les  deux 
corps  agissent  ensemble,  où  la  distinction  de 
leurs  fonctions  ne  soit  nécessaire  au  succès  sur- 
tout ;  dans  la  guerre  de  siège,  c'est  de  la  sépara- 
tion des  travaux  de  l'artillerie  et  du  génie  que 
naît  la  discussion  et  le  concert  nécessaire  entre 
le  tracé  et  la  direction  des  attaques,  et  l'empla- 
cement et  les  effets  de  l'artillerie,  dont  aucun 
agent,  aucun  individu,  aucune  machine,  ne 
sont  employés  immédiatement  par  les  officiers 
du  génie.  Les  seuls  mineurs  et  sapeurs  sont 
conduits  par  ces  officiers,  qui  ne  peuvent  faire 
un  pas  sans  se  servir  d'eux,  qui  déterminent, 
pressent,  ralentissent  leurs  travaux,  suivant  les 
circonstances  et  suivant  le  progrès  des  attaques. 

Ces  vérités  résultent  si  évidemment  de  la  na- 
ture des  choses  et  des  règles  de  l'art  fortifiant, 
que  je  ne  ne  m'y  arrêterai  pas  plus  longtemps; 
les  principales  objections  qui  ont  été  faites, 
n'atteignent  pas  les  principes  que  je  viens  d'ex- 
poser, on  s'est  principalement  appuyé  : 

1*  Sur  ce  que  l'agent  principal  du  métier  des 


mineurs  est  le  même  que  celui  des  armes  de  l'ar- 
tillerie; 

2°  Sur  ce  que  les  services  que  les  mineurs 
peuvent  rendre  à  la  guerre,  dans  les  places  où 
il  n'existe  pas  de  mines,  dans  les  parcs  et  dans 
les  travaux  de  campagne,  rendent  indispensable 
leur  réunion  avec  1  artillerie. 

La  première  de  ces  objections  est  trop  futile, 
pour  qu'on  s'y  arrête  et  la  seconde  est  prévue 
par  la  proposition  d'attacher  des  compagnies  au 
corps  au  génie,  afin  que  les  officiers  qui  ont  le 
plus  solidement  étudié  les  principes  de  l'art 
de  la  guerre,  ne  restent  pas  isolés,  sans  action, 
dépourvus  de  coopérateurs,  quand  la  fécondité 
de  leurs  ressources  pourrait  être  si  profitable. 

En  effet.  Messieurs,  si  l'on  considère  cette 
institution,  soit  en  état  de  paix,  soit  en  état  de 
guerre,  soit  dans  les  opérations  de  campagne 
ouverte,  soit  dans  les  sièges,  on  voit  combien  il 
est  nécessaire  de  donner  au  corps  du  génie  les 
coopérateurs  sans  lesquels  on  est  obligé  de  se 
servir  d'hommes  pris  au  hasard,  alternant  jour- 
nellement et  qui,  la  plupart,  sont  dépouvus  de 
l'exercice  et  de  l'aptitude  nécessaires  pour  ce 
genre  de  travaux,  ou  qui,  s'ils  sont  choisis 
parmilesplus  intelligents,  affaiblissentla ligne  et 
privent  les  compagnies  des  hommes  les  plus 
utiles. 

L'opinion  de  M.  de  Vauban  devrait  nous  dis- 
penser de  cette  discussion;  il  avait  senti  l'utilité 
de  l'indépendance  du  corps  du  génie,  pour  tous 
les  moyens  d'exécuter  les  travaux  qu'il  dirige, 
il  sollicitait  pressamment  la  formation  d'une 
troupe  de  sapeurs-ouvriers.  On  sait  jusqu'à  quel 
point  le  génie  de  ce  grand  homme  alluma  l'envie 
et  combien  de  ministres  despotes  contrarièrent 
ses  grandes  vues.  On  ne  peut  encore  aujour- 
d'hui produire  de  nouvelles  idées,  non  seule- 
ment sur  l'art  fortifiant,  mais  encore  sur  les 
grandes  communications,  sur  les  moyens  géné- 
raux de  prospérité  publique,  qui  n'aient  été  dé- 
veloppées ou  du  moins  conçues  par  ce  grand 
homme.  Votre  comité.  Messieurs,  s'appuie  donc 
avec  confiance  sur  cette  autorité,  les  mêmes  in- 
convénients dont  Vauban  se  plaignait,  dès  Je 
temps  du  siège  de  Philisbourg,  existent  encore 
aujourd'hui  ;  les  officiers  du  génie  manquent  de 
bras  ;  ils  se  rendent  importuns  quand  ils  obtien- 
nent d'attacher  à  leurs  brigades  le  nombre  de 
sergents  et  de  soldats  d'élite  nécessaire,  et  au 
lieu  de  l'utilité  journalière,  dont  ils  pourraient 
être  dans  le  cours  de  la  campagne,  en  déployant 
les  moyens  dont  l'habitude  de  l'industrie  multi- 
plie les  ressources,  leurs  manœuvres  restent 
négligées  ou  imparfaites. 

La  réunion  des  officiers  des  mineurs  à  ceux 
du  génie,  en  même  temps  qu'elle  est  avanta- 
geuse aux  premiers,  remplit  aussi  le  vide  qui  se 
trouve  dans  le  corps  du  génie  et  sur  lequel  les 
précédents  ministres  de  la  guerre  vous  ont  fait 
de  justes  et  pressantes  observations;  ils  vous 
ont  informé  que  60  officiers  du  génie,  distribués 
en  plusieurs  brigades,  ont  été  particulièrement 
affectés  au  service  des  différentes  armées,  et 
qu'indépendamment  du  vide  occasionné  par  la 
formation  de  ces  brigades,  un  grand  nombre  de 
retraites  au  moment  de  la  nouvelle  formation 
du  corps,  et  depuis,  quelques  démissions  ont 
tellement  affaibli  ses  moyens,  que  l'exécution 
des  travaux  des  fortifications  des  places  en 
éprouve  un  ralentissement  très  préjudiciable. 

Les  30  compagnies  de  soldats  du  génie,  dont 
votre  comité  vous  propose  la  formation,  seront 
utilement  employées  dans  les  places  aux  soins 
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économiques  des  constructions  et  de  l'entretien 
des  bâtiments  et  aux  travaux  conservateurs. 

C'est  ici  que  trouvent  leur  place  les  motifs 
d  économie  qui  viennent  à  l'appui  des  considé- 
rations que  j'ai  déjà  fait  valoir;  la  surveillance 
des  officiers  du  génie  ne  pouvant  se  multiplier 
sur  tous  les  points  où  elle  serait  nécessaire  ;  de 
ces  objets  échappés  s'ensuivent  quelquefois  des 
réparations  sérieuses  qui  n'eussent  exigé,  dans 
le  principe,  que  de  petits  soins  journaliers.  Des 
racines  accélèrent  la  ruine  des  revêtements,  des 
eaux  mal  détournées  imbibent  les  terres  des 
remparts,  et  pourrissent  les  magonneries,  la 
bonne  tenue  des  gazonneraents  contribue  sen- 
siblement à  la  conservation  des  masses,  et  quand 
il  s'agit  de  mettre  les  places  en  état  de  défense, 
les  moyens  de  tenue  (nous  l'éprouvons  en  ce 
moment)  exigent  tout  à  coup  des  dépenses  très 
considérables.  L'intérêt  des  entrepreneurs  des 
fortifications  est  de  faire  naître  des  motifs  de 
dépenses  et  de  les  grossir,  et  le  seul  moyen  de 
les  prévenir  est  d'y  employer  une  troupe  par  un 
service  régulier.  Aussi,  Messieurs,  quoique  le 
résultat  des  calculs  faits  par  votre  comité  vous 
présente  une  augmentation  de  240,000  livres  de 
dépenses  de  plus,  pour  800  hommes  d'augmen- 
tation nécessaires  a  la  formation  des  30  compa- 
gnies sur  le  pied  de  paix,  il  vous  présente  en 
effet,  une  économie  réelle  très  considérable,  que 
l'on  peut  évaluer,  dès  ce  moment,  sur  l'aperçu 
des  tableaux  des  mêmes  réparations  de  nos 
places,  à  une  valeur  plus  que  double  de  la  nou- 
velle dépense,  et  qui  ne  saurait  être  calculée 
pour  l'avenir. 

A  toutes  ces  raisons  d'utilité  et  de  bonne  ad- 
ministration, se  joint  l'avantage  de  la  réunion  de 
l'Ecole  des  mines  à  celle  du  génie;  vous  remar- 
querez avec  plaisir  sans  doute  que  votre  comité 
y  trouve  un  moyen  de  répandre  l'instruction  la 
plus  précieuse  et  la  plus  chère  à  acquérir,  les 
éléments  de  mathématique,  théoriques  et  pra- 
de  tiques,  et  de  mettre  cette  instruction  à  portée 
de  tous  les  citoyens.  En  exigeant  que  les  hommes 
qui  se  destineront  à  remplacer  les  soldats  du 
génie  dans  les  différentes  compagnies,  passent 
une  année  entière  au  dépôt  qui  sera  formé  à 
l'école  de  Mézières,  on  développera  un  grand 
nombre  de  sujets  qui  deviendront  propres  à  des 
emplois  auxquels  la  Constitution  leur  aurait  vai- 
nement donné  des  droits,  si  nous  ne  leur  faci- 
litions les  moyens  d'acquérir  les  connaissances, 
et  de  remplir  les  conditions  sagement  exigées 
par  la  loi.  Telles  sont.  Messieurs,  les  principales 
raisons  qui  ont  déterminé  votre  comité  à  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

Projet  de  décret, 

L'Assemblée  nationale,  considérant  la  nécessité 
de  donner  à  chaque  partie  de  l'armée  le  com- 
plément de  moyens  qui  peut  augmenter  sa  force, 
et  faciliter  ses  opérations,  considérant  que  la 
prévoyance  exige,  qu'après  avoir  organisé  les 
armées  et  les  avoir  pourvues  de  tous  les  moyens 
d'agir  en  campagne,  les  moyens  de  défense 
soient  aussi  assurés  et  perfectionnés  dans  nos 
places  fortes,  dans  les  postes,  lignes  et  camps 
retranchés  qui  forment  la  chaîne  de  nos  fron- 
tières; délibérant  sur  la  proposition  du  roi,  con- 
tresignée par  le  ministre  de  la  guerre,  relative 
à  la  réunion  du  corps  des  mineurs  à  celui  du 
génie,  à  l'augmentation  et  à  la  meilleure  orga- 
nisation des  compagnies  de  mineurs,  pour  rem- 
plir les  nouvelles  fonctions  qui  leur  seront  attri- 


buées, après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  :  ^       .  . 

«  Art.  1".  Les  6  compagnies  de  mineurs  ci- 
devant  attachées  au  corps  de  l'artillerie,  sont  et 
demeureront  supprimées,  pour  être  recréées 
sous  la  dénomination  de  compagnies  du  génie, 
conformément  à  la  formation  ci-après,  et  em- 
ployées au  service  des  places,  des  camps  et  des 
travaux  de  campagne  avec  le  corps  du  génie, 
auquel  elles  demeureront  attachées. 

«  Art.  2.  L'école  des  mineurs  établie  à  Verdun 
sera  réunie  sous  la  seule  dénomination  d'école 
du  génie,  à  celle  établie  à  Mézières.  Le  pouvoir 
exécutif  est  chargé  de  comprendre,  dans  le  rè- 
glement relatif  à  cette  institution,  tout  ce  qui 
pourra  concerner  le  service  des  mineurs. 

«  Art.  3.  Le  dépôt  pour  le  recrutement  des 
compagnies  de  génie  sera  établi  à  Mézières,  et 
aucun  homme  ne  pourra  être  attaché  à  une  com- 

Êagnie,  s'il  n'a  déjà  passé  un  an  à  l'école  de 
ézières.  .  . 

«  Art.  4.  Les  officiers  attaches  au  corps  des 
mineurs  prendront  rang  suivant  leur  grade  et 
leur  ancienneté  dans  le  corps  du  génie  et  le 
nombre  total  des  officiers  du  corps  du  génie 
sera  et  demeurera  fixé  à  300  officiers  de  tous 
grades,  ce  qui  produira  une  réduction  de  30  places 
d'officiers  sur  les  deux  corps. 

«  Art.  5.  Les  400  sous-officiers  et  mineurs 
composant  actuellement  les  6  compagnies  re- 
formées par  l'article  l^du  présent  décret,  seront 
repartis  en  30  compagnies  de  mineurs  qui  se- 
ront formées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  6.  Formation  d'une  compagnie  de  mineurs. 

1  capitaine. 
1  lieutenant. 
1  sous- ingénieur. 
1  sergent-major. 
4  caporaux. 
34  mineurs  soldats  du  génie. 

Lorsque  les  compagnies  devront  être  em- 
ployées en  campagne,  elles  seront  portées  jus- 
qu'à 100  hommes,  ce  qui  sera  à  l'avenir  le  pied 
de  guerre  des  compagnies  de  mineurs. 

«  Art.  7.  Ces  compagnies  du  génie,  soitqu  elles 
demeurent  rassemblées  dans  les  grandes  places, 
soit  qu'elles  soient  détachées  à  l  armée  ou  dans 
les  petits  postes,  seront  commandées  par  le  plus 
ancien  capitaine  et  le  plus  ancien  sous-lieute- 
nant  du  corps  du  génie  de  la  principale  rési- 
dence; mais  le  commandement  ne  sera  point 
fixe,  il  changera  ou  cessera  par  le  changement 
de  résidence.  Les  sous-officiers  et  soidats  du 
génie,  dans  toutes  les  places  où  ils  seront  em- 
ployés, le  seront  néanmoins  sous  les  ordres  de 
tous  les  officiers  du  génie  qui  s'y  trouveront  en 
résidence. 

c  Art.  8.  Le  sous-ingénieur  ne  quittera  jamais 
la  compagnie  à  laquelle  il  aura  été  attache  au 
moment  de  la  formation,  que  dans  le  cas  ou  U 
serait  promu  au  grade  d'ofticier. 

«  Art.  9.  Le  nombre  des  places  d  officiers  au 
corps  du  génie  étant  fixé  à  300  par  l'article  4  du 
présent  décret,  60  places,  à  raison  de  2  officiers 
par  compagnies  du  génie,  sont  attachées  aux 
compagnies.  .       ,    „  ♦ 

Les  règles  et  la  proportion  de  1  avancement 
des  sou»-o£fîciers  des  compagnies  du  génie,  au 
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grade  d'officiers  seront  les  mêmes  que  dans  l'in- 
fanterie, et  le  quart  du  nombre  d'officiers  atta- 
chés aux  30  compagnies  est  réservé  aux  sous- 
ingénieurs. 

«  Art.  10.  Il  ne  sera  formé,  pour  cette  cam- 
pagne, et  immédiatement  après  la  publication 
du  présent  décret,  que  16  des  30  compagnies  de 

génie,  lesquelles  seront  employées,  suivant  le 
esoin,  dans  les  4  armées  :  les  6  compagnies  de 
mineurs  seront  en  entier  réparties  pour  la  for- 
mation de  ces  16  compagnies,  et  les  14  compa- 
gnies à  former  le  seront  successivement,  à  me- 
sure que  les  16  premières  étant  complètes, 
pourront  fournir  un  excédent  d'hommes  ins- 
truits pour  en  établir  le  fond. 

«  Art.  11.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
déterminer  le  mode  et  les  degrés  d'examen  qui 
seront  exigés  pour  passer  au  grade  de  caporal, 
de  sergent,  de  sous-ingénieur,  et  enfin  d'officier 
du  génie. 

«  Art.  12.  Les  compagnies  du  génie  seront  em- 
ployées, soit  pendant  la  paix,  soit  pendant  la 
guerre,  dans  les  places  et  en  campagne,  à  tous 
les  travaux  de  mine,  de  sape,  de  construction, 
d'entretien,  de  réparation,  et  à  tous  les  autres 
travaux  qui  seront  exécutés  sous  la  direction  et 
le  commandement  immédiat  des  officiers  du 
sénie. 

Ces  compagnies  feront  aussi,  comme  toutes 
les  troupes,  soit  dans  les  places,  soit  en  cam- 
pagne, un  service  régulier  et  qui  sera  réglé  de 
manière  qu'il  soit  compatible  avec  les  travaux. 

«  Art.  1^.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
faire,  sur  ces  bases,  le  règlement  pour  la  forma- 
tion des  nouvelles  compagnies  du  génie  et  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  service,  soit  dans 
les  places,  soit  en  campagne. 

«  Art.  14.  Le  pouvoir  exécutif  est  aussi  chargé 
de  proposer,  d'après  cette  nouvelle  formation  et 
sur  1  avis  du  comité  des  fortifications,  la  sup- 
pression possible  de  tels  employés  aux  fortifi- 
cations qui  pourraient  être  replacés  dans  les 
nouvelles  compagnies  du  génie  et  y  continuer 
leur  service.  •> 

M.  Lacombe-Saint-llichel.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret  et  à  la 
motiver. 

M.  Crnbller  d'Optère.  Pour  bien  juger  du 
mérite  du  projet  de  décret,  il  faut  le  connaître. 
Aussi  je  demande  l'impression  et  l'ajournement 
de  la  discussion. 

M.  Liacombe-Saint-llIchel.  Je  demande  à 
combattre  le  projet  du  comité. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'impression  et 
l'ajournement  ! 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion). 

M.  Iteboul,  au  nom  des  comités  des  assignats 
et  monnaies,  de  Vordinaire  et  de  V extraordinaire 
des  finances  réunis,  fait  un  rapport  (1)  et  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  déclarer  que  les 
espèces  d'or  et  d'argent  ne  sont  plus  réputées  avoir 
d'' autre  valeur  que  celle  provenant  de  leur  titre  et 
de  leur  poids;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  les  3  comités  au  nom  desquels  je 
vous  al  proposé  l'émission  d'une  monnaie  ne 
billon,  s'éiant  de  nouveau  réunis  pour  l'examen 
d'une  question  relative  aux  rapports  à  établir 
entre  le  numéraire  métallique  et  les  assignats, 


(1)    Bibliothèque    nationale  :   Assemblée    législative. 
Monnaies  et  Assignais,  n°  32. 


et  qui  se  trouve  par  conséquent  liée  au  sujet 
sur  lequel  vous  allez  délibérer,  j'ai  été  chargé 
de  vous  transmettre  en  ce  moment  le  résultat 
des  discussions  auxquelles  elle  a  donné  lieu. 

On  a  proposé  d'autoriser,  par  une  loi  expresse, 
les  citoyens  à  stipuler  dans  leurs  transactions 
des  payements  en  or  et  en  argent  :  cette  mesure 
semble  une  conséquence  nécessaire  du  décret 
qui  permet  la  vente  de  ces  métaux,  et  les  range 
dans  la  classe  des  marchandises  ordinaires;  mais 
une  loi  antérieure,  et  qui  n'a  point  été  révo- 
quée, rend  nulles  les  stipulations  de  cette  es- 
pèce. 11  ne  s'asit  pas  seulement  d'effacer  de 
notre  code  une  contradiction  aussi  manifeste;  il 
faut  lever  un  des  obscacles  qui  s'opposent  le 
plus  à  la  circulation  de  ces  métaux,  que  la  mé- 
liance  a  fait  enfouir,  et  dont  la  stagnation  devient 
en  quelque  sorte  forcée  par  l'effet  de  nos  lois. 

Chacun  conçoit  aisément  que  ceux  qui,  par 
spéculation  ou  par  crainte,  ont  resserré  et  acca- 
paré notre  numéraire  métallique,  ne  peuvent  se 
résoudre  à  le  laisser  sortir  de  leurs  mains  sans 
prendre  des  valeurs  au  moins  équivalentes,  dans 
leur  opinion,  aux  métaux  dont  ils  se  séparent. 
Us  se  trouvent  ainsi  réduits  à  la  nécessité  de  les 
garder,  ou  de  les  vendre  soit  contre  des  assi- 
gnats, soit  contre  des  marchandises,  soit  contre 
du  papier  sur  l'étranger  :  il  doit  résulter  de  là 
que  la  plus  grande  partie  de  notre  numéraire 
métallique  actuellement  en  mouvement,  doit 
passer  à  l'étranger  parce  que  ces  détenteurs  des 
métaux  précieux  ne  veulent  pas  consentir  à  les 
échanger  contre  des  assignats,  qui  sont  l'objet 
de  leurs  inquiétudes,  et  qu'ils  sont  aussi  détour- 
nés de  l'achat  des  marchandises  par  l'exemple 
de  tant  de  spéculations  forcées.  Au  contraire,  si 
la  faculté  de  prêter  leurs  capitaux  métalliques 
leur  était  laissée,  on  pourrait  espérer  de  voir 
ces  masses  d'or  et  d'argent,  devenues  aujour- 
d'hui inertes  et  inutiles,  rentrer  peu  à  peu  dans 
la  circulation,  passer  des  mains  des  hommes 
timides  et  embarrassés  dans  celles  des  hommes 
actifs  et  entreprenants,  dirigées  par  les  spécu- 
lations de  ceux-ci  contre  le  discrédit  des  assi- 
gnats, qu'elles  tendraient  à  faire  disparaître  de 
la  circulation,  en  les  remplaçant  successivement. 

C'est  un  principe  incontestable  en  économie 
politique,  que  tout  ce  qui  est  susceptible  d'être 
vendu  est  susceptible  d'être  prêté  :  ces  deux 
termes  sont  même,  sous  quelques  rapports, 
synonymes,  puisque  prêter  une  chose  avec  inté- 
rêt, c'est  vendre  l'usage  de  cette  chose;  et  il 
serait  certainement  absurde  de  prétendre  qu'on 
peut  permettre  la  vente  de  l'argent,  et  défendre 
la  vente  de  l'usage  de  l'argent. 

C'est  en  réduisant  la  question  à  ce  degré  de 
simplicité  que  nous  avons  été  conduits  a  vous 
proposer  de  déterminer  ce  qu'on  doit  entendre 
par  ces  mots,  l'argent  est  marchandise,  et  à  fixer 
enfin,  d'une  manière  précise,  les  rapports  qui 
doivent  exister  entre  les  divers  numéraires  ac- 
tuellement en  circulation  :  ces  numéraires  sont 
l'assignat,  les  pièces  d'or  et  d'argent,  celles  de 
billon,  de  cuivre  et  de  bronze  :  on  peut  en  con- 
sidérer toutes  les  espèces  comme  parties  ou  frac- 
tions d'une  même  monnaie.  La  monnaie  est  la 
mesure  commune  de  toutes  les  choses  qui 
s'échangent;  elle  ne  peut  déterminer  exacte- 
ment le  rapport  entre  les  diverses  marchan- 
dises, si  elle  n'est  elle-même  invariable  :  toutes 
ses  parties  doivent  donc  conserver  entre  elles 
un  rapport  constant. 

Ainsi,  lorsqu'on  dit  que  iOO  livres  en  argent 
valent  150  livres  en  assignats,  on  enlève  nécei- 
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sairement  à  Tune  ou  à  Tautre  de  ces  substances 
la  qualité  de  monnaie;  car  il  ne  peut  pa»  y  avoir 
plus  de  différence  entre  100  livres  numéraires 
et  100  autres  livres  numéraires,  quentre  une 
première  toise  et  une  seconde  toise.  C'est  donc 
Yainement  que  l'on  continue  d'appliquer  à  l'ar- 
gent-monnaie  des  dénominations  monétaires; 
elles  ne  servent  plus  qu'à  désijiner  la  quantité 
de  métal  fin  que  renferment  les  espèces;  et 
lorsqu'on  dit  que  100  livres  en  argent  valent 
100  livres  en  assignats,  cela  ne  signifie  autre 
chose,  sinon  que  la  quantité  d'argent  lin  ren- 
fermée dans  100  livres  numéraires  en  écus, 
vaut  150  livres  de  notre  monnaie  courante  Ce  qui 
8'est  passé  à  cet  égard  peut  servir  à  démontrer 
combien  l'emploi  de  l'or  et  de  l'argent  dans  les 
monnaies,  quoique  consacré  par  l'usage  de 
toutes  les  nations,  est  loin  de  remplir  le  but 
pour  lequel  la  monnaie  a  été  inventée;  puisque 
ces  métaux,  considérés  comme  marchandises, 
sont  au  nombre  de  celles  qui  sont  sujettes,  dans 
leur  valeur,  aux  plus  grandes  variations.  Peut- 
être  pourrait-on  porter  le  développement  de 
cette  réflexion  jusqu'au  point  de  prouver  que 
dans  des  siècles  plus  éclairés,  et  chez  une  na- 
tion où  l'opinion  ne  serait  point  corrompue  par 
de  fausses  notions  et  d'aui-iens  préjugés,  l'assi- 
gnat serait  envisagé,  sous  les  rapports  moné- 
taires, comme  infiniment  préférable  aux  mé- 
taux. Mais,  de  quelque  manière  que  cette 
question  soit  envisagée,  il  est  incontestable  au- 
jourd'hui que  l'or  et  l'argent, en  recevant, comme 
marchandise,  un  accroi^ssement  de  valeur  aussi 
considérable,  ont  réellement  perdu  leurs  qua- 
lités monétaires.  Le  législateur,  en  ordonnant 
le  monnayage  de  ces  métaux,  avait  ajouté  à 
leur  valeur  réelle  une  valeur  fictive,  qui  repré- 
sentait les  frais  de  fabrication,  et  le  droit  que 
le  gouvernement  peut  percevoir  sur  les  opéra- 
tions de  cette  espèce. 

Cette  valeur  fictive  n'était  point  reconnue  par 
l'étranger,  qui  ne  pouvait  voir  dans  nos  pièces 
de  monnaie  qu'une  marchandise  propre  a  ser- 
vir, comme  les  autres,  d'aliment  à  ses  spécu- 
lations. Chez  nous,  au  contraire,  la  loi  établirait 
une  différence  réelle  de  valeur  entre  le  lingot 
et  le  métal-monnaie;  et  cette  différence,  toute 
modique  qu'elle  était,  offrait  un  préservatif 
contre  l'exportation  de  nos  métaux. 

La  révolution  qui  s'est  opérée  dans  nos 
changes  nous  a  mis  tout  à  coup,  relativement  à 
notre  numéraire  métallique,  dans  une  position 
pareille  à  celle  des  étrangers.  La  valeur  intrin- 
sèque de  ce  numéraire  s'est  élevée  de  beaucoup 
au-dessus  du  supplément  de  valeur  fictive  que 
la  loi  lui  avait  attribué,  et  dès  lors  nos  louis  et 
nos  écus  n'ont  plus  été  considérés,  par  nous 
comme  par  les  étrangers,  que  comme  des  mor- 
ceaux de  métal  d'un  poids  et  d'un  titre  déter- 
minés. C'est  à  cette  époque  qu'ils  auraient  dû 
perdre,  avec  la  valeur  monétaire,  les  dénomi- 
nations qui  leur  sont  restées,  dénominations 
qui  n'ont  plus  de  sens,  et  qui,  dans  toutes  les 
opérations  de  commerce  tant  intérieur  qu'exté- 
rieur, ont  besoin  d'éTe  converties  en  celles  de 
livres,  poids  de  marcs,  d'onces  et  de  grains. 

Il  importe  de  ne  pas  perpétuer  l'erreur  des 
citoyens  à  ce  sujet,  soit  afin  de  rendre  une  li- 
berté entière  au  commerce  de  ces  métaux,  li- 
berté sans  laquelle  on  ne  peut  espérer  de  les 
Toir  rentrer  dans  la  circulation,  soit  afin  de  dé- 
sabuser les  esprits  sur  les  idées  exagérées  que 
l'on  s'est  faites  touchant  leur  valeur  réelle.  11 
le  faut  surtout  pour  l'iatérét  de  la  vérité,  qui 


n'est  jamais  lésée  impunément  dans  un  gouver- 
nement libre  et  simplement  organisé,  comme 
le  nôtre. 

La  refonte  des  monnaies  d'or  et  d'argent  est 
une  conséquence  immédiate  des  principes  que 
je  viens  d'exposer,  comme  elle  est  une  suite 
nécessaire  de  toute  grande  révolution  dans  un 
Etat.  Du  moment  où  la  loi  aura  reconnu  ce  fait 
incontestable,  que  l'or  et  l'argent  n'ont  plus  de 
valeur  monétaire,  la  refonte  n'est  plus  qu'une 
opération  simple,  facile,  point  dispendieuse,  et 
exempte  de  tout  inconvénient. 

L'atelier  national  ne  reçoit  les  espèces  mon- 
nayées que  comme  de  simples  lingots;  c'est-à- 
dire,  à  raison  du  titre  et  du  poids;  et,  pour  pré- 
venir désormais  cette  confusion  introduite  dans 
le  langage  monétaire,  ce  ne  sont  plus  des  écus, 
des  livres  tournois  qu'il  rend  au  public,  mais 
des  onces,  des  gros  d'or  et  d'argent,  dont  le 
titre  est  déterminé.  Les  moindres  conséquences 
de  cette  mesure  sont  l'amélioration  du  change, 
et  la  simplification  de  cette  science  des  ban- 
quiers, qui  repose,  en  grande  partie,  sur  les 
obscurités  de  nos  lois  administratives. 

Vos  comités  ne  tarderont  fias  à  vous  entrete- 
nir de  cetle  importante  mesure,  au  succès  de 
laquelle  il  importe  d'intéresser  d'avance  tous 
les  bons  esprits.  Ils  se  bornent,  en  ce  moment, 
à  vous  proposer  de  rompre  tous  les  liens  qui 
peuvent  gêner  le  commerce  de  l'or  et  de  l'argent 
en  déclarant  que  leur  valeur  monétaire  n'est 
plus  reconnue  par  la  loi. 

Projet  de  décret. 

«  Les  espèces  d'or  et  d'argent  dont  la  vente  a 
été  permise  par  le  décret  du  ...,  ne  sont  plus 
réputées  avoir  d'autre  valeur  que  celle  prove- 
nant de  leur  titre  et  de  leur  poids  :  en  consé- 
quence, les  stipulations  de  remboursements  en 
matières  d'or  et  d'argent  peuvent  être  insérées 
dans  les  contrats  d'emprunts,  vente  et  échange 
desdites  matières.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion.) 

M.  Reboni,  au  nom  des  comités  des  assignats 
et  monnaies,  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire 
des  finances  réunis,  soumet  à  la  discussion  un 
projet  de  décret  sur  la  fabrication  d'une  monnaie 
de  biUon  :  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  :  (1) 

Décret  dCurgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
fabrications  de  monnaies  de  cuivre  et  de  bronze 
ne  peuvent  suffire  aux  besoins  de  la  circulation, 
et  que  les  circonstances  réclament  la  prompte 
émission  d'une  monnaie  qui  serve  d'intermé- 
diaire entre  les  petites  coupures  d'assignats  et 
les  espèces  provenant  de  la  fonte  des  cloches, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  mM  \ 

«  Art.  1*'.  Il  sera  procédé  sans  délai  à  la  fa- 
brication d'une  monnaie  ae  tillon  en  pièces  de 
5  sous,  jusqu'à  concurrence  da  8  millions,  et  en 


(1}  Voy.  Archives  pariemtmiaùm  i"  série,  t.  XLII, 
séance  du  S  mai  1792,  paff  fBfy  le  rapport  de  M.  Re- 
twul. 
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pièces  de  2  sols  1/2,  ou  30  deniers,  jusqu'à  con- 
currence de  7  millions. 

i<  Art.  2.  Les  pièces  de  5  sous  seront  à  la  taille 
de  45  au  marc,  et  au  remède  d'une  pièce. 

«  Celles  de  30  deniers  seront  à  la  taille  de  90 
au  marc,  et  au  remède  de  2  pièces. 

«  Art.  3.  Les  pièces  seront  au  titre  de  1  denier 
de  fin,  et  au  remède  d'alloi  de  2/24°  de  denier. 

«  Art.  4.  Les  unes  et  les  autres  porteront  d'un 
côté  l'effigie  du  roi,  avec  celte  légende  Louis  XV J, 
roi  des  Français. 

«  Art.  5.  Le  revers  des  pièces  de  5  sous  repré- 
sentera une  couronne  de  laurier  renl'ermant 
2  mains  enlacées,  et  armées  d'une  pique  sur- 
montée dun  bonnet,  il  aura  pour  légende  ces 
mots  :  Egalité,  Liberté. 

f  Art.  6.  Le  revers  des  pièces  de  30  deniers  re- 
présentera seulement  une  couronne  de  laurier 
entourant  cette  inscription:  Eçjaiité,  liberté. 

«  Art.  7.  Le  millésime  sera  placé  sur  le  coin 
de  la  pile,  et  la  date  de  l'an  de  la  liberté  sur  le 
coin  de  la  tête. 

»  Art.  8.  Cette  monnaie  sera  fabriquée  exclu- 
sivement dans  les  ateliers  de  Paris,  de  Strasbourg 
et  de  Lille. 

«  Art.  9.  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques est  autorisé  à  préposer  pour  l'opération  du 
monnayage,  un  entrepreneur  chargé  de  disposer 
et  préparer  les  balanciers  et  en  diriger  le  travail, 
sans  que  les  droits  à  percevoir  par  ledit  entre- 
preneur puissent  excéder  la  somme  de  2  sous 
pour  marc,  prescrite  par  les  anc  eus  édits  pour 
le  monnayage  du  billon. 

«  A  cet  effet,  1  s  compagnies  des  monnayeurs 
ne  pourront  réclamer  aucuns  droits  de  concourir 
directement  ou  indirectement  au  monnayage 
desdites  espèces.  » 

M.  Juépy.  Messieurs,  je  viens  invoquer  la 
question  |)réalable  sur  le  projet  de  votre  comité. 
Je  ne  suivrai  pas  M.  le  rapporteur  dans  ses 
erreurs,  sur  le  système  monétaire  en  général  : 
il  sera  temps  de  s'en  occuper,  si  le  comité  les 
reproduit;  lorsqu'il  vous  rendra  compte  des  vues 
que  le  ministre  des  contributions  vous  a  propo- 
sées sur  cette  partie  importante  de  l'administra- 
tion. 

Je  n'examinerai  pas,  dans  ce  moment,  la  pro- 
position que  vous  fait  le  comité,  de  confier  la 
labrication  de  celte  monnaie  a  un  seul  parti- 
culier, en  qualité  d'entrepreneur  :  cette  dispo- 
sition n'étant  que  secondaire  dans  le  projet  de 
votre  comité,  il  sera  facile  de  l'amender  sur  ce 
point,  si  l'Assemblée  le  décidait  à  en  ordonner 
la  discussion,  article  par  article. 

Econome  de  vos  moments,  je  fixerai  toute 
votre  attention  sur  les  principes  et  sur  les  bases 
de  la  monnaie  dont  on  vous  propose  la  fabrica- 
tion; et  je  vous  démontrerai  qu'il  est  impossible 
de  les  adopter,  parce  qu'elles  sont  absolument 
destructives  de  vos  finances. 

Toute  fabrication  de  mormaies  de  quelque  es- 
pèce qu'elles  soient,  doit  être  à  l'abri  de  l'acca- 
parement et  de  la  contrefaçon. 

L'accaparement  a  lien  toutes  les  fois  que  la 
valeur  intrinsèque  delà  monnaie  se  trouvant 
supérieure  à  la  valeur  conventionnelle  que  la 
loi  lui  donne, l'avidité  eu  spéculateury  rencontre 
un  intérêt  suffisant  poiir  la  jeter  dans  le  creuset. 

La  contrefaçon  est  provoquée  par  raison  in- 
verse, lorsque  la  valeur  intrinsèque  de  votre 
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monnaie  se  trouvant  inférieure  à  sa  valeur  com- 
merciale, le  faux  monnayeur  trouve  un  intérêt 
considérable  à  l'imiter. 

La  monnaie  proposée  par  votre  comité  est  à 
l'abri  de  l'accaparement;  mais  elle  laisse  une 
étrange  latitude  à  la  contrefaçon. 

M.  le  rapporteur  vous  a  annoncé  que  la  valeur 
intrinsèque  de  cette  monnaie  serait,  relativement 
à  la  valeur  commerciale,  comme  75  sont  à  100. 
Si  cette  proportion  était  exacte,  elle  présente- 
rait toujours  un  bénéfice  de  33  1/3,  et  1/3  0/0  à 
celui  qui  voudrait  la  contrefaire  dans  l'intérieur 
du  royaume.  Ce  bénéfice  serait  bien  suffisant 
pour  fixer  l'avidité. 

Mais,  Messieurs,  un  calcul  bien  simple  vous 
démontrera  que  la  valeur  intrinsèque  de  cette 
monnaie,  relativement  à  sa  valeur  commerciale, 
ne  serait  pas  dans  la  proportion  de  75  0/0,  mais 
seulement  dans  celle  de  66  à  100. 

La  monnaie  qu'on  vous  propose  produira  par 
chaque  marc  de  matière  : 

45  pièces  de  5  sous  ou  90  pièces  de  30  deniers, 
qui  donneront  une  somme  de 111.    5  s. 

On  peut  y  ajouter  une  pièce  de 
5  sous  ou  2  pièces  de  30  deniers 
pour  remède  de  poids,  ci »  5 

Total  du  produit  en  numéraire.    11  1-  10  s. 


Elle  vous  coûterait  : 
Savoir  : 


Argent,  1    denier  qui,  à  84 
coûterait 

Sur  quoi  on  peut  déduire 
2  24*  pour  remède  d'aloi  qui, 
au  même  prix,  donnent » 

Reste  par  conséquent  pour 
dépense  effective  en  matière 

d'argent 6L  9  s.  4d.i 

Cuivre, 
7  onces  6  gros, 
à  40  sous  la 
livre 

Frais     de 
monnayage  , 
suivant  le  pro- 
jet de  décret, 
2    sous    par 
marc  ....... 

Total  de 
la  dépense. . . 


livres  le  marc, 
7  1.  »    s.    d. 


10       8 


18 


10 


71.  10  s.  Id. 


La  valeur  conventionnelle 
de  cette  monnaie,  fabriquée 
dans  l'intérieur  du  royaume, 
présente  donc  un  bénéfice  de.      3      19 

Sur  une  dépense  de 7      10 


il 

1 


Pour  fabriquer  15  millons 
de  monnaie,  la  nation  fournit 
l'avance  d'une  somme  de...      9,800.000  livres 

Et  elle  gagnerait 5,200,000    — 

Total 15,000,000  livres 


Ce  qui  forme  bien  53  1/2  0/0.  Quel  agioteur 
ne  serait  pas  tenté  d'en  faire  autant? 

Ce  mal  serait  encore  léger  s'il  se  bornait  à 
l'intérieur  du  royaume;  mais  les  avantages  que 
le  projet  de  votre  comité  ofire  au  contrefacteur 
étranger,  est  vraiment  effrayant  pour  la  fortune 
publique. 
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L'argent  ne  vaut  chez  l'étranger  que  52  livres 
le  marc.  Le  denier  ne  coulerait  donc  au  contre- 
facteur que 4  1.    6  s.  8  d. 

Les  2/24"  à  déduire,  pour 
remède  d'aloi,  seraient  de... ..  7      6 

La  dépense,  en  matière  d'ar-  ^^^^ 

gent,  ne  serait  pour  lui  que "TT 

de  la  somme  de 31.    9  s.  2  d. 

Le  cuivre  rose  ne  vaut  à 
Hambourg,  où  il  se  paie  en  nu- 
méraire, que  20  sous  la  livre. 

Les  7  onces  6  gros  ne  coûte- 
raient que ■       9      5 

Les  frais  de  monnayage, 
comme  à  nous,  2  sous  le  marc, 
ci ■       2      » 

Le  total  de  la  dépense  ne  se- 
rait   pour     le     contrefacteur 

étranger  que  de 4  1.  10  s.  7  d. 

Kt  pour  cette  dépense  il  ga- 
gnerait        6      19      5 

Puisqu'elle  lui  produirait  en 

numéraire 11  1-  ^0  s.  »  d. 


Ce  bénéfice  est  bien  certainement  de  153  3/4 
et  plus  0/0  (1). 

Ainsi,  le  contrefacteur  étranger,  qui  ferait 
une  mise  de  fonds  de  10  millions,  mettrait  en 
circulation  de  la  monnaie  pour  une  somme  de 
25  375  000  livres. 

Et  cette  somme  ne  lui  fùt-elle  payée  qu'en 
assignats,  elle  lui  servirait  à  acheter  lo  millions 
660,000  livres  de  vos  écus,  quand  les  assignats 
perdraient  60  0/0.  Le  contrefacteur  aurait  con- 
verti la  dépense  en  vos  écus,  et  il  emporterait 
encore  5,600,000  livres,  toujours  en  écus. 

Je  ne  vois  donc  dans  le  projet  de  votre  comité 
qu'une  facilité  de  plus,  ouverte  aux  étrangers, 
pour  accaparer  votre  haute  monnaie. 

De  là  résulterait  encore  un  autre  inconvé- 
nient non  moins  important.  Vous  ne  tarderiez 
pas  à  voir  votre  commerce  surchargé  de  cette 
monnaie  factice.  Sa  circulation  serait  bientôt 
odieuse,  et  elle  perdrait  nécessairement  dans 
les  échanges  journaliers  pourlesquelselle  semble 
destinée:  ou  bien  le  prix  des  denrées  augmen- 
terait en  raison  de  sa  non- valeur:  ce  qui  revient 
au  même  pour  le  peuple:  vous  seriez  obligés  de 
la  retirer  de  la  circulation,  et  par  conséquent 
de  la  rembourser.  La  dépense  qu'on  vous  pro- 
pose ne  servirait  donc  qu'a  préparer  des  entraves 
nouvelles  à  votre  commerce,  et  à  ruiner  vos 
flnances  pour  enrichir  l'étranger  (2). 


(1]  M.  le  rapporteur  m'a  obsenré  que  j'ai  oublié  dans 
mes  calculs  les  frais  de  fabricaUcn,  qu'il  porte  à 
27  sous  par  marc. 

Je  lui  répoods  :  1*  qu'il  n'en  a  point  parlé  dans  son 
rapport;  ainsi  le  reproche  tombe  d'abora  sur  lui.  qui  a 
négligé  de  i>ous  faire  connaître  cet  objet  de  dépense, 
qui  ne  peut  dire  faite  sans  être  décrétée; 

2*  Que  celte  dépense  serait  exorbitante; 

3*  Que  quand  elle  serait  exacte,  elle  ne  réduirait  le 
bénéfice  que  de  13  0/0  pour  le  contrefacteur  réj^nicole, 
auquel  il  resterait  encore  plus  de  40  0/0  de  bénéfice  ; 

4»  Qii'il  resterait  au  contrefacteur  étranger  140  0/0 
de  Dénétîce,  et  toujours  153  3/4  0/0  de  perte  pour  la 
nation;  puisque  les  ouvriers  étrangers,  employés  à  la, 
contrefaçon,  gagneraient  les  27  sous  par  marc. 

(2)  Lorsque  je  suis  descendu  de  la  tribune,  on  m'a 
fait  les  trois  objections  suivantes  ; 

On  accapare  nos  écus,  il  faut  donc  faire  une  basse 
monnaie  de  billon. 

Si  on  la  contrefait  dans  l'étranger,  tant  mieux  ;  nous 
aoroas  plutdt  la  secours  qao  ooas  ea  attendons. 


Je  conclus  à  la  question  préalable  contre  le 
projet  de  votre  comité,  à  ce  que  ce  comité  soit 
chargé  de  vous  présenter  des  bases  nouvelle» 
pour  la  fabrication  d'une  monnaie  de  billon. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Juéry. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Juéry.) 

La  discussion  est  interrompue. 

M.  GiLIBERT,  major  de  Vhôtel  des  Invalides,  est 
admis  à  la  barre  avec  plusieurs  officiers,  sous- 
ofliciers  et  soldats  invalides  accompagnés  de 
quelques-uns  de  leurs  enfants,  .qui  sont  déjà 
élèves  tambours. 

Ces  vieux  soldats,  réduits  par  les  infirmités 
résultant  de  leurs  blessures  à  ne  plus  pouvoir 
faire  que  des  vœux  pour  le  succès  de  nos  armes, 
offrent  une  somme  de  860  livres  en  assignats 
et  de  40  liv.  3  s.  en  espèces  pour  aider  aux  frais 
de  la  guerre.  L'un  d'eux  renouvelle,  au  nom  de 
ses  camarades,  le  serment  de  vivre  libre  ou 
mourir. 

Les  élèves  tambours  de  l'hôtel  des  Invalides 
offrent  4  livres  en  assignats  {Vifs  applaudisse- 
ments) 

M.  GiLIBERT.  La  10"  division  a  eu  le  malheur 
de  perdre  la  somme  qu'elle  voulait  offrir  à  la 
patrie  ;  elle  a  été  enlevée  par  le  sergent-major 
qui  en  était  dépositaire  et  qui  a  disparu  depuis 
2  jours.  Cependant  ces  braves  militaires  voulant 
contribuer  à  l'offrande  avec  leurs  camarades, 
ont  fait  le  sacrifice  d'une  double  paye.  {Vifs 
applaudissements.)  Je  demande  en  leur  nom  la 
permission  de  défiler  dans  la  salle. 

Un  membre  :  Je  convertis  cette  demande  en 
motion. 

(L'Assemblée  accorde  la  permission  demandée.) 

(Environ  900  soldats  invalides,  précédés  de 
leurs  enfants,  traversent  la  salle,  au  bruit  des 
tambours  et  des  fifres  qui  les  accompagnent  et 
au  milieu  d'appplaudissements  réitérés.  Plu- 
sieurs reconnaissent  leurs  frères  d'armes  sié- 
geant au  sein  du  Corps  législatif  et  vont  les 
embrasser.) 

M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  obtient  la 
parole  et  présente  le  compte  des  dépenses  qu'il 
a  ordonnées  dans  le  mois  de  mai  dernier. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  compte  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur.  Monsieur 


Dans  tous  les  cas,  il  nous  sera  facile  d'en  arrêter 
le  progrès  s'il  devenait  trop  dangereux. 

Je  répouds  nux  deux  premières  propositions,  que  s'il 
est  vrai  que  vous  soyez  obligés  de  faire  fabriquer  de 
la  monnaie  de  billon,  lorsque  tous  avez  déjà  en  circu- 
lation pour  près  de  il  millions  de  cette  basse  monnaie, 
composée  avec  le  métal  des  cloches,  lorsque  l'ancienne 
monnaie  de  billon  subsiste,  lorsque  la  nouvelle  aug- 
mente chaque  semaine  de  près  de  300,000  livres,  aa 
moins  ne  faut-il  pas  fabriquer  une  monnaie  dont  la 
contrefaçon  offre  à  l'étranger  un  nouveau  moyen  d'ac- 
caparer vos  écus.  Ce  serait  agir  contre  le  but  que  vous 
vous  proposez. 

Quant  a  la  troisième  proposition,  je  la  nie  formelle- 
ment. La  monnaie  que  l'étranger  introduira  se  trou- 
vant au  même  tiire  que  la  vôtre,  vous  n"  pourrez  vous 
apercevoir  do  sa  circulation  que  lorsqu'elle  pèsera  sur 
le  commerce  :  alors  lo  mal  sera  fait  ;  et  il  ne  vous  res- 
tera d'autre  moyen  que  de  supprimer  votre  monnaie 
pour  désobstruer  votre  commerce  de  toute  celle  qne 
votre  imprudence  aura  donné  lieu  d'introduire. 

JotoT. 
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le  président  (1),  en  recevant  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  5  de  ce  mois  relatif  à  la 
remise  à  faire  au  département  de  l'Aisne,  sur  ma 
responsabilité,  de  la  somme  de  100,000  livres  à 
prendre  sur  les  12  millions  décrétés  pour  achats 
de  grains  dans  l'étranger,  j'observai  au  membre 
de  l'Assemblée  qui  me  l'apporta  et  qui  me  pres- 
sait de  faire  expédier  une  ordonnance  de  la 
somme  :  1°  que  le  décret  était  sujet  à  la  sanction 
et  qu'il  n'était  pas  sanctionné  ;  2°  que  les  12  mil- 
lions étaient  entièrement  employés,  comme  je 
l'avais  démontré  a  l'Assemblée  nationale  le  matin 
même  du  jour  de  la  date  du  décret. 

Depuis  ce  moment,  j'ai  écris  deux  fois  à  l'As- 
semblée en  lui  exposant  les  mêmes  choses,  j'ai 
porté  le  décret  au  conseil  du  roi  en  y  faisant  la 
même  exposition,  d'après  laquelle  le  roi  ne  crut 
pas  devoir  le  sanctionner. 

Dans  le  conseil  d'hier,  ce  même  décret,  qui 
m'avait  été  apporté  et  qui  l'a  été  4  à  5  jours 
après  au  roi,  fut  de  nouveau  présenté  à  la  sanc- 
tion; j'y  fis  le  même  rapport,  la  même  exposi- 
tion, et  ce  décret  n'a  point  été  sanctionné.  J'ai 
exposé  d'ailleurs,  dans  une  de  mes  lettres  à  l'As- 
semblée nationale,  tous  les  inconvénients  qui 
résulteraient  de  tenter  l'exécution,  les  fonds 
étant  employés  comme  je  l'ai  démontré.  Je  lui 
ai  proposé  de  décréter  de  nouveaux  fonds.  Je  lui 
ai  exposé  que  les  demandes  se  multiplient,  que 
les  besoins  de  calmer  les  inquiétudes  deviennent 
pressants.  Je  soumets  le  tout  au  nouvel  examen 
qu'elle  croira  sans  doute  nécessaire  de  faire  faire 
par  ses  comités.  J'aurai  l'honneur,  sous  peu  de 
jours,  de  lui  remettre  sous  les  yeux,  le  tableau 
des  nouvelles  demandes,  mais  je  la  prie  de  vou- 
loir bien  prendre  en  considération  dans  ce  mo- 
ment la  demande  du  département  de  l'Aisne. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  aux  comités  ! 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune.  Le  renvoi  est 
inutile;  l'Assemblée  peut  sur-le-champ  rendre 
un  nouveau  décret. 

M.  Tarbé.  Je  propose  de  décréter  qu'il  sera 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
une  somme  de  100,000  livres  pour  le  département 
de  l'Aisne,  et  de  renvoyer  au  comité  pour  la  ré- 
daction du  décret. 
(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Tarbé.) 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'urgence  I 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  sur 
le  décret  du  5  de  ce  mois,  relatif  aux  100,000  livres 
qu'il  devait  fournir  au  déparlement  de  l'Aisne, 
et  d'après  la  motion  faite  par  un  de  ses  membres, 
voulant  subvenir  aux  besoins  pressants  dudit 
département  de  l'Aisne,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  Trésorerie  nationale 
tiendraà  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
une  somme  de  100,000  livres,  destinée  à  subve- 
nir aux  besoins  du  département  de  l'Aisne,  de 
laquelle  somme  le  ministre  fera  emploi  confor- 
mément aux  dispositions  du  décret  du  5  de  ce 
mois,  et  en  rendra  compte,  ainsi  que  des  12  mil- 
lions mis  à  sa  disposition  par  la  loi  du  2  octobre 
dernier. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé,  et  ne 
sera  envoyé  qu'au  seul  département  ae  l'Aisne.  » 

(1)  Archives  nationales.  Carton  ittl,  dossier  n«  265. 


L'Assemblée  reprend  la  discussion  (1)  du  pro- 
jet de  décret  des  comités  des  assignats  et  monnaies, 
de  l'ordinaire  et  de  V extraordinaire  des  finances 
réunis  sur  la  fabrication  d'une  monnaie  de  billon. 

M.  I^ucia.  Messieurs  (2),  ie  crois  que  l'émis- 
sion d'une  monnaie  servant  d'intermédiaire  entre 
les  petites  coupures  d'assignats  et  les  espèces 
provenant  de  la  fonte  des  cloches,  sera  très 
utile.  Je  pense,  avec  M.  Reboul,  que  vous  devez 
décréter  la  fabrication  de  15  millions  en  pièces 
de  5  sols  et  de  30  deniers;  mais  je  ne  connais  en 
même  temps  rien  de  plus  immoral  et  de  plus 
impolitique  que  le  projet  qu'il  vous  présente,  à 
cet  égard,  au  nom  de  vos  trois  comités  réunis, 
de  l'ordinaire,  de  l'extraordinaire  des  finances, 
et  des  assignats  et  monnaies.  Les  sophismes,  les 
contradictions  dont  son  rapport  fourmille,  sont 
une  preuve  évidente  que  le  talent  ne  suffit  pas 
pour  se  garantir  de  l'erreur,  quand  on  s'écarte 
des  vrais  principes. 

Le  projet  est  immoral?...  N'est-ce  pas,  en  effet, 
abuser  de  la  confiance  de  la  nation,  que  de  pro- 
poser la  fabrication  d'une  monnaie,  qui,  sous  le 
cachet  du  prince,  sous  la  garantie  sacrée  de  la 
loi,  ne  présenterait  qu'une  valeur  fictive  au  lieu 
d'une  valeur  réelle?  Les  administrateurs  de  la 
'chose  publique,  dit  Gicéron,  ne  doivent  jamais 
s'exposer  à  être  soupçonnés  d'avarice  ou  de  mau- 
vaise foi.  Voudrait-on  attachera  un  peuple  libre 
et  souverain  la  honte  dont  le  temps  a  flétri  la 
mémoire  des  despotes  faux-monnayeurs?  Ne 
sait-on  pas  que  le  prince  le  plus  puissant  ne 
peut  faire  que  sa  monnaie  ait  plus  de  valeur  que 
n'en  représente  le  titre  et  le  poids  de  la  matière? 
Tel  serait  cependant  le  résultat  du  projet  de  vos 
comités  réunis.  Ils  vous  demandent  de  décréter 
la  fabrication  des  pièces  de  billon  d'un  denier 
de  fin,  c'est-à-dire  de  mettre  en  circulation  des 
pièces  d'une  valeur  supposée  de  5  sols  et  de 
30  deniers,  qui  n'auraient  qu'une  valeur  réelle 
de  3  sols  ou  de  6  liards. 

Ce  projet  est  non  seulement  immoral,  il  est 
encore  impolitique.  Quel  est,  en  effet,  le  but  que 
se  proposent  vos  comités  par  cette  opération? 
C'est  de  présenter  des  moyens  d'échange  aux 
petites  coupures  d'assignats  ;  de  sauver  cette  nou- 
velle monnaie  de  l'accaparement,  en  mettant 
une  grande  disproportion  entre  la  valeur  numé- 
raire et  la  valeur  intrésèque;  de  faire  enfin  une 
monnaie  de  circonstance,  une  monnaie  obsidio- 
nale,  qui  ne  fasse  point  partie  du  système  moné- 
taire; ce  sont  les  propres  termes  du  rapport. 

Vous  devinerez  difficilement,  Messieurs,  ce  que 
c'est  qu'une  monnaie  qui  ne  fera  pas  partie  du 
système  monétaire;  c'est  une  énigme  dont  le 
rapporteur  s'est  réservé  le  mot.  Vous  serez  éton- 
nés, sans  doute,  qu'il  propose  à  la  France  une 
monnaie  obsidionale,  telle  que  s'en  sont  donnés, 
dans  des  moments  difficiles,  les  villes  d'Ypres, 
de  Vienne,  de  Perpignan  et  autres.  Le  vice  ou  le 
ridicule  de  cette  proposition  ne  vous  échappera 
pas.  Mais,  dans  l'hypothèse  même  la  plus  favo- 
rable, je  prouverai  au  rapporteur  que  la  mesure 
qu'il  propose  n'atteindra  pas  le  but  d'utilité  qu'il 
en  attend;  car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'opinion 
éclairée  confondra  cette  monnaie  avec  le  papier; 
et  dès  lors,  assujétie  aux  mêmes  chances  que 
celui-ci,  elle  éprouvera  le  môme  défaut  de  con- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  89,  le  com- 
mencement de  la  discussion. 
(i)  Bibliothèque     nationale  :  Assemblée    législative, 
'  Monnaies  et  Assignats,  38. 
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fiance,  ce  qui  ne  remédiera  pas  à  notre  crise 
politique;  ou  bien  elle  obtiendra  une  faveur 
qu'elle  ne  mérite  pas  ;  dès  lors  l'accaparement 
est  inévitable,  et  les  agioteurs  y  trouveront  un 
nouveau  moyen  d'augmenter  leur  fortune  aux 
dépens  de  la  fortune  publique. 

L'Assemblée  constituante  avait  déjà  rejeté  la 
proposition  d'une  monnaie  de  billoii  d'un  titre 
inférieur  au  titre  légal.  M.  Reboul,  qui  ne  l'ignore 
pas,  cherche  à  en  déguiser  la  véritable  cause; 
il  l'attribue  à  ce  que  l'argent  ne  gagnait  alors 
que  5  ou  6  0/0  sur  les  assignats.  11  suffit  d'ou- 
vrir le  rapport  du  comité  des  monnaies  pour  se 
convaincre  de  la  fausseté  de  cette  allégation. 
Cette  proposition  fut  rejetée,  parce  qu'elle  fut 
envisagée  comme  une  opération  fiscale,  où  l'in- 
térêt de  la  chose  publique  était  sacrifié  à  celui 
des  manipulateurs,  parce  que  la  contrefaçon  de 
cette  moiinaieétaittropfacile,  narce qu'on  pouvait 
aisément  la  confondre  avec  les  espèces  étran- 
gères; ce  qui  donnait  lieu  à  un  billonnage  con- 
tinuel. Les  mêmes  causes  existent.  Votre  déter- 
mination, Messieurs,  ne  saurait  donc  être  dou- 
teuse :  mais  suivons  encore  un  instant  le  projet 
de  vos  comités. 

Le  rapporteur  vous  propose  de  donner  à  cette 
monnaie  de  billon  une  valeur  numéraire  égale 
au  prix  des  matières  métalliques,  qu'il  suppose, 
dans  ce  moment,  à  75  0/0;  mais  la  hausse  ou  la 
baisse  du  numéraire  dépendent  de  plusieurs 
causes  morales  dont  on  ne  peut  prévoir  ni  arrê- 
ter l'effet  :  c'est  donc  vous  proposer  de  décréter 
que  la  fabrication  journalière  de  votre  nouveau 
billon  sera  assujétie  aux  mouvements  du  ther- 
momètre de  la  rue  Vivienne  ou  de  la  place  des 
Victoires.  Cette  idée  est,  en  vérité,  trop  plaisante 
pour  qu'on  la  réfute  sérieusement. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  démontrer  gue 
le  projet  de  vos  3  comités  réunis  est  immoral  et 
impolilique.  Mais  comme  l'émission  d'une  petite 
monnaie  de  billon,  au  titre  légal,  me  paraît  une 
opération  nécessitée  par  les  circonstances,  voyons 
si  les  moyens  qu'ils  proposent  pour  exécuter  avec 
célérité  et  perfection,  sont  admissibles. 

Pour  obtenir  avec  célérité  15  millions  de  bil- 
lon, le  rapporteur  nous  conseille  d'en  confier  la 
fabrication  aux  trois  hôtels  des  monnaies,  de 
Paris,  Strasbourg  et  Lille.  On  devinera  difficile- 
mentcommentS  ateliers  opéreront  seuls  avec  plus 
d'activité,  que  réunis  aux  14  qu'on  veut  priver 
de  cette  faveur,  disons  le  mot  :  M.  Reboul  ne  le 
croit  pas  lui-même.  En  vous  présentant  celte 
mesure,  dont  il  ne  peut  se  dissimuler  l'insuffi- 
sance, il  a  voulu  vous  accoutumer  insensible- 
ment à  la  grande  et  sublime  idée  qu'il  vous  pré- 
pare de  supprimer  tous  les  hôtels  des  monnaies 
du  royaume,  en  conservant  uniquement  celui 
de  Paris.  Je  combattrai,  quand  il  en  sera  temps, 
cette  proposition  captieuse,  dont  l'effet  serait  de 
nourrir  l'agiotage  par  un  aliment  continuel,  et 
d'offrir  à  quelques  spéculateurs  avides  le  moyen 
sûr  de  disposer  avec  facilité  de  la  fortune  publi- 
que. Mais  n'anticipons  point  sur  l'avenir  :  reve- 
nons au  sujet  qui  nous  occupe. 

11  est  de  fait  que  les  3  ateliers  monétaires  de 
Lille,  Strasbourg  et  Paris,  n'auront  pas  fabriqué 
dans  6  mois  les  15  millions  de  billon  qu'un  be- 
soin urgent  sollicite.  17  ateliers  peuvent  termi- 
ner cette  opération  dans  3  mois  :  il  y  a  donc 
tout  à  gagner,  du  côté  de  l'activité,  à  rejeter  le 
moyen  proposé  par  les  comités;  l'intérêt  général 
des  divers  départements  l'exige  :  leurs  habi- 
tants respectifs  obtiendront  plus  aisément  de  la 
monnaie  de  billon,  lorsqu'elle  sera  fabriquée 
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dans  un  atelier  voisin,  que  lorsqu'ils  seront  for- 
cés d'en  demander  à  2001ieue8  de  leur  domicile, 
de  supporter  les  frais  d'un  transport  onéreux. 

Il  me  reste  à  démontrer  que  1  admission  des 
17  hôtels  des  monnaies  à  la  fabrication  du  nou- 
veau billon,  ne  nuira  point  à  la  perfection  de 
l'ouvrage  :  j'en  chercherai  la  preuve  dans  le 
rapport  même  de  vos  comités. 

On  y  lit  qu'un  artiste  célèbre  offre  d'appliquer 
à  notre  monnaie  de  billon  tous  les  avantages 
qu'on  pourraitretirerdes ateliers  deBirmingham 
en  ajoutant  à  nos  balanciers  le»  moyens  de  per-^ 
fection  qui  leur  manquent.  Ces  changements 
utiles,  ajoute  le  rapporteur,  n'exigeront  que  le 
temps  nécessaire  pour  préparer  les  coins  et  les 
flaons.  Je  prie  l'Assemblée  de  se  fixer  sur  cette 
dernière  phrase;  et  je  demanderai  ensuite  à 
M.  Reboul  par  quelle  singularité  il  ne  veut  point 
appliquer  ces  moyens  de  perfection  à  tous  nos 
ateliers  monétaires.  Pourquoi  ne  fournirait-on 
pas  successivement  des  coins  et  des  flaons  aux 
monnaies  de  Strasbourg,  Lille,  Paris,  Perpignan 
Rayonne,  Lvon,  Pau,  etc.,  suivant  leur  utilité 
reconnue?  Cette  marche  générale  serait  plus 
simple,  plus  utile;  elle  détruirait  les  soupçons 
qu'on  pourrait  se  permettre  sur  la  prédilection 
accordée  à  trois  ateliers  exclusivement;  et  si  Ion 
m'objectait  la  surveillance  essentielle  de  l'ar- 
tiste, je  répondrais  qu'elle  ne  peut  s'étendre  qu'à 
un  seul  atelier;  que  s'il  doit  employer  des  agents 
secondaires,  on  ne  gagne  rien  à  ce  changement 
et  que  le  même  danger  alors  existe  pour  tous 
ou  n'existe  pour  aucun. 

Le  rapporteur  demande  qu'on  enlève  cette  fabri- 
cation aux  compagnies  des  raonnaveurs,  et  qu'on 
la  confie  à  un  entrepreneur  choisi  par  le  mi- 
nistre. 11  devra  se  contenter,  dit-il,  de  deux  sols 
par  marc,  pour  son  droit  d'inspection  :  mais  le 
droit  accordé  aux  monnayeurs  pour  cette  fabri- 
cation, ne  s'est  jamais  élevé  au-dessus  :  il  ne 
nous  propose  donc  pas  une  économie;  il  veut 
remplacer  un  privilège  exclusif  par  un  autre 
Abus  pour  abus,  je  préfère  le  premier;  il  est 
consacré  par  l'usage;  il  n'a  point  lair  d'une  fa- 
veur particulière  :  et  l'Assemblée,  en  consa- 
crant par  son  suffrage  cette  nouvelle  proposition 
s'éloignerait  des  principes,  et  paraîtrait  se  prê-^ 
ter  à  un  arrangement  ministériel. 

Mais  cet  entrepreneur,  choisi  parle  ministre 
désigné  d'avance  par  l'opinion  publique  sera' 
dit-on,  un  artiste  habile  dont  les  talents  nous  se^ 
ront  infiniment  utiles  dans  la  circonstance  •  il 
mérite  donc  la  préférence  sur  des  compagnies 
routinières.  Je  suis,  pour  cette  fois,  de  l'avis  des 
comités,  quant  au  fond;  nous  ne  différons  oue 
pour  la  forme. 

11  faut  récompenser  les  talents,  sans  doute  • 
mais  la  récompense  ne  doit  laisser  après  elle' 
aucun  soupçon  de  faveur.  Qu'il  soit  ouvert  à 
l'instant  un  concours  pour  la  perfection  des  es- 
pèces monétaires;  qu'on  rendejuges  des  moyens 
proposés,  ou  de  tous  autres  qui  pourraient  l'être 
.MM.  Dupré,  Gatteau  et  Deros,  dont  les  talens  sont 
généralement  avoués.  Que  l'artiste  dont  ils  dési- 
gneront le  travail  comme  le  plus  parfait,  obtienne 
de  la  nation  une  gratification  proportionnée  à 
l'utilité  de  son  invention.  Mais  qu'on  n'entende 
plus  parler  de  privilège  exclusif  :  ce  mot  doit 
être  à  jamais  banni  du  dictionnaire  d'un  peuple 
libre. 

D'après  ces  considérations.  Messieurs,  je  me 
résume  en  demandant  la  question  préalable  sur 
les  article  3, 8  et  9  du  projet  de  vos  comités;  et  je 
propose  d'y  substituer  les  trois  articles  suirànta  ; 
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<«  1»  Les  pièces  de  billon  seront  au  titre  de 
deux  deniers  de  fin,  et  au  remède  d'alloi  de  deux 
vingt-quatrièmes  de  deniers. 

«  2°  Tous  les  hôtels  des  monnaies  du  royaume 
fabriqueront  des  espèces  de  billon  :  il  sera  fourni 
à  chacun  d'eux  successivement,  et  suivant  leur 
degré  d'utilité  respective,  les  coins  et  flaons  né- 
cessaires pour  être  employés  parles  compagnies 
des  monnayeurs,  sous  la  surveillance  des  ofû- 
ciers  ordinaires,  et  suivant  le  mode  qui  leur 
sera  indiqué. 

.  3°  Il  sera  ouvert  un  concours  pour  la  per- 
fection de  monnaie  de  billon,  et  successivement 
de  toutes  les  espèces  monétaires  :  il  sera  accordé 
par  la  nation  des  récompenses  aux  artistes  qui 
auront  présenté,  à  cet  égard,  de  nouvelles  ma- 
chines, ou  perfectionné  celles  qui  existent;  et  la 
commission  des  monnaies  sera  autorisée  à  faire 
adopter,  par  tous  les  hôtels  des  monnaies  du 
royaume,  celles  dont  l'utilité  aura  été  générale- 
ment reconnue.  » 

Pluseurs  membres  :  L'impression  ! 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Lucia). 

M.  Clavlère,  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, obtient  la  parole  pour  rendre  le  compte 
qui  lui  avait  été  demandé  sur  l'état  de  la  con- 
fection des  rôles,  et  du  recouvrement  des  con- 
tributions directes,  dans  la  ville  de  Paris.  11  y  a 
6,653,000  livres  pour  la  contribution  foncière  et 
2,750,000  livres  pour  la  contribution  mobilière. 
Il  observe  qu'aucune  mauvaise  volonté  n'a  re- 
tardé le  travail  général  des  contributions  dans 
la  capitale,  et  que,  si  la  confection  des  rôles  est 
en  retard,  les  perceptions  sont  du  moins  en  pleine 
activité;  il  remet  a  l'appui  de  son  mémoire  la 
copie  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  du  procureur 
général  syndic  du  département. 

M.  liéonard  Robin.  Il  est  bien  étonnant. 
Messieurs,  que  les  difficultés  existantes  entre  le 
département  et  la  municipalité  de  Paris,  relatives 
à  la  confection  de  ces  rôles,  aient  jusqu'à  pré- 
sent retardé  ce  travail  important.  Je  demande 
que  les  comités  de  législation,  de  l'ordinaire  des 
hnances  et  des  divisions  nous  fassent  incessam- 
ment le  rapport  dont  ils  ont  été  chargés. 

M.  liéopold.  J'observe  à  l'Assemblée  que  ce 
rapport  est  prêt  et  qu'il  lui  sera  présenté  le  jour 
qu'elle  voudra  bien  désigner. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  du  ministre 
des  contributions  publiques  et  la  lettre  qui  y  est 
jointe  au  Comité  de  l'ordinaire  des  finances  et 
décrète  que  le  rapport  demandé  par  M.  Robin  lui 
sera  fait  samedi.) 

M.  Clavièrc,  ministre  des  contributions  publi- 
ques. Messieurs  (1),  j'ai  l'honneur  d'informer 
l'Assemblée  nationale  que  dans  le  déparlement 
du  Haut-Rhin,  il  y  a  eu  une  sorte  de  fermenta- 
tion dans  les  esprits,  à  l'occasion  d'une  lettre 
par  laquelle  le  directeur  de  la  douane  marquait 
a  ses  préposés  de  laisser  sortir  des  sabres,  pisto- 
lets, poudre  à  tirer  et  fusils. 

J'observerai  à  cet  égard  que  les  lois  prohibi- 
tives de  l'exportation  des  armes  et  munitions, 
ont  été  modifiées  par  celle  du  28  septembre  der- 
nier. Elle  excepte  de  la  prohibition  les  sabres,  les 
épées,  les  fusils  et  la  poudre  de  chasse  unique- 
ment destinées  au  commerce  avec  l'étranger. 

C'est  de  cette  disposition  que  le  préposé  des 
douanes  s'est  sans  doute  autorisé  pour  écrire  sa 

(i)  Archives  nationales  :  Carton  151,  dossier  n°  265. 


circulaire;  mais  ce  qui  a  pu  induire  en  erreur  à 
cet  égard,  c'est  quil  n'y  a  pas  ajouté  le  mot 
chasse  à  celui  de  fusil.  Cependant  le  directoire 
du  département  m'a  témoigné  craindre  que  si  l'on 
laissait  sortir  des  armes  et  des  munitions  d'au- 
cun genre,  il  ne  se  manifestât  quelque  mouve- 
ment dangereux,  d'autant  qu'étant  obligé  de 
former  des  patrouilles  citoyennes,  la  disette  d'ar- 
mes empêchait  l'exécution  de  cette  mesure  essen- 
tielle à  rapproche  de  l'ennemi. 

La  lettre  du  directoire  (1)  m'a  paru  si  instante, 
que  j'ai  marqué  à  la  régie  des  douanes  de  s'op- 
poser provisoirement  à  la  sortie  de  toute  espèce 
d'armes  et  de  munitions,  et  notamment  dans  les 
départements  voisins  du  théâtre  de  la  guerre. 
J'ai  cru  devoir  instruire  de  ces  faits  l'Assemblée 
nationale  afln  qu'elle  détermine  dans  sa  sagesse 
si  la  prohibition  doit  être  ou  non  illimitée  et  si 
elle  doit  être  particulière  à  ces  départements. 

M.  Aubert-Dubayet.  Le  camp  de  Neuf-Brisach 
a  été  ces  jours-ci  dans  une  fermentation  dange- 
reuse pour  la  chose  publique.  Un  officier,  M.  D'Ar- 
landes,  qui  a  donné  des  preuves  de  son  patrio- 
tisme depuis  le  commencement  de  la  Révolution, 
a  été  extrêmement  maltraité,  lors  de  l'arrestation 
de  plusieurs  voitures  par  des  soldats,  qui  croyaient 
nécessaire,  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  de  connaître 
la  nature  de  leur  chargement.  Ces  voitures  con- 
tenaient en  effet  des  caisses  de  platines,  de  canons 
de  fusils  et  de  sabres.  A  la  vue  de  ce  chargement, 
la  fermentation  a  augmenté.  M.  d'Arlandes  ayant 
examiné  les  lettres  de  voiture  et  les  ayant  trou- 
vées en  règle,  il  paraissait  naturel  de  laisser  ces 
voituressuivreleur  marche.  Mais,  pour  calmer  les 
inquiétudes  du  camp,  il  mena  le  charretier  à 
la  municipalité.  Le  maire  trouva  tout  en  règle  et 

(1)  Voici  cette  lettre  qui  se  trouve  aax  Archives  na- 
tionales (Carton  151,  dossier  n°  265). 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  des  contributions 
publiques  par  le  Directoire  du  département  du  Haut- 
Rhin,  le  S  juin  1792. 

M.  Magnier,  directeur  des  douanes  nationales,  avait 
adressé,  Monsieur,  le  1  mai  dernier,  une  circulaire  aux 
préposés  de  cette  partie  dans  notre  département,  par 
laquelle  il  réveillait  leur  attention  sur  le  maintien  de 
la  prohibition  d'exportation  d'armes  et  munitions  de 
guerre,  tels  que  sabres,  fusih  pistolets,  et  poudre  à 
tirer;  le  23  du  même  mois  il  a  révoqué  sa  circulaire  du 
7,  et  en  a  fait  une  autre  par  laquelh  il  a  permis  d'ex- 
porter les  sabres,  pistolets,  poudre  à  tirer  et  fusils,  sans 
même  y  ajouter  le  mot  de  chasse,  et  ce,  sur  le  fonde- 
mont  de  la  loi  du  28  septembre  dernier.  Cette  seconde  cir- 
culaire a  fait  une  sensation  si  forte,  que  les  préposés  eux- 
mêmes  sont  venus  nous  prier  hier  do  maintenir  la  prohi- 
bition par  un  arrêté.  Comme  ils  ont  vu  que  nous  ne 
paraissions  pas  disposés  à  cette  démarche  avant  de 
vous  en  avoir  prévenus,  ils  se  sont  réduits  à  nous  prier 
d'inviter  le  directeur  à  retirer  sa  dtrnicre  circulaire, 
ce  que  nous  avons  fait. 

«  Nous  ne  concevons  pas,  Monsieur,  comment  la  régie 
a  pu  prendre  si  fortement  à  cœur  la  libre  exportation 
do  sabres  et  de  fusils,  dans  an  temps  où  nos  troupes 
en  manquent,  et  où  les  ministres  pour  se  disculper  des 
marchés  qu'ils  ont  faits  avec  des  étrangers,  nous  ont  dit 
qu'ils  n'avaient  pu  en  trouver  en  France  :  nous  avons 
été  obligés  de  fournir  des  patrouilles  citoyennes  tout  le 
long  de  la  rive  du  Rhin,  de  concert  avec  les  généraux  et 
il  se  trouve  qu'il  n'y  a  pas  de  fusils  pour  ces  patrouilles, 
et  c'est  cette  disette  d'armes  pour  nos  gens  qui  a  fait 
soulever  tous  les  esprits  sur  une  libre  exportation,  qui 
ne  semble  devoir  se  faire  que  pour  armer  nos  ennemis. 
Il  est  iuHtant,  Monsieur,  que  vous  preniez  un  parti  sur 
un  objet  si  important.  » 

Les   administrateurs  du  Haut-Rhin, 

Signé  :  kesch,  bacnhun,  JomtDAïK. 
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crut  d'après  cela  :  que  les  voitures  pouvaient  con- 
tinuer leur  route.  M.  d'Arlandes  ayant  voulu  faire 
exécuter  cet  ordre  fut  maltraite,  dépouillé  de 
ses  habits,  et  sans  un  soldat  de  la  compagnie  de 
grenadiers  du  13*  régiment,  dont  j'ai  rhonneur 
d'être  capitaine,  qui  déclara  vouloir  mourir 
plutôt  que  de  voir  cet  offfcier  égorgé  dans  le 
camp,  sans  ce  jeune  soldat,  M.  d'Ârlandes  péris- 
sait victime  de  son  zèle  pour  l'exécution  de  la 
loi.  Il  fut  cependant  conduit  du  camp  dans  la 
ville  de  Neuf-Brisach  où  on  le  mit  en  prison.  Une 
lettre  que  j'ai  reçue  m'assure  que  M.  le  maire 
lui-même  y  a  été  conduit. 
1^  Je  demande  que  les  ministres  de  la  guerre  et 
f  de  l'intérieur  rendent  compte  à  l'Assemblée,  dans 
les  24  heures,  des  renseignements  qui  leur  sont 
parvenus  relativement  à  cette  affaire. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Àu- 
bert-Dubayet). 

Un  membre  :  Je  propose  à  l'Assemblée  d'ap- 
prouver les  mesures  prises  par  le  ministre  des 
contributions  publiques. 

M.  Caraot-Fealeins  le  jeune.  Le  comité  mi- 
litaire a  un  rapport  préparé  sur  la  prohibi- 
tion de  la  sortie  des  armes.  Je  demande  que  ce 
rapport  soit  mis  ce  soir  le  premier  à  l'orcire  du 
iour  et  que  les  armes  arrêtées  soient  retenues  à 
Neuf-Brisach  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait 
statué  : 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  du  comité 
militaire  sur  la  prohibition  de  la  sortie  des  armes 
sera  fait  à  la  séance  du  soir.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  lundi  11  juin  1792,  au  $oir. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     FRANÇAIS     (DE     NANTES), 
président,  ET  MURAIRE,  ex-président. 

PRÉSIDENCE  DE  MM.  FRANÇAIS  (DE  NANTES). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Caaib«a,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1"  Lettre  de  M.  Thanois^  capitaine  invalide^ 
en  date  du  11  juin,  qui  se  plaint  des  vexations 
exercées  contre  lui. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

2°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
en  date  du  8  juin,  relative  à  l'organisation  de 
la  marine  et  à  la  nomination  de  contre-amiraux. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
marine.) 

3**  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Pau  en  date  du  28  mai  qui  annoncent  qu'ils 
ont  ouvert  un  registre  pour  les  souscriptions  vo- 
lontaires et  demandent  qu'on  leur  indique  la 
caisse  où  il  faut  verser  les  sommes  reçues. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  des  officiers 
municipaux  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances.) 

4'  Lettre  des  employés  des  messageries,  qui  firent 
hommage,  le  mois  dernier,  d'une  somme  de  214  li- 
vres et  qui  envoient  pareille  somme  en  assignats 
pour  le  mois  de  juin. 
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(L'Assemblée  accepte  l'offrande  et  en  décrète 
la  mention  honorable  au  procè.<-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

5»  Lettre  de  M.  Locuste,  ministre  de  la  marine, 
en  date  du  8  d<'  ce  mois,  relative  aux  travaux  à 
faire  au  port  de  Dunkerque. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  marine  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis.) 

6°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  informe  l'Assemblée  que  le  colonel  et  8  offi- 
ciers du  régiment  ci-devant  Neustrie  ont  donné 
leur  démission;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

•  Paris,  le  10  juin  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  natio- 
nale qu'une  lettre  de  la  municipalité  de  Lyon 
m'apprend  que  le  colonel  et  8  officiers  du  régi- 
ment, ci-devant  Neustrie,  à  leur  passage  dans 
cette  ville,  ont  donné  leur  démission  et  sont  allés 
à  la  municipalité  demander  des  passeports,  qui 
leur  ont  été  délivrés  avec  la  mention  qu'ils  quit- 
taient leurs  drapeaux  en  temps,  de  guerre;  je 
dois  vous  ajouter,  Monsieur  le  Président,  que  les 
soldats  de  ce  régiment  attachés  à  leurs  devoirs 
et  à  leur  patrie  ont  juré  de  mourir  pour  elle,  ce 
qui  a  donné  lieu  à  la  scène  la  plus  attendris- 
sante. {Applaudissements.) 

c  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 

•  Signé  :  RoLAND.  ' 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  de  ces 
fidèles  soldats.) 

1°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  date  du  10  juin, 
par  laquelle  il  informe  l'Assemblée  qu'il  a  été 
brûlé,  le  9  de  ce  mois,  7  millions  d'assignats. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis.) 

8°  Lettre  de  M.  Monnier,  qui  envoie  à  l'Assem- 
blée un  mémoire  relatif  aux  moyens  d'augmenter 
le  numéraire  et  de  régénérer  iê  crédit  national. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  l'hommage  au  procès-verbal  et 
renvoie  le  mémoire  aux  comités  de  commerce, 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis.) 

9"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  8  de  ce  mois,  par  laquelle  il  instruit 
l'Assemblée  que  le  commandant  de  la  I  i"  divi- 
sion a  fait  transférer  dans  les  prisons  de  Gran- 
ville  3  volontaires  du  département  du  Calvados, 
prévenus  d'embauchage. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

10"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vinté- 
rieur, en  date  du  8  de  ce  mois,  à  laquelle  est 
jointe  une  lettre  du  directoire  du  département 
d'Eure-et-Loir,  relative  à  loi  du  12  février  der- 
nier, concernant  la  production  des  titres  des 


(1)  Archives  nationales  :  Carton  151,  dossiar  o*  SS5» 
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créances  exigibles,  de  laquelle  ils  demandent 
la  prorogation;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Paris,  le  8  juin  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  copie 
d'une  lettre  que  je  reçois  du  directoire  du  dé- 
partement d'Eure-et-Loir  relativement  à  la  loi 
qui  a  prorogé  jusqu'au  l"de  ce  mois  le  délai  ac- 
cordé par  celle  du  12  février  dernier  pour  la 
production  des  titres  des  créances  exigibles  sur 
l'Etat.  Cette  loi  n'ayant  pu  être  suffisamment 
connue  attendu  le  retard  qu'a  éprouvé  sa  réim- 
pression, ce  corps  administratif  sollicite  un 
nouveau  délai  sans  lequel  les  intérêts  de  ses 
concitoyens  se  trouveraient  lésés.  Je  vous  prie, 
Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  mettre 
cette  demande  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 

«  Signé  :  Roland.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  directoire  du  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  le  2  juin  1792. 

«  Nous  n'avons  reçu,  Monsieur,  que  le  18  mai 
dernier  la  loi  du  l"  du  même  mois  qui  proroge 
qu'au  1"  juin,  présent  mois,  le  délai  accordé  par 
celle  du  12  février  dernier,  pour  la  production 
des  titres  des  créances  exigibles  suri  Etat,  nous 
en  avons  sur-le-champ  adressé  des  exemjdaires 
certifiés  aux  districts,  et  nous  l'avons  en  même 
temps  livrée  à  la  réimpression.  Quelques  dili- 
gences que  nous  ayons  faites,  nous  n'avons  pu 
obtenir  de  l'imprimeur  la  célérité  que  nous  lui 
avons  demandée  et  ce  n'est  qu'aujourd'hui  qu'il 
nous  a  remis  les  exemplaires  réimprimés  de 
cette  loi.  11  est  certain.  Monsieur,  que  cette  loi  n'a 
point  été  suftisamment  connue,  aujourd'hui  son 
effet  a  cessé  et  il  serait  inutile  de  la  promul- 
guer et  de  la  faire  afficher,  si  nous  n'avions 
l'espoir  que  vous  voudrez  bien  solliciter  un  nou- 
veau délai  de  l'Assemblée  nationale,  nous  ve- 
nons en  conséquence  d'adresser  les  exemplaires 
réimprimés  aux  districts  en  les  invitant  de  les 
faire  passer  sans  délai  aux  municipalités,  et 
nous  vous  prions.  Monsieur,  de  vouloir  repré- 
sentera l'Assemblée  nationale  les  inconvénients 
qui  ont  résulté  du  délai  par  trop  court  qu'elle  a 
accordé  et  solliciter  un  nouveau  délai;  autre- 
ment, nous  ne  craignons  pas  de  vous  le  dire  les 
intérêts  de  nos  concitoyens  sont  lésés,  d'au- 
tant plus  qu'il  nous  paraît  que  l'opinion  pu- 
blique sur  cette  loi  était  qu'elle  donnait  pour 
la  production  de  ces  titres  un  mois  à  partir  du 
jour  de  sa  publication,  ainsi  que  l'avaient  an- 
noncé quelques  journaux,  et  que  cette  er- 
reur n'a  pu  être  détruite  à  temps,  puisque  la  loi 
n'a  pu  être  jusqu'à  présent  promulguée.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

11°  Lettre  du  sieur  Bouveyron,  citoyen  actif  de 
la  section  de  Montmorency ,  qui  atteste  que  l'on  a 
fait  signer  la  pétition  présentée  hier  (2)  à  l'As- 
semblée contre  le  camp  de  20,000  hommes,  par 


(1)  Arcfiivet  nationales,  Carton  151,  dossier  n*  265. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  dimanche  10  juin  1792, 
page  61,  la  pétition  de  M.  Vasselin. 


des  ouvriers  qui  ne  font  aucun  service  dans  la 
garde  nationale  et  dont  quelques-uns  ont  signé 
pour  les  absents. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 

12°  Lettre  des  sieurs  Huotet  Lacorde  qui  rétrac- 
tent leurs  signatures  à  la  pétition  des  8,000  et 
envoient,  comme  don  patriotique,  un  assignat  de 
25  livres. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  des  sieurs  Huot 
et  Lacorde  aux  comités  de  législation  et  de  sur- 
veillance réunis.  Elle  accepte  en  outre  leur  of- 
frande et  en  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal  dont  un  extrait  leur  sera  remis.) 

13°  Lettre  des  sieurs  Chaumont  et  Doucel  qui 
rétractent  leurs  signatures  à  la  pétition  des  8,000. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 

M"  Lettre  des  sieurs  DesmangeSj  Lasalle  et  Bun- 
giUe,  citoyens  du  bataillon  des  Tuileries,  gui  dé- 
clarent avoir  été  surpris  lorsqu'ils  ont  signé  la 
pétition  de  M.  Vasselin  (1)  et  se  rétractent. 

M.  Coubé.  Allons,  c'est  comme  les  rétracta- 
tions des  prêtres  réfractaires. 

M.  Cambon,  secrétaire.  Seulement  elles  sont 
un  peu  mieux  fondées. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 

15°  Lettre  du  colonel  commandant  le  6°  régi- 
ment qui  annonce  que  tous  les  soldats  de  ce  régi- 
ment ont  juré  de  maintenir  la  loi  ou  de  mourir 
pour  elle.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au 
procès-verbal  de  la  conduite  du  6®  régiment  ! 

M.  Gastellter,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  secours  à  accorder  aux  sieurs  Car- 
teret  et  Bisson,  grièvement  blessés  en  tirant  des 
coups  de  canon,  le  25  avril  dernier.  Il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
des  secours  publics,  le  rapport  qui  vous  a  été 
fait,  au  nom  du  comité  militaire,  relativement 
aux  sieurs  Carteret  et  Bisson  (2).  Votre  comité  des 
secours  a  partagé  l'opinion  du  comité  militaire; 
il  a  vu  dans  les  sieurs  Carteret  et  Bisson  deux 
citoyens  animés  du  désir  de  servir  leur  patrie, 
deux  citoyens  industrieux  et  victimes  d'une 
expérience  qu'un  défaut  de  précautions  a  rendue 
malheureuse. 

Votre  comité  a  vu  dans  le  sieur  Duvelleray  un 
citoyen  vertueux,  un  ami  de  l'humanité,  qui 
s'est  empressé,  lors  de  leur  accident,  à  leur  pro- 
diguer tous  les  secours  qu'il  était  en  son  pouvoir 
de  leur  faire  administrer. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  était  de  votre  jus- 
tice de  faire  rembourser  toutes  les  avances  faites 
parle  sieur  Duvelleray  ;  qu'il  serait  injuste  de  le 
laisser  plus  longtemps  chargé  de  ce  qui  est  dû 
au  chirurgien,  à  l'apothicaire  et  à  la  garde-ma- 
lade. En  conséquence,  il  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
de  la  justice  de  faire  rembourser  au  plus  tôt  le 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  dimanche  10  juin  1792, 
page  61,  la  pétition  de  M.  Vasselin. 

(t)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  8  juin  1792,  page  689,  le  rapport  de  M.  Albitte 
sur  les  secours  à  accorder  à  MM.  Carteret  et  Bisson. 
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sieur  Duvelleray  de  toutes  les  avances  qu'il  a 
faites,  de  la  manière  la  plus  utile,  en  faveur  des 
sieurs  Garierei  et  Bisson,  après  avoir,  sur  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics,  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  Que  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
prendre  sur  les  fonds  destinés  aux.  hôpitaux, 
pour  payer  au  sieur  Duvelleray  la  somme  de 
785  livres,  savoir  :  450  livres  pour  divers  frais 
déboursés  par  lui  en  faveur  des  sieurs  Bisson  et 
Carteret,  blessés  dans  une  expérience  entreprise 
pour  l'avantage  et  le  service  de  l'artillerie  ; 
120  livres  pour  soins  et  pansements  du  chirur- 
gien; 55  livres  pour  l'apothicaire;  enfin,  160  li- 
à  la  dame  Carrier,  garde-malade.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

Un  particulier,  se  disant  député  extraordinaire 
du  département  du  Cantal,  est  admis  à  la  barre; 
il  s'exprime  ainsi  .- 

Législateurs,  chargé  de  vous  exprimer  le  vœu 
du  district  d'Aurillac,  département  du  Cantal.de 
plus  de  40,000  habitants  de  ce  même  dcparle- 
ment,  d'une  foule  de  commandants  et  officiers 
de  gardes  nationales,  je  viens  remplir  ma  mis- 
sion en  homme  libre  qui  parle  aux  représen- 
tants d'un  peuple  libre.  L'objet  de  cette  mission 
est  digne  de  toute    votre  attention.  Tout  ne 
prend-il  pas  un  grand  caractère  quand  il  s'agit 
de  la  classe  des  agriculteurs,  de  cette  classe  la 
plus  intéressante  de  la  société? La  somme  de  la 
lélicité  publi  jue  ne  se  compose-t-elle  pas  du  bon- 
heur de  cette  nombreuse  portion  de  la  société? 
Tous  vos  moments   appartiennent  à  la  patrie. 
Depuis  longtemps  l'aristocratie,  hérissée  de  tor- 
ches, a  allumé  le  volcan  de  la  guerre  civile  dans 
tous   les  cantons,  les  districts  et  les  départe- 
ments du  Midi.  Exposés  aux  premières  explo- 
sions, déjà  Aurillac,  Mende,  et  surtout  les   dé- 
partements de  la  Haute-Loire  et  de  la  Lozère, 
voisins  de  celui  du  Cantal,  ont  vu  déployer  dans 
leur  sein   l'étendard  de  la  contre-révolution. 
Dans  le  département  de  la  Corrèze,  on  avait  ar- 
boré la  cocarde  et  la  croix  bl  anche.   L'aristo- 
cratie nobiliaire  et  sacerdotale  (car  vous  verrez 
toujours  ces  deux  monstres  étroitement  accou- 
plés, comme  on  voit  dans  Milton  l'accouplement 
hideux  du  Péché  et  de  la  Mort),  les  ex-nobles  et 
les  prêtres  extrus  avaient  fait  couler  le  sang  des 
citoyens.  Déjà  trois  patriotes  avaient  été  massa- 
crés. A  Boysset,  on  avait  eu  l'audace  de  tirer  un 
coup  de  fusil  sur  le  curé  constitutionnel,  dans 
l'instant  même  où  il  célébrait,  à  l'autel,  le  sa- 
crifice de  la  messe.  Enfin,  l'arboration  de  la 
croix  et  delà  cocarde  blanches,  une  lettre  écrite 
de  Clermont,  annonçait  l'aveu  échappé  à  deux 
aristocrates,  qu'on  devait  dans  peu  arborer,  à 
Aurillac  et  dans  les  autres  départements  du 
Midi,  la  cocarde  et   la    croix  blanches.    Déjà 
on  avait  désigné  toutes  les  têtes  que  l'on  devait 
frapper;  déjà  on  avait  publié  une  liste  de  pros- 
cription, et  j'avais  l'honneur  d'être  le  second 
sur  cette  liste. 

J'avoue  que  je  l'avais  bien  mérité,  j'avoue  que 
j'avais  commis  un  grand  crime,  puisque  depuis 
z  ans  j'avais  consacré  mes  veilles  à  propacer 
dans  le  département  du  Cantal  et  les  déparle- 
ments circonvoisins,  les  lumières  et  le  feu  du 
patriotisme  le  plus  pur.  Tous  les  patriotes  après 
moi  devaient  périr  sous  le  fer  des  assassinats,  déjà 
la  guerre  civile  exerçait  ses  ravages  dans  nos 
murs,  cependant  aucun  mandat  d'amener,  aucun 
jugement  d'accusation  n'était  prononcé.  L'impu- 
nité de  ces  monstres  couvrait  tous  les  crimes,  la 

1-  StuK.  T.  XLV. 


loi  dormait Tel  était  l'état  du  département 

du  Cantal,  lorsque  les  citoyens  du  canton  d'Au- 
rillac tirent  le  serment  terrible  de  porter  les 
premiers  coups  contre  ces  meurtriers  des  pa- 
triotes. Ils  songèrent  que  la  Constitution  était 
finie,  mais  que  la  Révolution  ne  l'était  pas. 
{Murmures  prolongés  et  exclamations.) 

Le  peuple  se  vit  donc  forcé  de  se  saisir  du 
glaive  de  la  loi,  dont  le  sommeil  assurait  l'im- 
punité des  coupables.  Un  groupe  de  volontaires 
du  Cantal  passait  dans  la  rue  en  chantant  l'air 
national  Ça  ira.  Tout  à  coup  on  voit  partir  des  fe- 
nêtres des  coups  de  fusil  sur  ces  citoyens  paisi- 
bles, on  jette  sureux  des  vases,  des  chaises.  Toutes 
sortes  de  meubles,  et  jusqu'à  des  meules  à  re- 
passer. Déjà  un  nommé  Collinet,  qu'on  avait  vu 
tirer  un  coup  de  fusil,  est  transféré  dans  les  pri- 
sons pour  y  trouver  sa  sûreté;  l'aristocratie  pro- 
tège ouvertement  le  coupable.  Les  citoyens  s'as- 
semblent à  Arpajon,  armés  de  haches,  de  faux 
et  de  fusils  et  demandent  à  voler  à  Aurillac 
pour  y  secourir  les  patriotes  qu'on  assassine; 
le  rassemblement  grossit,  on  se  porte  aux  pri- 
sons, on  enfonce  les  portes  et  le  scélérat,  qui  la 
veille  avait  provoqué  le  massacre  des  recrues, 

paye  de  sa  tête  sa  lâche  perfidie {Murmures 

d^indignation.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  pétition- 
naire soit  tenu  de  se  retirer  sur-le-champ. 

M.  Dorizy.  Monsieur  le  Président,  imposez 
silence  à  cet  apologiste  des  meurtres. 

M.  Gossuin.  Le  pétitionnaire  vous  trompe. 
Messieurs,  et  je  puis  le  prouver  en  rappelant  le 
rapport  qui  vous  a  été  fait  sur  les  troubles  du 
Cantal.  Il  s'est  commis  des  crimes,  des  pillages 
dans  le  district  d'Aurillac,  et  il  est  étonnant 
qu'un  citoyen,  qui  se  targue  d'être  bon  patriote, 
vienne  —  car  je  vois  son  intention  —  réclamer 
une  amnistie  pour  les  auteurs  de  ces  désordres. 
Vous  avez  ordonné  que  le  tribunal  criminel  du 
Cantal  informerait  sur  tous  les  excès  qui  se  sont 
commis  dans  ce  département.  Si  le  pétitionnaire 
aimait  la  Constitution,  il  ne  justifierait  pas  ces 
excès  et  ne  chercherait  pas  à  arrêter  le  cours 
de  la  justice.  Je  demande  que  vous  lui  refusiez 
les  honneurs  de  la  séance  et  qu'on  passe  à 
l'instant  à  l'ordre  du  jour,  car  il  serait  odieux 
que  les  pétitionnaires  abusassent  de  la  parole 
jusqu'à  venir  arrogamment  se  rendre  les  apolo- 
gistes du  crime.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décide  à  l'unanimité  de  passera 
l'ordre  du  jour.) 

Plusieurs  m^mèr^s  :  Chassez  le  pétitionnaire! 

M.  le  Président  ordonne  au  pétitionnaire  de 
se  retirer. 

Le  pétitionnaire  se  retire.  (Applaudissements.) 

M.  Liostalot.  Les  volontaires  du  1*^  bataillon 
du  département  des  Basses-Pyrénées,  qui,  depuis 
6  mois,  mangent  le  pain  à  5  à  6  sous  la  livre,  et 
la  viande  plus  cher  encore,  ont  néanmoins  éco- 
nomisé une  somme  de  300  livres  qu'ils  me  char- 
gent d'offrir  à  l'Assemblée  nationale  pour  les 
frais  de  la  guerre.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  et  en  décrète 
la  mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  l.  XLI, 
séance  du  31  mars  1792,  au  soir,  page  4i,  le  rapport 
de  M.  Gossuin  sur  les  troubles  du  CanUl . 


/   M 
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M.   Aliiraîre,  ex-préddent,  prend  place  au 
fauteuil. 


Présidence  de  M.  Muraire. 

M.  Carnot  L'ainé.  Je  demande  à  l'Assemblée 
nationale  la  liberté   de  lire  un  court  extrait 
d'une  pétition  intéressante,   mais  longue,  que 
je  suis  chargé  de  lui  présenter  pour  M''«  d'Eon, 
connue  autrefois  sous  le  nom  de  chevalier  d  Eun. 
L'Assemblée  y  reconnaîtra  les  sentiments  géné- 
reux de  celle  guerrière. 
Plusieurs  membres.  Lisez. 
M.  Carnot  L'aîné,  Lisant  :  «....  Quoique  depuis 
plus  de   15  ans,  je  porte  constamment  l'habit 
de  femme,  je    songe  toujours  à    ce  que   j'ai 
été  autrefois  à  l'armée.  Depuis  la  Révolution, 
je  sens  mon  amour  pour  la  patrie  se  réveiller 
et  mon  humeur  guerrière  se  révolter  contre  ma 
cornelte  et  mes  jupons.  {Rires  et  appiaudisse- 
menis.)  Mon  cœur  me  redemande  à  grands  cris 
mon  casque,  mon  sabre,  mon  cheval,  pour  aller 
reprendre   à  l'armée  le  rang  et  le  grade  que 
mes  services  et  mes  blessures  m'ont  valus  et 
combattre  les  ennemis  de  la  France.   {Appiau- 
dissemenls.)  Jamais  je  n'ai  donne  ma  démission 
ni  du  service  militaire,  ni  du  service  diploma- 
tique. Or  le  décret  du  5  septembre  1791  dit: 

«  Les  oiliciers  qui,  sans  démission  volontaire, 
auront  eié  aroitrairenient  privé  de  leur  elat, 
ou  suspendus  de  leurs  fonctions,  seront  censés 
les  avoir  toujours  exercées,  et,  en  conséquence, 
seront  replacés  aux  rang  et  grade  qui  leur 
appartiendraient  s'ils  n'avaient  pas  éprouvé  d'in- 
justice. » 

«  En  conséquence,  Monsieur  le  Président,  me 
trouvant  dans  ce  cas,  je  supplie  les  honorables 
membres  de  l'auguste  Assemblée  qui  représente 
la  majesté  de  la  nation  fran  aise  et  du  premier 
peuple  du  monde,  de  permettre  que  je  quitte 
mes  habits  de  femme  pour  aller  combattre 
contre  vos  ennemis. 

«  Je  demande  la  permission  de  lever  une  lé- 
gion de  voluniaires,  une  légion  à  la  romaine, 
nombreuse  et  bien  disciplinée,  parce  que  le  Dieu 
de  la  guérie  est  toujours  pour  les  gros  baiail- 
lons  bien  armes  et  bien  exercés.  Eloignée  par 
caractère  de  tout  parti,  je  ne  suis  point  curieuse 
daller  laire  briller  mon  sabre  à  la  procession 
dans  les  rues  de  }?dins.  {Applaudissements.)  ^q 
n'aime  que  la  bonne  guerre,  noblement  laite 
et  courageusement  exécutée. 

«  Auguste  Assemblée  nationale,  recevez  mes 
hommages.  Songez  qu'il  n'y  a  présentement  en 
Europe  que  3  rois  qui  régnent  constitutionnelle- 
ment:  le  roi  des  Français,  le  roi  des  Anglais  et 
celui  des  Polonais. 

«  11  me  tarde  de  jouir  du  spectable  imposant 
de  ma  nation  devenue  libre.  Dans  ma  vive  im- 
patience, j'ai  tout  vendu,  excepté  l'uniforme 
et  le  sabre  que  j'ai  déjà  portes  dans  la  dernière 
guerre,  et  que  je  désire  porter  encore  dans  la 
guerre  présente.  De  ma  bibliothèque,  il  ne  me 
reste  plus  que  la  cassette  qui  contient  les  ma- 
nuscnls  du  maréchal  Vaubaii.  Je  les  ai  gardés 
pour  les  offrir  à  l'Assemblée  nationale  pour  la 
gloire  de  ma  nation  et  l'instruction  des  braves 
généraux  qui  se  destinent  à  la  défendre.  {Ap- 
pLaudLssements .) 

i.  J'ai  été  le  jouet  de  la  nature,  de  la  fortune, 
de  la  guerre  et  de  la  paix,  des  hommes  et  des 
femmes,  de  la  malice  et  de  l'intrigue  des  cours. 
J'ai  passé  succesivement  de  l'état  de  allé  à  celui 


de  garçon,  de  celui  d'homme  à  celui  de  femme; 
Jai  éprouvé  toute  les  bizarreries  des  'vénements 
el  de  la  vie  humaine.  Aujourd'hui  une  plus  bril- 
lante carrière  s'ouvr  devant  moi.  Bientôt,  les 
armes  à  la  main,  sur  les  ailes  de  la  liberté  et  de 
la  victoire,  j'irai  combattre  et  mourir  pour  la 
nation,  la  loi  et  le  roi  !  »  {Vifs  ap/^  lait  dis  sèment  s.) 
Je  demande  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal  et  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  mi- 
litaire. 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  aux  procès-verbal  de  la  pétition  de 
i\l"«  d'Eon  et  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire  pour  en  faire  son  rapport  sous  3  jours. 

M.  Gruel,  admis  à  la  barre  avec  un  autre 
citoyen,  présente  une  pétition,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  92  officiers,  sous-oTiciers  et  sol- 
dats du  régiment  ci-devant  La  Fère,  en  gar- 
nison au  fort  Saint-Pierre,  île  de  la  Martinique. 
Ils  se  plaignent  d'avoir  été  arbitrairement  exclus 
de  leurs  corps  pour  avoir  déféré,  en  vertu  des 
lois,  aux  réquisitions  d'une  municipalité  et  de- 
mandent la  revision  du  jugement. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'A-semblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
de  marine  et  colonial  réunis  pour  en  faire  le 
rapport  sous  3  jours.) 

MM.  PéQUIGNOT  et  Bxzm,  jeunes  artistes,  sont 
admis  à  la  barre.  Ils  font  hommage  à  l'Assem- 
blée de  figures  emblématiques  et  de  projets 
d'inscriptions  propres  à  orner  le  frontispice  du 
lieu  des  séances  du  Corps  législatif.  Ils  se  plai- 
gnent de  l'inexécution  du  décret  par  lequel 
l'Assemblée  constituante  a  voulu  que  tous  les 
ouvrages  publics  décrétés  par  elle  on  par  ses 
successeurs,  fussent  adjuges  au  concours.  Ils 
sollicitent  une  loi  qui  détermine  le  mode  de  ces 
concours.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  auxpétitionnaires  que 
les  représentants  d'un  peuple  libre  mettront 
toujours  au  rang  de  leurs  premiers  devoirs  d'en- 
courager les  efforts  du  génie  et  d'nonorer  les 
arts.  11  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  MM.  Péqui- 
gnot  et  Bazin  au  comité  d'instruction  publique.) 

M.  Cliondien,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Bonnay, 
ci-devant  capitaine  au  corps  d'artillerie,  arbitrai- 
rement destitué  sous  le  ministère  de  M.  de  Ségur, 
et  sur  le  simple  avis  non  motivé  de  3  inspec- 
teurs généraux,  sans  jugement  ni  information 
préalables.  Il  fait  lecture  des  pièces  qui  attestent 
ces  faits  et  présente  le  projet  de  décret  suivant: 

«  L'Assemblé  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  la  pétition 
du  sieur  François  Bonnay,  capitaine  au  corps 
d'artillerie,  consi  érant  qu'au  moment  où  les 
armées  françaises  sont  en  présence  de  l'ennemi, 
il  est  instant  que  tous  les  militaires  soient  à 
leur  poste,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  considérant  que  le  sieur  Bonnay,  cani- 
taine  au  corps  d'artillerie,  a  été  destitué  arbi- 
trairement de  son  état,  et  sans  qu'aucunes  formes 
légales  aient  été  préalablement  ob.^ervées,  dé- 
crète que  le  sieur  Bonnay  sera  réintégre  dans 
son  emploi,  et  qu'il  reprendra  dans  le  corps 
I  d'artillerie  le  rang  et  le  grade  qu'il  aurait  oc- 
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cupéss'il  n'eût  point  éprouvé  d'injustice,  pourvu 
toulelois  qu'i!  représente  les  cerlilicati  de  ci- 
visme exiges  par  la  loi.  ■ 
(L'Assemblée  ad(»ple  le  projet  de  décret.) 
M.  C'arnot  Fenleiiis,  le  jeune,  au  nom  du 
comité  militaire,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  les  moyens  de  procurer  des 
annes  à  tous  les  rilt/yens  du  roynunie,  inscrit*  sur 
les  registres  de  la  gitrde  nationale,  et  la  nécessité 
de  prohiber  la  sortie  d'armes  de  toute  espèce  et  de 
munitions  de  guerre  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

Décret  d^ urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  connaissant  l'em- 
pressement des  citoyens  à  voler  à  la  di'fense  des 
fioiilières,  considérant  que  le  meilleur  moyen 
de  les  y  faire  concourir  efûcac-  ment  sans  les 
enlever  à  leurs  utiles  travaux  est  de  procurer 
des  armes  à  tous  ceux  qui.  par  leur  proximité 
de  l'entiemi,  sont  le  plus  à  portée  de  s'opposer 
à  ses  entreprises  et  de  veiller  à  la  sûreté  de  l'Ëial 
en  en  déieudant  les  barrières,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  dé/initi^. 

o  Art.  l".  Dans  les  trois  jours  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  les  directoires  de  tous 
les  départements  du  royaume  nommeront  des 
comn)issaires  et  3  armuriers  experts  jurés,  à 
l'ellflde  vfrifler,  éprouver  et  recevoir  les  armes 
qui.'conséquemment  aux  articles  suivants,  pour- 
ro(Jt  leur  être  présentées. 

«  Art.  2.  Toute  personne  qui  présentera  aux 
commi.-s.ures  des  divers  départements  un  ou 
plusieurs  lusils  de  guerre  neufs,  des  calibre  et 
longueur  qui  seront  tixés  dans  une  instruction 
particulière  annexée  au  présent  décret,  que  les 
fusils  soient  d'une  fabrique  iintionale  ou  étran- 
gère, pourvu  d'ailleurs  que,  d'aiirès  les  visites 
et  épreuves  déterminées  dans  l'inslruclion,  ils 
soieîit  jugés  propres  à  servir  utilement  à  l'ar- 
mement d'un  citoyen,  recevra  comptant.  |iour 
chaque  fusil  garni  de  sa  baïonnette,  et  celle-ci 
do  son  fourreau,  une  somme  de  35  livres. 

«  Art.  3.  Les  commissaires  pour  la  vérification 
et  réception  des  armes  seront  indemnisés  de 
leurs  frais  de  voyages  ainsi  que  les  armuriers; 
ceux-ci  seront,  en  outre,  p  «yes  du  prix  de  leurs 
journées,  le  tout  ainsi  qu'il  sera  régie  parles 
directoires  des  départements  respectifs. 

•  Art.  4.  Les  fonds  nécessaires  pour  cette  dé- 
pense et  autres  accessoires  tels  que  l'encaisse- 
ment, le  transport,  etc.,  ainsi  que  pour  acquitter 
le  prix  «les  armes,  seront  pris  sur  ceux  décrètes 
exiraordinai rement  pour  la  guerre;  en  consé- 
quence, le  minitre  donnera  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  qu'il  y  ait  des  fou'ls  suHlsanis 
versés  dans  chaque  département  pour  cet 
objet. 

«  Art  5.  Les  fusils,  aussitôt  qu'ils  seront  reçu», 
seront  dépo>és  dans  des  magasins  destinés  à  cet 
usajre;  le  pouvoir  exécuif  rendra  compte,  de 
huiiaine  en  huitaine,  à  l'Assemblée  natiottale, 
de  lelat  où  se  trouveront  ces  magasins  et  lui 
proposera,  d'après  les  demandes  des  directoires, 
et  notaiumeot  de  ceux  des  départements  fron- 


(1)    Bibliothèque   nationale  :   Assemblée    ièffislative. 
Militaire^  tome  IV,  Nn. 


tières,  les  distributions  d'armes  qu'il  croira  con- 
venable de  faire  aux  citoyens;  en  conséquence 
il  n'en  sera  fait  aucune  que  sur  un  décret  du 
Coriis  législatif. 

«  Art.  6.  Les  fusils  ainsi  distribués  seroi 
marques,  sur  le  canon  et  à  la  crosse,  des  deux 
lettres  AN,  signiGant  anne  nationale;  les  corps 
administratifs  et  municipalités  veilleront  à  ce 
qu'ils  ne  soient  point  dilapidés;  en  conséquence, 
il  n'en  sera  délivré  aucun  qu'à  des  cilovens  ins- 
crits sur  les  registres  de  la  garde  nationale  :  les 
noms  de  ceux  à  qui  les  arm.-s  auront  été  con- 
fiées seront  enr.gistrés  dans  chaque  municipa- 
lité, qui  en  enverra  un  double  au  directoire  du 
district  dont  elle  relève  et  celui-ci  tous  les  mois 
au  département,  chaque  municipalité  se  fera 
représenter  les  armes  quand  elle  le  jugera  à 
propos  et  veilleraàce  qu'elles  soient  coiitervées 
dans  le  meilleur  état,  sans  que  ceux  qui  en  se- 
ront dépositaires  puissent  y  faire  aucuue  espèce 
de  changement. 

Tout  citoyen  qui  serait  convaincu  d'avoir 
vendu  son  fusil  sera  déclaré  incapanle  de  porter 
les  armes  pendant  3  années;  sans  que,  pour  ce, 
il  puisse  être  dispensé  de  rembourser  le  prix  de 
l'arme  qui  lui  aurait  été  confiée,  pour  lequel 
remboursement  il  sera  poursuivi  {)ar  le  procu- 
reur-syndic du  district,  sous  sa  responsabilité 
personnelle. 

«  Art.  7.  A  la  fin  de  la  guerre,  les  armes  qui 
auront  été  ainsi  délivrées  aux  citoyens,  soit 
qu'ils  aient  eu  ou  non  occasion  d'en  faire  usage 
contre  l'ennemi,  leur  resteront  en  toute  pro- 
priété, comme  un  témoignage  de  l'honorable 
engaireraent  qu'ils  auront  pris  envers  la  nation, 
de  défendre  son  indépendance  et  sa  liberté. 

«  Art.  8.  Comme  il  importe  essentiellement  de 
savoir  quel  est  le  nombre  d'armes  sur  lequel  il 
est  possible  de  compter  sur  chaque  point  de  la 
frontière, et  même  dans  linterieur  du  royaume, 
tous  les  citoyens  qui  ont  chez  eux  des  fusils  de 
guerre,  soit  <iu'ils  leur  appartiennent  en  pro- 
priété ou  qu'ils  leur  aient  été  fournis  précédem- 
ment des  magasins  naliunaux,  feront,  dans  les 
huit  jours  de  la  publication  du  présent  décret, 
à  la  municipalité  de  leur  domicile,  la  déclara- 
tion du  nombre  qu'ils  en  auront;  ces  armes  se- 
ront marquées,  si  les  citoyens  le  desuent,  des 
mêmes  lettres  A  N  :  elles  seront  alors  sujettes, 
comme  les  premières,  aux  mêmes  inspections 
des  municipalités  et  corps  administratifs,  et  elles 
appartiendront  à  la  fin  de  ia  guerre  en  toute 
propriété  à  ceux  qui  se  seront  ainsi  engagés  à 
en  faire  usage  contre  les  ennemis  de  l'Etat; 
celles  qui  auraient  été  tirées  des  arsenaux  ou 
magasins  nationaux  et  qui  ne  seraient  point 
marquées  des  deux  lettres  A  N  ne  pourront  en 
aucun  temps,  même  après  la  guerre,  faire  partie 
d'unepropriéte  particulière. 

c  Art.  9.  Les  citoyens  qui  auraient  plu.^-ieurs 
fusils  de  guerre  à  leur  dispo-iiion,  dont  quel- 
ques-uns leur  seraient  inutiles,  sont  invités  à 
s'en  défaire  le  plus  tôt  po>sible  et  de  manière  à 
ce  qu'ils  passent  entre  les  m  )ins  d  autres  bons 
citoyens,  r.AssembLe  nationale  déclarant  que 
celui-là  aura  le  mieux  mente  de  la  pitrie  qui, 
dans  les  circonstances  actuelles,  aura  contribué 
à  armer  un  plus  grand  nombre  de  défenseurs 
de  la  liberté. 

•  Art.  10.  Aucun  citoyen,  inscrit  sur  le  registre 
de  la  garde  nationale,  ne  pourra  être  contraint 
de  céder  son  lusil,  même  sous  prétexte  d  en  ar- 
mer plus  utilement  un  autre  citoven;  et  dans  le 
cas  où,  pour  le  besoin  de  l'Etat,  il  consentirait  à 
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s'en  dessaisir  pendant  quelque  temps,  il  en  sera 
tenu  noie  sur  les  registres  de  la  municipalité, 
pour  son  fusil  lui  être  rendu  aussitôt  qu'il  sera 
possible  de  le  faire  et  qu'il  le  demandera. 

<•  Art.  11.  Pendant  tout  le  temps  de  la  guerre, 
il  sera  délivré  par  an,  à  chaque  municipalité, 
une  somme  de  20  sous  pour  les  entretien  et  ré- 
paration de  chaque  fusil,  enregistré  et  marqué 
comme  il  a  été  dit  ci- dessus;  les  officiers  muni- 
cipaux et  corps  administratifs  veilleront  à  l'em- 
ploi de  ces  fonds  affectés  aux  réparations  dont 
ils  sont  spécialement  charités,  aucun  citoven 
n'ayant  le  droit  d'y  prétericlre  en  particulier 
qu'en  raison  seulement  des  réparations  dont  son 
arme  pourrait  avoir  besoin. 

«  Art.  12.  Toute  personne  qui  se  sera  permis 
de  marquer  une  arme  des  lettres  A  N  ou  d'ache- 
ter pendant  tout  le  temps  de  la  guerre  une  arme 
ainsi  marquée  sera  privée  du  droit  de  porter  les 
armes  pendant  un  an  et  condamnée  à  30  livres 
d'amende  pour  chaque  arme  qu'elle  aura  ainsi 
achetée  ou  marquée. 

«  Art.  13.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les 
ordres  les  plus  précis  pour  faire  le  plus  promp- 
tement  possible,  dans  tous  les  arsenaux  et  ma- 
gasins nationaux  du  royaume,  la  recherche  de 
toutes  les  armes  qui,  soit  par  leur  calibre,  soit 
par  leur  longueur,  par  leur  forme  ou  par  le 
défaut  de  baïonnette,  etc.,  ne  pourraient  être 
d'aucun  usage  dans  les  armées,  mais  pourraient 
cependant  être  d'une  grande  utilité  entre  les 
mains  des  citoyens  habitant  les  campagnes  des 
départements  frontières;  ces  fusils  seront  sur- 
le-champ  mis  en  réparation  et  il  sera  fait,  s'ils 
ne  sont  pas  du  calibre  actuellement  en  usage, 
des  .moules  à  balles  en  quantité  suffisante  pour 
en  envoyer  partout  où  l'on  fera  passer  de  ces 
fusils  qui,  ainsi  que  tous  autres,  ne  seront  déli- 
vrés que  sur  un  décret  du  Corps  législatif  et 
seront  marqués  des  lettres  A  N. 

«  Art.  14. 11  sera  fait,  dans  la  huitaine  de  la 
publication  du  présent  décret,  un  inventaire 
exact  des  fusils  ae  toutes  espèces  qui  pourraient 
se  trouver  dans  les  maisons  des  émigrés  et  sur 
lesquelles  les  scellés  seraient  ou  auraient  été 
précédemment  posés  :  un  extrait  de  cet  inven- 
taire, désignant  les  différentes  espèces  de  fusils, 
sera  envoyé  dans  la  huitaine  au  directoire  du 
département,  qui  l'adressera  sur-le-champ  au 
pouvoir  exécutif;  celui-ci  de  son  côté  en  don- 
nera connaissance  sans  délai  au  Corps  législatif. 
«  Art.  15.  Pour  accélérer  la  fabrication  des 
armes  de  guerre  et  profiter  de  toutes  les  res- 
sources que  le  royaume  peut  présenter  en  ce 
genre,  l'Assemblée  nationale  décrète  que  la  sor- 
tie à  l'étranger,  de  toutes  espèces  d'armes  quel- 
conques est  prohibée,  sous  peine  de  confiscation, 
et  de  50  livres  d'amende  pour  chaque  arme  sai- 
sie, de  quelque  nature  qu'elle  soit.  » 

Second  décret. 


«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  présentera,  sous  3  jours  au 
plus  tard,  à  son  comité  militaire,  un  projet 
d'instruction  sur  la  qualité  que  doivent  avoir 
les  armes  de  guerre  et  sur  la  manière  dont  il 
doit  être  procédé  à  leurs  vérifications  et  épreuves 
par  les  commissaires  des  départements  :  ce 
comité  est  chargé  de  lui  en  faire  le  rapport  sans 
délai,  pour  une  instruction  détaillée  ôtre  jointe 
au  décret  de  ce  jour.  » 

Un  membre  combat  le  projet  de  décret.  Il  de- 


mande l'ajournement  des  premiers  articles  et 
qu'on  décrète  seulement  les  articles  13, 14  et  15. 
D'autres  membres  demandent  que  la  discussion 
s'ouvre  sur  la  totalité  du  projet. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
à  huitaine,  et  selon  les  formes  constilulionnelles, 
de  la  partie  du  projet  relative  à  une  diminution 
dans  les  contributions  publiques.) 

M.  l-aeiiée  demande  qu'on  décrète  à  l'instant 
la  prohibition  de  la  sortie  de  toutes  sortes 
d'armes  et  de  munitions  ainsi  que  les  ar- 
ticles 13,  14  et  15  du  projet. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  La- 
cuée  ;  puis  après  avoir  décrété  l'urgence,  adopte, 
sauf  rédaction,  les  articles  13, 14  et  15  du  projet. 
Elle  renvoie  en  outre  la  rédaction  au  comité  mi- 
litaire pour  en  faire  lecture  le  lendemain  12, 
après  celle  du  procès-verbal. 

Une  députation  de  la  section  de  la  Croix-Rouge 
est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Législateurs,  vous  qui,  au  milieu  de  tant  de 
contradictions,  déployez  celte  énergie  si  digne 
du   peuple  libre  que  vous   représentez,  cette 
énergie  qui  fait  pâlir,  trembler,  qui  consterne 
et  désespère  tous  les  ennemis  de  la  patrie;  vous 
que  tant  de  calomnies  honorent;  vous  qu'on 
voudrait  en  vain  avilir,  parce  qu'on   ne  peut 
vous  corrompre,  c'est  toujours  avec  douleur  que 
les  bons  ciloyens  viennent  interrompre  la  dis- 
cussion utile  des  grands  intérêts  qui  vous  occu- 
pent. Mais  il  est  des  circonstances  qui  imposent 
a  ces  bons  citoyens  le  devoir  impérieux,  le  be- 
soin absolu  de  se  précipiter  vers  votre  enceinte. 
«  Vous  avez,  sur  la  proposition  d'un  ministre 
patriote,  rendu  un  décret  salutaire,  dicté  par 
votre  amour  imperturbable  pour  le  bonheur  du 
peuple  qui  vous  a  confié  ses  intérêts;  et  de  vils 
intrigants,  toujours  tourmentés  de  l'espoir  cri- 
minel de  nous  ramener,  par  l'anarchie,  à  un 
régime  que  nous  détestons,  ont  colporté  impru- 
demment une  pétition  par  laquelle  on  cherche 
à  nous  déshonorer  aux  yeux  de  tous  les  dépar- 
ments  {Applaudissements)  ;  par  laquelle  on  nous 
conseille,  en  quelque  sorte,  la  désobéissance  à 
vos  lois.  Eh,  nous  pourrions  être  tranquilles  et 
indifférents  au  milieu  de  ces  machinations  abo- 
minables! Non,  non,  sans  doute.  Nous  venons, 
ciloyens  de  la  section  de  la  Croix-Rouge,  re- 
pousser loin  de  nous,  publiquement  dans  votre 
enceinte,  la  calomnie  dont  on  veut  nous  noir- 
cir. En  dépit  de  tous  les  ennemis  de  la  patrie, 
nous  sommes  tous  frères,  tous  patriotes,  tous 
prêts  à  mourir  pour  la  défense  et  le  maintien 
de  notre  sublime  Constitution.   Loin  de  nous 
l'idée  de  repousser  nos  frères  des  départements. 
11  nous  tarde  de  les  serrer  dans  nos  bras,  de 
confondre  ensemble  nos  âmes   brûlantes  pour 
la  liberté,  de  jurer  avec  eux,  sur  l'autel  oe  la 
patrie,  une  guerre  éternelle  à  tous  les  conspi- 
rateurs, dans  quelque  lieu   qu'ils    soient,   et 
quelque  place  qu'ils   occupent.    [Applaudisse- 
wj6'?i<A'.)  Voilà,  voilà  nos  vrais  sentiments!  Rece- 
vez-en l'assurance,  recevez  celle  de  notre  obéis- 
sance à  vos  décrets,  et  de  notre  confiance  ab- 
solue.   Marchez,    marchez    toujours    d'un  pas 
ferme  et  assuré  :  vous  avez  des  ennemis,  mais 
partout  des  défenseurs  intrépides  qui  reconnais- 


.  (i)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. /*^- 
titions,  tome  l,  n*  36. 
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sent  le  bienfait  de  vos  décrets  à  la  fureur  de 
leurs  ennemis.  »  (Vifs  applaudissements.) 

(Suivent  les  signatures  au  nombre  de  104.) 


lOi 


M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression,  l'in- 
sertion au  procès-verbal  et  l'envoi  aux  83  dé- 
partements de  l'adresse  de  ces  citoyens. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  neures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

Séance  du  mardi  12  juin  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE    DE    MM.    FRANÇAIS  (DE    NANTES), 
président,  ET  LEilONTEY,  ex-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇAIS  (DE  NANTES). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  beures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
accompagnée  d'une  dépêche  de  M.  Blanchelunde, 
qui  renil  compte  de  la  continuation  des  scènes 
sanglantes  qui  désolent  Saint-Domingue. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité 
colonial.) 

2**  Lettre  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Moulins,  département  de 
l'Allier,  par  laquelle  ils  demandent  que  le  com- 
missaire du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de 
l'exlraordiiiaire,  soit  tenu  de  leur  envoyer  les 
fonds  nécessaires  au  payement  des  frais  d'ex- 
pertise que  réclament  les  citoyens  qui  ont  pré- 
paré la  vente  des  domaines  nationaux. 

(L'.\ssemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

3*  Lettre  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Moulins,  département  de 
l'Allier,  qui  exposent  les  besoins  urgents  de 
toutes  leurs  églises,  en  objets  nécessaires  à  l'en- 
tretien du  culte  et  demandent  qu'il  y  soit  in- 
cessamment pourvu. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.) 


4»  Lettre  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire ,du  district  di'  Moulins,  département  de  C Al- 
lier, relative  à  la  démarcation  de  leur  territoire. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  division.) 

b"  Lettre  du  directoire  du  département  de  V Al- 
lier accompagnée  d'un  extrait  de  son  procès-ver- 
bal, qui  annonce  que  les  commis  de  l'adminis- 
tration ont  offert  75  livres  en  assignats,  qu'ils 
ont  remis  au  receveur  du  district  de  Moulins, 
suivant  son  récépissé  qu'il  envoie. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  l'offrande  au  procès-verbal  dont 
un  extrait  sera  rerais  aux  donateurs.) 

6»  Lettre  des  maire  et  officiers  municipaux  de 
la  commune  de  Marnay-sur-Seine,  district  de  lo- 
gent, département  de  l'Aube,  qui  annonce  que 
des  citoyens  de  cette  commune,  qui  ne  sont  ni 
imposables,  ni  citoyens  actifs,  se  sont  fait  im- 
poser sur  le  rôle  de  la  contribution  mobilière 
a  45  sous  par  tête,  ce  qui  forme  un  total  de 
72  livres  qu'ils  offrent  à  la  patrie.  {Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  l'offrande  au  procès-verbal  dont 
un  extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

7"  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  demande  la  so- 
lution de  plusieurs  questions  que  présente  le 
décret  du  15  mai  dernier  sur  les  rembourse- 
ments. 

(L'Assemblée  charge  la  commission  centrale  de 
mettre  incessamment  cet  objet  à  Tordre  du  jour.) 

M.  Christinat.  Voici  une  lettre  des  adminis- 
trateurs composant  le  directoire  du  district  de 
Montivilliers,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
qui  instruisent  l'Assemblée  nationale  que  la 
presque  totalité  des  contributions  publiques, 
dans  leur  territoire,  est  versée  dans  le  Trésor 
national. 

Les  deux  contributions  foncière  et  mobilière 
étaient  fixées  pour  1791  à  1,953,269  1.  14  s.  et  ii 
ne  reste  à  recouvrer  qu'environ  571,273  livres. 
Le  civisme  des  administrateurs  et  des  citoyens 
mérite  les  plus  grands  éloges.  Ils  ont  tous  con- 
couru à  accélérer  la  confection  des  matrices  de 
rôle.  Bientôt  le  recouvrement  pour  1792  sera  en 
pleine  activité. 

Voici  le  résultat  de  la  recette  faite  jusqu'au 
31  mai  dernier  : 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SBLNE-INFÉRIEURE. 


District  de  Montivilliers. 


MONT.t-NT 

des  Contributions  foncière 

et  mobilière  de  1791, 

en  principal 

et  sous  pour  livre  additionnels. 


I. 

Contribution  foncière 1,467 .%I7  10 

Contribution  mobilière...       486,063    4 


Totaux... 


1,953.269  14 


SOMMES 
recouvré  es 

jusqu'au 
11  mai  1792. 


1.     8.    d. 

1,127,646      8      9 

254,319    13      5 


1,381,996      a    4 


SOMMES 
à  recouvrer. 


OBSERVATIONS. 


I.  s.  d. 
339,561  1  3 
Ï31,71i    10      7 


571,273    11    10 


Il  résulte  des  renseijjnementa  pris 
par  le  directoire,  sur  les  demandes  en 
réduction  qui  ont  été  faites,  jnaqa'au 
moins  moitié  des  571,273  Mt.  11  s.  6  d. 
qui  restent  à  r<'couvrer.  sera  absorbée 
par  les  décharges  qui  seront  accordées. 


i 


Le  présent  certifié  véritable  par  nous  Administrateurs  composant  le  directoire  du  district  de  Montivilliers. 
A  Montivilliers,  ce  8  juin  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

Sign^:  Lefètwi,  Flitot,  Dcbois,  Mariî»»*,  Lbucaro. 
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Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable 
au  procès-verbal  de  la  conduite  des  administra- 
teurs et  des  citoyens  du  district  de  Monlivilliers. 
{Ap/jlaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
hçnorable  au  procès-verbal  du  zèle  des  admi- 
nistrateurs et  du  patriotisme  des  citoyens  du 
district  de  Moniivilliers;  elle  décrète  en  outre 
que  l'état  des  perceptions  joint  à  la  lettre,  sera 
inséré  au  prosès-verbal.) 

Un  dtf  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  directoire  du  district  de  Lyon  qui 
dénonce  une  proclamation  du  roi  comme  in- 
constitutionnelle et  invasive  du  pouvoir  légis- 
latif. ^ 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  législation.) 

M.  Ilréiiiontier.  Je  demande  par  suite  que 
le  comité  de  législation  présente  enfin  un  rap- 
port sur  la  nature  et  sur  les  bornes  des  procla- 
mations. 11  est  étonnant  qu'on  ne  voie  rien  sor- 
tir de  ce  comité, 

2'  Lettre  de  M.  Merlin,  président  du  tribunal 
criminel  du  département  du  !<lord,  qui,  pénétré 
de  l'imperleclion  des  lois  sur  l'ordre  judiciaire, 
adresse  à  l'Assetnblée  un  ouvrage  qu'il  a  com- 
posé sur  ce  sujet. 

(L'Assemblée  renvoie  Touvrage  au  comité  de 
législation  et  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal.) 

3°  Lettre  de  M.  Lamorlière,  commandant  for- 
mée du  Rhin,  qui  fait  passera  l'Assemblée  plu- 
sieurs pièces  relatives  aux  troubles  qui  ont  eu 
lieu  à  Neuf-Brisach,  à  l'occasion  de  plusieurs 
voitures  chargées  d'armes  (]).  Il  envoie  la  rela- 
tion des  événements  et  croit  que  le  seul  moyen 
de  rétablir  la  discipline  est  d'user,  à  l'égard  du 
1"  bataillon  des  volontaires  nationaux  de  l'Ain 
et  du  6*  du  Jura,  de  la  mesure  qu'on  a  employée 
à  l'égard  des  5'  et  6»  régiments  de  dragons, 
c'est-à-dire  de  les  faire  juger  par  des  cours  mar- 
tiales et  de  les  licencier  ensuite,  s'il  y  a  lieu.  11 
fait  les  plus  grands  éloges  de  la  conduite  de 
M.  Victor  Broglie,  officier  général  dans  l'armée 
du  Rhin,  qui,  par  son  zèle,  son  courage  et  son 
intrépiiiit ',  a  rétabli  l'ordre  et  ramené  l'obéis- 
sance à  la  loi.  M.  Lamorlière  annonce  qu'il  en- 
voie les  mêmes  détails  au  tninistre  de  la  guerre. 

M.  Gonpilienu.  J'observe  que  le  comité  de 
surveillance  a  déjà  reçu  des  pièces  relatives  à 
cette  affaire  qui  semble  avoir  été  provoquée  par 
une  arrestation  de  malles  contenant  des  unifor- 
mes proscrits. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mi- 
litaire! 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  mi- 
litaire pour  lui  rendre  compte  de  cette  allaire 
dans  le  plus  bref  délai.) 

4°  Lettre  de  M.  R  land,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  une  lettre  des  ad<ni- 
nislrateurs  de  la  caisse  patriotique  et  l'arrêté  de 
la  municifjalilé  de  Paris  concernant  Vétat  de  cette 
caisse;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1  j  : 


f' 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  da  lundi  11  juin  1792, 
page  P4,  la  motion  de  M.  Aubert-Dubayel  au  sujet  de 
ces  troubles. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  151,  dossier  n*  S65. 


Paris,  le  12  juin  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  faire  passer  à  l'Assemblée 
nationale,  copie  d'une  lettre  que  je  reçois  des 
a'iministrateurs  de  la  caisse  patriotique  et  l'ar- 
rêté de  la  municipalité,  concernant  l'état  de 
celte  c  isse.  Par  cet  état,  il  résulte  d'après  l'exa- 
men des  co  i-missaiies  nommés  par  le  corps  mu- 
nicipal, que  l'émission  des  billets  patriotiques  a 
été  de  23,760,753  livres  15,  qu'elle  était  réduite  à 
l'ép  que  du  3  avril  par  la  rentrée  d3 6,115,941  li- 
vres 10  à  17.600,812  livres  5,  laquelle  somme 
n'était  couverte  que  par  5,062,500  livres  d'assi- 
gnats et  le  surplus  en  lettres  de  change  et  elfets 
divers,  d'où  on  doit  conclure  que  cette  seule 
caisse  a  jeté  d;)ns  la  circulation  en  augmenta- 
tion de  numéraire,  au  delà  de  la  somme  décrétée 
par  l'Assemblée  n^itio  aie,  celle  de  12,598,312  li- 
vres 5,  ce  qui  me  parait  susceptible  de  grands 
inconvénients. 

«  L'objet  des  billets  patriotiques  n'a  été  et  n'a 
dû  être  que  de  fac  liter  l'échange  des  assignats, 
d'une  plus  forte  somme,  et  les  assignats  échangés 
devaient  être  la  mesure  et  la  leprésen  alion  des 
billets  tnis  en  émission  par  les  administrateurs 
de  celte  caisse. 

«  Je  soumets  ces  observations  à  l'Assemblée 
nationale  et  c'est  à  elle  de  les  peser  dans  sa 
sagesse. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président.  » 

«  Signé  :  ROLAND.  « 

Copie  de  la  lettre  des  administrateurs  de  la  caisse 
patriotique,  du  il  juin  1792. 

«  Monsieur, 

«  11  vient  d'être  question,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, rie  l'inexécution  de  la  loi  sur  les  caisses 
qui  ont  émis  des  billets  de  conliance.  L'Assem- 
blée a  désiré  des  éclaircissements  de  votre  part 
à  ce  sujet. 

«  Nous  vous  remettons,  ci  joint,  l'arrêté  de  la 
municipalité  de  Paris,  du  4  avril  dernier,  qui 
cons'ate  la  vérification  qu  a  été  faite  de  l'état 
de  la  caisse  patriotique  par  les  ofliciers  nommés 
ad  hoc. 

«  Avant  que  cette  loi  sur  les  caisses  qui  ont 
émis  des  billets  de  conHance  fût  rendue,  nous 
avions  cru  devoir  cesser  l'émission  des  billets 
de  la  caisse  patriotique  et  depuis  notre  établis- 
sement, et  à  plusieurs  reprises  nous  avons  de- 
mandé que  les  corps  administratifs  nommassent 
des  commissaires  pour  examiner  la  situation  de 
la  caisse  patriotique,  examen  que  nous  sommes 
ton  ion  rs  prêts  à  subir  quand  on  jugera  à  propos 
(i  B  1  (^  fâ.  i  1*6 

«  iNi.us  devons  aus-i  vous  observer  que.  depuis 
7  mois,  les  remboursements  que  nous  faisons  au 
public  sont  très  considérables,  et  que  nous 
avons  5  bureaux  journellement  ouverts  à  qui- 
conque se  présente.  » 

(Suivent  les  signatures.) 
Arrêté  concernant  Vétat  de  la  caisse  patriotique. 

•  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps 
municipal  du  jeudi  4  avril  1792. 

»  Le  corps  municipal  ayant  entendu  le  rapport 
des  commissaires  nommés  dans  la  séance  du 
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30  mars,  relativement  à  la  caisse  patriotique, 
arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  de  la 
commune,  que  le  ra[)poit  de  ses  commissaires 
sera  déposé  au  secrétariat,  imprimé,  afiiché  et 
envoyé  aux  comités  des  48  sections. 

«  Signés  :  PÉTION,  maire,  Dejoly, 
secrétaire  greffier.  » 

«  Suit  le  procès-verbal  : 

«  L'an  mil  sept-cent-quatre-ving-douze.  de  là 
liberté  le  quatrième,  six  heures  et  demie  de  rele- 
vée, le  mardi  3  avril,  en  vertu  de  la  demande 
faite  par  MM.  les  administrateur-  de  la  caisse 
p.tlrioiique,  et  d'après  un  arrêté  du  corps  mu- 
nicipal. .Nous,  commissaires  soussignés,  en  pré- 
sence et  du  consentement  de  MM.  Riboutté,  Ger- 
main, Lavit,  Rodier  et  Rodesse,  tous  administra- 
teurs de  la  dite  caisse,  avons  de  suite  procédé 
à  la  vérification  de  l'actif  et  du  passif. 

•  D'où  il  résulte  qu'à  l'époque  du  3  avril, 
présente  année,  nous  avons  trouvé  qu'il  y  avait 
en  émission  une  somme  de  vingt-trois  millions 
sept  cent  soixante  miPesept  cent  cinquante  trois 
livres  15  sols  en  billets 
palriotiuues,  ci 23,760,753  I.  15  s.  •>  d. 

«  Sur  laquelle  somme 
est  rentrée  celle  de  six 
millions  cent  quinze 
mille  neuf  cent  qua- 
rante un  livres  dix  sols, 
Cl 6,115,941      10     » 

«  Reste  en  émission    

dix  sept  millions  six 
cent  soixante  mille  huit 
cent  douze  livres  cinq 
solsci 17,660,8121.    5  s.  »  d. 


«  Pour  couvrir  cette 
somme ,  nous  avons 
trouvé  :  1°  en  assignais 
cinq  millions  soixante 
deux  mi'le  quatre  cents 
livres.dans  laquelle  som- 
me est  com  rise  celle 
d'un  nullion  trois  cent 
soixante-un  mille  cinq 
cents  livre,  dans  la  Clisse 
delacompagniedéposée 
à  la  ville,  ci 5,062,4001.    •  s.  .  d. 

«  2°  En  lettres  de chan- 

fe  à  échoir  depuis  le 
présent  mois  jusqu'au 

^     31  mai  prochain,   huit 

[  millions  trois  cent  qua- 
tre-vingt dix  mille  cent 
cinquante  livres  six  sols 

sept  deniers,  ci 8,390,150       6      7 

3»  En  effets  publics 
déposés  à  la  ville,  éva- 
lues, d'aprt'^s  le  procès- 
verbal  du  19  mars  der- 
nier, à  quatre  millions 
six  cent  soixante  dix 
mille  six  cent  quatorze 

livres,   ci 4,670,614       »      i 

4°  En  effets  publics 
dans  les  caisses  de  la 
compagnie  pour  sûreté 
des  prêts  qu'elle  a  faits 
à  courte  échéance  dont 
la  dernière  tombe  au 
11  juiu  prochain,  éva- 


lués à  quatre  millions 
neuf  cent  vingt-six  mille 
sept  cent  quinze  livres, 
ci 4,926,715  1.  •  s.  •  d. 

5°  Et  effets  commer- 
çables,  àéchoirau  31  dé- 
cembre prochain,  mon- 
tant à  un  million  deux 
cent  quatre  vingt  qua- 
torze mille  huit  cent 
livres  ci 1,294,800       »      » 

6°  Dû,  par  divers  par- 
ticuliers pourprêts.  qua- 
tre-vingt-onze mille  li- 
vres, ci 91 ,000       »      » 

7»  En  effets  publics, 
pour  sûreté  d'un  prêt, 
soixante  mille  livres, ci.  60,000       »      » 

Total 24,495,679  1.  6  s.  7  d. 


Résultat  : 

L'actif  est  de  vinsrt- 
qu;itre  millions  quatre 
cent  quatre  vingtquinze 
millesix  centsoi.xante- 
dix  neuf  livres  six  sols 
sept  deniers 24,495,679  L  6  s.  7  d. 

Le  passif  est  de  dix- 
sept  millions  six  cent 
soixante  mille  huit  cent 
douze  livres  cinq  sols 
ci 17,660,812     5      » 


Excédent  en  faveur 
de  la  caisse  :  six  millions 
huit  cent  trente  quatre 
mille  huitcentsoixante 
sept  livres  un  sol  7  de- 
niers ci 6,834,867  1.  1  s.  7  d. 


Nous  observons  qu'en  parcourant  les  livres  et 
registres  de  l'Administration,  il  nous  a  paru  que 
l'emploi  successif  des  fonds  de  la  caisse  a  servi 
à  escompter  des  lettres  de  change  sur  Paris,  ou 
en  prêts  sur  des  effets  publics  et  que  nous  n'avons 
aperçu  aucune  trace  de  spéculation,  sur  quelques 
marchandises  que  ce  soit. 

Lecture  faite  du  présent  procès- verbal,  ap- 
prouvé et  consenti,  tant  par  MM.  lesadmiiiisira- 
teurs,  que  par  nous  commissaires,  avons  cha- 
cun apposé  notre  signature  iceliii,  à  11  heures 
moins  un  quart  du  soir  et  dits  jour  et  an  que 
dessus. 

Signé  :  GERMAIN,  RoDESSE,  Lavtt,  Ri- 
boutté, J.-B.  Rodier,  adminis- 

tralears  de  la  caisse;  BeDER- 
man,Patris,Lefeblre,Gl'i.not 
J.-J.  Thomas,  officiers  munici- 
paux nommés  commissaires  ad 
tioc. 

M.  Cambttn.  Je  demande  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  que  la  loi  du  30  mars  porte  que  les 
municipalités  feront  déposer  dans  les  caisses 
l'équivalent  des  assignats  que  les  caisses  auront 
mis  en  émission. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  d'après 
les  dispositions  consignées  dans  son  décret  du 
30  mars  dernier.^ 

5»  Lettre  du  sieur  Bournet,  capitaine  au  2"  ré- 
'  giment  dinfanterie,  qui  adresse  à  l'Assemblée  un 


104    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [12  juin  nSi.) 


mémoire  pour  se  plaindre  d'avoir  été  lésé  dans 
son  avancement  au  grade  de  lieutenant-colonel. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire  au 
Comité  militaire.) 

6°  Lettre  du  receveur  du  district  d'Etampes,  qui 
offre  un  don  patriotique  de  400  livres  à  prendre 
sur  son  traitement  et  l'abandon  d'une  réclama- 
tion qu'il  aurait  à  faire  sur  le  Trésor  national  et 
pour  lequel  il  envoie  les  titres  pour  la  constater. 
11  l'estime  400  livres. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  l'offrande  au  procès-verbal  dont 
un  extrait  sera  remis  au  donateur.) 

7°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
dans  laquelle  il  annonce  qu'il  existe  dans  une 
cave  du  monastère  de  Gluny  un  monument  qui 
devait  être  élevé  à  la  mémoire  de  Turenne  par 
le  cardinal  de  Bouillon.  11  propose  de  le  faire 
transporter  au  Panthéon  français  et  de  demander 
à  être  autorisé  à  payer  les  frais  du  déplacement. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
d'instruction  publique.) 

8°  Lettre  M.  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  instruit  l'Assemblée  que  les  admi- 
nistrateurs du  district  deSaint-Maixent  sont  pour- 
suivis par  des  entrepreneurs  qui  ont  fait  des 
réparations  au  séminaire  de  cette  ville  et  qui 
demandent  le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  cette  affaire 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances.) 

9"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
relative  à  la  fondation  de  6  places  gratuites  pour 
6  filles  pauvres  dans  la  ci-devant  abbaye  de  Port- 
Royal. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  l'ordinaire  des  finances  et  d'instruction  pu- 
blique réunis.) 

10°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  V intérieur. 
qui  annonce  n'avoir  encore  reçu  aucune  nou- 
velle officielle  de  l'événement  arrivé  au  camp 
de  Neuf-Brisach  (1).  Cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue :  (2) 

«  Paris,  le  12  juin  1792. 

<•  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  rendit  hier  un  décret 
qui  charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  lui  rendre 
compte  dans  les  24  heures  des  événements  relatifs 
à  une  fermentation  qui  a  eu  lieu  au  camp  de 
Neuf-Brisach  à  l'occasion  de  quelques  voitures 
chargées  d'armes  qui  allaient  à  l'étranger. 

«  J'ai  bien  entendu  parler  de  cet  événement 
mais  d'une  manière  vague;  on  dit  qu'il  y  a  des 
lettres  particulières  qui  attestent  le  fait,  mais  je 
n'en  ai  point  reçu  d  officielle  qui  y  ait  rapport. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  etc. 

«  Signé  :  ROLAND.  » 

11"  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  du  Calvados,  qui  de- 
mandent le  payement  d'une  somme  de  600  livres 
f»our  des  gardes  nationaux  employés  à  rétablir 
a  tranquillité  publique,  troublée  par  des  prêtres 
factieux  dans  plusieurs  parties  de  leur  territoire. 


(1)  Voy.  ci-dessus,   même  séance,  page  102,  la  lettre 
de  lu.  Lamorlière  au  sujet  des  troubles  de  Neuf-Brisach. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  151,  dossier  n»  268. 


(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

12"  Lettre  du  sieur  Marigny,  sergent  du  batail- 
lon de  Saini-Êlienne-du-Mont ,  dans  laquelle  il 
annonce  à  l'Assemblée  que  lorsqu'il  a  signé  la 
pétition  contre  le  décret  pour  la  formation  d'un 
camp  de  20,000  hommes  sous  les  murs  de  Paris, 
il  a  été  induit  en  erreur.  11  s'empresse  de  se 
rétracter. 

Une  députation  de  citoyens  de  la  section  d'Henri  IV 
est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  rfépMfa<ion  s'exprime  ainsi  (1)  : 
Législateurs,  vous  avez  décrété  que  20,00()  de 
nos  frères  d'armes  des  83  départements  se  réu- 
niraient à  Paris  pour  le  14  juillet  prochain  ;  cette 
mesure  était  dictée  parla  prudence,  vous  l'avez 
pesée  dans  votre  sagesse,  et  nous  venons  vous 
remercier  de  cette  nouvelle  preuve  de  votre  sol- 
licitude sur  les  dangers  de  la  patrie,  vous  n'avez 
point  douté  du  zèle  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, comme  des  scélérats  qui  sont  démasqués 
depuis  longtemps,  ont  voulu  l'insinuer.  Non,  vous 
ne  vous  êtes  point  fait  cette  injure,  un  père  ne  se 
défie  pas  de  ses  enfants.  Le  patriotisme,  le  courage 
et  l'intrépidité  de  la  garde  nationale  vous  sont 
connus;  vous  savez  qu'elle  a  commencé  la  Révolu- 
tion et  qu'elle  l'achèvera,  vous  savez  qu'elle  a  pro- 
tégé l'établissement  de  la  Constitution  et  qu'elle 
ne  cessera  de  la  défendre,  vous  savez  quelle  a 
juré  la  liberté  ou  la  mort,  et  personne  ne  connaît 
mieux  que  vous  la  fidélité  inviolable  avec  la- 
quelle elle  garde  ses  serments;  mais,  dans  un 
instant  où  les  passions  s'agitent,  où  l'on  fait  jouer 
toute  espèce  d  intrigues  pour  diviser  les  Français, 
dans  un  moment  où  l'on  cherche  à  aiguiser  les 
poignards  du  fanatisme,  dans  un  moment  où  l'on 
veut  combiner  la  guerre  civile  avec  la  guerre 
extérieure,  dans  un  moment  enfin  où  tous  les 
despotes  réunis  sont  prêts  à  fondre  sur  nous  et 
où  40,000  scélérats  sont  prêts  à  les  seconder, 
vous  avez  voulu  déjouer  leurs  complots  et  nous 
mettre  en  état  de  leur  résister  par  la  réunion 
imposante  de  tous  les  enfants  de  la  liberté.  Nous 
volerons  à  la  rencontre  de  nos  frères,  ils  retrou- 
veront en  nous  les  hommes  du  14  juillet,  nos 
maisons  leur  seront  ouvertes  comme  nos  creurs; 
nous  resserrerons  plus  étroitement  avec  eux  les 
liens  de  l'amitié,  de  la  confiance  et  de  la  frater- 
nité qui  doivent  régner  entre  tous  les  Français. 
Nous  renouvellerons  ensemble  à  la  face  de  l'uni- 
vers et  en  dépit  des  traîtres  et  des  despotes  le  ser- 
ment de  vivre  libre  ou  de  mourir,  de  les  vaincre 
et  de  conserver  tout  entière  la  liberté,  l'égalité 
et  la  Constitution  ou  de  nous  ensevelir  avec  eux 
sous  les  ruines  de  cet  empire.  Les  départements, 
les  districts,  les  cantons,  les  villes,  les  villages,  nos 
armées,  tous  citoyens  soldats  et  les  soldats  ci- 
toyens, la  France  entière  qu'ils  croyent  divisée 
répétera  tout  d'une  voix  ce  serment,  elle  ne  leur 
présentera  plus  qu'une  vaste  famille  et  elle  sera 
invincible  puisqu'elle  sera  réunie  et  n'aura  plus 
qu'une  seule  volonté,  celle  d'être  libre.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès -verbal  de  l'adresse  des 
citoyens  de  la  section  de  Henri  IV.) 

M.  Eiumery.  Les  ouvriers  très  patriotes  de 
la  verrerie  de  Uunkerque  me  chargent  de  dépo- 
li) Archives  nationales  :  Carton  1S2,  dossier  n*  26t. 


[ÀMciublée  naUooale  legisUliv«.J    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [11  juio  ITM.] 


105 


ser  en  leur  nom  uue  somme  de  126  liv.  lu  s.  en 
assignats.  Ils  se  proposent  de  faire  passer  tous 
les  3  mois  la  même  somme.  (Applaudmements.) 

J'ajoute  que  le  jour  où  l'on  a  forme  le  camp  de 
Dunkerque,  le  colonel,  2  ofliciers,  2  adjudants- 
majors  et  2  maréchaux  des  logis  du  régiment  de 
dragons  ci-devant  Bourbon,  sont  partis,  empor- 
tant les  guidons  de  ce  régiment.  Je  demande  le 
renvoi  de  cet  objet  au  Pouvoir  exécutif,  afin  qu'ils 
puissent  être  jugés  par  les  cours  martiales. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  des  ouvriers  de 
la  verrerie  de  Dunkerque  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.  Elle  renvoie,  en  outre,  la 
dénonciation  faite  par  M.  Emmery  au  Pouvoir 
exécutif.) 

M.  Dab«i8-da-Bais.  Je  suis  chargé  par  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  de  Lisieux  de 
déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  une  somme  de 
2,302  livres,  dont  221  liv.  17  s.  en  5  lettres  de 
maîtrise;  385  liv.  4  s.  6  d.  en  espèces  et  1,735  li- 
vres en  assignats,  plus  2  paires  de  boucles  d'ar- 
gent. {Applaudissements.) 

De  jeunes  citoyens  de  Paris,  accompagnés  de 
leur  instituteur,  sont  admis  à  la  barre  et  offrent 
à  la  patrie  27  liv.  15  s.  en  espèces:  75  livres  en 
assignats,  plus  une  bague  en  argent.  {Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président  accorde  à  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  MM.  Ri- 
bes  et  Baye*,  membres  du  directoire  du  district 
d'Issoire,  département  du  Puy-Dôme,  le  procu- 
reur-syndic et  le  secrétaire-greffier,  envoient 
400  livres  en  assignats.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  accepte  toutes  ces  offrandes  et 
en  décrète  la  mention  honorable  au  procès-ver- 
bal dont  un  extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Camboii,  au  nom  du  comité  de  L'ordinaire 
des  finances,  présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  la  vente  des  sels  et  tabacs  (1)  ;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

Décret  d^ urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
qui  lui  a  rendu  compte  des  pertes  considérables 
que  le  Trésor  public  éprouve  sur  la  vente  des  sels 
et  tabacs,  par  l'effet  de  la  coalition  de  plusieurs 
citovens  qui  se  concertent  pour  ne  pas  enchérir, 
voulant  faire  cesser  promptement  un  semblable 
desordre,  décrète  qu  il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Aussitôt  après  la  publication  du 
présent  décret,  les  enchères  pour  la  vente  des 
sels  et  tabacs,  ordonnée  par  la  loi  du  25  mars 
dernier,  ne  seront  reçues  qu'au-dessus  du  mi- 
nimum du  prix  qui  sera  déterminé  de  !a  manière 
prescrite  par  les  articles  suivants  : 

«  Art.  2.  Pour  parvenir  à  la  fixation  de  ce 
minimum,  les  corps  administratifs  feront  par- 
venir sans  délai,  au  ministre  des  contributions 


(I)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  8  juin  1792,  page  688,  la  lettre  du  ministre 
des  contnbutioas  publiques  au  sujet  de  la  venta  des 
sels  et  tabacs. 


publiaues,  les  renseignements  sur  le  prix  com- 
mun du  commerce  des  sels  et  tabacs  dans  leur 
département,  et  ils  indiqueront  le  prix  qu'il 
paraîtra  convenable  de  déterminer,  et  au-aes- 
sous  fluquel  il  ne  pourra  être  reçu  d'enchères 
pour  la  vente  des  sels  et  tabacs  nationaux. 

-  Art.  3.  Aussitôt  que  le  ministre  aura  reçu 
ces  renseignements  et  avis,  il  fixera  le  mini- 
mum du  prix  au-dessous  duquel  ces  denrées  ne 
pourront  être  adjugées,  et  il  en  instruira  de 
suite  les  directoires  de  départements,  qui,  de 
leur  côté,  en  instruiront  les  directoires  de  dis- 
tricts. » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

Un  membre  demande  par  article  additionnel 
que  la  suspension  de  la  vente  des  sels  et  tabacs 
soit  formellement  prononcée. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'.\ssemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  qui  lui  a  rendu  compte  des  pertes  con- 
sidérables que  le  Trésor  public  éprouve  sur  la 
vente  des  sels  et  tabacs,  par  l'effet  de  la  coali- 
tion de  plusieurs  citoyens  qui  se  concertent  iiour 
ne  pas  enchérir,  voulant  faire  cesser  pro  npte- 
ment  un  semblable  désordre,  décrète  qu'il  y  a 
ursience. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

t  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  enchères  pour  la  vente  des  sels  et 
tabacs,  ordonnée  par  la  loi  du  25  mars  dernier, 
ne  seront  reçues  qu'au-dessus  du  minimum  du 
prix  qui  sera  déterminé  de  la  manière  prescrite 
parles  articles  suivants;  et  jusqu'à  ce  que  ce 
minimum  soit  fixé,  la  vente  sera  suspendue. 

Art.  2. 

-<  Pour  parvenir  à  la  fixation  de  ce  minimum, 
les  corps  administratifs  feront  parvenir,  sans 
délai,  au  ministre  des  contributions  publiques, 
des  renseignements  sur  le  prix  commun  du  com- 
merce des  sels  et  tabacs  dans  leur  département, 
et  ils  indiqueront  le  prix  qu'il  parait  convenable 
de  dé'erminer,  et  au-<lessous  duquel  il  ne  pourra 
être  reçu  d'enchères  pour  la  vente  des  sels  et 
tabacs  nationaux. 

Art.  3. 

«  Aussitôt  que  le  ministrfi  aura  reçu  ces  ren- 
seignements et  avis,  il  ûxeÊk  le  minimum  du 
prix  au-dessous  duquel  ces  denrées  ne  pourront 
être  adjugées,  et  il  en  instruira  de  suite  !es  di- 
rectoires de  départements,  qui,  de  leur  côté,  en 
instruiront  les  directoires  de  districts.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  9  juin 
1792,  au  soir. 

Plusieurs  membres  observent  que  dans  ce  pro- 
cès-verbal, le  secrétaire  a  désigné  par  son  nom 
M.  Merlin  dont  on  a  demandé  1  envoi  à  l'Abbaye 
et  que  cette  désignation  ne  peut  avoir  lieu  qu'au 
cas  où  la  peine  eût  été  décrétée  (l).  11»  deman- 
dent que  le  nom  de  .M.  Merlin  soit  rayé. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  Hu  samedi  9  juin  1793,  an 
soir   page  44,  la  motion  de  M.  Henry  Laririàre. 


j  06    [Asiemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [12  juin  i792.] 


(L'Assemblée  décrète  que  le  nom  de  M.  Merlin 
sera  rayé  dans  la  rédaction  du  piocès-verbal.) 

Un  membre  demande  que  celte  partie  du  pro- 
cès-verbal soit  supprimée. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Une  députa  lion  de  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Antoine  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépatation  se  plaint  d'abord, 
de  ce  que  l'Assemblée,  d'après  les  impulsions 
d'une  l'action  dont  les  membres  disent  qu'ils 
veulent  la  Constitution,  toute  la  Gonsti  ution, 
rien  que  la  Constitution,  a  perdu  une  journée 
de  ses  séances  pour  assister  à  un  simulacre  de 
fête.  11  entre  ensuite  dans  de  grands  détails  sur 
les  circonstances  présentes. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  pétition- 
naire se  contente  d'énoncer  Lobjeide  sa  pétition 
et  qu'elle  soit  renvoyée  à  un  comité. 

Vorateur  de  la  députation.  Messieurs,  je  parle 
au  nom  de  mes  concitoyens.  Tout  citoyen  a  le 
droit  de  pétition,  et  je  ne  sais  pas  pourquoi  ces 
Messieurs  refusent  de  m'entendre.  {Murmures  et 
interruptions.) 

M.  Carnot-Fenleîns  le  jeune.  Monsieur  le 
Président,  je  demande  qu'en  votre  qualité  vous 
fassiez  respecter  par  le  pétitionnaire  la  dignité 
du  gouvernement  représentatif.  Les  citoyens  ont 
sans  doute  le  droit  de  pétition,  mais  ils  n'ont 
pas  le  droit  de  venir  discuter  à  la  barre.  Je  de- 
mande donc  que  le  pétitionnaire  énonce  suc- 
cinctement l'objet  de  sa  pétition  et  qu'elle  soit 
renvoyée  sur-le-champ  au  comité. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Gar- 
not-Fenleins  le  jeune,  et  renvoie  la  pétition  au 
comiié  des  pétitions.) 

M.  le  Président  accorde  à  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  llerlet.  La  multiplicité  et  souvent  l'inuti- 
lité des  pétitions  fait  perdre,  presque  tous  les 
jours,  un  tem'is  considérable  qui  devrait  être 
employé  anx  travaux  importants  qui  s'accu- 
mulent dans  les  comités.  Je  rappelle  à  l'Assem- 
blée les  deux  articles  du  règlement  qui  portent 
que  les  pétitionnaires  seront  tenus  d'envoyer  à 
M.  le  Président  une  note  sommaire  sur  l'objet 
de  leur  pétition  et  de  l'énoncer  de  même  à  la 
barre.  Ces  2  articles  ne  sont  pas  exécutés,  je 
demande  qu'ils  soient  remis  en  vigueur. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  parle 
motif  qu'il  existe  un  décret  à  ce  sujet  et  qu'il 
ne  s'agit  que  de  le  taire  exécuter.) 

M.  Ilelacroîx.  Je  demande  la  parole  pour 
M.  Delfau  qui  désire  communiquer  des  faits  qui 
intéressent  la  sûreté  générale,  celles  de  l'As- 
semblée nationale  et  du  roi. 

(L'Assemblée  accorde  la  parole  à  M.  Dflfau.) 

M.  Delfau.  Hier  soir,  à  7  h.  1/2  environ,  je 
passais  dans  le  jardin  des  Tuileries,  J'aperçus 
un  orateur  qui,  monté  sur  une  chaise,  parais- 
sait déclamer  avec  beaucoup  de  véhémence. 
Je  m'approchai,  me  mêlai  da.is  la  foule,  et  j'en- 
tendis la  lecture  à  haute  voix  du  libelle  que 
voici  où  l'on  provoque  hautement  à  l'assassinat 
du  roi.  Etonné  de  ce  spectacle,  croyant  à  peine 
mes  yeux  et  mes  oreilles,  je  me  mis  à  côté  de 
l'orateur  lui-même.  Ce  libelle  est  ainsi  intitulé  : 
La  chute  de  l'idole  des  Français.  Je  l'ai  acheté. 
Je  ne  vous  en  ferai  pas  la  lecture  en  entier.mais 
vous  me  permettrez  de  vous  lire  le  passage  qui 


contient  le  portrait  du  roi;  vous  y  verrez  qu'on 
y  invite  à  ^assas^inat,  qu'on  le  commande 
même;  le  voici  : 

«  C'est  ce  monstre  qui  n'emploie  le  pouvoir 
qui  lui  est  confié,  oue  |)Our  anéantir  la  nation. 
Nouveau  Charles  IX,  il  veut  vous  armer  les  uns 
contre  les  autres,  et  porter  dans  la  France  la 
désolation,  les  ravages  et  la  mort.  Va,  perfide, 
ton  crime  envers  une  nation  sensible  <t  géné- 
reuse, te  met  dans  la  classe  des  plus  grands 
criminels!  Damiens  fut  moins  cou[)able  que  toi; 
s'il  eût  consommé  son  crime,  il  n'eût  privé  la 
société  que  d'un  brigand  qui,  par  ses  turpitudes 
et  ses  dissolutions,  lit  à  la  France  des  plaies  si 
profondes,  que  de  longtemps  elles  ne  seront 
fermées.  Cependant  tout  ce  que  la  cruauté  la 
plus  raffinée  put  imaginer  de  plus  doulour  ux, 
fut  employé  pour  le  faire  périr.  Et  toi,  dont  l'at- 
tentat est  25  millions  de  fois  plus  grave,  on  te 
laisse  impuni;  et  ce  qui  est  encore  plus  in- 
croyable, on  veut  te  placer  sur  le  trône  avec  la 
même  puissance.  Mais  tremblez,  brigands,  qui 
vous  jouez  de  la  volonté  du  peuple,  l'heure  de 
la  vengeance  approche;  il  est  pirmi  nous  des 
Scévola  qui  sauront  braver  les  tourments  et  la 
mort,  pour  la  donner  à  ceux  qui  nous  op- 
priment. » 

Dans  cet  endroit,  l'orateur  fait  le  portrait  des 
rois  de  France.  11  arrive  à  Louis  XVI;  et  voici 
comme  il  s'exprime  : 

«  Dormirons-nous  toujours  du  sommeil  de  la 
mort?  resterons-nous  toujours  avilis?  rampe- 
rons-nous toujours  sous  les  fers  du  despotisme? 
Non,  sans  doute;  et  puisque  le  successeur  de  tant 
de  tyrans  a  rompu  tous  les  nœuds  qui  l'atta- 
chaient à  nous,  foulons  aux  pieds  ce  vain  simu- 
lacre de  royauté  qui  a  voulu,  qui  a  prétendu 
anéantir  les  lois  émanées  de  la  volonté  de 
25  millions  d'hommes.  Ecrasons  cette  idole  des 
Français,  qui  en  se  faisant  déclarer  inviolable, 
a  avili  la  majorité  nationale.  Ployer  devant  un 
individu  est  un  crime  et  une  monstruosité 
dans  l'ordre  social.  Si  la  liberté  a  tant  de  peine 
à  prévaloir,  c'est  que  le  pouvoir  exécutif  héré- 
ditaire est  unique;  c'est  qu'on  ne  voit  rouler 
que  son  or  dans  la  capitale.  Par  lui,  on  voit 
aes  séductions  de  tout  genre  et  des  attenats  de 
toute  esp"'ce.  On  voit  des  hommes  corrompus 
att iquer  la  liberté  jusques  dans  l'aréopage,  qui 
doit  être  son  asile,  les  crimes  les  plus  exécra- 
bles ne  les  épouvantent  pas.  Attendons  qu'un 
grand  jour  éclaire  l'abime  effrayant,  réunissons 
nos  forces,  et  faisons  frémir  les  scélérats  de  rage 
et  d'épouvante.  » 

La  personne  qui  lisait  hier  au  soir  cet  ouvrage, 
était  à  l'entrée  de  l'Assemblée  nationale,  dans 
le  jardin  même  du  roi.  La  déclamation  était 
accompagnée  de  gestes  si  expressifs,  de  mouve- 
ments si  indicatifs  en  désignant  le  palais  des 
Tuileries,  que  je  ne  pus  pas  douter  qu'il  y  avait 
dans  la  personne  qui  lisait  cet  écrit,  des  inten- 
tions criminelles.  Je  demande  à  cet  égard  à  l'As- 
semblée nationale  s'il  est  possible  que  la  muni- 
cipalité de  Paris,  que  le  maire  n'ait  pas  connais- 
sance de  ces  prédications  publiques,  de  ces 
déclamations,  de  ces  provocations  incendiaires. 
Il  n'est  pas  possible  que  la  municipalité  de  Paris 
n'en  ait  pas  connaissance;  je  demande  que  le 
maire  de  Paris  (et  je  ne  crois  pas  demander 
trop)  rende  compte  des  moyens  qu'il  emploie 
pour  veiller  à  la  sûreté  publique,  et  pour  empê- 
cher que,  dans  le  jardin  du  roi  notamment,  on 
déclame  de  pareils  libelles. 
J'ai  encore  à  dénoncer  à  l'Assemblée  un  fait 
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qiii  me  parait  beaucoup  plus  grave  que  celui 
que  je  vierjs  de  citiT. 

L'Aaseniblée  nationale  veut  sans  cloute  dé- 
couvrir loiJtes  les  conspirations  et  punir  les 
conspirateurs  sans  accepiion  de  persouutss 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui! 

M.  Delfan.  Eh  bien,  Messieurs,  je  suis  forcé  de 
vous  dénoncer  le  ministre  de  la  justice,  comme 
travaillant  très  efficacement,  soit  par  malveil- 
lance, soit  par  iiiipéritie  (ce  aue  j'aime  mieux 
croire),  à  avilir  le  Corpî^  léffislalif.  M.  le  ministre 
de  la  justice  est  venu,  il  y  a  peu  de  temps,  vous 
faire  part  des  mesures  quil  avait  prises  pour  ar- 
rêter la  circulation  des  feuilles  de  lAmi  du 
PenpU  et  veiller  à  Texéculion  de  votre  décret. 
L'Assemblée  nationale  ne  fut  pas  très  satisfaite 
de  sa  réponse,  puisqu'elle  lui  ordonna  de 
rendre  compte  de  nouveau,  par  écrit,  le  lende- 
main malin  (1).  Bh  bien.  Messieurs,  depuis 
celle  époque,  le  ministre  de  la  justice  ne  vous 
a  pas  ait,  ne  vous  a  pas  écrit  un  seul  mot;  et 
depuis  votre  décret,  VAmi  du  Peuple  ne  cesse  de 
circuler  dans  le  public,  dans  toutes  les  sociétés 
littéraires  du  Palais-Royal.  L'abonnement  con- 
tinue comme  ci-devant;  il  circule  dans  tout 
Paris;  il  se  vend  à  quarante  pas  de  l'Assemblée 
nationale.  Je  ne  dis  pas  seulement  qu'il  se  vend, 
ratis  il  se  proclame  hautement,  et  on  l'offre  à 
qui  veut  le  recevoir.  Il  se  distribue  dans  vos 
armées,  il  circule  partout.  Je  vous  demande. 
Messieurs,  si  le  ministreapris  des  mesures  pour 
découvrir  ou  faire  cesser  la  distribution  de  cet 
écrit,  s'il  a  fait  arrêter  et  interroger  un  seul  des 
colporteurs  qui  distribuent  cet  ouvrage.  Si  l'on 
en  avait  interrogé  seulement  un,  peut-être  au- 
rait-on découvert,  par  ce  moyen,  où  se  tient 
cette  caverne  de  brigands.  Je  soutiens  qu  il  n'est 
pas  possible  que  M.  le  ministre  de  la  justice 
ait  cherche  à  faire  des  découvertes  à  cet  égard-là. 

Messieurs,  j'ai  dans  ce  moment-ci  quatre  ou 
cinq  numéros  de  VAmi  du  Peaplf,  je  ne  voudrais 
pas  lass'-r  votre  patience  en  vous  lisant  un  ou- 
vrage qu'il  vous  serait  impossible  d'entendre,  mais 
je  vins  demande  la  permission  d'en  lire  quatre 
à  cinq  phrases,  et  si  votre  indignation  peut 
être  contenue,  j'aurai  eu  tort  de  vous  faire  cette 
dénonciation. 

Plusieurs  membres  :  Lisez!  lisez! 

M.  L<as*aree.  L'auteur  de  l'Ami  du  Peuple 
est  décrété  d'accusation  :  il  ne  s'agit  plus  de 
prouver  que  c'est  un  incendiaire,  il  faut  se 
Dorner  simplement  à  faire  exécuter  le  décret  ; 
il  est  inutile  de  lire  un  ouvrage  que  l'Assemblée 
nationale  a  déjà  jugé. 

M.  Del  fan.  Il  me  parait  nécessaire  que  l'As- 
semblée nationale  ait  connaissance  de  quelques 
phrases  qui  sont  dans  V Ami  du  Peuple. 

Plusieurs  membres  :  Lisez!  lisez! 

D'autres  membres  :  Non  !  non  ! 

(L' -Assemblée  décrète  que  les  passages  de  VAmi 
du  Peui'ie  seront  lus.) 

M.  Delfaa.  Voici  comment  il  s'exprimait 
dans  un  de  ses  numéros  : 

«  11  est  évident,  dit-il,  que  la  trahison  de 
Dillon  est  manifeste.  Laissez  faire  le  comité 
militaire,  vous  verrez  le  traître  blanchi  par 
l'Assemblée.  Et  comment  ne  le  serait-il  pas  ?  elle 
cherche  un  prétexte  plausible,  afin  d'accorder  à 


(l)  Voy.  Archives  parlementaires,  !'•  série,  t.  XLIII, 
séance  du  SI  mai  lIQi,  page  623,  le  décret  readu. 


la  cour  le  décret  funeste  qu'elle  sollicite  pour 
assurer  aux  généraux  le  pouvoir  de  trahir  im- 
punément la  nation,  et  <le  faire  périr,  à  leur 
gré,  les  bataillons  patriotes.  ■ 

Au  siijit  de  la  lettre  de  la  municipalité  de 
Valeiiciennes,  voici  comme  il  s'exprime  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  quelques  dé- 
bats, décrète  que  cette  lettre  sera  communiquée 
au  ministre,  et  qu'il  y  répondra  le  lendemain, 
pour  lui  donner  le  temps  de  préparer  ses  movens, 

«  Dites,  après  cela,  que  la  cour,  les  ministres 
et  l'Assemblée  nationale  ne  s'entendent  pas 
comme  fripon»  en  foire  ». 

M.  €^«rBol-Fealeins,  le  jeune.  Je  demande 
le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Gouplllenn.  Je  demande  que  l'oo  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Duhen.  J'appuie  l'ordre  du  jour.  Il  me 
semble.  Messieurs,  que  l'Assemblée  ne  s'élève 
pas  à  la  hauteur  où  elle  doit  être  en  écoutant 
des  dénonciations  de  gazettes {Murmures.) 

M.  Saladin  parle  dans  le  bruit  et  demande 
qu'on  passe  à  1  ordre  du  jour. 

M.  .Wayerne.  Quel  intérêt  ces  Messieurs  ont- 
ils  donc  à  soutenir  de  pareils  crimes? 

M.  Lerey  (de  Bayeux).  Je  demande  la  parole 
pour  la  dénonciation  d'un  écrit  encore  plus  in- 
cendiaire que  celui  qu'on  vient  de  vous  lire  ;  il 
est  intitulé  :  Têles  à  prix,  dans  leguel  ouvrage  on 
met  à  prix  la  tête  du  roi,  celle  des  généraux  et 
de  plusieurs  membres  de  l'Assemblée.  On  a  dé- 
noncé ce  fait  au  ministre,  il  n'a  pris  aucun  parti, 
et  cela  est  si  vrai,  qu'hier  cet  écrit  était  encore 
distribué  à  la  porte  de  l'Assemblée. 

M.  Beugnoi.  Les  faits  qu'on  vient  de  vous 
dénoncer  ne  sont  pas  de  la  compétence  de  l'As- 
semblée. Ce  sont  là  des  délits  de  police  dont 
elle  ne  peut  pas  connaître.  J'en  demande  le  ren- 
voi au  pouvoir  exécutif  en  chargeant  le  ministre 
de  la  justice  de  rendre  compte  séance  tenante 
des  mesures  qu'il  a  été  précéaemment  chargé  de 
prendre  relativement  à  la  distribution  des  écrits 
séditieux. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Beu- 
gnot.) 

M.  Marant.  Je  demande  laparole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  Les  effets  produits  par  les  libelles, 
vomis  chaque  jour  par  les  factieux  de  tous  les 
genres,  doivent  vous  convaincre  que  les  lois  ré- 
glementaires centre  la  licence  delà  presse  ne  sont 
pas  suffisantes.  Je  demande  donc  que  le  comité 
de  législation  soit  chargé  d'examiner  quels  se- 
raient les  moyens  les  plus  propres  et  les  plus 
compatibles  avec  la  liberté  pour  réprimt-r  la  li- 
cence de  la  presse  et  de  présenter  sans  délai  un 
projet  de  décret. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Carnot-Feuleins,  te  jeune,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  donne  lecture  de  la  ridacli'm  du 
décret  rendu  dans  la  séance  d'hier  soir  (1)  sur 
la  prohibition  de  la  sortie  d'armes  de  toute  espèce 
et  de  munitions  de  guerre  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 
•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  rien 
n'est  plus  instant,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, que  de  pourvoir  d'une  manière  certaine 
à  ce  que   les  arsenaux  et  magasins  nationaux 

(1)  Voy.  ci-des«u«,  séance  du  lundi  11  juin  1792,  su 
soir,  page  100,  l'adoption  de  ce  projet  de  décret,  sauf 
rédaciioa 
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soient  toujours  approvisionnés  d'une  quantité 
suftisante  de  bonnes  armes;  considérant  aussi  l'a- 
vantage qui  résulterait  pour  l'Etat,  d'armer,  dans 
ce  moment,  tous  les  citoyens  gardes  nationales 
des  départements  frontières,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire  et  décrété  l'urgence,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  ^^ 

«  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné, la  sortie  à  l'étranger,  de  toutes  espèces 
d'armes  et  munitions  de  guerre,  est  et  demeure 
prohibée. 

«  Sont  expressément  compris  dans  cette  pro- 
hibition les  fusils  et  la  poudre  de  chasse,  les 
pistolets  de  poches  et  d'arçons,  ainsi  que  les 
épées,  sabres  et  couteaux  de  chasse. 

Art.  2. 

«  En  cas  de  contravention  à  l'article  précé- 
dent, les  armes  et  munitions  saisies  seront  con- 
fisquées, ainsi  que  les  chevaux,  voitures  et  ba- 
teaux qui  s'en  trouveraient  chargés;  il  sera  en 
en  outre  payé  une  amende  de  50  livres  pour 
chaque  arme  saisie,  et,  pour  les  munitions,  il  en 
sera  payé  une  qui  sera  équivalente  à  trois  fois 
leur  valeur  réelle  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ces 
amendes  seront  exigibles  et  payables  par  corps. 

Art.  3. 

«  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  les 
plus  précis,  pour  faire  le  plus  promptement  pos- 
sible, dans  tous  les  arsenaux  et  magasins  na- 
tionaux (lu  royaume,  la  recherche  de  tous  les 
fusils  qui,  soit  par  leur  calibre,  soit  par  leur 
longueur,  par  leur  forme,  par  leur  défaut  de 
baïonnette,  etc.,  ne  pourraient  êtred"aucun  usage 
dans  les  armées,  mais  pourraient  cependant  être 
d'une  grande  utilité  entre  les  mains  des  ci- 
toyens habitant  les  campagnes  des  départe- 
ments frontières.  Ces  fusils  seront  mis  sur-le- 
champ  en  réparation,  et  il  sera  fait,  s'ils  ne  sont 
pasdu  calibre  actuellement  en  usage,  des  moules 
.  à  balles  en  quantité  suffisante,  pour  en  envoyer 
partout  où  l'on  fera  passer  de  ces  fusils,  qui  ne 
seront  délivrés  que  sur  un  décret  du  Corps  légis- 
latif; et  seront  alors  marqués  des  lettres  A.  N. 
signifiant  arme  nationale. 

Art.  4. 

«  11  sera  fait,  dans  la  huitaine  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  un  inventaire  exact  des 
armes  et  munitions  de  guerre  de  toutes  espèces, 
qui  pourraient  se  trouver  dans  les  maisons  des 
émigrés,  et  sar  lesquelles  les  scellés  seraient  ou 
auraient  été  précédemment  apposés;  un  extrait 
de  cet  inventaire,  désignant  les  différentes  es- 
pèces d'armes  et  de  munitions,  sera  envoyé 
dans  la  huitaine  au  directoire  du  département, 
qui  l'adressera  sur-le-champ  au  pouvoir  exé- 
cutif :  celui-ci,  de  son  côté,  en  donnera  con- 
naissance, sans  délai,  au  Corps  législatif. 

Art.  5. 

«  Les  fusils  du  modèle  de  1777,  existants  dans 
les  magasins  nationaux,  ne  pourront,  sous  au- 
cun prétexte,  être  délivrés  aux  trou()es  de  nou- 
velle levée,  tant  qu'il  sera  possible  de  leur  en 


fournir  d'autres  neufs  ou  réparés,  à  moins  que 
ces  troupes  ne  soient  employées  contre  les  en- 
nemis extérieurs  ;  auquel  cas,  s'il  est  jugé  né- 
cessaire, leur  armement  pourra  être  renouvelé, 
en  tout  ou  en  partie,  en  armes  du  modèle 
de  1777  ». 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 

M.  Beaupuy,  au  nom  du  comité  militaire,  sou- 
met à  la  discussion  un  projet  de  décret  concer- 
nant la  création  de  compagnies  de  volontaires 
gardes  nationaux,  chasseurs  à  cheval;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  donner  aux  citoyens,  que  leur  amour 
pour  la  patrie  appelle  à  la  défense  de  la  liberté, 
des  moyens  de  servir  dans  les  troupes  à  cheval, 
et  même  de  former  des  corps  de  volontaires 
gardes  nationaux  à  cheval,  conformément  au 
désir  qu'ils  en  ont  manifesté;  et  qu'il  est  instant 
de  déterminer  le  mode  d'organisation  et  d'em 
ploi  le  plus  propre  à  ces  corps  de  nouvelle  le- 
vée, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  et  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

Art.  1". 

«  11  sera  attaché  aux  6  légions  créées  par  le 
décret  du  27  avril  dernier,  une  nouvelle  compa- 
gnie sous  la  dénomination  de  volontaires  gardes 
nationaux,  chasseurs  à  cheval. 

Art.  2. 

fc  Chaque  compagnie  sera  de  130  hommes,  et 
composée  d'un  capitaine, 
«  Deux  lieutenants, 
«  Un  sous-lieutenant, 
€  Un  maréchal  des  logis  en  chef, 
«  Quatre  maréchaux  des  logis, 
«  Un  brigadier  fourrier, 
«  Huit  brigadiers, 
«  Huit  appointés, 
«  Deux  trompettes, 
«  Deux  maréchaux  ferrants. 
«  Et  cent  quatre  volontaires  gardes  nationaux. 

Art.  3. 

.<  Pour  parvenir  à  la  formation  de  ces  compa- 
gnies, il  sera  ouvert,  au  directoire  de  chaque 
district,  un  registre  où  s'inscriront  les  citoyens 
qui  voudront  servir  dans  lesdites  compagnies. 

Art  4. 

«  Les  directoires  de  district  ne  pourront  ad- 
mettre aucun  citoyen  à  s'inscrire,  qu'autant 
qu'il  fera  actuellement  le  service  dans  la  garde 
nationale,  et  qu'il  produira  un  certificat  de  ci- 
visme, signé  des  officiers  municipaux  du  lieu 
de  sa  résidence,  des  chefs  de  la  garde  nationale, 
et  de  la  compagnie  dans  laquelle  il  aura  fait  le 
service  au  moins  depuis  un  an. 

Art.  5. 

«  Chaque  citoyen,  en  s'inscrivant,  prendra 
l'engagement  de  s'équiper  et  de  se  monter  à 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  l.  XLIV, 
séance  du  2  juin  1192,  page  495,  le  rapport  do  M.  Beau- 
puy. 
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ses  frais,  et  de  se  rendre,  dans  six  semaines  au 
plus  tard,  à  compter  du  jour  de  son  iuscription, 
au  lieu  du  depùl  qui  sera  indiqué  à  chaque  dé- 
partement par  le  pouvoir  exécutif. 

«  Cette  indication  suivra  l'envoi  du  présent 
décret  dans  les  départements. 

Art.  6. 

•  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  afin 

3u'il  soit  transporté,  dans  les  lieux  qu'il  aura 
ésignés  pour  dépôts,  toutes  les  partie»  de  l'ar- 
mement du  cavalier  et  de  l'équipement  du  che- 
val prescrites  pour  les  chasseurs  à  cheval. 

Art.  7. 

«  Tout  citoyen  qui,  après  avoir  rempli  les  for- 
malités exigées  par  les  articles  4  et  o  du  pré- 
sent décret,  se  rendra  au  lieu  du  rassemble- 
ment qui  lui  aura  été  indiqué,  et  s'y  présentera 
monte  sur  un  cheval  à  tous  crins,  âgé  de  5  ans 
au  moins,  et  de  la  taille  de  4  pieds  7  pouces  à 
la  potence,  recevra  l'indemnité  et  le  traitement 
ci-après;  savoir  : 

-  1°.  Pour  la  valeur  de  son  cheval,  l'intérêt, 
à  raison  de  5  0/0,  de  la  somme  de  500  livres. 
Cet  intérêt  lui  sera  payé  eu  supplément  de  solde, 
et  à  l'époque  du  terme  de  la  durée  de  son  ser- 
vice ou  de  la  réduction  de  l'armée  au  pied  de 
paix,  et  du  licenciement  des  corps  de  volon- 
taires gardes  nationaux  à  cheval,  il  sera  compté 
à  chacun  d'eux  ladite  somme  de  500  livres,  à 
moins  que  le  volontaire  ne  préfère  de  remmener 
son  cheval  ou  celui  qu'il  aura  reçu  en  rempla- 
cement pendant  la  guerre,  dans  quelque  état 
qu'il  se  trouve  à  celle  époque. 

t  2"  11  recevra  de  plus,  à  son  arrivée,  une 
indemnité  à  raison  de  8  francs  par  lieue  qui 
lui  sont  accordés,  à  compter  du  lieu  de  son 
départ  à  celui  de  son  arrivée. 

Art.  8. 

«  Du  jour  où  l'arrivée  des  volontaires  gardes 
nationaux  à  cheval  sera  constatée  par  le  com- 
missaire des  guerres  du  dépôt,  chacun  d'eux 
recevra  la  même  solde  que  celle  qui  est  attri- 
buée aux  volontaires  gardes  nationaux  à  pied; 
et  du  jour  de  la  formation  de  la  compagnie,  les 
officiers,  sous-officiers  recevront  la  même  solde 
que  celle  qui  est  attribuée  aux  grades  correspon- 
dants dans  les  bataillons  de  volontaires  gardes 
nationaux  à  pied. 

Art.  9. 

«  Chaque  volontaire  recevra,  à  son  arrivée  au 
lieu  du  dépôt,  l'armement  et  l'équipement  de 
son  cheval,  tel  qu'il  est  prescrit  par  l'article  6 
du  présent  décret  ;  et  ces  2  objets,  ainsi  que 
son  cheval,  seront  entretenus  et  renouvelés  aux 
frais  et  dépens  de  la  nation. 

Art.  10. 

«  Lorsqu'il  y  aura  au  moins  100  volontaires 
gardes  nationaux  à  cheval,  arrivés  dans  les  lieux 
fixés  pour  les  dépôts.,  ils  se  réuniront  sous  la 
surveillance  du  commandant  de  la  place  et  d'un 
ofticier  municipal,  qui  seront  prévenus  du  lieu, 
du  jour  et  de  l'heure  ;  et  là,  après  avoir  élu  parmi 
eux  un  président,  un  secrétaire  et  3  scrutateurs, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  10  et 
11  du  décret  du  14  décembre  1789,  concernant 
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la  constitution  des  municipalités,  il  procédeiont 
ensuite,  par  le  scrutin  individuel  et  à  la  plu- 
ralité absolue  des  :?uirrages,  à  la  nomination 
des  officiers  de  leur  compagnie;  et  dans  la  même 
forme  du  scrutin,  et  à  la  pluralité  relative,  à  la 
nomination  des  sous-ofûciers. 

Art.  11. 

••  Du  moment  où  la  nomination  des  officiers 
et  sous-officiers  d'une  compagnie  sera  faite,  le 
procès-verbal  en  sera  envoyé  au  ministre  de 
la  guerre,  qui  sera  tenu  de  faire  expédier  des 
ordres  à  cette  compagnie  pour  qu'elle  se  reunisse 
à  la  légion  à  laquelle  il  jugera  qu'elle  sera  le 
plus  utile.  Successivement  chaque  compagnie 
s'organisera  et  se  réunira  à  telle  légion  ou  tel 
corps,  d'après  le  même  mode. 

Art.  12. 

«  Les  volontaires  gardes  nationaux  à  cheval 
pourront  choisir  (soit  parmi  eux,  soit  dans  la 
gendarmerie  nationale,  soii  enfin  parmi  les  an- 
ciens militaires  retirés,  pourvu  qu'ils  remplis 
sent  les  conditions  prescrites  par  l'article  4  du 
présent  décret),  celui  qui  leursera  le  plus  agréa- 
ble, ou  qu'ils  trouveront  le  plus  propre  à  les 
conduire  et  à  les  commander. 

Art.  13. 

«  Dans  ce  cas  où,  après  la  formation  des 
compagnies  de  volontaires  gardes  nationaux  à 
cheval  attachées  aux  légions,  il  se  trouvera 
encore  un  nombre  de  volontaires  assez  considé- 
rable pour  former  une  ou  plusieurs  compagnies, 
alors  ces  (  om[»agnies  s'organi.Ncront  conformé- 
ment à  l'article  10  du  présent  décret,  et  le  pou- 
voir exécutif,  immédiatement  après  leur  for- 
mation, les  remettra  à  la  disposition  des 
généraux. 

Art.  14. 

«  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  les 
plus  précis  pour  que  les  volontaires  gardes  na- 
tionaux à  ciieval  trouvent  à  leur  arrivée  dans 
les  lieux  de  dépôt  le  logement  et  les  fournitures 
dont  ils  auront  besoin  pour  eux  et  leurs  chevaux . 
Le  pouvoir  exécutif  prendra  également  les 
moyens  les  plus  convenables  pour  faciliter  et 
accélérer  l'instruction  des  volontaires;  il  pourra, 
à  cet  effet,  choisir  des  officiers  ou  autres  per- 
sonnes à  qui  il  sera  accordé  des  gratifications 
proportionnées  aux  soins  et  à  i'iniellisence 
qu'ils  auront  mis  à  l'exécution  de  cet  objet  im- 
portant. 

Art.  15. 

«  Du  moment  où  les  compagnies  de  volontai- 
res seront  organisées,  elles  seront  subordonnées 
à  leurs  chefs.  Jusqu'à  cette  époque,  les  volon- 
taires obéiront,  en  tout  ce  qui  concernera  le 
service  et  leur  instruction  militaire,  aux  offi- 
ciers préposés  pour  cet  objet  pir  les  comman- 
dants des  places  des  lieux  de  dépôt. 

Art.  16. 

«  Dans  tous  les  cas  qui  n'auront  pas  été  pré- 
vus par  le  présent  décret,  les  lois  existantes 
pour  les  volontaires  gardes  nationaux  à  pied 
senriront  de  règle  pour  ceux  qui  sont  à  chevkl; 
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et  supposé  qu'il  n'existe  pas  sur  ces  cas  des  lois 
parmi  celles  qui  sont  relatives  à  la  garde  natio- 
nale, alors  celles  qui  sont  faites  pour  les  troupes 
de  ligne  à  cheval  serviront  provisoire  nenl  de 
règle,  sauf  le  recours,  tel  que  de  droit,  au  Corps 
législatif. 

Art.  17. 

«  L'uniforme  des  volontaires  gardes  nationaux, 
chasseurs  à  cheval,  sera  le  même  que  celui  des 
cardes  nationaux  à  pied,  excepté  pour  la  dou- 
blure de  l'habit,  qui  sera  rouge,  l'agralé  du 
relroussis  bleue,  et  une  aiguillette  de  laine  jaune 
sur  l'épaule. 

a  Cet  uniforme  sera  désormais  celui  des  com- 
pagnies à  cheval  de  la  garde  nationale,  formées 
aux  termes  des  articles  33,  34  et  35  de  la  section 
seconde  du  décret  du  29  septembre  1791  ». 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

Un  membre,  aa  nom  du  comité  des  décrets, 
donne  lecture  de  la  rédaction  de  L'acte  d'accusa- 
tion contre  Jean-Joseph  Henry,  prêtre,  prévenu 
du  crime  d'embauchage,  à  l'effet  de  porter  les 
armes  contre  la  hrance,  et  d'attentat  contre  la 
sûreté  de  l'Etat;  la  rédaction  est  ainsi  conçue:  (1) 
Acte  d'accusation  contre  Jean-Joseph  Henry,  prêtre. 

«  Un  procès-verbal  de  la  municipalité  d'Allon- 
drelle  et  la  iMalmaison,  district  de  Longwy,  dé- 
partement de  la  Moselle,  du  23  novembre  1791  ; 
une  procédure  criminelle  instruite  au  tribunal 
du  même  district  séant  à  Lon;.;uiori,  dans  les 
derniers  jours  du  mênie  mois  de  novembre  1791, 
contre  le  sieur  Jean-Joseph  Henry,  prêtre,  ci- 
devant  vicaire  à  Tonnelelhil  ;  une  lettre  trouvée 
sur  cet  ecclésiastique  lors  de  son  arrestation, 
à  lui  adressée  et  signée  (le  chevalier  Royer), 
dans  laquelle  on  le  remerciait  des  services  qu'il 
rendait  aux  émigrés,  ayant  été  envoyé  à  1  As- 
semblée nationale,  et  antionçant  que  le  sieur 
Henry  cherchait  à  embaucher  des  hommes  pour 
l'armée  des  Français  rebelles,  qu'il  avait  solli- 
cité le  sieur  Joni,  brigadier  du  7^  régiment  de 
dragons,  de  déserter  avec  un  détachement  de 
5  hommes  qu'il  commandait,  lui  avait  offert, 
et  à  chacun  d'eux,  une  somme  de  45  livres 
et  promis  qu'ils  auraient  une  bonne  paye  à 
Goblentz. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  ces  différeules  pièces,  et  le  rapport 
de  son  comité  de  surveillance,  a  décrété,  le 
1"  juin,  présent  mois,  qu'il  y  avait  lieu  à  accu- 
sation contre  Jean-Joseph  'Henry,  prêtre;  en 
conséquence  elle  l'accuse  par  le  présent  acte 
devant  la  Haute  Cour  nationale,  comme  provenu 
du  crime  d'embauchage  à  l'effet  de  porter  les 
armes  contre  la  France,  et  d'avoir  ainsi  attenté 
à  la  sûreté  de  l'Etat. 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  cet  acte 
d'accusation.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discusnan  (2)  du  projet  de  décret  du 
comilé  féodal  concernant  la  snpprei^sion,  sa7is  in- 
demnité, de  divers  droits  féodaux  déclarés  racke- 
inbifs  var  le  décret  du  15  mars  1790  :  la  parole 
est  à  M.  Deusy. 


(1)  Voy.  Archive*  parlementaires,  I"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  l^juin  l~U:i,  page  461,  lo  décret  d'accusation 
contrp  le  sieur  Henry. 

(S)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  9  juin  1792,  au 
■latin,  pag«  1^,  le  commencement  de  la  ciiitcuuioa. 


M.  Densy.  Messieurs,  (1)  votre  comité  de  féo- 
dalité vous  propos»^  de  supprimer,  sans  indem- 
niié,  les  di'oits  que  les  ci-devant  seigneurs  se 
faisaient  payer  à  chaque  mutation  des  biens 
dépendant  de  leurs  terres.  La  gloire  et  l'inté- 
rêt de  la  nation  sont  liés  à  la  décision  de  cette 
Question  importante.  Je  combats  la  proposition 
e  votre  comité;  je  r.ombats  également  ce  le  de 
M.  Mnilhe,  qui  demande  que  cette  suppression 
s'étende  à  tous  les  droits  incorporels,  quels 
qu'ils  soient.  Le  stul  énoncé  de  celle  assertion 
doit  flxer  toute  ratiention  de  l'Assemblée  na- 
tionale, parce  que,  dans  tous  les  temps,  le  but 
essentiel  des  associations  politiques  a  été  la 
conservation  des  propriétés  ;  noire  Constitution 
a  consacré  ce  principe  par  un  article  fonda- 
mental. 

J'ajoute  et  je  prouverai  que  la  suppression 
proposée  serait  nuisible  à  l'intérêt  national  et 
qu'elle  ne  pourrait  être  vraiment  utile  qu'aux 
grands  [)ropriétaires  au  préjudice  des  auires 
citoyens.  C'est  dune  la  cause  de  la  clat-se  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  intéressante  du 
peuple,  que  je  vais  plaider  aujourd'hui;  sans 
doute  qu'à  ce  titre,  je  serai  favorablement  écoulé 
par  les  représentants  de  la  nation. 

Si  je  voulais  faire  un  livre  élémentaire  je  de- 
vrais rechercher  scrupuleusement  l'origine  des 
tiefs,  le  mode  de  leur  établissement,  les  circons- 
tances dans  lesquelles  ils  ont  été  créés,  et  les  vi- 
cissitudes qu'ils  ont  éprouvés  à  différentes  épo- 
ques. Je  devrais  com|)ulser  les  lois  saliques  et 
ripuaires,  les  chartes  antiques,  les  monuments 
les  plus  ignorés  de  l'histoire,  et  les  compilations 
indigestes  des  feudistes  les  plus  renommes, 
mais  le  produit  de  ce  travail  immense  ne  don- 
nerait qu'un  résultat  d'incertitudes,  de  proba- 
ntes et  de  c(mjeclures,  qui,  loin  de  vous  con- 
duire à  la  vérité,  ne  ferait  que  vous  en  éloigner 
davantage,  en  embrouillant  les  idées  au  lien  de 
les  éclaircir.  Je  pourrais,  comme  tous  ceux  qui 
ont  traité  celte  matière,  échafau'ler,  sur  un 
amas  de  citations,  un  roman  féodal  plus  ou 
moins  intéressant,  en  raison  de  l'art  que  je 
saurais  y  répandre;  mais  ce  n'est  point  par  des 
aperçus  syslématiques  qu'on  parvient  à  re.-oudre 
les  difticultés  de  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise. 

Je  vous  présenterai,  Messieurs,  quelques  faits 
principaux  assez  généralement  reconnus;  ils 
vous  feront  apprécier  la  véritable  es&ence  des 
fiefs  et  la  nature  des  droits  qu'ils  ont  engendres, 
ils  vous  feront  distinguer  ceux  que  la  propriété 
réclame  d'avec  ceux  qui  sont  le  fruit  d'une 
cause  étrangère  à  la  concession  en  fief.  Je  né- 
gligerai les  détails,  je  ne  ferai  que  jeter  les 
masses  pour  arriver  de  suite  aux  résultats. 

Il  n'est  plus  douteux  aujourd'hui,  que  la  na- 
tion des  Francs  est  la  première  chez  laquelle  le 
droit  féodal  ait  pris  naissance,  pour  se  commu- 
niquer ensuite  et  s'élendre  à  presque  tous  les 
peuples  lie  l'Europe. 

Dès  leurs  premières  incursions  dans  la  partie 
septentrionale  des  Gaules,  la  fertilité  du  terri- 
toire leur  donna  envie  de  s'en  emparer.  Âpr''8 
en  avoir  fait  la  conquête,  ils  s'approprièrent  la 
quantité  de  terre  nécessaire  à  leurs  besoins, 
avec  les  esclaves  ou  serfs,  employés  à  les  culti- 
ver, ils  abandonnèrent  le  reste  aux  vaincus,  en 
leur  accordant  la  faculté  de  vivre  .-uivant  leurs 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée- 
tiont  dêt  affairât  du  Temps,  tome  148,  n*  M. 
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lois  et  leurs  usages.  Il  n'est  donc  pa8  vrai  de 
dire  qu'ils  aieni  lail  réellement  le  pariai^e  avec 
les  itouiains  et  les  Gauluis;  il  est  inutile  d'exa- 
miner s'ils  en  ont  fait  entre  eux  de  la  portion 
qu'ils  s'étaient  réservée.  C'est  une  veriié  re- 
connue par  la  plupart  des  historiens  que  la 
presque  totalité  de  cette  portion  resta  aans  la 
uiain  du  chef  de  la  nation,  el  celui-ci  la  distri- 
buait à  titre  de  bénéfices  à  ceux  qui  le  suivaient 
àue  nouvelle^  conquêtes,  comme  il  leur  donnait 
auparavant  des  armes  et  des  cbevaux  pour  le 
même  service. 

Les  compagnons  du  prince  s'appelaient  leudes 
on  /idèies;  ils  ne  recevaient  les  bénéfices  que 
pour  un  temps  détermine,  quelquefois  pour  la 
vie,  sans  Jamais  pouvoir  les  transmettre  à  leurs 
herilit-r»;  ils  pouvuieiii  même  en  être  dépouilles, 
mais  il  fallait  que  ce  fut  en  vertu  d  un  ju^'ement 
prononcé  dans  une  as?emblée  de  la  nation. 

Je  ne  parl-rai  point  ici  des  divinités  des  ducs, 
des  comtes  et  des  autres  ofliciers  de  l'Etat  que  le 
roi  choisissait  presque  toujours  parnii  les  leudes. 
Tout  le  monde  sait  qu'ils  étaient  revêtus  tout  à 
la  fois  des  fonctions  judiciaires,  civiles  et  mili- 
taires. J'observerai  seulement  que,  dès  l'origine 
de  la  monarchie  Irangaise,  on  distinguait  diffé- 
rentes classes  d'habitants,  les  leudes,  les  hommes 
libres  et  les  enclaves.  J'ai  déjà  dit  ce  qu'étaient 
les  leudes;  quant  à  la  classe  des  hommes  libres, 
elle  était,  eu  grande  partie,  composée  <les  peuples 
vaincus,  occupés  à  la  culture  des  terres  que  les 
vainqueurs  leur  avaient  abandonnées.  A  l'égard 
des  esclaves,  il  e>t  important  de  remarquer  que 
la  servitude  établie  dans  les  Gaules  avant  la 
conquête,  se  conserva  quelque  temps  encore  et 
s'abolit  graduellement  enliii,  sans   néanmoins 

Sue  les  effets  en  fussent  loialement  détruits;  car 
s  furent  remplacés  ensuite  par  des  redevances 
pécuniaires  ou  |>ar  des  prestations  personnelles, 
représentatives  des  services  que  les  maîtres  ti- 
raient des  esclaves.  Telle  fut  l'origine  d'une  foule 
de  droits  révoltants  et  vexatoires,  qu'on  a  presque 
toujours  confondus,  mal  à  propos,  avec  ceux 
éublis  par  la  féodalité. 

Le  gouvernement  bénéficiaire  ou  féodal,  dont 
je  viens.  Messieurs,  de  vous  donner  une  idée, 
se  maintint,  du  moins  dans  ses  parties  essen- 
tielles, sous  les  deux  premières  races  de  nos 
rois.  Durant  celte  période,  les  bénéfices  appar- 
tenaient exclusivement  aux  lois  p-diiiques;  ils 
étaient  exactement  à  l'instar  des  pensions  ou  des 
traitements  qu'on  accorda  depuis  et  que  nous 
accordons  encore  aux  fonctionnaires  publics; 
mais  rien  de  ce  qui  concerne  les  lois  civiles 
n'avait  de  rapport  avec  les  fiefs  puisque  les  pos- 
sesseurs ne  pouvaient  ni  les  vendre,  ni  les  trans- 
mettre à  leurs  héritiers,  puisqu'il  n'était  pas 
permis  de  les  faire  entrer  aans  le  commerce,  ni 
dans  l'ordre  des  successions.  11  est  très  impor- 
tant de  distinguer  cette  première  époque  du 
régime  féodal  d'avec  celle  dont  je  vais  vous 
présenter  une  esquisse  aussi  rapide  que  la  pré- 
cédente. 

Vers  la  fin  de  la  seconde  race,  la  faiblesse  et 
l'imbecililéde  nos  rois  amenèrent  la  dissolution 
presque  totale  d'un  gouvernement  dont  toutes 
les  bases  étaient  vicieuses.  La  puissance  des 
leudes,  énormément  accrue  par  les  bénéfices 
accumulés  sur  leurs  têtes,  présenta  bientôt  à 
leur  ambition  l'e.^poir  d'enlever  au  prince  et  de 
s'approprier  l'autorité  qu'ils  exerçaient  en  son 
nom.  L'on  vit  alors  toutes  les  parties  ou  rovaume 
en  proie  à  la  révolte,  au  brigandage  et  à  l'anar- 
cliie.  C'e&t  à  la  faveur  de  c«tte  désorganisation 


générale  que  les  grands  vassaux  parvinrent  à  se 
pt'rpetuer  dans  la  nossession  des  benetices  et  d^s 
dignités  de  l'Ëlat-Cbajun  d'eux  prétendit  même 
à  l'indépendance  dans  l'étendue  des  domaines 
qu'il  avait  eiivaliis.  L'autorité  royale  n'était  plus 
qu'un  fantôme.  Les  maux  étaient  au  comble  et 
celte  foule  de  tyrans  qui  désolaient  la  France  en 
étaient  au  point  de  se  déchirer  enx-mëmos, 
lorsque  le  plus  puissant  d'entre  eux,  Hugues 
Capet,  fut  assez  hardi  pour  s'asseoir  sur  un 
trône  dont  les  lois  de  l'empire  lui  défendaient 
l'approche. 

Le  premier  soin  de  ce  prii 
couronne  sur  sa  tête,  fut  de  sanctionner  du 


..e  premier  soin  de  ce  prince,  pour  assurer  la 


sceau  de  la  loi  toutes  les  usurpations  <lont  les 
autres  vassaux  s'eta;ent  rendus  coupables.  11 
déclara,  par  conséquent,  héréditaires  et  dispo- 
nibles les  bénéfices  qui,  jusque-là.  n'avaient  été 
tout  au  pins,  que  des  pensions  viagères  accor- 
dées par  rKlat.  11  fit  plus  encore  :  il  invosiit  des 
mêmes  caractères  de  propriété  dans  la  personne 
des  usurpateurs,  les  pouvoirs  politiques,  ju  li- 
ciaires  et  de  patronage  qu'ils  s  étaient  arrogés. 
C'est  ainsi  que  s'opéra  dans  la  main  des  posses- 
seurs de  fiefs,  la  cumulation  de  la  puissance 
seigneuriale  et  judiciaire,  avec  tous  les  droits 
qui  en  dérivèrent,  comme  si  ces  deux  puissances 
publiques  pouvaient  jamais  devenir  la  propriété 
légiiiine  des  particuliers. 

C'est  à  celte  époque  mémorable  de  l'hérédité 
des  fiefs  que  les  droits  fixes  et  casuels  furent 
imaginés  pour  la  première  lois.  Depuis  l'établis- 
sement de  la  monarchie  française,  les  bénelices 
avaient  toujours  été  la  propriété  de  tous;  on  les 
avait  invariablement  considérés  comme  le  do- 
maine de  la  couronne,  dont  le  souverain  d'alors 
avait  le  libre  emploi  pour  le  service  et  l'intérêt 
de  la  nation.  Cette  vérité  inrontestable  était  trop 
généralement  reconnue  pour  que  les  leudes  osas- 
sent la  braver  et  la  heurter  de  front.  Aus-i, 
voulurent-ils  donner  à  leurs  usurpations,  à  cet 
égard,  quelque  apparence  de  létiitimité;  eu  con- 
séquence, ils  consentirent  et  il  fut  convenu  entre 
eux  et  le  prince,  qu'ils  lui  payeraient  certaines 
redevances  fixes  et  casuelles,  pour  acquérir  la 
propriété  incommutable  des  fiefs.  Je  sais  bien 
que,  'lans  les  circonstances,  ce  contrat  n'a  pas 
élé  revêtu  de  tous  les  caractères  de  liberté,  qui 
constituent  la  convention.  Mais  toujours  esl-il 
vrai  de  dire  qu'on  y  voit  distinctement  la  con- 
cession du  fonds,  d'une  part,  et  le  prix  de  cette 
même  concession  de  l'autre.  Cela  suffit,  sans 
doute,  pour  qu'on  soit  forcé  de  reconnaître,  dans 
cet  acte,  la  véritable  essence  de  l'aliénation, 
quels  qu'aient  été  la  cause  ou  le  droit  qui  l'ont 
produite. 

Telle  fut.  Messieurs,  la  première  origine  des 
droits  incorporels  des  fiefs,  mais  elle  n'est  pas 
la  seule,  il  en  est  d'autres  infiniment  plus  pures 
et  qu'il  serait  difficile  à  l'esprit  le  plus  prévenu 
de  pouvoir  critiquer;  je  vous  les  exposerai  dans 
l'instant,  et  je  me  bornerai,  pour  le  moment  à 
la  première,  que  M.  le  raptiorteur  n'hésite  pas 
de  rendre  commune  à  tous  les  droits  incorporels, 
quels  qu'ils  soient. 

D'après  les  faits  que  je  viens  de  présenter  et 
sur  lesquels  la  plupart  des  historiens  sont  d'ac- 
cord, ne  serait-il  pas  absurde  de  conclure  que 
les  droits  incorporels  ont  été  usurpés  par  les 
seigneurs.  N'esi-il  pas  évident  au  contraire,  que 
ce  sont  les  fonds  mêmes  des  flefs  que  les  sei- 
gneurs se  sont  appropriés  par  la  force?  Et  les 
droits  incorporels  n'ont  élé  créés  et  consentis 
par  eux  au  profit  du  fisc,  légitime  propriéUire 
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des  fonds,  que  pour  envelopper  leur  usurpation 
de  quelque  apparence  de  justice.  Si  donc,  il  fal- 
lait adopter  le  principe  qui  sert  de  base  au 
projet  de  décret  de  M.  Mailhe  et  du  comité,  s'il 
fallait  dire  avec  eux  que  le  vice  originaire  d'un 
droit,  eii  commande  impérieusement  la  destruc- 
tion, lors  même  que  les  lois  existantes  l'ont 
toujours  regardé  comme  un  droit  de  propriété  : 
si,  dis-je,  il  fallait  adopter  ce  principe  inconsti- 
tutionnel et  destructeur  de  toute  société,  il  fau- 
drait, pour  être  conséquent  et  en  faire  une  juste 
application  d'après  les  faits,  non  pas  en  conclure 
uniquement  l'anéantissement  des  droits  fixes  et 
casuels,  mais  il  faudrait  y  joindre,  en  même 
temps  la  destruction  du  droit  de  propriété  sur 
les  héritages,  à  moins  qu'on  ne  prouvât  que  ces 
héritages  ne  sont  point  du  nombre  de  ceux  que 
les  seigneurs  ont  usurpé  dans  l'origine.  Cette 
double  conséquence  est  nécessairement  indivi- 
sible, puisque  l'un  et  l'autre  dérivent  de  la 
même  source.  Certes,  ce  serait  un  étrange  oubli 
des  principes  que  d'élever  une  prétention  aussi 
révoltante,  et  qui  mènerait  directement  à  la  loi 
agraire.  Je  suis  convaincu  que  personne  ne  sera 
jamais  assez  hardi  pour  en  faire  la  proposition. 

Je  me  bornerais  à  ces  réflexions,  si  je  me  con- 
tentais de  détruire  les  raisons  sur  lesquelles 
M.  le  rapporteur  a  fondé  l'opinion  du  comité; 
mais  mon  dessein  est  de  discuter  la  question 
sous  tous  les  points  de  vue  possibles  et  je  m'ef- 
forcerai de  ne  laisser  aucun  doute  dans  les  es- 
prits. 

J'en  viens  maintenant  aux  conséquences  qui 
suivent  nécessairement  de  l'ensemble  des  (ails 
que  j'ai  mis  sous  vos  yeux  en  vous  présentant 
les  différentes  époques  du  régime  féodal.  Je  vous 
en  ai  fait  remarquer  deux  qu'il  faut  bien  dis- 
tinguer. Pendant  la  première  époque,  les  fiels 
qu'on  appelait  bénéfices,  ne  furent  jamais  réglés 
par  les  lois  civiles,  parce  que,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  étant  amovibles  et  n'ayant  aucun  carac- 
tère constitutif  de  propriété,  jamais  ils  ne  pu- 
rent être  introduits  dans  le  commerce  ni  dans 
l'ordre  des  successions,  ils  appartenaient  exclu- 
sivement aux  lois  politiques,  en  ce  qu'ils  étaient 
proprement  un  domaine  national  que  le  prince 
était  obligé  d'employer  pour  le  bien  et  l'intérêt 
de  tous  en  le  faisant  servir  tant  à  la  défense  de 
l'Etat,  qu'à  l'administration  de  toutes  les  parties 
du  gouvernement;  mais  à  la  seconde  époque, 
l'hérédité  des  fiefs  détruisit  ou  changea  toutes 
les  règles  observées  jusqu'alors.  Aussitôt  que  les 
fiefs  purent  se  donner,  se  léguer  et  se  vendre, 
ils  appartinrent  à  la  lois  aux  lois  politiques  et 
aux  lois  civiles,  ou  plutôt  ces  lois,  quoique  si 
dillerentes  par  leur  nature,  furent  totalement 
confondues  entre  elles.  11  en  fut  de  même  des 
droits  de  toute  espèce,  qu'elles  auraient  dû  ré- 
gler séparément.  De  cette  confusion  de  lois  et 
de  droits  civils  et  politiques,  il  est  résulté  que 
les  possesseurs  des  fiefs  qui  en  avaient  acquis  la 
propriété  moyennant  certaines  redevances  an- 
nuelles, et  de  mutations,  qu'ils  étaient  obligés 
de  payer  au  premier  propriétaire,  s'imaginèrent 
et  persuadèrent  aisément  que,  par  là  même,  ils 
avaient  également  acquis  la  propriété  des  droits 
de  seigneurie,  de  justice,  de  patronage  et  de 
tous  autres  de  même  nature,  dont  ils  n'avaient 
eu  jusque-là  l'exercice  au  nom  du  roi  que 
comme  fonctionnaires  publics  Pt  officiers  de 
l'Etat.  C'est  ainsi  que  des  droits  dérivant  immé- 
diatement et  exclusivement  de  la  puissance 
fiubliqne  furent  convertis  en  propriétés  parlicu- 
ières  et  cela  ne  doit  pas  étonner,  si  l'on  consi- 


dère que,  dans  ces  temps  d'ignorance,  personne 
n'avait  les  premières  notions  des  principes  du 
contrat  social. 

C'était  à  notre  Révolution  qu'il  appartenait  de 
fixer  les  principes  et  l'Assemblée  constituante 
les  a  consacrés  par  la  destruction  du  régime 
féodal.  J'aime  à  rendre  cet  hommage  aux  régé- 
nérateurs de  la  France,  qu'en  réformant  les  abus 
de  ce  gouvernement  monstrueux,  jamais  ils  ne 
se  sont  écartés  des  règles  de  la  plus  étroite  jus- 
tice, et  c'est  surtout  en  travaillant  à  Tanéantisse- 
ment  de  la  féodalité,  qu'ils  ont  le  plus  religieu- 
sement respecté  le  droit  sacré  de  la  propriété, 
prciiiière  base  de  toute  société  politique. 

L'Assemblée  constituante  a  parfaitement  saisi 
le  point  de  distinction  que  je  viens  d'établir; 
elle  a  recherché  la  nature  aes  droits  de  toute 
espèce,  qui  se  trouvaient  confondus  dans  la  main 
des  propriétaires  de  fiefs;  elle  a  distingué  ceux 
qui  dérivaient  nécessairement  de  la  puissance 
publique  ou  féodale,  tels  que  tous  les  droits  ho- 
norifiques et  facultatifs  de  seigneurie,  de  justice 
et  de  patronage,  elle  a  prononce  leur  suppres- 
sion absolue  d'après  ce  principe  d'éternelle  vé- 
rité, que  tout  ce  qui  tient  à  la  puissance  publique 
ou  nationale  est  inaliénable,  comme  la  souve- 
raineté même  et  ne  peut  jamais  devenir  la  pro- 
priété des  individus.  Elle  a  distingué  encore  tous 
les  droits  odieux  qu'on  avait  substitués  à  la  ser- 
vitude personnelle,  et  elle  a  fait  disparaître  du 
sol  de  la  liberté  toutes  les  traces  de  l'esclavage. 
Enfin  elle  a  considéré,  d'autre  part,  les  droits 
qui  par  leur  nature  ne  dérivaient  pas  essentiel- 
lement de  la  puissance  féodale,  mais  qui  avaient 
ou  devaient  avoir  pour  origine  la  concession  des 
fonds  :  elle  a  reconnu  que  ceux-là  pouvaient 
être  mis  dans  le  commerce  et  qu'ils  avaient  pu 
ainsi  devenir  la  propriété  des  particuliers,  en 
conséquence,  et  toujours  fidèle  à  ses  principes, 
elle  a  décrété  qu'ils  seraient  conservés  jusqu'au 
rachat. 

Les  droits  fixes  et  casuels  ont  été  rangés  dans 
cette  dernière  classe  et  l'exacte  justice  le  com- 
mandait ainsi;  je  l'ai  prouvé,  lorsqu'en  remon- 
tant à  la  première  origine  de  ces  droits,  j'ai  dé- 
montré par  les  faits  historiques  qu'elle  avait  eu 
pour  cause  la  concession  des  fonds.  Cette  pre- 
mière origine  n'est  pas  la  seule  ni  même  la  plus 
générale;  elle  a  servi  de  modèle  à  la  plupart 
des  transactions  qui  ont  eu  lieu  depuis,  entre 
les  grands  propriétaires  et  la  classe  indigente 
du  peuple,  c'est  ainsi  que  se  sont  introduites 
une  foule  de  conventions  de  cette  espèce,  volon- 
tairement souscrites  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur à  cens,  conventions  d'autant  plus  précieuses 
aux  yeux  de  l'homme  public,  que  sans  elles 
notre  territoire  serait  peut-être  encore  à  moitié 
en  friche,  et  la  partie  essentielle  de  la  pal  ion 
plongée  dans  l'indigence  et  par  suite  dans  l'igno- 
rance profonde,  qui  en  est  inséparable.  Il  est 
tellement  certain  que  les  droits  corporels  ont  ou 
pour  origine  la  concession  des  fonds,  que  parmi 
les  baux  à  cens  que  recèlent  les  chartriers  qui 
n'ont  pas  été  ravagés  par  les  guerres,  il  n'en  est 
pas  un  qui  ne  fasse  mention  expresse  de  la  sti- 
pulation des  droits  qu'on  vous  propose  de  sup- 
primer. Mais,  Messieurs,  pour  les  fonds  mêmes 
que  ces  litres  concernent,  les  projets  de  décret 
(le  M.  Mailtieetdu  comité  n'en  seront  pas  moins 
destructeurs  des  droits,  car  la  multiplicité  des 
partages  et  des  transmissions  qui  ont  lieu  depuis 
l'époque  de  la  convention,  rend  inapplicable  aux 
héritages  les  désignations  consignées  dans  les 
titres;  ou  du  moins  s'il  y  avait  quelque  appa- 
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rence  de  parvenir  à  cette  application,  ce  ne  pour- 
rail  être  qu'au  moyen  d'une  fouJe  de  procès  tel- 
lement incertains  et  ruineux  pour  ceux  qui  les 
supporteraient,  que  les  propriétaires  aimeraient 
mieux  abandonner  leurs  droits  que  de  rien  en- 
treprendre. Si  telle  est  la  condition  des  pro- 
priétaires qui  sont  en  possession  de  leurs  titres, 
quel  sera  donc,  à  plus  forte  raison,  le  sort  de 
ceux  dont  les  archives  ont  été  ravagées  par  la 
guerre,  consumées  par  les  incendies,  ou  dévas- 
tées par  tous  les  événements  que  plusieurs  siècles 
amènent?  Faudra-t-il  qu'ils  renoncent  à  des 
droits  qu'ils  ont  légitimement  acquis  en  échange 
de  leurs  fonds  aliénés?  Ne  serait-il  pas  d'une 
souveraine  injustice  de  les  rendre  aussi  vic- 
times de  la  force  des  circonstances,  qu'ils  n'ont 
pu  ni  prévoir,  ni  empêcher. 

Mais.  Messieurs,  quand  tout  ce  que  je  viens  de 
dire  sur  la  création  des  droits  flxes  et  casuels 
ne  serait  pas  certain .  quand  il  ne  serait  pas 
évidemment  prouvé  qu'ils  ont  eu  la  convention 

r>ur  cause,  faudrait-il  s'attacher  uniquement 
leur  origine  pour  prononcer  sur  leur  sort? 
Pourquoi  remonter  aux  siècles  reculés?  N'est-on 
pas  frappé  du  danger  d'ébranler  de  cette  ma- 
nière l'édilice  paisible  des  propriété?  Bn  effet, 
il  en  est  bi&fi  peu  qu  on  puisse  établir  par  titre 
au  delà  de  100  ans.  Je  maintiens  que  pas  même 
le  quart  du  patrimoine  des  citoyens  du  royaume 
ne  soutiendrait  la  contestation;  cependant  la 
propriété  est  une,  elle  ne  doit  pas  être  considé- 
rée plus  avantageusement  dans  une  main  que 
dans  une  autre;  et  si  l'on  voulait,  à  l'égard  des 
droits  incorporels,  supposer  l'usurpation  des 
possesseurs,  il  suivrait  de  la  conséquence  de  ce 
prétexte  perturbateur,  que  l'on  devrait  réunir 
au  domaine  national  les  domaines  des  grands 
fiefs,  que  les  leudes  ont  usurpés,  et  avec  eux 
tous  les  domaines  qui  en  ont  été  démembn^s,  et 
qui  forment  aujourd'hui  le  patrimoine  de  la 
plupart  des  citoyens  du  royaume. 

Ainsi  donc,  s'il  est  physiquement  impossible 
de  prouver  l'origine  particulière  des  droits  in- 
corporels, si  l'on  peut  contester  et  révoquer  en 
doute  l'origine  première  et  générale  que  je  leur 
ai  donnée,  si  tout,  à  cet  égard  n'est  qu'incerti- 
tude et  conjecture,  il  s'ensuit  évidemment  que 
ce  n'est  point  à  l'origine  de  ces  droits  qu'il  faut 
s'attacher  pour  décider  la  question.  11  raut  étu- 
dier leur  nature,  il  faut  examiner  si  elle  porte 
l'empreinte  caractéristique  de  la  propriété  et 
l'on  aura  la  solution  du  problème. 

J'observe  la  nature  des  droits  incorporels  ;  je 
consulte  les  clauses  des  chartes  anciennes  qui 
subsistent  encore,  je  consulte  aussi  les  défini- 
tions qui  nous  sont  données  par  les  lois  coutu- 
mières  et  par  les  savants  qui  les  ont  approfon- 
dies et  j'aperçois  que  ces  droits  proviennent 
de  ce  que  le  censitaire  n'a  irrévocablement  ac- 
quis sa  propriété  que  sous  la  condition  d'une 
redevance  fixe  et  casuelle  envers  le  bailleur,  en 
sorte  que  cette  propriété  se  trouve  bornée  à  la 
valeur  du  fond,  détluction  faite  de  la  charge  qui 
lui  est  imposée.  Certes,  on  ne  trouvera  rien 
dans  cet  acte,  qui  soit  contraire  aux  principes 
des  conventions,  on  n'y  trouvera  rien  qui  puisse 
blesser  les  bonnes  mœurs  ou  les  règles  d'un 
gouvernement  quel  qu'il  soit.  On  ne  prétendra 
pas,  sans  doule,  que  cette  espèce  de  convention 
soit  essentiellement  liée  aux  principes  du  ré- 
gime féodal,  puisqu'elle  aurait  pu  s'établir  et 
qu'elle  pourrait  subsister  encore  indépendam- 
ment de  ce  régime.  Gela  est  si  vrai,  qu'on  en 
voit  un  exemple  dans  le  contrat  ampbytéoUque 
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des  Romains.  11  faut  ouvrir  le  code  de  Justinien, 
au  titre  de  l'amobytéose  et  l'on  y  lira  les  prin- 
cipes viscéraux  ae  notre  contrat  d'inféodation. 
La  loi,  troisième  de  ce  titre,  ne  permet  pas  le 
moindre  doute  à  cet  égard,  puisqu'elle  décide 
textuellement  que  le  preneur  en  amphytéuse  ne 
peut  aliéner  sans  le  consentement  du  bailleur, 
a  moins  qu'il  ne  lui  compte  le  cinquantième  de 
l'objet  vendu.  Je  vais  plus  loin;  si  nous  étions 
encore  à  l'époque  où  presque  toutes  les  proprié- 
tés se  trouvaient  dans  la  main  d'un  petit  nombre 
d'individus,  je  dirais  qae,  bien  loin  de  pros- 
crire, il  faudrait  encourager  le  contrat  dalié- 
nation,  à  charge  de  redevances  fixes  et  casueltes 
envers  le  bailleur.  En  effet,  dans  cet  état  de 
choses,  rien  ne  contribuerait  davantage  à  l'amé- 
lioration de  l'agriculture,  puisque  ce  mode  de 
convention  produirait  nécessairement  une  cir- 
culation plus  rapide  et  une  division  plus  accé- 
lérée des  propriétés  territoriales.  Car,  comme 
dans  l'hypothèse,  la  pauvreté  du  plus  grand 
nombre  serait  en  raison  de  l'énorme  dispropor- 
tion des  fortunes,  la  plupart  des  citoyens  se- 
raient privés  des  ressources  pour  acquérir  une 
propriété  dont  il  faudrait  solder  le  prix  en  un 
seul  et  même  payement.  Cet  obstacle  disparaî- 
trait au  contraire,  au  moyen  de  l'aliénation,  à 
charge  de  redevances  fixes  et  casuelles,  parce- 
qu'alors  l'indigent  laborieux,  en  améliorant  les 
terres  que  l'homme  riche  ne  pourrait  pas  ex- 
ploiter utilement,  parviendrait  aisément,  par 
son  travail  et  son  industrie,  à  se  procurer  les 
moyens  de  payer  le  prix  partiel  de  son  acquisi- 
tion, et  quel  est  le  législateur  qui  ne  sache 
combien  cette  facilité  de  se  créer  une  propriété 
tournerait  au  profit  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, combien,  en  conséquence,  elle  contri- 
buerait à  la  perfection  de  la  morale  parlicu- 
lière  et  publique,  et  par  suite  à  la  prospérité 
nationale?  Il  est  donc  évident.  Messieurs,  que 
l'établissement  des  droits  incorporels  ne  ren- 
ferme rien  dans  sa  nature  qui  puisse  être  ré- 
prouvé par  les  règles  les  plus  sévères  des  con- 
ventions civiles. 

Je  vais  examiner  maintenant  si  leur  institu- 
tion est  revêtue  des  caractères  disti actifs  de  la 
propriété.  Ce  qui  constitue  essentiellement  la 
propriété,  c'est  que  les  choses  auxquelles  elle 
s'applique  puissent  devenir  l'obiet  des  conven- 
tions, des  pactes  de  famille  et  des  transactions 
commerciales,  suivant  les  règles  déterminées 
par  les  lois.  La  propriété  s'établit,  ou  par  le 
titre  du  contrat,  ou,  à  défaut  de  titre,  par  la 
possession  pendant  le  temps  suffisant  à  la  pres- 
cription. La  prescription  a  été  sagement  imagi- 
née pour  l'utilité  générale,  pour  assurer  la  sta- 
bilité des  propriétés  et  le  repos  des  familles  : 
lorsqu'elle  est  acquise  sur  les  propriétés  parti- 
culières, il  n'est  plus  permis  de  rechercher 
quelle  a  été  la  première  origine  du  droit  qu'elle 
a  consacré,  elle  couvre  du  manteau  de  ta  loi 
tons  les  vices  dont  le  contrat  originaire  aurait 
pu  être  souillé.  Magnum  scelus,  dit  énergique- 
ment  Dumoulins,  sed  publicâ  uttUtate  oatratum. 

L'application  de  ces  principes  se  lail  d'elle- 
même  aux  droits  incorporels.  La  base  générale 
de  la  propriété  de  ces  droits  résulte  des  lois 
municipales  rédigées  librement  sous  le  titre  de 
coutumes  par  les  trois  orlres  réunis,  dans  la 

[ilupart  des  provinces  du  royaume.  C'est  là  que 
a  nation,  légalement  représentée,  autant  qu'ele 
pouvait  l'être  à  celle  époque,  a  consacré  le  prin- 
cipe de  la  propriété  des  droits  incorporels.  C'est 
ainsi  que  cette  nature  de  propriété  a  été  légiti- 
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mée;  c'est  sous  l'autorité  de  ces  lois  que  se  sont 
faites  de  bonne  foi  toutes  les  ventes,  les  trans- 
missions diverses,  les  conventions  matrimoniales, 
ainsi  que  les  j)artages  de  famille  qui  ont  eu  lieu 
depuis  des  siècles.  Je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, croyez-vous  que  sous  le  prétexte  de  re- 
chercher l'origine  du  droit,  en  remontant  à  une 
époque  reculée  et  ténébreuse,  il  vous  soit  per- 
mis de  détruire  aujourd'hui  l'elfet  de  tant  de 
contrats  sur  lesquels  repose  la  fortune  d'une 
foule  considérable  de  citoyens?  Le  résultat  fu- 
neste d'une  telle  injustice,  serait  de  porter  le 
trouble  et  la  désolation  dans  les  familles  et 
d'opérer  la  ruine  totale  d'un  grand  nombre,  car 
je  pourrais   vous   citer  plusieurs  exemples  de 
difierents  particuliers,  dont  toute  la  part  héré- 
ditaire a  été  composée  de  revenus  provenant 
uniquement  des  droits  fixes  et  casuels.  Oui, 
Messieurs,  votre  loyauté  me  persuade  que  vous 
vous  empresserez  de  rejeter  une  mesure  aussi 
révoltante.  J'oserai  même  dire  qu'elle  excède 
vos  pouvoirs.  En  effet,  dans  tous  les  temps  et 
dans  toutes  les  circonstances,  la  nation,  par  elle- 
même  ou   par  ses  représentants  spécialement 
délégués,  a  sans  doute  le  droit  imprescriptible 
de  changer  la  forme  de  son  gouvernement,  et 
de  détruire  toutes  les  lois  politiques  qui  en  rè- 
glent les  diverses  parties,  mais  ce  serait  renver- 
ser les  premiers  principes  du  contrat  social,  que 
d'étendre  ces  droits  aux  lois  civiles  qui  déter- 
minent les  propriétés  particulières.  Car  alors, 
la  propriété  ne  serait  qu'illusoire,  puisqu'elle 
dépendrait  des  révolutions  périodiques  des  em- 
pires, et  l'on  sait  que  la  stabilité,  la  sûreté  et 
la  conservation  des  propriétés  est  une  des  bases 
essentielles  de  toute  société  politique. 

Je  crois  avoir  évidemment  démontré  que  tous 
les  droits  incorporels  ont  tous  les  caractères  de 
la  propriété,  soit  qu'on  se  reporte  à  leur  ori- 
gine, soit  qu'on  examine  leur  nature  et  leur  es- 
sence. Je  pourrais  borner  là  cette  partie  de  ma 
discussion,  mais  je  ne  dois  rien  négliger  pour 
faire  passer  dans  tous  les  esprits  la  conviction 
dont  je  suis  pénétré. 

Je  prétends.  Messieurs,  et  je  vais  prouver 
d'une  manière  que  je  crois  sans  réplique  que 
vous  n'avez  pas  même  le  droit  de  vous  occuper 
de  la  question  qui  vous  est  soumise. 

La  Constitution,  cet  évangile  politique  dont 
toutes  les  dispositions  doivent  être  religieuse- 
ment observées,  la  Consiitulion  déclare  expres- 
sément dans  plusieurs  articles  que  les  propriétés 
sont  sacrées  et  inviolables,  elie  ajoute  que  le 
Corps  législatif  ne  pourra  faire  aucune  loi  qui 
porte  atteinte  aux  droits  qu'elle  garantit.  Lors- 
qu'elle s'exprimait  ainsi  dans  sa  rédaction  dé- 
finitive, sans  contredit,  elle  entendait  parler 
des  propriétés  reconnues  alors  et  déterminées, 
soit  par  les  lois  anciennes  encore  existantes, 
soit  par  les  lois  nouvelles.  Or,  à  cette  époque, 
la  propriété  des  droits  incorporels  était  incon- 
testablement réglée  par  les  lois  municipales 
consignées  da^s  les  coutumes;  il  y  a  même 
cela  de  particulier  dans  l'espèce,  c'est  que  les 
lois  nouvelles  étaient  venues  à  l'appui  des  lois 
anciennes,  lorsque  la  Constitution  s'est  expli- 
quée si  formellement  dans  les  articles  cités.  En 
effet,  le  décret  du  3  mai  1790  a  consacré  la  lé- 
gitimité de  la  propriété  des  droits  incorporels, 
en  décidant  qu'ils  seraient  conservés  jusqu'au 
rachat;  dès  lors  la  contestation,  s'il  pouvait  y 
en  avoir,  a  été  jugée  et  1  arrêt  irrévocablement 

fi^ononcé  par  la  Gonslitutiou.  J'aurais  donc  pu 
essieurs,  me  renfermer  dans  cette  seule  ob- 


servation et  m'opposer,  par  une  motion  d'ordre, 
à  l'examen  de  la  proposition,  puisque  j'ai 
prouvé  que  cette  discussion  est  véritablement 
un  attentat  à  la  Constitution  et  une  violation  du 
serment  que  nous  avons  prêté.  Mais  l'ai  cru  de- 
voir traiter  la  matière  dans  toutes  les  hypothèses, 
pour  ne  laisser  aucun  regret  à  ceux  qui  se  se- 
raient vus  avec  peine  liés  par  la  Constitution, 
tandis  que,  d'autre  part,  ils  auraient  pensé  que 
la  justice  et  la  raison  exigeaient  d'eux  une  dé- 
cision contraire,  j'en  ai  dit  assez,  sans  doute, 
pour  tranquilliser  leur  conscience  et  je  n'ajou- 
terai plus  qu'une  réflexion  fixe. 

Quand  l'origine  des  droits  et  casuels  ne  serait 
pas  aussi  légitime  qu'elle  l'est  réellement,  quand 
il  ne  serait  pas  évident  qu'elle  a  eu  pour  cause 
la  concession  des  fonds,  il  faudrait  considérer 
que  ces  droits  ne  résident  plus  aujourd'hui  dans 
des  mains  qu'on  puisse  regarder  comme  usur- 
patrices, puisqu'il  faut  remonter  à  12  ou  13  siè- 
cles pour  suspecter  cette  usurpation.  Depuis  cette 
époque  tant  éloignée,  le  grand  nombre  de  ventes 
et  de  transmissions  qui  se  sont  faites  de  bonne 
foi,  sous  l'autorité  des  lois,  aurait  légitimé  celte 
nature  de  propriété,  quand  elle  ne  serait  pas 
aussi  pure  qu'elle  l'est  en  effet;  j'ajoute  que  les 
propriétaires  grevés  ne  sont  pas  ceux  sur  les- 
quels on  puisse  croire  que  l'usurpation  s'est 
consommée;  ils  sont  tous,  eux  et  leurs  auteurs, 
depuis  plusieurs  siècles,  acquéreurs  delà  charge 
de  ces  droits,  sans  lesquels  ils  auraient  acheté 
plus  cher;  sous  aucun  rapport,  ils  n'ont  rien  à 
réclamer,  et  je  ne  pense  pas  qu'ils  soient  assez  in- 
justes pour  oser  le  prétendre,  on  ne  sait  trop 
qu'elle  idée  se  faire  du  système  spoliateur  qu'on 
veut  vous  faire  adopter,  et  dont  le  résultat  se- 
rait d'enlever  à  des  citoyens  une  propriété  qu'ils 
ont  héritée  de  leurs  pères  ou  qu'ils  ont  légiti- 
mement acquise  et  payée  de  leurs  deniers,  pour 
en  enrichir  gratuitement  d'autres  citoyens  qui 
n'y  ont  aucun  droit.  Je  ne  conçois  pas  comment 
on  peut  vous  proposer  une  telle  mesure,  lors- 
que je  considère  qu'elle  rendrait  nécessairement 
illusoires  et  nulles  dans  leurs  effets  toutes  les 
acquisitions  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  3  mai  1790, 
et  sans  doute  on  n'ira  pas  jusqu'à  soutenir  que 
ce  décret  n'avait  point  lormellement  déclaré  que 
les  droits  incorporelsélaient  une  propriété  comme 
toutes  les  autres,  qu'on  pouvait  vendie  et  ac- 
quérir en  pleine  assurance.  Mais  on  ne  s'est 
point  occupé  de  toutes  ces  conséquences,  on  a 
trouvé  qu'il  était  bien  plus  simple  et  plus  com- 
mode de  trancher  la  question. 

D'après  les  principes  que  je  viens  d'établir  et 
les  conséquences  que  j'en  ai  déduites,  il  est  inu- 
tile que  je  m'arrête  à  discuter  en  détail  l'opi- 
nion de  M.  Mailhe.  Elle  n'est,  en  grande  partie, 
qu'une  compilation  très  bien  f.iite  de  tout  ce 
qu'ont  écrit  sur  cette  matière  Boulainvilliers  Mon- 
tesquieu, Dubos  et  Mably.  Il  n'est  personne  de 
nous  qui  ne  connaisse  leurs  ouvrages,  il  n'est 
personne  qui  ne  sache  que  ces  écrivains  ont  bâti 
sur  les  mêmes  faits  des  systèmes  qui,  quoique 
opposés  et  contradictoires  entre  eux,  ont  tous 
une  égale  apparence  de  raison  et  de  vérité.  Quel- 
que soit  celui  qu'on  veuille  embrasser,  toujours, 
il  faudra,  pour  le  suivre,  se  traîner  au  milieu 
des  incertitudes  et  des  conjectures,  jamais  on 
ne  sera  certain  d'avoir  saisi  la  réalité.  Comment 
pourrait-il  en  être  autrement,  lorsque  tous  les 
systèmes  sont  également  fondés  sur  des  monu- 
ments historiques,  informes  et  recueillis  dans 
des  temps  de  barbarie  et  d'ignorance.  Ce  n'est 
que  d'après  les  principes  qu'on  peut  traiter  la 
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question,  et  s'il  fallait  adopter  ceux  de  M.  Mailbe, 
il  ne  serait  point  de  propriété  qui  put  écliapper 
k  la  proscription,  parce  qu'il  n  en  serait  point 
qu'on  ne  put  atiaquer  avec  le  même  avantage. 
Mais  M.  Mailhe  a  tout  confondu  dans  la  féodalité, 
il  n'a  pas  su  discerner  ce  qui  tenait  exclusive- 
ment au  régime  féodal  proprement  dit,  d'avec 
ce  qui  concertiait  uniquement  les  droits  respec- 
tifs de»  particuliers  entre  eux:  il  n'a  pas  distin- 
gué dans  la  féodalité  ce  qui  n'appartenait  qu'au 
gouvernement,  d'avec  le  mode  spécial  qui  s'y 
était  introduit  pour  déterminer  le  commerce 
d'une  espèce  particulière  de  propriété  :  de  là,  il 
est  arrivé,  qu  il  a  appliqué  les  mêmes  principes 
à  des  choses  de  nature  absolument  distinctes.  11 
n'a  point  considéré  que  si  l'usurpation  des  choses 
purement  politiques  ne  peut  jamais  être  légiti- 
mée par  les  lois,  ni  par  la  sanction  du  temps, 
il  en  est  autrement  de  celles  qui,  mises  dans  le 
commerce,  ont  pu,  par  leur  nature  même,  deve- 
nir la  propriété  des  particuliers.  En  un  mot,  il 
n'a  pas  observé  qu'une  société  existante,  quel- 
que changement  qu'elle  introduise  dans  son  or- 
ganisation générale,  ne  peut  jamais  porter  at- 
teinte aux  propriétés,  quelle  que  soit  leur  origine, 
lorsqu'une  fois  elles  ont  été  reconnues  et  réglées 
par  les  lois.  Pour  s'écarter  de  ce  principe,  il 
faudrait  aue  la  société  constituée  déclarât  avant 
tout  sa  dissolution  totale,  et  que  se  réformant 
de  nouveau  dans  toutes  ses  parties,  elle  assignât 
à  chacun  une  part  nouvelle  dans  la  masse  de 
tous  les  biens  et  déterminât  la    manière  d'en 

Jouir  et  d'en  disposer.  Voilà  les  principes  que 
i.  Mailhe  a  méconnus,  et  son  système  dispa- 
raîtrait entièrement  devant  eux. 

J'ai  démontré  que  les  droits  incorporels  étaient 
véritablement  une  propriété,  qu'en  conséquence, 
il  ne  vous  était  pas  permis  d  y  porter  atteinte; 
je  vous  ai  fait  entrevoir  les  elFets  injustes  et 
vexatoires  de  leur  suppression  absolue,  il  ne  me 
reste  plus  qu'à  repondre  à  un  raisonnement, 
dans  lequel  les  partisans  du  système  que  je 
coml)atis,  paraissent  mettre  toute  leur  confiance; 
c'est  le  seul  aussi  qui  pui»8e  faire  une  sorte 
d'impression  sur  les  bons  esprits;  j'établirai  l'ab- 
surdité de  ce  raisonnement,  et  je  prouverai  que 
la  suppression  proposée  serait  impolitique  et 
nuisible  à  l'iotérèi  national.  Voici  comment  rai- 
sonnent les  partisans  de  la  suppression  :  tous 
les  rachats  de  degré  en  degré  remontent  jus- 
qu'au domaine  de  la  Couronne,  qui  sont  eux- 
mêmes  aujourd'hui  la  propriété  de  la  nation;  la 
nation  peut  donc,  en  accordant  gratuitement  la 
franchise  à  tous  les  redevables  ou  censitaires 
immédiats,  leur  imposer  la  charge  d'affran- 
chir, à  leur  tour,  leurs  censitaires  jusqu'au  der- 
nier échelon  de  la  hiérarchie  féodale. 

M.  Dorliac,  dans  son  excellente  opinion,  vous 
a  déjà  fait  sentir  toutes  les  injustices  que  pro- 
duirait celte  opération;  il  vous  a  fait  observer 
que,  parmi  les  terres,  il  en  était  beaucoup  qui 
consistaient  plus  en  droits  qu'en  domaines,  tandis 
I  que  les  autres  consistaient  presque  uniquement 
!  en  domaines,  avec  peu  de  droits  annexés,  et  il 
j  TOUS   a  prouvé  que  les  propriétaires  seraient 
i  paiement  lésés  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas.  Je 
Rajouterai   rien  à  ce  qu'il  vous  a  dit  sur  ce 
point,  mais  je  prétends  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
voir de  la  nation  de  remettre  ainsi   les  droits 
aux  grands  propriétaires. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  a  déclaré, 
au  nom  de  la  nation,  que  la  dette  de  l'Etat  était 
mise  sous  la  sauvegarde  de  la  levante  française, 
elle  a  spécialement  affecté  les  domaines  natio- 


naux au  payement  des  créanciers  :  dès  lors,  la 

nation  s'est  interdit  la  faculté  de  disposer  de  ses 
domaines  autrement  que  pour  l'acquit  de  ses 
obli;;aiion8.  Or,  les  droits  incorporels  qui  lui 
appartiennent,  soit  en  raison  de  la  directe  im- 
médiate, soit  à  cause  des  biens  du  ci-devant 
clergé  qu'elle  a  remis  dans  sa  main,  font  incon- 
testablement partie  des  domaines  nationaux.  Ainsi 
donc,  les  créanciers  de  l'État,  et,  par  conséquent 
tous  porteurs  d'assignats,  ont  un  droit  acquis 
sur  cette  nature  de  propriété,  qu'on  ne  peut  leur 
enlever.  Car,  il  est  de  principe,  en  matière  d  hy- 
pothèque, que  les  effets  s'étendent  tellement  sur 
l'intégralité  des  biens  du  débiteur,  que  chaque 
partie  qu'Ue  qu'elle  soit,  y,  est  éplement  sou- 
mise; cela  est  si  vrai  que  si  le  débiteur,  au  mé- 
pris de  l'hypothèque,  s'avisait  d'aliéner  la  moin- 
dre portion  du  gage,  les  créanciers  auraient  non 
seulement  le  droit  de  le  faire  condamner  pour 
avoir  violé  ses  engagements,  mais  ils  auraient 
encore  celui  de  suivre  la  portion  de  leur  gage 
dans  quelque  main  qu'elle  put  se  trouver.  Si 
ces  principes  sont  vrais,  pour  les  particuliers, 
ils  doivent  être  sacrés  pour  la  nation,  parla  rai- 
son même  qu'elle  aurait  le  pouvoir  de  s'y  sous- 
traire, parce  que  là  oii  commence  l'injustice  là 
finit  aussi  la  puissance  nationale. 

Ces  réflexions  suffisent,  sans  doute,  pour  dé- 
montrer que  la  religion  des  engagements  solen- 
nellement contractés  par  la  nation  ne  lui  per- 
met pas  de  remettre  à  ses  censitaires  immédiats 
les  droits  incorporels  qu'ils  lui  doivent.  Mais  je 
veux  bien  supposer  un  instantqu'elle  en  ait  véri- 
tablement le  droit,  je  demanderai  si  l'intérêt 
national  ne  s'oppose  point  invinciblement  à 
cette  remise  absolument  gratuite. 

Ce  serait  peut-être  ici  le  cas  de  me  livrer  à 
une  recherche  exacte  du  produit  des  droits  dont 
la  nation  est  propriétaire,  mais  j'observerai  que 
nous  n'avons  encore  aucune  donnée  certaine  à 
cet  égard.  Les  uns  prétendent  que  ce  produit 
ne  va  pas  au  delà  de  200  millions,  les  autres 
veulent  qu'il  excède  celte  valeur  de  près  de 
moitié,  d'autres  enfin  soutiennent  qu'il  ira 
jusqu'à  5  ou  600  millions.  Vos  comités  des 
finances  vous  ont  dit  qu'eux-mêmes  ne  pou- 
vaient pas  encore  vous  donner  d'aperçu  sur  ce 
point. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  pas  du  moins 
révoquer  en  doute  que  la  suppression  des  droits 
nationaux  n'entraîne  après  elle  une  perte  de 
plusieurs  millions  pour  le  Trésor  public.  Or,  je 
vous  le  demande,  Messieurs,  pouvons-nous  re- 
noncer à  cette  ressource  quelle  qu'elle  soit, 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  lorsque 
nous  cherchons  tous  les  moyens  d'égaler  la  re- 
cette à  la  dépense,  surtout  à  l'iiistant  même  où 
nous  venons  d'entreprendre  contre  les  ennemis 
de  notre  Constitution,  une  guerre  dont  nous  ne 
pouvons  pas  crévoir  encore  le  terme.  Souve- 
nons-nous qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de 
disposer  à  notre  gré  des  propriétés  nationales, 
que  nous  n'en  sommes  que  les  administrateurs 
et  les  économes.  Les  droits  nationaux  appariien- 
nentà  tous  les  membres  de  la  société,  nous  ne  pou- 
vons pas  les  employer  pour  en  graiifier  quelques- 
uns  au  préjudice  des  autres.  Certes,  il  e»t  évident 
que  leur  suppression  serait  une  véritable  libéra- 
lité que  nous  exercerions  envers  les  censitaires, 
car  il  est  incontestable  qu'ils  n'ont  acquis  qu'à 
la  condition  des  redevances  fixes  et  casuelles, 
et  que  leur  propriété  se  borne  à  la  valeur  du 

fonds,  déduction  faite  de  la  charge.  Comment 

pourriez-vous  donc,  Messieurs,  vous  décider  à 
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leur  faire  cette  gratification,  si  vous  considérez 
que  le  produit  des  droits  servira  d'autant  à  l'ac- 
quit des  charges  publiques  ou  au  rembourse- 
ment de  la  dutte?  En  supprimant  cette  ressource, 
il  vous  faudra  nécessairement  la  remplacer  par 
des  contributions,  et  quand  même  vous  pour- 
riez faire  autrement,  il  n'en  serait  pas  moins 
vrai  que  cette  suppression  occasionnerait,  d'une 
manière  équivalente,  une  augmentation  dans 
les  impositions,  par  cela  même  qu'elle  empêche- 
rait de  les  diminuer  à  concurrence  du  produit 
des  droits.  Or,  cette  augmentation  de  contribu- 
tions, équivalente  ou  réelle,  serait  supportée, 
non  seulement  par  les  propriétaires  à  qui  la  re- 
mise des  droits  serait  utile,  mais  encore  par 
ceux  qui  n'en  profiteraient  point;  et  parmi  ces 
derniers,  il  faut  comprendre  la  plupart  des  né- 
gociants, les  artisans  des  villes,  la  classe  la 
{)lus  nombreuse  des  habitants  des  campagnes,  et 
es  propriétaires  qui  possèdent  dans  les  cou- 
tumes allodiales  dont  le  nombre  est  assez  con- 
sidérable dans  le  royaume,  et,  l'on  sait  que  les 
biens  gouvernés  par  ces  coutumes,  n'étaient  pas 
soumis  au  régime  féodal.  Il  n'est  donc  pas  vrai, 
comme  le  prétend  M.  Mailhe,  que  les  99  cen- 
tièmes des  citoyens  gagneraient  à  la  suppres- 
sion; il  est  évident  au  contraire  qu'elle  enrichi- 
rait gratuitement  une  petite  portion  de  citoyens 
de  la  dépouille  du  plus  grand  nombre. 

M.  le  rapporteur  a  cru  détruire  à  l'avance 
toute  la  force  de  l'objection,  en  disant  que  la 
perte  sera  compensée  par  la  perception  d'un 
droit  d'enregistrement,  devenu  plus  fort,  attendu 
que  les  biens,  vu  l'affranchissement  des  droits, 
seront  vendus  plus  cher  qu'auparavant.  A  cela, 
je  réponds  d'abord  que,  d'autre  part,  le  droit 
d'enregistrement  sera  diminué  de  ce  qu'il  ne  se 
fera  plus  de  vente  des  droits  supprimés,  c'est 
donc  ici  le  cas  d'offrir  une  compensation  de  Tune 
à  l'autre  perception,  et  non  pas  une  indemnité 
de  la  perte  des  droits.  J'ajoute  ensuite  que  cette 
augmentation,  sur  le  prix  des  ventes,  qui  ne 
peut  guère,  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable, 
aller  au  delà  du  sixième,  sera  toujours  beaucoup 
au-dessous  du  bénéfice  qu'auraient  donné  les 
droits  nationaux.  Il  faut  observer  en  outre 
qu'avec  le  temps,  la  nation  profitera  de  l'un  et 
rautre  produit;  en  effet,  à  mesure  que  les  ra- 
chats s  effectueront,  leur  prix  entrera  dans  le 
Trésor  public,  qui  s'enrichira  de  plus  encore 
par  l'augmentation  de  l'enregistrement  qu'occa- 
sionnera l'accroissement  du  prix  de  la  vente  des 
biens  rachetés.  J'aperçois  donc  un  double  béné- 
fice là  où  M.  le  rapporteur  n'avait  vu  qu'une 
compensation. 

Je  pourrais  attaquer,  tour  à  tour,  avec  le 
même  avantage,  chaque  argument  du  rapport; 
mais  je  pense  les  avoir  tous  victorieusement 
renversés,  par  ce  que  j'ai  dit  dans  le  cours  de 
cette  discussion.  Je  ne  puis  cependant  pas 
passer  sous  silence  l'injustice  frappante  qui  ré- 
sulte de  la  dernière  partie  de  l'article  2  du  projet 
de  décret,  qui  porte  que  ce  qui  aura  été  payé, 
ne  pourra  pas  être  répété.  Je  sais  bien  qu'on  me 
dira  que  décréter  autrement,  ce  serait  donner 
un  etfet  rétroactif  à  la  loi.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  cette  disposition  donnera  des  regrets  à 
ceux  qui  ont  eu  confiance  dans  le  nouvel  ordre 
de  choses.  Ne  serait-il  pas  contradictoire  de  leur 
ôter  la  faculté  de  se  faire  restituer  ce  qu'ils  ont 
payé  pour  le  rachat,  tandis  qu'on  accoraera  gra- 
tuitement la  remise  des  droits  à  ceux  qui  n'ont 
pas  voulu  se  soumettre  à  la  loi.  Ainsi  donc  l'inci- 
visme aurait  à  s'applaudir  d'avoir  bravé  la  peine  • 


encourue  par  ceux  qui  ne  se  sont  pas  rachetés 
dans  les  2  premières  années.  Ceci  confirme  de 
plus  en  plus  ce  que  j'ai  déjà  dit  pour  établir  que 
rien  ne  serait  aussi  dangereux  en  législation 
que  l'instabilité  des  lois  qui  règlent  les  pro- 
priétés. 

Enfin,  je  sais  qu'on  a  dit,  et  j'ai  même  entendu 
dire  que  la  mesure  qu'on  vous  propose  serait 
très  avantageuse  à  la  chose  publique,  en  ce  qu'elle 
augmenterait  le  nombre  des  partisans  de  la  Ré- 
volution ;  mais  qu'est-ce  donc  que  cette  popula- 
rité trompeuse  et  dérisoire  qui  ferait  enrichir 
quelques  citoyens  de  la  dépouille  des  autres,  qui 
tendrait  à  élever  une  aristocratie  de  richesse  sur 
les  ruines  de  toutes  les  aristocraties  que  la  Ré- 
volution a  détruites,  car  il  est  évident,  el  je  l'ai 
démontré,  que  la  suppression  des  droits  incor- 
porels serait  tout  à  l'avantage  des  riches  pro- 
priétaires, sans  aucun  profit  pour  les  autres  ci- 
toyens, et  cependant  c  est  de  la  partie  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  intéressante  de  la  nation, 
qu'il  convient  de  s'occuper  de  préférence.  Son 
intérêt  est  sans  doute  qu'on  lui  conserve  le 
revenu  de  plusieurs  millions  que  produiront  les 
droits  fixes  et  casuels,  parce  qu'elle  sera  pré- 
servée, par  là,  d'un  surcroît  de  contributions 
qu'il  faudrait  établir  en  remplacement  de  ce 
produit.  Certes,  Messieurs,  ce  serait  imiter  l'art 
odieux  des  tyrans  que  de  tromper  ainsi  le  peuple 
sur  ses  véritables  intérêts.  Jamais  les  législa- 
teurs de  la  France  n'auront  recours  à  ces  moyens 
perfides,  pour  faire  aimer  la  Constitution  ;  elle 
est  fondée  sur  les  bases  immuables  de  la  justice 
et  de  la  vérité.  C'est  en  éclairant  le  peuple  sur 
ses  droits,  c'est  en  lui  inspirant  l'amour  de  la 
justice  et  de  ses  devoirs  et  le  respect  pour  les 
lois,  que  vous  l'attacherez  à  cette  Constitution 
bienfaisante  de  laquelle  il  a  le  droit  d'attendre 
son  bonheur. 

Je  me  résume.  J'ai  prouvé  que  les  droits  in- 
corporels étaient  fondés  sur  la  propriété,  soit 
qu'on  remonte  à  leur  origine,  soit  que  l'on  con- 
sulte leur  nature  et  leur  essence.  J'ai  prouvé  de 
plus  que  la  suppression  de  ceux  dont  la  nation 
est  propriétaire  diminuerait  le  gage  des  créan- 
ciers de  l'Etat,  et  causerait  une  perte  considé- 
rable pour  le  Trésor  public;  il  est  donc  évident 
que  la  justice,  la  Constitution  et  l'intérêt  na- 
tional 8  opposent  à  ce  que  vous  prononciez  la 
suppression  absolue  des  droits  fixes  et  ca- 
suels. 

Il  existe  sans  doute  encore  des  droits  exorbi- 
tants que  les  coutumes  n'ont  pas  consacrés  ; 
c'est  sur  ceux-là  que  vous  pouvez  vous  mon- 
trer sévères  ;  exigez  à  leur  égard  que,  pour  les 
conserver,  les  propriétaires  soient  tenus  de  jus- 
tifier de  leur  titre  originaire  ou  de  deux  recon- 
naissances en  bonne  forme,  accompagnées  d'une 
possession  non  interrompue.  Soyez  convaincus 
que  cette  mesure  anéantira  le  plus  grand  nombre 
de  ces  droits  exorbitants  qui  pèsent  plus  que  la 
directe  et  que  les  droits  ordinaires  fixés  par  les 
coutumes.  Vous  verrez  s'évanouir  également  une 
foule  de  droits  établis  par  les  commentaires,  mais 
la  propriété  ne  sera  pas  attaquée  directement,  les 
droits  publiquement  et  solennellement  recon- 
nus par  la  nation,  lors  de  la  rédaction  des  cou- 
tumes, ne  seront  pas  violés,  enfin  la  propriété 
légitime  demeurera  respectée.  Vous  pouvez  en- 
core, sans  violer  directement  la  propriété,  au- 
toriser, comme  on  vous  l'a  déjà  proposé,  le  ra- 
chat partiel  des  redevances  fixes,  sans  être  tenu 
de  racheter  en  même  temps  les  droits  casuels 
et  réciproquement,  mais  toute  disposition  au  delà 
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de  celles  de  la  même  nature  serait  une  violation 
delà  propriété  garantie  parla  Constitution. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
les  projets  de  décret  de  M.  Mailhe  et  du  comité, 
et  si,  comme  je  l'espère,  la  question  préalable 
est  adoptée,  je  demanderai  le  renvoi  au  comité 
féodal  du  projet  de  M.  Dorliac,  ainsi  que  de  toutes 
lesautres  propostions  concernant  le  rachat,  pour 
que  ce  comité  fasse  le  plus  tôt  possible  un  rap- 
port sur  le  tout,  et  qu'il  vous  présente  une  re- 
forme générale  sur  le  taux  et  le  mode  du  rachat. 
{Vifs  applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'impression! 

(L'Assemblée  ordonne,  presqu'à  l'unanimité, 
l'impression  du  discours  de  M.  Peusy.) 

(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  deuxième 
tour  de  scrutin  pour  V élection  d'un  vice-président. 
Sur  427  votants,  la  majorité  absolue  est  de 
214  voix.  M.  Gérardin  a  obtenu  206  suffrages  et 
M.  Delacroix  204.  Aucun  n'ayant  la  majorité  ab- 
solue, il  sera  procédé  demain  à  un  troisième 
tour  de  scrutin  entre  ces  deux  concurrents 
seulement. 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Le- 
montey,  ex-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LEMONTEY. 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole  au  sujet 
du  scrutin  qui  vient  d'être  proclamé,  pour  rendre 
compte  d'un  fait.  Dans  le  recensement  on  a 
trouvé  50  bulletins  écrits  de  la  même  main.  Je 
propose  que  MM.  les  commissaires  rendent 
compte  de  ce  qui  s'est  passé  au  scrutin. 

M.  Brival.  Le  nombre  des  votants  excède 
celui  des  inscrits  sur  les  listes.  J'ai  vu  de  mes 
yeux  que  40  ou  50  bulletins,  tous  portant  le  nom 
M.  Gérardin,  sont  écrits  de  la  même  main.  Je  de- 
mande qu'on  nomme  des  commissaires  pour 
aller  vérilier  ce  fait. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  1 

M.  Saladin.  Je  demande  l'ordre  du  jour... 

Plusieurs  membres  :  Non!  non!  il  faut  vérifier. 

M.  Saiadin...  parce  qu'il  suffit  que  le  fait  ait 
été  dénoncé  pour  qu'un  pareil  abus  ne  se  repro- 
duise pas.  {Murmures  prolongés.) 

M.  Dumoiard.  Je  m'étonne  qu'on  demande 
à  passer  à  Tordre  du  jour.  Si  le  fait  est  exact, 
il  faut  que  l'Assemblée  déploie  une  grande  sévé- 
rité contre  le  membre  qui  s'est  permis  une  pa- 
reille chose.  Je  demande  donc  qu'il  soit  nommé 
des  commissaires. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  nommé  des 
commissaires  pour  vérifier  le  fait  dénoncé.) 

M.  Basire.  Je  demande  qu'on  nomme  les  com- 
missaires à  l'instant. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  la  motion  de 
M.  Basire.) 

MM.  Chaiiat,  Charlier,  Chassagnae  et 
Chastean  sont  nommés  commissaires. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

}i.narmnthon, ministredelajustice.yiessieurs, 
j'ai  reçu  à  une  heure  le  décret  par  lequel  l'As- 
semblée nationale  ordonne  que  le  ministre  de 
la  justice  rendra  compte,  séance  tenante,  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  prévenir  et  arrêter 
l'impression  et  la  publication  des  écrits  incen- 
diaires qui  sont  journellement  proclamés  et 


vendus  dans  les  diverses  places  de  la  capitale  (1). 
Je  n'ai  eu  que  le  temps  de  faire  la  recherche  des 
diverses  lettres  que  je  pouvais  avoir  écrites  à  ce 
sujet,  pour  parvenir  à  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée pendant  la  séance  même. 

Je  prie  l'Assemblée  nationale  d'observer  d'a- 
bord que  toutes  les  mesures  que  j'aurais  pu 
prendre  pour  prévenir  et  arrêter  1  impression 
de  ces  écrits,  auraient  été  de  ma  part  des  me- 
sures inconstitutionnelles,  et  qu'il  n'appartient 
qu'au  Corps  législatif  de  prendre,  par  voie  de 
police,  des  mesures  qui  puissent  nous  garantir 
efficacement  de  cette  licence,  qui  devient  chaque 
jour,  plus  audacieuse  et  plus  funeste.  A  cetégard, 
je  crois  que  l'Assemblée  nationale  rendrait  le 
plus  grand  service  à  la  nation,  si  elle  voulait 
bien  mettre  dans  les  mains  des  officiers  de  po- 
lice des  moyens  répressifs  qui  puissent  empê- 
cher que  des  écrits  de  toutes  les  manières  pro- 
voquent le  crime,  la  résistance  aux  lois,  et  ten- 
dent à  un  véritable  bouleversement  de  l'ordre 
social;  mais  quant  à  moi  il  me  suffiTt  de  lire 
dans  la  Constitution  ces  mots  :  «  La  Constitution 
garantit  à  tout  homme  la  liberté  de  parler, 
d'écrire,  d'imprimer  et  publier  ses  pensées,  sans 
que  ses  écrits  puissent  être  soumis  à  aucune  cen- 
sure avant  leur  publication»,  il  me  suffit,  dis-je, 
de  connaître  cette  loi  pour  que  je  doive  m'in- 
terdire  de  prendre  aucune  espèce  de  mesure  an- 
térieure au  délit  (.Vurmur«.);  je  ne  dois  pas  non 
plus  influencer  les  tribunaux.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire est  un  pouvoir  absolument  indépendant 
du  ministre,  et  tout  ce  que  je  peux  faire  c'est 
d'exciter  le  zèle  des  tribunaux,  c'est  de  les  diriger 
dans  leur  cours,  et  de  les  éclairer.  Mais  dans 
leurs  opérations  judiciaires,  dans  leurs  juge- 
ments, je  dois  m'interdire  absolument,  non  seu- 
lement toute  incitation,  mais  même  la  manifes- 
tation d'opinion  que  je  pourrais  avoir,  et  à  cet 
égard  je  suis  très  scrupuleux.  En  revanche  c'est 
à  moi  a  provoquer  le  zèle  des  tribunaux,  l'acti- 
vité des  commissaires  du  roi.  A  cet  égard  je 
crois  n'avoir  aucun  reproche  à  me  faire. 

Dès  que  j'entrai  dans  mes  fonctions,  je  m'an- 
nonçai à  tous  les  tribunaux  par  une  lettre  cir- 
culaire relative  aux  troubles  religieux,  et  aux 
autres  objets  de  discorde  qui  divisent  les  di- 
verses parties  de  l'Empire.  Je  leur  adressai  une 
nouvelle  lettre  circulaire,  le  14  mai;  dans 
cette  lettre  circulaire,  après  leur  avoir  'rap- 
pelé les  divers  objets  qui  devaient  exciter  leur 
surveillance  et  leur  zèle,  je  leur  dis:  c  Réprimez 
le  fanatisme  qui  met  en  feu  nos  villes  et  nos 
campagnes,  réprimez  la  licence  homicide  de  ces 
écrivains  vendus  à  nos  ennemis,  qui,  criant 
sans  cesse  à  la  trahison,  à  la  perfidie,  brisent 
les  ressorts  du  gouvernement,  décrient  par  leurs 
calomnies  les  administrateurs  et  les  chefs  les 
plus  patriotes  et  remplissent  tous  les  pays  de 
terreurs  paniques  ou  de  fureurs  insensées.  » 

Je  ne  me  contentai  pas  de  cette  lettre,  et 
comme  je  sentais  bien  que  Paris  était  le  centre, 
le  foyer  de  tous  ces  écrivains  incendiaires,  j'écri- 
vis le  même  jour  au  commissaire  du  roi  près 
le  tribunal  criminel  du  déparlement.  Voici  en 
quels  termes  je  lui  écrivis  : 

«  Il  semble,  Monsieur,  que  depuis  quelque 
temps  la  licence  des  écrits  devient  chaque  jour 
plus  extrême,  plus  effrayante;  on  dirait  que  le 
mal  que  les  libelles  ont  produit  déjà  est  devenu 


(1)  Voy.  ci  dessus,  même  séaDC«,  p«g«  107,  le  décret  i 
ce  sujet. 
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un  encouragement  à  de  plus  grands  excès.  La 
calomnie  contre  les  autorités  constituées,  la  dé- 
cision des  lois,  les  excès,  la  provocation  à  tous 
les  crimes,  se  succèdent  et  se  reproduisent  tour 
à  tour  dans  les  feuilles  périodiques  et  dans  d'au- 
tres ouvrages  qui  ne  semblent  consacrés  qu'à  la 
dissolution  de  l'Etat  et  de  la  dissolution  entière 
de  la  société;  il  est  instant,  Monsieur,  que  les 
fonctionnaires  publics  se  saisissent  de  tous  les 
moyens  que  la  loi  leur  donne,  pour  faire 
ce^ser  ces  désordres  et  contenir  par  la  crainte 
de  l'animadversion  des  tribunaux  les  écrivains 
sans  pudeur  qui  paraissent  se  faire  gloire  de 
leur  audace  trop  longtemps  impunie. 

«  Je  vous  prie  de  vous  concerter  avec  l'accu- 
sateur public,  et  d'exciter  son  zèle  pour  que  lui- 
même  surveille  les  juges  de  paix  et  les  officiers 
de  police,  et  les  oblige  à  répondre  à  la  confiance 
publique;  en  procéaant  avec  toute  la  rigueur 
des  lois,  contre  les  écrivains  séditieux  qui  por- 
tent le  trouble  et  la  dissolution  dans  nos  villes, 
la  discorde  et  le  découragement  dans  nos  ar- 
mées. J'ai  déjà  écrit  une  lettre  circulaire  à  tous 
les  tribunaux  pour  les  conjurer  de  redoubler  de 
zèle  et  d'activité  dans  la  circonstance  critique 
où  nous  nous  trouvons.  Vous  devez  l'avoir  déjà, 
mais  je  ne  crois  pas  que  cet  avertissement  gé- 
néral soit  suffisant  pour  Paris,  qui  est  en  Quelque 
sorte  le  foyer  de  toutes  les  factions,  et  l  atelier 
cil  se  fabriquent  plus  particulièrement  tous  les 
écrits  incendiaires.  C'est  surtout  dans  cette  ca- 
pitale que  les  fonctionnaires  publics  doivent  se 
distinguer  par  une  sollicitude  plus  active  et  une 
vigilance  qu'on  ne  puisse  jamais  surprendre. 
Je  sais  que  votre  ministère  ne  vous  permet  pas 
une  action  immédiate  sur  les  auteurs  de  ces 
attentats,  mais  vous  pouvez  provoquer  le  zèle 
de  l'accusateur  public;  et  nous  pouvons  compter 
également  sur  ses  lumières,  son  respect  pour 
les  lois  et  son  amour  pour  l'ordre  public.  J'ose 
croire  qu'il  suffira  que  vous  lui  manifestiez  vos 
inquiétudes  et  les  miennes,  ou  plutôt  celles  de 
tous  les  gens  de  bien,  pour  qu'il  déploie  toute 
l'autorité  que  la  loi  lui  donne,  sur  ceux  qui  les 
premiers  doivent  agir;  et  j'ose  croire  auesi  qu'il 
suffira  qu'il  les  avertisse,  pour  que  ceux-ci  se 
montrent  dignes  des  fonctions  honorables  qui 
leur  sont  confiées,  et  dont  l'exercice  est  devenu 
.  si  nécessaire.  » 

Depuis  cette  lettre  j'ai  eu  occasion  de  dénoncer 
moi-même  d'autres  feuilles;  j'ai  porté  mon  mi- 
nistère plus  loin  peut-être  qu'il  ne  m'était 
permis.  J'ai  chargé  le  commissaire  du  roi  de 
prier  l'accusateur  public  de  charger  les  offi- 
ciers de  police  d'arrêter  les  colporteurs  de  ces 
libelles  coupables,  comme  étant  des  hommes 
surpris  en  flagrant  délit,  et  de  les  conduire  de- 
vant l'officier  de  police,  pour  qu'on  pût  décou- 
vrir par  eux  quels  étaient  les  auteurs  de  ces 
feuilles,  et  où  elles  s'imprimaient,  afin  que  la 
justice,  avec  tous  ces  renseignements,  pût  sévir 
contre  les  auteurs,  et  s'il  le  fallait  enfin,  saisir 
et  supprimer  les  presses  comme  complices,  pour 
ainsi  dire,  du  crime  commis. 

Voilà  les  précautions  que  j'ai  prises,ie  ne  pou- 
vais pas  en  prendre  d'autres.  Peut-être  même  ai-je 
étendu  mon  autorité  trop  loin,  en  ordonnant  cet 
arrêt  pour  voie  de  fait.  Cependant,  j'ai  cru  trouver 
dans  les  lois  cette  faculté,  de  faire  interroger 
les  colporteurs,  en  ce  que  je  les  regarde  comme 
des  hommes  pris  en  flagrant  délit,  et  qu'on  peut 
arrêter.  C'est  ce  qui  m'a  enhardi  à  prendre  une 
mesure  que  ma  circonspection  extrême  me  dé- 
fendait, mais  que  mon  zèle,  l'importance  des 


circonstances  et  l'autorisation  que  j'ai  cru  trou- 
ver dans  les  lois  m'ont  définitivement  suggérée. 
{Applaudissements.)  Je  ne  peux  pas  surveiller  les 
colporteurs,  ie  ne  peux  pas  donner  immédiate- 
ment ordre  de  les  arrêter;  c'est  aux  officiers  de 
police  seuls  à  agir,  comme  c'est  aux  tribunaux 
ceuls  à  les  juger.  Vous  voyez  que  j'ai  fait  tout 
ce  qu'il  était  en  mon  pouvoir  de  faire  pour 
arrêter  la  publication  des  écrits  calomnieux  et 
incendiaires.  A  présent  je  dois  me  faire  rensei- 
gner sur  le  résultat  des  ordres  que  j'ai  donnés 
à  cet  égard.  Je  ne  perdrai  pas  un  moment  pour 
savoir  quel  a  été  auprès  des  différents  tribu- 
naux le  succès  de  mes  sollicitations  et  j'en  ren- 
drai compte  à  l'Assemblée  nationale.  (Vifs  ap- 
plaudissements). 

M.  Digot  de  Préamenen.  Le  rapport  que 
vient  de  vous  faire  le  ministre  de  la  justice  doit 
fixer  l'attention  de  l'Assemblée  nationale  sur 
l'état  actuel  de  la  législation  relative  à  la  liberté 
des  opinions  et  de  la  presse.  Les  principes  sont 
à  cet  égard  fixés  par  la  Constitution  ;  la  Gonsfi- 
tution  déclare  que  l'on  peut  être,  par  l'abus  de 
la  presse,  criminel  aux  uiflérents  degrés  qu'elle 
a  exprimés  et  même  encourir  la  peine  capitale. 
Mais,  Messieurs,  dans  votre  législation, les  moyens 
d'exécution  manquent  :  la  Constitution  ne  les 
a  point  assez  développés.  Nous  n'avons  aucune 
loi  précise  à  ce  sujet. 

La  Constitution  porte  que  les  actions  civiles 
ou  criminelles,  qui  peuvent  résulter  des  abus 
de  la  presse,  ne  s  exerceront  qu'après  qu'il  aura 
été  déclaré  par  un  juré  que  l'écrit  est  cou- 
pable. 

Or,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  quelqu'un 
de  vous  a-t-il  l'idée  d'une  loi  qui  forme  un  juré 
au  civil?  En  matière  civile  à  quel  juré  s'adres- 
sera-t-on?  Sera-ce  devant  le  juré  d'accusation,  ou 
devant  le  juré  du  tribunal  criminel?  Comment 
voulez-vous  que  dans  les  tribunaux  on  procède 
à  cet  égard?  Je  vous  ferai  la  même  question  re- 
lativement aux  poursuites  que  l'on  peut  faire  au 
criminel  :  Quel  sera  le  juré  qui  prononcera 
d'abord  qu'il  y  a  une  intention  coupable  de  la 
part  des  écrivains?Quelques-uns  prétendent  que 
ce  doit  être  le  juré  d'accusation.  D'autres  ré- 
servent cette  fonction  au  juré  du  tribunal  cri- 
minel. La  liberté  de  la  presse  repose  sur  cette 
prononciation  faite  par  le  juré.  Le  peuple  s'est 
réservé  dans  la  personne  des  jurés  de  s'assurer 
s'il  y  a  une  intention  coupable,  afin  d'éviter 
tous  les  abus  d'autorité;  mais  il  est  indispen- 
sable de  déterminer  comment  doit  être  composé 
ce  juré,  et  comment  les  officiers  de  police  et 
les  tribunaux  doivent  opérer. 

J'irai  plus  loin  encore  :  vous  n'avez  point  de 
loi  pénale  portée,  cependant  la  Constitution 
déclare  que  la  liberté  de  la  presse  peut  devenir 
non  seulement  un  crime  capital  relativement 
aux  individus,  mais  encore  un  crime  de  lèse- 
nation;  comment  se  peut-il  faire  que  nous  res- 
tions un  jour  de  plus  sans  nous  occuper  d'une 
loi  aussi  essentielle?  Je  pourrais  même  dire 
comment  ne  nous  en  sommes-nous  pas  occupés 
jusqu'à  ce  moment? 

J'ai  l'honneur  de  répéter  à  l'Assemblée  que  la 
liberté  ne  doit  pas  être  alarmée  de  cette  loi. 
D'un  côté,  on  ne  doit  pas  confondre  avec  la  li- 
berté de  la  presse  cet  esprit  d'intolérance  qui 
peut  porter  atteinte  à  ce  droit  précieux.  D'un 
autre,  on  ne  peut  être  insensible  au  gémisse- 
ment universel  de  tous  les  bons  citoyens  qui 
sont  exposés  à  être  victimes  de  la  calomnie,  ils 
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peuvent  être  dénoncés  comme  des  conspirateurs 
contre  IKtat,  ce  qui  est  pour  une  âme  honnête 
plus  cruel  que  la  mort  même  et  ils  n'ont  aucun 
moven  pour  en  obtenir  la  réparation. 

Je  demande  que  le  comité  de  législation  soit 
chargé,  puisque  les  principes  sont  fixés  et  gu  il  ne 
s'agit  plus  que  des  movens  d'exécution,  de  vous 
indiquer,  sous  3  jours,*Ie  juré  auquel  on  s'adres- 
sera, tant  au  civil  qu'au  criminel,  pour  déter- 
miner d'après  la  Constitution  Quelles  seront  les 
peines  et  pour  les  graduer  relativement  à  la 
gravité  des  crimes  de  la  presse. 

M.  Ba«»{re.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

Plusieurs  membres  :)ilonsieuT  le  Président,  fer- 
mez la  discussion  1 

D'autres  membres  :  Non  !  non  ! 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Basire  sera  en- 
tendu.) 

M.  BAsire.  Les  lois  déjà  faites  sur  les  abus 
qui  résultent  de  la  liberté  de  la  presse  me  parais- 
sent biensiiffisanies.  f*f«rm«rfs.)Si  on  n'en  res- 
sent {>as  aujourd'hui  tous  les  effets,  je  crois  que 
c'e.'ît  aux  officiers  ftublics  chargés  de  l'exécution 
qu'il  faut  particulièrement  et  uniquement  s'en 
prendre.  Je  vais  prouver  que  non  seulement  ils 
ne  font  pas  leur  devoir  à  cet  égard,  mais  môme 
qu'il  y  en  a  de  très  criminels. 

Il  s  instruit  dans  ce  moment  devant  M.  Légier, 
jose  de  paix  de  la  section  des  Postes,  une  affaire 
qui  jettera  sur  la  question  un  très  grand  jour. 
il  en  résulte  que  des  officiers  municipaux  et  des 
juges  de  paix  sont  les  principaux  auteurs  et  dis- 
tributeurs des  écrits  qui  se  répandent  journelle- 
ment et  qui  tendent  à  l'avilissement  du  Corps 
législatif.  11  résulte  encore  de  l'instruction  que 
l'on  affiche  dans  les  rues  et  sur  les  murs  de  la 
ville  de  Paris,  des  placards  bien  plus  dangereux, 
bien  plus  funestes  que  les  écrits  qui  se  colpor- 
tent et  s'achètent  dans  la  ville.  Cette  procédure 
doit  être  très  instructive  :  elle  doit  nous  con- 
duire à  la  source  de  toutes  les  manœuvres.  Le 
comité  de  surveillance,  instruit  que  ce  délit 
intéressait  la  sûreté  générale,  s'autorisant  du 
décret  qui  permet  à  vos  comités  de  se  pro- 
curer des  renseignements  auprès  des  autorités 
constituées,  a  écrit  3  fois  à  M.  Légier  pour  de- 
mander copie  de  la  procédure,  M.  Légier  l'a 
toujours  promise  et  ne  l'a  pas  envoyée.  Je  de- 
mande qu'avant  de  rien  statuer  sur  ce  dont 
il  s'agit,  l'Assemblée  charge  le  ministre  de  la 
justice  de  se  faire  rendre  compte,  sous  le  plus 
court  délai,  de  cette  procédure  pour  en  faire  son 
rapport  à  l'Assemblée  nationale.  {Murmures.) 

Voix  diverses  :  La  discussion  fermée!  —   Aux 
voix  la  motion  de  M.  Bigot  ! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Un  membre:  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  motion  de  M.  Bigot. 

(L'Assemblée,  à  la  presque  unamité,  rejette  la 
question  préalable  et  adopte  la  proposition  de 
M.  Bigot  de  Préameneu  tendant  à  ce  que  le  co- 
mité de  législation  présente  sous  3  jours  un  projet 
de  décret  concernant  les  moyens  d'exécution  cies 
principes  établis  par  la  Cons'litution  sur  la  liberté 
de  la  presse.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  M.  Basire. 

^    (L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
tootion  de  M.  Basire.) 


L'Assemblée  reprend  la  discussion  (1)  du  projet 
de  décret  du  comité  féodal  concernant  la  sup- 
pression sans  indemnité  de  divers  droits  féodaux 
déclarés  rachelables  par  le  décret  du  \h  mars  1790. 

M.  I^oavet.  Messieurs  (2),  si  TAssemblée 
constituante  eût  pu  se  tenir  toujours  dans  ses 
réformes  à  la  hauteur  où  elle  s  est  si  souvent 
élevée,  si  elleeiit  pu  ne  dévier  jamais  des  grands 
principes  qui  ont  servi  de  bases  à  la  majeure 
partie  de  ses  oi)érations,  vous  ne  seriez  pas,  en 
ce  moment,  obligés  à  discuter  l'importante  ques- 
tion qui  vous  est  soumise. 

Après  avoir,  dans  une  nuit  à  jamais  célèbre, 
solennellement  proclamé  la  destruction  absolue 
du  régime  féodal  en  France,  elle  n'aurait  pas, 
6  mois  après,  consacré  le  maintien  des  usurpa- 
tions connues  sous  le  nom  de  droits  casuels,  elle 
n'aurait  pas  rétabli  ces  honteux  monuments  des 
iriomi'hes  obtenus  sans  intervalle  pendant  plu- 
sieurs siècles,  par  la  force  sur  la  faiblesse,  par 
le  despotisme  sur  l'esclavage,  par  la  duplicité  et 
la  ruse  sur  la  simplicité  et  la  bonne  foi  ;  çu  du 
moins,  ce  qui  revient  au  même,  elle  n'aurait  pas 
imposé  à  cet  égard  l'obligation  d'un  rachat  de- 
venu imiKJSsible  par  la  multiplicité  des  objets  à 
rembourser  sur  un  même  fonds,  par  la  difticulté 
et  l'embarras  des  formes  à  remplir,  et  par  la 
crainte  des  procès  sans  nombre  auxquels  ce 
rachat  tel  qu'il  est  combiné,  exposerait  néces- 
sairement les  particuliers  vis-à-vis  des  ci-devant 
seigneurs,  ceux-ci  entre  eux  et  la  nation  vis-à- 
vis  de  tous.  ,  .  ,'       JL 

Les  circonstances,  les  nombreux  intéressés 
dont  l'Assemblée  constituante  était  envuonnee, 
les  accusations  d'injustice  et  de  spoliation,  sans 
cesse  dirigées  contre  elle,  hors  de  son  sein,  par 
2  factions  puissantes  réunies,  pour  sauver  leurs 
usurpations  réciproques,  accusations  repeiees 
par  toutes  les  bouches  et  par  toutes  les  plumes 
vendues  à  ces  2  factions  ;  voilà  à  quoi  il  faut 
attribuer  les  pas  rétrogrades  que  nos  prédéces- 
seurs firent  tout  tout  à  coup  dans  une  carrière 
qu'ils  avaient  promis  de  parcourir  tout  entière. 

Nous  avons  sans  doute  à  regretter  qu  ils  n  aient 
pas  à  cet  égard  complété  leur  ouvrage. 

Mais,  nous  devons  faire  plus;  la  justice,  notre 
devoir,  l  intérêt  politique  de  l'Etat,  nous  com- 
mandent d'achever  ce  qu'ils  ont  laisse  incomplet, 
de  réparer  leurs  fautes  comme  nos  successeurs 
devront  un  jour  réparer  les  nôtres. 

J'ai  dit  l'intérêt  politique  de  l'Btat,  car.  Mes- 
sieurs, et  j'en  appelle  à  vous  tous,  nous  n  ob- 
tiendrons, il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler, 
nous  n'obtiendrons  la  consolidation  entière  de 
notre  Révolution,  que  le  jour  où  sera  règle  entre 
les  citoyens  selon  le  vœu  de  la  justice  et  de  la 
raison,  que  le  jour  où  disparaîtraient  a  jamajs 
les  derniers  vestiges  de  la  servitude  et  des 
usurpations  dont  le  peuple  a  été  si  longtemps  la 

victiui6 

Hàtons-nous  donc  d'améliorer  nos  lois  sur  ce 
point  ;  nous  avons  beaucoup  à  faire,  nous  avons 
les  champarts  et  autres  redevances  «xes,  dont 
il  conviendra  peut-être  de  faire  dépendre  la 
perception  de  la  preuve  de  leur  établissement 
bous  kvons  les  baux  à  domaine  congeable  qui 
désolent  encore  nos  départements  dullorbihan 
du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord  ;  nous  avons 


(1^  Voy.  eidesîus,  même  séance,  page  110,  le  eommeo- 
cement  de  la  discussion.  u^.u,;«. 
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la  solidarité  des  cens  dans  d'autres  départements, 
les  biens  communaux  dans  tous,  et  une  foule 
d'autres  objets  qui  appellent  également  notre 
attention  :  dans  ce  moment  l'Assemblée  na- 
tionale n'a  ouvert  la  discussion  que  sur  les 
droits  casuels,  et  c'est  à  cela  que  je  vais  me 
borner. 

Je  sais,  Messieurs,  que  l'intrigue  et  l'intérêt 
personnel  qui  s'agitent  continuellement  autour 
de  cette  enceinte,  n'ont  rien  négligé  pour  que 
cette  discussiofi  se  présentât  d'une  manière  dé- 
favorable à  l'opinion  que  je  soutiens  :  écrits 
anonymes  distribués  à  plusieurs  reprises  aux 
portes  de  cette  salle;  observations  injurieuses 
à  votre  comité  ;  lettre  sur  l'état  des  finances 
écrite  au  président  du  comité  des  finances  ; 
pétitions  même  à  cette  barre,  tantôt  par  de  pré- 
tendus redevables  de  droits  casuels  auxquels 
on  a  fait  demander  la  conservation  de  ces 
droits,  tantôt  par  de  soi-disant  créanciers  des 
propriétaires  des  mêmes  droits,  tout  a  été  mis 
en  usage  pour  vous  inspirer  des  préventions 
défavorables  contre  le  projet  de  décret  du  comité; 
mais  je  connaissais  trop  l'Assemblée  nationale 
pour  craindre  un  instant  l'elTet  de  pareilles  ma- 
nœuvres, et  elle  a  déjà  prouvé  q^u'on  n'en  pou- 
vait pas  moins  devant  elle  se  livrer  avec  con- 
fiance à  l'examen  de  cette  question. 

Plusieurs  des  opinants  qui  m'ont  précédé  à 
cette  tribune,  ont  développé  la  doctrine  des  pu- 
blicistes  les  plus  célèbres,  sur  l'origine,  les  pro- 
grès de  la  féodalité,  et  l'établissement  des  droits 
casuels  en  particulier.  Ils  ont  fortifié  l'appui 
qu'ils  en  ont  tiré,  par  le  sentiment,  moins  im- 
posant, sans  doute,  mais  cependant  digne  d'at- 
tention aussi  des  jurisconsultes  et  feudistes,  qui 
malgré  la  rouille  des  préjugés  de  leur  état  et  des 
temps  où  ils  vivaient,  s'accordent  néanmoins 
pour  soutenir  que  les  droits  casuels  ne  sont  pas 
et  ne  peuvent  pas  être  présumés  le  prix  d'une 
concession  originaire  de  fonds  :  on  a  cité  entre 
autres  un  jurisconsulte  du  xvi«  siècle,  Dumoulin, 
dont  le  génie  libre,  dans  un  siècle  esclave,  s'indi- 
gnait souvent  avec  énergie  contre  l'absurdité  et 
fa  barbarie  d'un  régime  dont  il  traçait  cependant 
les  règles. 

J'arrive  trop  tard  à  la  tribune,  pour  que  je  me 
pei'mette  d'entrer  dans  la  même  discussion,  je 
sens  d'ailleurs  que  je  le  ferais  inutilement,  parce 
que  les  faits  et  les  vérités  que  je  pourrais  en  tirer 
ne  sont  étrangers  à  aucun  de  vous. 

Mais  j'oserai  demander  comment  l'Assemblée 
constituante  a  pu  donner  pour  motif  à  la  conser- 
vation et  au  rachat  des  droits  casuels ,  qu'on 
devait  les  présumer  le  prix  d'une  concession 
originaire  de  fonds.  Car,  Messieurs,  n'oubliez  pas 
que  c'est  sur  l'unique  fondement  de  celte  pré- 
somption nettement  énoncée,  dans  le  décret  du 
3  mai  1790,  que  ce  décret  prescrit  le  payement 
de  ces  droits  jusqu'au  rachat. 

Quoi!  ces  prestations  seraient  le  prix  d'une 
concession  originaire,  et  tous  les  monuments  de 
notre  histoire  qui  vous  ont  été  rappelés  et  l'opi- 
nion de  nos  publicistes,  de  nos  meilleurs  écri- 
vains en  droit  féodal ,  démentent  formellement 
ce  fait,  dont  nous  ne  voyons  d'ailleurs  aucune 
mention  dans  les  anciens  actes  d'inféodation  et 
d'accensement  que  l'on  connaît. 

Est-il  possible,  d'un  autre  côté,  de  penser  que 
des  concédants  aussi  avides  ,  aussi  empressés 
de  jouir  que  l'étaient  ceux  dont  il  s'agit,  aient 
pu  stipuler  pour  prix  de  leurs  concessions,  qui 
elles-mêmes,  pour  la  majeure  partie,  sont  plus 
qu'incertaines,  aient  pu  stipuler,  dis-je,  des  pres- 


tations casuelles  dont  il  pouvait  arriver,  et  cela, 
en  effet,  est  arrivé  souvent,  qu'un  siècle  entier 
ne  fournit  pas  un  seul.  11  faudrait  être  bien 
étranger  à  tout  ce  que  l'on  sait  sur  l'esprit,  le 
caractère  et  les  besoins  de  ceux  qu'on  appelait 
grands  autrefois,  pour  supposer  de  pareilles  sti- 
pulations. 

Si  quelque  chose  pouvait  être  supposé  le  prix 
d'une  concession  originaire,  ce  ne  serait  que  les 
redevances  fixes,  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
dont  l'infinie  variété,  tantôt  en  grains,  tantôt  en 
vin,  tantôt  en  volailles,  tantôt  en  toute  autre 
espèce  de  denrées  et  de  comestibles,  prouve  que 
les  seigneurs  avaient  cherché,  par  cette  voie,  à 
tirer  de  leurs  vassaux  et  censitaires  tout   ce 

aui  était  nécessaire  à  leur  subsistance,  pour  se 
ispenser  à  cet  égard  de  tout  travail  et  de  tout 
soin. 

Mais,  pour  les  droits  casuels,  il  est  évident, 
par  tout  ce  qui  a  été  dit,  qu'en  général,  lors  de 
la  concession,  si  toutefois,  on  peut  en  supposer 
une,  il  n'en  fut  pas  question.  Vous  avez  vu,  Mes- 
sieurs, notamment  dans  le  discours  de  M.  Mailhe, 
comment  s'est  introduit  l'usage. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  preuves  qui,  déjà, 
vous  ont  été  exposées  à  cet  égard,  mais  qu'il  me 
soit  permis  d'y  ajouter  quelques  réflexions  nou- 
velles. 

Selon  l'une  des  bases  fondamentales  du  gou- 
vernement féodal,  les  vassaux  étaient  tenus, 
comme  vous  le  savez.  Messieurs,  de  suivre  leur 
seieneur  à  la  guerre  et  de  l'assister  dans  ses 
cours  de  justice.  De  là,  ceux  qui  avaient  la  force 
en  main  et  à  qui,  par  cette  raison,  tout  était 
facile,  en  firent  naturellement  découler  cette  con- 
séquence, que  ce  qu'on  appelait  les  hommes  de 
fiel  devaient  toujours  être,  sinon  choisis,  du 
moins  approuvés  par  le  propriétaire  du  fief  domi- 
nant. Kt,  cette  conséquence  une  fois  établie,  la 
nécessité  de  l'approbation  une  fois  admise  en 
principe,  vous  voyez.  Messieurs,  ce  qui  en  dut 
résulter.  11  en  dut  résulter  que  le  seigneur  put 
retirer  des  fiefs  mouvant  de  lui,  de  la  main  d  un 
tenancier  qu'il  n'avait  point  approuvé,  ou  que, 
pour  obtenir  son  approbation,  qui  était  toujours 
libre,  il  fallait  payer  le  ioudimimn,  c'est-à-dire  le 
droit  d'approbation  selon  le  taux  qu'il  lui  plut 
de  fixer. 

Cette  conséquence,  en  effet,  si  favorable  à 
l'orgueil  et  à  l'avarice  des  seigneurs,  se  con- 
vertit bientôt  en  usage  pour  les  fiefs;  des  fiefs, 
elle  passa  aux  héritages  casuels,  qui  eux-mêmes 
étaient  ,une  émanation  des  fiefs,  et  voilà.  Mes- 
sieurs, la  seule  et  unique  cause  du  retrait  féodal 
comme  du  retrait  censuel,  et  celle  des  droits  ca- 
suels établis  pour  remplacer  ces  deux  retraits,  il 
n'y  en  a  évidemment  pas  d'autre. 

Ces  usages  dérivés  de  la  force  et  consacrés 
par  le  fait,  vous  concevez,  Messieurs,  qu'il  n'y 
eut  pas  la  moindre  difficulté  à  les  faire  insérer 
dans  la  rédaction  des  coutumes  et  ceci  répondra 
aux  inductions  tirées  de  l'autorité  des  coutumes, 
car,  d'un  côté,  cette  rédaction  ne  se  compose 
jamais  que  des  pratiques  préexistantes,  et  on  s'y 
occupa,  non  pas  de  ce  qui  devait  être,  mais  seu- 
lement de  ce  qui  était;  et  d'un  autre  côté,  celte 
rédaction  fut  toujours  sous  l'influence  prédomi- 
nante des  nobles  et  du  clergé,  et  si  le  corps  de  la 
nation,  c'est-à-dire  ce  qu'on  osait  alors  appeler 
le  tiers-état,  y  était  représenté,  c'était  unique- 
ment pour  la  forme,  c'était  en  petit  nombre, 
c'était  par  des  hommes,  le  plus  souvent  agents 
eux-mêmes,  et  profilant  des  abus  dont  gémissait 
le  peuple,  et  toujours  incapables  de  balancer  l'as- 
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cendant  de  ce  qu'on  qualifiait  les  deux  premiers 
ordres. 

Me  permettez- vous,  Messieurs,  de  démontrer 
de  plus  en  plus  par  un  exemple,  la  facilité  avec 
laquelle  les  droits  ont  dû  s'établir,  quoique  sans 
convention  préexistante,  et  par  le  seul  fait  du 
droit  de  consentir  ou  d'approuver. 

Selon  plusieurs  de  nos  coutumes,  le  vassal  ou 
le  censitaire  ne  pouvait,  et  cela  a  existé  jusqu'au 
moment  de  la  Révolution,  ne  pouvait,  dis-je, 
démolir  les  bâtiments  existants  sur  un  fond  pour 
les  transporter  sur  un  autre,  ou  pour  toute 
disposition,  sans  le  consentement  du  seigneur.  Il 
n'était  pas  dit,  dans  ces  coutumes,  que  ce  con- 
sentement devrait  ou  pourrait  être  payé  à  prix 
d'argent,  et  cependant,  Messieurs,  de  fait,  et  par 
la  seule  raison  qu'il  pouvait  être  refusé,  il  lal- 
îait  le  payer,  ou  bien  se  résoudre  à  ne  loucher 
jamais  à  des  constructions  qu'on  pouvait  con- 
tertir  à  d'autres  usages;  et  j'ai  vu  des  bâtiments 
considérables,  que  les  propriétaires  avaient  cessé 
d'habiter,  tomber  en  ruines  précisément  parce 
que,  pour  obtenir  la  permission  de  les  enlever, 
ces  propriétaires  ne  pouvaient  ou  refusaient  de 
payer  le  prix  que,  par  caprice,  avarice  ou  autre- 
ment, le  seigneur  avait  jugé  à  propos  de  mettre 
à  son  consentement. 

Voilà,  .Messieurs,  ce  qui  est  toujours  résulté 
et  ce  qui  résultera  toujours  du  droit  de  consen- 
tir ou  d'approuver,  et  les  réflexions  qu'offre  cet 
exemple  s'appliquent  elles-mêmes  aux  droits 
casueld. 

Mais  quand  le  droit  de  consentir  ou  d'approu- 
ver est  irrévocablement  anéanti,  comme  la  pré- 
rogative féodale  qui  lui  avait  donné  naissance, 
quand  il  n'y  a  plus  ni  foi  et  hommage,  ni  inves- 
titure, ni  accensement,  peut-il  exister,  je  ne 
dirai  pas  une  raison  plausible,  mais  un  prétexte 
même  pour  conserver  les  droiis  casuels  qui  en 
étaient  la  suite.  Par  quelle  singularité  faudrait- 
il  que,  contre  les  règles  les  plus  communes, 
l'effet,  ici,  survécût  à  la  cause? 

D'ailleurs,  Messieurs,  j'oserai  dire  que,  sur  ce 
point,  nous  n'avons  pas  même  la  liberté  du 
choix  dans  le  parti  qui  est  à  prendre. 

Daignez,  considérer,  en  effet,  Messieurs,  que 
les  droits  casuels  n'étaient  pas  les  seules  consé- 
quences de  la  prérogative  féodale  d'approuver 
les  mutations,  que  ces  droits  avaient  pour  co- 
effet  le  retrait  féodal  et  le  retrait  censut-l,  ou 
plutôt  qu'ils  n'étaient  véritablement  que  le  rem- 
placement de  l'exercice  de  ces  deux  actions. 

Or,  .Messieurs,  le  retrait  censuel  et  le  retrait 
féodal  sont  l'un  et  Tautre  supprimés,  et  suj)- 
primés  sans  indemnité,  comme  toute  la  chaîne 
des  prérogatives  féodales  qui  y  avaient  donné 
naissance  :  et  cette  suppression,  quand  elle  se- 
rait isolée  de  tous  les  autres  motifs,  devrait  né- 
cessairement entraîner  celle  des  droits  casuels  : 
co-effets  et  remplacements  des  retraits,  procé- 
dant de  la  même  cause,  leur  conservation,  après 
l'anéantissement  des  retraits,  serait  une  véri- 
table monstruosité  dans  notre  droit  civil,  mons- 
truosité d'autant  plus  odieuse  qu'elle  frapperait 
sur  le  corps,  si  longtemps  opprimé,  delà  nation. 
On  a  fait,  Messieurs,  contre  tant  de  raisonne- 
ments décisifs,  quelques  objections,  l'examen  le 
plus  rapide  va  suffire  pour  les  faire  disparaître. 
Et,  d'abord,  Messieurs,  vous  parlerai-je,  ai-je 
besoin  de  vous  parler  de  la  réclamation  des  soi- 
disant  créanciers  des  propriétaires  de  droits 
casuels. 

Daignez  considérer  que  les  droits  casuels  sor- 
tent de  la  classe  ordinaire  des  autres  droits, 


qu'étant  le  prix  d'un  simple  consentement,  ils 
se  payaient  souvent  et  pouvaient  se  payer  tou- 
jours lie  la  main  à  la  main,  sans  qu'il  en  fût  fait 
mention  dans  l'acte  d'investiture  ou  d'ensaisi- 
nemont;  que  jamais  peut-être,  ils  n'ont  servi  à 
l'acquittement  d'aucun  créancier;  que  toujours, 
il  y  a  eu  sur  ces  droits  des  remises  volontaires 
de  la  part  des  ci-devant  seigneurs,  remises  que 
les  créanciers  n'ont  jamais  essayé  ni  pu  essayer 
d'empêcher,  comme  encore  auiourdhui,  ils  ne 
pourraient  pas  empêcher  que  les  propriétaires 
cédant  à  l'exemple  généreux  donné  par  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  n'en  fissent  la  remise  ab- 
solue aux  redevables.  Enfin,  Messieurs,  daignez 
faire  attention  que  le  rachat  de  ces  droits  ne 
pourrait  même  jamais  être  revendiqué  par  les 
créanciers,  puisque,  comme  je  l'établirai  par  la 
suite,  ce  rachat  ne  ferait  que  passer  par  les  ci- 
devant  seigneurs,  pour  arriver  ensuite,  de  pro- 
priétaire en  propriétaire,  entre  les  mains  de  la 
nation,  à  laquelle  en  définitive,  tout  doit  revenir, 
et  vous  reconnaîtrez.  Messieurs,  que  c'est  vérita- 
blement une  chimère,  que  l'on  poursuit  ici,  en 
faveur  des  créanciers,  ou  plutôt,  vous  avez  sû- 
rement déjà  reconnu  que  le  nom  des  créanciers 
n'est  là  qu'un  voile  adroit,  derrière  lequel  se 
cachent  les  ci-devant  seigneurs  pour  mieux 
iniluencer  votre  jugement,  et  mieux  détourner 
l'effet  de  vote  justice. 

Autant  il  en  faut  di^e  des  pétition»)  des  soi- 
disant  redevables  de  droits  casuels;  qui  pour- 
rait croire  en  effet,  qui  croit  sérieusement  que 
ces  redevables,  au  moment  où  l'on  agile  dans 
l'Assemblée  la  question  de  savoir  si  l'on  suppri- 
mera sans  indemnité  des  droits  qui  les  grèvent, 
viennent  cependant  solliciter  la  conservation  de 
ces  droits,  et  se  borner  à  la  prorogation  du  délai 
pour  leur  rachat?  11  y  a  ici  trop  d'invraisem- 
blance, et  il  est  évident  que  ce  sont  encore  les 
ci  devant  seigneurs  qui,  en  celte  occasion,  par- 
lent par  1 1  bouche  des  prétendus  redevables. 

Mais,  Messieurs,  on  a  prétendu  que  la  sup- 
pression des  droit.*  casuels  serait  une  violation 
de  la  propriété,  de  la  propriété  à  laquelle  on 
soutient,  et  avec  raison,  que  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir  de  porter 
atteinte. 

Personne  de  vous,  Messieurs,  n'oublie  que 
c'était  aussi  avec  ce  mot  de  propriété  qu'on  vou- 
lait à  chaque  pas  arrêter  nos  prédécesseurs  dans 
les  utiles  réformes  qu'ils  firent,  et  comme  corps 
législatif  et  comme  corps  constituant.  Voyons  si 
on  n'abuse  pas  ici  de  ce  mot,  comme  on  en  a  si 
souvent  abusé  dans  l'Assemblée  constituante. 

De  quoi  s'agit-il,  en  effet,  est-ce  d'anéantir 
sans  rachat  les  droits  casuels  dont  on  pourra 
prouver  l'établissement?  Non,  mais  c'est  uni- 
quement de  supprimer  celles  de  ces  prestations 
qui  sont  dénuées  de  titres  justificatifs,  et  que 
tout  s'accorde,  parcelle  raison,  à  ranger  dans  la 
nombreuse  catégorie  des  usurpations  féodales; 
c'est  de  faire  à  l'égard  des  droits  casuels,  ce  que 
nos  prédécesseurs  ont  fait  à  l'égard  de  la  bana- 
lité, et  de  mettre  la  preuve  de  l'exception  à  la 
charge  du  réclamant,  au  lieu  de  la  laisser  à  la 
charge  du  propriétaire,  c'est  d'anéantir  l'ouvrage 
de  la  force,  qui  durant  tant  de  siècles  a  disposé 
de  tout  en  France,  delà  force  qui  ne  fait  jamais 
droit,  quelle  que  soit  la  durée  de  ses  effets,  c'est 
enfin  de  nettoyer  la  propriété  d'entraves  qui  la 
gênent  et  la  <légradent. 

11  n'est  donc  pas  question  de  détruire  une  pro- 
priété quelconque,  ce  qui  serait  au-dessus  du 
I  pouvoir,  non  seuiemeot   de  rAssembiëe,  mais 
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encore  d'un  corps  constituant,  car  la  propriété 
étant  le  rondement  de  la  société,  et  sa  conserva- 
tion devant  être  le  but  principal  de  toutes  les 
lois,  ne  peut  légitimement  être  attaquée  par 
aucune. 

Et  délivrer  la  propriété  d'usurpations  qui  en 
sont  une  violation  niariifesle,  la  défendre  dans 
ce  qu'elle  a  de  plu-*  pr('ci(  ux,  dans  la  liberté, 
qui  lui  est  essentielle  el  nécessaire,  ce  nest  pas, 
ce  me  semble,  oxcédiT  nos  pouvoirs,  c'est  au 
contraire  remplir  notre  devoir  le  [)lus  sacré  et 
atteindre  le  but  que  doit  se  proposer  toute  lé- 
gis^laliou  sensée. 

Quoi!  doit-on  supprimer d^s  droits  sans  offrir 
de  dédoinmafiemeni  à  leurs  possesseurs? 

iMais,  quand  ces  droits,  quand  ceux  qui  leur 
servaient  de  fondement,  quand  le  ridicule  amas 
de  prérogatives  irumorales  atiacbées  à  la  féoda- 
lité (Hit  été  établies  sur  la  propriété,  les  proprié- 
taires dépouillés  ont-ils  reçu  quelque  dédom- 
magement? Je  ne  crois  pas  que  personne  ici 
puisse  le  soutenir,  à  moins  qu'o  i  n'appelle  de 
ce  nom  peut-être  la  promesse  faite  dans  certains 
cas  d'une  protection  qui,  loin  d'être  jamais 
réelle,  fut  toujours  au  contraire  dans  la  main 
des  prétendus  protecteurs  un  nouveau  moyen 
d'oppression. 

El,  aujourd'hui,  pour  faire  cesser  une  spolia- 
tion, ouvrage  de  la  force  et  de  l'injustice,  il  fau- 
drait à  une  jouissance  illégitime,  dont  la  durée, 
pendant  plusieurs  siècles  a  ruiné  et  abattu  le 
peuple,  il  faudrait,  dis-je,  ajouter  une  indem- 
nité considérable  prise  encore  sur  ce  même  peu- 
ple. J'ose  dire  que  la  proposition  est  à  la  fois 
dérisoire  et  immorale. 

Mais,  d'ailleurs,  les  droits  casuels  étaient-ilrf 
donc  les  seuls  profils  utiles  des  ci-devant  fiefs. 
N'y  avail-il  pas  les  corvées  seigneuriales,  la 
taille  personnelle,  n'y  avait-il  pas  le  droit  de 
plantation,  le  droit  de  justice,  celui  exclusif  de 
colombier  et  de  chasse,  qui  n'étaient  pas  de 
simples  servitudes  personnelles,  n'y  avait-il  pas 
une  multitude  innombrable  d'autres  droits,  aussi 
odieux  qu'oppressifs,  dont  la  variété  et  les  ra- 
mifications sont  un  témoignage  des  ressourcés 
du  génie  féodal  pour  trouver  des  formes  et  des 
moyens  d'oppression. 

Tous  ces  droits  qu'on  décorait  aussi  du  nom 
de  pro()riété  ont  été  supprimés.  L'ont-ils  été 
avec  indemnité?  non  sans  doute.  Ce  n'est  pas 
qu'on  n'ait  beaucoup  crié  à  l'injustice,  à  la  spo- 
liation, qu'on  n'ait  beaucoup  fait  valoir  la  posi- 
tion des  ci-devant  seigneurs,  et  surtout  celle 
des  nouveaux  acquéreurs.  Mais  la  vérité,  la  jus- 
tice, l'évidence  ont  triomphé  alors  des  cris  de 
l'intorêl  personnel,  elles  en  triompheront  encore 
aujourd'hui;  et  dans  ralternative,  ou  de  respec- 
ter des  prestations  usurpées,  ou  d'affranchir  le 
peuple  de  droits  et  d'eitraves  dont  la  force  et 
l'avidité  de  concert  étaient  parvenues  à  l'acca- 
bler, les  représentants  de  ce  môme  peuple  ne 
sauraient  balancer  un  instant. 

Au  surplus,  une  réflexion  simple  doit  ici  tran- 
quilliser tout  le  monde  sur  le  sort  des  ci-devant 
seigneurs  : 

'Ions  les  fiefs  relevaient  médiateraent  ou  im- 
médialement  de  ce  qu'on  appelait  autrefois  le 
domaine  de  la  couronne,  c'est  à-dire  le  domaine 
de  la  nation;  ainsi,  en  dernière  analyse,  c'est 
dans  les  mains  de  la  nation  que  reviendrait  le 
prix  de  tous  les  rachats  Vous  connaissez,  à  cet 
égard,  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1790; 
vous  connaissez  les  précautions  qu'elle  établit 
pour  que  le  propriétaire  du  fief  dominant  soit 


instruit  dans  le  plus  bref  délai,  des  rachats  faits 
à  celui  du  fief  servant,  pour  assurer  la  conser- 
vali(m  de  ses  droits,  el  pour  qu'enfin  le  rachat 
ne  puisse  manquer  de  lui  revenir. 

Ainsi  la  nation,  au  moyen  de  sa  suzeraineté 
générale  sur  tous  les  ci-devant  fiefs  de  l'Empire, 
serait  celle  qui,  en  définitive,  profilerait  des  droits 
casuels,  el  les  deniers  de  ce  rachat  ne  feraient 
vériiablemeni  que  passer  par  les  mains  des  pro- 
priétaires, pour  arriver  dans  les  siennes. 

Maintenant,  je  le  demande,  si  la  nition  re- 
nonce pour  elle,  à  tous  ces  droits,  quel  préjudice 
leur  sup()ression  pourrait-elle  donc  faire  éprou- 
ver aux  propriétaires  de  fiefs? 

Mais,  Messieurs,  ei  c'est  ici  la  dernière  objec- 
tion, on  prétend  que  supprimer  les  droits  ca- 
suels, c'est  porter  aux  finances  de  l'Etat  un  coup 
fune.>te,  et  leur  faire  perdre,  comme  on  l'a  dit 
dans  quelques  feuilles,  un  revenu  annuel  de 
20  millions. 

D'abord,  il  y  a  dans  ce  calcul  une  exagération 
évidente. 

Ou  ()arle  de  20  millions  de  revenu,  et  cepen- 
dant le  capital,  non  seulement  des  droits  casmls, 
mais  encore  de  tous  les  champarts,  lerrages, 
renies  et  redevances  fixes,  ne  va  pas,  d'après  les 
calculs  de  vos  comités  des  finances,  à  plus  de 
208  millions;  or,  comment  un  pareil  capital 
pourrait-il  produire  20  millions  de  revenu,  c'est- 
à-dire  le  denier  10,  tous  frais  de  régie  et  de 
contributions  déduits? 

Dun  autre  côté,  quels  sont  les  droits  incor- 
porels qui  devront  véritablement  produire,  et 
sur  le  rachat  desquels  on  puisse  compter?  Ce 
sont  les  ferrages,  c'est  la  foule  immense  des 
champarts,  ce  sont  les  revenus  fixes,  soit  en 
nature,  soit  en  argent,  par  cela  qu'ils  pèseni  à 
chaque  instant  sur  les  redevables,  ils  seront  né- 
cessairement rachetés,  et  même,  il  est  plus  que 
probable  que  les  rachats  faits  depuis  2  ans,  s  ap- 
pliquent presque  entièrement  à  ces  droits. 

Or,  ces  droits  ne  seront  pas  supprimés,  du 
moins  ceux  dont  on  pourra  prouver  l'établisse- 
ment. Mais  les  droits  casuels  non  justifiés  (car 
il  ne  s'agit  que  de  ceux-là,  et  encore  une  fois, 
les  autres  continueront  d'être  rachetables)  les 
droits  casuels,  dis-je,  non  justifiés,  ne  sont  pas 
dans  le  même  cas.  D'abord,  leur  poids  ne  se  fera 
sentir  que  de  loin  en  loin,  ensuite,  il  y  a  mille 
moyens  de  s'y  soustraire  ou  du  moins  de  l'affai- 
blir; ainsi  ils  ne  seraient  jamais  rachetés,  du 
moins  pour  la  majeure  partie,  et  quand  ils  le 
seraient  en  entier,  ce  qui  ne  pourrait  arriver 
qu'après  bien  des  longueurs,  bien  des  frais,  bien 
(les  abus,  bien  des  vexations  même,  leur  produit 
ne  fournirait  qu'un  objet  peu  important  dans  le 
capital  attribué  à  la  valeur  générale  des  droits 
féodaux. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  sommes  loin  d'avoir 
sur  ce  point,  pour  nos  finances,  le  grand  intérêt 
dont  on  n'a  tant  parlé  que  pour  influencer  parla 
vos  opinions. 

Mais,  Messieurs,  le  franc-fief  aussi  offrait  une 
ressource  importante  pour  nos  finances,  et,  ce- 
[)endant,  il  a  été  supprimé  :  la  taille,  la  corvée, 
les  impôts  indirects  de  toute  nature,  présen- 
taient aussi  de  grandes  ressources,  ils  ont  été 
supprimés  également. 

Pourquoi  les  considérations  qui  n'ont  pas  arrêté 
nos  prédécesseurs,  dans  ces  suppressions,  non 
{>lus  que  dans  celles  de  tous  les  autres  droits 
féodaux  abolis  sans  rachat,  nous  arrêtaient-elles 
aujourd'hui  nous-mêmes,  dans  ia  suppression 
des  droits  casuels,  de  ce  uéau  de  la  classe  agri- 
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cole,  des  noarriciers  de  l'Etat,  de  ces  fermes  et 
solides  appuis  de  la  Révolulion. 

Pourquoi,  nous  arrètaieoi-elles,  quand  il  est 
aisé  de  suppléer  par  un  impôt  d'une  perception 
simple,  é^ale,  facile  au  produit  incertain,  inégal, 
difiicile  de  ces  droits,  et  quand  surtout  leur  ra- 
chat et  leur  perception  seraient  une  source  de 
vexations,  de  frauder  et  d'abus,  de  complications 
dans  la  comptabilité,  d'embarras  et  ae  travail 
pour  les  corps  admiaislratif»,  en  même  temps 

u'ils  offriraient  une  immense  pâture  aux  gens 
e  pratique,  qui,  dès  qu'ils  ont  vu  les  combinai- 
sons et  les  formalités  diverses  du  mode  de  rachat, 
se  sont  flattés  et  se  flattent  peut-être  encore  de 
gagner  plus  par  là  qu'ils  n'ont  perdu  par  toutes 
les  réformes  faites  dans  le  régime  judiciaire. 

Et  si.  Messieurs,  si,  pour  appeler  votre  atten- 
tion sur  une  considération  d'un  autre  genre,  si, 
dis-je,  ces  droits  qu'on  veut  conserver  et  qui 
sont  véritablement  comme  la  pierre  d'attente  de 
toutes  les  prérogatives  féodales  qui  en  ont  été 
détachées,  ne  pouvaient  pas  être  bientôt  rache- 
tées, qu'arriverait-il,  Messieurs.  Ils  continue- 
raient de  laisser  à  une  classe  accoutumée  à  la 
domination  un  ascendant  certain  sur  leurs  rede- 
vables, et  cet  ascendant  ne  tarderait  pas  à  porter 
la  corruption  dans  notre  réjiime  électif,  dans 
notre  gouvernement  représentatif,  et  devien- 
drait recueil  infaillible  de  la  Révolulion. 

Messieurs,  de  célèbres  écrivains  en  politique 
ont  dit  que  qui  avait  les  terres,  avait  bientôt  les 
hommes,  que  les  citoyens  ne  pouvaient  pas  être 
libres,  quand  leur  propriété  était  asservie. 

Daignez  peser  ces  grandes  considérations  dans 
tous  leurs  rapports,  et  particulièrement  dans 
leur  application  à  ^la  matière  que  nous  trai- 
tons. 

Loin  de  moi,  sans  doute,  l'idée  que  les  for- 
tunes puissent  jamais  être  ramenées  un  instant 
à  l'égalité  et  s'y  maintenir;  loin  de  moi  l'idée 
d'un  partage  imaginaire  dont  on  parle  beaucoup, 
mais  auquel  personne  ne  croit  sérieusement,  et 
qu'il  ne  viendra  du  moins  jamais  à  la  tête  d'un 
homme  sensé  de  proposer  ou  de  consentir. 

Mais  Je  parle  ici  à  des  législateurs,  je  parle  à 
des  amis  de  la  liberté  et  de  la  Révolution,  et,  à 
ce  titre,  il  peut,  je  crois,  m'éire  permis  de  vous 
supplier.  Messieurs,  de  considérer  que  l'égalité 
politique  et  la  Constitution  n'ont  pas  d'ennemis 
plus  à  craindre  que  ['excessive  inégalité  des  for- 
tunes, que  la  première  cause  peut-être  de  celle 
aui  s'est  établie  en  France  tient  au  régime  féo- 
al  et  aux  extorsions  de  tout  genre  qui  en  ont 
été  la  suite,  et  que,  par  conséquent,  épargner, 
les  droits  casuels,  après  la  suppression  du  ré- 
gime féodal,  ce  serait,  non  seulement  commettre 
une  inconséquence  et- une  injustice,  comme  je 
crois  l'avoir  prouvé,  mais  encore  négliger  une 
occasion  bien  favorable  et  bien  précieuse  d'at- 
taquer le  fléau  politique  dont  la  aestruction  par 
des  moyens  justes  et  non  convulsifs,  doit  être 
l'objet  continuel  de  nos  soins,  parce  qu'elle  im- 
porte essentiellement  au  soutien  de  la  Constitu- 
tion que  nous  avons  juré  de  maintenir. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  la  raison,  c'est  la  jus- 
tice, c'est  l'intérêt  public  et  l'affermissement  de 
la  Constitution,  ce  sont  tous  les  motifs  faits  pour 
agir  sur  des  législateurs,  qui  sollicitent  ici,  de 
concert,  la  suppression  des  droits  casuels,  ne  la 
différons  donc  pas  davantage. 

Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet 
de  décret  du  comité. 

PlusUurt  membres  :  L'impression  l 


(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Louvet). 

Un  officier  invalide,  qui  n'avait  pu  se  joindre 
hier  à  ses  camarades,  est  admis  à  la  barre  et 
offre  à  la  patrie  25  livres  pour  contribuer  aux 
frais  de  la  guerre.  {Applaudissemenlt.) 

M  le  Président  accorde  à  cet  offlcier  inva- 
lide les  honneurs  de  la  séance. 

(L'As-emblée  accepte  l'offrande  et  en  décrète 
la  mention  honorable  au  procès- verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  au  donateur.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie). 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISL.\TIVE. 

Séance  du  mardi  12  juin  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇAIS  (DE  NANTES). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-ve<  bal  de  la  séance  «lu  dimanche  10  juin  1792, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi  11  juin  1792,  au 
matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  de  MM.  lei  secréloires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  11  juin  1792, 
au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  m-mbre  offre  un  assignat  de  50  livres  gui 
lui  a  été  envoyé  par  M.  Leny,  curé  de  la  paroisse 
de  Plouézec. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1°  Le  sieur  Carra  envoie  25  livres  en  assi- 
gnats, qu'il  a  reçues  du  sieur  L.  D.  Barthélémy 
Aiguilley.  Il  envoie  aussi  5  livres  en  assignats 
qu'il  a  reçues  du  sieur  Putlier,  jeune  clerc  ton- 
suré de  Mortain,  département  de  la  Manche; 

2°  Oes  citoyens  de  Pont-dc-Vaux,  déparlement 
de r Ain,  amis  de  la  Constitution  et  de  la  liberté, 
offrent,  en  assignats,  la  somme  de  400  livres  ; 

3°  Le  sieur  Delnrier,  qui  réclame  une  somme 
de  24,000  livres  qu'il  dit  lui  être  due  pour  service 
rendu  à  la  nation  dans  le  Canada,  offre  4,000  li- 
vres sur  cette  somme,  en  don  patriotique. 

(L'Assemblée  accepte  toutes  ces  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  rerais  aux  donateurs.) 

Un  de  .!/•/.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1'  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribts>- 
lions  publiques,  qui  envoie  différentes  pièces  re- 
latives à  la  gestion  des  forges  de  la  Chaussade; 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  les  pièces 
y  jointes  aux  comités  de  marine  et  des  domaines 
réunis.) 

2°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  envole  un  mémoire  sur  la 
dénonciation  faite  à  l'Assemblée  nationale,  le 
6  du  mois  dernier,  par  3  citoyens  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  relativement  au  discrédit  des 
assignats  et  à  la  perception  des  contributions 
dans  ce  département  (1); 

(l)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  «érie,  t.  XLIII, 
•;iaQre  <ui  6  mai  179i,  page  39, 
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(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
aux  comités  des  assignats  et  monnaies  et  de 
l'ordinaire  des  finances  réunis.) 

3°  Lettre  du  sieur  Curtius,  capitaine  de  chasseurs 
du  bataillon  de  Nazareth,  qui,  au  nom  de  sa  com- 
pagnie, rétracte  des  signatures  à  la  pétition  dite 
des  8,000,  présentée  a  l'Assemblée  nationale  le 
dimanche  10  de  ce  mois  ; 

4°  Lettre  du  sieur  Benoit,  grenadier  volontaire 
du  5«  bataillon  de  la  6*  légion,  contenant  pareille 
rétractation  ; 

(L'Assemblée  renvoie  ces  deux  lettres  aux  co- 
mités de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 

50  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  justice, 
qui  envoie  Vélat  des  jugements  rendus  far  le  tribu- 
nal criminel  du  département  du  Gard,  dans  ses 
trois  sessions  de  mars,  avril  et  mai  derniers;  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Paris,  le  12  juin  1792. 

«  Monsieur  le  Président. 

«  Je  vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale  l'état  ci-joint  des  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Gard  dans  les  trois  sessions  de  mars, 
avril  et  mai  ;  je  crois  devoir  ce  témoignage  de 
satisfaction  et  de  reconnaissance  à  l'activité  que 
ce  tribunal  a  mise  dans  ses  opérations  et  je  me 
flatte  que  l'Assemblée  nationale  me  saura  quel- 
que gré  de  lui  faire  connaître  le  zèle  qu'appor- 
tent dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  les  ma- 
gistrats sur  qui  reposent  plus  particulièrement 
la  tranquillité  et  la  sûreté  publiques.  L'Assemblée 
remarquera  sans  doute  avec  satisfaction  que 
dans  le  nombre  de  32  audiences  tenues  par  ce 
tribunal  il  en  est  quelques-unes  qui  ont  duré 
20  heures.  Une  des  plus  douces  obligations  du 
ministère  qui  m'a  été  confié  sera  toujours  de 
mettre  l'Assemblée  nationale  à  portée  d'apprécier 
les  avantages  que  le  peuple  français  recueille 
des  sages  institutions  de  ses  législateurs. 

«  Je  suis  avec  respect... 

«  Signé  :  DuRANTHON.  » 

État]  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  criminel 
du  département  du  Gard,  séant  à  Nîmes. 

«  Séance  du  15  février  1792.  —  Audience  du 
jour  à  8  heures  du  matin  jusqu'à  9  heures  du 
soir.  Suzanne  Moinieret  Marie  Courbet,  de  Beau- 
caire,  accusés  du  crime  d'empoisonnement,  ont 
été  acquittées,  d'après  la  déclaration  du  juré 
que  le  fait  n'est  pas  constant. 

«  Séance  du  15  mars.  —  Jugement  qui  acquitte 
François  Ourtoulas  et  Joseph  Hugues  d'une  ac- 
cusation de  vol,  sur  la  déclaration  du  juré  por- 
tant qu'ils  ne  sont  pas  convaincus. 

«  Du  16  mars.  —  Jugement  qui  condamne 
Jean  Jean  dit  Routton,  déclaré  convaincu  de 
fausse  monnaie,  à  15  années  de  fers. 

«  Du  17  mars.  —  Jugement  qui  condamne  Fran- 
çois Lafont,  de  Nîmes,  déclaré  convaincu  de  vol 
avec  effraction,  pendant  la  nuit,  dans  une  maison 
habitée,  à  14  années  de  fers. 

«Du  19mars.  —Jugement  qui  condamne  Louis 
Daraun,  de  Nîmes,  âgé  de  1 5  ans,  déclaré  convaincu 
de  vol  avec  effraction  dans  une  maison  habitée, 

(1)  Archives  nationaUt,  Carton  151,  dossier,  a*  366. 


à  être  détenu  dans  la  maison  de  correction  pen- 
dant 12  années. 

«  Du  20  mars.  —  Jugement  qui  condamne 
Martin  Ghaumetteet  GiraudBerjeaud,  cordonnier, 
déclarés  convaincus  de  vol  dans  une  maison  où 
ils  étaient  occupés  et  salariés,  à  10  années  de 
fers. 

«  Du  21  mars.  —  Jugement  qui  condamne 
François  Greissent  et  Jean  Berthezène,  déclarés 
convaincus  de  fabrication  de  fausse  monnaie,  à 
15  années  de  fers. 

u  Du  23  mars.  —  Jugement  qui  acquitte  le  sieur 
Carteira  de,  maire,  et  le  sieur  Vedrines,  procureur 
de  la  commune  de  Lanuéjols,  déclarés  con- 
vaincus d'avoir  signé  par  ignorance  une  délibé- 
ration incendiaire  et  inconstitutionnelle. 

«  Dm  24  mars.  —  Jugement  qui  condamne  An- 
toine Paulin,  déclaré  convaincu  de  vol  sur  un 
chemin,  étant  armé  d'un  fusil,  à  18  années  de 
fers. 

«  Séance  du  15  avril.  —  Jugement  qui  con- 
damne Antoine  Robert,  de  Nîmes,  déclaré  con- 
vaincu d'avoir  fait  usage  d'un  jugement  qu'il 
savait  être  faux,  à  8  années  de  fers. 

«  Du  16  avril.  —  Jugement  qui  condamne 
Adrien  Giloux,  déclaré  convaincu  du  faux  d'une 
lettre  de  change,  à  6  années  de  fers. 

«  Du  \1  avril.  —Jugement  qui  condamne  Boulet 
fils,  déclaré  convaincu  de  vol  avec  effraction,  à 
12  années  de  fers. 

«  Du  18  avril.  —  Jugement  qui  condamne  le 
nommé  Pierre,  déclaré  convaincu  de  vol  de  bois 
exposé  sur  la  voie  publique,  à  4  années  de  déten- 
tion. 

«  Du  20  avril.  —  Jugement  qui  a  acquitté  Bap- 
tiste Gorsois  de  l'accusation  de  vol  dans  une  au- 
berge. 

«  Du  21  avril.  —  Jugement  qui  condamne  le 
sieur  Giraud,  ci-devant  curé  de  Pignan,  déclaré 
convaincu  d'avoir  baptisé  et  fait  le  catéchisme, 
depuis  sa  destitution,  à  2  années  de  gêne. 

«  Du  23  avril.  —  Jugement  qui  acquitte  Michel 
Banache  d'une  accusation  de  vol  avec  effraction. 

«  Du  24  avril.  —  Jugement  en  police  correction- 
nelle qui  condamne  Joseph  Roux  à  être  empri- 
sonné, pendant  une  année,  pour  s'être  introduit 
pendant  la  nuit  dans  la  maison  du  sieur  Attier. 

u  Du  25  avril.  —  Jugement  qui  condamne  Viel- 
saure,  déclaré  convaincu  de  vol  de  moutons,  dans 
la  nuit,  exposés  sur  la  voie  publique,  à  six  années 
de  gêne. 

«  Du  27  avril.  —  L'affaire  contre  Guilh  Cha- 
ronier  a  été  renvoyée  à  cause  de  la  non-compa- 
rution des  témoins. 

«  Du  28  avril.  —  Celle  contre  Simon  Roure  a 
été  aussi  renvoyée  pour  la  même  cause. 

<'  Du  30  avril.  —  Jugement  qui  condamne  Jo- 
seph Pelatan,  ancien  procureur  à  Nîmes,  déclaré 
convaincu  d'avoir  exercé  des  fonctions  publiques 
au  préjudice  d'un  arrêt  qui  les  lui  interdisait,  à 
2  années  de  gêne. 

«  Du  2  mai,  à  8  heures  du  matin  jusqu'au  len- 
demain à  5  heures.  —  Jugement  qui  condamne 
Antoine  Blanc,  déclaré  convaincu  a'avoir  excédé 
le  curé  de  Lanuéjols  sans  intention  de  le  tuer,  à 
1,000  francs  d'amende  et  une  année  de  prison. 

«  Dtt  15  mai.  —  André  Serrier,  du  Masneuf,  dis- 
trict du  Yigan,  accusé  du  vol  d'un  registre  d'actes 
de  notaire  appartenant  à  M.  Gombes,  notaire  au 
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Vigan,  déclaré  convaincu,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  4  années  de  fera,  préalableuieiit  attaché 
a  un  poteau  placé  sur  un  échafaud  dressé  à  la 
place  publique  du  Yigaa. 

•  Du  16  mai.  —  Séance  depuis  7  heures  dU;ma- 
tin  jusqu'à  minuit  sans  désemparer.  Le  sieur  La- 
brunière,  prêtre,  grand  vicaire  au  ci-devant  évèque 
d'Uzès,  accusé  d'en  avoir  continué  les  fonctions 
en  accordant  des  dispenses  de  bans  de  mariage, 
en  envoyant  des  ordres  et  en  donnant  des  pou- 
voirs à  des  curés,  déclaré  convaincu,  a  été  con- 
damné à  2  années  de  gêne,  préalablement  attaché 
à  un  poteau  placé  sur  un  échafaud  dressé  sur  la 
place  publique  d'LJzès,  pour  y  rester  exposé  pen- 
dant 4  heures. 

t  Du  17  niai.  —  Séance  depuis  8  heures  du 
matin  jusqu'à  5  heures  du  soir.  Suzanne  Prade,  de 
Sérignat,  district  de  Soramière,  accusée  d'avoir 
fait  3  enfants  et  de  les  avoir  fait  perdre,  a  été 
acquittée,  le  fait  ayant  été  déclaré  non  constant. 

•  Du  18  mai.  —  Séance  commencée  à  7  heures 
du  matin,  finie  à  3  heures  après  minuit,  sans 
désemparer,  a  été  examinée  l'accusation  contre 
Antoine  et  Joseph  Meyselle  frères,  le  nommé  Pro- 
vin,  de  Pougnadouresse,  et  le  sieur  Roche,  officier 
municipal  d'Uzès,  élu  en  1790,  ayant  pour  cause 
l'incendie  des  titres  des  ci-devant  seigneurs  de 
Pougnadouresse  et  la  contribution  d'une  somme 
de  1,290  1.  14,1e  tout  commis  dans  la  nuit  du  11 
au  12  avril,  par  un  attroupement  d'environ 
50  hommes,  dont  10  ou  12  armés  de  fusils  et  2 
de  haches.  La  déclaration  du  juré  a  été  que  Koche 
et  .\ntoine  Meyselle  sont  convaincus,  que  Joseph 
Meyselle  et  Provin  sont  non  convaincus,  ces 
2  derniers  ont  été  acauittés.  Roche  et  Meyselle 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  24  années  de 
fers,  et  à  être  exposés  pendant  6  heures  sur  un 
échafaud  dressé  à  la  place  publique  d'Uzès. 

€  Du  19  mai.  —  Joseph  Roux,  de  Bjagnols,  accusé 
d'avoir  volé,  dans  une  auberge  où  il  était  couché, 
7  assignats  de  5  livres,  déclaré  non  convaincu,  a 
été  acquitté. 

»  Du  21  mai.  —  Guilh  Charonier,  natif  de  Ta- 
rascon,  compagnon  cordonnier  chez  le  sieur  El- 
din,  de  Lussan,  accusé  de  vol  chez  ledit  Eldin 
pendant  la  nuit,  déclaré  convaincu,  a  été  con- 
damné à  la  peine  de  10  années  de  fers,  préala- 
blement attaché  à  un  poteau  placé  sur  un  écha- 
faud sur  la  place  publique  d'Uzès,  pour  y  rester 
exposé  pendant  6  heures. 

<  Dtf  22  mai.  —  Séance  depuis  7  heures  du 
matin  jusqu'à  10  heures  du  soir.  Coste,  dit  le  mi- 
licien, Suzanne  Soulier,  sa  femme.  Espérance 
Coste,  sa  fille,  Moyse  Laporte  et  Antoine  Laporte, 
co-accusés  de  rébellion  à  la  loi  et  d'avoir  con- 
couru à  un  attroupement  de  20  personnes  ayant 
procuré  l'évasion  de  Louis  Goularon,  prisonnier, 
déclaré  non  convaincus,  ont  été  acquittés. 

«  Dtt23mai.— Françoise Ribot,delavilled'Uzès, 
accusée  de  vol  avec  effraction  pendant  la  nuit, 
dans  la  maison  habitée  du  sieur  Portai,  déclarée 
convaincue,  a  été  condamnée  à  la  peine  de  12  an- 
nées de  réclusion,  préalablement  attachée  à  un 
poteau  dressé  sur  un  échafaud  pour  y  rester  ex- 
posée pendant  6  heures. 

■  Dtt  24  mai.  —  Simon  Roure,  originaire  du 
Pont-Saint-Esprit,  prévenu  de  vol  avec  effraction 
dans  une  maison  habitée  pendant  la  nuit,  déclaré 
non  convaincu,  a  été  acquitté. 

•  Du  26  mai.  —  Nicolas  Chenel,  commis  à  la 
poste  aux  lettres  de  Montpellier,  accusé  d'avoir 
soustrait  à  la  poste  aux  lettres  une  lettre  conte- 


nant 2,404  I.  10  s.  en  assignats  et  de  les  avoir 
dérobés,  déclaré  convaincu,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  12  années  de  fers,  préalablement  attaché 
a  un  poteau  placé  sur  un  échafaud  qui  sera  dressé 
à  la  place  publique  de  Montpellier  pour  y  rester 
exposé  pendant  6  heures. 

"  Le  présent  état,  certifié  véritable  par  nous 
accusateur  public  du  département  du  Gard,  sous- 
signé, ce  30  mai  1792. 

■  Signé  :  BlancpascaL.  ^ 

6"  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine^ 
qui  adresse  à  l'Assemblée  trois  actes  qui  cons- 
tatent la  prestation  du  serment  civique  par 
M.  d'Annoncourt,  consul  de  France  à  Baltimore; 
M.  Mangou ret,  consul  à  Charlestown,  et  M.  Durand, 
consul  à  Ghristiansand;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (1)  : 

«  Paris,  le  11  juin  1792. 
c  Monsieur  le  Président, 

■  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  trois  actes 
ci-joints  qui  constatent  la  prestation  du  serment 
civique  par  M.  d'Annoncourt,  consul  de  France  à 
Baltimore,  M.  Mangouret,  consul  à  Charlestown, 
et  M.  Durand,  consul  à  Ghristiansand.  J'ai  celui 
de  vous  prévenir  qu'au  moyen  de  ces  serments, 
les  consuls,  vice-consuls  et  autres  employés 
français  en  pays  étrangers  ont  tous  satisfait  à 
l'obligation  qui  leur  avait  été  imposée  par  la 
loi  du  17  novembre  1792. 

<  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

€  Signé  :  Lacoste.  » 
Prestation  de  serment  de  M,  cTAnnoncourt. 

••  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  an 
roi,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  roi,  et  de  défendre  auprès  du 
congrès  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  de  ses 
ministres  et  agents,  les  Français  qui  se  trouve- 
ront dans  ses  Etats. 

<  Signé  :  Charles  d'Annoncourt.  ■ 

Prestation  de  serment  de  M.  Durand. 

«  Section  des  Champs-Elysées. 
«  Par  le  procès-verbal  du  comité  général  de 
la  section  en  date  du  30  mars  1792, 
•  Appert: 

■  M.  Antoine-Louis-Henri  Durand,  vice-consul 
de  France  à  Ghristiansand  en  Danemark,  demeu- 
rant chez  son  père,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré, 
avoir  prêté  le  serment  civique. 

«  Pour  extrait  conforme  : 

«  Signé  :  GiLLERONO.  » 

7"  Lettre  du  président  du  tribunal  criminel 
d^ Avignon,  séant  à  Montélimart,  qui  fait  part  des 
principaux  obstacles  qui,  en  ce  moment,  arrêtent 
les  opérations  du  tribunal,  et,  entre  autres,  du 
retard  de  l'envoi  du  décret  d'amnistie  accordée 


(1)  Archives  nationales,  Gartoa  ISl,  dossier  n*  265. 
L'acte  de  presuiion  de  serment  de  M.  Man^oaret  n'a 
pu  été  ntrooTé  aaz  archiret. 
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à  ceux  qui  seraient  poursuivis  pour  faits  relatifs 
à  la  Révolution. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
législation,  pour  en  faire  le  rapport  incessam- 
ment et  charge  le  pouvoir  executif  de  rendre  j 


compte  demain  du  retard  apporté  dans  l'envoi 

de  ia  loi  d'amnistie.) 

8°  Note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi  ou 
dont  il  a  ordoné  l'exécution;  elle  est  ainsi  con- 
çue : 


«  Le   ministre   de   la  justice   a   l'Iionneur  d'adresser  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale la  note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  on  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATES 
DES  DÉCRETS. 

7,  14  et 
26  mai  1792. 

30  mai  1792. 
6  juin  1792. 

8  juin  1792. 


TITRE  DES  DECRETS. 

Décret  définitif  à  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

Décret  en  faveur  des  gardes  des  ports  de  Paris. 

Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le   sieur 
Alexandre  Yigier. 

Décret  en  faveur  des  sieurs  Banet,  Basset,  etc.,  bannis  illéga- 
lement de  Saint-Pierre-de-Miquelon. 

«  A  Paris,  le  11  juin  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 


DATES  DES  SANC- 
TIONS. 

10  juin  1792. 

10  juin  1792. 

Le  roi  en  a  or- 
donné l'exécution 
le  10  juin  1792. 

10  juin  1792. 


Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Palais-Royal  est  admise  à  la  barre.  Ils  dénoncent 
ï'état-major  de  la  garde  nationale  de  Paris  et 
demandent  son  licenciement,  comme  étant  aussi 
corrompu  que  celui  de  la  garde  du  roi  et  pour 
avoir  provoqué  la  pétition  présentée  à  l'Assem- 
blée nationale  dimanche  dernier.  (Murmures.)  Ils 
donnent  lecture  à  l'Assemblée  de  la  rétraction 
donnée  par  le  ^ieur  Debuy,  volontaire  du  ba- 
taillon de  Saint-Roch,  de  sa  signature  au  bas  de 
la  pétition. 

Plusieurs  membres  :  Les  honneurs  de  la  séance! 

M,  Hua.  Lorsque  le  droit  de  pétition  dégénère 
en  dénonciation,  les  pétitionnaires  ne  doivent 
pas  avoir  la  laveur  qui  leur  est  due.  En  deman- 
dant le  lioenciemenl  de  l'état-raajor  de  la  garde 
nationale,  sans  motifs  et  sans  preuves,  ils  ne 
font  que  semer  la  désorganisation  dont  nous 
avons  vu  les  funestes  effets  à  MonsetàTourn^y. 
{Murmures  à  gauche.) 

M.  le  Président  accorde  à  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition. 

D'autres  membres  :  Le  renvoi  aux  comités! 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 

M.  Charller,  l'un  des  commissaires  nommés  ce 
matin  (1)  pour  La  vérification  du  scrutin  relatif  à 
l'élection  d'un  vice-président.  WesaieuTS,  je  viens, 
au  nom  des  commissaires  que  vous  avez  nommés 
ce  matin,  vous  rendre  com[)te  du  résultat  de  la 
vérification  du  scrutin  qu'ils  ont  faite.  Ils  ont 
trouvé,  par  l'examen  du  procès-verbal  de  MM.  les 
commissaires  qui  les  avaient  précédés,  qu'il  y 
avait  dans  la  boite  427  bulletins.  A  la  vérité,  dans 
le  calcul  que  nous  avons  fait  des  noms  qui  se 
trouvaient  sur  les  listes,  il  n'y  avait  que  A'2)  si- 
gnatures; mais  MM.  les  commissaires  nous  ont 
affirmé  que  plusieurs  de  nos  collègues,  comme 
cela  peut  arriver  souvent,  étaient  venus  les  pré- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  12  juin  1792, 
au  autin,  page  117. 


«  Signé  :  Duranthon.  » 

venir  qu'ils  avaient  déposé  leur  bulletin  et  qu'ils 
avaient  oublié  de  signer  sur  les  listes. 

On  avait  annoncé,  en  second  lieu,  que  plusieurs 
des  bulletins  avaient  été  écrits  de  la  même  main  : 
vos  commissaires  n'ont  rien  trouvé  de  semblable. 
C'est  pourquoi  je  vous  propose,  en  leur  nom,  de 
passera  l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation  faite 
a  la  séance  de  ce  matin,  et  d'ordonner  que  de- 
main il  sera  procédé  à  un  nouveau  tour  de  scru- 
tin entre  M.\l.  Gérardin  et  Delacroix. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Char- 
ller.) 

Une  députation  de  citoyens  de  la  section  de  la 
Fontaine-de- Grenelle  est  admise  à  la  barre. 

M.  Xavier-Audouin,  aumônier  de  la  garde 
nationale  et  électeur  de  Paris,  orateur  de  la  dé- 
putatiouj  donne  lecture  de  l'adresse  suivante  :  (1) 

«  Législateurs, 

«  Vous  nous  avez  montré  le  précipice  que  l'on 
creusait  sous  nos  pas;  vous  avez  appelé,  pour 
nous  aider  à  le  combler,  nos  frôres  des  dépar- 
tements. Déjà,  de  tous  les  points  de  l'Empire, 
Ton  répond  à  vos  cris  :  pourquoi  faut-il  que 
cet  accord  soit  troublé  par  ceux-là  mêmes  qui 
devaient  le  favoriser?  Les  malheureux,  sur  la 
foi  des  serments,  ont  voulu  tromper  notre  cré- 
dulité! Ils  ont  essayé  d'étouffer  la  voix  de  ceux 
qui  seuls  ici  ont  le  droit  d'exprimer  la  volonté 
nationale  :  qu'ils  soient  punis! 

€  Nos  frères  du  bataillon  des  Petîts-Augustins 
viennent  d'instruire  les  citoyens  composant  l'as- 
semblée générale  de  la  section  de  la  Fontaine- 
de-Grenelle^  ils  viennent  de  les  instruire  de 
l'outrage  fait  à  leurs  représentants  :  au  récit  de 
cet  attentat,  tous  ont  frémi  d'horreur,  et  tous  à 
l'envi  se  précipitent  vers  vous,  pour  vous  ex- 
primer l'indignation  dont  ils  sont  pénétrés. 

«  Législateurs,  si  vous  aviez  quelques  doutes 
sur  l'utilité  de  la  mesure  que  vous  avez  adoptée, 

(1)  Bibliothèque  Dhiionalo  :  Assemblée  législative.  Pé- 
tition*, tome  1/n*  38. 
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la  hardiesse  des  hommes  que  nous  désavouons 
leâ  détruirait  tous. 

«  Eh  !  quand  le;»  êtres  les  plus  pervers  infestent 
Paris,  pourquoi  les  njeiileurs  citoyens  ne  s'y 
coaiiseraieni-ils  pas?  N  est-il  pas  temps  d'opposer 
la  vertu  au  vice?  et  le  froid  et  dangereux  égoïsme 
ne  doit-il  pa^i  entiu  kire  place  au  plus  ardent 
patriotisme? 

•  Si  nous  n'avions  à  corahattre  que  des  enne- 
mis connus,  si  noua  étions  assurés  de  trouver 
cette  loyauté,  cette  franchise,  qui  sied  au  cou- 
rage, et  fait  Souvent  mêler  les  larmes  du  vain- 
queur au  sang  des  vaincus,  nous  combattrions 
avec  moins  de  peine;  du  moins  nous  n'aurions 
pas  à  ajouter  à  la  haine  que  nous  inspirent  les 
instruments  du  despotisme:  nous  n'aurions  pas 
à  ajouter  le  mépris  qui,  de  tous  les  sentiments, 
est  le  plus  pénible  aux  grandes  âmes;  et  si  tel 
était  notre  sort,  qu'il  nous  faillit  périr  sous  le 
fer  d'un  ennemi  diuge  de  nous,  la  mon  alors, 
la  mort  serait  pour  nous  un  malheur,  et  non  pas 
une  honte. 

•  Mais  quand  on  porte  un  cœur  déchiré  par  le 
tourment  de  la  haine  et  la  soif  de  la  vengeance; 
quand  on  souffre  pour  en  étouffer  les  mouve- 
ments; quand  on  n'en  retarde  l'explosion  que 
pour  la  rendre  plus  désastreuse;  quand  tous  les 
vœux,  tous  les  seniimenls  sont  pour  la  destruc- 
tion de  l'ennemi  que  Ion  flatte,  que  l'on  caresse, 
et  qu'alors  on  est  encore  assez  lâche  pour  ne  pas 
même  oser  paraître  méchant;  celte  scélératesse 
provoque  la  haine,  et  appelle  la  vengeance  de 
tous  les  hommes  vertueux;  cette  monstruosité 
avilit  la  nature;  elle  outrage  le  ciel  :  il  faut  en 
hannir  de  la  terre  jusqu'aux  traces;  elles  souil- 
leraient l'air  que  nous  respirons;  elles  contras- 
teraient trop  avec  nos  vertus. 

«  Qu'ils  viennent  donc,  qu'ils  viennent  nos 
frères  des  départements  !  nos  cœurs  les  appel- 
lent; la  loi  leur  commande  de  ne  pas  résister  : 
qu'ils  viennent!  que  dans  les  douces  étreintes 
qui  vont  nous  réunir,  nous  puissions  nous  com- 
muniquer tous  les  sentiments  divers  qui  em- 
brasent nos  âmes!  Que  nos  larmes,  du  moins, 
puissent  leur  dire  :  •  Amis,  lorsque  l'aurore  de  la 
liberté  éclaira  nos  murs,  vous  vîntes  y  jurer  de 
vivre  et  de  mourir  avec  nous...  Eh  bien  !  l'heure 
de  remplir  vos  serments  vient  de  sonner:  nous 
vous  demandons  tout  le  sang  que  vous  promites 
à  la  patrie,..  Voilà  nos  femmes,  nos  pères,  nos 
enfants  :  comme  nous,  vous  êtes  fils,  époux  et 
pères  :  serrez  dans  vos  bras  tout  ce  qui  nous 
attache  à  la  vie.  Songez,  songez  bien  que  nos 
succès  assureront  leur  bouheur  et  notre  liberté, 
comme  des  revers  leur  donneraient  l'esclavage, 
et  à  nous  la  mort.  Allez,  amis,  allez  :  que  ce 
souvenir  soit  présent  à  vos  esprits  dans  les 
camps,  au  combat,  partout,  et  partout  vous 
triompherez.  » 

<  Législateurs,  si  notre  dévouement  à  la  loi 
n était  le  premier  sentiment  qui  nous  anime; 
si  ce  sentiment  ne  remplissait  nos  âmes  tout 
entières,  il  nous  resterait  bien  encore  un  vœu 
à  former  :  celui  que  vous  exprimaient  hier  nos 
frères  du  faubourg  Saint-Antoine  :  Nos  amis  des 
troupes  de  ligne  n'auront-il  point  de  témoins  à 
ce  sp-'ctacle  national?  Sans  doute,  il  ne  faut 
pas  affaiblir  nos  forces  aux  frontières;  mais 
nous  aurions  pu  peut-être,  nous  aurions  pu 
aller  remplacer  momentanément  ceux  que  vous 
auriez  appelés  dans  nos  foyers  ;  et  ce  mouve- 
ment, en  portant  dans  nos  murs  tout  le  courage 
des  camps,  et  dans  les  camps  toutes  les  vertus 
des  villes,  aurait  éiectrisé  tous  les  cœurs  franctis. 


«  C'est  un  regret  que  les  citoyens  de  la  section 
de  la  Fontaine-de-Grenelle  déposent  avec  con- 
fiance dans  le  sein  des  pères  ue  la  pairie:  néan- 
moins, soumis  à  vos  décrets,  ils  font  ici  le 
serment  de  n'avoir  jamais  d'autre  volonté  que 
celle  de  la  loi,  et  de  périr  tous,  s'il  le  faut,  pour 
sou  exécution.  »{Vifs  applaudUsementt.) 

{Suioent  les  signatures,  au  nombre  de  125.) 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Xavibr-Audouin,  orateur  de  la  députation. 
Messieurs,  comme  les  citoyens  qui  nous  accom- 
pagnent sont  trop  nombreux  pour  être  admis  à 
la  séance,  ils  vous  prient  de  leur  permettre  de 
défiler  dans  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  ;  11  y  a  de  la  place  !  {Applat^- 
dissements.) 

{Un  grand  nombre  de  citoyens  et  de  citoyennes 
sont  introduits  dans  l'intérieur  de  la  salle,  aux 
grands  applaudissements  des  tribunes.) 

Plusieurs  m^mftr^j  demandent  l'impression  de 
l'adresse  et  son  insertion  au  procès-verbal. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse 
et  son  insertion  au  procès- verbaL) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
donne  lecture  de  la  rédaction  de  l'acte  d'accusa- 
tion contre  le  sieur  Cossé-brixsae,  ci  devant  com- 
mandant la  garde  soldée  du  roi  (1)  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Sur  le  rapport  et  la  lecture  faite  à  l'Assem- 
blée nationale,  par  un  de  ses  membres,  de 
plusieurs  pièces  qui  annoncent  :  1»  qu'il  avait 
été  reçu  dans  la  garde  soldée  du  roi  quantité  de 
personnes  qui  ny  étaient  point  admissibles, 
d'après  l'article  12  de  la  section  première  du 
chapitre  11  de  l'Acte  constitutionnel,  enlreautres 
les  sieurs  Blot,  Borde,  Foumel,  Duquercy,  de 
Linières,  de  Comeires,  Loisel,  Lacaze,  Merleval, 
Pierrot-Remy.  Gueniot,  Brancas,  deux  fils  du 
ci-devant  comte  de  Bérenger,  deux  neveux  du 
sieur  Bissac-Leroc  et  le  sieur  de  Neufchaise. 

«  2"  Que  plusieurs  de  ces  gardes  n'avaient  pas 
prêté  le  serment  ordonné  par  la  loi  du  15  fé- 
vrier dernier,  entr'autres  le  sieur  Cbavanne. 

«  3°  Que  l'on  avait  cherché  et  réussi  à  faire 
régner  dans  la  garde  du  roi  un  esprit  incivique 
et  contre-révolutionnaire,  soit  en  expulsant  de 
ce  corps,  soit  en  contraignant,  à  force  d'ou- 
trages, de  l'abandonner,  ceux  qui  manifestaient 
des  sentiments  conformes  à  la  Constitution  et  à 
ses  principes. 

«  4'  Que  le  samedi  d'après  Pâques,  on  avait 
fait  prêter  aux  sous-ofliciers  de  celte  garde  le 
serment  d'accompagner  le  roi  partout  ou  il  vou- 
drait aller. 

<  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  dans  sa 
séance  du  29  mai  dernier,  qu'il  y  avait  lieu  à 
accusation  contre  le  sieur  Cossé-Brissac,  com- 
mandant de  la  garde  du  roi;  et,  par  le  présent 
acte,  elle  accuse  le  sieur  Cossé-Brissac,  devant 
la  Haute-Cour  nationale,  comme  prévenu  d'avoir 
violé,  dans  la  composition  de  la  garde  du  roi, 
les  dispositions  de  l'article  12  de  la  section  pre- 
mière du  chapitre  11  de  l'Acte  constitutionnel, 
ainsi  que  la  loi  du  15  février  derniei;  d'avoir 
introduit  ou  laissé  introduire  dans  cette  garde 


(1)  Voy.  Archiivs  parlementaires,  l"  série,  t.  XLIV 
séancâ  du  29  mai  i'^,  pafe  30l>,  le  décret  d'aeeusa- 
i    tion  coDtr«  M.  Gossé-BiUMC, 
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un  esprit  inconstitutionnel  et  contre-révolution- 
naire, et  d'avoir  ainsi  attenté  à  la  Constitution 
et  à  la  sûreté  de  TElat.  » 
(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 
Un  membre  se  plaint  de  la  lenteur  des  opéra- 
tions de  la  Haute-Cour  nationale  et  demande 
que  les  grands-procuratours  soient  mandés  à  la 
barre   pour  rendre  compte  des  motifs  de  ce 
retard. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
M.  Callhasson,  au  nom  des  comités  de  l'ordi- 
naire et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis, 
fait  un  rapport  (1)  et  pvésenle  un  projet  de  décret 
additionnel   au  décret    du    15  mai  dernier  qui 
affecte  les  300  millions  d'assignats  de  la  dernière 
création,  spécialement  aux  besoins  de  la  guerre  et 
au  service  de  la  Trésorerie  nationale  (2);  il  s'ex- 
prime ainsi  :  .  ,         ^  i 

Messieurs,  en  consacrant  spécialement  les 
assignats  de  la  dernière  création  aux  dépenses 
de  la  guerre  et  aux  besoins  de  la  Trésorerie 
nationale,  vous  avez  pris  une  mesure  que  l'in- 
térêt de  l'Etat  et  des  circonstances  impérieuses 
semblaient  vous  dicter  :  mais,  pour  que  la  nation 
puisse  en  recueillir  les  fruits,  cette  mesure  ne 
doit  pas  être  isolée  et  le  changement  que  vous 
avez  fait  dans  l'ordre  des  remboursements,  suivi 
jusqu'à  votre  décret  du  15  mai  dernier,  doit  né- 
cessairement en  amener  d'autres. 

Le  but  principal  de  ce  décret  a  été  de  conserver 
le  crédit  des  assignats,  en  prévenant  leur  trop 
grande  multiplication,  en  leur  assurant  un  gage 
assez  étendu  et  sur  la  solidité  duquel  il  ne  fût 
possible  d'élever  aucun  doute:  mais  il  serait 
impossible  de  conserver  ces  avantages,  si  vous 
laissiez  subsister  en  entier  la  manière  dont  on 
peut  acquérir  les  biens  nationaux,  d'après  les 
décrets  de  l'Assemblée  constituante.  Elle  a  établi 
deux  manières  de  pajer  ces  biens.  Ils  peuvent 
l'être  ou  en  monnaie  de  cours,  ou  en  reconnais- 
sances provisoires  ou  définitives  de  liquidation. 
Ces  deux  movens  étaient  conformes  aux  prin- 
cipes, lorsqu''ils  ont  été  adoptés.  Pourquoi  les 
reconnaissances  de  liquidation  n'auraient-elles 
pas  concouru  avec  les  assignats  tout  le  temps 
qu'on  les  a  remboursées  en  assignats  à  bureau 
ouvert?  Pourquoi  tous  les  titres  qui  constataient 
la  propriété  d'une  créance  susceptible  de  liqui- 
dation, n'auraient-ils  pas  été  reçus  en  payement 
de  domaines  nationaux,  lorsque  la  principale 
destination  de  ces  domaines  était  de  servir  au 
remboursement  des  créances  de  cette  nature,  et 
lorsqu'on  était  généralement  persuadé  que  leur 
valeur  était  plusque  suffisante  pour  y  parvenir? 
L'Assemblée  constituante  avait  senti  quepour 
que  la  vente  des  biens  nationaux  s'effectuât  d'une 
manière  avantageuse  pour  l'Etat,  il  était  néces- 
saire que  les  moyens  de  les  acquérir  fussent 
très  multipliés.  Elle  avait  senti  en  même  temps 
qu'une  trop  grande  multiplication  de  papier- 
monnaie  présentait  les  plus  grands  dangers. 
Elle  avait  établi,  en  principe,  qu'il  n'y  aurait 
jamais  plus  de  1200  millions  d'assignats  en  cir- 
culation ;  et  comme  cette  somme  était  trop  peu 
considérable  pour  accélérer    la  vente   d'une 


(1)  Bibliotlièque  nationale  :  Assemblée  logislalivc. 
Dette  publique,  lomo  I,  n'  31. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XLIII, 
séance  du  5  mai  1*792,  au  malin,  page  414,  le  décret 
visé  dans  le  rapport  de  M.  Cailhauon. 


masse  de  biens  de  2  milliards  400  millions,  elle 
avait  cru  devoir  faire  concourir  avec  les  assi- 
pnats  les  titres  des  créances  liquidées  et  à 
liquider. 

Ces  dispositions,  très  conformes  aux  intérêts 
de  l'État  lorsqu'elles  furent  adoptées,  doivent 
changer  lorsque  la  situation  des  choses  n'est 
plus  la  même. 

Au  moyen  de  la  dernière  création  d'assignats, 
la  totalité  des  biens  nationaux  dont  la  vente 
est  ordonnée,  a  été  employée,  soit  aux  dépenses 
de  l'Etat,  soit  au  remboursement  de  la  dette 
publique.  Ces  biens  n'appartiennent  donc  au- 
jourdliui  qu'aux  porteurs  d'assignats,  et  la  na- 
tion ne  peut  plus  en  disposer  pour  le  rembour- 
sement de  ses  dettes;  or,  c'est  cependant  ce 
qu'elle  ferait,  si  après  avoir  affecté  les  biens  na- 
tionaux comme  gage  aux  assignats,  elle  don- 
nait à  ses  créanciers  la  faculté  d'acquérir  et  de 
payer  ces  biens  sans  se  servir  d'assignats  :  alors 
la  nation  vendrait  deux  fois  la  même  chose,  et 
violerait  tous  les  principes  du  crédit  public. 

Mais,  dira-t-on,  la  nation  ne  possède-t-elle 
pas  d'autres  biens?  N'en  possède-t-elle  pas  pour 
une  somme  plus  que  suffisante  pour  faire  face  à 
tous  ses  engagements?  Oui,  sans  doute,  mais 
ces  biens  seront-ils  aliénés,  ou  ne  le  seront-ils 
pas?  c'est  ce  que  vos  comités  des  finances  ne 
doivent  pas  préjuger.  Ces  biens  sont-ils  un  gage 
aussi  clair,  aussi  solide,  qui  obtienne  à  un  aussi 
haut  point  la  confiance  publique  que  les  biens 
nationaux  dont  la  vente  est  ordonnée  et  effec- 
tuée presque  en  totalité?  c'est  ce  que  vos  comi- 
tés ne  pensent  pas.  D'après  cela,  il  leur  a  paru 
que  vous  détruiriez  l'effet  de  votre  décret  du  15 
de  ce  mois,  si  vous  laissiez  suhsister  en  entier 
les  dispositions  des  décrets  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, relatifs  à  l'admission  des  reconnais- 
sances de  liquidation  en  payement  des  biens 
nationaux.  Vous  feriez  plus,  vous  parviendriez 
à  un  but  diamétralement  opposé  à  celui  que 
vous  vous  êtes  proposé  d'atteindre. 

Quel  est  en  effet  le  but  de  votre  décret  ?  de 
conserver  le  crédit  des  assignats,   en  faisant 
qu'on  ne  soit  pas  forcé  d'en  créer  au  delà  de  la 
valeur  des  biens  qui  leur  servent  de  gage,  et  de 
prévenir  les  dangers  qui  résulteraient  de  leur 
trop  grande  multiplication.  Or,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  et  en  supposant  deux  circonstances, 
l'une  que  la  liquidation  de  la  dette  publique  s'ef- 
fectuera avec  rapidité  à  l'avenir,  l'autre  que  les 
reconnaissances  de  liquidation  ne  s'échangeront 
pas  au  pair  contre  les  assignats,  il  arriverait 
nécessairement  qui  si  ces  reconnaissances  étaient 
une  monnaie  qui  put  servir  au  payement  des 
biens  nationaux,  tous  les  acquéreurs,  consultant 
leurs  intérêts,  se  libéreraient  avec  la  monnaie 
la  plus  faible,  et  alors  se   reproduiraient  les 
deux  inconvénients  que  vous  avez  voulu  préve- 
nir :  1°.  Il  existerait  des  assignats  au  delà  de  la 
valeur  des  biens  qui  leur  servent  de  gaçe;  2».  Le 
nombre  du  papier-monnaie  en  circulation  s'ac- 
croîtrait avec  rapidité;  car  si  les   payements 
étaient  faits  en  reconnaissances  de  liquidation, 
on  ne  pourrait  brûler  toutes  les  semaines  que 
des  reconnaissances,  et  les  brùlements  ne  di- 
minuant plus  périodiquement  la  quantité  d'as- 
signats en  circulation,  cette  quantité  s'accroî- 
trait   chaque  mois    en     raison    des    sommes 
dépensées  pour  les  frais  de  la  guerre  ou  pour 
les  autres  clépenses  extraordinaires  de  l'Etat. 

Vous  sentez.  Messieurs,  que,  d'après  ces  ob- 
servations, vos  comités  ne  pouvaient  s'empê- 
cher de  vous  proposer  de  changer  les  disposi- 
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tions  des  décrets  de  l'Assemblée  constituante, 
relatives  à  l'admission  des  reconnaissances  de 
liquidation  en  payement  des  biens  nationaux. 

il  est  une  seule' de  ces  dispositions  à  laquelle 
il  n'est  possible  de  faire  aucun  changement; 
c'est  celle  qui  accorde  aux  possesseurs  de  cer- 
taines dettes  exigibles  la  faculté  de  donner  en 
payement  des  biens  qu'ils  ont  acquis,  leurs  re- 
connaissances provisoires  ou  dénnitives  de  li- 
quidation. Cette  faculté  fait  partie  du  contrat 
qu'ils  ont  passé  avec  la  nation,  et  lorsque  ce 
contrat  a  reçu  son  existence  légale,  il  ne  dé- 
pend pas  de  l'une  des  parties  contractantes 
d'annuler  ou  de  modifier  les  conditions  qu'elle 
s'est  volontairement  imposées. 

Représentants  de  la  nation,  vous  ne  pourriez 
exiger  que  les  citoyens  remplissent  leurs  enga- 
gements envers  elle,  tandis  qu'elle  se  permet- 
trait de  manquer  aux  siens  à  leur  égard,  parce 
que  les  limites  de  la  justice  sont  aussi  celles  de 
votre  puissance. 

Les  changements  que  vos  comités  vous  pro- 
posent ne  portent  donc  que  sur  les  biens  qui 
ne  sont  pas  encore  vendus,  et  sur  les  acquéreurs 
qui  ne  sont  pas  possesseurs  de  créances  exigi- 
bles. Vous  pouvez  stipuler,  pour  l'avenir,  les  con- 
ditions qui  sont  les  plus  conformes  à  l'intérêt 
de  l'Etat;  et  celui  qui,  ayant  déjà  acquis  des 
biens  nationaux,  n'a  déposé  aucun  titre  au  bu- 
reau de  liquidation,  ne  saurait  se  plaindre  de  la 
non-admission  des  reconnaissances  en  paye- 
ment des  biens  qu'il  a  acquis. 

Vous  trouverez  aussi  dans  les  articles  du  dé- 
cret que  vos  comités  des  finances  m'ont  chargé 
de  vous  proposer,  quelques  dispositions  dont  le 
but  est  d'assurer  1  exécution  des  principes  que 
je  viens  de  développer,  et  de  simplifier  la  comp- 
tabilité de  la  caisse  de  l'extraordinaire  relative- 
ment à  cet  objet. 

Je  vais  maintenant  vous  faire  connaître  les 
motifs  de  quelques  autres  dispositions  dont  le 
but  est  de  taciliter  l'ordre  dans  la  comptabilité, 
l'exactitude  dans  le  service  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, et  de  prévenir  des  difficultés  dont 
quelques-unes  ont  déjà  été  faites,  et  dont  les 
autres  ne  tarderont  pas  à  se  présenter. 

Jusqu'à  ce  monrent,  lorsque  les  porteurs  de 
reconnaissances  définitives  de  liquiaation  n'ont 
pu  justitier  de  l'acquittement  de  leur  contribu- 
tion mobilière  et  de  leur  contribution  patrio- 
tique, ils  ont  été  autorisés  à  retirer  les  neuf 
dixièmes  de  la  somme  qui  leur  était  due;  l'autre 
dixième  a  dû  rester  en  dépôt  à  la  caisse  jusqu'à 
l'acquittement  entier  de  ces  contributions;  la 
somme  totale  est  portée  sur  les  registres,  et  il 
n'est  fait  mention  de  la  retenue  que  par  émar- 
gement. 

Vous  sentirez  facilement,  Messieurs,  que,  lors 
même  que  ce  dixième  excéderait  la  somme  de 
10,000  livres,  il  ne  devrait  pas  être  compris  dans 
la  disposition  de  l'article  1"  de  votre  décret  du 
15  mai  dernier.  Vous  sentirez  encore  qu'on  ne 
peut  faire  éprouver  le  moindre  retard  à  celui 
qui  ayant  rempli  les  formalités  prescrites  par  la 
loi,  vient  réclamer  la  somme  qu'il  a  donnée  en 
nantissement;  c'est  un  dépôt  qui,  sous  aucun 
prétexte,  ne  saurait  être  dénaturé,  et  qui  doit 
être  rendu  dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  été 
fait.  ^        ^ 

J'ai  maintenant  à  vous  rendre  compte  des 
motifs  qui  ont  fait  adopter  à  vos  comités  deux 
dispositions  relatives  au  payement  des  intérêts 
échus  des  reconnaissances  de  liquidation,  et  aux 

formalités  à  remplir  pour  que  les  nouveaux  in- 
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té  rets  commencent  à  courir  au  profit  des  pos- 
sesseurs de  ces  reconnaissances. 

11  a  paru  à  vos  comités  que,  quel  que  soit  le 
mode  définitif  de  remboursement  que  vous 
adopterez,  il  ne  pourra  porter  que  sur  les  capi- 
taux et  jamais  sur  les  intérêts;  les  intérêts  sont 
des  fruits  qui  doivent  naturellement  être  des- 
tinés à  fournir  aux  besoins  des  propriétaires  de 
fonds;  par  conséquent,  l'on  ne  pourrait,  sans 
injustice,  en  différer  le  payement,  ou  forcer  les 
propriétaires  de  convertir  ces  intérêts  en  capi- 
taux. Cette  vérité  a  déjà  été  sentie,  puisque, 
d'après  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  sur  les 
dépenses  de  1792,  les  intérêts  de  toutes  les 
créances  font  partie  des  dépenses  ordinaires,  et 
que  les  fonds  en  sont  faits  a  la  trésorerie  natio- 
nale. Jusqu'ici  le  payement  de  ces  intérêts  a  été 
confondu  avec  celui  des  capitaux,  parce  que  le 
remboursement  de  ces  capitaux  a  été  fait  a  bu- 
reau ouvert.  Aujourd'hui  que  ce  mode  est  changé, 
les  intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation 
ne  doivent  participer  en  rien  à  ce  changement; 
ils  doivent  être  acquittés  à  leur  échéance,  comme 
les  intérêts  de  toutes  les  autres  parties  de  la 
dette  publique  ;  mais  quelle  est  l'époque  de  l'é- 
chéance des  intérêts  de  la  dette  liquiaée?  Natu- 
rellement cette  époque  doit  être  celle  où  cette 
dette  est  connue,  où  elle  acquiert  une  date  cer- 
taine, c'est-à-dire,  où  un  créancier,  après  avoir 
rempli  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi, 
se  présente  à  la  caisse  de  l'extraorainaire.  11 
importe,  d'ailleurs,  à  l'ordre  de  la  comptabilité 
que  cette  époque  soit  choisie  de  préférence  à 
toute  autre. 

Je  n'insisterai  pas  plus  longtemps,  Messieurs, 
pour  vous  faire  adopter  la  conséquence  des 
principes  dont  vous  ne  vous  êtes  jamais  écartés; 
mais  de  cela  seul  que  les  intérêts  doivent  être 
payés  à  présentation,  il  s'en  suit  que  les  sommes, 
du  reste  très  peu  considérables,  qui  doivent  ser- 
vir à  l'acquittement  de  ces  intérêts,  ne  doivent 
Kas  faire  partie  des  6  millions  destinés  au  rem- 
oursementdes  créances  au-dessous  de  10,000  li- 
vres :  sans  cela  il  y  aurait  des  cas  où  on  ne 
pourrait  être  payé  que  sur  les  fonds  des  mois 
suivants,  et  où,  par  conséquent,  le  payement 
d'une  partie  des  intérêts  de  la  dette  publique 
serait  suspendu,  tandis  que  le  payement  des 
intérêts  des  autres  parties  de  la  dette  serait 
effectué  avec  la  plus  grande  exactitude. 

Après  qu'ils  ont  été  fixés  sur  le  mode  et 
l'époque  de  payement  des  intérêts  échus,  vos 
comités  ont  examiné  si  la  seule  remise  des  re- 
connaissances de  liquidation  devait  suffire  pour 
que  les  nouveaux  intérêts  commençassent  à 
courir,  et  si  les  formalités  exigées  pour  le  rem- 
boursement devaient  ou  ne  devaient  pas  être 
conservées.  Ces  formalités  sont  de  prouver  qu'on 
a  résidé  dans  le  royaume  depuis  6  mois,  et  qu'on 
a  acquitté  ses  contributions  mobilière  et  patrio- 
tique. Cette  dernière  preuve  ne  doit  évidem- 
ment plus  être  exigée.  Il  est  conforme  aux  règles 
de  la  justice  que  l^tat,  en  se  libérant  envers  un 
citoyen,  force  ce  citoyen,  ou  à  faire  compen- 
sation avec  les  sommes  qu'il  doit  à  1  Etat,  ou 
bien  à  prouver  qu'il  ne  doit  rien.  Mais  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  de  constater  un  titre  de  créance 
et  de  fixer  l'époque  ou  les  intérêts  doivent 
commencer  à  courir,  comment  serait-on  ea 
droit  d'exiger  d'un  citoyen  l'acquittement  de 
ses  contributions? 

Vos  comités  des  finances  n'ont  pas  envisagé 
sous  le  même  point  de  vue  l'obligation  de  jus- 
tifier de  sa  résidence  en  France  xlepuis  6  mois  : 
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cette  justification  est  imposée  comme  une  peine 
à  ceux  qui,  dans  ces  temps  de  danger,  ont  aban- 
donné leur  patrie,  ou  qui,  plus  coupables  encore, 
ont  fait  naître  ces  dangers.  Seraient-ils  en  droit 
de  se  plaindre  d'être  lésés  dans  leurs  intérêts 
privés,  lorsqu'ils  ont  compromis  au  plus  haut 
degré  les  intérêts  de  leur  patrie?,  Seraient-ils 
en  droit  de  calculer  leurs  privations  pécuniaires, 
lorsqu'ils  obligent  l'Etat  à  des  dépenses  et  à  des 
pertes,  pour  ainsi  dire,  incalculables?  Serait-il 
juste  d'établir  des  contributions  pour  fournir  des 
ressources  à  ceux  qui,  le  fer  à  la  main,  menacent 
nos  frontières,  et  veulent  porter  parmi  nous  le 
despotisme  et^le  carnage?  Vos  comités  sont  loin  de 
le  penser,  et  ils  ont  cru  devoir  vous  proposer  de 
décréter  que  les  intérêts  des  reconnaissances  de 
liquidation  ne  courraient  que  du  jour  où  le  pos- 
sesseur prouverait  sa  résidence  en  France  de- 
puis 6  mois. 

Les  derniers  articles  du  projet  de  décret  que 
vos  comités  m'ont  chargé  ae  vous  proposer  sont 
relatifs  à  une  question  qui,  au  premier  coup 
d'œil,  semble  présenter  quelque  difficulté,  mais 
dont  la  solution  est  bien  aisée,  lorsqu'on  s'at- 
tache aux  principes  et  lorsqu'on  considère  la 
différence  essentielle  qui  existe  entre  les  diffé- 
rentes parties  de  la  dette  publique. 

On  a  demandé  si  les  emprunts  à  terme  de- 
vaient ou  ne  devaient  pas  être  compris  dans  la 
disposition  de  votre  décret  du  15  mai  dernier? 
Vos  comités  n'ont  eu  qu'à  se  ra|)peler  les  motifs 
sur  lesquels  ils  ont  établi  la  justice  de  ce  décret, 
pour  juger  que  ses  dispositions  ne  pouvaient 
être  relatives  aux  emprunts  à  terme.  Rappelez- 
vous  en  effet,  Messieurs,  les  différentes  obser- 
vations qui  vous  furent  faites  à  cette  époque, 
et  les  preuves  sur  lesquelles  on  se  fonda  pour 
réfuter  ceux  qui  prétendaient  que  vos  comités 
vous  proposaient  une  suspension  de  rembourse- 
ment. On  leur  disait  que  ce  n'était  pas  suspendre 
les  remboursements,  que  de  différer  de  rem- 
bourser une  créance  dont  le  terme  n'était  pas 
échu;  on  leur  disait  que  l'Assemblée  constituante 
avait  statué  que  la  dette  susceptibte  de  liquida- 
tion, ne  serait  remboursée  à  bureau  ouvert,  que 
jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  1,200,000,000  d'assignats  en 
circulation.  A  cette  époque,  le  remboursement 
à  bureau  ouvert  devait  cesser,  et  il  ne  devait 
être  repris  dans  la  suite  que  par  de  nouveaux 
décrets,  à  concurrence  d'une  somme  déterminée, 
et  de  manière  surtout  à  ce  que  jamais  la  somme 
des  assignats  en  circulation  ne  dépassât  le  maxi- 
mum qui  avait  été  fixé.  L'Assemblée  législative, 
en  continuant  de  rembourser  à  bureau  ouvert, 
lorsque  le  nombre  des  asssignats  a  dépassé  suc- 
cessivement 12,  13,  14,  15,  1,600,000,000,  s'est 
donc  écartée  des  principes  posés  par  l'Assem- 
blée constituante;  elle  n'a  fait  que  revenir  à 
ces  principes  par  son  décret  du  15  mai.  Si  les 
reconnaissances  définitives  de  liquidation  ne 
devaient  plus  avoir  d'époque  fixe  de  rembour- 
sement, lorsqu'il  existerait  1,200,000,000  en  cir- 
culation, à  plus  forte  raison,  elles  ne  doivent  pas 
en  avoir  lorsqu'il  circule  l,700,0U0,000d'assignats; 
et  si  les  reconnaissances  de  liquidation  n'ont  pas 
une  échéance  fixe,  pourrait-on  accuser  d'infidélité 
les  représentants  du  peuple,  lorsque,  pour  assu- 
rer le  service  de  la  guerre,  ils  diffèrent  un  rem- 
boursement qu'on  n'a  pas  pris  l'engagement 
d'effectuer  dans  le  moment  actuel? 

On  ne  saurait  contredire  la  solidité  de  ces  rai- 
sonnements; maisils  ne  sauraient  s'appliqueraux 
emprunts  à  terme.  Ceux-ci  doivent  être  payés  à 
un  jour  fixe,  la  nation  en  a  pris  l'engagement, 


et  on  ne  saurait  différer  d'un  seul  jour  le  paye- 
ment de  la  partie  de  ces  emprunts  échue  ou 
sortie  en  remboursement,  sans  faire  une  véri- 
table suspension  :  de  plus,  Messieurs,  le  rappor- 
teur de  vos  comités  des  finances,  en  vous  présen- 
tant le  tableau  des  dépenses  de  1792,  a  compris 
au  nombre  de  ces  dépenses  la  partie  de  la  dette 
à  terme  qui  échoira  dans  le  cours  de  cette  année. 
Les  fonds  nécessaires  pour  cet  objet,  seront  donc 
faits  à  la  Trésorerie  nationale,  et  ces  fonds 
seraient  sans  objet  si  la  dette  à  terme  devait  être 
confondue  avec  la  dette  liquidée. 

Ces  observations  acquièrent  encore  bien  plus 
de  force,  si  on  les  applique  aux  emprunts  faits 
en  pays  étrangers.  11  est  des  circonstances  où  la 
patrie  a  le  droit  d'exiger  de  ses  enfants  des  sa- 
crifices nécessaires  pour  le  salut  de  tous  ;  mais 
il  n'est  pas  de  circonstances  où  une  nation  libre 
doive  se  permettre  la  plus  légère  modification 
dans  les  engagements  pris  avec  les  nations 
étrangères.  Ni  les  emprunts  à  terme,  ni  ceux  des 
pays  étrangers,  ne  peuvent  donc  être  censés 
compris  dans  les  dispositions  de  l'article  1"  de 
votre  décret  du  15  mai. 

Après  avoir  déterminé  ces  premières  bases, 
vos  comités  des  finances  ont  examiné  si  les 
sommes  nécessaires  pour  rembourser  la  partie 
échue  des  emprunts  à  terme  ou  des  emprunts 
en  pays  étrangers,  devaient  être  imputées  sur 
les  6  millions  au  delà  desquels  ne  peut  s'élever 
chaque  mois  le  remboursement  de  la  dette 
liquidée.  Une  seule  observation  a  suffi  pour  déter- 
miner leur  opinion;  il  est  possible  en  effet  que 
les  6  millions  soient  épuisés  dans  les  premiers 
jours  du  mois,  et  alors  les  effets  à  terme  ne 
seraient  remboursés  que  le  mois  suivant,  et  ils 
éprouveraient  une  suspension.  De  plus,  ou  ces 
effets  seraient  entièrement  assimilés  aux  recon- 
naissances de  liquidation,  ce  qui  ne  serait  pas 
conforme  aux  règles  de  la  justice,  ainsi  que  je 
l'ai  prouvé;  ou  bien,  s'ils  ne  suivaient  pasl'ordre 
des  numéros,  ainsi  que  les  autres  créances,  ils 
introduiraient  le  plus  grand  désordre  dans  la 
comptabilité,  et  il  serait  impossible  dedéterrainer 
le  jour  de  payement  de  chaque  créance. 

Frappés  de' ces  vérités,  vos  comités  des  finances 
n'ont  cfonc  pas  hésité  de  peifser  que  les  fonds 
nécessaires,  pour  rembourser  la  partie  échue 
des  emprunts  à  terme  ou  emprunts  dans  les  pays 
étrangers,  ne  devaient  pas  faire  partie  des 
6  millions  affectés  au  remboursement  de  la 
dette  par  l'article  1"  de  votre  décret  du  15  de 
ce  mois. 

Du  reste.  Messieurs,  cette  disposition  augmen- 
tera de  bien  peu  de  chose  l'emploi  des  assignats 
de  la  dernière  création.  La  partie  de  la  dette  à 
terme,  qui  viendra  à  échéance  avant  l'époqueoù 
vous  pourrez  statuer  sur  un  mode  définitif  de 
remboursement,  n'est  pas  considérable  ;  en  fai- 
sant un  acte  de  justice  vous  ne  dérangerez  pas 
les  sages  résolutions  que  vous  avez  prises  pour 
assurer  le  payement  des  dépenses  de  la  guerre, 
et  arrêter  le  discrédit  qui  résulterait  d'une  trop 
grande  quantité  d'assignats  en  circulation: 

Vos  comités  ne  comprennent  pas  d'ailleurs 
sous  le  nom  d'emprunt  à  terme,  ni  la  dette  du 
clergé,  ni  certaines  créances  qui  se  liquident  à 
la  Trésorerie  nationale.  Celles-ci  doivent  être 
comprises  dans  la  même  classe  que  les  recon- 
naissances délivrées  par  le  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation. 

Je  ne  vous  rendrai  pas  compte  de  toutes  les 
difficultés  d'une  moindre  importance  qui  se  sont 
présentées  dans  l'exécution  de  votre  décret,  ni 
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de  toutes  les  questions  qui  ont  été  proposées  à 
vos  comités.  S'il  avait  fallu  tout  prévoir  et 
répondre  à  tout,  le  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  aurait  été  d'uneétendue  inimeose, 
et  aurait  amené  une  trop  longue  discussion,  et 
cela  pour  un  règlement  provisoire,  dont  plusieurs 
dispositions  ne  dureront  que  quelques  semaines. 
Et  permettez.  Messieurs,  que  vos  comités  des 
finances  proliient  de  cet  exemple  pour  vous  re- 
présenter combien  il  est  nuisible,  surtout  en 
finance,  de  négliger  les  mesures  générales  et  de 
remettre  au  lendemain.  Dans  les  premiers  jours 
de  novembre,  le  rapport  sur  un  nouveau  mode 
de  remboursement  était  à  l'ordre  du  Jour,  le 
rapporteur  était  prêt;  cet  objet  fut  différé,  on 
proposa  des  difficultés  nouvelles.  Ce  rapport  n'est 
pas  encore  fait,  et  il  ne  saurait  l'être  avant  que 
vous  ayez  statué  sur  plusieurs  questions  impor- 
tantes, auxquelles  cet  objet  est  aujourd'hui  subor- 
donné. Cependant  les  règlements  provisoires 
que  vous  avez  été  obligés  de  faire  depuis  le 
mois  de  novembre,  ont  exigé  plus  de  temps  et 
plus  de  discussions  que  n'en  eût  exigé  un  règle- 
ment général.  Ces  mesures  partielles  n'ont  tou- 
jours éié  q  u'imparfaites,  et  en  ont  successivement 
amené  de  nouvelles. 

Je  pourrais  vous  dire  la  même  chose  relative- 
ment aux  dépenses  de  1792,  qui  seront  effectuées 
en  grande  partie  avant  d'avoir  été  déterminées. 
Je  pourrais  vous  dire  la  même  chose  relativement 
au  maximum  de  la  contribution  foncière,  et  re- 
lativement à  presque  toutes  les  grandes  questions 
de  ûnances,  dont  la  discussion  a  été  entamée, 
et  n'est  pas  terminée  encore. 

Sans  (Toute,  Messieurs,  vous  avez  à  vous  occu- 
per en  même  temps  des  plus  grands  intérêts  de 
fa  patrie;  vous  avez  à  déjouer  les  complots  de 
ses  ennemis  au  dedans  et  au  dehors  :  mais  le 
délabrement  des  finances  est  aussi  un  danger,  et 
si  son  effet  est  moins  prompt,  sovez  persuadés 
qu'il  n'est  pas  moins  funeste.  L'ordre  est  le  pre- 
mier élément  d'une  bonne  administration  des 
finances;  et  comment  l'ordre  régnerait-il  dans 
le  travail  de  vos  comités,  lorsqu'ils  sont  encom- 
brés de  rapports,  et  lorsque  des  bases,  qui  doi- 
vent leur  servir  de  guides,  ne  sont  pas  encore 
f osées?  11  y  a  déjà  longtemps  qu'on  a  proposé  à 
'Assemblée  des  projets  utiles  pour  le  rétablisse- 
ment du  crédit  ;  ces  projets  auraient  pu  être  mis 
à  exécution  avant  que  la  guerre  ne  mt  assurée, 
et  ils  auraient  fourni  les  moyens  de  la  soutenir. 
Aujourd'hui  la  presque  totalité  de  ces  projets 
est  inexécutable,  et  le  travail  de  ceux  qui  s'en 
sont  occupés,  perdu,  au  moins  pour  le  moment. 
Ne  voyez,  Messieurs,  dans  les  souvenirs  que 
vous  rappellent  vos  comités  des  finances,  que 
l'effet  de  leur  zèle  pour  la  chose  publique.  Il  y  a 
beaucoup  à  faire  dans  cette  partie,  et  en  faisant 
tout  ce  qui  est  possible,  on  peut  encore  rendre 
de  grands  services,  et  obtenir  quelques  succès; 
mais  ce  n'est  pas  par  une  seule  mesure  qu'on 
peut  réussir,  c  est  par  une  attention  forte  et 
soutenue;  il  n'y  a  pas,  pour  ainsi  dire,  un  seul 
jour  où  l'on  ne  puisse  atténuer  quelque  dépense, 
ou  améliorer  quelque  branche  du  revenu  public. 
Il  faut  donc  s'en  occuper  tous  les  jours,  et  pour 
ainsi  dire  à  tous  les  instants.  A  mesure  que  vous 
vous  occuperez  de  finances,  les  discussions  de- 
viendront moins  arides  et  les  améliorations 
s'opéreront  avec  plus  de  promptitude  et  de  fa- 
cilité. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  vos 
comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraorlinaire  des 
finances  m'ont  chargé  de  vous  propoecr  : 


Décret  turgenee. 


•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  prévenir  sans  délai  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  dans  l'exécution  du  décret 
du  15  mai  dernier,  qui  affecte  spécialement  aux 
besoins  de  la  guerre  et  au  service  de  la  Tréso- 
rerie nationale  les  assignats  de  la  dernière  créa- 
tion; 

«  Considérant  encore,  que  pour  maintenir  le 
crédit  des  assignats,  il  est  nécessaire  d'empêcher 
que  les  biens  qui  leur  servent  de  gage  ne  puis- 
sent avoir  une  autre  destination,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

Décret  définitif, 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances,  et  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  : 

<  Art.  1".  Les  propriétaires  des  créances  sus- 
ceptibles d'être  données  en  payement  de  do- 
maines nationaux,  qui  auront  acquis  desdits 
domaines,  antérieurement  au  1"  juillet  1792, 
continueront  de  jouir  de  la  faculté  qui  leur  a 
été  accordée  par  les  précédents  décrets;  mais 
cette  faculté  ne  sera  point  transmissible;  elle 
n'existera,  à  dater  du  jour  de  la  sanction  du 
présent  décret,  que  pour  ceux  en  faveur  desquels 
les  décrets  de  liquidation  auront  été  rendus. 

•  A  l'égard  des  biens  qui  seront  adjugés  pos- 
térieurement à  ladite  époque  du  1"  juillet,  ils 
ne  pourront  être  payés  qu'en  assignats  ou  en 
numéraire;  et  aucune  classe  de  créanciers  ne 
pourra  donner  en  payement  des  reconnaissances 
provisoires  ou  définitives  de  liquidation. 

«  Art.  2.  Celles  de  ces  reconnaissances  sus- 
ceptibles d'être  données  en  payement  de  do- 
maines nationaux,  qui  sont  actuellement  en  cir- 
culation, continueront  d'être  reçues  en  payement 
de  ces  domaines,  par  les  receveurs  de  district 
et  par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, comme  par  le  passé,  mais  ils  ne  pourront 
recevoir,  à  peine  d'en  demeurer  responsables, 
aucune  reconnaissance  dans  la  forme  usitée 
iusqu'à  ce  jour,  d'une  date  postérieure  à  la  pu- 
blication du  présent  décret. 

«  Art.  3.  A  l'avenir  les  reconnaissances  pro- 
visoires ou  définitives  de  liquidation,  ne  seront 
S  lus  directement  admissibles  en  payement  de 
omaines  nationaux,  mais  les  acquéreurs  de  ces 
domaines,  antérieurement  au  !«■■  juillet  1792, 
seront  tenus,  s'ils  veulent  donner  ces  reconnais- 
sances en  payement  de  ces  domaines,  de  les 
représenter  à  1  administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. Cet  administrateur  vérifiera  si  le 
propriétaire  est  vraiment  acquéreur,  et  quelle 
est  la  somme  par  lui  due,  à  raison  de  se*  acqui- 
sitions. Après  cette  vérification,  il  fera  l'emploi 
de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  sommes  énon- 
cées dans  lesdites  reconnaissances,  en  délivrant 
à  l'acquéreur  des  mandats  sur  le  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  dont  le  récépissé  sera 
pris  pour  comptant  par  les  receveurs  du  district 
où  les  biens  seront  situés. 

«  Art.  4.  Aussitôt  qu'il  aura  été  fait  emploi  de 
la  totalité  ou  d'une  partie  des  sommes  men- 
tionnées dans  les  reconnaissances  de  liquidation, 
l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
adressera  au  commissaire  du  roi,  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation,  un  bordereau  des  impu- 
tations faites  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  au 
profit  de  chaque  créancier.  Le  commissaire  du 
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roi,  liquidateur,  en  tiendra  écriture,  pour  en 
être  fait  distraction,  lors  de  l'expédition  de  la 
reconnaissance  définitive. 

M  Art.  5.  Les  retenues  à  titre  de  dépôt  d'un 
dixième  sur  des  créances  déjà  acquittées,  faites 
aux  créanciers  pour  nantissement  du  non-paye- 
ment de  leurs  impositions,  contribution  mobi- 
lière ou  contribution  patriotique,  lors  même 
que  lesdites  retenues  excéderaient  la  somme 
ae  10,000  livres  seront  remboursées  aux  créan- 
ciers, aussitôt  qu'ils  justifieront  de  leur  acquit- 
tement, et  le  montant  desdits  remboursements 
ne  sera  pas  imputé  sur  les  sommes  destinées  à 
rembourser  les  reconnaissances  de  liquidation 
au-dessous  de  10,000  livres. 

«  Art.  6.  Aussitôt  que,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  2  du  décret  du  15  de  ce 
mois,  les  porteurs  de  reconnaissances  définitives 
de  liquidation,  excédant  en  capital  la  somme 
de  10,000  livres,  se  présenteront  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  l'administrateur  de  cette  caisse 
leur  délivrera,  après  qu'ils  auront  fait  les  justi- 
fications prescrites  par  les  décrets  des  24,  27  juin 
et  29  juillet  1791,  un  mandat  séparé  pour  le 
montant  des  intérêts  alors  dus  et  échus  aux 
termes  des  précédents  décrets.  Ces  mandats 
seront  acquittés  par  le  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  ne  le  seront  pas  des  fonds 
destinés  au  payement  des  reconnaissances  de 
liquidation  au-dessus  de  10,000  livres. 

«  Art.  7.  Pour  que  l'intérêt  des  reconnaissances 
de  liquidation,  excédant  la  somme  de  10,000  li- 
vres, commence  à  courir  du  jour  de  leur  pré- 
sentation à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  confor- 
mément à  l'article  2  du  décret  du  15  mai  dernier, 
il  suffira  que  les  créanciers  justifient  de  leur 
résidence  dans  le  royaume  pendant  le  temps 
prescrit  par  les  précédents  décrets. 

«  Art.  8.  Dans  le  cas  où  la  somme  de  6  millions  de 
livres,  au  delà  de  laquelle  le  remboursement  de  la 
dette  liquidée  ne  peut  s'élever  chaque  mois,  se- 
rait absorbée  avant  la  fin  du  mois,  les  porteurs 
de  créances  qui  doivent  être  remboursés  au 
moyen  de  cette  somme,  seront  inscrits  sur  un 
registre  tenu  à  cet  effet,  dans  l'ordre  de  leur 
présentation,  et  seront  remboursés  dans  le  même 
ordre  sur  les  fonds  du  mois  suivant.  L'intérêt 
leur  sera  bonifié,  depuis  le  jour  de  leur  présen- 
tation, jusqu'à  celui  de  leur  remboursement,  qui 
sera  indiqué  dans  le  bordereau  numéroté  qu'on 
délivrera  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

«Art.  9.  Les  effets  provenant  d'emprunts  à 
terme,  sortis  ou  à  sortir  en  remboursement, 
ainsi  que  ceux  provenant  d'emprunts  faits  en 
pays  étrangers,  et  les  suppléments  nécessaires 
pour  solder  la  différence  du  change,  ne  sont 
pas  compris  dans  la  disposition  de  l'article  1" 
du  décret  du  16  de  ce  mois;  ils  continueront 
d'être  payés  à  présentation,  provisoirement, 
par  la  caisse  de  1  extraordinaire,  et  ils  le  seront 
sur  les  fonds  qui  seront  faits  pour  cet  objet  à  la 
trésorerie  nationale,  sans  qu  on  puisse  imputer 
les  sommes  nécessaires  pour  le  remboursement 
de  ces  effets,  sur  les  6  millions  consacrés  au 
remboursement  de  la  dette  exigible. 

«  Art.  10.  Ne  seront  point  considérées  comme 
dettes  à  terme,  diverses  créances  exigibles  à 
terme  fixe,  qui  se  liquident  à  la  trésorerie  na- 
tionale, telles  que  les  offices  de  la  maison  du 
roi  et  de  celle  de  la  reine,  supprimés  en  1788, 
non  plus  que  les  remboursements  de  rentes  sur 
le  clergé.  » 

^.  l'ailliasson,  rapporteur ^  donne  locture  du  ' 


décret  d'urgence  puis  des  articles  1  à  8  du  dé- 
cret définitif  qui  sont  successivement  adoptés 
sans  discussion. 

Il  donne  ensuite  lecture  de  l'article  9  qui  est 
ainsi  connu  : 

«  Les  effets  provenant  d'emprunts  à  terme, 
sortis  ou  à  sortir  en  remboursement,  ainsi  que 
ceux  provenant  d'emprunts  faits  en  pays  étran- 
gers, et  les  suppléments  nécessaires  pour  sol- 
der la  différence  du  change,  ne  sont  pas  compris 
dans  la  disposition  de  l'article  1^'"  du  décret  du 
15  de  ce  mois,  ils  continueront  d'être  payés  à 
présentation,  provisoirement,  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  ils  le  seront  sur  les  fonds 
qui  seront  faits  pour  cet  objet  à  la  trésorerie 
nationale,  sans  qu'on  puisse  imputer  les  sommes 
nécessaires,  pour  le  remboursement  de  ces  effets, 
sur  les  6  millions  consacrés  au  remboursement 
de  la  dette  exigible.  » 

M.  Cambon.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cet  article.  Nous  avons  suspendu,  par 
le  décret  du  15  mai  dernier,  le  remboursement 
des  créances  au-dessus  de  10,000  livres  ou  du 
moins  vous  ne  les  avez  admises  au  rembourse- 
ment que  par  numéros  et  par  tour.  Dans  le 
nombre  de  ces  créanciers,  sont  des  fournisseurs, 
des  ouvriers,  des  pères  de  famille,  à  qui  il  est 
dû  depuis  8,  10 et  12 ans;  ceux-là  ont  autant  de 
droit  à  être  payés  que  des  créanciers  étrangers 
qui  n'ont  donné  leur  argent  à  la  France  que  parce 
qu'ils  y  ont  trouvé  des  avantages.  Tous  les  créan- 
ciers de  la  nation  sont  égaux  à  ses  yeux,  et  il 
ne  doit  pas  y  avoir  plus  de  préférence  pour  les 
étrangers  que  pour  les  régnicoles.  Je  demande 
donc  la  question  préalable. 

M.  Caîlliasson,  rapporteur.  11  y  a  une  grande 
différence  entre  les  créanciers  étrangers  et  les 
créanciers  français.  La  plupart  des  créanciers 
français  sont  des  fournisseurs  avec  lesquels  on 
n'avait  point  pris  de  terme  ;  les  engagements 
contractés  avec  les  étrangers,  étaient,  au  con- 
traire, à  terme  fixe,  et  il  n'est  pas  au  pouvoir 
de  la  nation  de  se  dégager  maintenant  des  con- 
ditions sous  lesauelles  ces  étrangers  ont  con- 
tracté avec  elle.  Elle  peut  exiger  des  sacrifices 
de  ses  enfants,  lorsqu  elle  les  croit  nécessaires 
au  salut  de  tous  ;  mais  il  n'est  pas  de  circons- 
tances où  une  nation  libre  doive  se  permettre 
la  plus  légère  modification  dans  les  engage- 
ments pris  avec  les  nations  étrangères. 

D'ailleurs,  Messieurs,  ce  qui  met  encore  plus 
de  différence  entre  les  créanciers  régnicoles  et 
les  créanciers  étrangers,  c'est  que  vous  pouvez 
payer  les  premiers  en  assignats,  tandis  que  les 
autres  ne  peuvent  l'être  qu  en  numéraire,  parce 
que,  lorsqu'ils  vous  ont  prêté,  ils  vous  ont  oonné 
du  numéraire.  Je  demande  donc  que  la  question 
préalable  soit  rejetée. 

M.  Cambon.  Il  y  a  une  distinction  à  faire.  Si 
nous  devons  payer  en  Hollande,  par  exemple, 
je  suis  d'accord  qu'il  nous  faudra  envoyer  du 
numéraire  parce  que  nos  assignats  n'ont  pas 
cours  dans  ce  pays.  Mais  si  nous  devons  payer 
ces  étrangers  à  Paris,  nous  pouvons  les  rem- 
bourser en  assignats ,  et  tous  ceux  qui  jusqu'à 
présent  ont  été  payés  à  Paris,  n'ont  reçu  que  des 
assignats.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'article  9. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article  9.) 

M.  Cailhasson,  rapporteur.  J'observe  que  par 
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suite  du  rejet  de  l'article  9,  rarticle  10  tombe, 
et  qu'il  convient  de  régler  comment  se  feront 
les  payements  des  effets  provenant  d'emorunts 
à  terme  et  d'emprunts  faits  à  l'étranger.  Il  faut 
établir  un  ordre  de  numéros  qui  écarte  toute 
confusion  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  c'est 
pourquoi  ie  demande  le  renvoi  aux  comités  pour 
proposer  ues  articles  additionnels  à  cet  effet. 

(L'Assemblée  ordoane  le  renvoi  de  la  propo- 
sition de  M.  Cailhasson  aux  comités.) 

Un  membre  :  Je  propose  de  décréter,  par  article 
additionnel,  que  tous  les  créanciers  de  sommes 
au-dessus  de  10,000  livres,  recevront  au  moins 
cette  somme  de  10,000  livres  comme  acompte  du 
remboursement  de  leurs  créances. 

Un  autre  membre  :  Je  demande  que,  lorsque 
les  porteurs  de  reconnaissances  définitives  de  li- 
quidation excédant  la  somme  de  10,000  livres, 
se  présenteront  à  la  Caisse  de  l'extraordinaire, 
et  après  qu'ils  auront  satisfait  aux  formalités 
prescrites  par  les  décrets  des  24,  27  juin  et 
^9  juillet  1/'91,  ils  reçoivent,  sur  chacune  de 
ces  reconnaissances,  un  acompte  de  10,000  li- 
vres, et  concourent,  pour  cet  acompte,  avec  les 
créances  au-dessous  de  10,000  livres. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  ces  deux  propositions. 

Divers  membres  sont  entendus  pour  et  contre. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  deux  pro- 
positions.) 

Un  membre  propose  deux  articles  additionnels. 

(L'Assemblée  renvoie  les  deux  articles  addi- 
tionnels aux  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  réunis.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  prévenir  sans  délai  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  dans  l'exécution  du  décret  du 
15  mai  dernier,  qui  affecte  spécialement  aux 
besoins  de  la  guerre  et  au  service  de  la  tréso- 
rerie nationale  les  assignats  de  la  dernière  créa- 
tion ; 

•  Considérant  encore,  que  pour  maintenir  le 
crédit  des  assignats,  il  est  nécessaire  d'empê- 
cher que  les  biens  qui  leur  servent  de  gage  ne 
puissent  avoir  une  autre  destination,  décrète 
qu'il  v  a  urgence. 

•  L'^Âssemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances,  et  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  : 

Art.  f. 

«  Les  propriétaires  des  créances  susceptibles 
d'être  données  en  payement  de  domaines  natio- 
naux, qui  auront  acquis  desdits  domaines,  anté- 
rieurement à  la  publication  du  présent  décret, 
continueront  de  jouir  de  la  faculté  qui  leur  a  été 
accordée  par  les  précédents  décrets;  mais  cette 
faculté  ne  sera  point  transmissible;  elle  n'exis- 
tera que  pour  les  créanciers  directs  de  la  na- 
tion. 

•  A  l'égard  des  biens  dont  l'aliénation  est  ac- 
tuellement décrétée,  qui  seront  adjugés  posté- 
rieurement à  ladite  publication,  ils  ne  pourront 
être  payés  qu'en  assignats  ou  en  numéraire  ;  et 
aucune  classe  de  créanciers  ne  pourra  donner 
en  payement,  des  reconnaissances  provisoires 
ou  définitives  de  liquidation. 


Art.  2. 


«  Les  reconnaissances  provisoires  de  liquida- 
tion, dont  l'emploi  n'a  pas  été  fait,  et  qui  sont 
encore  en  circulation,  continueront  d'être  ad- 
mises en  payement  des  biens  nationaux  comme 
par  le  passé,  mais  aucun  receveur  de  district  ne 
pourra,  à  peine  d'en  demeurer  responsable,  re- 
revoir aucune  reconnaissance  d'une  date  posté- 
rieure à  la  publication  du  présent  décret;  et  à 
l'exception  des  assignats  ou  du  numéraire,  ils 
ne  pourront  recevoir  en  payement  des  biens  na- 
tionaux que  des  récépissés  du  trésorier  de  la 
caisse  de  rextraordinaire,  délivrés  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  suivant. 

Art.  3. 

«  A  l'avenir,  les  reconnaissances  provisoires 
ou  définitives  de  liquidation  ne  seront  plus  di- 
rectement admissibles  en  payement  de  domaines 
nationaux;  mais  ceux  qui  auront  acquis  des  do- 
maines antérieurement  à  la  publication  du  pré- 
sent décret,  seront  tenus,  s'ils  veulent  donner 
ces  reconnaissances  en  payement,  de  les  présenter 
à  l'administrateurde  la  caisse  de  l'extraordinaire. 
Cet  administrateur  vérifiera  si  le  propriétaire  est 
vraiment  acquéreur,  et  quelle  est  la  somme  par 
lui  due  à  raison  de  ses  acquisitions.  Après  cette 
vérification,  il  fera  l'emploi  de  la  totalité  ou 
d'une  partie  des  sommes  énoncées  dans  lesdites 
reconnaissances,  en  délivrant  à  l'acquéreur  des 
mandats  sur  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, dont  le  récépissé  sera  pris  pour  comp- 
tant par  les  receveurs  du  district  où  les  biens 
seront  situés. 

Art.  4. 

«  Aussitôt  qu'il  aura  été  fait  emploi  de  la  to- 
talité ou  d'une  partie  des  sommes  mentionnées 
dans  les  reconnaissances  de  liquidation,  l'admi- 
nistrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  adres- 
sera au  commissaire  du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation,  un  bordereau  des  imputations 
faites  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  au  profit 
de  chaque  créancier.  Le  commissaire  du  roi,  li- 

auidateur,  en  tiendra  écriture,  pour  en  être  fait 
istraction  lors  de  l'expédition  de  la  reconnais- 
sance définitive. 

Art.  5. 

«  Les  retenues  à  titre  de  dépôt  d'un  dixième 
sur  des  créances  déjà  acquittées,  faites  aux 
créanciers  pour  nantissement  du  non-paiement 
de  leurs  impositions,  contribution  mobilière  ou 
contribution  patriotique,  lors  même  que  lesdites 
retenues  excéderaient  la  somme  de  10,000  livres, 
seront  remboursées  aux  créanciers  aussitôt  qu'ils 
justifieront  de  leur  acquittement,  et  le  montant 
desdits  remboursements  ne  sera  pas  imputé  sur 
les  sommes  destinées  à  rembourser  les  recon- 
naissances de  liquidation  au-dessous  de  10,000  li- 
vres. 

Art.  6. 

o  Aussitôt  que,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  2  du  décret  du  15  de  ce  mois,  les 
porteurs  de  reconnaissances  définitives  de  liqui- 
dation, excédant  en  capital  la  somme  de  10,000  li- 
vres, se  présenteront  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, l  administrateur  de  cette  caisse  leur 
délivrera,  après  qu'ils  auront  fait  les  justifica- 
tions prescrites  par  Itgs  décrets  des  24,  27  juia 
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et  29  juillet  1791,  un  mandat  séparé  pour  le 
montant  des  intérêts  alors  dus  et  échus  aux 
termes  des  précédents  décrets.  Ces  mandats 
seront  acquittés  par  le  trésorier  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  et  ne  le  seront  pas  des  fonds 
destinés  au  payement  des  reconnaissances  de 
liquidation  au-dessus  de  10,000  livres. 


Art.  7. 

«  Pour  que  l'intérêt  des  reconnaissances  de 
liquidation,  excédant  la  somme  de  10,000  livres, 
commence  à  courir  du  jour  de  leur  présentation 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  conrormément  à 
l'article  2  du  décret  du  15  mai  dernier,  il  suf- 
fira que  les  créanciers  justifient  de  leur  résidence 
dans  le  royaume  pendant  le  temps  prescrit  par 
les  précédents  décrets. 

Art.  8. 

«  Dans  le  cas  où  la  somme  de  6  millions  de  livres, 
au  delà  de  laquelle  le  remboursement  de  la 
dette  liquidée  ne  peut  s'élever  chaque  mois, 
serait  absorbée  avant  la  fin  du  mois,  les  porteurs 
de  créances  qui  doivent  être  remboursés  au 
moyen  de  cette  somme,  seront  inscrits  sur  un 
registre  tenu  à  cet  effet,  dans  l'ordre  de  leur 
présentation,  et  seront  remboursés  dans  le  même 
ordre  sur  les  fonds  du  mois  suivant.  L'intérêt 
leur  sera  bonifié,  depuis  le  jour  de  leur  présen- 
tation, jusqu'à  celui  de  leur  remboursement  qui 
sera  indiqué  dans  le  bordereau  numéroté  qu'on 
délivrera  a  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
pièces  suivantes  : 

1°  Mémoire  présenté  par  Vévêque  de  Sens,  pour 
obtenir  un  sursis  à  la  décision  du  département 
de  Laon,  portant  que  le  fermier  du  ci-devant 
bénéfice  du  Mont-Saint-Martin  payera  à  la  caisse 
du  district  le  prix  des  bois  dépendant  de  ce  ci- 
devant  bénéfice,  exploité  depuis  le  premier  oc- 
tobre 1789,  jusqu'au  premier  avril  1790. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  au  pouvoir 
exécutif.) 

2*  Lettre  de  M.  Huguet,  député  du  département 
du  Cher,  qui  demande  un  congé  de  15  jours; 
elle  est  ainsi  conçue  (1): 

<  Paris,  le  12  juin  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

t  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'oblenir  de 
l'Assemblée  nationale  un  congé  de  15  jours  dont 
j'ai  impérieusement  besoin  pour  des  affaires  qui 
exigent  absolument  ma  présence  chez  moi  à  la 
Saint- Jean. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  très  fraternellement 
votre  collègue, 

«  Signé  :  Huguet.  » 

(L'Assemblée  accorde  le  congé  demandé.) 
(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  151,  dossier,  a*  264, 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mercredi  13  juin  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     FRANÇAIS     (DE     NANTES). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  12  juin  1792, 
au  matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Pétition  du  sieur  Pion,  qui  demande  le  rem- 
boursement d'un  billet  égaré  de  la  loterie  d'oc- 
tobre 1783. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances.) 

2"  Lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la  guerre, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  l'état  de  la  dépense 
d'habillement  et  d'équipement  des  gardes  na- 
tionaux volontaires  qui  vont  être  levés,  en  vertu 
de  la  loi  du  6  avril  dernier,  et  qui  demande  que 
le  montant  de  cette  dépense  soit  remis  à  sa  dis- 
position. Elle  s'élève  à  15,560,000  livres. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  l'état  au  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances.) 

3°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  la  demande  renou- 
velée par  les  administrateurs  du  département 
du  Nord,  de  la  prohibition  de  la  sortie  des  grains 
par  le  port  de  Dunkerque. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
commerce.) 

4°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  :  1°  un  mémoire  des 
marins  de  Leucate,  sur  les  inconvénients  et  les 
préjudices  résultant  de  l'exécution  de  la  loi  du 
15  avril  1791,  qui  permet,  pendant  les  mois 
d'avril,  mai  et  juin,  l'usage  de  la  pêche  aux 
bœufs  et  de  celle  dite  à  la  traîne  ;  2'*  l'avis  du 
directoire  du  département  de  l'Aude  sur  ce  mé- 
moire. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
marine.) 

5°  Lettre  ou  pétition  du  sieur  Guy  Le  Guen,  ex- 
député à  l'Assemblée  constituante,  contenant  des 
vues  de  réforme  et  d'amélioration  sur  les  con- 
tributions publiques. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

G°  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Lyon  qui  réclame  contre  la  lenteur  du  direc- 
toire du  département  du  Rhône-et-Loire  à  faire 
droit  sur  plusieurs  de  ses  arrêtés  et  qui  demande 

3ue  l'Assemblée  fixe  le  temps  qu'un  directoire 
e  département  peut  garder  un  arrêté  du  conseil 
général  de  la  commune,  sans  y  faire  droit. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  pouvoir 
exécutif.) 

1"  Autre  lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Lyon  qui  demande  que  l'Assemblée  examine 
et  approuve  un  plan  d  organisation  d'une  garde 
nationale  soldée  par  la  ville  de  Lyon. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

8"  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  l\Usne,  qui  consultent  l'Assemblée 
sur  plusieurs  questions  auxquelles  donne  lieu 


[AsMmblèfl  naUonale  léfislaUra.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [13  juin  1791.) 


135 


l'exécution  de  la  loi  sur  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés,  et  qui  nécessitent  une  interpréta- 
tion de  cette  loi. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation.) 

9»  Lettre  des  forts  des  ports  et  halles  de  la  ville 
de  Pantoise,  qui  demandent  leur  admission  à  la 
barre;  elle  est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  Ce  mercredi,  13  juin  1792. 

«  Les  forts  des  ports  et  halles  de  la  ville  de 
Pontoise  supplient  monsieur  le  Président  de  leur 

Frocurer  la  faveur  d'être  admis  à  la  barre  de 
Assemblée  pour  l'entretenir  de  l'objet  de  leurs 
subsistances  et  de  la  tranquillité  de  cette  ville. 
Ils  arrivent  à  pied  de  Pontoise,  où  ils  voudraient 
pouvoir  retourner  aujourd'hui. 

{Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  décrète  que  la  députation  sera 
admise  sur-le-champ.) 

La  députation  des  forts  des  ports  et  halles  de  la 
ville  de  Pontoise  est  admise  à  la  barre.  Ils  e.xpo- 
sent  à  l'Assemblée,  que  depuis  que  Paris  ne  s'ap- 
provisionne plus  de  grains  dans  cette  ville,  ils 
sont  depuis  plusieurs  mois  sans  travail,  sans 
ressources  et  sans  moyens  de  s'en  procurer.  Us 
demandent  que  l'Assemblée  prenne  des  mesures 
pour  rendre  à  Pontoise  son  commerce  ou  qu'elle 
leur  accorde  des  secours. 

M.  le  Président  leur  promet  que  l'Assemblée 
prendra  leur  demande  en  considération  et  les 
invite  à  la  séance. 

(L' .assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
de  commerce  et  des  secours  publics  réunis.) 

M.  Pierre  Piet  est  admis  à  la  barre.  Il  fait 
un  don  patriotique  d'une  somme  de  320  livres 
qu'il  a  à  réclamer  du  gouvernement  et  propose 
un  projet  d'introduction  et  d'emploi  des  cha- 
meaux dans  nos  colonies. 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Piet  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  le  projet  de  M.  Piet  au 
comité  colonial;  elle  accepte,  en  outre,  l'offrande 
et  en  décrète  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal  dont  un  extrait  sera  remis  au  donateur.) 

Un  membre  :  J'ai  donné  lecture  à  l'Assemblée, 
le  6  du  mois  dernier,  d'une  lettre  des  juges  et 
commissaire  du  roi  du  tribunal  du  district  de  Bel- 
lac,  département  de  la  Haute-Vienne,  par  la- 
quelle ils  offraient,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
le  tiers  de  leur  traitement  des  mois  d'avril,  mai 
et  juin,  et  le  procès-verbal  n'a  pas  fait  mention 
de  cette  offrande  patriotique. 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  omission  sera 
réparée.) 

Ua  jeune  garde  nationale,  ci-devant  commis 
dans  les  bureaux  de  l'administration  du  district 
de  Joigny,  département  de  l'Yonne, est  admis  à  la 
barre  et  offre  à  la  patrie  un  écu  de  6  livres  et 
un  assignat  de  5  livres.  11  annonce  à  l'Assem- 
blée qu  il  va  se  rendre  sur  les  frontières  pour 
combattre  les  ennemis  de  la  liberté.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président  accorde  à  ce  citoyen  les 
honneurs  de  la  séance. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  15i,  dossier  d*  t70. 


M.  Doehier.  Je  suis  chargé  par  les  adminis- 
trateurs, procureur-syndic  et  secrétaire  du  direc- 
toire du  district  de  Romans,  département  de  la 
Drame,  d'offrir  à  l'Assemblée,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  1,4001ivre8  en  assignats  que  je  dépose 
sur  le  bureau  avec  la  lettre  d'envoi  adressée 
à  M.  le  Président.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
ces  offrandes  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Coatnrler,  au  nom  des  eomités  des  pétitions 
et  des  secours  publics,  réunis,  fait  un  rapport  (l)  et 
présente  un  projet  de  décret  (1)  au  sujet  cU  la  ré- 
clamation (2)  des  sieurs  Vincent  Gentil  et  Cheva- 
lot-Beaugeois,  gardes  nationaux  delà  commune  de 
Varennes;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  18  août  1792,  l'Assemblée  natio- 
nale constituante  a  rendu  un  décret  par  lequel 
elle  déclare  être  satisfaite  du  zèle  et  de  la  pru- 
dence des  directoires,  villes  et  particuliers  qui 
ont  concouru  à  l'arrestation  du  roi,  et  leur  a 
accordé  des  récompenses  très  généreuses,  savoir 
depuis  20,000  livres  à  un  seul  individu,  et  gra- 
duellement depuis  10,  6  et  3,000  livres,  jusqu'à 
600  livres  aux  autres. 

Dans  ce  décret,  Vincent  Gentil  et  Chevalot- 
Beaugeois,  gardes  nationaux  à  Varennes,  furent 
omis,  sans  doute  par  erreur. 

Lesdits  Vincent  Gentil  et  Chevalot-Beaugeois 
se  présentèrent  à  la  barre  le  5  février  dernier; 
ils  y  lurent  chacun  une  pétition  contenant  le 
narré  des  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  chose 
publique  depuis  la  Révolution,  et  ils  exposèrent 
enmôme  temps  quec'étaiteuxqui,  le  22  juin  1791, 
servirent  le  plus  utilement  la  patrie  à  Varennes 
et  coururent  les  plus  grands  dangers  ;  et  quoi- 
que les  services  civiques  qu'ils  ont  rendus  à  la 
patrie  leur  aient  valu  des  persécutions  sans  les 
sauver  du  besoin,  ils  ont  par  surcroît  été  oubliés 
dans  le  décret  du  18  août,  qui  a  si  généreuse- 
ment gratifié  des  individus  qui  n'avaient  pas 
autant  de  droit  qu'eux  à  la  reconnaissance  na- 
tionale. 

Leur  pétition  a  paru  à  l'Assemblée  nationale 
mériter  d'être  prise  en  considération;  mais  en 
même  temps  il  a  paru  à  l'Assemblée  qu'avant  de 
statuer  sur  la  réclamation  du  pétitionnaire,  il 
était  un  préalable  de  vérifier  la  sincérité  de  leur 
exposé. 

Elle  a,  en  conséquence,  renvoyé  l'examen  aux 
comités  des  pétitions  et  des  secours,  réunis,  pour 
en  faire  le  rapport,  par  décret  du  5  février 
dernier. 

Cette  vérification  a  été  faite  conformément  au 
décret  et  il  a  été  reconnu,  par  les  pièces  justi- 
ficatives produites,  que  ce  n*a  pu  être  que  par 
erreur  que  les  sieurs  Chevalot  1  aîné  et  Vincent 
Gentil  ont  été  oubliés  dans  le  décret  du  18  août. 

Ils  justifient  de  cette  vérité  par  différents  cer- 
tificats, tant  de  la  municipalité  que  de  la  garde 
nationale;  et  ce  qui  donne  d'autant  plus  de  poids 
aux  réclamations  desdits  Chevalot  et  Gentil,  est 
qu'arrivés  à  Paris,  où  ils  ont  accompagné  le  roi, 
vérification  ayant  été  faite  du  procès-verbal  de- 
vant la  municipalité,  il  a  été  reconnu  qu'ils 
avaient  été,  par  erreur,  omis  au  procès-verbal; 
l'attestation  de  ce  fait  se  trouve  inscrite  à  la  fin 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Secours  publics,  n*  11. 

(i)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.XX.WIII, 
séance  du  5  férrier  179i,  pace  188,  la  pétition  des 
sieurs  Vincent  Gentil  et  Cbevaiot-Beaugeots. 
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dudit  procès-verbal  à  la  date  du  27  juin,  et  il 
paraît  clair. que,  lors  de  la  rédaction  du  décret 
du  18  août,  il  n'a  pas  été  fait  attention  à  cet 
ajouté  au  procès-verbal;  de  sorte  qu'il  paraît 
n  y  avoir  aucun  doute  qu'ils  aient  concouru  à 
cette  arrestation,  pour  le  moins  autant  que  ceux 
qui  ont  textuellement  été  compris  dans  le  décret. 

Une  lettre  du  maire  de  Paris,  en  date  du  9  mars 
dernier,  accrédite  d'autant  plus  les  certificats 
produits  par  les  pétitionnaires  et  la  légitimité  de 
leur  demande,  qu'il  était  lui-même  membre  de 
l'Assemblée  nationale  constituante,  et  que  ce  fait 
s'est  passé  sous  ses  yeux. 

Le  sieur  Ghevalot  produit  en  outre  différentes 
lettres  des  administrateurs  et  maîtres  des  postes 
qui  le  poursuivent  en  répétition  d'une  somme 
d'environ  1,800  livres  pour  frais  de  postes  com- 
mandés par  lui  dans  cette  occasion. 

Si  donc  l'Assemblée  constituante  a  jugé  que 
l'obligation  que  la  nation  avait  à  ceux  qui  sont 
déclinés  dans  son  décret  du  18  août,  devait  leur 
mériter  les  récompenses  considérables  qu'ils  ont 
reçues,  il  résulte  par  la  même  raison  que  lesdits 
sieurs  Gentil  et  Gnevalot  sont  dans  le  cas  d'être 
gratifiés  de  récompenses  mesurées  sur  celles  ac- 
cordées à  leurs  collègues. 

Gependant  vos  comités  ont  pris  en  considéra- 
tion l'état  des  finances  et  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  ils  ont  aussi  pris  en  consi- 
dération que  l'Assemblée  nationale  législative 
ne  peut  être  autant  pénétrée  des  demandes  dont 
il  sagit  que  l'Assemblée  constituante  sous  les 
yeux  de  laquelle  cet  événement  a  eu  lieu;  et 
comme  le  sieur  Chevalot-Beaugeois  a  réduit  lui- 
même,  par  sa  pétition,  sa  réclamation  au  rem- 
boursement des  frais  de  postes  et  dépenses  qui 
lui  ont  été  répétés,  et  a  demandé  que  l'Assem- 
blée nationale  veuille  bien  ordonner  que  le  pro- 
cès-verbal de  ses  séances  lui  soit  régulièrement 
et  gratuitement  envoyé,  pour  par  lui  en  donner 
lecture  à  ses  concitoyens  et  les  instruire; 

Vos  comités  des  pétitions  et  des  secours,  réunis 
par  les  membres  qui  ont  jugé  à  propos  de  s'y 
trouver  d'après  nombre  ae  convocations,  ont 
estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  proposer  à  l'Assem- 
blée nationale  le  projet  de  décret  d'urgence  qui 
suit  : 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  pétitions  et  des 
secours; 

«  Gonsidérant  que  les  sieurs  Chevalot-Beau- 
geois, l'aîné,  et  Vincent  Geqtil,  ont  été  omis  par 
erreur  dans  le  décret  du  18  août  dernier;  que  le 
sieur  Ghevalot-Beaugeois  est  pressé  pour  le  rem- 
boursement des  frais  de  postes  mentionnés  aux 
lettres  par  lui  produites,  et  que  les  frais  de 
voyages  et  de  dépenses  exposés  par  Vincent 
Gentil,  le  constituent  dans  un  cas  de  besoin  très 
instant,  décrète  qu'il  y  a  urgence,  et,  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l".  La  mention  honorable  insérée  au 
décret  du  18  août  dernier,  sera  et  demeurera 
commune  aux  sieurs  Chevalot-Beaugeois  l'aîné 
et  Vincent  Gentil. 

•  Art.  2.  Il  sera  payé  par  le  Trésor  public,  à 
chacun  desdits  sieurs  Ghevalot-Beaugeois  et  Vin- 
cent Gentil,  une  somme  de  1,000  écus,  pour  leur 
tenir  lieu  de  gratification  et  d'indemnité  des 
frais  de  postes  et  autres  dépenses. 

«  Art.  3.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le 
surplus  de  leur  demande.  • 


(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion  à 
huitaine.) 

M.  llarant.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Il  a  été  décrété  depuis  longtemps, 
que  le  commis  distributeur  ne  pourrait  distri- 
buer que  des  écrits  signés,  ou  portant  le  nom 
de  leurs  auteurs.  Gependant  il  a  distribué  aujour- 
d'hui un  mémoire  non  signé,  qui  provoque  le 
veto  sur  le  décret  que  vous  allez  porter  sur  les 
droits  féodaux  (1).  11  a  pour  titre  :  Lettre  de 
M.  Ch...  au  roi,  contre  le  projet  de  décret  proposé 
à  ^Assemblée  nationale  le  12  avril  1792,  relative- 
ment à  la  suppression  des  droits  casuels  de  féoda- 
lité et  finit  par  ces  mots  :  «  Je  suis,  etc.,  Sire, 
le  très  humble  et  très  fidèle  serviteur  et  sujet.  »  Je 
demande  qu'il  soit  enjoint  au  commis  de  suivre 
à  l'avenir  le  règlement. 

M.  Goupillean.  Je  pense  qu'il  faut  mander 
le  commis  à  la  barre,  et  s'occuper,  lorsque  l'As- 
semblée sera  plus  nombreuse,  de  la  punition 
qu'il  convient  d'infliger  pour  avoir  distribué  un 
libelle  affreux. 

Plusieurs  membres  parlent  et  font  diverses 
propositions  à  ce  sujet. 

M.  Delacroix  propose  d'ordonner  que  les 
commissaires  inspecteurs  de  la  salle  rendront 
compte  de  ce  fait,  et  déclareront  par  qui  cet 
écrit  leur  a  été  remis. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  commissaires- 
inspecteurs  de  la  salle  donneront  des  éclaircis- 
sements sur  cette  distribution.) 

M.  Dernard  {\onne),  au  nom  du  comité  des 
secours  publics.  Messieurs,  il  y  a  déjà  plusieurs 
mois  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que 
son  comité  des  secours  publics  lui  présente- 
rait, dans  un  bref  délai,  le  résultat  au  travail 
qu'elle  lui  a  confié,  relativement  à  l'organisa- 
tion nouvelle  des  secours  publics,  et  à  la  des- 
truction de  la  mendicité,  deux  des  objets  les 
plus  importants  dont  elle  aura  à  s'occuper 
dans  le  cours  de  sa  session.  Le  comité,  dès  ce 
moment,  a  redoublé  de  zèle  et  d'activité,  telle- 
ment qu'il  y  a  trois  semaines  que  son  travail 
général  a  été  conduit  à  la  fin.  Mais  quoique 
placés,  dès  le  mois  dernier,  sur  le  tableau  nebao- 
madaire  de  vos  travaux,  l'ordre  du  iour  n'a  pas 
pu  encore  arriver  pour  nous  :  cependant  il  n'y  a 
pas  de  jour  où  l'on  ne  nous  entretienne  des  be- 
soins des  pauvres  de  tout  l'Empire  :  pas  de  jour  où 
nous  ne  recevions  des  départements  les  détails 
les  plus  affligeants  sur  la  pénurie  de  leurs  hô- 
pitaux, et  où  on  ne  sollicite  pour  eux  les  plus 
prompts  secours;  pas  de  jour  enfin,  où  plusieurs 
même  d'entre  vous  ne  nous  prient  de  supplier 
l'Assemblée  nationale  de  ne  pas  différer  de 
prendre  ces  objets  en  considération. 

Dans  le  mois  de  janvier  dernier,  vous  avez 
décrété  des  fonds  de  secours  pour  tous  les  dé- 
partements, ces  fonds  sont  tout  à  l'heure  épuisés  ; 
les  6  mois  auxquels  ils  appartiennent,  sont 
près  d'expirer,  et,  sous  peu  de  jours,  peut-être, 
on  va  vous  proposer  d'en  décréter  de  nouveaux. 

Il  est  temps  pourtant  de  cesser  d'avoir  recours 
à  ti)us  ces  palliatifs  ;  il  est  temps  de  traiter  le 
mal  en  grand,  de  l'attaquer  à  la  racine  et  jusque 
dans  le  vif;  rien  n'est  aussi  esseniiel,  rien  n'est 
aussi  urgent,  et  vous-mêmes,  Messieurs,  en  avez 
été  convaincus,  lorsque  votre  sollicitude  à  cet 
égard  a  provoqué,  par  un  décret,  le   zèle  de 


(1)  Voyez  ci-aprM,  «ux  annexa»  de  la  séance,  page  Vil. 
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votre  comité.  Nous  avons  satisfait  à  ce  décret, 
autant  qu'il  a  été  en  nous  ;  et  c'est  jpour  son  en- 
tière exécution  que  ie  demande  à  être  entendu 
sur  cet  objet,  il  est  a  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyé! 

D'autres  membres  demandent  que,  conformé- 
ment au  nouveau  règlement,  l'impression  du 
rapport  en  précède  la  lecture,  et  que  l'Assemblée 
entende  seulement  le  projet  de  décret. 

M.  le  Préitldeiit  met  aux  voix  cette  dernière 
motion,  et  prononce  que  le  projet  de  décret  seu- 
lement sera  lu.  (//  s'élève  de  nombreuses  réclama- 
tions contre  cette  épreuve.) 

M.  Bernard  (Yonne).  Je  dois  faire  observer 
à  r.\âsemblée  nationale  que  l'objet  dont  il  s'agit, 
n'a  rien  de  commun  avec  ceux  auxquels  le  rè- 
glement dont  on  parle  s'applique;  je  dois  vous 
faire  observer  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  ici 
que  de  l'un  des  deux  établissements  que  la  Cons- 
titution vous  a  laissés  à  créer,  et  dont  la  créa- 
tion et  l'organisation  doivent  faire  époque  dans 
cette  législature;  ie  dois  vous  faire  observer 
qu'il  serait  irapossiole  de  saisir  les  avantages  et 
la  liaison  intime  d'un  projet  de  décret  qui  con- 
tient, en  17  articles,  tout  le  système  d'orga- 
nisation des  secours  publics,  si  ce  projet  vous 
était  présenté  isolément;  qu'enfin,  la  lecture  nue 
qu'on  en  demande,  n'aurait  pas  d'objet,  et  ne 
vous  offrirait  que  le  squelette  de  notre  travail. 
D'ailleurs,  vous  jugerez,  certainement.  Messieurs, 
qu'après  avoirtraitéenprésencedu  peuple,  témoin 
nécessaire  de  vos  délibérations,  tant  d'affaires 
auxquelles  le  patriotisme  seul  dont  il  est  animé 
a  pu  lui  faire  prendre  part,  il  est  temps  de  lui 
eu  offrir  une  qui  le  touche  pour  lui-même,  et 

au'il  ne  doit  pas  être  privé  d'entendre  la  cause 
e  l'humanité  et  de  tous  les  cœurs  sensibles; 
vous  jugerez  qu'il  n'importe  pas  moins  que  la 
France  entière  apprenne  très  promptement  quelle 
espèce  d'intérêt  vous  attachez  à  une  institution 
d'où  doivent  résulter  le  soulagement  des  infor- 
tunés qui  couvrent  sa  surface,  et  l'affermisse- 
ment de  la  Constitution.  C'est  pourquoi  je  de- 
mande, en  m'appuyant  du  vœu  du  comité  qui 
m'a  chargé  expressément  de  vous  l'exprimer,  je 
demande  que  le  rapport  précède  la  lecture  du 
projet  de  décret. 

(L'Assemblée  décide  que  le  travail  de  M.  Ber- 
nard sera  lu  en  entier.) 

M.  Bernard  (de  V  Yonne),  au  nom  du  comité 
des  secours  publies,  fait  un  rapport  (1)  et  présente 
un  projet  de  décret  (1)  sur  Vorganisation  générale 
des  secours  publics  et  sur  la  destruction  de  la 
mendicité;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  votre  comité  des  secours  publics 
doit  aujourd'hui  vous  entretenir  de  grands  in- 
térêts. Il  vient  vous  exprimer  le  vœu  de  l'huma- 
nité ;  il  vient  vous  parler  des  besoins  de  la  por- 
tion du  peuple  la  plus  respectable,  parce  qu  elle 
en  est  la  portion  infortunée;  il  vient  vous  pro- 
poser de  consacrer  ses  droits  trop  longtemps 
négligés,  ses  droits  qui  sont  pourtant  ceux  d.e 
la  justice,  de  l'éternelle  justice;  et  lorsqu'il 
traite  un  semblable  sujet,  il  est  sur  d'avoir  déjà 
fixé  toute  votre  attention,  et  il  ne  doit  pas  même 
se  permettre  de  la  réclamer. 

Assurer  la  subsistance  du  pauvre,  et  pourvoir 
à  tous  ses  besoins  dans  toutes  les  circonstances 


[il  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  léfislatiTe,  &- 
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et  à  toutes  les  époques  de  la  vie;  faire  que,  ma- 
lade et  infirme,  il  re(;oive  une  assistance  et  des 
soins  complets  ;  que  sain,  et  valide,  il  puisse,  à 
chaque  moment,  échanger  son  labeur  contre  le 
pain  qui  doit  le  nourrir;  qu'enfin  les  secours 
aillent  même  au  devant  de  lui,  pour  avoir  le 
droit  d'empêcher  qu'il  ne  les  sollicite  ;  conquérir 
au  travail  une  multitude  d'hommes  inoccupés, 
et  jusqu'ici  voués  par  état  à  une  coupable  et 
dangereuse  oisiveté,  tandis  que  l'afirriculture,  le 
commerce  et  les  arts  réclament  des  bras  ;  trouver 
enfin  dans  la  répression  de  la  mendicité,  le  re- 
mède à  une  des  maladies  les  plus  graves  et  les 
plus  invétérées  qui  minent  le  corps  social  :  telle 
est,  Messieurs,  une  des  obligations  essentielles 
que  la  Constitution  vous  a  imposées,  et  que 
vous  allez  remplir.  Heureux  législateurs!  à  qui 
il  est  donné  d  acquitter  la  dette  sacrée  de  l'hu- 
manité au  nom  de  la  nation  souveraine  que 
vous  représentez,  et  d'offrir  en  ce  jour  le  spec- 
tacle touchant  des  dépositaires  de  sa  volonté  su- 
prême, occupés  à  satisfaire  à  un  devoir  si  con- 
solant, au  moment  même  ou  la  grande  crise 
politique  qui  va  terminer  la  plus  étonnante  révo- 
lution dont  les  annales  du  monde  conserveront 
la  mémoire,  semblerait  devoir  absorber  toutes 
leurs  pensées  !  heureux  d'avoir  à  recueillir,  dans 
le  cours  de  vos  fonctions  pénibles,  en  consom- 
mant la  régénération  de  ce  vaste  Empire,  la 
récompense  la  plus  douce  que  des  hommes 
probes  et  sensibles  puissent  désirer  d'obtenir  : 
les  bénédictions  du  pauvre! 

Chargés  de  vous  présenter  un  système  général 
d'organisation  des  secours  publics,  nous  n'avons 
pas  dû  entreprendre  un  pareil  ouvrage,  sans  en 
avoir  mesuré  l'importance  et  l'étendue.  Sans 
doute,  avec  quelque  persévérance  de  zèle  que  nous 
nous  y  soyons  portés,  nous  ne  serions  pas  encore 
parvenus  a  le  terminer,  si  nous  n'eussions  trouvé 
des  matériaux  précieux  dans  les  travaux  du  co- 
mité à  qui  la  même  tâche  avait  été  confiée  par 
l'Assemblée  constituante.  Nous  nous  sommes  li- 
vrés à  leur  examen  avec  la  plus  scrupuleuse  at- 
tention ;  et  si,  en  méditant  nous-mêmes  sur  tant 
de  grandes  questions  d'ordre  social  que  cette  ma- 
tière présente,  nous  nous  sommes  souvent  cru 
obligés  de  nous  écarter  des  vues  de  ce  comité,  et 
d'admettre  d'autres  résultats,  nous  avons  cru 
aussi  devoir  partir  du  même  point  que  lui,  et 
nous  nous  sommes  laissé  guider  plus  d'une  fois 
au  fil  des  mêmes  principes. 

Pour  procéder  avec  quelque  méthode  dans  un 
sujet  aussi  vaste,  nous  commencerons  par  vous 
exposer  les  principes  élémentaires  et  fondamen- 
taux d'où  dérivent  les  devoirs  de  la  société  en- 
vers le  pauvre,  et  ceux  du  pauvre  envers  elle. 
Cette  exposition  faite,  nous  vous  proposerons  les 
bases  de  répartition  des  secours  entre  tous  les 
départements  de  l'Empire,  et  nos  vues  sur  le  meil- 
leur mode  de  distribution  ;  d'où  passant  au  sys- 
tème général  de  leur  organisation,  nous  parcour- 
rons les  deux  grandes  divisions  connues  de 
pauvres  valides,  et  de  pauvres  non  valides;  et  les 
réflexions  précisées  que  nous  offrira  la  série  des 
établissements  qui  composeront  l'ensemble  de 
tout  le  système,  prépareront  les  divers  projets  de 
décrets  qui  vous  seront  présentés  de  suite  sur 
l'organisation  particulière  de  ces  mêmes  établis- 
sements. Persuadés  enfin  que  la  destructio'n  de  la 
mendicité  est  un  des  plus  grands  avantages  po- 
litiques et  moraux  qui  puissent  résulter  du  nou- 
vel ordre  de  choses,  nous  vous  exposerons  les 
principes  qui  nous  ont  dirigés  dans  la  recherche 
dts  moyens  propres  à  l'éteindre  :  l'examen  que 
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nous  ferons  de  ces  moyens  terminisra  le  rapport- 
C'est  pour  l'homme  qui  sent  et  qui  pense,  un 
sujet  continuel  de  peines  et  de  réflexions,  que  le 
spectacle  des  diverses  conditions  de  la  vie  hu- 
maine. Quand  il  voit  l'énorme  disproportion  des 
fortunes,  le  tissu  brillant  qui  pare  plus  encore 
qu'il  ne  couvre  la  richesse,  près  des  haillons  de 
rindigence  ;  à  vingt  pas  d'un  palais  superbe,  une 
cabane  qui  défend  à  peine  l'individu  qui  l'habite 
des  injures  de  l'air  et  des  saisons  ;  lorsqu'il  aper- 
çoit à  côté  de  l'heureux  du  monde,  entouré  de 
toutes  les  supertluités  de  la  vie,  l'infortuné  qui 
manque  du  nécessaire,  il  éprouve  un  sentiment 
pénible;  il  se  reporte  en  imagination  vers  cet 
âge  d'or,  où  l'or  était  inconnu,  où  le  tien  et  le 
mien  n'existant  pas  encore,  les  mots  pauvreté  et 
richesse  n'étaient  pas  inventés  ;  il  retrace  à  sa 
pensée  le  souvenir  de  cette  égalité  primitive,  à 
laquelle  il  fut  porté  atteinte  le  lendemain  du  jour 
où  le  contrat  social  fut  formé,  et  où  la  terre  par- 
tagée entre  tous,  cessant  d'appartenir  tout  en- 
tière à  chacun  des  individus  disséminés  sur  sa 
surface,  les  lois  assurèrent  à  chacun  sa  nouvelle 
propriété.  On  suppose  ici  que  le  principe  de  l'éga- 
lité fut  la  base  de  ce  partage,  qu'il  fut  fait  d'un 
commun  accord,  et  que  la  fraude  et  la  violence 
n'y  eurent  aucune  part  ;  mais  déjà  l'on  aperçoit 
que,  même  dans  cette  hypothèse,  l'égalité  ne  put 
pas  se  maintenir;  que  l'homme  oisif  par  calcul,  et 
paresseux  par  penchant  mit  sa  postérité  dans  la 
dépendance  de  l'individu  laborieux,  qui  parvint 
bientôt  à  joindre  à  sa  part  du  partage  celle  de 
son  voisin  inactif  et  imprévoyant.  Bientôt  encore 
de  nouvelles  combinaisons  venant  à  s'établir,  le 
faible  se  mit  sous  la  protection  de  l'homme  puis- 
sant, ou  plutôt  tendit  la  main  aux  fers  qui  lui 
furent  présentés  par  le  fort.  Enfin  mille  causes 
secondaires,  qu'il  est  inutile  d'énumérer,  se  joi- 
gnirent aux  premières,  pour  en  augmenter  l'ef- 
fet ;  et  le  genre  humain,  par  succession  de  temps, 
offrit  tous  les  degrés  de  la  misère  et  de  l'opu- 
lence. 

C'est  donc  une  conséquence  immédiate  du  prin- 
cipe de  la  civilisation,  que  l'inégalité  des  fortunes 
et  des  moyens  de  subsistance  ;  et  quand  il  serait 
possible  de  dissoudre  et  de  recréer  au  même  ins- 
tant le  corps  social  ;  quand  pour  ramener  tout  à 
l'égalité,  il  se  pourrait  qu'on  en  vint  à  rapporter 
à  une  masse  commune  1  universalité  des  proprié- 
tés, pour  en  attribuer  une  portion  semblaole  à 
chacun  des  membres  de  la  réassociation,  il  est 
évident  qu'un  tel  état  de  choses  ne  pourrait  sub- 
sister, et  que  les  mêmes  causes  tendant  sans  cesse 
à  reproduire  les  mêmes  effets,  on  se  retrouverait 
bientôt  au  point  d'où  l'on  serait  parti. 

Mais  s'il  demeure  démontré  que  celle  inéjialité 
tient  au  principe  même  de  la  civilisation;  si 
l'existence  de  la  richesse  et  de  la  pauvreté  ex- 
trêmes, et  de  tous  les  intermédiaires  possibles 
entre  ces  deux  états,  en  est  la  suite  déplorable 
et  nécessaire;  il  n'est  pas  moins  rigoureusement 
prouvé  qu'en  exécution  et  en  vertu  de  la  conven- 
tion primitive,  par  laquelle  chaque  membre  de  la 
grande  famille  est  lié  à  l'Etat,  et  l'Etat  à  chacun 
de  ses  membres,  le  premier  doit  à  tous  sûreté  et 
protection,  et  que  la  propriété  du  riche  et  l'exis- 
tence du  pauvre,  qui  est  sa  propriété,  doivent 
être  également  placées  sous  la  sauvegarde  de  la 
foi  publique. 

De  là.  Messieurs,  cet  axiome  qui  manque  à  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  cet  axiome 
digne  d'être  placé  en  tête  du  code  de  l'humanité, 
que  vous  allez  décréter  :  tout  homme  a  droit 

1  SA  SUBSISTANCE,  PAR  LE  TRAVAIL,  S'iL  EST  VA- 


LIDE ;  PAR  DES  SECOURS  GRATUITS,  S'iL  EST  HORS 
D'ÉTAT  DE  TRAVAILLER. 

Ainsi,  et  par  cette  nécessité  du  travail  im- 
posée au  valide,  s'établit  entre  la  société  et  les 
individus  gui  la  composent,  une  réciprocité  de 
devoirs  ;  ainsi  la  société  qui  donne,  ne  fait  que 
remplir  l'obligation  de  la  justice  envers  celui  qui 
reçoit  ;  ainsi  celui-ci,  alors  même  qu'il  est  se- 
couru, n'a  point  à  rougir  du  bienfait,  et  conserve 
encore  toute  la  dignité  de  son  être.  C'est  faute 
de  cette  distinction  nécessaire,  faute  d'avoir  mé- 
dité sur  cette  grande  vérité  politique,  faute  d'a- 
voir combiné  les  rapports  qui  lient  la  société  et 
ses  membres,  qu'on  a  de  tout  temps  si  fort  dévié 
dans  cette  matière.  On  s'est  toujours  figuré  que 
l'assistance  du  pauvre  n'est  pas  de  devoir,  tandis 
qu'elle  est  lo  premier  peut-être  des  devoirs  im- 
posés par  le  pacte  social  ;  on  l'a  regardée,  au  con- 
traire, comme  une  grâce  ;  et,  travestissant  cette 
cruelle  erreur  en  principe,  on  a  abandonné  le 
pauvre  à  la  bienfaisance  particulière;  comme  si 
un  gouvernement  qui  a  quelque  idée  de  justice 
et  d'humanité,  pouvait  ao,  reposer  sur  d'autres 
que  sur  lui-même  du  soin  d'acquitter  cette  dette, 
et  faire  dépendre,  pour  ainsi  dire,  le  sort  des  ci- 
toyens indigents,  d'un  sentiment  éventuel! 
comme  s'il  pouvait  être  assure  que  partout  où 
il  existe  un  être  qui  manque  du  nécessaire,  il 
doit  se  trouver  un  autre  être  humain  et  compa- 
tissant qui  regarde  son  superflu  comme  la  pro- 
priété du  premier  !  comme  si,  surtout,  ce  n'était 
pas  avilir  l'espèce  humaine,  que  d'en  livrer  une 
partie  aux  refus  et  aux  mépris  de  l'autre  partie! 
Un  préjugé  semblable  ne  servira  pas  dt^,  base  aux 
grandes  déterminations  que  vous  prendrez  bien- 
tôt sur  cette  importante  matière  ;  et  k^s  repré- 
sentants de  la  nation  le  repousseront  de  toute  la 
force  de  l'opinion,  qu'il  leur  appartient;  princi-  ' 
paiement  de  diriger,  et  qui  devient  mêroe  dans 
leurs  mains  un  levier  si  puissant. 

Nous  avons  posé  en  principe  que  l'assistance 
du  pauvre  ne  doit  point  être  gratuite,  et  qu'il 
doit  donner  à  la  société  son  travail,  en  écijiange 
des  secours  qu'il  en  reçoit  :  mais  ce  principe 
que  nous  n'avons  appliqué  qu'au  pauvre  en  4anté, 
nous  en  pouvions  faire  également  l'appliDation 
au  pauvre  en  maladie,  à  l'enfant,  au  vieill>9.rd  ; 
et  si  vous  daignez,  Messieurs,  y  réfléchir,  yous 
ne  tarderez  pas  à  vous  convaincre  que  vér'ita- 
blement,  loin  que  les  secours  accordés  au  piau- 
vre  qui  n'est  pas  susceptible  de  travail,  soi  ent 
une  exception  à  la  règle,  ils  en  sont  la  conlifîr- 
mation.  Vous  reconnaîtrez,  par  exemple,  4ue 
l'enfait  reçoit  pour  le  travail  qu'il  ne  peut  pas 
encore  fournir,  mais  qu'un  jour  il  fournira  ;  lie 
vieillard,  pour  celui  qu'il  n'est  plus  dans  le  cas 
de  donner,  mais  qu'il  a  longtemps  donné  ;  qu'en- 
fin celui  qui  est  dans  un  état  passager  d'infir- 
mité et  de  souffrance,  a  droit  aux  secours  pour 
le  travail  qu'il  a  déjà  produit,  et  que,  rendu  à 
la  société,  il  pourra  encore  produire.  Nous  n'ea; 
excepterons  pas  même  l'être  disgracié  de  la  na-; 
ture,  voué  dès  sa  naissance  par  un  état  d'infir- 
mité habituel,  ou  par  l'absence  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ses  sens,  au  supplice  toujours  renais- 
sant, d'un  besoin  perpétuel  et  d'une  perpétuelle 
inaction.  L'assistance  à  son  égard  est  encore  de 
justice  étroite,  et  seul  il  ne  peut  pas  avoir  été 
excepté  de  la  convention  sociale.  La  mère  d'un 
pareil  être,  en  le  mettant  au  monde,  a  pu  dire 
à  la  société  :  «  Je  vous  ai  donné  ou  je  vous  don- 
nerai d'autres  citoyens  qui  vous  serviront,  comme 
le  père  lui-même  s'est  déjà  mis  en  devoir  de  le 
faire.  Recevez  donc  ce  nouveau  citoyen  ;  l'assis- 
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tance,  que  je  tous  demande  pour  lui,  n'est  que 
le  retour  des  services  que  son  père,  que  ses  irè^ 
res  vous  ont  rendus,  ou  qu'ils  pourront  un  jour 
vous  rendre.  »  Au  reste.  Messieurs,  quana  on 
prouverait  que  l'obligation  du  travail  doit  être 
personnelle,  la  société,  bien  qu'elle  ne  put  rien 
attendre  de  celui-ci,  ne  se  ferait  pas  moins  un 
devoir  de  l'assister,  parce  qu'elle  ne  se  résoudra 
jamais  à  laisser  périr  sous  ses  yeux  un  individu 
de  l'espèce  humaine  ;  qu'elle  est  alors  tenue  de 
réparer  les  torts  ou  les  erreurs  de  la  nature; 
qu'enfln,  il  est  un  sentiment  inné  supérieur  à 
tous  les  principes...  gue  sais-je?  un  retour  sur 
soi-même,  qui  porte  à  s'attendrir  sur  le  sort  de 
tout  être  souffrant,  et  à  le  soulager. 

Mais  la  maxime  subsiste  dans  son  intégrité,  et 
elle  tient  essentiellement  au  caractère  de  la 
bienfaisance  publique,  fort  différent  en  toutes 
choses  de  celui  de  la  bienfaisance  particulière  ; 
car  au  lieu  que  celle-ci  peut  choisir  ceux  qu'elle 
assiste  ;  au  lieu  qu'elle  est  touchée  plus  particu- 
lièrement des  maux  qu'elle  voit,  que  ce  n'est 
guère  que  ceux-là  qu'elle  s'attache  a  soulager  ; 
au  lieu  que,  par  cette  raison  même,  elle  peut 
mettre  dans  ses  dons  une  sorte  de  prodigalité  ; 
l'autre,  au  contraire,  embrasse  d'un  seul  regard 
l'ensemble  des  besoins  et  l'universalité  des  mal- 
heureux. Ce  n'est  pas  parce  qu'elle  les  voit  qu'elle 
les  assiste,  c'est  uniquement  parce  qu'ils  ont 
besoin  d'assistance,  que  l'intérêt  de  la  société 
exige  qu'ils  soient  assistés,  que  cette  assistance 
est  pour  elle  un  devoir.  De  plus,  elle  est  inac- 
cessible aux  mouvements  irréfléchis  d'une  com- 
misération d'acception  ;  et,  calculant  l'influence 
que  peuvent  avoir  ses  actions  sur  la  prospérité 
publique,  elle  se  préserve  également  d'une  dis- 
tribution de  secours  incomplets  ou  superflus  : 
incomplets,  parce  que  ce  serait  porter  atteinte 
aux  droits  de  l'humanité  et  de  la  lustice  sociale  ; 
surperflus,  parce  que  ces  secours  doivent  se  com- 
poser d'une  portion  du  revenu  des  citoyens,  et 
que  la  société  ne  pourrait,  sans  se  rendre  cou- 
pable de  la  violation  même  des  propriétés  qu'elle 
doit  protéger,  en  appliquer  la  moindre  parcelle 
à  des  besoins  dont  la  nécessité  ne  serait  pas  ri- 
goureusement démontrée. 

Et  cette  sévérité,  si  nécessaire  dans  la  dispen- 
sation  des  revenus  publics,  est  plus  impérative- 
ment commandée  dans  l'application  de  la  por- 
tion de  ces  revenus  qui  a  pour  objet  l'assistance 
du  pauvre.  Il  faut  que  le  secours  soit  complet; 
mais  il  faut  aussi  que  celui  qui  le  reçoit  ne 
puisse  rien  obtenir  au  delà  du  nécessaire.  S'agit- 
il,  par  exemple,  de  travail  ?  l'Etat  ne  lui  en  of- 
frira qu'à  des  époques  seulement  où  Tirapossibi- 
lilé  de  se  le  procurer  est  au  moins  présumée;  et 
encore  alors  il  le  lui  offrira  à  un  taux  plus  faible 
que  le  prix  moyen,  afin  de  stimuler  en  lui  le 
sentiment  de  la  prévoyance.  Est-il  question  du 
pauvre  en  état  de  maladie  ou  d'infirmité  ?  nul 
des  secours  propres  à  accélérer  son  rétablisse- 
ment ne  sera  négligé;  mais  il  ne  pourra  pré- 
tendre à  rien  de  plus  :  autrement,  et  si  l'homme 
secouru  se  trouvait  dans  un  état  d'aisance  égal 
à  celui  de  l'individu  laborieux,  qui  a  su  se  mé- 
nager les  moyens  de  se  passer  de  secours  étran- 
gers, cette  générosité  inconsidérée  étoufferait  en 
lui  l'amour  du  travail  auquel  il  se  serait  accou- 
tumé, ou  le  fortiûerait  dans  le  goût  de  l'oisiveté 
dont  il  aurait  contracté  l'habitude.  Elle  serait 
très  propre  à  créer  des  besoins,  là  même  où  il 
n'aurait  jamais  existé  de  besoins.  Et  en  effet, 
sain  et  valide,  pourquoi  le  pauvre  irait-il  cher- 
cher ailleurs  le  travail?  l'Etat  ne  lui  en  fourai- 


rait-il  pas  en  tout  temps  et  au  prix  le  plus  avan- 
tageux? Avancé  en  âge  et  valétudinaire,  que  lui 
reviendrait-il  d'avoir  économisé  à  l'avance  pour 
le  temps  de  la  vieillesse  et  des  infirmités,  lors- 
que, sans  aucune  peine,  sans  aucune  inquiétude, 
il  aurait  pu  se  reposer  sur  la  bienfaisance  pu- 
blique du  soin  de  tout  prévoir,  de  tout  préparer 
pour  lui,  et  être  assuré  d'une  latitude  de  secours 
au  moins  équivalente  à  celle  que  le  fruit  de  ses 
épargnes  lui  eût  procurée?  Dans  un  tel  ordre  de 
choses,  il  faudrait  s'attendre  à  voir  les  indigents 
se  multiplier  à  proportion  qu'on  aurait  plus  fait 
pour  eux,  et  leur  nombre  s'accroître  a  un  tel 
point,  que  la  fortune  publique  tout  entière  ne 
suffirait  plus  pour  alimenter,  et  que  la  source 
en  serait  tarie  avant  qu'ils  y  eussent  puisé  tous. 

Et  qu'on  ne  nous  objecte  pas  que  payer  au 
pauvre  un  moindre  prix  de  son  travail  que  le 
prix  ordinaire,  c'est  être  injuste  envers  lui  ;  que 
c'est  toucher  à  sa  propriété  :  cette  objection  se- 
rait trop  facile  à  résoudre  ;  car  sans  compter 
3u'il  ne  saurait  y  avoir  pour  le  pauvre  un  état 
e  choses  plus  avantageux  que  celui  qui  lui  ga- 
rantit sa  subsistance,  et  lui  laisse  la  liberté  d'ac- 
cepter ou  de  refuser  le  travail  qui  lui  est  offert 
par  l'assistance  publique,  lorsqu  il  lui  est  refusé 
partout  ailleurs,  n'avons-nous  pas  posé  en  prin- 
cipe que  le  pauvre  non  valide  était  secouru 
parce  qu'il  avait  donné  ou  qu'il  promettait  le 
travail  ?  et  dès  lors,  quand  la  société  fournit  le 
travail  au  valide,  la  différence  du  salaire  qu'elle 
lui  offre  est  moins  une  retenue,  qu'une  épargne 
qu'elle  lui  ménage  pour  un  temps  plus  utile,  ou 
même  le  remboursement  d'une  partie  de  l'avance 
qu'elle  a  déjà  eu  occasion  de  lui  faire,  lorsqu'il 
n'était  pas  encore  susceptible  de  travail. 

Ainsi,  c'est  encore  un  axiome,  et  d'une  telle 
importance,  qu'il  n'est  pas  possible  de  concevoir 
un  bon  système  d'organisation  de  secours  qui  ne 
repose  sur  lui  ;  c'est  un  axiome,  que  tout  homme 
.\'a  droit  qu'a  sa  subsistance. 

11  en  est  un  autre  enfin  qui  n'est  que  la  con- 
séquence des  premiers,  et  que,  par  cette  raison, 
nous  n'aurons  besoin  que  d'énoncer  ici  :  l'as- 
sistance DU  PAUVRE  EST  UNE  CHARGE  NATIONALE. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principes  généraux 
sur  lesquels  doit  reposer  la  législation  des  se- 
cours, les  uns  puisés  dans  les  grandes  considé- 
rations d'intérêt  général  et  d'ordre  public,  les 
autres  antérieurs  à  l'établissement  des  sociétés, 
que  l'éducation  seule  ne  nous  a  point  inculqués, 
mais  qui  sont  innés  et  profondément  gravés 
dans  le  cœur  de  l'homme,  des  mains  de  la  na- 
ture elle-même.  Ces  principes  posés,  et  la  né- 
cessité de  l'assistance  du  pauvre  démontrée  et 
reconnue,  nous  allons  avoir  à  examiner  de  quelle 
manière  cette  assistance  peut  être  effectuée,  par 
quels  fonds  il  y  sera  pourvu,  de  quels  éléments 
seront  formées  les  bases  de  répartition,  à  quelles 
mains  enfin  l'application  en  sera  confiée. 

Et  d'abord,  la  première  question  qui  se  pré- 
sente à  résoudre  est  celle  desavoir  si  les  secours 
publics  seront  une  charge  locale  et  municipale, 
ou  une  charge  nationale  ;  question  qui  peut  se 
traduire  par  celle-ci  :  Les  pauvres  appartiennent- 
ils  à  la  nation  tout  entière ,  ou  seulement  à 
quelques  individus  de  la  nation  ? 

Dès  lors  qu'il  est  établi  en  principe  qu'à  la 
nation  seule  appartient  le  droit  de  pourvoir  in- 
tégralement aux  nécessités  du  pauvre,  il  faut 
qu'il  le  soit  de  même  qu'elle  seule  doit  fournir 
en  masse  le  fonds  que  cette  charge  consomme. 
Toute  théorie  d'ailleurs  qui  ne  reposerait  pas 
sur  cette  base,  serait  impossible  à  mettre  en 
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pratique  -,  et  en  effet,  dans  le  cas  où  l'on  ferait, 
des  secours  publics,  une  charge  purement  lo- 
cale, les  pauvres  ne  seraient  pas  assistés  ou  le 
seraient  d'une  manière  incomplète;  ou  bien  la 
quotité  de  la  contribution  applicable  étant  cal- 
culée sur  leur  nombre,  se  trouverait  hors  de 
toute  proportion  avec  les  moyens  des  contri- 
buables. Ainsi,  dans  un  département  dont  le 
sol  serait  stérile,  la  population  active  rare,  la 
taxe  serait  exorbitante  ;  tandis  que  dans  un 
autre  département,  qui  jouirait  des  avantages 
d'un  sol  productif  et  d'une  riche  population, 
elle  serait  presque  nulle.  11  arriverait  donc  de 
là,  comme  on  la  très  judicieusement  observé 
avant  nous,  ou  que  l'assistance  ne  serait  pas 
proportionnée  aux  besoins  des  pauvres,  ou  que 
la  contribution  ne  le  serait  pas  aux  facultés  du 
contribuable  ;  il  arriverait  que  les  pays  les  plus 
dénués  seraient  aussi  ceux  qui  supporteraient 
une  charge  plus  insupportable  ;  que  cette  iné- 
galité de  taxe  d'un  lieu  à  un  autre  ne  manque- 
rait pas  d'en  établir  une  dans  la  valeur  des 
fonds  territoriaux  ;  que  les  propriétaires  et  leurs 
fermiers,  si  la  taxe  pesait  aussi  sur  ces  der- 
niers, l'éluderaient  par  tous  les  petits  moyens 
de  ruse  et  de  subtilité  que  l'intérêt  pourrait 
leur  suggérer  ;  qu'il  faudrait,  pour  la  mettre  en 
recouvrement,  user  de  voies  coactives,  employer 
d'odieuses  mesures  de  fiscalité  inalliables  avec 
le  système  d'une  Constitution  libre,  il  arriverait 
enfin  qu'on  ferait  plus  de  pauvres  par  cette 
métboaé,  qu'on  ne  parviendrait  à  en  secourir. 

Mais  nous  n'avons  encore  exposé  à  vos  regards 
que  les  moindres  inconvénients  de  ce  système. 
Nous  ne  vous  en  avons  pas  fait  remarquer  la 
profonde  immoralité;  nous  ne  vous  avons  pas 
montré  l'énorme  abus  d'une  taxe  des  pauvres 
toujours  croissante,  et  tournant  au  profit  de  la 
fainéantise,  et  par  suite,  de  tous  les  vices  ;  taxe 
dont  la  forme  de  notre  gouvernement  représen- 
tatif augmenterait  encore  les  dangers,  et  qui  ne 
manquerait  pas  de  devenir  promptement  un 
moyen  de  corruption  très  actif,  dans  les  mains 
de  "quelques  intrigants  empressés  de  capter  les 
suffrages  de  la  multitude,  et  habiles  à  s'enve- 
lopper sous  ses  yeux  du  manteau  d'une  hypo- 
crite popularité. 

Et  c'est  ici.  Messieurs,  que  l'expérience,  ce 
guide  toujours  fidèle  et  plus  sûr  que  le  raison- 
nement, vient  nous  offrir  la  leçon  utile  de 
l'exemple.  Les  anglais  ont  commis  une  erreur 
en  ce  genre,  qu'ils  expient  aujourd'hui  d'une 
manière  cruelle.  La  taxe  des  pauvres  qui  ne  s'é- 
levait chez  eux  au  commencement  de  ce  siècle 
qu'à  15  millions,  s'est  portée  progressivement 
du  double  au  quadruple,  et  ne  tardera  peut-être 
pas  d'arriver  au  quintuple  de  la  première  pro- 
portion ;  et  cependant  on  ne  voit  pas  que  cette 
surabondance  de  secours  ait  tourné  cnez  eux 
au  profit  de  l'humanité,  ni  qu'elle  les  ait  déli- 
vrés de  leurs  mendiants.  Telle  est  même  la  pro- 
fondeur de  la  plaie,  tels  sont  les  progrès  du  mal, 
qu'il  est  devenu  impossible  d'y  appliquer  le  re- 
mède ;  que,  par  le  cours  force  des  événements, 
il  doit  s'accroître  encore,  et  qu'on  ne  saurait 
prévoir  le  terme  où  s'arrêtera  son  accroisse- 
ment. De  plus,  cette  mauvaise  institution  a,  par 
contre-coup,  porté  une  atteinte  funeste  à  l'in- 
dustrie dans  plusieurs  de  leurs  provinces.  Les 
paroisses,  d'un  côté,  ont  mis  en  avant  toutes 
sortes  de  vains  prétextes  (1)  pour  se  dispenser 

(1)  Il  faut  voir  là-dessiis  Smith,  dans  son  excellent 
traité  de  la  richetse  des  nations. 


de  recevoir  les  pauvres  des  paroisses  voisines, 
ou  leurs  habitants  qui  pouvaient  le  devenir  et 
tomber  un  jour  à  leur  charge;  et  de  l'autre 
côté,  elles  ont  employé  tout  ce  qu'elles  ont  pu 
imaginer  de  ruses,  pour  se  renvoyer  récipro- 
quement, et  pour  rejeter  les  unes  sur  les  autres 
leurs  propres  pauvres.  Chez  un  peuple,  notre 
aîné  en  liberté,  on  a  vu  la  liberté  indignement 
violée,  et  régner  la  plus  insupportable  contrainte. 
11  n'a  plus  été  permis  à  un  artisan  laborieux  et 
honnête  de  se  choisir  une  demeure,  d'en  chan- 
ger à  son  gré,  et  de  porter  ses  bras  et  ses  ta- 
lents là  où  il  pouvait  croire  que  ses  talents  et 
ses  bras  seraient  employés  plus  utilement.  11 
était  inhumainement  repoussé,  et  il  voyait  tous 
les  cœurs  fermés  aux  sentiments  de  l'humanité, 
se  pétrifier  à  son  approche.  Une  large  porte  a 
été  ouvorte  à  la  chicane.  Des  lois  ambiguës, 
comme  lo  sont  toutes  les  mauvaises  lois,  sont 
devenues  par  cette  ambiguïté  même  une  source 
de  procès  interminables;  tellement  qu'il  en  coûte 
autant  à  quelques  paroisses,  pour  rejeter  de  leur 
sein  les  pauvres  qui  s'y  sont  établis,  qu'il  leur 
en  coûterait  pour  leur  administrer  les  secours 
que  leurs  besoins  appellent.  11  est  vrai  qu'on 
a  interprété  ces  lois,  qu'on  les  a  modifiées  par 
de  nouvelles;  mais  les  modifications,  les  chan- 
gements qu'on  y  a  faits,  n'ont  servi  qu'à  inciter 
ceux  qui  avaient  intérêt  de  s'y  soustraire,  à 
chercher  des  moyens  de  les  éluder;  et  ils  ont 
toujours  été  plus  habiles  à  en  inventer  de  nou- 
veaux, que  la  loi  à  en  prévenir  l'effet. 

Nous  échapperons  à  une  méprise  qui  a  eu  chez 
nos  voisins  des  conséquences  si  graves,  d'abord 
nar  une  loi  claire  et  précise  qui  déterminera  le 
lieu  où  chaque  pauvre  sera  secouru;  loi,  non 
pas  telle  que  celle  dont  nous  venons  de  parler, 
qui,  aux  abus  qu'elle  veut  prévenir,  en  substitue 
de  plus  intolérables,  mais  loi  fondée  sur  la  jus- 
tice; loi  qui  n'arrête  pas  l'essor  de  l'industrie, 
et  ne  consacre  pas  une  expropriation  de  la  li- 
berté individuelle,  mais  loi  qui  ménage  et  favo- 
rise au  contraire  et  l'industrie  et  la  liberté.  Cette 
loi  importante  a  été  combinée  par  votre  comité 
sous  tous  les  rapports  qu'elle  peut  avoir  avec  des 
intérêts  si  précieux,  et  elle  vous  sera  présentée 
en  même  temps  que  les  lois  de  détail  qui  sorti- 
ront du  système  général. 

Mais  jamais  l'exécution  n'en  pourrait  être 
assurée ,  si  vous  ne  rejetiez  loin  de  vous 
l'idée  d'imposer  aux  municipalités  une  charge 
nouvelle  qui  pèserait  sur  toutes  avec  inéga- 
lité, et  qui  serait  d'ailleurs,  ainsi  que  nous 
l'avons  prouvé,  inconciliable  avec  tous  les  prin- 
cipes. 

Il  suit,  comme  conséquence  nécessaire  de  l'im- 
possibilité de  faire  une  charge  locale  de  l'assis- 
tance du  pauvre,  que  les  fonds  applicables  à 
cette  destination  doivent  partir  d'un  point  unique, 
d'un  centre  commun,  pour  aller  se  répandre 
dans  les  départements,  suivant  les  proportions 
qui  sont  à  établir.  Mais  on  conçoit  aussi  que 
pour  arriver  à  un  mode  uniforme  de  répartition, 
il  est  indispensable  de  changer  le  régime  de  ces 
établissements  fondés  et  connus  sous  le  nom 
d'hôpitaux,  maisons  de  charité  et  dotations;  ré- 
gime qui  ne  pourrait  trouver  raisonnablement  de 
partisans  que  dans  la  supposition  où  la  piété  et 
la  cliarité  des  fondateurs  se  seraient  toujours 
mesurées  sur  les  besoins  réels  de  la  localité 
qu'elles  auraient  eu  en  vue  d'assister,  et  où  alors 
même  les  révolutions  du  temps  n'auraient  point 
apporté  de  changements  à  ce  premier  état  des 
choses  ;  tandis  que  le  plus  souvent  au  contraire, 
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les  mieux  dotés  d'entre  ces  établissements  se 
trouvent  en  plus  grand  nombre  dans  les  pays 
qui  ne  contiennent  que  peu  de  pauvres,  et  que 
les  contrées  où  les  pauvres  abondent  le  plus, 
sont  aussi  le  plus  dépourvues  d'asiles  pour  les 
recevoir.  Cette  raison  puissante  avait  déterminé 
le  comité  de;  l'Assemblée  constituante,  auquel 
nous  avons  succédé,  à  lui  proposer  d'effectuer 
au  même  instant  la  vente  de  tous  les  biens  appar- 
tenant aux  hôpitaux,  et  provenant  de  fonda- 
tions. Soit  que  l'Assemblée  constituante  ait  cru 
se  devoir  à  d'autres  objets  encore  plus  urgents, 
soit,  ce  qui  est  plus  vraisemblable,  que  des  rai- 
sons politiques  lui  aient  fait  regarder  comme 
prématurée  une  pareille  discussion,  elle  a  tou- 
jours évité  de  s'y  livrer. 

Quoique  votre  comité  se  soit  formé  une  opinion 
relativement  à  cette  question,  il  n'a  pas  cru  de- 
voir l'attaquer  en  ce  moment,  parce  qu'elle  n'est 
pas  essentiellement  liée  à  son  sujet,  et  que  quelle 
que  soit  à  cet  égard  la  détermination  ultérieure 
que  vous  prendrez,  dans  le  cas  de  la  conserva- 
tion de  ces  biens,  comme  dans  celui  de  leur 
aliénation,  son  plan  n'en  recevra  pas  moins  son 
exécution;  à  condition  toutefois  que  dans  le  pre- 
mier, leurs  revenus  seront  réunis  dans  une  seule 
masse,  et  feront  partie  du  fonds  de  secours  qui 
sera  décrété.  Cette  question  d'ailleurs  présente 
un  si  grand  intérêt  ;  elle  tient  à  de  si  hautes  et 
de  si  puissantes  considérations,  que  nous  avons 
pensé  qu'elle  devait  être  l'objet  d'un  rapport 
particulier. 

Lorsqu'au  reste  nous  vous  proposons  de  réunir 
les  revenus  des  biens  des  nôpitaux,  parce  que 
cette  mesure  se  lie  à  notre  système,  que  les  se- 
cours doivent  se  trouver  là  où  sont  les  besoins, 
et  non  ailleurs,  qu'enfln  toute  autre  supposition 
serait,  à  la  fois,  une  absurdité  et  une  im- 
moralité; quand,  dis-je,  nous  vous  proposons 
cette  réunion,  nous  sommes  loin  de  croire  que 
ces  revenus  puissent  compléter  le  fonds  de  se- 
cours nécessaire  aux  dépenses  de  tous  les  éta- 
blissements compris  dans  le  système  d'organisa- 
tion. Ces  dépenses  devant  être  subordonnées  aux 
temps  et  aux  circonstances,  et  n'étant  suscepti- 
bles d'aucune  fixité,  ce  sera  à  chaque  législature 
à  en  déterminer  le  montant. 

Le  nombre  des  individus  qui  doivent  être  as- 
sistés dans  les  86  grandes  divisions  de  l'Empire 
Brises  séparément,  n'est  pas  le  même  partout, 
e  la  disparité  qui  se  trouve  entre  la  somme  de 
leurs  besoins  particuliers,  résulte  essentielle- 
ment celle  qui  doit  être  établie  entre  la  somme 
de  secours  qui  appartient  à  chacune.  Mais  à  quels 
indices,  à  quels  signes  certains  reconnaître  ces 
différences?  Comment  se  préserver  des  erreurs 
qui  ne  pourraient  être  commises,  à  l'avantage 
de  quelques  départements,  qu'en  tournant  au 
préjudice  de  tous  les  autres,  et  [exercer  envers 
tous  une  justice  distributive  exacte  ?  L'examen 
de  cette  question  jettera  quelques  détails  arides 
dans  notre  sujet;  mais  ils  feront  bientôt  place 
à  d'autres  détails  susceptibles  du  plus  touchant 
intérêt  ;  et  d'ailleurs,  si  vous  considérez  qu'à  ces 
bases  tient  peut-être  le  succès  de  l'organisation 
des  secours,  vous  reconnaîtrez  que  nous  n'avons 
pas  pu  nous  dispenser  de  vous  rendre  un  compte 
scrupuleux  des  motifs  que  nous  avons  eus,  pour 
préférer  à  toutes  autres  celles  que  nous  allons 
yous  proposer. 

L'ancien  comité,  dans  la  recherche  qu'il  a  faite 
de  ces  bases,  avait  cru  devoir  considérer  chaque 
division  de  l'Empire  sous  4  rapports  :  population 
individuelle,  comparée  avec  la  population  active, 


territoire,  contribution,  prix  de  la  journée  de 
travail. 

Déterminés  à  enrichir  notre  travail  de  tout 
ce  que  celui  de  nos  prédécesseurs  nous  offrirait 
de  conceptions  utiles,  et  regardant  les  maté- 
riaux qu  ils  nous  ont  laissés,  comme  une  suc- 
cession que  nous  avons  été  appelés  à  recueillir, 
ce  n'est  pas  sans  un  examen  préalable  long  et 
rigoureux,  que  nous  nous  sommes  portés,  sinon 
à  écarter  toutes  ces  bases,  du  moins  à  en  sup- 
primer quelques-unes,  et  à  n'adopter  les  autres 
qu'avec  des  modifications.  Comme  elles  forment 
au  reste  une  partie  essentielle  des  travaux  de 
l'ancien  comité,  comme  les  rapports  qui  les 
établissent  ont  eu  une  grande  publicité,  comme 
les  motifs  dont  ils  les  a  soutenus  peuvent  avoir 
plus  frappé  quelques  esprits  que  les  inconvé- 
nients qu'elles  présentent,  nous  vous  devons. 
Messieurs,  l'exposé  succinct  des  raisons  qui 
nous  ont  amenés  à  la  réforme  que  nous  en 
avons  faite. 

La  première  de  toutes  se  fonde  en  effet  sur 
une  considération  juste  à  quelques  égards;  c'est 
que  plus  un  département  contient  de  citoyens 
actifs,  plus  il  a  de  citoyens  dans  l'état  d'aisance, 
et  moins  aussi  il  doit  renfermer  de  pauvres.  Ce- 
pendant nous  croyons  que  l'ancien  comité  s'est 
beaucoup  trop  fié  à  cette  proportion,  et  qu'en  y 
réfléchissant,  il  eut  trouve,  comme  nous,  qu'elle 
ne  représente  pas  assez  bien  la  richesse  d'un 
pays.  Ce  serait  s'abuser  de  croire  qu'un  citoyen 
actif,  imposé  à  trois  journées  de  travail,  est 
toujours  au-dessus  du  besoin.  Il  est  naturel  de 
penser  au  contraire  que  si  sa  contribution  n'ex- 
cède pas  le  taux  de  3  journées,  il  y  aurait 
évidemment  de  l'injustice  à  le  priver  de  son 
recours  à  l'assistance  publique.  Ce  raisonne- 
ment trop  clair  pour  avoir  besoin  d'être  appuyé 
d'aucune  réflexion,  nous  a  conduits  à  penser 
que  la  base  de  la  contribution  n'était  pas  assez 
solide  pour  lui  faire  porter  une  partie  du  système 
de  la  répartition  des  secours.  Mais  nous  avons 
cru  aussi  qu'elle  pouvait  elle-même  devenir  le 
fondement  d'une  meilleure  base.  Nous  dirons 
dans  un  instant  de  quelle  manière. 

Pour  qu'on  put  tenir  compte  du  territoire 
dans  la  répartition  des  secours,  il  faudrait  de 
deux  choses  l'une  :  ou  que  la  proportion  de  la 
population  résultât  de  l'étendue  territoriale,  ou 
qu  à  population  égale,  cette  étendue  supposât 
plus  de  besoins  dans  l'individu  à  assister.  .Mais 
il  est  impossible  de  trouver  entre  ces  choses  la 
moindre  corrélation.  L'exemple  viendra  ici  à 
l'appui  du  raisonnement.  Il  est  prouvé  que  le 
territoire  de  la  Corse  a  24  fois  à  peu  près  l'é- 
tendue de  celui  du  département  de  Paris;  en  in- 
férera-t-on  que  la  Corse,  à  population  égale,  eût 
droit  à  un  secours  24  fois  plus  considérable  que 
le  département  de  Paris?  Le  système  de  la  base 
du  territoire  mènerait  cependant  directement  à 
cette  conclusion. 

La  base  de  la  contribution,  au  premier  aspect, 
semble  plus  admissible.  Elle  est  fondée  sur  la 
supposition  que  plus  un  département  paye  de 
contributions,  moins  il  doit  avoir  de  besoins. 
Mais  si  Ton  daigne  y  réfléchir,  on  trouvera  en- 
core cette  théorie  démentie  par  l'expérience.  Ou 
le  département  dont  il  s'agit  contribue  pour  ses 
richesses  industrielles  et  commerciales,  ou  pour 
ses  richesses  territoriales;  dans  le  premier  cas, 
il  occupe  un  grand  nombre  de  bras  qui  devien- 
nent à  la  charge  de  l'assistance  publique,  à  me- 
sure qu'usés  par  le  travail,  ou  invalidés  pjir  la 
maladie,  ils  cessent  d'être  à  la  solde  du  riche  ; 
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et  alors  une  foule  de  causes  faciles  à  prévoir, 
concourent  à  y  multiplier  les  besoins;  dans  le 
second,  il  faudrait  supposer  que,  dans  un  dépar- 
tement qui  jouit  d'un  sol  fertile,  les  propriétés 
sont  divisées,  de  manière  qu'il  en  appartienne 
une  portion  à  chaque  citoyen,  tandis  que  le  plus 
souvent  elles  se  trouvent  cumulées  dans  un  très 
petit  nombre  de  mains  ;  de  sorte  que  dans  un  tel 
département,  il  y  a  moins  d'aisance  à  proportion 

Ju'il  y  a  plus  dé  richesses,  et  qu'il  serait  vrai 
e  dire  qu'il  y  existe  réellement  plus  de  besoins 
à  satisfaire,  qu'ailleurs  où  un  sol  d'une  moindre 
valeur  a  moins  tenté  la  cupidité  d'un  petit  nombre 
de  capitalistes,  toujours  pressés  d'échanger  leurs 
richesses  fugitives  contre  une  richesse  perma- 
nente. 

Prenez  garde  au  reste,  Messieurs,  que  nous  ne 
prétendons  pas  inférer  de  ce  qui  précède,  qu'il 
faille  donner  plus  ou  moins  de  secours  à  un  dé- 
partement, parce  qu'il  paye  plus  ou  moins  de 
contributions.  Ce  serait  bien  moins  consacrer 
la  nécessité  d'un  fonds  de  secours,  que  présenter 
la  possibilité  d'un  dégrèvement.  Loin  de  nous 
rien  qui  puisse  faire  naître  seulement  une  pa- 
reille pensée.  Nous  n'avons  voulu  rien  autre 
chose  qu'établir  l'inadmissibilité  de  cette  base; 
et  nous  croyons  l'avoir  établie. 

Nous  n'avons  pas  porté  le  même  jugement  de 
celle  de  la  journée  de  travail  ;  elle  nous  a  au 
contraire  semblé  l'un  des  meilleurs  éléments  de 
la  répartition.  Il  est  certain,  comme  celui  qui  a 
rédigé  le  rapport  sur  ces  bases  l'a  très  bien  dit, 
que  la  même  somme  ne  saurait  représenter  la 
même  proportion  de  secours  dans  deux  départe- 
ments où  le  prix  des  subsistances  ne  serait  pas 
le  même;  que  si,  par  exemple,  il  était  d'un  quart 
plus  fort  dans  un  département  que  dans  l'autre, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le  premier  rece- 
vrait moins  en  effet  que  le  second,  s'il  ne  rece- 
vait que  la  même  somme  numérique.  Le  prix  de 
la  journée  de  travail  nous  a  paru,  comme  à  l'an- 
cien comité,  représenter  assez  exactement  cette 
différence. 

Mais  outre  les  motifs  que  nous  avons  eus  pour 
rejeter  celles  de  la  contribution  et  du  territoire, 
et  quand  nous  ne  les  eussions  pas  trouvées  dé- 
fectueuses en  elles-mêmes,  nous  y  eussions  été 
encore  contraints,  à  raison  de  1  absurdité  des 
conséquences  qui  en  dérivent.  Nous  les  avons 
toutes  essayées  sur  3  départements;  et  M.  Bos- 
sut,  de  l'académie  des  sciences,  à  qui  le  comité 
a  cru  devoir  confier  cette  opération,  n'a  pu  obte- 
nir que  des  résultats  incohérents  et  tels  que, 
des  3  départements  donnés,  celui  qui  présente 
le  moins  de  besoins  est  précisément  celui  à  qui 
le  calcul  a  assuré  une  plus  forte  proportion  de 
secours.  (1) 

(1)  Les  3  départements  sur  lesquels  lés  5  bases  de 
l'ancien  comité  ont  été  essayées,  sont  ceux  de  Paris, 
de  Seine-et-Oise  et  des  Basses-Pyrénées. 

Suivant  le  tableau  arrêté  le  15  mai  1791,  au  comité 
des  contributions  de  l'Assemblée  constituante,  le  dépar- 
lement de  Paris  contient  en  population  effective, 
647,472  individus:  en  population  active,  100,718;  en 
territoire,  24  lieues  carrées.  11  paye,  sur  les  300  millions 
dos  deux  contributions,   20,729,600  livres. 

Dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  la  population 
effective  s'élève  à  471,612;  la  population  active,  à 
73,372.  Son  territoire  est  de  286  lieues  carrées  ;  sa  por- 
tion contributive  sur  les  300  millions,  de  7,371,494  li- 
vres. 

Dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  la  popu- 
lation indiviauolle  est  do  188,389;  la  population  active, 
de  29,305,  le  territoire  do  368  lieues.  La  double  conin- 
bution  d«  ce  département  est  de  1,213,600  lirres. 


Forcés  donc  d'abandonner  les  bases  de  l'an- 
cien comité,  du  moins  en  partie,  nous  avons  exa- 
miné quelles  autres  nous  pourrions  y  substituer. 
En  y  retléchissant,  nous  nous  sommes  convaincus 
qu'il  s'agissait  moins  d'en  poser  de  nouvelles, 
que  de  choisir  parmi  les  anciennes,  et  de  recti- 
fier ensuite  celles  dont  nous  aurions  fait  choix. 
11  fallait,  pour  parvenir  à  ce  but,  atteindre 
dans  toutes  les  parties  de  l'Empire,  la  proportion 
des  besoins,  sinon  rigoureuse  (car  qui  oserait, 
dans  une  opération  de  cette  espèce,  se  ilatterde 
la  trouver  telle?)  du  moins  la  plus  juste  qu'il 
soit  possible.  Or,  rien  ne  pouvait  mieux  nous 
représenter  cette  proportion,  que  le  nombre  des 
individus  qui  ont  besoin  d'assistance. 

Nous  vous  avons  fait  observer.  Messieurs,  que 
la  base  de  la  population  effective,  comparée  à 
la  population  active,  manquait  de  justesse,  en  ce 
que  le  payement  d'une  contribution  de  3  jour- 
nées de  travail  ne  supposait  pas  dans  celui  qui 
y  est  soumis  l'absence  du  besoin.  11  n'en  serait 
pas  de  même,  si  à  3  journées  de  travail,  on 
substituait  un  autre  nombre,  tel  que  le  contri- 
buable pût  toujours  être  supposé  dans  l'état  d'ai- 
sance. Celui  de  10  journées  nous  a  semblé  la 
mesure  assez  précise  de  cet  état  ;  et  nous  y  arrê- 
tant, nous  vous  proposons,  pour  première  base, 
la  population  effective  ou  individuelle,  comparée, 
dans  chaque  département,  avec  le  nombre  des 
citoyens  imposés  à  une  contribution  égale  à  dix 
journées  de  travail. 

Les  motifs  qui  nous  ont  ensuite  déterminés  à 
vous  offrir  pour  seconde  base  le  prix  du  salaire, 
sont  les  mêmes  qui  avaient  engagé  l'ancien  comité 
à  l'adopter,  et  dont  nous  vous  avons  parlé  il  y  a 
un  moment.  A  la  vérité  cette  base  aura  elle-même 
besoin  d'être  rectifiée;  car  il  est  à  observer,  et 
cette  observation  est  très  importante,  que  la  diffé- 
rence du  prix  de  la  journée  de  travail  d'un  dépar- 
tement à  l'autre,  ne  représente  pas  exactement 
la  différence  des  secours  à  porter  dans  l'un  et 


La  journée  de  travail  a  été  portée,  pour  le  départe- 
ment de  Paris,  à  40  sols. 

Pour  le  département  de  Seine-et-Oise,  à  20  sols. 

Pour  celui  des  Basses-Pyrénées,  à  14  sols. 

Le  secours  total  est  supposé  de  40  millions,  et  le  prix 
moyen  do  la  journée  de  travail  pour  tout  le  royaume, 
de  17  sols. 

C'est  sur  ces  données  que  M.  Bossut  a  opéré. 

Le  résultat  du  calcul  des  bases  combinées  de  l'an- 
cien comité  donne,  pour  le  département  de  Paris,  seu- 
lement, une  somme  de  1,204,565  livres  à  peu  près  et 
sauf  les  fractions  : 

Pour  le  département  de  Seine-et-Oise,  16,205,785  li- 
vres; c'est-à-dire  plus  des  deux  cinquièmes  du  secours 
total  : 

Pour  le  département  des  Basses-Pyrénées, 
119,000,000  livres;  c'est-à-dire,  près  de  trois  fois  le 
secours  total;  ce  qui  est  absurde. 

En  appliquant  les  deux  bases  de  la  population  indi- 
viduelle el  de  la  journée  de  travail,  à  défaut  de  ren- 
seignements sur  le  nombre  de  citoyens  imposés  à  la 
contribution  de  10  journées  et  au-dessus,  on  trouve: 
Pour  le  département  de  Paris,  2,241,209  I.  12  s.  5  d. 
Pour  le  département  de  Seine-et-Oise,  816,237  1.  2  s. 
3  d. 

Pour  le  département  des  Basses-Pyrénées,  le  prix 
moyen  delà  journée  porté  à  15  s.,  244,539  1.1  s.  10 d. 
On  voit  déjà  que  ce  calcul  se  rapproche  des  vérita- 
bles proportions.  Le  résultat  sera  aussi  exact  qu'il  se 
puisse,  lorsqu'on  sera  à  portée  do  se  servir  de  la  troi- 
sième base. 

Nous  avons  toujours  été  surpris  de  ne  trouver  dans 
lés  travaux  de  l'ancien  comité  rien  qui  pût  nous  con- 
duire à  croire  qu'il  ait  appliqué  le  calcul  aux  cinq  bases 
par  lui  proposées. 
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dans  l'autre.  S'il  y  a  des  dépenses  qui  varient 
dans  la  proportion  de  ces  différences,  il  y  en  a 
aussi  qui  varient  peu,  ou  qui  ne  varient  point 
du  tout.  De  ce  nombre  sont  le  traitement  des 
ofliciers  de  santé,  le  prix  des  médicaments,  et 
même  celui  du  pain.  Nous  pensons  qu'il  ne  s'agit, 
pour  tout  ramener  à  l'égalité,  que  de  composer 
du  prix  de  la  journée  de  travail  dans  chaque  dé- 
partement, un  prix  moyen  pour  tout  le  royaume  ; 
ensuite,  à  chaque  opération,  d'augmenter  le  prix 
donné  de  cette  même  journée,  lorsqu'il  sera  au- 
dessous  du  prix  moyen,  dans  la  proportion  de  la 
moitié  de  la  différence,  ou  de  le  diminuer  dans 
la  même  proportion,  lorsqu'il  se  trouvera  au- 
dessus.  Nous  disons  moitié  de  la  différence,  parce 
que  les  objets  sur  lesquels  le  prix  des  salaires 
peut  influer  nous  ont  paru  pouvoir  entrer  pour 
moitié  seulement,  dans  les  dépenses  dont  l'assis- 
tance accordée  aux  indigents  de  toute  espèce 
doit  se  composer. 

Nous  devons  encore  vous  prévenir,  Messieurs, 
que  l'application  de  l'une  de  ces  nouvelles  bases 
ne  pourra  pas  se  faire  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu 
les  nouveaux  renseignements  à  demander  aux 
départements  qui,  eux-mêmes,  auront  besoin  de 
s'adresser,  pour  se  les  procurer,  à  leurs  districts 
et  à  leurs  municipalités;  ce  qui  doit  nécessaire- 
ment éloigner  le  temps  de  l'application,  de  celui 
de  tous  les  retards  que  consommeront  les  diverses 
correspondances.  Votre  comité,  lorsqu'il  s'agira 
de  réaliser  l'organisation  que  vous  aurez  décré- 
tée, vous  offrira  des  moyens  de  remédier,  avec 
le  moins  d'inconvénients  qu'il  se  pourra,  à  l'ab- 
sence de  ces  renseignements.  Mais  cette  dernière 
considération  même  n'a  pas  dû  l'empêcher  de 
mettre  la  base  dont  l'application  ne  peut  être 
faite  dans  ce  moment,  au  nombre  de  celles  à 
poser.  Il  sait  trop,  et  le  travail  même  qu'il  vous 
offre  ne  peut  vous  présenter  d'intérêt  qu'à  pro- 
portion qu'il  s'est  pénétré  de  cette  maxime;  il 
sait  trop  que  l'ouvrage  du  législateur  n'appar- 
tieut  pas  seulement  au  temps  présent,  mais  qu'il 
est  encore  la  propriété  des  générations  à  naître. 

Les  bases  de  répartition  une  fois  fixées,  vous 
aurez.  Messieurs,  à  déterminer  quels  agents  par- 
ticuliers seront  chargés  de  la  dispensation  des 
sommes  destinées  à  acquitter  dans  chaque  lieu 
les  besoins  des  pauvres.  Vainement  toutes  les 
parties  de  votre  système,  liées  entre  elles,  forme- 
raient un  ensemble,  un  tout  homogène;  vainement 
vous  institueriez,  pourchaque  espèce  de  besoin,  un 
établissement,  et  vous  lui  donneriez  la  meilleure 
organisation  dont  il  serait  susceptible;  vaine- 
ment encore  vous  auriez  atteint  le  point  de  la 
perfection  même  dans  la  répartition  des  secours  : 
si  vous  aviez  commis  une  erreur  dans  le  choix 
des  moyens  propres  à  en  assurer  la  dispensation 
la  plus  fidèle  et  la  mieux  entendue.  Vous  auriez 
bientôt  alors  la  douleur  de  voir  échouer  toutes  les 
institutions  sages,  utiles,  humaines  que  vous 
auriez  décrétées,  et  s'évanouir  toutes  les  espé- 
rances que  vous  auriez  eu  le  droit  de  fonder  sur 
ces  institutions. 

L'établissement  d'agences  ou  d'administrations 
particulières,  chargées  de  la  distribution  des 
fonds  de  secours,  parait  le  seul  moyen  de  s'as- 
surer qu'elle  sera  faite  partout  avec  justice. 
Mais  où  ces  agences  seront-elles  placées  plus 
convenablement,  et  rempliront-elles  mieux  leur 
destination  ?  C'est  ce  qu  il  faut  examiner. 

On  a  d'abord  proposé  de  les  restreindre  aux 
départements  et  aux  districts.  Mais  comment 
concevoir  alors  que  leurs  membres,  quand  on 
supposerait  en  eux  le  zèle  le  plus  actif,  joint  au 


pur  amour  de  l'humanité,  pussent  entrer  dans 
les  détails  sans  nombre  que  leurs  fonctions 
exigeront?  Car,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  c'est 
sur  la  certitude  qu'aucun  de  ces  détails  ne  sera 
négligé,  qu'on  peut  fonder  celle  de  l'utilité  et  du 
succès  des  agences.  On  ne  prend  le  plus  souvent 
un  véritable  intérêt  qu'aux  besoins  qu'on  a  sous 
les  yeux;  ceux  qu'on  ne  voit  pas,  on  se  demande 
s'ils  existent;  on  cherche  même  à  se  persuader 
qu'ils  n'existent  pas.  Et  le  moyen  aueles  mem- 
bres de  ces  agences  placées  à  des  distances 
considérables,  puissent  se  porter  dans  tous  les 
lieux  où  leur  présence  serait  nécessaire  ?  D'ail- 
leurs, ou  les  administrateurs  de  l'agence  seront 
salariés,  ou  leurs  fonctions  seront  gratuites  : 
dans  le  premier  cas,  on  aura  un  excédent  de 
dépense  qui,  en  dernière  analyse,  retombera  sur 
le  pauvre  dont  l'assistance  devenue  incomplète, 
diminuera  de  la  portion  de  fonds  que  cette  dé- 
pense consommera;  dans  le  second,  est-on  assez 
sûr  de  trouver  des  citoyens  amis  de  l'humanité, 
que  le  soin  de  leur  fortune  et  la  nécessité  de 
vaquer  à  leurs  affaires  domestiques,  ne  forceront 
pas  de  se  soustraire  à  ces  places,  et  qui  porte- 
ront ledésintéressement  jusqu'à  s'abstenird'user 
de  la  liberté  qu'on  aura  été  obligé  de  leur 
accorder,  de  les  accepter  ou  de  les  refuser  t 

Lorsqu'ensuite  on  a  proposé  de  charger,  de 
cette  distribution  de  secours,  les  municipalités, 
on  n'a  pas  assez  songé  à  l'inconvenance  qu'il  y 
aurait  a  leur  confier  des  fonctions  d'où  il  résul- 
terait pourelles  un  surcroit  de  dépense  de  temps, 
lorsqu  elles  ne  peuvent  pas  même  suffire  à  rem- 
plir celles  qui  leur  sont  propres;  comme,  en 
proposant  d  établir  dans  chaque  paroisse  une 
agence  chargée  de  la  distribution  des  secours 
qui  leur  seront  échus  dans  la  répartition,  on  n'a 
pas  considéré  que  ce  serait,  pour  ainsi  dire, 
établir  une  seconde  municipalité  dans  chaque 
municipalité,  et  doubler  le  nombre  de  ce?  ad- 
ministrations, qu'il  faudrait  plutôt  penser  à 
réduire;  on  n'a  pas  considéré  surtout,  qu'en 
formant  autant  de  ces  nouveaux  établissements 
qu'il  y  aurait  de  paroisses,  on  resserrerait  dans 
les  limites  d'une  petite  portion  de  territoire 
l'exercice  de  la  bienfaisance,  et  qu'on  risquerait 
d'amoindrir  ainsi  un  sentiment  dont  on  ne  peut 
assez,  au  contraire,  favoriser  l'expansion. 

S'il  existe  un  moyen  de  prévenir,  pour  les 
agences,  le  double  inconvénient  d'un  éloigne- 
ment  trop  considérable,  et  d'un  trop  grand  rap- 
prochement, il  doit  se  trouver  dans  l'établisse- 
ment d'une  seule  agence  par  canton.  C'est  à  ces 
administrations,  composéesd'uncitoyenau  moins 
de  chacune  des  paroisses  du  canton,  que  sera 
confié  le  soin  de  secourir  ses  pauvres,  des  fonds 
publics  applicables  à  leur  assistance.  L'établis- 
sement de  ces  agences  pose  surtout  sur  ce  fon- 
dement :  que  si  l'assistance  du  pauvre  est  une 
charge  nationale,  son  application  est  une  charge 
purement  locale;  d'où  il  résulte  évidemment 

aue  les  fonds  de  secours  une  fois  sortis  du  Trésor 
e  la  nation,  sa  dette  se  trouve  acquittée;  eique 
si,  lorsque  ces  fonds  auront  été  distribués  dans 
le  ressort  de  l'agence,  il  restait  encore  des 
besoins  à  acquitter,  ce  déficit  même  ne  serait 
pas  censé  tenir  à  leur  insuffisance,  mais  plutôt 
a  un  vice  dans  leur  application.  Ce  principe, 
quelque  rigoureux  qu'il  paraisse  au  premier 
aspect,  est  pourtant  le  seul  qu'il  soit  possible  de 
reconnaître  dans  cette  matière.  11  ne  vous  ser- 
virait de  rien  de  multiplier  les  agences  et  les 
surveillants  :  vous  ne  parviendriez  par  là  qu'à 
multiplier  les  frais  et  les  abss  ;  au  Ifeu  que, 
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confiant  les  sommes  qui  reviendront  à  chaque 
canton  dans  la  répartition,  au  canton  même, 
sous  la  condition  expresse  d'en  entretenir  tous 
ses  pauvres,  ces  sommes  fructifieront  et  s'accroî- 
tront entre  les  mains  à  oui  elles  seront  confiées, 
par  l'intelligence  et  par  la  sagesse  de  l'emploi. 
Nous  vous  donnons  pour  caution  du  succès  de 
cette  mesure,  l'intérêt  personnel,  ce  puissant 
mobile  que  ceux  qui  ont  l'expérience  'des 
hommes  et  des  choses  ne  manquent  jamais  d'em- 
ployer, et  n'emploient  jamais  inutilement. 

L  application  des  secours  étant  une  charge  lo- 
cale, il  ne  doit  ni  ne  peut  y  avoir  de  traitement 
attaché  à  l'exercice  des  fonctions  de  l'agence. 
Les  principes  s'accordent  de  plus  ici  avec  les 
convenances  ;  et  nous  aurions  eu  quelque  regret 
de  supposer,  en  vous  proposant  de  salarier  le 
culte  de  l'humanité,  qu'il  ne  suffira  pas  à  ceux 
à  qui  il  sera  confié,  pour  leur  récompense,  du 
bonheur  même  qu'ils  auront  de  la  servir. 

Que  si  l'on  élevait  des  doutes  sur  la  possibilité 
de  consolider  une  institution  qui  s'éloigne  en 
effet  de  toutes  les  idées  précédemment  reçues, 
outre  que  cette  manière  de  raisonner  ne  serait 
pas  bonne,  qui  consisterait  à  prétendre  que  le 
vice  d'une  chose  résulte  de  la  nouveauté  même 
de  la  conception  qui  l'a  produite,  la  réponse  à 
ces  doutes  se  trouverait  dans  la  bonne  organisa- 
tion de  ces  agences  ;  dans  le  choix,  confié  aux 
élections  du  peuple,  des  citoyens  chargés  d'en 
remplir  les  fonctions;  elle  se  trouverait  dans  une 
loi  qui  fixerait  d'une  manière  précise  les  condi- 
tions de  l'inscription  sur  l'état  des  pauvres,  et 
qui  déterminerait  la  part  que  chaque  citoyen 
inscrit  pourrait  prétendre  à  l'assistance  ;  elle  se 
trouverait  surtout  dans  la  publicité  des  opéra- 
tions de  ces  administrations,  et  dans  le  recours 
aux  autorités  constituées,  assuré  à  ceux  qui  au- 
raient à  s'en  plaindre.  Nous  n'entrerons  point 
dans  la  discussion  de  ces  diverses  mesures  qui 
appartiennent  aux  lois  de  détail.  Qu'il  nous  suf- 
fise de  vous  faire  remarquer  ici,  Messieurs,  que 
les  conditions  d'après  lesquelles  l'indigence  de- 
vra être  assistée  étant  connues,  et  la  connais- 
sance qui  sera  donnée  de  toutes  les  opérations 
relatives  à  cette  administration  garantissant  leur 
fidélité,  nul  ne  pourra  être  dégradé  par  un  refus, 
ou,  en  tout  cas,  l'éprouver  impunément.  Les 
pauvres  d'un  canton  auront  la  consolation  de 
recevoir  les  secours  de  la  bienfaisance  publique, 
des  mains  mêmes  de  leurs  voisins,  de  leurs  con- 
citoyens. Le  lien  si  doux  de  l'habitude  qui  unit 
les  hommes  d'un  même  lieu,  sera  resserré  par 
les  services  que  les  uns  rendront,  et  par  les  soins 
dont  les  autres  seront  l'objet.  Les  membres  des 
agences,  intéressés  à  exercer  une  surveillance 
non  interrompue  sur  l'indigent  qui  devra  être 
assisté  par  le  travail,  intéressés  à  ce  que  les  se- 
cours qu'il  recevra  ne  soient  que  le  prix  de  celui 
qu'il  aura  fourni,  en  provoqueront  en  lui  le  goût. 
Pour  ménager  le  fonds  de  bienfaisance  publique 
dont  la  distribution  leur  sera  confiée,  et  pour 
que  l'indigent  ne  retombe  pas  à  la  charge  du 
canton  où  il  sera  domicilié,  ils  mettront  en  jeu 
l'intérêt  des  particuliers;  ils  les  solliciteront 
d'employer  utilement  pour  eux-mêmes  tous  les 
bras  qu'ils  pourront  occuper;  ils  les  feront  con- 
sentir à  s'en  servir  pour  s'enrichir.  De  nouvelles 
entreprises  seront  faites;  de  nouvelles  sources 
de  prospérité  s'ouvriront;  et  tandis  que  dans  ce 
mouvement  universel  de  l'industrie,  dans  cette 
impulsion  générale  qu'elle  recevra,  les  uns  échap- 
peront au  besoin  par  le  travail,  les  autres  aug- 
menteront leur  aisance  du  produit  de  l'activité 


des  premiers.  Il  n'y  aura  pas  jusqu'à  la  morte- 
saison  qui  n'offre  à  l'indigence  laborieuse  des 
ressources.  Des  ouvrages  sédentaires  dans  les 
villes,  de  petites  occupations  agrestes  dans  l'in- 
térieur des  maisons  à  la  campagne,  seront  ré- 
servés pour  ces  temps.  Enfin,  tous  les  bras  étant 
occupés,  on  verra  disparaître  les  vices  qui  ont 
leur  source  dans  ce  goût  de  paresse  plus  invin- 
cible à  proportion  qu'on  néglige  davantage  de 
le  combattre,  et  renaître  de  toutes  parts  les 
mœurs  compagnes  du  travail. 

Après  avoir  posé  les  principes  sur  lesquels  se 
fondent  les  obligations  de  la  société  envers  les 
pauvres,  et  de  ceux-ci  envers  elle,  principes  in- 
variables et  indestructibles  comme  la  raison  et 
la  justice  dont  ils  sont  l'émanation;  après  avoir 
déterminé  les  bases  de  la  répartition  des  secours 
et  les  moyens  qui  doivent  assurer  la  bonté  et 
l'exactitude  de  leur  emploi,  nous  avons  à  vous 
entretenir  de  leur  application  aux  diverses  classes 
d'indigents  à  qui  ils  appartiennent.  Ici,  Messieurs, 
s'ouvre  devant  nous  une  autre  carrière;  ici  com- 
mence une  nouvelle  tâche,  non  moins  impor- 
tante et  plus  douce  à  remplir  encore  que  la  pre- 
mière. Passant  en  revue  tous  les  établissements 
qui  doivent  compléter  le  système  d'organisation, 
nous  vous  développerons  rapidement,  et  les  prin- 
cipes généraux  qui  détermineront  la  nature  de 
ces  établissements,  et  la  somme  de  bien  qu'ils 
peuvent  substituer  aux  abus  naturalisés  dans 
ceux  qui  ont  existé  jusqu'à  ce  jour.  Nous  vous 
exposerons  d'une  manière  succincte  les  avan- 
tages qu'ils  doivent  produire,  et  sous  le  rapport 
de  la  prospérité  nationale,  et  soas  le  rapport 
intéressant  de  tous  les  besoins,  de  toutes  les 
misères  de  l'humanité  qu'ils  soulageront.  Eh! 
puissions-nous  (pardonnez,  Messieurs,  si  le  sen- 
timent profond  que  nous  éprouvons  fait  etîort 
pour  s'échapper),  puissions-nous  donner  à  notre 
style  les  couleurs  du  sujet  touchant  que  nous 
traitons!  puissions-nous  transmettre  à  vos  âmes 
les  douces  émotions  que  les  nôtres  ont  éprouvées, 
quand  nous  nous  sommes  efforcés  de  remplir  le 
devoir  que  vous  nous  aviez  imposé!  Eh!  pourquoi 
nous  serions-nous  refusés  à  une  si  précieuse 
jouissance?  pourquoi,  vous-mêmes,  vous  y  refu- 
seriez-vous,  lorsqu'elle  s'accorde  si  heureuse- 
ment avec  la  sévérité  des  principes  dont  l'homme 
public  doit  faire  profession? 

Avant  d'entrer  dans  notre  sujet,  nous  croyoni 
vous  devoir  une  observation  qui  n'y  est  point 
étrangère,  et  qui  même  nous  en  facilitera  l'accès. 
Il  est,  Messieurs,  une  vérité  bien  pénible  à  re- 
tracer, bien  faite  pour  jeter  la  tristesse  dans  le 
cœur  de  tout  homme  qui  compatit  aux  maux  de 
l'humanité,  et  qu'il  n'est  pourtant  pas  permis  de 
dissimuler  :  quoi  que  fasse  le  législateur,  à 
quelque  hauteur  de  conception  qu'il  s'élève, 
quelques  institutions  qu'il  crée,  il  ne  parviendra 
pas  à  faire  disparaître  la  misère  ni  à  extirper 
l'indigence.  C'est  une  plaie  trop  profonde,  une 
maladie  trop  inhérente  au  corps  social  ;  trop  de 
circonstances  concourent  à  rentretenir,  pour 
qu'il  puisse  s'en  flatter.  Aussi  ce  n'est  pas  à  la 
faire  disparaître  entièrement;  c'est  à  empêcher 
qu'elle  ne  se  propage,  à  faire  qu'elle  soit  sou- 
lagée, à  en  diminuer  les  effets,  qu'il  s'attachera 
uniquement;  et  pour  atteindre  à  ce  but  avec 
plus  d'efficacité,  il  commencera  par  en  étudier 
les  causes. 

C'est  donc  sur  ces  causes  que  nous  devons 
d'abord  fixer  vos  regards.  La  première  de  toutes 
prend  sa  source  dans  la  disproportion  des  be- 
ioins  et  des  moyens  de  subsister,  du  nombre  de 
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bras  à  occuper,  et  de  l'occupation  que  le  pays 
qui  doit  les  employer  peut  leur  offrir.  Elle  pread 
sa  source  surtout  dans  ce  penchant  insurmon- 
table qu'a  pour  l'oisiveté  cette  classe  d'hommes 
qui,  pouvant  trouver  dans  l'amour  du  travail, 
qui  suffit  presque  toujours  pour  se  le  procurer, 
une  ressource  honnête  et  un  remède  assuré 
contre  le  tourment  du  besoin,  préfèrent  de  va- 
gabonder, et  d'aller  sans  pudeur,  dans  la  vi- 
gueur de  l'âge,  mendier,  de  porte  en  porte,  les 
secours  qu'ils  ravissent  ainsi  à  l'indigence  mo- 
deste hors  d'état  de  travailler,  et  se  rendent 
coupables  d'un  vol  manifeste  envers  la  société, 
en  la  privant  volontairement  du  produit  de  leurs 
facultés  physiques. 

Il  faut  mettre,  en  second  lieu,  au  rang  des 
causes  sans  cesse  renaissantes  et  malheureuse- 
ment nécessaires  de  l'indigence,  les  divers  cas 
où  l'homme  est  empêché  de  se  procurer  sa  sub- 
sistance par  le  travail.  De  cette  espèce  sont  l'en- 
fance, la  vieillesse,  les  maladies  et  toutes  les 
sortes  d'infirmités  qui  affligent  l'espèce  humaine 
depuis  la  naissance  jusqu'à  la  décrépitude. 

En  troisième  lieu,  lindigence  tient  à  des 
causes  qui,  pour  n'être  qu'accidentelles  et  lo- 
cales, n'en  ont  pas  moins  des  suites  aussi  fâ- 
cheuses que  si  elles  étaient  permanentes.  Nous 
compterons  au  nombre  de  ces  causes  la  cessa- 
tion du  travail  dans  les  campagnes  à  certaines 
époques  de  l'année,  ou  dans  les  villes,  par  l'inac- 
tion momentanée  des  manufactures.  xNous  compte- 
rons encore  les  incendies,  les  grêles,  les  gelées, 
les  sécheresses,  les  inondations,  et  tous  ces 
fléaux  dévastateurs  qui  portent  dans  des  contrées 
entières  la  misère  et  la  désolation. 

Les  secours  à  appliquer  à  ces  différentes  es- 
pèces de  besoins  composent  le  système  général 
dont  l'exposition  va  suivre  :  ils  comprennent  les 
moyens  ae  subsistance  et  les  soins  a  assurer  au 
pauvre  en  santé  et  en  maladie.-et  à  l'individu 
qui,  réduit  à  l'indigence  par  des  accidents  par- 
ticuliers, doit  recevoir  une  assistance  passagère 
et  de  la  même  nature  que  le  mal. 

La  première  des  causes  que  nous  avons  assi- 
gnées à  l'indigence,  nous  l'avons  trouvée  dans 
la  disproportion  du  travail  et  des  besoins.  C'est 
cependant  une  chose  difficile  à  concevoir,  que 
cette  disproportion  puisse  exister  parmi  nous, 
et  l'on  serait  peut-être  fondé  à  se  demander  si, 
dans  un  pays  tel  que  la  France,  ce  n'est  pas  une 
folie  de  supposer  qu'il  doive  y  avoir  des  bras  à 
qui  l'occupation  manque  ;  dans  la  France  qui  se 
trouve  dans  une  situation  telle,  qu'il  dépendra 
toujours  de  sa  législation  d'y  accroître  tour  à 
tour  le  travail  par  la  population  et  la  popula- 
lalion  par  le  travail,  et  de  rendre  les  deux 
hémisphères  tributaires  de  l'excellence  de  son 
sol  et  de  son  industrie.  Certes,  Messieurs,  lors- 
qu'une pareille  conquête  vous  est  réservée,  vous 
ne  négligerez  point  d'y  marcher;  certes  on 
pourra  souffrir  quelque  temps  encore  des  fautes 
du  précédent  régime  à  cet  égard,  et  se  plaindre 
qu'il  manque  des  bras  au  travail;  mais  tant 
qu'il  y  aura  de  nouvelles  routes  à  ouvrir  vers 
la  richesse,  à  l'industrie  agricole  et  commerciale, 
on  ne  se  plaindra  pas  de  leur  trop  grande  mul- 
tiplication; on  ne  sera  pas  tenté  de  s'en  plaindre 
tant  qu'il  y  aura  des  chemins  et  des  canaux  à 
entreprendre  et  à  entretenir,  des  dessèchements 
et  des  replantations  à  faire,  des  terres  incultes 
à  défricher  et  à  fertiliser. 

Telle  est  en  effet  la  multitude  des  travaux  qui 
peuvent,  en  France,  être  exécutés,  qu'il  doit 
demeurer  pour  reconnu  que  nous  n  avons  à 
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éprouver  que  la  difficulté  du  choix.  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  déterminer  quels  sont  ceux  à 

aui  doit  être  accordée  d'abord  la  préférence,  ni 
e  les  combiner  dans  tous  les  rapports  qu'il? 
peuvent  avoir  avec  l'intérêt  de  l'agriculture,  la 
multiplication  des  matières  premières,  et  l'ac- 
croissement de  la  prospérité  nationale.  Ce  sera 
à  votre  comité  d  agriculture  à  prendre  ces 
grandes  questions  en  considération,  et  à  vous 
en  présenter  les  solutions.  Pour  nous.  Messieurs, 
nous  nous  sommes  bornés,  et  nous  avons  dû 
nous  borner,  à  regarder  ces  entreprises  comme 
un  moyen  précieux  de  subsistance  pour  les  in- 
digents valides  qui  demandent  le  travail.  C'est 
aussi  sous  ce  point  de  vue  que  le  gouvernement 
considérait  anciennement  les  travaux  connus 
sous  la  dénomination  d'ateliers  de  charité,  et 
ouverts  uniquement,  et  sans  aucun  égard  pour 
leur  utilité,  afin  de  donner,  à  de  grandes  dis- 
tances, de  l'occupation  à  ceux  qui  en  man- 
quaient. 

Les  ateliers  publics  sont  en  effet  un  des  moyens 
qu'on  a  le  plus  souvent  employés  lorsque  le  be- 
soin du  travail  s'est  fait  sentir  ;  et  nous  ne  pou- 
vons pas  douter  que  leur  institution  ne  doive 
être  reportée  à  des  époques  très  reculées.  L'un 
des  plus  anciens  peuples  policés  dont  l'histoire 
nous  ait  conservé  le  souvenir,  le  plus  ancien  de 
ceux  de  qui  le  temps  ait  respecté  les  monuments, 
les  Egyptiens,  lorsqu'ils  firent  creuser  ces  canaux 
qui  distribuaient  l'abondance  dans  toutes  les 
parties  de  leur  Empire  à  la  fois,  et  construire  ces 
pyramides  dont  les  sommets  élevés  attestent  en- 
core, après  3,000  ans,  la  puissance  et  l'orgueil 
de  leurs  rois  ;  les  Egyptiens  n'ont  pas  manqué 
d'appliquer  à  ces  grands  travaux  les  bras  inoc- 
cupés (l)  dont  une  population  immense  surchar- 
geait leurs  provinces.  Les  Grecs,  les  Romains, 
les  Chinois  mêmes  qui  ont  survécu  à  tous  ces 
peuples,  et  dont  la  naissance  avait  cependant 
précédé  la  leur,  ont  employé  le  même  moyen. 
Si  l'intérêt  de  rhumanité,"qui  ne  nous  est  pas 
moins  précieux,  nous  porte  à  multiplier  comme 
eux  ces  grandes  entreprises,  nous  ne  les  imite- 
rons pas  dans  l'exécution  de  ces  monuments 
fastueux,  que  le  sentiment  de  la  bienfaisance 
publique  commanda  bien  moins  que  le  stupide 
orgueil  de  quelques  rois,  dont  les  noms  mêmes 
n'ont  pu  arriver  jusqu'à  nous,  et  dorment  -dans 
l'oubli.  Mais  nous  dirigerons  les  travaux  que 
nous  exécuterons  vers  un  autre  but:  nous  ferons 
qu'ils  n'aient  pas  pour  objet  le  besoin  et  la  fan- 
taisie du  moment,  mais  que  l'utilité  s'en  étende 
bien  au  delà  ;  et  loin  de  chercher  à  repaître 
la  curiosité  vaine  des  âges  qui  suivront,  nous  les 
préparerons  plutôt  à  en  recueillir  le  fruit.  Nous 
emploierons  ce  nombre  innombrable  de  bras,  jus- 
qu'ici oisifs,  à  faire  fleurir  l'agriculture  et  à  ac- 
croître l'industrie  commerciale,  ces  deux  sources 
de  la  prospérité  publique  ;  et  nous  aimerons 
mieux  offrir  des  moissons  à  la  reconnaissance 
de  nos  neveux,  que  des  pyramides  à  leur  admi- 
ration. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  entreprises,  sous  le 
rapport  même  de  l'occupation  qu'elles  devaient 
procurer  aux  bras  inoccupés,  avaient  une  lati- 
tude qui  ne  peut  appartenir  à  celles  dont  il  s'agit 

(1)  Pline   l'ancien   le  dit  précisément  :  faciendi  eut 

causa neplebs  essct  otiosa.  Nous  pouvons  offrir  aussi 

le  témoignage  du  même  auteur  pour  garant  du  juge- 
ment que  nous  portons  de  ces  monuments.  Il  les  appeUe: 
regum  pecuniœ  otinsa  ac  stulta  attentat io.  Plin.  Hist. 
nat.,  iib.  .'(6,  cap.  li. 
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ici,  instituées  exclusivement  en  faveur  des  indi- 
vidus réduits  à  l'état  d'indigence  absolue,  et  pour 
les  saisons  mortes  ;  au  lieu  que  les  autres  avaient 
pour  objet  toutes  les  classes  de  travailleurs,  et 

3ue  tous  y  étaient  admis  en  tout  temps,  sans 
istinction  d'état.  Il  n'en  sera  pas  de  même  des 
grands  travaux  qui,  par  leur  nature,  ne  pourront 
être  placés  qu'à  de  grandes  distances.  Comme  on 
ne  saurait  être  assuré,  en  les  commençant,  qu'il 
s'offrira  un  nombre  suffisant  de  pauvres  valides 
pour  les  conduire  à  leur  lin,  et  qu'ils  s'y  livre- 
ront sans  interruption  ;  et  comme  d'un  autre 
côté  la  réussite  de  ces  travaux  est  attachée  le  plus 
souvent  à  la  célérité  de  l'exécution,  il  faut  ou  y 
employer  tous  les  bras  qui  se  présentent  ;  et 
alors  ils  ne  sont  plus  appliqués  immédiatement 
à  l'assistance  du  pauvre  ;  ou,  si  l'on  veut  leur 
conserver  cette  application,  le  but  d'utilité  esl 
manqué. 

En  nous  déterminant  à  vous  proposer.  Mes- 
sieurs, d'affecter  au  secours  des  pauvres  valides 
une  portion  du  fonds  annuel  que  vous  décré- 
terez, nous  avons  dû  établir  nos  calculs  sur  leurs 
vrais  besoins  et  sur  le  meilleur  emploi  qui  pour- 
rait être  fait  de  ce  fonds.  Or,  nous  n'avons  pas 
été  longtemps  à  nous  convaincre  que  nous  irions 
en  sens  contraire  de  notre  but,  si  nous  suivions 
les  errements  du  précédent  régime,  et  si  nous 
nous  modelions  sur  ses  établissements.  En  effet, 
il  nous  serait  facile  de  démontrer  que  les  ateliers 
publics,  ouverts  à  de  grandes  distances,  ne  sont 
utiles  ni  sous  le  rapport  de  l'intérêt  général  de  la 
société,  ni  sous  le  rapport  de  celui  de  l'agriculture, 
ni  même  sous  le  rapport  du  soulagement  de  l'in- 
digence qu'ils  doivent  avoir  principalement  pour 
objet.  Sous  le  rapport  de  l'intérêt  général  de  la 
société,  ils  donnent  lieu  à  des  rassemblements 
d'hommes  qui  peuvent,  dans  des  temps  de  crise 
surtout,  devenir  des  instruments  de  troubles  et 
d'anarchie,  très  favorables  aux  projets  des  en- 
nemis de  l'ordre  public,  et  qui  nécessitent  ainsi 
l'entretien  dispendieux  d'une  force  armée  tou- 
jours prête  jà  agir.  Sous  le  rapport  de  l'intérêt 
de  la  nation  qui  en  fait  l'avance,  dirigés,  con- 
duits le  plus  souvent  sans  intelligence,  ils  occa- 
sionnent des  dilapidations,  des  dépenses  énormes: 
heureux  encore  lorsqu'après  y  avoir  employé 
des  sommes  considérables,  on  ne  finit  point  par 
en  reconnaître  l'inutilité  et  l'impraticabilité. 
Enfin,  sous  le  rapport  du  soulagement  de  l'in- 
digence, le  pauvre  journalier,  obligé  d'aller  s'y 
établir,  voit  tout  le  fruit  de  ses  sueurs  passer  à 
sa  dépense,  qui  se  trouve  doublée;  au  lieu  que 
8'il  avait  rencontré  le  travail  à  portée  de  son  ha- 
bitation, il  aurait  pu  venir  chaque  soir  rejoindre 
sa  femme  et  ses  enfants,  qui,  ainsi  que  lui, 
eussent  vécu  de  son  salaire;  et  de  retour  chaque 
soir,  se  retrouver  dans  leurs  bras,  jouir  de  leurs 
embrassements,  et  se  livrer,  après  avoir  porté 
tout  le  poids  du  jour,  aux  douces  affections  de 
la  nature. 

Voulez-vous  prévenir  les  abus  inséparables  de 
ces  établissements,  d'après  le  cours  naturel  des 
choses?  Concentrez  dans  les  cantons  tous  les 
secours  que  vous  consacrerez  à  l'assistance  du 
pauvre  qui  a  besoin  de  travail  ;  reportez-les,  s'il 
ne  se  trouve  pas  d'entreprises  utiles  à  y  faire, 
dans  le  canton  le  plus  voisin,  et  que  les  pauvres 
de  l'un  et  de  l'autre  y  aient  part  de  préférence. 
Fiez-vous  d'ailleurs  à  l'intérêt  personnel,  et  ne 
vous  fiez  surtout  qu'à  lui,  du  soin  d'en  faire  la 
juste  application.  Par  là  vous  étendrez  unifor- 
mément le  travail  sur  toute  la  surface  de  la 
France.  Il  n'y  aura  pas  une  ville,  pas  un  bourg, 


pas  un  hameau  dont  vous  n'assuriez  ainsi  la 
prospérité.  La  réparation  et  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux,  les  défrichements,  le  redresse 
ment  du  lit  des  ruisseaux,  mille  travaux  utiles, 
et  qui  s'exécuteront  d'autant  mieux  que  l'utilité 
en  sera  plus  sentie,  y  seront  entrepris  sous  la 
direction  des  citoyens  que  la  confiance  et  l'estime 
publiques  auront  appelés  dans  chaque  canton  aux 
fonctions  municipales  ou  à  celles  de  l'agence. 
Des  hommes  oisifs  par  goût  et  fainéants  par 
métier,  appliqués  à  ces  travaux,  seront  méta- 
morphosés en  des  hommes  laborieux  ;  et  par  eux 
l'industrie,  et  surtout  l'agriculture,  cette  mère 
nourricière  des  Empires,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  reprendront  une  nouvelle  vie.  Ajoutez  à 
ces  avantages  celui  d'attacher  ces  établissements 
à  l'institution  des  agences,  liées  elles-mêmes  au 
succès  de  l'organisation. 

Le  fonds  applicable  en  travaux  de  secours  doit 
faire  partie  de  ceux  qui  resteront  à  la  disposition 
de  la  législature,  et  la  répartition  en  être  or- 
donnée par  elle,  d'après  les  différentes  demandes 
qui  lui  seront  adressées  par  les  administrations 
de  départements;  pourvu  toutefois  que  ces  de- 
mandes n'excèdent  pas  lemaximum  de  la  somme 
qui  reviendrait  à  chacun  d'eux,  si  la  répartition 
s  en  faisait  d'abord  en  conformité  des  bases  re- 
çues. Mais  en  même  temps  que  par  là  vous  pré- 
viendrez l'indiscrétion  des  demandes,  vous  pren- 
drez d'autres  précautions  pour  qu'elles  ne  dé- 
passent pas  la  mesure  des  besoins  de  chaque 
canton.  Nous  n'avons  pas  vu  de  meilleur  moyen, 
pour  prévenir  les  demandes  excédantes,  que 
d'imposer  l'obligation  à  tous  ceux  d'entre  les 
cantons  qui  voudront  participer  à  cette  portion 
des  fonds  de  secours,  d'augmenter  la  somme 
qu'ils  souhaiteront  d'obtenir,  d'une  contribution 
particulière  qu'ils  seront  tenus  d'imposer  sur 
eux-mêmes.  La  proportion  du  quart  en  sus  de 
cette  somme  nous  a  paru  celle  qui  doit  être 
adoptée.  Cette  condition  même  ne  contrarie  pas 
le  principe  établi,  que  l'assistance  du  pauvre  est 
une  charge  nationale.  Cette  espèce  de  secours,  à 
la  différence  de  celui  qui,  purement  gratuit, 
a  pour  objet  le  soulagement  des  pauvres  non 
valides,  tourne  tout  entier  au  profit  des  cantons 
qui  l'ont  obtenu;  et  la  faible  charge  qui  résulte 
pour  eux  de  la  contribution  qu'ils  s  imposent, 
est  trop  au-dessous  de  l'avantage  qui  leur  en 
revient,  pour  qu'ils  n'aient  pas  un  grand  intérêt 
de  le  solliciter. 

Il  ne  suffit  pas  de  se  prémunir  contre  l'incon- 
sidération  des  demandes,  pour  que  l'application 
des  sommes  destinées  aux  travaux  de  secours  ne 
nuise  pas  à  l'emploi  des  fonds  dans  les  entre- 
prises particulières,  et,  par  une  conséquence 
naturelle,  à  l'industrie;  il  n'importe  pas  moins 
d'empêcher  que  l'ouvrier  ne  puisse  londer  un 
système  d'imprévoyance  sur  la  certitude  de 
trouver  le  travail  sous  sa  main,  à  des  conditions 
aussi  avantageuses  que  celles  qu'il  obtiendrait, 
en  l'allant  chercher  ailleurs. 

Indépendamment  des  mesures  partielles  que 
trouveront  leur  place  dans  le  projet  de  loi  par- 
ticulière que  nous  ne  tarderons  pas  de  vous 
soumettre,  il  en  est  une  générale,  très  propre  à 
produire  l'effet  dont  nous  venons  de  parler; 
c'est  d'ordonner  que  les  travaux  de  secours  ne 
s'ouvriront  que  dans  les  temps  précisément  où 
nulle  autre  ressource  n'existe  pour  le  pauvre 
valide,  et  dans  les  saisons  absolument  mortes  à 
toutes  les  occupations  de  la  campagne.  Ceci 
même  s'accorde  avec  les  principes  que  nous 
avons  établis  ;  et  ce  serait  en  faire  une  applic^- 
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tion  très  vicieuse,  que  de  préteudre  que  la  so- 
ciété doive,  en  tous  teinpâ  et  en  tous  lieux,  du 
travail  à  toute  persontie  qui  se  présente  pour 
en  obtenir.  Car  il  résulterait  de  cette  application, 
que  le  devoir  d'assister  le  oauvre  par  le  travail, 
s^éteud  pour  elle  jusqu'à  ï obligation  d'assister 
également  le  besoin  réel  et  le  délaut  do  pré- 
voyance; qu'elle  doit  descendre  continuellement 
dans  des  détails  minutieux,  discuter  les  moyens 
de  chaque  individu,  et  entrer  en  compte  avee 
lui  ;  qu  entin  elle  peut  être  contrainte  à  tenir 
sans  cesse  des  ateliers  ouverts  pour  les  hommes 
inoccupés,  sans  que,  de  leur  côté,  l'obligation 
soit  récinroque,  et  qu'ils  soient  tenus  d'acce[)ter 
le  travail  qirelle  leur  otïre  :  et  certainement  une 
semblable  théorie  ne  serait  praticable  ni  en  mo- 
rale ni  en  politique.  Il  est  juste  de  dire,  au  con- 
traire, que,  quelque  latitude  que  l'on  veuille 
donner  aux  devoirs  de  la  société  envers  le  pauvre 
valide,  elle  les  a  remplis  intégralement,  lorsqu'in- 
dépendarament  de  ces  travaux  particuliers  de 
secours,  elle  tient  à  sa  disposition,  presque  con- 
tinuellement, de  grands  travaux;  lorsque  sans 
cesse  elle  fait  ouvrir  ou  entretenir  des  routes, 
creuser  des  canaux,  réaliser  d'autres  grandes 
entreprises  ;  lorsqu'enûn  elle  encourage,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  tous 
les  genres  de  travaux  et  d'industrie  utiles  aux 
particuliers  quelle  engage  de  cette  sorte  à  faire 
servir  la  classe  indigente  à  l'accroissement  de 
leur  fortune,  et  qui  de  plus  ont  sur  elle  le  pro- 
digieux avantage  qu'ils  les  font  toujours  mieux 
exécuter,  et  avec  plus  d'économie  et  de  célérité. 
Conséquemment,  dans  notre  système  et  pour 
nous  résumer,  l'art  de  la  législation  des  secours, 
dans  cette  partie,  ne  consiste  pas  à  multiplier 
précisément  les  travaux  publics,  et  à  n'envisager 
que  d'une  manière  secondaire  l'utilité  dont  ils 
peuvent  être  en  eux-mêmes,  mais  à  faire  qu'une 

{fraude  masse  de  travail  soit  toujours  en  circu- 
ation,  sans  y  prendre  cependant  une  part  di- 
recte, et  à  tenir  toujours  l  intérêt  particulier  en 
éveil.  Au  reste,  point  de  ces  établissements  mal 
entendus  sous  la  dénomination  d'Ateliers  de  cha- 
rité, dont  l'entretien  exige  une  dépense  énorme 
{)ar  le  nombre  de  surveillants  qu'ils  emploient, 
es  uns  en  sous-ordre,  d'autres  en  chef  qui  au- 
raient eux-mêmes  plus  besoin  d'être  surveillés 
que  ceux  qu'ils  surveillent;  mais  en  récompense, 
et  ce  qui  est  préférable  de  tout  point,  une  somme 
de  travail  qui  se  répandra  partout  où  les  vrais 
besoins  l'appelleront,  et  dont  l'emploi  sera  d'au- 
tant plus  sur,  qu'il  sera  toujours  déterminé  et 
suivi  dans  son  application  par  ceux  qui  auront 
un  véritable  intérêt  qu'il  soit  fait  avec  justesse. 
De  ce  moment  donc  moins  d'entreprises  bril- 
lantes, mais  plus  de  travaux  vraiment  utiles; 
de  ce  moment  toutes  les  facultés  physiques  des 
individus  qui  forment  la  société,  unies  par  le 
lien  le  plus  fort  qui  puisse  les  attacher  les  uns 
aux  autres,  l'intérêt  personnel;  de  ce  moment, 
en  un  mot,  toutes  leurs  forces  dirigées  vers 
l'utilité  générale  de  la  société. 

S'il  est  vrai  que  le  travail  soit  un  des  moyens 
les  plus  sûrs  de  soulager  l'indigence;  s'il  est 
vrai  qu'une  nation  soit  riclie  ou  pauvre  à  pro- 
portion que  chez  elle  un  plus  grand  nombre  de 
bras  sont  employés  ou  manquent  d'emploi;  s'il 
est  vrai  é^'alement,  comme  ou  l'a  dit  il  y  a  long- 
temps, qu'Hun  homme  est  pauvre,  non  parce  qu'il 
ne  possède  rien,  mais  parce  qu'il  ne  travaille 
pas;  il  suit  de  là  qu'il  faut  que  les  lois  qui  cher- 
chent à  encourager  l'industrie  lèvent  aus.si  tous 
les  obstacles  qui  font  effort  pour  en  arrêter  ou 


pour  en  ralentir  les  mouvements.  Plus  de  20  jours 
sont  enlevés  dans  le  royaume,  pour  la  célébra- 
tion des  fêles,  à  l'agriculture  et  au  commerce. 
11  dépend  de  vous,  Messieurs,  en  les  leur  resti- 
tuant, de  délivrer  la  partie  utile  du  peuple  d'un 
impôt  désastreux  qui  pèse  encore  sur  elle,  d'aug- 
menter de  ;iOO  millions  la  masse  annuelle  des 
richesses  de  la  France  et  de  faire  ainsi  à  toutes 
les  classes  laborieuses  de  la  société,  mais  sur- 
tout à  la  classe  indigente,  le  plus  beau  présent 
qu'elles  puissent  recevoir. 

Nous  ne  vous  proposons  pas,  et  il  ne  doit  pas 
s'agir  ici,  pour  atteindre  à  ce  but,  de  supprimer 
nominativement  les  fêtes,  mais  il  suffit  de  faire 
que  les  citoyens  ne  soient  plus  détournés  par 
elles  de  leurs  occupations  accoutumées.  Nous  ne 
vous  proposons  pas  de  les  enlever  au  culte, 
mais  de  les  rendre  au  travail.  Sous  le  rapport 
même  du  délassement,  cette  prohibition  ne  pour- 
rait encore  se  soutenir.  Lu  seul  jour  dans  la  se- 
maine, consacré  au  repos,  suffit  pour  réparer 
les  fatigues  des  6  jours  qui  ont  précédé,  et  pour 
disposer  le  corps  au  travail  qu'il  doit  fournir 
pendant  les  6  jours  qui  suivront.  On  sait,  d'ail- 
leurs, combien  peu  ces  institutions  remplissent 
l'objet  de  leur  établissement;  on  sait  que,  con- 
sidérées même  sous  le  rapport  du  culte,  elles 
sont  bien  moins  consacrées  à  la  religion  que 
consumées  en  excès  de  toute  espèce;  on  sait 
enfin  qu'elles  sont  funestes  à  l'individu  qui  ne 
vit  que  du  fruit  de  son  travail,  et  parce  qu'elles 
le  privent  de  ce  moyen  de  subsister,  et  parce 
qu'elles  doublent  ses  dépenses,  alors  même  que 
1  économie  lui  est  plus  commandée,  et  parce 
qu'enfin  elles  le  rendent  moins  apte  au  travail, 
et  nourrissent  en  lui  le  goût  de  l'inaction. 

Dans  des  temps  de  calme,  où  la  malveillance 
et  le  fanatisme  ne  se  saisiraient  pas  des  pré- 
textes les  plus  déplorables  pour  éloigner  le  règne 
de  la  loi,  votre  comité  ne  se  fût  pas  étendu  sur 
les  avantages  d'une  mesure  dont  l'intérêt  public 
ne  permet  pas  de  reculer  l'époque.  Mais  il  est 
possible  que  les  hommes,  d'autant  plus  à  redou- 
ter qu'ils  marchent  dans  l'ombre,  lâchement 
armés  d'un  poignard  invisible,  que  des  agita- 
teurs anonymes,  intéressés  à  éloigner  le  retour 
de  l'ordre  et  à  proroger  les  troubles,  s'efforcent 
de  persuader  au  peuple,  qui  n'est  crédule  et 
qu'on  ne  cherche  à  égarer  que  parce  qu  il  est 
bon,  essentiellement  bon,  que  vous  avez  voulu 
consommer  l'anéantissement  de  la  religion,  en 
attaquant  les  objets  de  son  culte  et  de  sa  vé- 
nération. Eh,  qui  mieux  que  vous,  Messieurs, 
peut  désabuser  le  peuple?  qui  mieux  que  vous 
peut  lui  persuader  que  cette  réforme  utile  ne 
saurait  prejudicier  à  la  religion;  qu'une  portion 
de  la  société  ne  saurait  être  condamnée  20  jours 
de  l'année  et  plus  encore,  à  l'inaction  et  au 
tourment  de  la  faim;  que  si  la  Divinité  avait 
besoin  d'être  honorée  d'une  manière  particulière 
pendant  ces  jours,  elle  le  sera  toujours  mieux 
par  le  travail  auquel  ils  seront  rendus  que  par 
la  débauche  et  la  paresse,  qui  seules  ont  intérêt 
à  leur  conservation? 

En  retirant  cette  prohibition  impolitique,  vous 
obtiendrez  le  plus  précieux  de  tous  les  avan- 
tages, celui  de  hâter,  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes,  le  retour  des  bonnes  mœurs,  qui 
prennent  leur  source  dans  l'amour  du  travail, 
comme  les  mauvaises  sont  le  plus  souvent  la 
suite  de  l'oisiveté,  qui  conduit  a  la  débauche  et 
au  crime. 

Si  le  pauvre,  dans  tous  les  temps  de  sa  vie, 
l  pouvait  se  procurer  sa  subsistance  par  le  tra- 
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vail;  s'il  était  toujours  sain  et  robuste:  si  la  so- 
ciété pouvait  toujours  mettre  à  profit  sa  vigueur, 
sa  force  et  ses  facultés  physiques,  alors,  Mes- 
sieurs, l'obligation  de  la  société  se  bornerait  à 
multiplier  pour  lui  les  moyens  de  faire  valoir 
ces  avantages.  Mais,  hélas  !  telle  n'est  pas  tou- 
jours sa  situation.  Le  temps  de  l'enfance,  celui 
de  la  vieillesse  que  contribuent  à  accélérer  en- 
core les  peines,  les  fatigues  de  toute  espèce 
auxquelles  il  a  été  contraint  de  se  livrer,  re- 
tranchés de  son  existence,  en  emportent  une 
portion  considérable.  Dans  l'intervalle  même  qui 
sépare  ces  deux  extrêmes  de  la  vie,  les  mala- 
dies, les  infirmités  l'assaillent  à  tous  moments 
et  en  mille  manières.  Alors,  il  cesse  de  pouvoir, 
en  travaillant,  être  utile  à  la  société,  mais  il  ne 
cesse  pas  d'avoir  des  besoins  :  ses  besoins  aug- 
mentent au  contraire. 

Il  s'agissait  d'appliquer  à  ces  différentes  cir- 
constances, le  système  d'organisation  que  nous 
avons  à  vous  présenter.  Pour  y  parvenir,  nous 
avons  dû  prendre  l'homme  qui  ne  peut  pas  exis- 
ter de  ses  ressources,  à  l'instant  même  qu'il  vient 
au  monde,  le  suivre  dans  les  détails  de  son  en- 
fance, l'accompagner  dans  la  jeunesse,  dans 
l'âge  mûr,  au  milieu  des  maladies  et  des  acci- 
dents qui  l'empêchent  d'agir;  le  recueillir  enfin, 
et  chercher  comment  on  peut  lui  assurer  plus 
efficacement,  dans  sa  vieillesse,  du  pain,  des 
soins  et  des  consolations. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  vous  faire  re- 
marquer qu'un  des  plus  grands  moyens  de  pros- 
périté, pour  un  Empire,  résultait  de  l'étendue  de 
sa  population.  C'est  d'abord  en  favoriser  l'ac- 
croissement, que  de  chercher  à  prévenir  les  ac- 
cidents qui  proviennent  de  l'ignorance  de  l'art 
des  accouchements.  Combien  de  mères,  com- 
bien d'enfants,  dans  les  campagnes,  périssent 
victimes  de  la  déplorable  impéritie  des  femmes 
du  peuple  qui  se  donnent  à  cette  profession,  sans 
que  les  premiers  éléments  de  la  pratique  leur 
en  soient  seulement  connus!  Combien  de  femmes, 
estropiées  pour  le  reste  de  leur  vie,  sont  per- 
dues pour  la  reproduction!  Combien  d'enfants 
naissent  perclus  de  plusieurs  membres,  par 
l'ignorance  et  par  la  maladresse  de  ces  accou- 
cheuses, et  n'entrent  ainsi  dans  la  vie  que  pour 
en  connaître  les  douleurs,  et  pour  en  essuyer 
les  amertumes  et  les  privations!  Vous  aurez  sa- 
tisfait, à  cet  égard,  à  tout  ce  que  l'humanité 
attend  de  vous,  en  décrétant  que  des  accou- 
cheuses instruites  de  leur  profession,  seront  pla- 
cées dans  les  cantons,  et  en  assurant  la  gra- 
tuité des  accouchements  aux  femmes  inscrites 
sur  les  états  des  pauvres.  Ainsi  vos  premiers 
regards  se  seront  fixés  sur  le  premier  moyen  de 
prospérité  publique  connu;  ainsi,  et  par  l'effet 
de  la  nouvelle  législation,  l'homme  dans  le  sein 
de  sa  mère,  sera  déjà  l'objet  de  la  sollicitude 
nationale. 

L'enfant  venu  au  monde,  il  faudra  pourvoir  à 
son  éducation  physique  et  morale.  11  apparte- 
nait à  votre  comité  d  instruction  publique  d'en- 
visager son  éducation  sous  ce  dernier  rapport; 
et  déjà,  Messieurs,  il  a  rempli  sa  tâche.  L'éduca- 
tion physique  ne  réclame  pas  une  moindre  atten- 
tion. 

Les  enfants,  à  la  conservation  et  à  l'assistance 
desquels  nous  vous  proposons  de  subvenir, 
peuvent  être  compris  sous  deux  classes  :  ceux 
qui  sont  nés  de  parents  réduits  à  l'indigence,  et 
ces  (infants  plus  malheureux  encore,  tristes  pro- 
ductions du  libertinage,  souvent  même  d'un 
moment  d'erreur  ou  de  faiblesse.  C'est  principa- 


lement sous  ces  deux  rapports  qu'il  importait  de 
les  considérer,  et  c'est  pour  avoir  voulu  limiter 
à  une  de  ces  deux  classes  leur  assistance,  que 
le  précédent  gouvernement,  malgré  les  réformes 
que  le  progrès  des  lumières  et  l'expérience 
avaient  amenées  dans  cette  partie  de  l'Adminis- 
tration, nous  en  a  encore  laissé  de  si  grandes  à 
à  effectuer.  Il  ne  faut  que  jeter  un  seul  regard 
sur  le  dernier  état  des  choses,  pour  en  demeu- 
rer convaincu.  Quoi  de  plus  impolitique  en  effel 
et  de  plus  injuste  que  cette  application  exclusive 
des  secours  publics  aux  enfants  délaissés,  poui 
qui  seuls  s'ouvraient  les  hospices,  pendant  que 
1  accès  en  était  interdit  aux  enfants  des  pauvres 
quoi  de  plus  immoral,  de  plus  capable  de  déter 
miner  les  auteurs  de  leurs  jours  à  s'en  séparei 
pour  jamais,  et  à  les  jeter  dans  les  bras  de  l'As 
sistance  publique,  pour  ne  pas  les  exposer  { 
souffrir  avec  eux  toutes  les  extrémités  du  besoin 
C'est  véritablement  à  cet  abandon  du  pauvre  qu'i 
faut  attribuer  la  multiplication  excessive  des  en 
fants  légitimes  délaissés;  tellement  que  leui 
nombre  excédait  peut-être  celui  des  non-légi' 
times.  C'est  ce  cruel  abandon  qui  contraignai 
les  parents  malheureux  des  premiers,  par  excèi 
d'attachement  même  pour  les  tristes  fruits  d'un( 
fécondité  qu'ils  déploraient,  de  fermer  leuri 
cœurs  au  sentiment  le  plus  touchant  auquel  um 
âme  humaine  puisse  s'abandonner;  ou  plutôt  c( 
sentiment  triomphait  du  vice  même  de  l'insti' 
tution.  Les  mêmes  mères,  qui  avaient  délaissi 
leurs  enfants,  se  mêlant  (aux  nourrices  étran- 
gères, allaient  dans  les  maisons  oii  ces  infortu 
nés  avaient  été  recueillis,  choisissaient,  entn 
tous,  ceux  à  qui  elles  avaient  donné  le  jour,  e 
ivres  de  joie  et  de  tendresse,  les  emportaien 
dans  leurs  chaumières  :  tant  il  leur  en  aval 
coûté  pour  s'en  séparer!  tant  l'amour  materne 
était  plus  ingénieux  que  la  pitié  du  gouverne- 
ment n'était  parcimonieuse  et  cruelle  !  tant  agi 
puissamment  sur  le  cœur  d'une  mère  le  doui 
penchant  de  la  nature  ! 

L'insouciance  du  gouvernement  ne  se  bornai 
pas  là.  Il  semblait  ne  recueillir  ces  malheu- 
reuses victimes  qu'afin  de  les  abandonner  en- 
suite pour  jamais  aux  mains  de  femmes  incon- 
nues qu'aucune  surveillance  ne  rappelait  à  leuri 
obligations,  qui  les  faisaient  périr  faute  de  soins 
ou  dont  la  criminelle  négligence,  en  supposan 
même  qu'ils  survécussent  à  la  période  de  l'allai 
tement,  les  rendaient  la  proie  de  mille  infirmi 
tés,  et  propres  tout  au  plus  à  perpétuer  une  rac( 
débile  d'êtres  faibles,  incapables  de  rendre  au- 
cun service  à  la  société,  qu'ils  allaient  surchar- 
ger en  pure  perte.  Heureux  encore  si  ces  en- 
fants, quelquefois  le  fruit  de  la  débauche  et  di 
libertinage,  remis  aux  nourrices  des  campagnes 
n'empoisonnaient  pas  le  sein  qui  les  allaitait,  ei 
n'apportaient  pas  dans  le  séjour  de  l'innocence 
et  de  la  vertu,  le  germe  de  cette  maladie  cruelle 

3ui  attaque  l'espèce  humaine  dans  le  principe 
e  son  existence!  Ces  abus  effrayants  subsisteni 
encore,  et  c'est  assez  sans  doute  de  les  avoii 
exposés,  pour  vous  convaincre  de  l'urgente  né- 
cessité d'organiser  cette  partie  intéressante  d< 
l'administration  des  secours,  qui  s'applique  auj 
enfants  abandonnés  et  aux  entants  de  pauvres, 
Pour  remplir  efficacement  cet  objet,  nous  vous 
proposons  d'établir  des  secours  à  domicile  poui 
les  enfants  des  citoyens  inscrits  sur  les  états 
des  pauvres,  et  dans  chaque  département  un 
hospice  où  seront  reçus  tous  les  enfants  délaissés. 
Une  des  différences  essentielles  entre  ces  deux 
sortes  d'assistance,  c'est  que  la  dépense  de  la 
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première  sera  prise  sur  la  portion  de  secours 
échue  à  chaque  canton  dans  ia  répartition  par- 
ticulière, au  lieu  que  la  dépense  de  la  seconde 
sera  prélevée  par  chaque  département  sur  la 
répartition  générale.  Vous  empêcherez  par  là 
des  délits  qu'il  importe  d'autant  plus  de  pré- 
venir, qu'il  serait  plus  fâcheux  d'être  réduit  à 
les  punir,  et  qu'il  uevient  plus  difûcile  et  plus 
dangereux  d'en  découvrir  la  trace.  Une  jeune 
fille,  qui  frémit  de  la  seule  idée  que  les  suites 
d'une  erreur  unique  peuvent  imprimer  une  tache 
ineffaçable  sur  sa  réputation,  ne  deviendra  pas 
une  mère  dénaturée,  si  elle  peut  cacher  sa  faute 
loin  du  lieu  qui  en  a  été  le  témoin  secret.  L'idée 
d'un  crime  qu'elle  espère  qu'on  ignorera,  lui 
parait  plus  facile  à  supporter,  que  celle  d'une 
faiblesse  qui  serait  exposée  au  grand  jour. 

Ainsi,  et  suivant  les  principes  qui  viennent 
d'être  établis,  et  dont  toutes  les  dis(>osition8  de 
la  loi  particulière  qui  vous  sera  bientôt  pré- 
sentée sont  la  conséquence,  l'équilibre  sera 
maintenu  entre  une  trop  grande  facilité  à  accor- 
der d'un  côté,  d'où  résulterait  l'encouragement 
aux  unions  illégitimes,  qui  consommeraient  la 
ruine  des  mœurs;  et  de  l'autre  entre  une  éco- 
nomie et  une  rigueur  excessives,  qui,  dégéné- 
rant en  un  cruel  abandon,  exposeraient  la  so- 
ciété aux  suites  funestes  qu'entraînerait  l'oubli 
du  premier  et  du  plus  saint  des  devoirs  de  la 
nature.  Ainsi  il  y  aura  moins  d'enfants  délaissés, 
lorsque  les  enfants  des  pauvres  seront  secourus 
au  domicile  même  de  leurs  parents;  et  leur 
nombre  diminuera  de  tous  ceux  que  la  crainte 
affreuse  de  ne  pouvoir  satisfaire  à  leurs  pre- 
miers besoins,  faisait  abandonner  par  leurs 
parents;  ainsi  les  soins  de  l'amour  maternel, 
que  rien  ne  peut  remplacer,  seront  conservés  à 
1  enfant  qu'il  peut  avouer;  ainsi  seront  insti- 
tués, pour  les  autres,  des  établissements  diffé- 
rents en  tout  des  anciens  qui  semblaient  moins 
un  asile  pour  l'enfance  délaissée,  qu'un  vaste 
tombeau  où  une  partie  de  l'espèce  humaine 
allait  s'engloutir;  ainsi  un  plus  grand  nombre 
de  ces  victimes  de  la  honte,  conservées  à  la  vie, 
recevra  une  éducation  qui  les  préparera  à 
l'amour  du  travail,  principe  de  tous  les  senti- 
ments honnêtes;  ainsi,  et  enfin,  ces  enfants 
adoptifs  de  la  patrie,  sauvés  de  l'opprobre  qui 
dégrade  l'âme,  ne  seront  plus  livrés  au  mépris 
de  la  société.  11  suffira  qu'ils  en  remplissent  les 
devoirs,  pour  qu'elle  ne  fasse  plus  de  distinction 
entre  eux  et  les  autres  citoyens;  et  ils  n'auront 
que  des  vertus  et  des  talents  à  acquérir,  pour 
jouir  de  toute  la  supériorité  attachée  par  notre 
Constitution  aux  talents  et  aux  verlus. 

Yous  aurez  encore  à  voir.  Messieurs,  si  pour 
consommer  en  faveur  de  cette  classe  intéres- 
sante d'infortunés,  l'œuvre  de  la  bienfaisance 
publique,  vous  ne  porterez  pas  une  loi  qui,  unis- 
sant les  hommes  du  plus  fort  de  tous  les  liens, 
répare  à  leur  égard  l'abandon nement  de  la  na- 
ture, et  qui  fécondant  par  une  fiction  heureuse 
un  mariage  stérile,  assure  des  enfants  à  ceux  à 
qui  il  n'a  pas  été  donné  d'en  obtenir,  et  des  pa- 
rents aux  enfants  que  la  misère  et  la  honte  ont 
Privés  des  leurs.  Nous  n'oublions  point  que 
e.xamen  approfondi  de  cette  importante  ques- 
tion appartient  à  votre  comité  de  législation,  et 
nous  n'anticiperons  pas  sur  l'époque  où  il  vous 
présentera  ses  vues.  Vous  aurez  alors  à  vous 
pénétrer  des  avantages  et  des  inconvénients  qui 
peuvent  sortir  de  cette  loi.  Vous  aurez  à  peser 
s'il  est  un  moyen  plus  assuré  d'inspirer  aux 
enfants  le  goût  de  la  vertu,  que  de  faire  qu'ils 


aient  intérêt  de  devenir  vertueux;  que  de  les 
mettre  dans  une  position  telle  que.  par  leur 
bonne  conduite  ils  puissent  espérer  de  voir 
cesser  le  cruel  isolement  où  ils  vivent,  eux  pour 
qui  l'ignorance  où  ils  sont  de  leur  origine  a  été 
jusqu'ici  un  supplice,  et  le  reproche  barbare 
qu'on  leur  fait  oe  ne  pas  la  connaître,  un  oppro- 
bre. Vous  jugerez,  dans  la  profondeur  de  votre 
sagesse,  si  l'humanité,  si  la  philosophie  ne  ré- 
clament pas  cette  loi  en  faveur  des  citoyens  qui 
n'ayant  point  eu  d'enfants,  ou  qui  ayant  eu  le 
malheur  de  perdre  leurs  enfants,  cherchent  inu- 
tilement des  objets  sur  lesquels  ils  puissent 
reposer  leurs  affections  et  fixer  leurs  derniers 
regards  en  entrant  dans  la  tombe.  Vous  porterez 
plus  loin  l'examen  d'une  si  grande  question,  et 
vous  vous  assurerez  s'il  peut  sortir  d'une  loi 
pareille,  des  inconvénients  capables  de  balancer 
tant  d'avantages  qu'elle  présente.  Vous  verrez 
si  d'abord,  soit  que  cette  loi  s'étende  à  tous  les 
citoyens  sans  exception,  soit  qu'on  la  restreigne 
à  ceux  qui  manqueraient  d'enfants,  elle  ne  bles- 
serait pas  la  morale  et  la  justice,  devant  les- 
auelles  doivent  fléchir  toutes  les  autres  consi- 
érations  :  si,  par  exemple,  dans  le  premier  cas, 
ce  ne  serait  pas  introduire  dans  les  familles  un 
germe  fatal  de  division,  entre  des  enfants  qui 
auraient  la  douleur  de  voir  des  étrangers  par- 
tager avec  eux  la  tendresse  et  la  fortune  de 
leurs  {)arents,  supposé  même  que  ces  nouveaux 
venus  ne  leur  fussent  pas  préférés  :  ou  plutôt 
si  cette  idée  seule  ne  serait  pas  un  motif 
d'émulation  pour  les  enfants  de  familles  riches, 
intéressés  à  conserver  l'estime  et  l'affection  de 
leurs  proches,  et  en  qui  la  crainte  même  de  la 
perdre  serait  propre  a  éteindre  le  goût  du  vice, 
et  à  faire  naître  celui  de  la  vertu.  Enfin  vous 
examinerez  quelle  influence  dans  l'un  et  l'autre 
cas  pourrait  avoir  une  loi  pareille  sur  les  mœurs 
publiques,  sans  lesquelles  les  Empires  peuvent 
bien  briller  quelques  instants  d'un  éclat  éphé- 
mère, semblables  à  ces  météores  qui  resplendis- 
sent une  heure  dans  la  nuit,  mais  sans  lesquels 
nous  savons  aussi  qu'ils  ne  résisteront  jamais  à 
l'épreuve  du  temps  et  des  révolutions.  Enfin,  si 
tant  de  puissantes  considérations  qui  militent 
pour  cette  loi,  vous  déterminent  a  la  porter, 
vous  en  combinerez  tellement  les  dispositions, 
que  les  inconvénients  en  soient  rendus  presque 
nuls,  et  que  les  grands  avantages  qu'elle  pré- 
sente demeurent. 

En  recueillant  le  pauvre  dans  son  enfance,  en 
faisant  les  frais  de  son  éducation  morale  et  phy- 
sique, en  hâtant,  par  les  secours  dont  elle  l  en- 
vironne, le  développement  de  ses  forces,  la  so- 
ciété a  compté  que  ces  mêmes  forces  lui  seraient 


encore,  à  mesure  qu'il  avance  vers  le  terme, 
elle  témoigne  qu'elle  est  satisfaite  des  services 
qu'il  lui  a'rendus:  elle  lui  en  marque  sa  recon- 
naissance. Dans  le  premier  cas,  c'est,  comme 
nous  l'avons  dit,  une  avance  qu'elle  lui  fait; 
dans  le  second,  une  dette  qu'elle  acquitte. 
D'ailleurs,  si  un  sentiment  naturel  de  pitié  porte 
à  venir  à  l'aide  d'un  enfant  sans  support,  on 
éprouve  un  sentiment  de  respect  auprès  de  la 
vieillesse.  Ce  sentiment  qu'on  retrouve  encore 
chez  les  peuples  parmi  lesquels  la  civilisation  & 
fait  le  moins  de  progrès,  est  inné  dans  le  cœur 
de  l'homme,  et  il  faudrait  fuir  la  société  qui  re- 
pousserait un  vénérable  vieillard  implorant  son 
assistance  après  l'avoir  servie. 
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C'est  principalement  dans  cette  partie  de  la 
législation  des  secours  que  nous  avons  pensé 
que  la  bienfaisance  nationale  devait  prendre  un 
caractère  encore  plus  touchant,  s'il  est  possible. 
Ce  n'est  pas  de  secours  seulement,  c'est  de  soins, 
d'attentions  surtout,  que  cette  classe  de  pauvres 
a  besoin.  11  faut  que  le  vieillard,  s'il  est  seul  et 
isolé,  et  que  tels  soient  ses  goûts,  ait  la  liberté 
d'aller  terminer  sa  vie  dans  les  asiles  où  l'assis- 
tance publique  l'attend  pour  répandre  quelques 
consolations  sur  ses  derniers  jours  ;ou  s  il  a  une 
femme,  des  enfants,  des  amis,  et  qu'après  avoir 
vécu  dans  leur  société,  il  veuille  mourir  au  mi- 
lieu de  tant  d'objets  chéris,  et  dans  ce  moment 
suprême,  les  presser  de  ses  mains  défaillantes 
contre  son  cœur;  il  faut  qu'il  puisse  jouir  de 
cette  satisfaction,  et  que  les  secours  publics 
aillent  le  trouver  jusques  dans  leurs  bras. 

Vous  accomplirez  ce  vœu  de  l'humanité,  en 
instituant  pour  cette  classe  si  respectable  d'in- 
fortunés ;  d'une  part,  des  retraites  sous  le  nom 
d'hospices  dans  les  départements;  et  de  l'autre, 
dans  les  cantons,  des  secours  à  domicile,  mesu- 
rés sur  l'âge  et  sur  l'accroissement  des  besoins 
de  chaque  individu. 

S'il  jjouvait  être  permis  d'oublier  l'un  des 
principes  les  plus  importants  sur  lesquels  se 
tonde  notre  système,  que  l'assistance  publique 
doit  être  réservée,  économe,  sévère  dans  ses 
dons,  c'est  sans  doute  lorsqu'il  s'agit  d'en  faire 
l'application  à  l'espèce  d'infortunés  dont  nous 
vous  proposons  dans  ce  moment  de  fixer  le  sort. 
Mais  Toubli  de  ce  principe  entraînerait  de  telles 
conséquences,  il  importe  tellement  que  la  pa- 
resse ne  s'en  autorise  pas,  et  qu'elle  ne  prenne 
pas  pour  elle  la  perspective  que  vous  offrez  à  la 
vieillesse  dans  l'indigence,  qu'il  doit  déterminer 
encore  l'organisation  de  cette  partie  des  secours 
publics. 

11  sera  conservé  dans  toute  son  intégrité,  si 
les  secours  sont  dans  la  proportion  des  vrais 
besoins;  si  les  hospices  où  les  vieillards  seront 
reçus  peuvent  leur  fournir  l'espèce  d'occupation 
que  comportera  leur  âge  et  leur  état  ;  si  leur 
bien-être  s'y  trouve  amélioré,  non  seulement.de 
tout  le  produit  de  leur  travail  actuel,  mais  de 
celui  encore  de  leur  travail  antérieur,  qu'ils  au- 
ront su  économiser  à  l'avance.  Il  dépend  de  vous, 
Messieurs,  de  seconder,  d'exciter  môme  les  vues 
de  prévoyance  de  ces  hommes  laborieux  qui, 
conlinueûcment  occupés,  peuvent  insensible- 
ment et  sans,  pour  ainsi  (lire,  s'en  apercevoir, 
mettre  chaque  jour  de  cùté  une  portion  du  fruit 
de  leur  labeur;  et  vous  ne  pouvez  mieux  parve- 
nir à  ce  but  désiral)le,  que  par  l'établissement 
de  caisses  d'épargne,  non  pas  telles  que  celles 
dont  le  charlatanisme  de  l'agiotage  a  plus  d'une 
l'ois  cherché  à  séduire  la  crédulité  du  peuple; 
non  pas  telles  encore  que  ce  jeu  le  plus  perfide 
et  le  plus  immoral  de  tous  les  jeux  de  hasard, 
sur  lequel  la  philosophie  ot  l'humanité  invo- 
quent depuis  longtemps  le  regard  sévère  de  la 
loi,  ce  jeu  favori  de  noire  ancien  gouvernement, 
qui  engouffre  la  fortune  du  riclie,  repompe  les 
sueurs  du  pauvre,  et  consomme  la  ruine  de  tous  ; 
mais  établissement  fondé  sur  la  foi  publique; 
mais  jeu  qui,  calculé  sur  les  probabilités  do  la 
vie  humaine,  offrira  diverses  chances  dans  les- 
quelles la  classe  utile  et  laborieuse  du  peuple 
pourra  choisir  celles  qui  lui  sembleront  plus 
avantageuses.  Kn  réalisant  cette  idée  philanthro- 
pique, vous  aurez  assisté  un  grand  noinhre  de 
malheureux  :  nous  disons  assisté,  car  la  meilleure 
espèce  d'assistance  est  autant  celle  qui  prévient 


la  misère,  que  celle  qui  la  soulage  le  mieux. 
Vous  aurez  satisfait  a  ce  besoin  de  fierté  et 
d'indépendance  qui  fait  désirer  à  l'homme,  s'il 
a  le  sentiment  de  sa  dignité,  de  ne  devoir  sa 
subsistance  qu'à  lui-même,  et  vous  n'aurez  pas 
acquis  moins  de  droits  à  sa  reconnaissance,  en 
lui  assurant  les  moyens  de  se  passer  de  secours, 
qu'en  lui  en  donnant. 

Avant  de  perdre  de  vue  ce  qui  touche  les  vieil- 
lards et  les  inflrmes,  il  est  une  dernière  mesure 
essentielle  que  nous  aurions  souhaité  de  pouvoir 
nous  dispenser  de  vous  proposer,  parce  que  nous 
eussions  voulu  nous  persuader  que  les  circons- 
tances qui  en  solliciteront  l'application  doivent 
se  présenter  trop  rarement.  11  existe,  il  faut  le 
dire,  quelque  douloureux  qu'il  soit  d'y  être  ré- 
duit; il  existe  des  enfants  ingrats  et  aénaturés, 
capables  de  porter  l'oubli  du  sentiment  de  la 
piété  filiale,  jusqu'à  refuser  de  fournir,  au  prix 
de  leur  superflu,  à  la  subsistance  des  auteurs 
de  leurs  jours,  courbés  sous  le  poids  des  ans, 
des  infirmités  et  de  la  misère.  Nous  eussions  dé- 
siré trouver  une  peine  proportionnée  à  ce  crime 
et  à  l'indignation  dont  nous  a  pénétrés  la  seule 
pensée  que  les  exemples  peuvent  s'en  renouveler. 
Mais  lorsque  la  loi  se  refuse  à  lui  appliquer  un 
supplice  physique,  rien  du  moins  n'empêche 
qu'elle  ne  lui  inflige  un  supplice  moral,  et,  que 
faute  de  prise  sur  la  personne,  elle  ne  le  frappe 
dans  l'opinion.  Tout  homme  qui,  exempt  lui- 
même  de  besoins,  abandonne  à  l'Assistance  pu- 
blique ses  parents  vieux  et  infirmes,  est  cou- 
pable d'un  grand  attentat  envers  la  société;  et 
si  la  loi  ne  peut  pas  se  résoudre  à  la  purger  du 
monstre  qui  l'a  commis,  elle  doit  du  moins  en 
retirer  à  celui-ci  tous  les  avantages.  Votre  comité 
croit,  et  il  ne  se  fonde  pas  ici  sur  la  nécessité 
d'économiser  la  fortune  publique,  qu'un  tel  être 
doit  se  voir  privé  de  l'exercice  du  droit  de  ci- 
toyen actif;  supplice  trop  doux  pour  un  monstre 
qu'il  faudrait  encore  pouvoir  dépouiller  du  nom 
d'homme. 

L'indigence  ne  résulte  pas  seulement  de  l'état 
forcé  et  permanent  d'inaction  où  se  trouve  l'in- 
dividu à  secourir  dans  les  deux  époques  de  la 
vieillesse  et  de  l'enfance,  que  nous  avons  par- 
courues :  des  maladies,  des  accidents  imprévus 
peuvent  suspendre  l'exercice  de  ses  facultés.  Vous 
aurez  aussi,  Messieurs,  à  déterminer  un  mode 
d'assistance  i)Our  cette  espèce  de  besoin.  Celle 
qui  est  due  à  l'individu  qui,  s'y  trouvant  exposé, 
à  son  recours  naturel  dans  la' bienfaisance  pu- 
blique, doit  être  entière,  efficace  et  prompte,  bile 
doit  être  entière  et  efficace.  Une  demi-assistance, 
des  secours  mal  dirigés  rempliraient  trop  im- 
parfaitement l'objet  de  la  bienfaisance  nationale. 
C'est  même  trop  peu  dire  :  leur  insuftisance  sou- 
vent n'aurait  pas  des  suites  moins  funestes  qu'un 
délaissement  absolu.  L'assistance  doit  être 
prompte.  Il  n'en  est  pas  de  l'état  passager  de 
maladie,  comme  de  celui  d'infirmité  hal)itue!le  : 
le  moindre  délai,  dans  la  première  supposition 
peut  devenir  funeste.  Si  alors  l'individu  n'a  pas 
été  secouru  lorsqu'il  aurait  pu  l'être,  la  société 
s'est  rendue  coupable  de  sa  mort;  sans  compter 
qu'il  importe  d'accélérer  le  moment  où  il  sera 
rendu  à  la  santé,  et,  par  elle,  au  travail. 

On  n'avait  connu  et  administré  jusqu'ici  aux 
pauvres  malades  qu'une  seule  espèce  de  secours 
qu'ils  recevaient  dans  les  asiles  publics,  dont  la 
dénomination  fut  em[)runtée  des  établissements 
autrefois  consacrés  à  recueillir  les  voyageurs  et 
les  étrangers,  et  à  e.xercer  riiospitalité  à  leur 
égard. 
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il  n'est  aucun  de  vous,  Messieurs,  qui  ne  soit 
informé,  et  qui  n'ait  gémi  des  nombreux  abus 
domestique»  qui  se  sont  introduits  dans  l'admi- 
nistration Intérieure  des  hôpitaux;  abus  tels  que 
l'on  dirait  que  l'indigence  dans  plusieurs  est 
reçue  moins  pour  y  vire  l'objet  des  secours,  que 
du  plus  outrageux  aliandon.  Nous  n'entrepren- 
drons point  d'énumérer  tous  ces  abus  ;  nous  nous 
bornerons  à  fixer  vos  regards  sur  la  réduction 

au'il  est  possible,  convenable,  nécessaire  d'opérer 
ans  le  nombre  de  ces  établissements  actuelle- 
ment existants,  et  sur  le  mode  d'assistance  qui 
peut  remplacer  avec  fruit,  pour  une  portion  con- 
sidérable des  citoyens  de  l'Bmpire,  les  secours 
re^'us  dans  la  plus  grande  partie,  dont  nous  vous 
proposons,  dès  ce  moment,  la  suppression. 

Il  n'est  plus  permis  en  effet  qu'à  ceux  à  qui 
l'habitude  et  la  routine  tiennent  lieu  de  raison 
et  de  réflexion,  et  qui  trouvent  une  chose  bonne 
et  utile,  non  parce  qu'elle  est  bonne  et  utile,  mais 
parce  qu'elle  s'est  laite  avant  eux;  il  n'est  per- 
mis qu'à  ceux-là  de  se  cacher  l'inutilité  et  le 
danger  de  la  multiplication  des  hôpitaux.  Il  se- 
rait pourtant  facile  de  se  persuader,  pour  peu 
que  1  on  voulût  consulter  l'expérience,  que  les 
pays  qui  en  sont  le  mieux  pourvus,  sont  aussi 
ceux  où  la  misère  est  plus  commune,  et,  chose 
singulière  !  où  elle  est  moins  assistée.  Sans  doute, 
ils  offrent  une  grande  ressource  à  l'incurie  et  à 
la  paresse;  mais  vous  sentez  déjà,  Messieurs, 
qu'elles  n'ont  rien  à  prétendre  dans  les  secours 
que  vous  voulez  assurer  aux  vrais  indigents,  les 
seuls  créanciers  légitimes  de  l'humanité;  et  vous 
allez  vous  hâter  de  réduire  le  nombre  des  hôpi- 
taux, pour  réduire  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
besoin  d'y  être  reçus. 

La  nécessité  de  cette  réforme  résulte  de  leur 
régime  actuel  et  de  l'espèce  de  pauvres  malades 
qu'on  y  admet.  Plus  de  2,000  de  ces  maisons 
existent  en  France.  Nous  ne  parlerons  pas  du 
mauvais  emploi  qui  se  fait  de  leurs  revenus. 
Nous  observerons  particulièrement,  qu'au  lieu 
d'appartenir  à  l'humanité  tout  entière,  la  plu- 
part semblentexclusivement  réservées  à  une  seule 
classe  d'infortunés,  et  qu'en  même  temps  qu'elles 
s'ouvrent  aux  habitants  des  villes  où  elles  exis- 
tent, elles  repoussent  les  citoyens  des  campagnes 
qui  y  demandent  un  asile.  Et  cependant  ceux-ci 
ne  pèsent  pas  moins  que  les  autres  dans  la  ba- 
lance de  la  justice  et  de  l'humanité  ;  et  cepen- 
dant ce  sont  les  habitants  des  campagnes  qui 
forment  la  portion  la  plus  considérafile  de  la 
classe  utile  du  peuple,  eux  qui  nourrissent  ceux 
des  villes,  eux  qui  fertilisent  de  leurs  sueurs  le 
champ  où  croît  le  premier  aliment  qui  soutient 
la  vie  de  l'homme,  eux  qui  vivent  de  privations, 
pour  multiplier  les  jouissances  du  riche,  et  qui 
veillent  pendant  qu  il  goûte  les  douceurs  du  re- 

f»os;  eux  enfin  dont  le  cœur  simple,  étranger  à 
a  corruption  des  cités,  franc,  loyal  et  droit,  est 
l'asile  de  toutes  les  vertus  domestiques,  et  l'i- 
mage de  la  nature  dans  sa  simplicité  et  dans  sa 
pureté  native. 

Un  igouvernement  serait  bien  coupable,  qni 
mériterait  qu'on  lui  adressât  le  reproche  de 
n'avoir  compté  pour  rien  une  telle  classe 
d'hommes.  C'est  en  sa  faveur,  autant  que  pour 
déterminer  la  réduction  dont  il  s'agit,  que  nous 
vous  proposons  d'adopter  un  mode  de  secours 
qui  s'appliquera  même  à  une  partie  des  pauvres 
maladesdes  villes,  et  dont  la  France  ontière  vous 
demande  l'établissement:  les  secours  à  domicile. 
Ces  secours,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
sont  peut-être  les  seuls  qu'il  faudrait  employer, 


si  tous  les  pauvres  malades  avaient  un  domicile 
et  un  asile  dans  le  lieu  de  leur  domicile;  et 
quand  ils  n'auraient  sur  les  hôpitaux  que  cet 
unique  avantage,  de  soulager  une  famille  en- 
tière lors  même  que  l'application  n'en  semble 
faite  qu'à  un  seul  indiviau,  la  préférence  par 
cela  seul  leur  serait  due.  Mais  des  raisons  plus 
puissantes  et  d'un  ordre  supérieur  leur  assurent 
encore  cette  préférence.  Qu  on  se  figure,  en  effet, 
un  père  de  famille  enlevé  à  ses  enfants,  à  ses 
proches^  à  tout  ce  qui  peut  l'intéresser,  et  con- 
duit dans  un  hôi-ital  où,  entouré  d'objets  incon- 
nus, il  est  également  à  plaindre,  et  parce  qu'il 
ne  voit  pas  ceux  sur  qui  reposent  ses  plus 
douces  affections,  et  parce  qu'il  voit  continuel- 
lement des  individus  de  son  espèce,  réduits 
comme  lui  à  l'état  de  souffrance  et  de  misère. 
Car,  Messieurs,  on  a  beau  dire  :  un  être  sensible, 
lorsqu'il  a  sous  les  yeux  le  spectacle  d'autres 
êtres  affligés  des  mêmes  maux,  supporte  les 
siens  plus  impatiemment;  et  celui-là  qui  pré- 
tendit le  premier  que  ce  devait  être  pour  un 
malheureux  une  consolation  de  rencontrer  un 
autre  malheureux,  avait  le  cœur  desséché  parle 
plus  vil  égoïsme.  Nous  ne  vous  parlerons  pas  de 
l'économie  qu'il  y  aurait  à  adopter  cette  sorte 
de  secours,  quoiqu'il  nous  fût  facile  de  vous 
démontrer  qu'elle  existe.  Les  calculs  écono- 
miques dans  une  pareille  matière  seraient  d'un 
trop  faible  poids.  On  dira,  à  la  vérité,  que  dans 
le  nouveau  système  le  régime  des  hôpitaux  sera 
amélioré  ;  que  les  pauvres  qui  y  seront  admis  se- 
ront l'objet  de  soins  mieux  entendus.  Je  le  crois  ; 
j'en  suis  même  assuré.  Je  vais  plus  loin,  et  je 
suppose  l'assistance  portée  au  delà  du  besoin, 
et  jusqu'à  la  rechercne;  je  suppose  le  père  de 
famille  dont  je  viens  de  parler,  soigné  dans  ces 
asiles  comme  le  riche  peut  l'être  dans  sa  mai- 
son. Mais  ces  soins  qu'il  reçoit  ne  sont  pas  ceux 
de  sa  femme,  de  ses  enfants  ;  mais  1  air  qu'il 
respire  n'est  pas  son  air  accoutumé;  mais  il 
n'a  pas  la  vue  de  sa  chaumière,  de  tout  ce  qui 
lui  est  cher,  de  tout  ce  qui  peut  lui  retracer  des 
souvenirs  consolateurs;  mais  enfin  l'idée  qu'il 
profite  seul  de  l'assistance  dont  il  est  l'objet,  et 
que  sa  famille,  qui  vivait  du  produit  de  son  tra- 
vail, éprouve  peut-être  au  même  instant  le  sup- 
plice du  besoin,  le  tourmente,  accroît  son  mal, 
et  seule  peut  le  précipiter  au  tombeau. 

Nous  n'ignorons  pas  au  reste,  Messieurs,  qu'on 
peut  citer  quelques  inconvénients  attachés  à 
rétablissement  de  ces  secours,  et  qu'ils  offrent 
dans  l'exécution  quelques  difficultés  de  détail. 
Mais  qu'on  réfléchisse  sur  les  dangers  du  séjour 
des  hôpitaux;  et  lorsque  l'on  parvient  à  peine, 
à  force  de  précautions,  à  préserver  d'insalu- 
brité le  lieu  dans  lequel  se  fait  un  rassemble- 
ment d'hommes  en  santé,  qu'on  juge  de  ce  que 
doit  être  un  foyer  pestilentiel  où  les  communi- 
cations nécessaires  qu'ont  les  malades  entre  eux 
ajoutent  des  maladies,  souvent  plus  graves,  à 
celles  dont  ils  viennent  chercher  la  guérison; 
et  qu'on  dise  ensuite  si  les  inconvénients  des  se- 
cours à  domicile,  fussent-ils  réels,  pourraient 
jamais  entrer  en  comparaison  avec  ceu.x-là. 
IVailleurs,  nous  osons  vous  interroger,  vous. 
Messieurs,  qui  avez  médité  en  législateurs  sur 
toutes  les  Institutions  sociales  et  politiques  : 
nous  vous  demandons  s'il  en  est  une  seule  qui 
n'emporte  avec  elle  l'idée  de  quelque  imperfec- 
tion ?  nous  vous  demandons  s'il  ne  suffit  pas, 
)our  adopter  celle-ci,  que,  comparaison  faite, 
a  somme  des  avantages  l'emporte  sur  celle  des 
inconvénients,  et  qu'avec  une  administration, 
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des  règlements  particuliers  sagement  combinés, 
on  puisse  parvenir,  sinon  à  faire  disparaître 
les  derniers,  du  moins  à  en  rendre  l'effet  pres- 
qu'insensible  ?  De  plus,  ne  serait-ce  pas  compter 
trop  peu  sur  l'esprit  public,  de  croire  qu'il  ne 
fera  pas,  dans  toutes  les  parties  de  la  France, 
un  devoir  aux  citoyens  de  diriger  leurs  lumières 
vers  le  perfectionnement  de  tout  ce  qui  tient  à 
Texercice  de  la  bienfaisance?  Votre  comité  n'a 
pas  manqué  de  se  livrer  à  la  recherche  de  me- 
sures propres  à  l'accélérer,  et  il  en  est  une  à 
laquelle  il  s'est  d'autant  plus  attaché,  qu'il  lui  a 
semblé  qu'elle  pouvait  mieux  faciliter  la  jus- 
tesse de  l'application  du  fonds  destiné  à  ces  se- 
cours. Cette  mesure  consiste  à  faire  choisir  une 
Eartie  des  agents  qui  en  surveilleront  la  distri- 
ution  et  l'emploi,  dans  ce  sexe  même  dont  la 
sensibilité  exauise,  et  les  qualités  aimables  ont 
le  plus  d'analogie  avec  ces  fonctions  intéres- 
santes. Les  femmes  semblent,  en  effet,  plus  sus- 
ceptibles qne  les  hommes  de  les  remplir  avec 
succès.  Les  attentions  des  hommes  ont  quelque 
chose  d'austère;  celles  des  femmes  sont  plus 
douces,  leurs  soins  plus  empressés,  leurs  ma- 
nières plus  prévenantes  ;  elles  ont  ce  qui  manque 
surtout  à  l'autre  sexe,  et  qui  pourtant  est,  dans 
ce  cas,  si  précieux  :  l'esprit  et  la  patience  des 
détails  ;  elles  ont  cette  curiosité  aimable  qui 
appelle  la  confiance,  et  qui  devient  une  vertu 
lorsqu'elle  prend  sa  source  dans  le  sentiment  de 
l'humanité;  à  elles  enfin  semble  appartenir  l'em- 
pire de  la  bienfaisance. 

Vous  verrez,  Messieurs,  dans  les  projets  de 
décrets  qui  se  succéderont,  comment  nous  avons 
yéalisé  cette  idée;  comment,  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  les  femmes  seront  associées 
aux  fonctions  de  l'agence,  et  comment  elles  en 
auront  la  partie  la  plus  touchante  à  remplir.  Ainsi 
lorsque  vous  aurez  établi  le  culte  de  l'humanité, 
lorsque  vous  les  aurez  chargées  de  la  dispensation 
de  ses  dons,  ministres  aussi  de  ce  nouveau  culte, 
elles  ne  pourront  plus  s'affliger  de  n'être  comp- 
tées pour  rien  dans  nos  institutions. 

L'établissement  des  secours  à  domicile  rendra 
nécessaire  dans  les  cantons  celui  des  officiers  de 
santé,  obligés  de  soigner  gratuitement  les  ci- 
toyens inscrits  sur  les  états  des  pauvres,  dans 
leurs  maladies  et  dans  toutes  les  circonstances 
où  les  secours  de  leur  art  deviendront  nécessaires. 
L'examen  qui  précédera  leur  réception  sera  le 
garant  de  leur  capacité  ;  et  la  faculté  qu'ils  au- 
ront d'exercer  utilement  pour  eux  leur  profession 
dans  tous  les  environs  du  lieu  de  leur  établisse- 
ment, et  d'étendre  leurs  soins  aux  citoyens  aisés 
qui  pourront  leur  en  fournir  le  salaire,  dimi- 
nuera pour  le  Trésor  public  les  frais  de  leur  trai- 
tement. 

Outre  les  secours  à  domicile,  vous  serez  obligés 
d'instituer  des  asiles  particuliers  pour  les  indi- 
gents malades,  qui,  aans  les  campagnes,  quoi- 
que assez  rarement,  mais  plus  souvent  dans  les 
villes,  n'ont  ni  habitation  où  ils  puissent  se  reti- 
rer, ni  famille  qui  puisse  les  soigner.  La  néces- 
sité d'éviter  pour  l'espèce  d'indigents  auxquels 
ces  asiles  seront  destinés,  l'inconvénient  de  la 
difficulté  du  transport,  ne  permet  pas  de  les  ré- 
duire à  un  seul  par  département.  Pour  ménager 
à  cet  égard  l'intérêt  de  l'humanité,  et  pour 
échapper  à  l'inconvenance  de  leur  multiplication 
outre  mesure,  nous  vous  proposons  d'en  propor- 
tionner le  nombre  dans  les  départements  à  leur 
population. 

Eiitin,  il  est  des  espèces  de  maladies,  des  cas 
extraordinaires  qui  ne  pouvant  pas  être  atteints 


par  des  moyens  ordinaires,  exigent  dans  ceux 
qui  doivent  leur  appliquer  le  remède,  de  plus 
grands  efforts  de  1  art,  des  connaissances  plus 
approfondies,  et  qui  soient  le  fruit  d'études  plus 
compliquées.  Cette  considération  rend  nécessaire 
l'établissement,  aussi  par  département,  d'un  asile 
différent  de  celui  où  seront  traitées  les  maladies 
communes.  On  y  fera  les  grandes  opérations  de 
chirurgie;  on  y  traitera,  entre  beaucoup  d'autres, 
la  plus  déplorable  de  toutes,  puisque  l'individu 
qui  en  éprouve  l'atteinte,  privé  de  l'attribut  de 
la  pensée,  est  dégradé  de  son  caractère  d'homme, 
et  que  placé  au-dessous  du  niveau  de  la  brute, 
il  ne  jouit  pas  même  du  simple  instinct  qui  tient 
à  celle-ci  lieu  de  la  raison  ;  d'autant  plus  mal- 
heureux, qu'il  est  plus  loin  de  soupçonner  à  quel 
affreux  état  il  est  réduit  ! 
Aux  causes  générales,  et  sans  cesse  renaissantes 

3ui  appellent  en  tous  temps  des  secours  répan- 
us  avec  uniformité,  dans  des  proportions  dé- 
terminées, il  faut  joindre  en  dernier  lieu  les 
causes  particulières  et  locales  que  nous  avons 
précédemment  énoncées,  etqui  sollicitent  d'autres 
secours  de  même  espèce  ;  comme  cessation  ab- 
solue de  travail,  à  quelque  cause  qu'il  faille  l'at- 
tribuer, grêles,  stérilités,  inondations,  mortalité 
des  bestiaux,  incendies  et  autres  accidents  sem- 
blables. C'est,  sinon  pour  réparer  les  pertes  qui 
résultent  de  ces  calamités,  du  moins  pour  soula- 
ger les  malheureux  qu'ils  réduisent  instantané- 
ment à  l'indigence,  ou  du  moins  à  la  mal-aisance, 
que  vous  comprendrez  dans  le  montant  de  la 
somme  annelle  des  fonds  de  secours,  un  fonds 
affecté  à  cette  sorte  de  besoins. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  ici  une  observation 
essentielle  sur  le  mode  de  distribution  d'une  par- 
tie de  ces  fonds.  Ce  ne  serait  pas  connaître  les 
devoirs  et  l'objet  de  la  bienfaisance  publique, 
que  de  croire  les  avoir  remplis  lorsqu'on  aurait 
réparti  avec  égalité  entre  tous  les  individus  qui 
auraient  souffert  d'accidents  pareils,  la  portion 
de  fonds  qui  doit  recevoir  cette  application,  et 
qu'on  aurait  suivi  exactement  la  proportion  des 
pertes  qu'ils  auraient  éprouvées,  sans  égard  pour 
le  plus  ou  le  moins  de  besoins  de  chacun.  Il  est 
facile  de  sentir  ce  qu'il  y  aurait  d'injustice  dans 
un  tel  partage.  Un  citoyen  dans  l'indigence  ne 
possède  que  sa  cabane,  qui,  chaque  soir  après  le 
travail  pénible  de  la  journée,  le  sauve  à  peine 
des  injures  de  l'air  et  de  la  saison  rigoureuse.  H 
ne  possède  qu'elle  au  monde,  et  elle  devient  la 
proie  des  flammes.  La  portion  de  secours  à  la- 
quelle il  aura  droit,  dans  le  système  de  cette 
fausse  égalité,  loin  de  lui  procurer  un  étroit  re- 
fuge, semblable  à  celui  qu'il  vient  de  perdre, 
suffira  à  peine  pour  le  nourrirquelques  jours  lui 
et  sa  famille.  Et  cependant  le  citoyen  aisé,  et 
même  opulent,  auquel  une  fortune  supérieure  à 
ses  besoins,  auquel  ses  propriétés  resteront,  re- 
cevra cent  fois  davantage,  uniquement  parce 
qu'il  y  aura  cette  différence  entre  sa  perte  et  celle 
de  l'infortuné  à  qui  rien  n'aura  resté.  Il  est  digne 
de  votre  prévoyance  de  prévenir  cette  mauvaise 
application  des  secours  consacrés  au  soulagement 
de  ceux  qui  auront  été  réduits  par  ces  accidents 
à  un  état  passager  de  détresse  et  de  mal-aisance, 
et  l'effet  de  cette  manière  de  raisonner,  qui,  sous 
le  prétexte  de  favoriser  l'égalité,  ne  favoriserait 
autre  chose  que  l'inégalité  la  plus  révoltante  et 
la  plus  absurde.  Au  reste,  la  répartition  de  cette 
sorte  de  secours  qui  porte  sur  des  circonstances 
absolument  éventuelles,  ne  pouvant  être  assu- 
jettie dans  l'application  à  aucune  règle  précise, 
sera  confiée  à  la  prudence  des  corps  administra- 
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tifs.  La  tâche  du  législateur  est  remplie  lorsqu'il 
a  établi  les  principes  généraux  qui  doivent  être 
la  base  de  la  conduite  de  ceux  à  qui  l'exécutioa 
de  la  loi  est  confiée. 

Plusieurs  membres  interrompent  le  rapporteur 
et  demandent  qu'il  lise  seulement  son  projet  de 
décret. 

D'autres  membres  demandent  que  la  lecture  du 
rapport  soit  continuée. 

M.  .Haraat.  Ot^pnis  trois  quarts  d'heure  que 
M.  le  rapporteur  parle,  je  Técoute  attentivement; 
mais,  soit  faiblesse  dorgane  de  sa  part,  soit 
esprit  obtus  de  mon  côte,  J'ai  de  la  peine  à  le 
comprendre.  Je  demande  donc  que  la  lecture  soit 
disconiinuée  et  que  le  rapport  soit  imprimé,  afin 
que  l'Assemblée  puisse  s'occuper  de  délibérations 
plus  importantes.  (Murmures  prolongés.) 

Un  membre  :  L'objet  le  plus  important  et  en 
même  temps  le  plus  digne  de  l'Assemblée  est  de 
s'occuper  du  soulagement  des  malheureux.  [Oui! 
oui!) 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Bernard  continuera 
la  lecture  de  son  rapport.) 

M.  Bernard  (Yonne),  rapporteur.  Votre  comité, 
Messieurs,  vieat  d'exposer  a  vos  regards  le  long 
tableau  des  misères  de  la  vie  humaine.  11  vous 
a  présenté  l'homme  aux  prises  avec  l'indigence 
à  toutes  les  heures  de  la  vie;  il  a  cherché  quels 
établissements  plus  utiles  pouvaient  être  formés, 
quelle  espèce  d'assistance  convenait  à  chaque 
espèce  de  besoins,  quel  baume  plus  efûcace  pou- 
vait être  versé  sur  toutes  les  plaies  de  l'huma- 
nité, il  ne  vous  offre  pas  encore  l'aperçu  de  ce 
au'il  en  coûtera  pour  réaliser  cette  organisation. 
a  dû  considérer  d'abord  les  établissements  qui 
y  sont  compris,  sous  l'unique  rapport  de  leur 
utilité,  et  s'assurer  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul  dont 
l'indispensable  nécessité  ne  puisse  être  démon- 
trée. Mais  il  vous  aftirme  avec  certitude,  en  atten- 
dant qu'il  expose  sous  vos  yeux  le  tableau  fidèle 
de  ces  dépenses,  que  dans  le  temps  même  où 
de  grands  besoins  se  feront  ressentir,  elles  n'at- 
teindront pas,  le  revenu  des  hôpitaux  déduit,  à 
la  proportion  qui,  dans  l'immense  propriété  que 
la  nation,  remise  dans  ses  droits  imprescripti- 
bles, a  recouvrée,  paraît  devoir  être  appliquée  à 
l'assistance  des  pauvres,  dont  elle  a  solennelle- 
ment reconnu  les  titres  dans  la  journée  mémo- 
rable du  2  novembre  1789.  Il  est  doux  de  penser, 
au  reste,  que  si,  par  la  gravité  des  circonstances, 
ces  dépenses  doivent  s'élever  dans  ce  moment, 
elles  diminueront  sensiblement  lorsque  nous 
aurons  vu  terminer  la  crise  violente,  mais  néces- 
saire, que  nous  avons  éprouvée,  et  qui  va  rendre 
au  corps  politique  toute  la  vigueur  de  la  jeu- 
nesse. Il  est  consolant  de  voir  le  remède  infail- 
lible à  une  partie  du  mal  dans  la  cause  même 
qui  l'a  augmenté  accidentellement.  Car,  Mes- 
sieurs, un  des  caractères  principaux  de  la  Ré- 
volution, une  des  choses  qui  la  rendront  tou- 
jours supérieure  à  tous  les  efforts  qui  seront  di- 
rigés contre  elle,  et  qui  lui  ont  déjà  assuré  la  plus 
belle,  la  plus  glorieuse  de  toutes  les  victoires,  en 
la  faisant  triompher  dans  la  conscience  même  de 
ses  ennemis,  c'est  qu'elle  a  eu  pour  objet  de  pro- 
téger celui  qui  a  peu,  contre  celui  qui  a  beau- 
coup, l'indigent  contre  le  riche;  c'est  qu'elle  a 
été  faite  pour  le  pauvre.  Dans  l'ancien  ordre,  il 
n'y  avait,  pour  ainsi  dire,  pas  une  institution  qui 
ne  contribuât  à  accroître  l'indigence,  à  appau- 
vrir, pour  ainsi  dire,  la  misère  :  impôts  désas- 
treux sur  les  objets  de  première  nécessité,  Tisites 


domiciliaires,  dîmes,  prestations  féodales  rui- 
neuses et  absurdes,  frais  énormes  de  justice; 
autant  de  causes  de  misère  et  de  découragement 
pour  le  peuple.  Kt  quelle  perspective  de  bonheur 
pour  lui,  aujourd'hui  que  la  portion  déterre  qu'il 
possèdelui  reste touteniière,  et  non  plusàsesexac- 
teurs;  qu'il  ne  paye  que  pour  ce  qu'il  a;  (jue  les 
abus  qui  pesaiant  sur  lui  sont  en  fuite  ;  qu  abattu 
aux  pieds  de  la  justice,  le  monstre  de  la  chicane, 

aui  le  dévorait,  a  cessé  de  vivre;  qu'il  faut  join- 
re  encore  à  l'effet  de  tant  d'heureux  change- 
ments celui  d'une  plus  grande  division  des  pro- 
priétés, division  dont  l'aliénation  des  fonds  na- 
tionaux et  le  mode  de  celte  aliénation  doivent 
assurer  les  progrès,  et  qui,  pour  ne  s'opérer  qu'à 
mesure  et  par  des  moyens  indirects,  ne  s'en  opé- 
rera pas  avec  moins  d'efficacité!  On  peut  prévoir 
en  effet  que  le  nombre  des  pauvres,  toujours  dans 
un  état  de  raison  inverse  de  celui  des  grands  pro- 
priétaires, diminuera  parmi  nous  à  mesure  que  le 
nombre  de  ceux-ci  sera  moindre.  On  peut  prévoir 
encore  que  les  propriétés  territoriales  seront 
généralement  mieux  mises  en  valeur.  L'habitant 
des  campagnes  cultive  mieux  le  champ  où  il  re- 
cueille seul  après  avoir  semé,  qu'il  ne  fait  celui 
d'un  étranger.  C'est  à  l'Assemblée  nationale  à 
favoriser  cette  division  par  tous  les  moyens  qui 
peuvent  s'accorder  avec  le  droit  sacré  de  pro- 
priété. A  l'intérêt  pressant  que  nous  vous  offrons, 
se  joint  de  plus  une  grande  considération  poli- 
tique. Vous  n'avez  peut-être  pas  de  plus  sûr 
moyen  de  fixer  votre  liberté  sur  la  plus  solide 
de  toutes  les  bases,  sur  le  retour  de  l'ordre,  et 
de  déjouer  les  projets  contre-révolutionnaires 
de  tous  les  partisans  de  l'état  de  choses  que  la 
Constitution  a  anéanti.  Celui  qui  tient  à  sa  patrie 
par  le  lien  de  la  propriété,  a  un  motif  de  plus 
pour  être  un  bon  citoyen  :  son  intérêt  personnel. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'homme  qui  ne  pos- 
sède rien.  S'il  est  d'ailleurs  étranger  au  senti- 
ment de  l'honneur,  de  la  justice:  si  celui  de  la 
vertu  n'a  pas  jeté  de  profondes  racines  dans  son 
âme  ;  si  seuls  la  faincmtise  et  le  vagabondage 
ont  pour  lui  des  charmes,  peu  lui  importe  que 
l'ordre  public  soit  trouble;  ou  plutôt  il  lui 
importe  beaucoup.  11  ne  peut  rien  perdre;  il  a 
tout  à  gagner  au  contraire  à  voir  changer  sa  po- 
sition; et  ce  n'est  que  sur  le  bouleversement  de 
la  société  qu'il  fonde  l'espoir  d'une  nouvelle 
existence,  pour  laquelle  il  soupire;  ce  n'est  que 
sur  des  ruines,  que  sur  des  décombres  qu'il  peut 
s'élever. 

De  là  suit  donc  la  nécessité  de  favoriser  effi- 
cacement la  division  des  propriétés:  mais  delà 
suit  aussi  celle  de  s'occuper  des  moyens  qui 
peuvent  préparer  la  destruction  de  la  mendicité 
et  du  vagabondage,  et,  avec  eux,  d'une  des 
causes  les  plus  propres  à  entretenir  la  misère  et 
lindigence. 

C'est  une  question  neuve  encore  peut-être,  et 
digne  d'être  livrée  aux  méditations  du  législa- 
teur et  du  philosophe,  que  celle  de  savoir  jus- 
qu'où peut  et  doit  s'étendre,  pour  l'homme,  la 
liberté  d'adopter  le  genre  de  vie  qui  lui  plaît, 
d'agir  ou  de  ne  pas  agir;  et  pour  la  société  le 
droit  de  lui  interdire"  telle  ou  telle  manière 
d'êtrequi  ne  viole  pas  ouvertement  l'ordre  public. 
C'en  est  une  de  savoir  si  la  loi  peut  imposer  à 
quelque  individu  que  ce  soit  l'obligation  de  pré- 
férer le  travail  au  repos,  et  si,  dans  le  cas  où  le 
repos  lui  conviendrait  mieux,  elle  peut  arrêter 
dans  la  main  de  son  bienfaiteur,  l'assistance 
qu'en  l'implorant,  il  va  obtenir. 

Mais,  lorsqu'on  traite  une  semblable  matière. 
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il  ne  suffit  pas  d'en  avoir  effleuré  la  superficie. 
Il  faut,  pour  avoir  le  droit  d'émettre  1  opinion 
qu'on  en  a  prise,  l'avoir  vue  dans  toutes  ses  di- 
mensions, considérée  sous  tous  ses  aspects  ;  il 
faut  en  avoir  sondé  la  profondeur  par  la  pensée. 
Il  semble  d'abord,  qu'à  considérer  l'action  du 
mendiant  en  elle-même,  elle  n'offre  rien  de  ré- 
préhensible.Eu  effet,  la  loi  assure  à  tout  homme 
une  liberté  indéfinie.  Rien  ne  peut  enchaîner 
ses  facultés  physiques;  mais  rien  aussi  ne  peut 
le  contraindre  à  les  déployer.  Trouve-t-il  son 
compte  à  agir;  il  agit.  L'inaction  lui  offre-t-elle 
plus  d'attraits;  il  reste  dans  l'inaction.  Serait-il 
le  seul  en  effet  à  qui  elle  serait  imputée  à  délit; 
et  tandis  que  mille  autres,  comblés  des  faveurs 
de  la  fortune,  pourront  se  vouer  impunément  à 
l'oisiveté,  pourquoi,  par  une  injuste  exception, 
ce  qui  leur  est  permis,  lui  serait-il  défendu? 
Serait-ce  parce  qu'ils  sont  riches,  et  parce  qu'il 
est  pauvre?  Dans  l'impossibilité,  il  est  vrai, 
d'exister  comme  eux  de  ses  propres  ressources, 
il  cherche  à  s'en  faire  une  des  dons  de  la  bien- 
faisance qu'il  sollicite.  Mais  cela  même  pourrait 
encore  devenir  à  son  égard  la  matière  d'un  re- 
proche? La  loi  empêcherait-elle  l'homme  qui 
jouit  d'un  immense  superflu,  de  procurer  le  né- 
cessaire à  celui  qui  est  dans  un  dénuement 
absolu  de  toutes  choses?  Voudrait-elle  paralyser 
la  main  qui  s'ouvre  pour  secourir  l'infortuné, 
et  arrêter  avec  inhumanité  l'action  de  la  plus 
touchante  de  toutes  les  vertus  ?  A  la  vérité  le 

fiauvre  pourra  ne  pas  obtenir  de  la  bienfaisance 
es  secours  qu'il  en  attend,  ou  ne  les  obtenir 
qu'incomplets:  qu'importe  encore  ?  Dans  cette 
supposition,  il  aura  commis  une  erreur,  mais 
une  erreur  qui  n'apportera  de  préjudice  qu'à 
lui  seul,  et  il  sera  toujours  temps  d'avoir  re- 
cours au  travail,  lorsque  l'expérience  l'aura  bien 
convaincu  qu'il  ne  peut  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance que  par  le  travail.  Si  l'on  craignait  que 
l'excès  du  oesoin  ne  le  portât  à  se  la  procurer 
par  des  moyens  qui  seraient  en  opposition  avec 
l'ordre  public,  et  qu'on  lui  témoignât  cette 
crainte,  il  pourrait  demander,  à  son  tour,  si  on 
a  le  droit  de  raisonner  ainsi  sur  des  crimes 
possibles,  de  les  tenir  pour  commis,  et  d'appli- 
quer une  peine  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été,  sous 
le  vain  prétexte  qu'ils  peuvent  l'être  un  jour.  Ce 
n'est  pas  de  cette  manière  que  la  justice  et  la 
raison  procèdent.  En  deux  mots,  il  doit  être 
permis  à  tout  homme  de  choisir  la  roule  qu'il 
croit  plus  proi)re  à  le  conduire  au  bonheur  :  c'est 
là  ce  qu'il  faut  appeler  sa  philosophie.  Celle  du 
pauvre,  on  l'a  dit,  est  la  mendicité. 

Nous  venons  d'examiner  la  question  impor- 
tante dont  nous  cherchons  la  solution,  sous  le 
jour  le  plus  favorable  {au  pauvre  qui  mendie.  11 
s'agit  de  voir  maintenant  si  des  considérations 
plus  puissantes  que  celles  qui  viennent  d'être 
présentées,  ne  s  opposent  pas  à  la  conséquence 
que  l'on  pourrait  induire  de  celles-ci. 

Sans  doute  personne  ne  s'avisera  de  nier  que 
la  loi  n'ait  de  prise  que  sur  les  actions  qui  peu- 
vent intéresser  l'ordre  établi  par  elle;  mais  on 
doit  ajouter  aussi  qu'elle  ne  peut  voir  d'un  œil 
indiffèrent  celles  qui,  sans  l'attaquer  ouverte- 
ment, conduisent  cependant  en  dernière  analyse, 
et  par  une  conséquence  immédiate,  à  porter  le 
trouble  dans  la  société.  On  doit  dire  que  si  elle 
a  le  droit  de  veiller  sur  la  conduite  physique  de 
ses  membres,  elle  n'a  pas  moins  celui  d'inspec- 
tion sur  leur  conduite  morale;  on  doit  dire,  de 
plus,  que  lorsqu'elle  ne  saurait  autrement  exis- 
ter que  pari  eur  travail,  et  que  l'obligation  pour 


eux  de  s'entr'aider  mutuellement  dérive  de  la 
nature  même  de  la  convention  sociale,  ce  serait 
recevoir  un  principe  destructif  de  cette  conven- 
tion, de  prétendre  que  dans  un  pays  qui,  plus 
que  tout  autre,  n'a  de  moyens  de  prospérité,  et 
même  d'existence,  que  dans  la  réunion  de  son 
industrie  agricole  et  commerciale,  on  puisse  tolé- 
rer une  classe  d'hommes  qui,  refusant  le  travail 
dont  elle  est  susceptible,  consomme  sans  rien 
produire,  et  dévore  ainsi  la  subsistance  de  l'in- 
dividu laborieux  qui  remplit  la  condition  du 
pacte. 

Donc,  par  cela  même  que  le  mendiant  préfère 
le  repos  à  l'action,  il  est  coupable  envers  la  so- 
ciété, qu'il  surcharge  du  poids  de  son  inutilité. 
Mais  son  injuste  repos  n'est  pas  même  profitable 
à  lui-même;  car  il  peut  arriver  que  l'assistance 
qu'il  a  moins  obtenue  qu'il  ne  l'a  arrachée  par 
l'importunité  de  ses  demandes,  vienne  à  lui 
manquer  tout  à  coup,  et  que  la  bienfaisance 
fatiguée  n'abandonne  à  ses  propres  ressources 
ce  fainéant  robuste;  et  dans  ;cecas,  trouvera- 
t-il  à  point  nommé  le  travail  qu'il  cherchera  ;  ou 
quand  il  le  trouverait,  serait-il  en  état  de  s'y 
livrer  après  en  avoir  perdu  le  goût  et  l'habitude? 
Qui  sait  si,  réduit  alors  aux  extrémités  du 
besoin  qui  le  presse,  il  ne  tournera  pas  contre  la 
société  la  force  et  la  vigueur  qu'il  avait  reçues 
pour  la  servir,  et  si,  employant  l'ordre  et  la  me- 
nace à  défaut  de  succès  de  la  prière  et  des  sup- 
plications, il  ne  se  rendra  pas  un  être  formi- 
dable qui  fonde  sa  subsistance,  non  plus  sur  les 
secours  de  la  bienfaisance,  mais  sur  le  vol,  sur 
lé  meurtre  et  sur  le  brigandage? 

L'exemple  du  riche  qui  vit  dans  l'oisiveté  n'est 
pas  applicable  ici,  parce  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
de  similitude  entre  l'homme  qui  existe  au  tra- 
vail qu'il  a  précédemment  fait,  ou  de  celui  de 
ses  auteurs,  et  l'homme  qui  met  sa  subsistance 
au  hasard,  et  la  fait  dépendre  d'une  volonté  étran- 
gère. L'un  n'existe  que  de  ses  propres  moyens; 
l'autre,  que  des  moyens  d'autrui.  Le  premier  est, 
à  la  vérité,  comptable  à  la  société  de  l'emploi 
qu'il  fait  de  son  temps;  et  si  jaraais,'parmi  nous, 
une  loi  faite  sur  le  modèle  de  celle  d'Athènes, 
voue  à  l'infamie  quiconque  ne  pourra  pas  jus- 
tifier de  cet  emploi,  il  sera  dans  le  cas  quelle 
lui  soit  appliquée.  L'oisiveté  de  l'autre  est  bien 
plus  repréhensible,  lorsqu'il  se  réduit  à  solliciter 
des  secours  qu'on  est  libre  de  ne  pas  lui  accor- 
der, et  lorsque,  s'il  ne  les  obtient  pas,  il  n'y  a 
pour  lui  d'autre  ressource  que  d'entrer  contre  la 
société  en  état  de  révolte. 

D'ailleurs,  ce  valide,  qui  n'ayant  besoin  pour 
subsister  que  de  commander  à  ses  bras  de  le 
nourrir,  préfère  d'être  aux  gages  de  la  pitié,  ne 
se  rend-il  pas,  en  la  mettant  chaque  jour  à  con- 
tribution, coupable  d'un  vol  véritable?  Car  enfin, 
le  secours  qu'il  rej^oit,  il  l'enlève  à  des  infortunés 
dont  les  droits,  bien  mieux  établis,  sont  fondés 
sur  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  d'exister 
par  les  mômes  moyens.  Combien  de  riches,  de 
ceux  même  nés  avec  cet  heureux  penchant  à  la 
bienfaisance,  qui,  lassés,  fatigués  des  impor- 
tun itcs  des  mauvais  pauvres,  et  ne  sachant  plus 
reconnaître  les  bons,  refusent  à  ceux-ci  ce  qu'ils 
avalent  d'abord  prodigué  aux  premiers!  Si  leur 
cœur  demeure  sourd  aux  prières  de  l'indigence 
réelle,  il  faut  s'en  prendre  à  ces  oisifs  dont  le 
nombre  paraît  plus  grand  qu'il  n'est  réellement, 
par  l'art  qu'ils  ont  de  se  multiplier,  et  leur  appa- 
rition soudaine  d'un  lieu  à  un  autre;  à  ces  hypo- 
crites qui,  attaquant  en  mille  manières  la  sensi- 
bilité de  l'homme  qu'ils  veulent  émouvoir  par 
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leurs  supplications  après  l'avoir  trompé,  et 
avoir  fait  contribuer  sa  bonté  compatissante, 
finissent  par  émousser,  par  user  môme  entière- 
ment en  lui  le  penchant  à  la  bienfaisance,  et 
le  rendent  indifférent  aux  besoins  véritables, 
après  lui  avoir  fait  apercevoir  que  ce  n'est  pas 
l'indigence  qu'il  a  secourue,  mais  la  fainéantise 
qu'en  leur  place  il  a  prise  à  sa  solde.  H  est  cer- 
tain, Messieurs,  qu'une  telle  immoralité  ne  peut 
trouver  place  dan»  le  nouvel  ordre  de  choses  qui 
va  naître;  il  est  certain  qu'elle  est  subversive  de 
tout  esprit  social;  qu'elle  tend  à  éteindre  tous  les 
bons  sentiments,  et  celui  de  l'humanité  dans  l'in- 
dividu qui  donne,  et  celui  de  l'amour  du  travail 
dans  l'individu  qui  reçoit;  qu'enfin,  elle  va,  et 
contre  l'intérêt  de  l'industrie,  qui  est  essentiel- 
lement lié  à  la  multiplication  des  produits  et  des 
bras  qu'elle  meut,  et  contre  l'intérêt  général  de 
la  société  qui  se  nuirait  à  elle-même,  si  elle  lais- 
sait à  un  seul  de  ses  membres  le  prétexte  et 
l'occasion  de  lui  nuire. 

Tels  sont  les  principes  d'après  lesquels  votre 
comité  s'est  dirigé;  tels  furent  autrefois  ceux 
qui  guidèrent  ïes  anciens  législateurs,  ces 
hommes  sublimes  dont  les  noms  rappelleront 
toujours  l'idée  de  la  sagesse  et  de  rex[)crience 
unies  à  la  connaissance  du  cœur  humain,  et  qui 
créèrent  les  peuples  qui  se  soumirent  à  leurs 
institutions.  Lne  loi  d  Egypte  voulait  que  toute 
personne  fût  tenue  de  comparaître  devant  le 
juge  de  police  du  canton,  et  de  lui  déclarer 
quelle  profession  elle  exerçait;  et  des  peines 
sévères  étaient  prononcées  contre  elle,  s'il  était 

f>rouvé  qu'elle  vécût  dans  l'oisiveté.  C'est  dans 
e  même  esprit  que  Minos  chez  les  Cretois,  et 
Solon  à  Athènes,  établirent  pour  chaque  citoyen 
l'obligation  de  s'occuper  d'une  manière  propor- 
tionnée à  ses  facultés.  A  Rome  même,  lorsque  la 
censure,  cette  belle  institution  qui  renforçait  les 
lois  par  les  mœurs,  fut  établie,  une  des  princi- 
pales fonctions  des  magistrats  qui  en  étaient 
revêtus,  était  d'exercer  une  surveillance  sévère 
sur  les  mendiants  et  sur  les  vagabonds,  et  de 
s'assurer  de  l'emploi  que  faisaient  de  leur  temps 
les  citoyens,  tant  chez  ces  difTérents  peuples,  on 
avait  la  conviction  profonde  et  intime  qu'il 
importe  dans  un  bon  gouvernement,  pour 
l'exacte  observation  des  lois  et  pour  le  maintien 
des  mœurs,  d'encourager  le  travail,  et  de  ré- 
primer l'oisiveté! 

Kn  France,  Charlemagne  et  ses  successeurs, 
jusqu'à  nos  jours,  rendirent  plusieurs  ordon- 
nances pour  détruire  la  mendicité  et  le  vaga- 
bondage. On  ne  peut  mieux  les  apprécier,  qu'en 
observant  que  jamais  lois  ne  furent  plus  souvent 
renouvelées  et  plus  rarement  exécutées. 

Il  serait  facile  au  reste  de  trouver  dans  leur 
injustice  même  la  cause  du  peu  de  succès  qu'elles 
ont  eu.  Ces  lois  prononçaient  des  peines  contre 
ceux  qui  préféraient  la  mendicité  au  travail;  et 
aucune,  si  l'on  en  excepte  celles  de  Charlemagne, 
n'avait  songea  lui  procurer  le  travail.  Plusieurs 
même  prononçaient  la  peine  du  fouet  et  des  ga- 
lères contre  le  pauvre  surpris  à  mendier  :  lois 
barljares,  lois  absurbes,  qui,  lors  môme  qu'il 
n'existait  pas  de  bienfaisance  publique,  défen- 
daient à  la  bienfaisance  particulière  de  s'exercer  1 
lois  dérisoires,  qui  punissaient  un  citoyen,  non 
pas  du  refus  qu'il  faisait  de  travailler,  puis- 
qu'elles n'avaient  pas  pourvu  à  ce  que  le  travail 
lui  fût  ofTert,  mais  du  besoin  mê'ne  qui  le  con- 
traignait à  user,  en  intéressant  l'humanité  à  son 
existence,  de  la  seule  ressource  qui  lui  restait 
pour  y  pourvoir  sans  crime! 


Ce  n'est  pas  sur  la  fin  du  dix-huitième  siècle; 
ce  n'est  pas  sous  le  règne  de  la  justice  et  de  la 
liberté;  ce  n'est  pas  enfin  dans  le  code  de  l'hu- 
manité que  la  Constitution  vous  a  laissé  à  faire, 
qu'une  telle  contradiction  se  retrouvera.  Toute 
société  ne  peut  subsister  que  par  le  travail  de 
ses  membres.  L'oisiveté  sera  donc  sévôrement 
punie.  iMais  il  faut  que  le  travail  y  soit  tel  et  en 
telle  abondance,  que  l'offre  de  lé  donner,  d'un 
coté,  et  le  refus  de  s'y  livrer,  de  l'autre,  aient 
précédé  l'application  de  la  peine.  Car  il  serait 
injuste,  il  serait  inhumain   d'interdire  à  celui 

aui  n'a  pu  obtenir  sa  subsistance  par  cette  voie, 
e  se  la  procurer  par  la  mendicité. 
Nous  n  avons  jamais  cessé  d'avoir  ce  principe 
devant  les  veux,  dans  le  cours  de  notre  ouvrage  ; 
et  le  plan  d'organisation  que  nous  avons  déve- 
loppé, n'en  doit  être  que  l'application  fidèle. 
L'homme  jouit-il  de  la  santé,  ses  bras  peuvent- 
ils  se  mouvoir  à  son  gré  ;  il  a  droit  au  travail  ; 
la  société  le  lui  offre  de  toutes  parts.  N'a-t-il 
pas  encore  atteint  ou  a-l-il  déjà  passé  l'âge  de 
s'y  livrer;  les  maladies  et,  les  infirmités  viennent- 
elles  lui  ôter  l'usage  de  ses  forces;  des  secours 
gratuits  lui  sont  offerts;  tous  les  asiles  de  la 
bienfaisance  nationale  s'ouvrent  à  la  fois  pour 
le  recueillir.  Ainsi  on  ne  verra  plus  nos  chemins, 
nos  rues,  nos  temples,  nos  places  publiques  cou- 
verts d'une  troupe  de  mendiants  dans  la  force 
et  dans  la  vigueur  de  l'âge,  à  qui  la  fainéantise 
est  plus  utile  que  ne  pourrait  l'être  à  l'ouvrier 
estimable  qui  s'y  consacre  tout  entier,  le  travail 
le  plus  pénible  et  le  plus  opiniâtre.  Nos  regards 
ne  seront  plus  affligés  de  la  vue  de  toutes  les 
infirmités  de  la  vie  humaine,  qui  s'offrent  à 
nous  à  chaque  pas  que  nous  faisons.  Nous  n'au- 
rons plus  continuellement  sous  les  yeux  le  spec- 
tacle hideux  de  ces  corps  tout  couverts  d'ulcères, 
de  ces  fragments  d'hommes  étendus  à  nos  pieds, 
de  ces  troncs  défigurés  qui  appartiennent  cepen- 
dant à  des  êtres  de  la  même  espèce  que  nous, 
de  qui  l'abandon  est  l'outrage  le  plus  sanglant 
fait  a  l'humanité,  et  dont  les  cris  aigus,  soit  que 
la  douleur  qu'ils  expriment  soit  véritable  ou  sup- 
posée, sont  la  satife  la  plus  amère  qui  puisse 
être  faite  de  nos  anciennes  lois.  La  France  entière 
sera  nettoyée  de  cette  race  de  vagabonds  que 
l'on  voit  étaler  effrontément  leur  haine  du  tra- 
vail, et  s'avancer  avec  audace  pour  entrer  en 
partage  des  secoursde  la  bienfaisance;  qui  ne  se 
sont  pas  enfin  déclarés  encore  des  brigands  et 
des  assassins,  mais  qui  le  sont  dans  le  fond  du 
cœur. 

Pour  délivrer  la  France  de  cette  horde  dange- 
reuse et  vorace,  nous  aurons  plusieurs  mesures 
à  vous  proposer.  La  première  de  toutes  sera 
l'établissement  de  maisons  de  répression,  où 
seront  conduits  ceux  qui  persisteraient  à  se 
refuser  au  travail.  Ces  maisons,  substituées  aux 
dépôts  de  mendicité,  ne  seront  pas  établies  sans 
doute  sur  leur  modèle.  On  sait  à  quel  abandon 
était  condamnée  l'espèce  humaine  dans  ces  éta- 
blissements, dont  la  dénomination  seule  annon- 
çait un  si  profond  mépris  pour  elle,  et  à  quel 
point  ils  se  trouvaient  imprégnés  de  cette  lie 
d'abus  de  nos  anciennes  institutions.  11  faudra 
s'attacher  particulièrement  à  y  introduire  le  tra- 
vail, seule  peine  qui  puiss  ;  être  infiigée  raison- 
nablement à  la  paresse.  H  importe  d'ailleurs  de 
se  res.-ouvenir  que  ces  hommes  ne  sont  pas  des 
criminels  destinés  à  èlre  retranches  de  la  société, 
mais  des  êtres  qui  lui  seront  au  contraire 
bientôt  rendus,  et  qui  redeviendront  des  citoyens 
lorsqu'ils  auront  été  ramenés,  par  le  goût  et  par 
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l'habitude  du  travail,  k  des  inclinations  hon- 
nêtes. Le  temps  viendra,  où  le  nombre  de  ces 
maisons  devenues  moins  nécessaires,  pourra 
être  réduit,  à  mesure  que  nos  lois  nouvelles 
auront  ranimé  l'industrie  et  éteint  l'oisiveté. 

L'établissement  des  maisons  de  répression  nous 
conduit  naturellement  à  vous  parler  des  prisons, 
dont  l'administration  et  le  régime  intérieur  font 
aussi  partie  de  l'organisation  des  secours.  C'est 
là  encore  que  de  grands  abus  sollicitent  de 
grandes  réformes;  c'est  là  que  vous  vous  rap- 
pellerez d'avoir  vu  un  malheureux  détenu,  quel- 
quefois innocent,  mais  qui,  avant  son  jugement, 
n'étant  qu'accusé  et  prévenu,  ne  saurait  être 
traité  comme  coupable  que  sous  l'empire  d'une 
loi  cruelle,  jeté  dans  le  coin  d'une  prison  mal- 
saine, y  souffrir,  pendant  des  années  entières, 
le  double  supplice  de  la  faim  et  de  l'ennui.  Votre 
comité  s'est  attaché  à  rendre  le  séjour  des  pri- 
sons, des  maisons  d'arrêt  et  de  répression  sup- 
Eortable  par  un  régime  plus  doux  et  plus 
umain.  il  vous  proposera  les  moyens  qu'il  a 
crus  les  plus  propres  à  les  rendre  salubres.  Il 
examinera  s'il  ne  serait  pas  possible,  à  l'égard 
de  celles  d'entre  ces  maisons  qui  sont  à  réédifier, 
de  mettre  à  profit  l'idée  ingénieuse  de  cet  Anglais 
philanthrope,  auquel  la  nation  française  a  déjà, 
par  un  de  vos  décrets,  payé  le  juste  tribut  d'es- 
time et  de  reconnaissance  dû  aux  amis  de 
l'humanité  qui  se  consacrent  à  la  servir,  et  dont 
un  ouvrage  intéressant  sur  cette  matière  a  déjà 
été  mis,  il  y  a  quelque  temps,  sous  vos  yeux. 
Il  vous  dira  comment  il  sera  possible  d'intro- 
duire le  travail  dans  ces  maisons,  ainsi  qu'il 
doit  être  introduit  dans  les  maisons  d'arrêt,  aux 
termes  d'une  loi  de  l'Assemblée  constituante,  et 
comment,  sans  refuser  d'ailleurs  aucun  soin  aux 
détenus  qui  ne  seraient  pas  en  état  d'y  prendre 
part,  on  pourra  fournir  aux  autres  un  moyen  de 
se  procurer  quelques  jouissances  particulières. 
Ce  sera  avoir  fait  un  pas  vers  la  régénération  des 
mœurs,  que  d'avoir  détourné  de  l'oisiveté  des 
hommes  q_ui  pourront  devenir  vertueux,  s'ils  sont 
rendus  à  la  société,  et  qui  peut-être  même  ne 
s'en  fussent  jamais  vu  séparés,  si  cette  même 
oisiveté  n'eût  ouvert  au  crime  l'accès  de  leur 
âme.  L'espèce  d'occupation  qu'on  y  introduira 
sera  déterminée  par  les  agences  de  secours  des 
cantons,  à  qui  la  surveillance  de  ces  maisons 
appartiendra. 

Il  est  des  hommes  que  l'on  réprime,  et  que 
l'on  ne  corrige  pas.  Cette  vérité  d'expérience 
s'applique  surtout  à  ceux  qui  ont  l'habitude  de 
l'inaction.  Un  mendiant  vagabond  renfermé  se 
livre  au  travail  établi  dans  la  maison;  il  se  con- 
traint même  jusqu'à  avoir  l'air  de  s'y  plaire; 
mais  c'est  le  plus  souvent  pour  avancer  le  terme 
de  sa  sortie,  et  s'assurer  un  prompt  retour  aux 
douceurs  d'une  vie  errante  et  inoccupée.  11  est 
repris  et  condamné  de  rechef  au  travail.  Alors, 
ou  il  s'y  refusera,  et  il  sera  gardé  plus  longtemps, 
et  plus  étroitement  resserré;  ou  il  saura  encore 
se  contraindre  ;  et,  sorti  une  seconde  fois  de  sa 
prison,  il  comptera  sur  l'impunité,  et  reprendra 
son  train  de  vie  accoutumé. 

Cependant  il  faudra  mettre  un  terme  à  toutes 
ces  rechutes,  et,  à  défaut  d'efficacité  des  autres 
remèdes,  en  employer  un  plus  actif.  Une  restera 
plus  qu'à  éloigner  de  la  société  l'ingrat  qui,  lors- 
qu'elle fait  tout  pour  lui,  refuse  opiniâtrement 
de  rien  faire  pour  elle;  il  ne  restera  qu'à  retran- 
cher du  tronc  politiq  ue  cette  branche  gourmande 
qui  attire  à  elle  les  sucs  nourriciers,  faits  pour 
alimenter  les  branches  productives. 


Mais  ce  genre  de  peine  doit  être  tel  qu'aban- 
donné à  lui-même,  le  coupable  ne  soit  pas  privé 
de  toutes  ressources,  et  qu'il  en  rencontre  une 
assurée  dans  le  travail  qui  s'offrira  encore  à  lui. 
Cet  avantage  se  trouve  dans  la  peine  de  dépor- 
tation. Nous  vous  proposerons  donc,  Messieu  rs,  d'y 
assujettir  tous  les  mauvais  pauvres  que  rien 
n'aura  pu  corriger.  Cette  peine  produira  cet  effet 
remarquable,  que  le  déporté,  arrivé  dans  un 

Eays  inconnu  et  destiné  à  être  habité  par  des 
ommes  que  les  mômes  inclinations  vicieuses  y 
auront  fait  conduire,  sera,  par  cette  raison,  con- 
traint de  se  livrer  à  un  travail  non  interrompu; 
nul  d'ailleurs  ne  voulant  consentir  à  travailler 
pour  fournir  aux  besoins  d'un  autre,  mais  seu- 
lement à  ses  propres  besoins.  On  voit,  dans  ce 
nouvel  état  de  choses,  se  renouveler  ce  qui  a  eu 
lieu  à  la  naissance  des  sociétés,  et  se  composer 
tout  à  coup  une  agrégation  d'individus,  dont 
aucun  ne  pourra  faire  partie,  qu'il  n'ait  apporté 
pour  contingent,  à  la  masse  commune,  le  pro- 
duit de  ses  facultés  physiques  ;  on  voit  s'intro- 
duire, parmi  des  hommes  ennemis  de  tout  ordre 
et  de  tout  travail,  l'ordre  et  le  travail,  sans  les- 
quels nulle  société  ne  pourra  jamais  s'établir  ni 
subsister. 

Quelque  avantage,  au  reste,  qui  puisse  résulter 
de  ce  genre  de  répression  sur  les  moyens  qui 
ont  été  mis  jusqu'ici  en  usage,  ce  n'est  qu'avec 
une  extrême  prudence  qu'il  faudra  l'employer. 
Dans  l'état  où  se  trouve  la  France  relativemen  t 
à  l'agriculture  et  au  commerce,  et  lorsque,  pour 
exploiter  ces  deux  mines  inépuisables  qu'elle 
possède,  elle  n'attend,  elle  ne  souhaite  que  des 
bras,  il  serait  impolitique  d'en  réduire  le  nombre 
déjà  trop  peu  considérable,  avant  d'avoir  épuisé 
tous  les  moyens  qui  peuvent  s'offrir  pour  les 
conserver  utilement  à  la  patrie.  Votre  comité, 
dans  le  projet  de  décret  qu'il  vous  présentera 
sur  cette  partie  importante  de  la  législation  des 
secours,  ne  manquera  pas  de  tenir  le  compte  le 
plus  exact  et  le  plus  rigoureux  de  cette  considé- 
ration. 11  n'a  pas  cru  devoir  vous  indiquer  ici  le 
lieu  où  cette  déportation  pourrait  se  faire.  11  a 
pensé  que  ce  soin  devait  regarder  le  pouvoir 
exécutif,  qui  est  chargé  de  l'entretien  de  toutes 
les  relations  extérieures,  et  qui,  en  vous  indi- 
quant le  lieu,  vous  indiquera  aussi  les  moyens 
de  vous  en  assurer  la  libre  disposition.  Ce  qui 
importera    surtout,  c'est  que  tous  les  avantages 
qui  garantiront  la  prospérité  de  la  nouvelle  co- 
lonie s'y  trouvent  réunis;   qu'une  translation 
d'hommes  puisse  s'y  effectuer  sans  danger  ;  que 
l'air  y  soit  salubre,  le  sol  productif  et  disposé  à 
se  prêter  à  tous  les  genres  de  cultures  propres 
à  assurer  la  subsistance  de  ses  nouveaux  habi- 
tants, soit  directement,  soit  par  l'échange  qu'ils 
pourront  faire  des  productions  du  pays  contre 
les  denrées  de  nécessité  première,  qui  leur  se- 
ront fournies  par  ceux  pour  qui  ce  genre  de 
trafic  deviendra  une  spéculation  utile  ;  qu'enfin 
les  rapports  et  les  relations  de  la  colonie  avec 
la  métropole  soient  faciles  à  établir  et  à  entre- 
tenir. C'est  ainsi   qu'une  loi  plus  juste,  plus 
humaine  rappellera  aux  sentiments  honnêtes, 
par  l'attrait  d  un  changement  dans  leur  état  et 
d'une  nouvelle  existence,  des  hommes  qu'on  ne 
savait  qu'avilir  dans  l'ancien  ordre,  et  a  qui,  en 
les  faisant  passer  par  tous  les  degrés  d'humilia- 
tion, on  semblait  interdire  tout  retour  vers  le 
bien.  C'est  ainsi  qu'une  race  de  fainéants  et  de 
vagabonds  apportera  les  trésors  de  l'industrie 
dans  des  contrées  jusque-là   incultes  et  inha- 
bitées, et  deviendra  la  tige  d'une  génération 
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laborieuse  et  susceptible  de  toutes  les  vertus. 

Nous  avons  restreint  à  ces  deux  mesures  les 
moyens  de  répression  qui  doivent  être  employés 
contre  la  mendicité  et  le  vagabondage.  Mais  les 
mêmes  principes  qui  nous  ont  guidés  dans  la 
recherche  de  ces  moyens,  nous  ont  conduits  à 
penser  que  la  loi  devait  donner  une  autre  direc- 
tion à  cette  sorte  debieuTaisance  mal  entendue, 
dont  l'indigence  modeste  et  timide  recueille  bien 
moins  le  fruit  que  Toisiveté  insolente  et  auda- 
cieuse, qui  s'empare  ainsi  du  salaire  du  tra- 
Tail,  comme  si  elle-même  l'avait  produit.  Cet 
abus  nécessite  la  suppression  de  toutes  les  dis- 
tributions publiques  de  pain  et  d'argent.  Nous 
n'avons  pas  vu  de  meilleur  moyen  d'assurer 
l'effet  des  deux  premières  mesures,  que  d'en 
adopter  une  qui  coïncide  avec  elles.  La  défense 
d'assister  le  pauvre  qui  mendie  est  une  consé- 
quence naturelle  de  la  défense  de  mendier.  L'une 
et  l'autre  préviendront  l'effet  de  cette  sorte  d'as- 
sistance mal  entendue,  qui  n'est  en  soi  qu'un 
mauvais  calcul  du  cœur,  et  qu'une  faiblesse, 
souvent  même  une  combinaison  de  l'avarice 
chez  celui  qui,  plus  égoïste  qu'humain,  ne  voit 
dans  le  pauvre  qui  le  sollicite  qu'un  importun 
dont  il  peut  aisément  se  délivrer  au  prix  d'un 
léger  don,  ou  qui  cherche  à  se  persuader  que, 
par  cet  acte  d'une  bienfaisance  étroite  et  mes- 
quine, il  aura  acquitté  sa  dette  envers  l'huma- 
nité. C'est,  surtout,  cette  fausse  application  qui 
a  si  prodigieusement  accru  le  nombre  des  men- 
diants. Elle  seule  trop  longtemps  a  donné  à  la 
France  le  spectacle  scandaleux  ae  ces  cénobites, 
auxquels  leur  règle  faisait  une  vertu  et  un 
devoir  de  la  paresse  et  de  la  mendicité,  et  qui, 
se  répandant  au  sein  de  nos  campagnes,  déro- 
baient, au  nom  de  la  religion  et  de  rhumanité, 
les  secours  dont  ils  privaient  le  pauvre;  jusque- 
là  qu'on  les  a  vus  pénétrer  dans  sa  chaumière, 
et  entrer  en  partage  avec  lui  du  simple  aliment 
que  son  travail  lui  avait  procuré  à  peine.  11  faut 
dire  enfin  que  c'est  elle  qui  a  appris  à  l'oisiveté 
l'art  hypocrite  de  se  métamorphoser  sous  mille 
formes  diverses,  pour  mieux  abuser  la  sensibi- 
lité crédule  ;  qui  a  persuadé  à  des  barbares  de 
créer  des  objets  de  pitié  et  d'horreur,  et  qui  leur 
a  fait  porter  la  cruauté,  je  frémis  de  le  dire, 
jusqu'à  mutiler  des  5  nfants,  et  à  faire  une  af- 
ireuse  spéculation  sur  le  profit  qu'ils  pourraient 
se  procurer,  en  les  montrant  à  la  bienfaisance 
indignement  trompée. 

Si  donc  l'action  de  mendier  est  dans  l'ordre 
social  un  délit  que  la  loi  doive  réprimer,  elle  ne 
doit  pas  moins  empêcher  que  le  mendiant  soit 
assisté.  On  a  dit,  avec  raison,  que  si  l'on  pou- 
vait supposer  une  contrée  si  heureusement  gou- 
vernée, qu'aucun  pauvre  n'y  existât,  l'établisse- 
ment subit  d'un  secours  gratuit  y  ferait  bientôt 
naître  autant  d'indigents,  qu'il  s'y  trouverait 
d'individus  à  qui  ce  secours  donnerait  l'intérêt 
et  le  désir  de  le  devenir.  11  n'est  pas  rare  d'en- 
tendre des  hommes  dont  le  nouvel  ordre  de 
choses  a  renversé  les  projeta  ou  contrarié  les 
préjugés,  se  plaindre  de  la  suppression  des  mo- 
nastères, qui,  à  les  en  croire,  étaient  en  tout 
temps,  pour  le  pauvre,  une  ressource  assurée  : 
comme  si  ces  établissements,  qui  englobaient 
un  vaste  territoire,  ne  faisaient  pas  un  plus 
grand  nombre  de  nécessiteux  qu'ils  n'en  assis- 
taient I  comme  si  les  fonds  immenses  dont  ils 
étaient  détenteurs,  devaient  fournir,  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses,  du  travail  à  moins  d'in- 
dividus, parce  qu'ilsont  changé  de  main  !  comme 
si  le  nombre  des  citoyens  moins  aisés,  qui  abon- 
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daient  dans  les  lieux  où  existaient  ces  établis- 
sements, ne  devait  pas  diminuer  de  la  quantité 
tout  entière  de  ceux  que  la  division  de  ces  fonds 
va  appeler  à  la  propriété!  comme  si  quelques 
distrioutions  faites  aux  portes  d'un  couvent  des 
débris  d'une  table  somptueuse,  et  qui  servaient 
moins  à  nourrir  l'indigence,  qu'à  engraisser  la 
paresse,  pouvaient  être  mis  ici  en  ligne  de 
compte  !  En  ce  cas,  il  faudrait  donc  regarder  l'Es- 
pagne et  l'Italie  comme  les  deux  pays  les  mieux 
gouvernés,  comme  les  deux  plus  heureuses  con- 
trées du  monde,  parce  qu'il  s'y  trouve  un  plus 
grand  nombre  de  monastères  ;  parce  qu'un  plus 
grand  nombre  d'individus  y  vivent  à  fainéanter; 
parce  que  là  c'est  une  profession  très  lucrative 
que  celle  de  mendiant;  parce  que,  pour  le  dire 
avec  Montesquieu,  tout  le  monde  y  est  à  son 
aise,  excepté  ceux  qui  travaillent,  excepté  ceux 
qui  ont  de  l'industrie,  excepté  ceux  qui  ont  des 
terres,  excepté  ceux  qui  font  le  commerce. 

Toutefois,  en  vous  engageant  à  prohiber  ce 
mode  d'assistance,  loin  de  nous  la  pensée  de 
rien  vous  proposer  q\ii  soit  capable  d'altérer  ce 
penchant  sublime  qui  porte  l'homme  à  venir  au 
secours  de  son  semblable,  de  son  frère  malheu- 
reux. S'il  était  un  moyen  à  employer  efficace- 
ment pour  donner  à  ce  penchant  une  plus  grande 
intensité,  ce  serait  celui-là  que  nous  nous  em- 
presserions de  vous  présenter.  Quelques  soins, 
quelques  précautions  que  vous  preniez  pour  que 
nul  infortuné  n'échappe  à  l'assistance  nationale, 
il  peut  arriver,  il  arrivera  des  circonstances 
extraordinaires  où  elle  deviendra  insuffisante. 
Telles  sont  les  bornes  de  la  puissance  et  de  la 
sagesse  humaines,  que  toutes  nos  institutions 
ne  sauraient  avoir  qu'une  perfectibilité  relative. 
La  loi  ne  peut  pas  prévoir  tous  les  cas,  tous  les 
malheurs  individuels;  elle  ne  peut  qu'établir  des 
règles,  et  suivre  des  principes  généraux.  Quoi 
quelle  ait  donc  fait  pour  le  soulagement  de 
1  humanité,  elle  ne  dispensera  pas  le  riche  de 
l'obligation  de  secourir  le  pauvre.  Elle  fera  au 
contraire  que  le  sentiment  qui  porte  naturelle- 
ment l'homme  à  compatir  aux  maux  qu'il  peut 
souffrir  lui-même,  reçoive  une  impulsion  telle, 
que  la  bienfaisance  particulière  ne  soit  pasinvo- 

?[uée  avec  moinsd'eificacité  que  l'autre;  la  bien- 
aisance  particulière,  qui  seule  peut  aller  au- 
devant  des  besoins  modestes  qui  se  cachent  et 
les  soulager,  s'insinuer  dans  les  détails,  péné- 
trer dans  le  recoin  obscur  de  l'étroit  réduit  du 
fiauvre  qui  dérobe  sa  misère  aux  regards  publics, 
ui  ouvrir  sa  bourse  et  son  cœur,  gagner  sa  con- 
fiance, lui  prodiguer  enfin  les  soulagements  phy- 
siques, et,  ce  qui  est  bien  préférable  encore,  les 
soins  affectueux.  C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il 
appartient  de  donner  à  ce  sentiment  exquis 
toute  l'énergie  dont  il  est  susceptible,  et  d'en 
diriger  tellement  néanmoins  l'application  que 
l'importunité  tente  inutilement  de  lui  arracher 
ce  que  le  malheur  véritable  peut  réclamer. 

C'est  pour  concilier  l'intérêt  de  toutes  les 
classes  d'indigents,  que  nous  vous  proposons  en 
dernier  lieu  d'établir  dans  tous  les  départements 
des  souscriptions  libres  ouvertes  à  tous  lescitoyens 

aui  voudront  se  faire  inscrire  dans  le  chef-lieu 
e  l'agence;  nous  pensons  de  plus  qu'il  sera 
nécessaire  d'accompagner  l'ouverture  de  ces 
souscriptions  d'un  appareil  qui  contribuera  à  en 
assurer  le  succès,  et  d'ordonner  qu'elles  auront 
lieu  dans  tout  l'Empire  aux  mêmes  jours,  et 

Qu'elles  entreront  dans  le  plan  d'organisation 
es  fêtes  nationales,  que  vous  allez  bientôt  éta- 
blir. Vus  sous  cet  aspect,   les  détails  de  celte 
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institution,  qui  a  eu  des  effets  si  avantageux 
dans  les  pays  où  elle  a  lieu,  intéressent  votre 
comité  dinstruction  publique,  et  vous  l'avez 
chargé  déjà  du  soin  de  vous  les  présenter.  C'est 
par  de  telles  mesures  que  tous  les  bons  senti- 
ments dont  se  compose  un  cœur  compatissant,  et 
qui  se  nourrit  de  la  satisfaction  intérieure  du 
bien  qu'il  fait,  pourront  se  développer  ;  que  la 
bienfaisance  publique,  qui  ne  saurait  connaître 
tous  les  besoins  individuels,  sera  suppléée  par  la 
bienfaisance  particulière;  que  toutes  deux  se 
réuniront  dans  les  mêmes  vues,  et  concourront, 
par  un  heureux  accord,  pour  accroître  la  pros- 
périté nationale,  qui  se  forme  du  bonheur  de 
tous  les  citoyens,  et  pour  accélérer  le  moment 
où  il  n'y  aura  pas  un  être  souffrant  qu'elles  n'at- 
teignent. 

Ici  finit,  Messieurs,  la  tâche  qui  nous  avait  été 
imposée.  Nous  avons  établi  les  principes  de  la 
législation  des  secours,  posé  les  bases  sur  les- 
quelles ils  seront  répartis,  développé  le  système 
entier  de  leur  organisation;  enfin,  nous  vous 
avons  offert,  comme  le  complément  de  cette  or- 
ganisation, les  moyens  généraux  propresàopérer 
l'extinction  de  la  mendicité.  Il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  vous  conjurer,  au  nom  de  plusieurs 
millions  d'indigents  sur  le  sort  desquels  vous 
avez  à  statuer,  de  vous  occuper  d'une  réforme 
dont  tout  ce  qu'il  y  a  de  bons  citoyens  souhaite 
d'autant  plus  ardemment  voir  arriver  l'époque, 

Sue  le  règne  des  lois  et  l'affermissement  de  la 
onstitution  qu'ils  ont  fait  serment  d'observer 
et  de  maintenir,  que  leur  propre  sûreté,  que  le 
bonheur  de  leurs  enfants  y  sont  attachés.  Et 
quelles  autres  circonstances  que  celles  où  nous 
nous  trouvons,  pourraient  réclamer  plus  impé- 
rieusement celte  réforme?  Quand  serait-elle  de- 
venue plus  urgente,  qu'au  même  instant  où  les 
adversaires  de  la  chose  publique  s'agitent  en 
tous  sens  pour  la  renverser  et  pour  nous  abîmer 
sous  ses  ruines  ;  où  les  moyens  les  plus  vils  sont 
ceux  qui  leur  conviennent  davantage  et  qu'ils 
emploient  de  prédilection  ;  où  ils  recrutent  leur 
armée  contre-révolutionnaire  parmi  les  êtres 
parvenus  au  dernier  degré  d'avilissement  et  de 
dégradation  où  puisse  descendre  l'espèce  hu- 
maine; où  des  brigands  et  des  vagabonds  sont 
leurs  troupes  d'élite;  où  enfin  leur  espoir  est 
d'atteindre,  à  l'aide  de  ces  dignes  auxiliaires,  à 
l'anéantissement  des  autorités  légitimes,  et  de 
déployer  une  force  supérieure  à  celle  de  la  loi? 
Sans  doute  leurs  projets  échoueront,  comme  ils 
ont  déjà  tant  de  fois  échoué;  sans  doute  les  sol- 
dats de  la  contre-révolution  et  de  la  hideuse 
anarchie  ne  prévaudront  pas  sur  ceux  de  la  li- 
berté et  de  la  douce  égalité;  mais  il  n'est  pas 
moins  instant  de  hâter  cette  organisation,  et 
avec  elle  le  retour  de  l'harmonie  sociale.  Un 
autre  intérêt  irrésistible  vous  le  demande.  Chaque 
moment  que  vous  consacrerez  à  ce  grand  objet, 
peut  conserver  à  la  vie  et  arracher  à  la  misère 
des  milliers  d'infortunés;  et,  sous  tous  les  rap- 
ports, le  temps  presse,  les  mois  se  passent,  les 
jours  s'écoulent,  les  heures  volent. 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  mettant  au  nombre 
de  SCS  principaux  devoirs  le  soin  que  la  Consti- 
tution lui  a  laissé  d'asseoir  sur  les  bases  éter- 
nelles et  immuables  de  la  justice  et  de  la  morale, 
une  nouvelle  organisation  de  secours  puiilics,  et 
considérant  qu'il  importe  que  leur  répartition  se 
fasse  dans  une  proportion  exacte,  et  suivant  les 


règles  de  l'égalité  la  plus  parfaite  qui  puisse 
être  atteinte  ;  considérant  que  les  établissements 
auxquels  le  nouvel  ordre  de  choses  donnera 
naissance,  doivent  être  tels  qu'il  en  résulte  pour 
le  pauvre  une  assistance  toujours  certaine,  cal- 
culée sur  ses  besoins,  dans  tous  les  âges  et  à 
toutes  les  époques  de  la  vie;  considérant  enfin 
que  la  société,  en  assurant  constamment  le  tra- 
vail à  ses  membres,  est  autorisée  à  leur  inter- 
dire toute  action  qui  la  priverait  de  celui  qu'elle 
a  le  droit  d'en  exiger,  et  dont  les  conséquences 
pourraient  intéresser  l'ordre  public  ;  après  avoir 
déclaré  comme  principes:  1°  que  tout  homme  a 

DROIT  A  SA  SUBSISTANCE,  PAR  LE  TRAVAIL,  S'iL 
EST  VALIDE  ;  PAR  DES  SECOURS  GRATUITS,  s'iL  EST 

HORS  d'État  de  travailler  ;  2°  que  le  soin  de 

POURVOIR  a  la  subsistance  du  PAUVRE,  EST  UNE 

charge  NATIONALE,  décrète  ce  qui  suit  : 

'I  Art.  l*^  Il  sera  attribué  par  chaque  législa- 
ture, une  somme  annuelle  aux  83  départements, 
laquelle  sera  employée  en  secours  en  faveur  de 
l'indigence,  dans  la  proportion  et  de  la  manière 
qui  vont  être  ci-après  déterminées. 

»  Art.  2.  Les  bases  élémentaires  de  répartition 
de  secours  seront  :  1°  la  population  individuelle 
des  départements  comparée  avec  le  nombre  de 
leurs  citoyens  imposés  à  une  contribution  égale 
à  10  journées  de  travail;  de  telle  sorte  qu'à 
parité  de  population,  le  département  qui  con- 
tiendra un  moindre  nombre  de  citoyens  de  cette 
dernière  classe,  aura  droit  à  une  plus  forte 
somme  de  secours  ;  2°  le  prix  commun  de  la 
journée  de  travail  dans  chaque  département. 

«  Art.  3.  La  répartition  sera  faite  sur  les  mêmes 
bases  des  départements  aux  districts,  et  des  dis- 
tricts aux  cantons. 

«  Art.  4.  Sur  la  somme  de  secours  déterminée 
par  la  législature,  une  portion  qui  demeure 
fixée  au  cinquième  du  secours  total,  restera  à 
sa  disposition,  pour  être  versée  dans  les  lieux 
où  le  besoin  du  travail,  des  accidents  imprévus 
et  des  circonstances  appelleront  ce  versement. 
L'autre  partie  sera  distribuée  entre  les  dépar- 
tements, en  conformité  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2,  pour  subvenir  aux  dépenses  des  établis- 
sements qui  seront  créés  et  organisés  en  faveur 
des  pauvres  non  valides. 

»  Art.  5.  Au  moyen  de  ce  que  l'eissistance  du 
pauvre  est  une  charge  nationale,  les  revenus 
des  biens  des  hôpitaux,  ainsi  que  ceux  des  fon- 
dations et  dotations  qui  remonteront  à  50  ans 
et  au  delà,  seront  réunis  en  une  masse  com- 
mune, et  feront  partie  du  fonds  annuel  de  se- 
cours jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
l'ajournement  de  leur  aliénation. 

«  Art.  (j.  11  sera  formé  dans  chaque  canton  une 
agence  chargée,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs  et  du  pouvoir  exécutif,  de  la  dis- 
tribution du  travail  et  des  secours,  aux  pauvres 
valides  et  non  valides  domiciliés  qui  se  seront 
fait  inscrire  sur  un  registre  ouvert  à  cet  elfet 
dans  leur  canton. 

«  Art.  7.  Les  membres  des  agences  de  secours 
ne  seront  pas  rétribués.  Les  comptes  de  leur 
administration  seront  rendus  publics,  et  soumis 
à  l'examen  et  à  la  vérification  des  corps  admi- 
nistratifs. 

«  Art.  8.  L'organisation  des  secours  publics 
sera  effectuée,  pour  tout  le  royaume,  de  la  ma- 
nière suivante. 

Travaux  de  pecours  dans  les  temps  morts  au 
travail,  ou  de  calamité,  destinés  aux  pauvres 
valides,  à  l'ej^.clusion  de  tous  autres,  autiint  que 
possible. 
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Secours  à  domicile  pour  les  enfants  des  pau- 
vres et  pour  les  pauvres  inûrmes,  vieillards  et 
malades  dans  es  villes  et  dans  les  campagnes. 

Maladreries  dans  les  départements,  en  raison 
de  lu  population,  pour  les  pauvres  malades  qui 
ne  pourront  pas  ôtre  secourus  à  domicile. 

Hôpital  dans  chaque  département,  pour  les 
maladies  et  pour  les  cas  extraordinaires  qui 
exigeront  un  traitement  particulier. 

Hospice  danA  chaque  département  pour  les 
enfants  abandonnés. 

Hospice  dans  chaque  département  pour  les 
pauvres  vieillards  et  infirmes. 

Secours  pour  accidents  imprévus. 

•  Art.  9.  Les  travaux  seront  ouverts  tous  les 
jours  de  chaaue  semaine,  le  septième  excepté. 

■  Art.  10.  Les  fonds  de  secours  applicables 
aux  travaux,  seront  accordés  aux  départements 
dans  les  proportions  de  l'article  2  du  présent  dé- 
cret, sur  la  demande  de  l'agence  aux  corps  ad- 
ministratifs, et  d'après  leur  avis;  aux  offres 
faites  par  les  municipalités  du  canton,  à  qui  ces 
travaux  profiteront,  d'y  appliquer  le  produit 
d'une  contribution  imposée  sur  elles-mêmes, 
égale  au  quart  en  sus  de  la  somme  qu'elles  re- 
cevront. 

«  Art.  11.  Il  sera  établi  partout  oii  besoin  sera 
des  officiers  de  santé  pour  les  pauvres  malades 
secourus  à  domicile,  pour  les  enfants  abandon- 
nés, et  pour  les  enfants  des  citoyens  inscrits  sur 
les  états  des  pauvres. 

•  Art.  12.  Les  accoucheuses  établies  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes,  et  dont  la  capacité 
sera  reconnue,  seront  chargées  des  accouche- 
ments des  femmes  inscrites  sur  les  états  des 
pauvres. 

«  Art.  13.  Pour  aider  aux  vues  de  prévoyance 
des  citoyens  qui  voudraient  se  préparer  des  res- 
sources, à  quelque  époque  de  leur  vie  que  ce 
soit,  il  sera  fait  un  établissement  public  sous  le 
nom  de  caisse  nationale  de  prévoyance,  sur  le 
plan  et  d'après  l'organisation  qui  seront  déter- 
minés. 

-  x  •^'*.'.?^-  ''^°°*®  personne  qui,  après  en  avoir 
été  juridiquement  requise,  aura  refusé  des  ali- 
ments à  ses  père  et  mère  indigents,  sera,  sur  le 
jugement  du  tribunal  du  district,  rayée  de  la 
liste  des  citoyens  actifs,  et  son  refus  sera  rendu 
public  dans  toute  l'étendue  du  département. 

«  Art.  15.  Tout  mendiant  sera  réprimé.  En 
conséquence  il  sera  établi  dans  chaque  dépar- 
tement des  maisons  de  répression  où  le  travail 
sera  introduit,  ainsi  que  dans  les  prisons  et 
maisons  d  arrêt,  et  où  les  mendiants  et  vaga- 
bonds seront  conduits,  dans  les  cas  et  pour  le 
temps  qui  seront  fixés.  La  peine  de  transporta- 
tion  aura  lieu  contre  eux,  en  cas  de  trouble  ou 
de  tierce  récidive. 

«  Art.  16.  Toutes  distributions  de  pain  et  d'ar- 
gent, aux  portes  des  maisons  publiques  ou  par- 
ticulières, ou  dans  les  rues,  cesseront  d'avoir 
lieu.  Elles  seront  remplacées  par  des  souscrip- 
tions volontaires,  dont  le  produit  sera  verse 
avec  le  revenu  des  dotations  nouvelles,  dans  la 
caisse  de  secours  du  canton,  pour  être  le  tout 
réuni  aux  fonds  de  secours  qui  lui  seront  échus 
dans  la  repartition. 

«  Art.  17.  L'ouverture  de  ces  souscriptions  se 
fera  annuellement  pour  chaque  canton,  chacun 
des  jours  consacrés  aux  fêtes  nationales  :  et  le 
mode  en  sera  déterminé  en  même  temps  que 
celui  de  1  organisation  de  ces  fêtes.  La  liste  des 
souscripteurs  qui  voudront  être  connus,  et  le 
tableau  du  produit  de  la  souscriptioû,  seront 


rendus  publics.  On  sera  reçu  à  souscrire  toute 
l'année  il).  {Vifs  appUiudUsemenlt.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret,  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine.) 

M.  le  l*ré»ldeiit.  Yoici  le  résultat  du  troi- 
sième tour  de  scrutin  pour  Vélection  d'un  vice-pré- 
sident. Il  y  avait  451  votants;  la  majorité  absolue 
était  de  220  :  M.  Gérardin  a  réuni  235  voix; 
M.  Delacroix  216.  En  conséquence,  M.  Gérardin 
est  vice-président. 

M.  le  l*rét*ideiit.  Je  reçois  deux  lettres  du 
ministre  de  la  guerre,  dont  je  crois  devoir  donner 
sur-le-champ  connaissance  à  l'Assemblée. 

Vn  de  hlM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
■première  Uttre  de  M.  Seruan,  par  laquelle  il  de- 
mande que  l'Assemblée  fasse  faire,  ou  règle  les 
fonds  sur  lesquels  doivent  se  prendre  les  traite- 
ments des  ci-devant  officiers,  en  adjonction  des 
places  de  guerre,  d'après  l'article  14  du  titre  11 
de  la  loi  du  10  juillet  1791. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
militaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  de  la  seconde 
lettre  de  M.  Servan,  dans  laquelle  il  fait  part  à 
r.\ssemblée  de  l'ordre  qu'il  a  reçu  du  roi  de  re- 
mettre le  portefeuille  de  la  guerre  au  ministre 
des  affaires  étrangères;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  :  (2). 

•  Paris,  le  13  juin  1792. 
€  Monsieur  le  Président, 

«  L'amour  du  bien  public  et  de  ma  patrie  me 
décida  à  accepter  un  ministère  que  je  sentais 
infiniment  au-dessus  de  mes  forces,  mais  dont 
j'espérais  surmonter,  en  grande  partie,  les  diffi- 
cultés par  ma  constante  ténacité  à  faire  tout  le 
bien  qui  dépendrait  de  moi.  Convaincu  que  je 
ne  pouvais  rien  seul,  à  peine  eu-je  jeté  les  yeux 
sur  l'immense  carrière  qui  s'ouvrait  devant  moi 
que  je  me  pénétrais  de  cette  grande  vérité  qu'en 
appelant  à  mon  secours  des  hommes  probes  et 
éclairés,  en  marchant  à  découvert,  en  me  pronon- 
çant fortement  sur  mon  désir  extrême  de  con- 
courir à  faire  le  bien  du  peuple,  en  m'identifiant 
pour  ainsi  dire  avec  lui,  je  serais  soutenu,  pro- 
tégé et  qu'on  me  saurait  même  quelque  gre  de 
mes  efforts  pour  aider  à  faire  triompher  les 
armes  françaises.  Cependant,  au  moment  où  en- 
couragé par  mes  concitoyens,  je  commençais  à 
jouir  de  la  flatteuse  espérance  de  pouvoir  être 
utile  à  ma  patrie,  je  reçus  l'ordre  du  roi  de  re- 
mettre le  portefeuille  au  ministre  des  affaires 
étrangères.  (Murmures  et  exclamations  à  gauche.) 
Ua.  conscience  me  dit  que  je  n'en  dois  pas  moins 
compter  sur  les  bontés  de  l'Assemblée  pour  moi..., 
{Bravo!  bravo l  —  Vifs  applaudissements  à  gauche 
et  dans  les  tribunes.) 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  Oui  ! 
oui!  M.  Servan  emporte  nos  justes  regrets. 

M.  le  secrétaire,  continwtnt  la  lecture... 
et  j'espère  qu'elle   voudra  bien  permettre  que 


(1)  Les  projets  do  loi  relatif»  à  l'organisation  par- 
ticulière des  divers  ctaljlisscments  dont  il  est  fait  ici 
mention,  seront  présentes  de  suite  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  le  comité,  lorsque  les  bases  générales  auront 
été  décrétées. 

(S)  ArtkkMê  nationëtes.  Carton  151 ,  dossier  n*  266. 


^  l 
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j'aille  m'acquilter  de  mes  devoirs  comme  soldat, 
dès  que  j'aurai  déposé  mes  comptes  entre  ses 
mains. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect, 
Monsieur  le  Président,  etc.. 

«  Signé  :  JOSEPH  Servan.  » 

(Applaudissemetits). 

M.  Dusaiilx.  Messieurs,  toute  la  France  tres- 
saillit de  joie  lorsque  des  patriotes  furent  appelés 
au  ministère.  Hélas!  on  ne  nous  préparait  donc 
que  des  regreisl  Vous  venez  de  l'entendre;  nous 
perdons  M.  Servan!  Quelle  est  donc  la  cause  de 
cette  disgrâce  soudaine?  Je  l'ignore;  mais  je 
sais,  et  la  France  entière  sait  avec  moi,  que  nul 
homme  n'a,  en  si  peu  de  temps,  fait  plus  de  bien 
que  lui  dans  le  département  de  la  guerre,  qui 
était  entravé  de  toutes  parts. 

Un  membre  :  C'est  vrai!  {Applaudissements  réi- 
térés à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Dusaulx...  Et  ce  qui  me  consterne,  c'est 
que  le  bien  qu'il  a  eu  le  courage  de  faire,  il  ne 
l'a  pas  fait  impunément.  11  a  purgé  ses  bureaux 
des  malveillants  qui  les  infestaient;  nos  armées 
manquaient  de  tout;  encore  quelques  jours,  et 
ses  soins  y  ramenaient  l'abondance.  Est-ce  par 
une  pareille  conduite  qu'il  aurait  pu  ne  pas  en- 
courir la  haine  de  nos  ennemis?  Oui,  nous  sa- 
vons par  quels  services  il  s'est  attiré  sa  disgrâce, 
et  pourquoi  l'on  a  arrêté  dans  son  triomphe  ce 
soldat  citoyen,  qui,  depuis  qu'il  respire,  a  cons- 
tamment bien  mérité  de  son  pays.  {Bravo!  bravo! 
Vifs  applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribu- 
nes.) 

S'il  n'avait  été  renvoyé,  Messieurs,  qu'à  cause 
de  la  fermeté  de  son  caractère  patriotique  ;  si  le 
roi  avait  été  surpris  par  des  manœuvres  per- 
fides; si...  mais  pourquoi  tant  de  suppositions, 
quand  personne  ne  saurait  révoquer  en  doute  la 
vertu,  le  mérite  et  l'intégrité  de  M.  Servan  ?  {Ap- 
plaudissements réitérés  à  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

Témoins  de  son  zèle,  témoins  de  ses  efforts 
pour  régénérer  l'armée  et  soutenir  la  Révolution, 
je  crois  apercevoir,  je  suis  même  sûr  que  la  plu- 
part d'entre  vous  brûlent  de  lui  donner  sur-le- 
champ  une  marque  authentique... 

Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche  :  Oui  ! 
oui!  nous  tous!  {Applaudissements  réitérés  dans 
les  tribunes.) 

M.  Dusaulx.  Une  marque  authentique  d'es- 
time et  de  reconnaissance.  {Applaudissements 
réitérés.)  J'ose  dire  que  nous  la  lui  devons,  tant 
pour  lui-même  que  pour  ceux  qui  lui  succéde- 
ront; nous  la  lui  devons,  s'il  est  vrai  que  nous 
ayons  fait  de  bonne  foi  le  serment  de  tout  sacri- 
fier pour  la  liberté.  {Applaudissements).  Dans  une 
démarche  commandée  par  l'intérêt  public,  rien 
ne  doit  nous  arrêter.  Je  propose  donc  que  l'As- 
semblée décrète,  et  sans  désemparer,  que  M.  Ser- 
van, sortant  du  ministère,  emporte  les  regrets 
de  la  nation.  {Oui!  oui!  Bravo!  bravo! —  Vifs  ap- 
plaudissements dans  une  grande  partie  de  l'Assem- 
blée et  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée sur  la  motion  de  M.  Dusaulx. 

Quelques  membres  à  droite  :  L'ajournement! 

M.  Dehaussy-Robecourt.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 


M.  Deliaussy-Robecourt.  Messieurs,  ce  n'est 
point  pour  m'opposer  à  la  nroposition  qui  vient 
de  vous  être  faite  par  M.  Dusaulx  que  j'ai  de- 
mandé la  parole.  Je  voulais  seulement  observer 
à  l'Assemblée  que,  dans  des  circonstances  à  peu 
près  semblables,  le  roi  ayant  retiré  le  porte- 
tèuille  à  M.  de  Narbonne  (Murmures.),  on  fît  la 
même  proposition.  On  demanda  et  1  Assemblée 
décréta  sagement  l'aiournement  de  cette  motion 
jusqu'à  ce  que  M.  de  Narbonne  eût  rendu  ses 
comptes;  certainement.  Messieurs,  si  vous  adop- 
tiez aujourd'hui  la  même  mesure,  les  témoi- 
gnages d'estime  que  vous  donneriez  ensuite  à 
M.  Servan  seraient  infiniment  plus  glorieux  et 
plus  flatteurs.  {Murmures.)  J'ai  plus  de  plaisir 
a  faire  l'éloge  des  ministres  patriotes  qu'à  en- 
tendre dénoncer  indistinctement  tous  les  mi- 
nistres. Je  demande  l'ajournement  de  la  propo- 
sition jusqu'après  l'entier  apurement  des  comptes 
de  M.  Servan  .{Applaudissements  à  droite.  —  Afur- 
mures  à  gauche). 

M.  Conthon.  L'argument  tiré  d'une  compa- 
raison entre  M.  de  Narbonne  et  M.  Servan  ne 
me  paraît  pas  mériter  la  peine  d'être  réfuté. 
(Murmures  à  droite.  —  Applaudissements  dans  les 
tribunes.)  y dippaie  la  motion  de  M.  Dusaulx  et  j'y 
joins  l'amendement  que  M.  le  Président  soit 
chargé  par  l'Assemblée  d'envoyer  à  M.  Servan 
une  expédition  du  décret.  {Applaudissements.) 

M.  Cruadet.  Lorsque  l'Assemblée  nationale 
se  détermina  à  ajourner  la  motion  qui  tendait  à 
décréter  que  M.  de  Narbonne  emportait  les  re- 
grets de  la  nation,  M.  de  Narbonne  était  dénoncé 
sur  plusieurs  faits  relatifs  à  son  adminis- 
tration; il  était,  en  outre,  dénoncé  par  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  qui  avaient 
déjà  remis  au  comité  militaire  des  pièces  au 
moyen  desquelles  ils  entendaient  justifier  leurs 
dénonciations.  Contre  M.  Servan,  au  contraire, 
nulle  dénonciation  n'a  été  portée,  si  ce  n'est 
peut-être  celle  des  ennemis  de  la  chose  publique 
{Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.), 
dénonciation  qiii,  seule,  devrait  peut-être  lui  ob- 
tenir l'honoraole  déclaration  qu'on  vous  a  de- 
mandée. En  voilà  sans  doute  assez  pour  répondre 
à  la  proposition  d'ajournement  de  M.  Dehaussy; 
ainsi  la  motion  doit  être  rejetée.  {Rires  et  mur- 
mures.) J'appuie  la  motion  de  M.  Dusaulx.  Mais 
vous  me  permettrez,  dussé-je  retarder  pour 
quelques  moments  celui  où  vous  rendrez  à 
M.  Servan  la  justice  que  M.  Dusaulx  réclame 
pour  lui;  vous  me  permettrez,  dis-je,  de  faire 
ici  quelques  réflexions. 

Sans  doute,  il  ne  pouvait  convenir  aux  enne- 
mis de  la  patrie,  le  ministre  patriote  qui,  j'ose 
le  dire,  la  porta  toujours  dans  son  cœur  et  la 
servit  avec  autant  de  constance  que  de  fidélité. 
Il  ne  pouvait  convenir  aux  ennemis  du  bien 
public,  celui  qui  porta  dans  son  administration 
un  zèle  infatigable,  celui  gui  vit  nos  dangers  et 
et  qui  voulut  les  prévenir.  C'est  pourquoi  au 
moment  même  où  les  intrigues  coupables  et  le 
succès  de  la  corruption  ont  pu  faire  espérer  de 
détruire  le  ministère  parle  ministère  lui-même, 
on  a  saisi  avec  empressement  cette  occasion,  et 
on  a  disgracié  M.  Servan.  Ainsi  que  tout  l'annon- 
cait,  il  a  été  désigné  le  premier,  parce  que  les 
premières  manœuvres  étaient  dirigées  contre 
lui. 

Messieurs,  quand  verrons-nous  donc  finir  ces 
complots 

Un  membre  :  Quand  vous  voudrez. 

M.  Guadet...  qui  compromettent  à  chaque  ins- 
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tant  la  chose  publique?  (ÀpplaudUtements.)  Ils 
finiront,  Messieurs,  lorsque  les  représentants  du 
peuple  consentiront  à  voir  le  précipice  où  l'on 
pousse  la  patrie;  ils  finiront  lorsque  vous  con- 
sentirez à  garder  l'attitude  imposante  que  vous 
avez  prise  quelquefois  ;  ils  finiront  lorsque  vous 
consentirez  à  ne  pas  prendre  des  apparences 
pour  des  réalités;  lorsque  vous  ne  souffrirez  pas 
qu'une  garde  licenciée  par  un  décret  sanctionné, 
conserve  de  fait  wn  ancienne  existence,  attende 
encore  les  ordres  ultérieurs  du  roi  et  en  reçoive 
une  solde,  lorsque  vous  ne  permettrez  pas  que 
cette  garde,  par  une  proclamation  signée  (THer- 
viUy,  reçoive  des  témoignages  de  satisfaction 
pour  la  conduite  distinguée  qu'elle  a  tenue  au- 
près de  la  personne  du  roi  {Applaudissements.); 
lis  finiront  enfin.  Messieurs,  lorsque  vous  con- 
sentirez à  croire  qu'il  existe  véritablement  des 
conspirateurs,  lorsque  vous  aurez  le  courage  de 
les  punir.  Je  demande  donc  que  le  projet  de 
décret,  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  Gensonné, 
soit  incessamment  discuté  (l).  Du  reste,  j'appuie 
la  motion  de  M.  Dussauix,  et  je  demande  qu  elle 
soit  sur-le-champ  mise  aux  voix.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Viënot-Vaublaiie.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ba«ire.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  et  qu'on  aille  aux  voix  sur  la  proposition 
de  M.  Dussauix.  (Murmures.) 

M.  ViénoUl  aablane.  Je  supplie  l'Assemblée 
de  considérer  qu'elle  ne  doit  se  déterminer  que 
d'après  les  principes.  On  vous  propose  de  décréter 
qu'un  ministre,  du  patriotisme  duquel  personne 
nedoute  (Applaudissements.), ie  dirai  même  contre 
lequel  aucune  plainte  n'a  été  portée  à  l'Assem- 
blée nationale,  emporte  les  regrets  de  la  nation; 
mais.  Messieurs,  quand  un  ministre  quitte  ses 
fonctions,  le  Corps  législatif  a  deux  devoirs  à 
remplir  :  examiner  le  compte  d'administration  et 
le  compte  de  dépenses.  Je  ne  conçois  pas  com- 
ment le  Corps  législatif  pourrait  prendre  une 
détermination  à  l'égard  d'un  ministre  avant 
d  avoir  rempli  lui-même  le  devoir  qui  lui  est 
imposé.  Or,  je  prie  l'Assemblée  nationale  de  se 
rendre  compte  un  instant  combien  est  beau, 
combien  est  glorieux  le  décret  qu'on  lui  propose 
de  rendre  sur-le-champ  et  sans  examen.  Plus 
un  pareil  décréta  de  force  et  doit  produire  d'effet, 
plus  il  doit  être  le  résultat  d'un  mùr  examen. 
L  enthousiasme  qui  s'est  manifesté  dans  l'Assem- 
blée et  qui  s'est  mêlé  à  ses  regrets  marque  d'une 
manière  bien  honorable  l'instant  précis  de  la 
retraite  de  M.  Servan.  Le  décret  que  l'Assemblée 
rendra  ensuite  après  un  mùr  examen,  marquera 
à  la  fois  d'une  manière  plus  glorieuse  pour  l'As- 
semblée et  plus  justificative  de  sa  conduite,  cette 
même  retraite  de  M.  Servan.  Vous  ne  pouvez 
jamais  faire  fléchir  les  principes,  et  il  est  con- 
traire aux  principes  de  décréter  qu'un  ministre 
emporte  les  regrets  de  la  nation  avant  d'avoir 
examiné  sa  conduite  administrative. 

L'Assemblée  doit  se  garder  tout  à  la  fois  de 
décerner  la  louange  comme  le  blâme  avec  trop 
de  promptitude  et  d'accorder  sans  réflexion  la 
plus  belle  des  récompenses.  Une  belle  action 
peut  très  bien  être  suivie  d'un  décret  spontané, 
d  un  décret  inspiré  par  l'enthousiasme;  mais  ici 
ce  n  est  point  une  seule  action,  c'est  une  suite 
d  actions  qui  ont  marqué  une  administration  que 


(1)  Vo; 
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vous  devez  examiner.  Je  demande  donc  l'ajour- 
nement de  la  proposition  de  M.  Dussauix,  et  en 
cela,  je  crois  bien  faire  pour  la  gloire  même  de 
r.\ssemblée.  Je  propose  cependant  de  décréter 
que  M.  Servan  aura  la  faculté  d'aller  aux  fron- 
tières, et  ce  décret  sera  déjà  une  grande  marque 
de  confiance  et  d'estime  que  vous  lui  décernerez. 

M.  l'ergniaad.  Si  la  cause  pour  laquelle 
M.  Servan  a  été  renvoyé  du  ministère  n'était  pas 
connue  de  tout  le  monde... 

Plmieurs  membres  à  droite  :  Nous  ne  ia  con- 
naissons pas. 

M.  YercBiaad.  Si  elle  n'était  pas  pour  lui  an 
titre  de  gloire  et  aux  yeux  de  la  nation  un  titre 
d'estime,  nous  pourrions  consentir  à  l'ajourne- 
ment. Mais  cette  cause,  nul  homme  de  bonne  foi 
ne  peut  se  la  dissimuler  (MurwurM.),  et  elle  est 
de  telle  nature  que  vous  devez  à  la  nation  en- 
tière, à  toutes  les  gardes  nationales  de  l'Empire, 
autant  qu'à  M.  Servan  lui-même,  de  lui  donner 
un  témoignage  d'estime. 

M.  Servan  avait  proposé  un  projet  qui  tendait 
à  en  imposer  aux  ennemis  intérieurs  en  même 
temps  qu'à  nous  garantir,  en  cas  d'événements, 
des  tentatives  des  ennemis  extérieurs.  On  a  ca- 
lomnié ce  projet,  même  après  que  vous  l'aviez 
adopté  par  un  décret  ;  on  a  prétendu  qu'il  était 
injurieux  à  la  garde  nationale  parisienne.  Des 
libelles  répandus  avec  profusion  représentèrent 
les  gardes  nationaux  des  départements  appelés 
à  former  un  camp  à  quelques  lieues  de  la  capi- 
tale, comme  un  ramassis  de  brigands.  Vous  avez 
tous  lu  ces  infâmes  libelles.  On  a  surpris  le  roi  ; 
on  l'a  égaré  avec  ces  écrits  perfides.  Nous  ne 
pouvons  pas  douter  aue  ce  ne  soit  la  seule  cause 
de  la  disgrâce  de  M.  Servan,  qui  en  est  une  pour 
tous  les  amis  de  la  chose  publique.  {Applaudis- 
sements.) Que  la  perfidie  s'applaudisse,  si  elle  veut, 
du  succès  momentané  et  honteux  qu'elle  vient  de 
remporter  I  Mais,  puisqu'on  ne  veut  pas  prendre 
les  précautions  que  le  salut  public  semble  exiger, 
puisqu'à  force  de  calomnies,  on  est  parvenu  à 
égarer  l'esprit  des  citoyens  de  Paris  au  point  que 
quelques-uns  d'entre  eux  ont  montré  de  la  répu- 
gnance à  fraterniser  avec  leurs  frères  des  autres 
départements 

Plusieurs  membres  à  droite  :  C'est  fauxl 

D'autres  membres  à  gauche.  Si  !  si  !  c'est  vrai  ! 
(Vifs  applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  ¥er^niaad puisqu'on  a  porté  la  scé- 
lératesse jusqu'à  employer  des  moyens  aussi 
infâmes,  vous  devez  récompenser  le  ministre 
qui  a  eu  le  courage  de  braver,  pour  le  salut 
public,  les  cris  de  la  malveillance;  vous  devez 
distinguer  la  conduite  politique  de  la  gestion 
particulière  des  affaires  et  des  deniers  de  son 
administration  ;  et  vous  vous  rendriez,  j'ose  le 
dire,  complices  de  ces  trames  odieuses,  si  vous 
ne  lui  témoigniez  vos  regrets  de  le  voir  victime 
de  ces  abominables  complots.  (Applaudissements 
réitérés  à  gauche  et  dans  les  tribunes.)  Vous  vous 
le  devez  à  vous-mêmes  et  vous  le  devez  à  la 
nation.  C'est  pour  ces  divers  motifs  que  j'appuie 
la  proposition  de  M.  Dussauix.  (Aux  voix  !  aux 
voix .') 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  ! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'ajournement,  puis,  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décide  presqu'à  l'unanimité, 
et  au  bruit  des  applaudissements  de   tous  les 
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spectateurs,  que  M.  Servan,  sortant  du  ministère 
(Te  la  guerre,  emporte  les  regrets  de  la  nation.) 

Un  membre.  Je  demande  que  le  décret  soit 
envoyé  sur-le-champ  à  M.  Servan. 

M.  Jaucoart.  Je  demande  comme  motion 
d'ordre,  que  l'Assemblée  motive  pourquoi  et  sur 
quoi  M.  Servan  emporte  les  regrets  de  la  nation. 
(Murmures  et  exclamations  à  gauche  et  dans 
les  tribunes.)  J'insiste  sur  ma  proposition.  (Vive 
agitation.) 

Quelques  membres  a  gauche  :  A  l'Abbaye  I  à  l'Ab- 
baye ! 

M.  Kersaint.  On  peut  motiver  le  décret  sur 
ce  que  la  disgrâce  de  M.  Servan  fait  la  joie  des 
mauvais  citoyens. 

M.  le  Président.  Le  ministre  de  la  justice 
me  transmet  une  lettre  du  roi  dont  on  va  vous 
donner  lecture. 

M.  Guy  ton-llor veau.  Vous  venez  de  décréter 
que  M.  Servan  emportait  les  regrets  de  la  na- 
tion. Au  nombre  des  motifs  qui  nous  ont  été 
proposés,  il  y  en  a  plusieurs  qui  ont  déterminé 
votre  décret  ;  mais  il  y  en  a  un  qui  doit  vous  dé- 
cider à  l'envoyer  aux.  83  départements.  11  est 
temps  que  l'Assemblée  nationale  porte  son  at- 
tention sur  une  vérité  importante  qu'il  est  es- 
sentiel de  connaître  ;  c'est  qu'à  mesure  que  les 
ennemis  publics  perdent  l'espérance  de  résister 
par  la  force,  ils  conçoivent  une  autre  espérance 
non  moins  perfide,  c'est  d'amener  la  chose  in- 
sensiblement au  point  de  prouver  que  la  ma- 
chine politique  ne  peut  point  marcner  d'après 
la  Constitution.  Or,  il  est  temps  que  vous  appre- 
niez à  la  nation,  que  si  elle  ne  marche  pas, 
c'est  qu'on  a  voulu  des  ministres  qui  ne  la 
fissent  pas  marcher  (  Yifs  applaudissements  à  gau- 
che et  dans  les  tribunes.),  et  que  quand  le  minis- 
tère est  composé  de  personnes  qui  réunissent 
la  bonne  volonté  à  la  capacité,  on  parvient  à 
les  faire  renvoyer;  il  faut  que  la  nation  con- 
naisse cette  grande  vérité  par  l'envoi  de  votre 
décret.  C'est  1  objet  de  ma  motion.  (Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  décret  sera  en- 
voyé aux  83  départements.) 

M.  Merlet.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que 
M.  Servan  demandait  dans  sa  lettre  la  permis- 
sion de  rendre  ses  comptes  et  d'aller  à  1  armée  ; 
je  convertis  cette  demande  en  motion. 

(L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que  M.  Servan  pourra  aller  s'acquitter 
de  ses  devoirs  comme  militaire,  dès  qu'il  aura 
déposé  ses  comptes.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
lettre  du  ministre  de  la  justice  et  de  la  lettre  du 
roi  ;  elles  sont  ainsi  conçues  :  (1) 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  roi  m'a  chargé  de  vous  envoyer  la  lettre 
que  vous  trouverez  incluse  dans  celle  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  écrire.  Vous  voudrez  bien  en 
faire  part  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

t  Signé  :  DURANTHON.  » 
«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  pré- 

(1)  Archives  nationales  ^Carton  151,  dossier,  n°265. 


venir  l'Assemblée  nationale  que  je  viens  de 
changer  les  ministres  de  la  guerre,  de  l'intérieur 
et  des  contributions  publiques  (Murmures  à 
gauche.),  et  de  les  remplacer,  le  premier  par 
M.  Dumouriez,  le  second  par  M.  Mourgues  ;  je 
n'ai  pas  encore  remplacé  le  troisième  ;  M.  de 
Naillac,  ministre  aux  Deux-Ponts,  remplacera 
M.  Dumouriez  aux  affaires  étrangères. 

«  Je  veux  la  Constitution (Murmures  pro- 
longé à  gauche.) 

M.  Maribon-llontaat  et  quelques  membres  à 
gauche  :  L'ordre  du  jour  !  (Murmures.) 

M.  t'iénot-Vaublanc.  Je  demande  la  parole 
contre  ceux  qui  demandent  l'ordre  du  jour  ;  ils 
déchirent  la  (Constitution. 

M.  le  secrétaire  continuant  la  lecture.  «  Je 
veux  la  Constitution,  mais  avec  la  Constitution, 
je  veux  l'ordre  et  l'exécution  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration,  et  tous  mes  soins 
seront  constamment  dirigés  à  la  maintenir  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir. 

«  Signé  :  Louis. 
«  Contresigné  :  DURANTHON.  » 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Clavière,  qui  annonce  à  l'Assemblée  qu'il 
a  reçu  ordre  du  roi  de  remettre  à  M.  le  ministre 
de  la  justice  le  portefeuille  des  contributions 
publiques;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  13  juin  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  natio- 
nale que  j'ai  reçu  ordre  du  roi  de  remettre  à 
M.  le  ministre  de  la  justice,  le  portefeuille  des 
contributions  publiques;  je  vais  m'occuper  du 
compte  qui  me  reste  à  rendre  à  l'Assemolée. 

«  Je  rentre  dans  mon  état  avec  la  satisfaction 
de  l'honnête  homme  :  celle  d'avoir  consacré  tous 
les  moments  de  ma  courte  administration  à 
mériter  lestime  des  bons  citoyens  et  d'avoir 
entrevu  qu'il  n'y  a  dans  le  département  dont 
j'étais  chargé  aucun  obstacle  dont  on  ne  puisse 
espérer  de  triompher  avec  du  zèle,  de  l'assi- 
duité et  le  soin  de  faire  parler  la  raison.  (Applau- 
dissements.) 

«  Je  suis  avec  respect,  etc, 

«  Signé  :  ClaviÈRE.  » 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Roland,  qui  annonce  à  l'Assemblée  l'ordre 

3ue  lui  a  donné  le  roi  de  remettre  le  portefeuille 
e  l'intérieur  à  M.  Mourgues,  et  qui  lui  commu- 
nique une  lettre  qu'il  a  adressée  au  roi  lundi  der- 
nier; ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

«  Paris,  le  13  juin  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  L'espoir  de  concourir  au  bien  de  l'État  avait 
pu  seul  déterminer  des  citoyens  patriotes  à 
accepter  le  fardeau  du  ministère  dans  ces  temps 
orageux.  Cet  espoir  était  fondé  sur  la  conformité 


(1)  ArôMves  nationales,  Carton  151,  dossier,  n°  266. 

(2)  Archives  nationales^  Carton  151,  dossier,  n*  265. 
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des  principes  qui  paraissaient  animer  égale- 
ment tous  les  membres  du  conseil. 

•  Dévoué  sans  réserve  au  bien  public,  je  me 
guis  efforcé  de  remplir  l'honorable  tâche  qui 
m'était  imposée.  Je  reçois  en  ce  moment  l'ordre 
du  roi  de  remettre  le  portefeuille  de  T intérieur 
à  M.  Mour^es.  Je  me  retire  avec  ma  conscience 
et  tranquillement  appuyé  sur  elle.  Mais  je  dois 
à  l'Assemblée,  à  l'opinion  publique  communica- 
tion d'une  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser 
au  roi  lundi  dernier;  la  vérité,  dont  je  m'honore 
d'imprimer  le  caractère  sur  toutes  mes  actions, 
me  Favait  dictée,  c'est  elle  encore  qui  m'or- 
donne d'en  faire  part  à  l'Assemblée.  {AppLau- 
disiements.) 

•  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc. 

■  Signé  :  ROLAND.  • 

Plutieurt  membres  demandent  qu'il  soit  fait 
lecture  de  la  lettre  de  M.  Roland  au  roi. 
(L'Assemblée  ordonne  cette  lecture.) 
M.  le  secrétaire  lisant  : 

Lettre  écrite  a%  roi  par  le  ministre  de  tintérieur. 
U  10  /«un  1792,  Van  Vi^  de  la  liberté  (1). 

«  Sire, 

«  L'état  actuel  de  la  France  ne  peut  subsister 
longtemps;  c'est  un  état  de  crise  dont  la  violence 
atteint  le  plus  haut  degré;  il  faut  qu'il  se  ter- 
mine par  un  éclat  qui  doit  intéresser  Votre  Ma- 
jesté autant  qu'il  importe  à  tout  l'Empire. 

«  Honoré  de  votre  confiance,  et  placé  dans  un 
poste  où  je  vous  dois  la  vérité,  j'oserai  la  dire 
tout  entière;  c'est  une  obligation  qui  m'est  im- 
posée par  vous-même. 

«  Les  Français  se  sont  donné  une  Constitution  ; 
elle  a  fait  des  mécontents  et  des  rebelles  :  la 
majorité  de  la  nation  la  veut  maintenir;  elle  a 
juré  de  la  défendre  au  prix  de  son  sang  ;  et  elle 
a  vu,  avec  joie,  la  guerre  qui  lui  onrait  un 
grand  moyen  de  l'assurer.  Cependant  la  mino- 
rité, soutenue  par  des  espérances,  a  réuni  tous 
ses  efforts  pour  emporter  l'avantage.  De  là,  cette 
lutte  intestine  contre  les  lois,  cette  anarchie 
dont  gémissent  les  bons  citoyens,  et  dont  les 
malveillants  ont  bien  soin  de  se  prévaloir  pour 
calomnier  le  nouveau  régime  :  de  là,  cette  divi- 
sion partout  répandue  et  partout  excitée;  car 
nulle  part  il  n'existe  d'indifférence  :  on  veut  ou 
le  triomphe  ou  le  changement  de  la  Constitu- 
tion ;  on  agit  pour  la  soutenir  ou  pour  l'altérer. 
Je  m'abstiendrai  d'examiner  ce  qu'elle  est  en 
elle-même,  pour  considérer  seulement  ce  que 
les  circonstances  exigent;  et,  me  rendant  étran- 
ger à  la  chose,  autant  qu'il  est  possible,  je  cher- 
cherai ce  que  l'ont  peut  attendre,  et  ce  qu'il 
convient  de  favoriser. 

•  Votre  Majesté  jouissait  de  grandes  préroga- 
tives [qu'elle  croyait  appartenir  à  la  royauté. 
Elevée  dans  l'idée  de  les  conserver,  elle  n'a 
pu  se  les  voir  enlever  avec  plaisir.  Le  désir  de 
se  les  faire  rendre  était  aussi  naturel  ,que  le 
regret  de  les  voir  anéantir.  Ces  sentiments,  qui 
tiennent  à  la  nature  du  cœur  humain,  ont  dd 
entrer  dans  le  calcul  des  ennemis  de  la  Ftévolu- 
tion.  Ils  ont  donc  compté  sur  une  faveur  secrète, 
jusqu'à  ce  que  les  circonstances  permissent  une 

(1)  Procès-verbaox  dfl  4'Asseaiblée  Iseislative,  tome  IX, 
page  236. 


protection  déclarée.  Ces  dispositions  ne  pouvaient 
échapper  à  la  nation  elle-même,  et  elles  ont  dû 
la  tenir  en  défiance. 

"  Votre  Majesté  a  donc  été  constamment  dans 
l'alternative  de  céder  à  ses  premières  habitudes, 
à  ses  affections  particulières,  ou  de  faire  des 
sacrifices  dictés  par  la  philosophie,  exigés  par 
la  nécessité;  par  conséquent  d  enhardir  les  re- 
belles, en  inquiétant  la  nation,   ou    d'apaiser 
celle-ci  en  vous  unissant  avec  elle.  Tout  a  son 
temps,  et  celui  de  l'incertitude  est  enfin  arrivé. 
»  Votre  Majesté  peut-elle  aujourd'hui  s'allier 
ouvertement  avec  ceux  qui  prétendent  réformer 
la  Constitution,  ou  doit-elle  généreusement  se 
dévouer  sans  réserve  à  la  faire  triompher?  Telle 
est  la  véritable  question  dont  l'état  actuel  des 
choses  rend  la  solution  inévitable.  Quant  à  celle, 
très  métaphysique,  de  savoir  si  les  Français 
sont  mûrs  pour  la  liberté,  sa  discussion  ne  fait 
rien  ici;  car  il  ne  s'agit  point  de  juger  ce  que 
nous  serons  devenus  dans  un  siècle,  mais  de 
voir  ce  dont  est  capable  la  génération  présente, 
c  Au  milieu  des  agitations  dans  lesquelles  nous 
vivons  depuis  4   ans,  qu'est-il  arrivé?...   Des 
privilèges  onéreux  pour  le  peuple  ont  été  abolis; 
les  idées  de  justice  et  d'égalité  se  sont  univer- 
sellement répandues,  elles  ont  pénétré  partout  ; 
l'opinion  des  droits  du  peuple  a  justifié  le  senti- 
ment de  ces  droits  ;  la  reconnaissance  de  ceux- 
ci,  faite  solennellement,  est  devenue  une  doc- 
trine sacrée;  la  haine  de  la  noblesse,  inspirée 
depuis  longtemps  parla  féodalité,  s'est  invétérée 
exaspérée  par  l'opposition  manifeste  de  la  plu- 
part des  nobles  à  la  Constitution  qui  la  détruit. 
«  Durant  la  première  année  de  la  Révolution,  le 
peuple  voyait  dans  ces  nobles  des  hommes  odieux 
par  les  privilèges  oppresseurs  dont  ils  avaient 
joui,  mais  qu'ils  auraient  cessé  de  haïr  après  la 
destruction  de  ces  privilèges,  si  la  conduite  de  la 
noblesse,  depuis  cette  époque,  n'avait  fortifié 
toutes  les  raisons  possibles  de  la  redouter  et  de 
la  combattre  comme  une  irréconciliable  en- 
nemie. 

«  L'attachement  pour  la  Constitution  s'est 
accru  dans  la  même  proportion;  non  seulement 
le  peuple  lui  devait  des  bienfaits  sensibles,  mais 
il  a  jugé  qu'elle  lui  en  préparait  de  plus  grands, 
puisque  ceux  qui  étaient  habitués  à  lui  faire 
porter  toutes  les  charges  cherchaient  si  puis- 
samment à  la  détruire  ou  à  la  modifier. 

■  La  Déclaration  des  Droits  est  devenue  un 
évangile  politique,  et  la  Constitution  française 
une  religion  pour  laquelle  le  peuple  est  prêt  à 
périr. 

<  Aussi  le  zèle  a-t-il  été  déjà  quelquefois 
jusqu'à  suppléer  à  la  loi;  et  lorsque  celle-ci 
n'était  pas  assez  réprimante  poar  contenir  les 
perturbateurs,  les  citoyens  se  sont  permis  de  les 
punir  eux-mêmes. 

«  C'est  ainsi  que  des  propriétés  d'émigrés  ont 
été  exposées  aux  ravages  qu'inspirait  la  ven- 
geance ;  c'est  pourquoi  tant  de  départements  se 
sont  cru  forcés  de  sévir  contre  les  prêtres  que 
l'opinion  avait  proscrits,  et  dont  elle  aurait  lait 
des  victimes. 

c  Dans  ce  choc  des  intérêts,  tous  les  sentiments 
ont  pris  l'accent  de  la  passion.  La  patrie  n'est 
point  un  mot  que  l'imagination  se  soit  complu 
d'embellir;  c'est  un  être  auquel  on  a  fait  des 
sacrifices,  à  qui  l'on  s'attache  chaque  jour  da- 
vantatie  par  les  sollicitudes  qu'il  cause,  qu'on  a 
créé  par  de  trrands  efforts,  qui  s'élève  au  milieu 
des  inquiétudes,  et  qu'on  aime  parce  qu'il  coûte, 
autant  que  par  ce  qu'on  en  espère.  Toutes  les 
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atteintes  qu'on  lui  porte  sont  des  moyens  d'en- 
flammer l'enthousiasme  pour  elle.  A  guel  point 
cet  enthousiasme  va-t-il  monter,  à  l'instant  où 
les  forces  ennemies  réunies  au  dehors,  se  con- 
certent avec  les  intrigues  intérieures  pour  porter 
les  coups  les  plus  funestes  ?...  La  fermentation 
est  extrême  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire; 
elle  éclatera  d'une  manière  terrible,   à  moins 

3u'une  confiance  raisonnée  dans  les  intentions 
e  Votre  Majesté  ne  puisse enûn  la  calmer;  mais 
cette  conflance  ne  s'établira  pas  sur  des  protes- 
tations; elle  ne  saurait  plus  avoir  pour  base  que 
des  faits.  {Applaudissements.) 

«  11  est  évident  pour  la  nation  française  que 
la  Constitution  peut  marcher;  que  le  gouverne- 
ment aura  toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire, 
du  moment  oîi  Votre  Majesté,  voulant  absolu- 
ment le  triomphe  de  cette  Constitution,  soutien- 
dra le  Corps  législatif  de  toute  la  puissance  de 
l'exécution,  ôtera  tout  prétexte  aux  inquiétudes 
du  peuple,  et  tout  espoir  aux  mécontents.  (Ap- 
plaudissements à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

«  Par  exemple,  aeux  décrets  importants  ont  été 
rendus;  tous  deux  intéressent  essentiellement 
la  tranquillité  publique  et  le  salut  de  l'Etat.  Le 
retard  ae  leur  sanction  inspire  des  défiances; 
s'il  est  prolongé,  il  causera  clu  mécontentement; 
et,  je  dois  le  dire,  dans  l'effervescence  actuelle 
des  esprits,  les  mécontentements  peuvent  mener 
à  tout. 

«  11  n'est  plus  temps  de  reculer,  il  n'y  a 
même  plus  moyen  de  temporiser.  La  révolution 
est  faite  dans  les  esprits;  elle  s'achèvera  au 
prix  du  sang 

Voix  dans  les  tribunes  :  Oui  !  oui  !  bravo  1 

M.  le  secrétaire,  lisant  :  Elle  s'achèvera  au  prix 
du  sang,  et  sera  cimentée  par  lui,  si  la  sagesse 
ne  prévient  pas  les  malheurs  qu'il  est  encore 
possible  d'éviter. 

«  Je  sais  qu'on  peut  imaginer  tout  opérer  et 
tout  contenir  par  des  mesures  extrêmes  ;  mais, 

auand  on  aurait  déployé  la  force  pour  contrain- 
re  l'Assemblée,  quand  on  aurait  répandu 
l'effroi  dans  Paris,  la  division  et  la  stupeur  dans 
ses  environs,  toute  la  France  se  lèverait  avec 
indignation... 

Voix  dans  les  tribunes:  Oui!  oui! (Fi/s  applau- 
dissements.) 

M.  le  secrétaire,  lisant  :  et  se  déchirant  elle- 
même  dans  les  horreurs  d'une  guerre  civile, 
développerait  cette  sombre  énergie,  mère  des 
vertus  et  des  crimes,  toujours  funeste  à  ceux 
qui  l'ont  provoquée. 

«  Le  salut  de  l'Etat  et  le  bonheur  de  Votre 
Majesté  sont  intimement  liés;  aucune  puissance 
n'est  capable  de  les  séparer  ;  de  cruelles  angoisses 
et  des  malheurs  certains  environneront  votre 
trône,  s'il  n'est  appuyé  par  vous-même  sur  les 
bases  de  la  Constitution,  et  affermi  dans  la  paix 
que  son  maintien  doit  enfin  nous  procurer.  Ainsi, 
la  disposition  des  esprits,  le  cours  des  choses, 
les  raisons  de  la  politique,  l'intérêt  de  Votre 
Majesté,  rendent  indispensable  l'obligation  de 
s'unir  au  Corps  législatif,  et  de  répondre  au  vœu 
de  la  nation;  ils  font  une  nécessité  de  ce  que 
les  principes  présentent  comme  devoir  :  mais 
la  sensibilité  naturelle  à  ce  peuple  affectueux 
est  prête  à  y  trouver  un  motif  de  reconnaissance. 
On  vous  a  cruellement  trompé,  Sire,  quand  on 
vous  a  inspiré  de  l'éloignement  ou  de  la  mé- 
fiance de  ce  peuple  facile  à  toucher;  c'est  en 
vous  inquiétant  perpétuellement,  qu'on  vous  a 
porté  à  une  conduite  propre  à  l'alarmer  lui- 


même.  Qu'il  voie  que  vous  êtes  résolu  à  faire 
marcher  cette  Constitution  à  laquelle  il  a  attaché 
sa  félicité,  et  bientôt  vous  deviendrez  le  sujet 
des  actions  de  grâce. 

«  La  conduite  des  prêtres  en  beaucoup  d'en- 
droits, les  prétextes  que  fournissait  le  fanatisme 
aux  mécontents,  ont  fait  porter  une  loi  sage 
contre  ces  perturbateurs;  que  Votre  Majesté  lui 
donne  sa  sanction,  la  tranquillité  publique  la 
réclame,  et  le  salut  des  prêtres  la  sollicite.  Si 
cette  loi  n'est  mise  en  vigueur,  les  départements 
seront  forcés  de  lui  substituer,  comme  ils  font 
de  toutes  parts,  des  mesures  violentes;  et  le 
peuple  irrité  y  suppléera  par  des  excès. 

"  Les  tentatives  de  nos  ennemis,  les  agitations 
qui  se  sont  manifestées  dans  la  capitale;  l'ex- 
trême inquiétude  qu'avait  excitée  la  conduite 
de  votre  garde,  et  qu'entretiennent  encore  les 
témoignages  de  satisfaction  qu'on  lui  a  fait 
donner  par  Votre  Majesté,  par  une  proclamation 
vraiment  im politique  dans  les  circonstances 
(Applaudissements)  ;  la  situation  de  Paris,  sa 
proximité  des  frontières,  ont  fait  sentir  le  besoin 
d'un  camp  dans  son  voisinage.  Cette  mesure, 
dont  la  sagesse  et  l'urgence  ont  frappé  tous  les 
bons  esprits,  n'attend  encore  que  la  sanction 
de  Votre  Majesté.  Pourquoi  faut-il  que  des  retards 
lui  donnent  l'air  du  regret,  lorsque  la  célérité 
lui  mériterait  la  reconnaissance?  (Bravo/  bravo! 
Applaudissements  réitérés  à  gauche.) 

«  Déjà  les  tentatives  de  l'état-major  de  la 
garde  nationale  parisienne  contre  cette  mesure 
ont  fait  soupçonner  qu'il  agissait  par  une  ins- 
piration supérieure;  déjà  les  déclamations  de 
quelques  démagogistes  outrés  réveillent  les 
soupçons  de  leurs  rapports  avec  les  intéressés 
au  renversement  de  la  Constitution;  déjà  l'opi- 
nion publique  compromet  les  intentions  de  Votre 
Majesté  :  encore  quelque  délai,  et  le  peuple  con- 
tristé  croira  apercevoir  dans  son  roi  l'ami  et  le 
complice  des  conspirateurs.  (Applaudissements 
réitérés  à  gauche.) 

«  Juste  ciel!  auriez-vous  frappé  d'aveuglement 
les  puissances  de  la  terre?  et  n'auront-elles 
jamais  que  des  conseils  qui  les  entraîneront  à 
leur  ruine  ? 

«  Je  sais  que  le  langage  austère  de  la  vérité 
est  rarement  accueilli  près  du  trône;  (Vifs  ap- 
plaudissements) je  sais  aussi  que  c'est  parce  qu'il 
ne  s'y  fait  presque  jamais  entendre,  que  les  ré- 
volutions deviennent  nécessaires  ;  je  sais  surtout, 
que  je  dois  le  tenir  à  Votre  Majesté,  non  seule- 
ment comme  citoyen  soumis  aux  lois,  mais 
comme  ministre  honoré  de  sa  confiance,  ou  re- 
vêtu de  fonctions  qui  la  supposent  (Applaudisse- 
ments); et  je  ne  connais  rien  qui  puisse  m'en- 
pêcher  de  remplir  un  devoir  dont  j'ai  la  cons- 
cience. 

«  C'est  dans  le  même  esprit  que  je  réitérerai 
mes  représentations  à  Votre  Majesté,  sur  l'obli- 
gation et  l'utilité  d'exécuter  la  loi  qui  prescrit 
d'avoir  un  secrétaire  au  conseil.  La  seule  exis- 
tence de  la  loi  parle  si  puissamment,  que  l'exécu- 
tion semblerait  devoir  suivre  sans  retardement; 
mais  il  importe  d'employer  tous  les  moyens  de 
conserver  aux  délibérations  la  gravité,  lasagesse, 
la  maturité  nécessaires;  et  pour  des  ministres 
responsables 

M.  Dumourlez,  ministre  de  la  guerre,  entre 
dans  la  salle.  (Murmures  et  huées  à  gauche  et  dans 
les  tribunes.) 

M.  le  secrétaire,  lisant...  il  faut  un  moyen  de 
constater  leurs  opinions.  Si  celui-là  eût  existé, 
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je  ne  m'adresserais  pas  par  écrit,  en  ce  moment. 

Votre  Majesté. 

"  La  vie  n'est  rien  pour  Thomme  qui  estime 
ses  devoirs  au-dessus  de  tout  (Applaudissements.), 
mais,  après  le  Ixjalieur  de  les  avoir  remplis,  le 
bien  auquel  il  soit  encore  sensible,  est  celui  de 
penser  qu'il  l'a  fait  avec  fidélité  :  et  cela  même 
est  une  obligation  pour  l'homme  public. 

«  Paris,  ce  10  juin,  l'an  IV*  de  la  liberté. 
■  Pour  copiejiconforme, 

c  ^gné  :  Roland.  » 

{Vifs  applaudisements  à  gauche  et  dans  Us  tri- 
bunes.) 

M.  Charlier.  Je  demande  aue  la  lettre  de 
M.  Roland  au  roi  soit  imprimée  et  insérée  au 
procès-verbal. 

M.  Qoinette.  J'ai  deux  propositions  à  faire, 
et  il  suffira  de  les  énoncer  pour  qu'elles  soient 
senties,  je  ne  dis  pas  généralement,  mais  par 
cette  imposante  majorité....  {Murmures  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui  !  oui  !  (Applau- 
dissements.) 

M.  Qninette....  qui  applaudit  aux  vérités 
fortes  et  nécessaires  a  prononcer  répandues  dans 
la  lettre  de  M.  Roland.  Je  demande  :  1°  que  vous 
rendiez  commun  à  MM.  Roland  et  Clavière,  mi- 
nistres patriotes,  le  décret  rendu  en  faveur  de 
M.  Servan  (Applaudissements.)  ;  2"  que  vous  or- 
donniez l'impression  de  la  lettre  de  M.  Roland 
et  qu'elle  soit  envoyée  avec  le  d.«*  retaux  83  dé- 
partements. {Applaudissements.} 

M.  Jeaa  Debry  (de  Paris).  Ce  sera  une  pièce 
célèbre  dans  l'histoire  de  la  Révolution  et  des 
ministres. 

M.  Ijasoaree.  Je  demande  que  l'Assemblée 
consacre  la  mémoire  d'un  ministre  qui  a  osé 
dire  au  roi  toute  la  vérité. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  L'ajournement  ! 

M.  Henry  Larlvière.  Il  est  du  devoir  des 
représentants  du  [leuple  de  prendre  des  rensei- 
gnements sur  l'existence  des  grands  complots 
qui  s'annoncent.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement.  (Applaudissements.) 

M.  Masuyer.  Je  m'oppose  à  l'envoi  aux  83  dé- 
partements et  je  demande  à  motiver  la  question 
préalable  sur  cette  proposition.  (Murmures.) 

(L'issemblée  ordonne  l'impression,  l'insertion 
au  procès- verbal  et  l'envoi  aux  83  départements 
de  la  copie  de  la  lettre  écrite  au  roi  par  M.  Ro- 
land.) 

M.  Charlier.  Je  demande  que  le  décret  rendu 
en  faveur  de  M.  Servan  s'étende  à  MM.  Roland 
et  Clavière. 

(L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que  M.  Roland  sortant  du  ministère,  em- 
porte les  regrets  de  la  nation.) 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  à  l'égard 
de  M.  Clavière! 

M.  Br*as»onnet.  Je  ne  crois  pas  qu'un  ci- 
toyen qui  a  préféré  la  place  de  ministre  à  celle 
de  député,  puisse  emporter....  (Murmures.) 

M.  Charlier.  M.  Clavière  a  donné  à  la  France 
entière  une  grande  preuve  de  dévouement  à  la 
chose  publiaue  en  préférant  un  poste  où  l'on 
est  responsable  à  celui  où  on  ne  l'est  pas.  (Les 
murmures  couvrent  la  voix  de  Uorateur.) 

M.  Goadet.  M.  Clavière  a  donné  deux  grands 


exemples  de  patriotisme.  Le  premier,  en  accep- 
tant une  place  périlleuse  (Murmura.);  le  second, 
en  partageant  la  disgrâce  des  ministres  patriotes 
qui  sont  dans  le  même  cas  que  lui.  C'est  pour- 
quoi, afin  que  l'exemple  d'aujourd'hui  soit  salu- 
taire et  que  les  intrigants  sachent  bien  que  leurs 
manœuvres  ne  l'emporteront  pas  sur  la  volonté 
de  la  majorité  de  1  Assemblée,  je  demande  que 
le  décret  rendu  en  faveur  de  MM.  Servan  et  flo- 
land  soit  commun  à  M.  Clavière.  (Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  crue  M.  Clavière,  sortant  du  ministère, 
emporte  les  regrets  de  la  nation.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

M.  Dnmonrlez,  ministre  de  la  guerre,  ei-de- 
vant  ministre  des  affaires  étrangères.  Je  vais 
donner  connaissance  à  l'Assemblée  d'une  lettre 
que  je  viens  de  recevoir  du  général  Lafayette. 

Rapport  de  M.  Lafayette.  Au  camp  retranché  de 
Maubeuge,  le  \\  juin,  l'an  Vf^  de  la  liberté. 

«  Je  vous  ai  rendu  compte,  Monsieur,  des  mou- 
vements sur  Maubeuge.  Avant-hier,  pendant  que 
je  reconnaissais  le  pays  entre  mon  camp  et  Mons, 
il  s'engagea  une  escarmouche  de  nos  troupes 
légères  avec  celles  des  ennemis,  où  ceux-ci  per- 
dirent 3  hommes,  et  où  il  y  eut  de  part  et 
d'autres  quelques  blessés.  Ce  matin,  les  ennemis 
ont  attaqué  mon  avant-garde,  qu'ils  espéraient 
sans  doute  surprendre;  mais,  averti  à  temps, 
M.  Gouvion  a  renvoyé  ses  équipages  sur  Mau- 
beuge, et  a  commencé,  en  se  repliant,  un  combat 
où  son  infanterie  était  continuellement  couverte 
par  des  haies,  et  où  les  colonnes  ennemies  ont 
beaucoup  souffert  du  feu  du  canon,  et  particu- 
lièrement de  4  pièces  d'artillerie  à  cheval,  sous 
le  capitaine  Rarrois.  Les  3'  et  11'  régiments  de 
chasseurs  et  le  2*  de  hussards  ont  bien  manœuvré  ; 
celui-ci  a  fort  maltraité  un  détachement  de 
hulans  qui  s'était  aventuré.  Un  ouragan  très  vio- 
lent ayant  empêché  d'entendre  les  "signaux  du 
canon,  a  retardé  pour  nous  la  connaissance  de 
l'attaque.  Aussitôt  qu'elle  est  parvenue  au  camp, 
une  colonne  d'infanterie,  sous  M.  Ligneville,  et 
de  la  cavalerie,  sous  M.  Tracy,  ont  été  con- 
duites par  M.  Narbonne  sur  le  flanc  gauche  des 
ennemis.  Tandis  que  la  réserve  de  M.  Maubour^ 
se  portait  au  secours  de  l'avant-garde,  j'ai  fait 
marcher  les  troupes  en  avant;  et  les  ennemis, 
nous  abandonnant  le  terrain,  une  partie  de  leurs 
morts  et  de  leurs  blessés,  se  sont  retirés  dans 
leur  ancien  camp.  Nous  avons  dépassé  de  plus 
d'une  lieue  celui  de  l'avant-garde,  qui  a  repris 
tous  ses  postes. 

"  Je  n'aurais  donc  qu'à  me  féliciter  du  peu  de 
succès  de  cette  attaque,  si,  par  la  plus  cruelle 
fatalité,  elle  n'avait  pas  enlevé  à  la  patrie  un  de 
ses  meilleurs  citoyens;  à  l'armée,  un  de  ses  plus 
utiles  officiers,  et  à  moi  un  ami  de  15  ans, 
M.  Gouvion...  (Un  mouvement  désordonné  et  de 
nombreuses  exclamations  témoignent  de  la  douleur 
profonde  qu'éprouve  V Assemblée  en  apprenant  cette 
nouvelle.)  Un  coup  de  canon  a  termine  une  vie  aussi 
vertueuse.  11  est  pleuré  par  ses  soldats,  par  toute 
l'armée,  et  par  tous  ceux  gui  sentent  le  prix  d'un 
civisme  pur,  d'une  loyauté  inaltérable,  et  de  la 
réunion  du  courage  aux  talents.  Je  ne  parle  pas 
de  mes  chagrins  personnels,  mes  amis  me  plain- 
dront. 

>  Les  deux  lieutenants-colonels  du  départe- 


466    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [13  juin  1792.] 


ment  de  la  Côte-d'Or  excitent  de  justes  regrets. 
L'un,  M.  Cazotte,  âgé  de  75  ans,  et  connu  par  50 ans 
de  services  distingués  dans  l'artillerie,  avait, 
dans  la  dernière  atfaire,  concouru  avec  M.  Gou- 
vion  à  Taction  vigoureuse  qui  sauva  du  milieu 
des  ennemis  une  pièce  démontée.  Notre  perte 
d'ailleurs  se  borne  à  25  hommes  blessés.  Le 
nombre  des  morts  est  peu  considérable.  Les  en- 
nemis en  ont  laissé  beaucoup  plus  que  nous  et 
en  ont  beaucoup  emporté.  Nous  avons  fait  quel- 
ques prisonniers,  et  je  n'ai  aucune  connaissance 
que  nous  en  ayons  perdus. 

«  Telle  est,  Monsieur,  la  relation  que  je  m'em- 
presse de  vous  envoyer  en  rentrant  au  camp; 
elle  est  aussi  exacte  que  je  le  puis  avant  d'avoir 
reçu  des  détails  officiels. 

u  Signé  :  le  général  d'armée  Lafayette.  » 

M.  Pastorct.  M.  Lafayette  vous  annonce  que 
M.  Gouvion  est  pleuré  par  tous  les  soldats;  il  l'est 
sans  doute  également  par  tous  les  bons  citoyens. 
(Applaudissements,)  11  l'est  particulièrement  par 
tous  ceux  qui,  depuis  le  14  juillet  1789,  l'ont  vu 
à  Paris  défendre  constamment  la  cause  de  la 
liberté.  (Applaudissements.)  Je  demande  que  le 
comité  d'instruction  publique  soit  chargé  de  vous 
présenter  demain  un  moyen  de  donner  à  sa  mé- 
moire un  témoignage  de  l'estime  et  de  la  recon- 
naissance publiques. 

M.  Baslpc.  Je  demande  que  l'on  comprenne 
dans  la  motion  de  M.  Pastoret  les  deux  lieute- 
nants colonels  de  la  Côte-d'Or. 

M.  €apeï.  Je  demande  que  les  regrets  de  l'As- 
semblée seront  inscrits  d'avance  dans  son  procès- 
verbal.  On  fera  droit  ensuite  à  la  proposition  de 
M.  Pastoret. 

M.  Mathîen  Dumas.  L'Assemblée  trouvera 
juste  sans  doute,  et  tout  à  fait  digne  du  senti- 
ment qui  l'occupe  en  ce  moment,  que  son  pré- 
sident soit  chargé  de  faire  connaître  à  la  famille 
de  M.  Gouvion,  et  surtout  à  son  père  qui  vient 
de  perdre  ses  deux  fils,  l'un  combattant  pour  la 
loi,  l'autre  contre  les  ennemis  de  la  patrie,  (1) 
les  justes  regrets  que  donne  à  sa  mémoire  le 
Corps  législatif. 

(L'Assemblée,  à  l'unanimité,  décrète  que  le 
comité  d'instruction  publique  sera  chargé  de 
présenter  à  l'Assemblée  les  moyens  de  rendre  à 
fa  mémoire  de  xM.  Gouvion  et  des  deux  lieute- 
nants colonels  du  bataillon  de  la  Côte-d'Or,  les 
honneurs  qu'ils  ont  mérités.  Elle  ordonne  en 
outre  qu'il  sera  fait  mention  au  procès- verbal 
des  justes  regrets  que  l'Assemblée  a  épi'ouvés 
par  la  perte  de  ces  3  militaires  également 
recommandables  par  leur  civisme  et  par  leur 
courage  et  que  M.  le  Président  sera  chargé 
d'adresser,  au  nom  de  l'Assemblée,  aux  familles 
de  ces  infortunés  défenseurs  de  la  patrie,  la  vive 
expression  de  sa  douleur.) 

M.  Dumonpîez,  ci-devant  ministre  des  affaires 
étrangères  et  actuellement  ministre  de  la  guerre. 
Monsieur  le  Président,  (2)  il  est  instant  que  l'As- 


(1)  Le  frôre  de  M.  Gouvion  avait  été  tué  à  l'affaire  de 
Nancy.  M.  Gouvion,  qui  était  député  de  Paris  à  l'As- 
semblée législative,  avait  donné  sa  démission  lors  du 
décret  qui  accordait  les  honneurs  de  la  séance  aux 
Suisses  de  Chàtoauvieux  et  avait  rejoint  son  poste  à 
l'armée.  (Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  t.XLI, 
séance  du  15  avril  1792,  page  697.) 

(2)  Bibliothèque  naiioiiale  :  Assemblée  législative, 
Militaire,  tome  U,  n»  63. 


semblée  prête  la  plus  sérieuse  attention  aux  im- 
portantes vérités  que  j'ai  cru  devoir  consigner 
dans  le  mémoire  que  je  vais  lire  sur  le  minis- 
tère de  la  guerre,  il  est  dépouillé  de  toute 
personnalité,  comme  de  toute  influence.  Les 
ministres  pour  mériter  la  confiance  de  la  nation 
doivent  être  purement  hommes  d'Etat,  et  re- 
pousser tout  esprit  de  parti.  Pour  soutenir  la  li- 
berté, ils  doivent  présenter  des  opinions  libres, 
pour  soutenir  la  Constitution,  ils  doivent  pré- 
senter des  opinions  légales,  telle  doit  être  la 
marche  des  personnes  qui  composent  le  conseil 
du  roi.  Vous-mêmes,  Messieurs,  vous  devez  vous 
dépouiller  de  toutes  vos  affections  et  de  toutes 
les  passions  humaines. 

Les  ministres  sont  citoyens  comme  vous,  ils 
méritent  les  mêmes  égards  que  vous.  (Murmures 
à  gauche). 

M.  Onadet.  Après  avoir  obtenu  le  renvoi  des 
ministres  patriotes,  M.  Dumouriez  se  croit-il  déjà 
autorisé  à  donner  des  leçons  à  l'Assemblée?... 

M.  Bonllanger.  M.  Guadet  se  démasque. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'Assemblée 
entende  en  silence  les  vérités  qu'on  promet  de 
lui  dire,  elle  prononcera  après. 

M.  Dumouriez,  ministre  de  la  guerre.  Ils  ont 
de  plus  la  responsabilité,  ainsi  vous  devez  les 
regarder  comme  vos  frères.  La  grandeur  du 
danger  n'admet  plus  de  soupçons,  car  c'est  à 
ces  soupçons  et  a  l'agitation  perpétuelle,  qu'ils 
occasionnent,  que  nous  pouvons  imputer  l'état 
désastreux  dont  notre  union  nous  fera  sortir 
avec  gloire. 

MÉMOIRE 
Sur  le  département  de  la  guerre. 

Les  généraux  se  plaignent  avec  raison  de  la 
faiblesse  et  du  délabrement  de  leurs  armées, 
partout  il  manque  des  armes,  des  habits,  des 
munitions,  des  chevaux  de  pelotons,  des  effets 
de  campement,  etc. 

Le  non-complet  des  4  armées,  pour  les  seules 
troupesde  ligne,  s'élève  à  plus  de  40,000  hommes, 
et  8  ou  10,000  chevaux. 

La  plupart  des  places  sont  aussi  démantelées 
qu'en  état  de  paix,  dans  la  plupart  il  n'y  a  ni 
vivres  ni  munitions  suffisantes. 

Plusieurs  commandants,  plusieurs  officiers  des 
différentes  armes  sont,  ou  suspects  ou  ennemis. 
Une  partie  du  corps  des  commissaires  des  guerres, 
de  celui  des  commis  et  des  gardes  magasins, 
surtout  d'artillerie,  sont,  ou  vendus  ou  suspects. 
Plusieurs  municipalités  frontières  sont  dans  le 
même  cas  ;  et  si  les  choses  subsistent  dans  cet 
état,  il  sera  facile  à  nos  nombreux  ennemis 
d'enlever  plusieurs  de  nos  places  frontières  et 
de  pénétrer  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Les  bureaux  de  la  guerre  sont  au  moins  re- 
prochables  par  la  lenteur  des  expéditions,  par 
le  désordre  des  détails,  par  l'espèce  des  marchés, 
dont  plusieurs,  comme  celui  des  chevaux  de  pe- 
lotons, par  exemple,  sont  frauduleux  et  dont  la 
plupart  restent  sans  exécution.  Rien  n'est  ins- 
pecté par  des  personnes  autorisées  à  punir  des 
fautes  aussi  graves,  et  à  réparer  sur-le-champ, 
sur  les  lieux,  le  déficit  de  cette  inexécution. 

Cependant  le  dernier  ministre  qui  s'en  est 
rapporté  à  ses  agents,  malgré  leur  infidélité  ou 
leur  incapacité  reconnues,  puisque  ce  sont  les 
mômes  agents  qui,  sous  les  3  précédents  mi- 
nistres, ont  aidé  à  tromper  la  nation,  et  à  ré- 
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du  ire  la  force  année  à  un  point  de  faiblesse 
effrayante,  malcré  une  dépense  énorme,  est  de- 
meuré responsable,  tant  de  la  comptabilité  que 
des  suites  funestes  que  peut  entraîner  cette  dé- 
sorganisation de  la  force  armée,  et  par  une  es- 
pèce de  solidarité  très  injuste,  les  autres  minis- 
tres partagent  cette  responsabilité  quoiqu'ils  ne 
puissent  apporter  aucun  remùde  à  ces  maux, 
tant  que  l'organisation  du  ministère  du  dépar- 
tement de  la  guerre  restera  en  cet  état. 

Le  dernier  ministre  de  la  guerre  a  montré  des 
vues  très  patriotiques,  et  beaucoup  de  zèle  pour 
remonter  l'état  militaire,  mais  je  lui  demande- 
rais si  les  movens  qu'il  a  employés  lui  parais- 
sent suftisants.'ll  a  dit,  et  je  le  pense  tout  comme 
lui,  qu'il  faut  que  toute  la  nation  se  lève  à  la 
fois  et  prenne  les  armes,  mais  cette  levée  géné- 
rale, si  elle  n'est  ni  bien  ordonnée,  ni  successive, 
ne  peut  pas  augmenter  la  force  de  l'armée,  et 
ne  peut  opposer  aux  troupes  aguerries  des  des- 
potes, qu  une  tourbe  sans  ordre  et  par  consé- 
quent sans  force,  qui  rassemblée  tumultuaire- 
ment,  aura  le  sort  de  ces  immenses  armées 
indiennes  que  quelques  hommes  aguerris  dissi- 
paient facilement. 

D'ailleurs,  que  la  nation  se  lève  tout  entière 
présente  une  grande  idée  très  énergique,  mais 
elle  manque  de  précision,  et  elle  est  inexécu- 
table, parce  qu'il  n'y  a  ni  assez  d'armes  ni  assez 
de  provisions  de  bouche,  ni  assez  de  munitions 
pour  cette  immense  multitude;  et  c'est  par  un 
pareil  moyen  que  l'imprudent  Van  der  Noot  a 
détruit,  dans  lo  jours,  toutes  les  ressources  des 
Belges,  contre  une  poignée  d'Autrichiens;  il 
poussa  le  même  cri  ae  guerre,  80,000  hommes 
au  moins  se  rassemblèrent  à  sa  voix,  avec  promp- 
titude, et  furent  dissipés  encore  plus  prompte- 
ment  par  12  ou  15,000  Autrichiens. 

Suivons  les  opérations  qui,  depuis  6  semaines, 
ont  été  faites  et  décrétées  par  l'Assemblée,  sur 
les  propositions  de  MM.  de  Grave  et  Servan. 

M.  de  Grave  n'ayant  aucun  état  de  situation 
des  régiments  de  ligne,  et  persuadé  sans  doute 
que  lés  51,000  hommes  que  M.  de  Narbonne 
avait  annoncé  manquent  à  l'armée,  étaient  plus 
que  complétés  par  le  recrutement  volontaire, 
qu'on  avait  annoncé  à  l'Assemblée  nationale 
monter  à  plus  de  100,000,  ne  s'est  point  occupé 
du  recrutement  des  régiments  de  ligne. 

11  a  proposé  une  augmentation  de  50  bataillons 
de  volontaires  nationaux.  Cette  proposition  a  été 
modifiée  d'une  manière  avantageuse  par  le 
comité  militaire,  qui  a  fait  décréter  par  l'As- 
semblée que  tous  les  bataillons  précédemment 
levés,  soient  portés  à  800  hommes  effectifs,  pour 
être  assimilés  aux  bataillons  de  guerre  des 
troupes  de  ligne,  et  que,  de  plus,  il  serait  créé 
34  nouveaux  bataillons  de  la  même  force  de 
800  hommes,  ce  qui  porterait  le  nombre  total 
des  bataillons  de  garaes  nationales  volontaires 
à  214. 

Bientôt  après,  M.  Servan  a  proposé  à  l'Assem- 
blée nationale  la  levée  de  1,000  hommes  par  dé- 
partement. 

Enfin,  il  vient  de  proposer  la  levée  de  5  hommes 
par  canton,  dont  1  à  cheval,  l'Assemblée  a  dé- 
crété 20,000  hommes  de  pied. 

11  a  proposé  pareillement  de  tirer  de  chaque 
brigade  de  la  gendarmerie  nationale,  un  homme 
monté,  qui  sera  remplacé  par  un  autre  homme 
choisi  par  le  département. 

Récapitulons  la  somme  totale  de  toutes  ces 
levées  proposées  ou  décrétées  coup  sur  coup;  et 
rappelons-nous  d'abord  que  lorsque  l'Assemblée 


constituante  décréta  100.000  auxiliaires,  ce  qui 
était  une  très  bonne  mesure,  pour  compléter 
l'armée  de  ligne,  elle  perdit  tout  le  fruit  de  celte 
mesure,  en  décrétant  90,000  hommes  formés  en 
bataillons  volontaires,  parce  que  ceux-ci  absor- 
bèrent les  premiers,  et  qu'on  ne  put  jamais 
réussir  à  lever  les  auxiliaires. 

Rappelons-nous  aussi  que  plus  de  6  mois  ont 
été  employés  à  cette  levée  des  volontaires,  que 
faute  de  précautions,  leur  habillement  et  leur 
armement  ont  été  d'une  longueur  insupportable, 
et  que  plusieurs  d'entre  eux  manquent  encore 
des  équipements  les  plus  nécessaires  et  sont  à 
peine  organisés. 

Revenons  à  présent  à  l'état  de  forces  que  nous 
donnent  sur  le  papier  les  nouvelles  levées  pro- 
posées ou  décrétées  depuis  6  semaines  : 

1°  Il  faut  mettre  en  ligne  de  compte  pour  le 
recrutement  de  l'armée  dO.OOO  hommes  ; 

2°  Pour  le  complètement  de  180  bataillons 
existants,  226  hommes  par  bataillon,  pour  les 
porter  à  800,  40,680  hommes  ; 

3»  Pour  la  levée  de  34  nouveaux  bataillons, 
27,200  hommes  ; 

4"»  Pour  la  levée  de  1,000  hommes  par  dépar- 
tement, 83,000  ; 

5°  Pour  la  levée  de  5  hommes  par  canton,  à 
peu  près  27,800  hommes,  dont  5,000  de  cavale- 
rie, réduits  à  20,000; 

6°  Pour  le  tirage  d'un  homme  par  brigade  de 
la  gendarmerie  nationale,  1,600  hommes  de  ca- 
valerie ; 

1°  Pour  la  levée  de  3  légions,  environ  12,000 
hommes; 

8°  Pour  la  levée  de  54  compagnies  franches 
de  200  hommes,  10,800. 


Art.  !•' 

—  2 

—  3 27,200 

—  4 83,000 

—  5 20,000 

-6 1,600 

—  7 12,000 

—  8 10,800 


50,000  hommes. 
40,680       — 


245,280  hommes 

dont,  à  peu  près,  1,600  chevaux. 

Procédons  actuellement  avec  méthode  sur  cette 
prodigieuse  levée. 

A-t-on  commencé  par  assigner  des  fonds  pour 
chaque  objet?  Sans  contredit,  le  premier  de  tous 
est  le  recrutement  de  l'armée  de  ligne  ou,  au 
moins,  le  complètement  de  180  bataillons  de  vo- 
lontaires, oui  forment  le  fonds  de  nos  4  armées, 
et  qui,  par  leur  bon  esprit,  sont  l'espoir  de  notre 
résistance. 

C'est  ce  dont  nos  généraux  ont  le  besoin  le 
plus  pressant,  pour  renforcer  leurs  faibles  ar- 
mées, quelque  plan  qu'ils  aient  adopté,  soit  d'at- 
taque, soit  de  défense. 

Si  M.  Servan  s'est  contenté  d'avoir  fait  décréter 
cet  objet,  s'il  s'en  est  rapporté  aux  soins  des  dé- 
partements  distincts  et  municipalités,  qui  ne 
peuvent  rien  entendre  à  la  partie  militaire,  il 
n'a  pas  diminué  sa  responsabilité;  mais,  au  con- 
traire, il  l'a  surchargée  de  toutes  les  lenteurs 
que  ces  corps  administratifs  mettront  dans  cette 
levée,  qui  ne  sera  pas  effectuée  de  toute  l'année, 
puisque  la  première  levée  des  volontaires  na- 
tionaux a  duré  plus  de  6  mois,  et  qu'alors  il  y 
avait  dans  le  royaume  des  draps  bleus,  de  la 
buffleterie  et  des  armes,  il  en  est  de  même  pour 
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le  troisième  article,  c'est-à-dire  la  levée  des 
34  bataillons,  décrétée  par  l'Assemblée. 

Ces  3  articles  marchent  ensemble,  et  il  me 
paraît  que,  pour  les  exécuter,  il  eut  fallu  :  1°  que 
M.  Servan  écrivît  une  circulaire  à  tous  les  corps 
administratifs  du  royaume,  pour  leur  donner 
des  instructions  sur  la  manière  la  plus  prompte 
d'exécuter  cette  levée,  qui,  pour  les  3  articles, 
monte  à  117,880  hommes,  pour  lesquels  il  aurait 
dû  d'avance  connaître  ses  ressources  sur  l'ha- 
billement et  l'armement. 

De  ces  118,000  hommes,  50,000  hommes  étant 
destinés  pour  compléter  l'armée  de  ligne.  M.  Ser- 
van a  dû  s'occuper  de  ce  qui  manque  à  chaque 
régiment  en  habillement  et  armement,  pour  le 
porter  au  grand  complet  de  guerre,  afin  que  les 
recrues,  en  arrivant  au  dépôt  de  chaque  régiment, 
y  trouvent  ce  qui  leur  est  nécessaire;  en  outre,  il 
a  dû  s'occuper  de  l'armement  et  de  l'habillement 
de  tous  les  régiments  qui  sont  distribués  dans 
les  4  armées,  et  il  doit  être  étonné  lui-même, 
de  ce  que,  non  seulement  les  généraux  font  con- 
tinuellement de  justes  et  d'inutiles  plaintes  sur 
le  dénuement  absolu  de  leurs  soldats,  mais  aussi 
de  ce  que  tous  les  rapports  de  personnes  de  con- 
fiance, que  lui  et  moi  avons  envoyées  sur  les 
frontières,  sont  parfaitement  conformes  aux 
plaintes  des  généraux  et  prouvent  clairement  le 
désordre  et  la  mauvaise  foi  des  agents  et  des 
bureaux. 

11  semble  que,  dès  qu'un  décret  est  rendu  pour 
une  formation  de  troupes  quelconques,  le  mi- 
nistre devrait  avoir  présenté,  en  même  temps, 
l'aperçu  de  la  dépense  résultant  de  ce  décret, 
et  faire  décréter  la  somme  de  cet  aperçu  : 

1°  Pour  être  assuré  de  pouvoir  fournir  sur-le- 
champ  à  cette  dépense  ; 

2°  Pour  régler  sa  comptabilité  et  ne  pas  Tem- 
brouiller,  en  confondant  plusieurs  objets; 

3°  Pour  pouvoir  rendre  compte  à  tout  moment, 
à  l'Assemblée  si  elle  l'exige,  de  l'état  de  sa  dé- 
pense et  du  progrès  de  sa  formation. 

Dans  l'aperçu,  le  compte  de  chaque  objet, 
l'habillement,  l'armement,  les  frais  d'engage- 
ment, les  frais  de  route  et  de  rassemblement,  la 
solde,  doivent  former  autant  d'états  séparés  ; 
sans  quoi,  toutes  les  parties  tombent  dans  la 
confusion,  aucune  n'est  mise  en  règle,  et  le  mi- 
nistre lui-même,  victime  du  désordre  de  ses 
bureaux,  ne  peut  plus  se  retrouver. 

D'après  ces  principes,  comme  le  premier  be- 
soin est  de  porter  au  grand  pied  de  guerre,  les 
4  armées  qui  sont  sur  les  frontières,  la  mesure 
la  plus  pressante,  dont  le  ministre  de  la  guerre 
doit  s'occuper,  est  d'engager  l'Assemblée  na- 
tionale, soit  par  un  décret,  soit  par  une  invitation 
pressante  aux  83  départements,  de  remettre  en 
vigueur  leur  recrutement,  qui  a  cessé  tout  d'un 
coup  parce  qu'on  a  exagéré  sa  réalité  et  qu'on  a 
craint  qu'il  ne  fût  trop  considérable. 

11  faut  que  le  ministre  de  la  guerre  présente  à 
l'Assemblée  un  état  de  cette  dépense  et  qu'il  en 
fasse  sur-le-champ  décréter  les  frais  particuliers  ; 
il  faut,  en  même  temps  qu'il  fasse  dresser  un 
état  exact  de  ce  qui  manque  à  chaque  régiment 
de  toute  arme,  en  armement  et  nabillement, 
tant  pour  les  hommes  existants  dans  les  régi- 
ments, que  pour  les  recrues  qui  doivent  y  ren- 
trer. 

Il  faut  qu'en  combinant  l'état  des  masses  de 
chaque  régiment,  il  dresse  un  état  de  la  somme 

S[u'ir  doit  y  ajouter  pour  l'habillement  et  qu'il 
asse  décréter  cette  somme.  Il  faut  en  outre  que, 
pour  la  cavalerie,  il  tienne  tout  prêts  les  mar- 


chés nécessaires  pour  l'augmentation  de  la  re- 
monte et  le  remplacement  des  chevaux,  et 
qu'il  y  ajoute  un  fonds  permanent  d'au  moins 
6,000  chevaux,  pour  la  consommation  indispen- 
sable dans  les  4  armées. 

Quant  à  l'armement,  il  faut  d'abord  qu'il  mette 
assez  d'ordre  dans  les  manufactures  nationales 
pour  s'assurer  d'au  moins  50,000  fusils  par  an, 
outre  le  complet  des  4  armées.  11  ne  doit  pas 
négliger  de  faire  des  marchés  avec  l'étranger, 
il  ne  aoit  pas  craindre  de  se  trouver  surchargé 
de  fusils,  parce  que  effectivement,  s'il  faut  que  la 
nation,  un  jour  se  lève  tout  entière  en  armes, 
elle  ne  peut  le  faire  que  lorsque  chaque  citoyen 
aura  une  arme,  indépendamment  du  double  ar- 
mement de  la  force  militaire  soldée. 

C'est  d'après  ce  principe  que,  pour  faire  trou- 
ver des  armes  pour  les  habitants  des  frontières, 
M.  Servan  avait  proposé  une  très  bonne  mesure, 
celle  de  donner  24  livres  atout  citoyen  des  fron- 
tières menacées,  qui  se  présenterait  à  la  défense 
de  sa  patrie,  pourvu  dune  déclaration  de  sa 
municipalité,  qui  prouverait  que  son  arme  lui 
appartient  et  est  un  bon  fusil  de  guerre,  armé 
de  sa  baïonnette.  Le  ministre  de  la  guerre  doit 
présenter  l'état  de  ces  différents  marchés  avec 
la  précaution  seulement  de  ne  pas  indiquer  no- 
minativement ceux  des  pays  étrangers. 

11  doit  donner  un  aperçu  de  la  somme  totale 
et  annuelle  de  l'armement,  et  il  doit  demander 
à  l'Assemblée  nationale  un  décret  pour  l'aug- 
mentation de  dépense  de  l'armée. 

11  en  doit  faire  autant  pour  l'artillerie,  la 
poudre,  les  ustensiles  et  les  munitions  de  guerre 
de  toute  espèce,  et,  d'après  ces  états,  il  doit  de- 
mander à  l'Assemblée  nationale  un  décret  pour 
l'augmentation  de  dépense  pour  avoir  les  sommes 
toutes  prêtes,  à  sa  disposition. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  toutes  les  dé- 
penses qui  exigent  des  marchés  ou  des  entre- 
prises, il  faut  que  le  ministre  puisse  faire  des 
avances. 

L'article  4,  pour  la  levée  de  1,000  hommes 
par  département,  n'ayant  été  que  proposé  et 
point  décrété,  le  ministre  peut  se  dispenser  d'en 
présenter  les  détails  à  l'Assemblée  nationale. 

L'article  5,  qui  concerne  le  dernier  décret 
rendu  pour  la  levée  de  20,000  hommes,  pris  sur 
tous  les  cantons  de  la  France,  et  destinés  à  for- 
mer un  ou  deux  camps  intermédiaires  entre 
Paris  et  les  frontières  du  Nord,  exige  que  le  mi- 
nistre présente  un  état  très  circonstancié  de 
l'armement,  habillement  et  objets  de  campement 
de  ces  20,000  hommes,  et  avec  le  même  état, 
l'aperçu  de  la  dépense  de  leur  formation  et  ras- 
semblement, pour  que  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète et  mette  tout  de  suite  à  sa  disposition,  les 
fonds  nécessaires  pour  cette  levée. 

L'article  6,  qui  concerne  le  rassemblement 
d'un  homme  par  brigade  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, doit  être  accompagné  d'un  état  de  dé- 
pense, tant  pour  le  rassemblement  de  cette  cava- 
lerie, que  pour  le  remplacement  d'un  gendarme 
monté  par  brigade.  La  somme  totale  de  cette 
dépense  doit  être  pareillement  décrétée  d'avance, 
et  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

L'article  7,  qui  concerne  la  levée  de  3  légions 
pour  les  3  armées  du  Nord,  du  centre  et  du  Rhin 
(on  ne  voit  pas  pourquoi  on  n'en  lève  pas  une 
quatrième  dans  l'armée  du  midi)  aurait  dû  être 
également  accompagnée  de  l'état  de  dépense  de 
ces  3  ou  4  légions,  pour  que,  d'après  un  décret, 
la  somme  totale  de  cette  dépense  pût  être  mise 
tout  de  suite  à  la  disposition  du  ministre. 
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C'est  par  d'aussi  graves  négligences  que  les 
levées  ordonnées  ne  s'exécutent  pas,  ou  s'exé- 
cutent trop  lentement.  C'est  pour  parer  à  cet 
inconvénient,  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, quoique  cela  ne  fût  pas  de  son  départe- 
ment, a  cru  devoir  prendre  sur  lui  d'avancer, 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin, 
700,000  francs  pour  la  formation  d'une  légion 
hollandaise,  destinée  pour  l'armée  du  maréchal 
Luckner,  et  pour  l'achat  de  6,000  fusils. 

Ce  n'est  qu'avec  cet  ordre  et  cette  précision, 
que  le  ministre  de  la  guerre  peut  parvenir  à  faire 
exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
à  donner  à  la  nation  une  force  armée  imposante, 
et  capable  de  re()ousser  les  ennemis,  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient. 

Jamais  un  décret,  soit  pour  l'augmentation  de 
l'armée,  soit  pour  celle  de  la  force  navale,  ne 
doit  être  rendu,  sur  la  proposition  d'un  de  ces 
deux  ministres,  sans  être  accompagné  d'un  état 
de  dépense  et  d'un  décret  qui  en  fixe  la  somme 
et  la  mette  à  la  disposition  de  ce  ministre. 

L'Assemblée  nationale  aime  trop  la  Constitu- 
tion et  la  liberté,  pour  ne  pas  juger  que  le  temps 
des  économies  est  passé,  et  qu  il  vaudrait  mieux 
vivre  libres  et  ruinés  que  de  rentrer  dans  l'es- 
clavage et  de  faire  présent  aux  despotes  et  à  nos 
rebeltes  des  millions  que  nous  aurions  épargnés. 

Si  nous  faisons  une  grande  dépense,  tout  n'est 
pas  perdu;  l'industrie,  les  manufactures  et  les 
arts  repomperont,  par  1,000  canaux,  les  sommes 
que  nous  coûtera  notre  armement,  et  les  rappor- 
teront à  la  masse.  Soyons  libres,  et  bientôt, 
nous  deviendrons  riches,  non  pas  de  cette  ri- 
chesse mal  partagée  qui  faisait  tant  de  pauvres 
et  de  malheureux,  mais  de  cette  aisance  plus 
égale,  qui  distribue  sur  un  plus  grand  nombre 
d  individus  utiles,  le  fruit  de  l'industrie  et  du 
travail. 

Tout  ce  qui  sera  dépensé  avec  ordre,  le  sera 
utilement  il  n'y  a  que  le  désordre  qui  puisse 
passer  pour  de  la  dissipation. 

Pour  arriver  à  cet  ordre,  il  faut  s'assurer  du 
patriotisme,  du  zèle  et  des  talents  des  agents 
administrateurs  du  département  de  la  guerre. 

Je  suis  obligé  de  aire  avec  chagrin,  que  le 
corps  des  commissaires  des  guerres  excite  des 
plamtes  générales  par  son  incivisme  ou  par  son 
défaut  de  lumières. 

On  a  dégoûté  beaucoup  d'anciens  serviteurs, 
qu'on  a  forcés  de  prendre  des  retraites  qui  sur- 
chargent l'Etat.  On  les  a  remplacés  par  des 
jeunes  gens  sans  expérience,  qui  ne  connaissent 
aucune  des  parties  de  leur  administration,  et 
ne  leur  a  donné  aucune  instruction  sur  leurs 
importantes  fonctions.  C'est  parmi  les  quartiers- 
maîtres  qu'il  eut  fallu  choisir  les  nouveaux 
commissaires  des  guerres;  c'est  aussi  dans  ce 
corps  qu'il  faut  choisir  les  commis  du  bureau 
de  la  guerre,  à  mesure  qu'on  se  verra  obligé  de 
les  renouveler.  Ces  officiers,  accoutumés  à  tous 
les  détails,  et  choisis  par  leurs  régiments,  sont 
les  seuls  qui  puissent  faire  marcher  l'adminis- 
tration du  département  de  la  guerre. 

Quant  aux  subsistances,  c'est  au  ministre  à 
choisir  des  hommes  intègres  et  éclairés,  ainsi 
que  pour  toutes  les  parties  en  régie,  ou  en  en- 
treprise. 

11  doit  avoir  le  courage,  non  seulement  de 
dénoncer  les  fautes  quand  elles  sont  graves  et 
qu'elles  décèlent  de  la  mauvaise  foi ,  mais  il  doit 
sur-le-champ  destituer  les  coupables,  et  les  rem- 
placer pour  que  le  service  n'en  souffre  pas. 

Des  nommes  de  confiance  doivent  continuel- 


lement visiter  toutes  les  armées,  toutes  les  places 
de  guerre,  tous  les  magasins,  arsenaux,  manu- 
factures, etc.. 

Chacun  de  ces  inspecteurs,  dès  qu'il  trouve  un 
délit,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  doit  le  faire 
constater,  ou  par  les  généraux,  ou  par  la  muni- 
cipalité, envoyer  sur-le-champ  un  courrier  au 
ministre  avec  les  preuves  du  délit;  et  le  ministre 
doit,  avec  la  môme  promptitude,  suspendre  ou 
destituer,  et  remplacer  le  coupable. 

Tel  est  le  moyen  de  pouvoir  supporter  sa 
grande  responsabilité,  en  la  subdivisant. 

Quant  à  l'ordre  dans  les  armées,  il  n'existera 
pas,  tant  que  la  subordination  ne  descendra  pas 
de  grade  en  grade,  depuis  le  général,  jusqu'au 
dernier  soldat. 

Une  subordination  qui  monte  de  grade  en 
grade,  s'arrête  toujours  à  l'échelon  où  com- 
mence l'aristocratie.  C'est  ainsi  que  l'impunité 
des  chefs  ramasse  sur  leurs  têtes  coupables  la 
licence,  et  quelquefois  la  vengeance  des  subor- 
donnés; c'est  ainsi  que,  pendant  que  le  soldat 
ne  peut  pas  s'éloigner  de  son  drapeau  sans  être 
puni,  les  officiers  et  surtout  les  généraux  et  les 
supérieurs,  consomment  impunément  à  Paris, 
la  solde  de  la  nation. 

Comment  peut-on  compter  sur  la  discipline, 
lorsque  l'exemple  de  l'indiscipline  vient  des 
chefs  eux-mêmes? 

Que  le  ministre  de  la  guerre  ait  le  courage, 
une  fois  pour  toutes,  de  prescrire  un  terme  fatal 
à  tout  officier,  pour  aller  joindre  le  poste  auquel 
il  est  nommé,  et  que,  sans  s'embarrasser  des 
murmures,  il  destitue  celui  gui  aura  manqué  à 
son  devoir;  qu'en  cas  de  plainte,  il  le  renvoie  à 
la  décision  de  l'Assemblée  nationale;  bien  peu 
d'entre  les  coupables  oseront  y  porter  leurs  vaines 
réclamations. 

Qu'en  traitant  les  officiers  généraux  et  supé- 
rieurs avec  cette  rigueur,  de  grade  en  grade, 
qu'il  se  persuade  bien,  et  que  l'Assemblée  se  le 
persuade  pour  lui,  que  la  responsabilité  d'un 
ministre  consiste  plus  dans  la  grandeur  des  plans 
qu'il  doit  produire,  que  dans  les  petites  erreurs, 
soit  de  calcul,  soit  d'arbitraire,  qui  tiennent  à  la 
faiblesse  humaine. 

Tout  homme  qui  craint  la  responsabilité,  tout 
homme  que  la  responsabilité  peut  empêcher  de 
prendre  de  grandes  mesures  dans  une  crise  aussi 
forte  que  celle  qui  nous  occupe,  est  incapable 
d'être  le  sauveur  de  l'Etat. 

L'Assemblée,  de  son  côté,  doit  encourager  les 
ministres,  lorsque  la  confiance  publique  les  dé- 
signe comme  propres  à  leur  place.  Les  dénoncia- 
tions, les  attaques  indiscrètes  ne  peuvent  que 
dégoûter  l'homme  d'honneur,  si  elles  ne  le  aé- 
couragent  pas,  et,  en  même  temps,  elles  com- 
promettent l'Assemblée,  qui  perd,  à  les  écouler, 
un  temps  précieux. 

Il  est  temps  que  toutes  les  factions  se  taisent 
devant  le  danger  de  la  patrie. 

Ne  ressemblons  pas  aux  matelots  qui  s'enivrent 
au  plus  fort  de  la  tempête  et  qui  laissent  sub- 
merger le  vaisseau. 

Réunissons-nous  tous  autour  de  l'arbre  de  la 
liberté  ;  surtout  n'ébranlons  pas  la  Constitution  : 
ce  livre  sacré  doit  nous  réunir  tous. 

C'est  au  Corps  législatif  à  maintenir  l'intégrité 
des  pouvoirs  constitués,  et  il  doit  veiller  sur 
l'exécution  des  lois;  il  doit  donc  soutenir  l'auto- 
rité du  pouvoir  exécutif.  C'est  par  la  force  armée 
que  notre  liberté  peut  fleurir,  il  faut  donc  que 
les  représentants  de  la  nation  portent  toute  leur 
attention  sur  cette  partie  importante  du  gouver- 
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nement,  et  c'est  sur  elle  qu'elle  doit  porter  toute 
sa  vigilance  et  tous  ses  soins. 

Dès  que  les  soupçons,  qui  trop  souvent  ont 
obscurci  les  lumières,  disparaîtront  de  ce  Sénat 
auguste,  dès  que,  par  un  concours  salutaire  des 
deux  pouvoirs,  au  lieu  de  former  une  lutte  con- 
tinuelle, et,  par  conséquent,  de  fournir  des  pré- 
textes aux  factieux,  ils  se  réuniront  sincère- 
ment pour  le  bien,  l'espoir  du  peuple  français 
sera  entièrement  relevé,  et  alors,  la  France 
pourra  résister  à  tous  les  ennemis  qui  l'attaque- 
ront et  les  vaincre. 

Mais  nous  subirons  tous  les  malheurs  possibles 
et  nous  les  aurons  mérités,  si,  dès  ce  moment, 
il  n'y  a  pas  en  France  une  législature  ferme  et 
un  gouvernement  actif.  (Quelques  applaudisse- 
ments à  droite.  —  La  lecture  de  ce  mémoire  est  fré- 
quemment interrompue  par  les  murmures  du  côté 
gauche.) 
Plusieurs  membres  :  L'impression  ! 
(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  mémoire 
de  M.  Dumouriez.) 

M.  I^acnée.  Il  est  bien  étonnant  que  nous 
entendions  le  nouveau  ministre  de  la  guerre 
nous  tenir  ce  langage,  lui  qui  a  provoqué  la 
guerre,  qui  l'a  précipitée  et  qui  a  opiné  dans  le 
conseil  au  roi  pour  qu'on  employât  des  forces 
qu'il  prétend  aujourd'hui  ne  pas  exister.  (Applau- 
aissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.)  11  n'est 
aucun  de  nous  qui  ne  doive  être  étonné  d'en- 
tendre retracer  1  état  de  la  France,  ainsi  que  l'a 
fait  le  ministre.  Pour  ma  part.  J'ai  fait  un  rapport 
sur  les  approvisionnements  militaires,  et  ce  rap- 
port, fait  d'après  les  pièces  remises  par  M.  Ser- 
van  et  déposées  aux  archives,  prouve  que  le 
ministre  actuel  ou  son  prédécesseur  nous  a  in- 
dignement trompés.  Il  faut  enfin  que  nous  sa- 
chions quels  sont  les  hommes  qui  méritent  notre 
confiance.  Je  demande  que  le  ministre  dépose, 
séance  tenante,  son  rapport,  et  qu'il  soit  nommé 
une  commission  chargée  de  vérifier  les  faits 
qu'il  contient,  ainsi  que  les  états  que  j'ai  déposés 
aux  archives,  afin  que  la  tête  de  Quelqu'un  nous 
réponde  de  nos  dangers.  (Applaudissements.) 

M.  Dumouriez,  ministre  de  la  guerre,  signe 
son  mémoire  qu'il  remet  à  un  huissier  et  quitte 
la  salle  des  séances. 

M.  Cambon.  11  est  temps  que  nous  connais- 
sions la  vérité.  A  tous  les  changements  de  mi- 
nistère, on  nous  présente  de  nouveaux  comptes, 
et  on  nous  demande  des  fonds.  Nous  ne  voulons 
rien  négliger  pour  conserver  notre  liberté;  mais 
il  faut  de  l'ordre  et  de  l'économie.  En  appuyant 
la  motion  de  M.  Lacuée,  je  crois  que  iiousi  ne 
ferions  que  la  moitié  de  notre  devoir,  si  nous 
nous  bornions  à  visiter  les  comptes  de  M.  Servan, 
et  les  faits  du  mémoire  du  ministre  de  la  guerre. 
11  faut  remonter  à  tous  les  comptes  qui  nous  ont 
été  rendus  :  nous  retenons  des  citoyens  dans 
Paris,  il  faut  que  nous  leur  rendions  justice,  ou 

?ue  nous  les  fassions  punir  s'ils  sont  coupables, 
entends  toujours  nos  comités  flatter  l'adminis- 
tration ministérielle  sur  les  approvisionnements 
de  nos  places,  l'armement  et  l'équipement  de 
nos  troupes;  et  lorsque  nous  allons  au  fait,  nous 
apprenons  par  nos  généraux  qu'il  n'y  a  rien; 
actuellement  même,  les  ministres  qui  se  succè- 
dent, se  dénoncent  les  uns  les  autres.  Ne  nous 
en  rapportons  donc  plus  à  nos  comités;  ayons 
des  agents  responsables.  J'appuie  la  proposition 
de  M.  Lacuée,  et  je  demande  pour  amendement 
qu'on  revoie  tous  les  comptes  des  ministres  de 
la  guerre. 


Un  membre  :  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  dépose  sur  le  bureau  les  pièces  sur 
lesquelles  son  mémoire  est  appuyé. 

M.  Reboul.  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités 
l'examen  du  compte  de  gestion  de  M.  Narbonne. 
Je  ne  sais  pas  pourquoi  vos  comités  ont  retardé 
jusqu'à  ce  moment,  de  vous  en  entretenir.  Ce 
compte  doit  donner  lieu  à  de  très  amples  dis- 
cussions; ce  ne  sera  pas  sans  surprise,  que  vous 
y  verrez  jusqu'à  quel  point  on  a  abusé  ae  la  na- 
tion, soit  que  M.  îsarbonne,  ministre  alors,  y  ait 
concouruvolontairement,  soit  qu'il  ait  été  trompé. 
11  vous  prouvera,  d'une  manière  très  claire,  qu'on 
a  véritablement  dilapidé  vos  fonds  ;  que  l'on  a 
cherché  à  se  procurer  chez  l'étranger  aes  armes, 
que  l'on  savait  bien  ne  pas  pouvoir  avoir,  tan- 
dis que  l'on  refusait  d'en  prendre  dans  l'intérieur. 
Je  demande  que  les  comités  fassent  leur  rapport 
sur  la  gestion  de  M.  Narbonne. 

M.  Ilenry-l-arîvière.  Je  demande  l'impres- 
sion du  mémoire  du  ministre  actuel  de  la  guerre  ; 
il  servira  à  faire  connaître  lequel,  de  lui  ou  de 
son  prédécesseur,  a  trahi  la  nation. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  Carnot-Feulcins,  le  jeune.  Ce  n'est  pas 
sans  étonnement  que  j'ai  entendu  le  ministre 
de  la  guerre.  J'ai  des  faits  positifs  qui  contra- 
rient ceux  qu'il  a  avancés.  J  en  ai  un  en  main, 
c'est  l'extrait  d'un  compte  rendu  par  M.  de 
Grave,  sur  l'état  de  l'armée  de  ligne  au  1"  avril 
1792.  Le  voici  :  Il  manquait  à  l'infanterie 
21,839  hommes,  à  l'artillerie  3,004,  à  la  cava- 
lerie 4,547;  en  tout  29,390  hommes.  Le  recrute- 
ment a  continué  pendant  les  mois  d'avril  et  de 
mai;  et  le  ministre  de  la  guerre  vient  vous  dire 
aujourd'hui,  que  l'armée  a  toujours  été  de 
40,000  hommes  au-dessous  du  complet.  Je  ne 
crois  pas  que  l'Assemblée  puisse  jeter  un  œil 
trop  sévère  sur  le  compte  du  ministre  de  la 
guerre  :  j'appuie  donc  la  proposition  de  M.  La- 
cuée et  je  demande  que  les  commissaires  soient 
autorisés  à  vérifier  les  faits  aux  bureaux  de  la 
guerre. 

Je  ne  parlerai  point  de  l'inquiétude  que  le 
ministre  de  la  guerre  a  voulu  jeter  dans  l'âme 
des  membres  de  l'Assemblée.  L'armée  est  en 
bon  état,  et  je  ne  crois  pas,  quoiqu'il  en  dise, 
que  nous  soyons  près  d  être  entamés  sur  nos 
frontières.  Je  crois,  au  contraire,  que  nous 
sommes  en  état  de  nous  établir  dans  le  pays 
étranger,  et  que  nous  ne  devons  rien  craindre. 

M.  Crublîcr-d'Optèrc,  J'ai  entendu  dire 
avec  surprise,  au  ministre  de  la  guerre,  que  nos 
places  fortes  étaient  démantelées  comme  en 
temps  de  paix  et  qu'elles  n'étaient  pas  approvi- 
sionnées. Sans  doute  que  le  ministre,  qui  n'est 
nommé  que  de  cette  nuit,  n'a  pas  eu  le  temps 
de  se  faire  informer  de  l'état  de  nos  frontières  ; 
mais.  Messieurs,  votre  comité  militaire  vous  a 
déjà  rendu  compte  de  l'état  de  nos  places  ;  il 
vous  a  fait  connaître  l'état  de  leurs  ouvrages 
qui,  assurément,  ne  sont  pas  détériorés  et  qui  se 
sont  au  contraire  améliorés  depuis  le  mois  de 
décembre,  époque  à  laquelle  ce  compte  vous  fut 
rendu.  11  en  résulte  que  les  places  de  première 
ligne  sont  certainement  en  aussi  bon  état  de 
défense  que  l'étaient  celles  des  Flandres  dans  la 
guerre  de  1744,  où  il  y  eut  des  sièges  mémo- 
rables. J'avance  donc,  sans  crainte  d'être  dé- 
menti, que  si  nos  places  de  première  ligne  man- 
quent ae  quelques  approvisionnements,  —  ce 
qui  peut  être  à  certains  égards  —  on  ne  peut 
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pas  (lire  qu'elles  soient  démantelées;  cette  ex- 
pression est  à  coup  sur  très  impropre. 

M.  €:«rnot-FeuIeln«,  le  jeune.  Dites  révol- 
tante. 

M.€>nbller-d'Opt^re.  Je  demande  donc,  Mes- 
sieurs, que  pour  éclairer  l'Assemblée,  les  com- 
missaires chargés  d'examiner  le  rapport  du  mi- 
nistre vous  rendent  compte  aussi  de  l'état  de 
nos  places  de  première  liene.  Cet  examen  est 
extrêmement  intéressant  dans  les  circonstances 
et  j'ose  vous  assurer  d'avance  qu'il  sera  très 
satisfaisant  pour  la  nation. 

M.  Iftâhl.  Dans  les  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin  les  places  sont  en  bon  état;  elles  ne 
manquent  que  de  défenseurs. 

M.  Pap^anel.  Le  ministre  de  la  guerre,  alors 
qu'il  était  ministre  des  affaires  étrangères,  a 
hâté,  autant  qu'il  a  pu,  la  déclaration  de  guerre. 
11  devait  savoir  si  nous  étions  en  état  de  la  sou- 
tenir. Si  le  tableau  qu'il  nous  a  fait  aujourd'hui 
est  vrai,  il  a  commis  une  perfidie  en  la  décla- 
rant; si  ce  tableau  n'est  pas  vrai,  c'est  un  ca- 
lomniateur. Je  demande  donc  que  les  commis- 
saires soient  chargés  d'examiner  sa  conduite 
afin  que  l'Assemblée  décrète,  s'il  y  a  lieu,  que 
ce  ministre  a  perdu  la  confiance  de  la  nation, 
ou  môme  soit  envoyé  à  Orléans.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Kersaint.  Il  importe.  Messieurs,  que  vous 
prouviez  à  la  nation  que  le  rapport  du  ministre 
est  exagéré  et  ne  ressemble  en  rien  à  la  vérité. 
Je  demande  qu'il  soit  tenu  de  donner  connais- 
sance à  la  commission  de  la  correspondance  des 
généraux  et  des  chefs  de  division  de  nos 
armées. 

M.  Demées.  Je  demande  que  M.  Dumouriez 
rende  compte  des  6  millions  qui  lui  ont  été  ac- 
cordés. 

M.  Charlier.  Comme  conséquence  des  diffé- 
rentes propositions  qui  ont  été  faites,  je  propose 
le  décret  suivant  : 

Art.  !•'. 

«  11  sera  formé  et  pris,  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale,  une  commission  particulière 
composée  de  12  membres,  laquelle  sera  chargée 
de  vérifier  les  comptes  des  ministres,  qui,  depuis 
le  sieur  Duportail  inclusivement,  ont  été  chargés 
du  département  de  la  guerre,  d'en  rendre  compte 
à  l'Assemblée,  et  notamment  de  ce  qui  concerne 
le  recrutement  et  l'approvisionnement  de  l'ar- 
mée, ainsi  que  de  l'état  des  ouvrages  et  des 
approvisionnements  des  places  fortes  en  pre- 
mière ligne. 

Art.  2. 

«  Cette  commission  est  autorisée  à  prendre, 
dans  le  département  de  la  guerre,  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  à  la  vérification  dont 
elle  est  chargée  par  l'article  précédent  et  à  se 
faire  représenter  toutes  les  pièces  justificatives 
desdits  comptes. 

Art.  3. 

■'  Le  ministre  actuel  de  la  guerre  est  tenu  de 
déposer,  dans  les  24  heures,  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  nationale,  les  pièces  justificative's 
des  faits  contenus  en  son  rapport  de  cejourd'hui, 
notamment  les  correspondances  des  généraux 
et  des  chefs  de  division  de  nos  armées.  » 


(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  proposée  par 
M.  Charlier.) 

M.  Reboal.  On  a  fait  également  la  proposi- 
tion que  M.  Dumouriez  rende  compte  de  son 
administration  comme  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Plusieurs  membres  demandent  Tordre  du  jour 
motivé  sur  l'obligation  déjà  existante,  en  vertu 
de  plusieurs  lois,  pour  chaque  ministre,  de 
rendre  compte  lorsqu'il  quitte  un  département 
du  ministère. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  avant  pour  objet  le 
maximum  des  assignats  en  cfrculation,  une  nou- 
velle création  d'assignats  de  5  livres  et  l'orga- 
nisation définitive  de  l'administration  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  13  juin  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  circonstances  majeures  dans  lesquelles 
se  trouve  maintenant  la  brance  exigent  que  les 
mesures  relatives  à  ses  finances  soient  toujours 
prévues  d'avance.  La  caisse  de  l'extraordinaire 
pourvoit  en  ce  moment  au  déficit  des  recettes  de 
la  trésorerie  et,  en  outre,  à  toutes  les  dépenses 
extraordinaires  que  la  guerre  et  d'autres  motifs 
peuvent  entraîner.  L'Assemblée  a  ordonné,  par 
décret  du  30  avril  dernier,  une  création  de 
300  millions,  lesquels,  réunis  aux  créations  pré- 
cédentes, élèvent  à  2  milliards  400  millions  la 
masse  des  assignats  qui  ont  été  destinés  à  en- 
trer dans  la  circulation.  Il  restait  hier  sur  cette 
somme  celle  de  172,826,781  livres.  La  caisse  de 
l'extraordinaire  doit  encore  verser  à  la  tréso- 
rerie environ  65  millions,  conformément  aux 
décrets  déjà  rendus.  Les  remboursements  et 
autres  dépenses  affectées  sur  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ne  peuvent  s'élever,  dans  la  fin  du 
mois,  à  plus  de  7  millions.  Il  restera  donc  envi- 
ron 100  millions  pour  faire  face  au  service  du 
mois  de  juillet.  Mais,  Monsieur  le  Président,  il 
est  nécessaire,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  marquer,  que  l'Assemblée  détermine 
jusqu'à  quelle  somme  le  maximum  des  assignats 
en  circulation  pourra  s'élever  :  les  dépenses  jus- 
qu'à aujourd'hui  s'élèvent  à 2,227,173,318 livres; 
les  brùlements  sont  de  640,000,000  livres  ;  il  reste 
en  billets  de  caisse  à  échanger  10,375,100  livres. 
Il  n'y  a  donc  plus  que  2,451,682  livres  pour  arri- 
ver aux  1,70()  millions  qui  peuvent  exister  en 
circulation,  aux  termes  du  décret  du  30  avril. 
Le  service  de  la  trésorerie  pourrait  manquer  si 
l'Assemblée  ne  statuait  que  dès  aujourd'hui  sur 
cet  objet.  La  loi  m'ordonne  de  lui  faire  verser 
les  fonds  décrétés  ;  la  loi  me  défend  d'outrepas- 
ser les  1,700  millions  qui  peuvent  être  mis  dans 
la  circulation. 

«  J'ai  eu  l'honneur,  Monsieur  le  Président,  de 
vous  écrire  sur  cet  objet,  le  31  mai  et  le  10  de  ce 
mois.  Je  vous  prie  d'observer  à  l'Assemblée  que 
je  ne  pourrais  garantir  la  chose  publique  qu  en 
compromettant  ma  responsabilité;  j'invoque  sa 
pruoence  et  sa  justice  dans  cette  circonstance. 

0  II  est  un  autre  objet  qui  mérite  la  plus  sé- 


(1)  Archives  nationales  :  Carton  151,  dossier  n*  M6. 
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rieuse  attention.  Le  service  de  la  trésorerie 
sur  les  frontières  et  dans  plusieurs  départements 
ne  peut  se  faire  qu'en  assignats  de  5  livres;  le 
besoin  présumé  de  cette  nature  d'assignats  pen- 
dant la  fin  de  ce  mois  et  le  courant  de  l'autre, 
est  de  60  millions.  11  n'en  reste  qu'environ 
32  millions,  à  la  fabrication  desquels  on  tra- 
vaille tous  les  jours.  Il  n'y  a  donc  pas  un  mo- 
ment à  perdre  pour  décréter  une  nouvelle  créa- 
tion d'assignats  de  5  livres.  Mais  l'Assemblée  ju- 
gera peut-être  convenable,  relativement  aux 
tentatives  déjà  faites  pour  contrefaire  cette  na- 
ture d'assignat,  d'ordonner  qu'il  sera  opéré 
quelques  changements  dans  leur  fabrication. 
Le  temps  presse  et  cependant  l'expérience 
prouve  que  sur  tout  ce  qui  concerne  cette  par- 
tie essentielle  de  la  fortune  publique,  on  ne 
peut  se  hâter  que  lentement  par  les  recherches 

?u'il  faut  faire  et  les  difficultés  qu'il  faut  vaincre, 
lusieurs  fois  déjà  le  défaut  d'ensemble  et 
d'unité,  dans  tout  ce  qui  concerne  cette  fabri- 
cation, a  nui  à  son  succès  et  a  pu  compromettre 
la  chose  publique  ;  la  nature  et  l'immensité  des 
détails  de  cette  fabrication  exigent  la  surveil- 
lance directe  et  personnelle  des  agents  respon- 
sables qui  doivent  la  diriger;  le  salut  de  la  pa- 
trie réclame  la  sollicitude  de  l'Assemblée  sur 
cet  objet,  elle  daignera  sans  doute  excuser  mon 
insistance  à  cet  égard,  mais  personne  n'a  vu  de 
plus  près  que  moi  les  inconvénients  d'un  régime 
dont  les  vices  eussent  pu  entraîner  une  cala- 
mité publique. 

«  Trois  objets  sollicitent  donc  les  soins  les 
plus  prompts  de  la  part  de  l'Assemblée.  Le  maxi- 
mum de  la  circulation,  une  nouvelle  création 
d'assignats  de  5  livres  et  l'organisation  défini- 
tive de  l'administration  sur  qui  doit  reposer  le 
soin  de  préserver  la  monnaie  nationale  des  im- 
perfections qui  nuisent  à  son  crédit. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  AmelOT.  » 

M.  Cailhasson,  au  nom  du  comité  de  l'extra- 
ordinaire des  finances.  Pour  remplir  un  des  ob- 
jets de  cette  lettre,  je  demande  à  l'Assemblée 
d'adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
versements  qui  doivent  être  faits  à  la  trésorerie 
nationale  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ne 
sauraient  être  différés,  sans  arrêter  l'activité 
du  service  du  Trésor  public,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  l'administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  est  autorisé  à  émettre 
la  quantité  d'assignats  nécessaires  pour  etfec- 
tuer  les  dépenses  et  les  versements  décrétés  par 
l'Assemblée  nationale,  jusqu'à  ce  que  la  somme 
des  assignats  en  circulation  s'élève  à  1,800  mil- 
lions ». 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  13  JUIN  1792,  AU  MATIN. 

Lettre  de  M.  Ch...  au  roi  contre  le  projet  de 
décret  proposé  à  V Assemblée  nationale,  le  \2  avril 
1792,  relativement  à  la  suppression  des  droits 
casuels  de  féodalité;  projet  dont  l'Assemblée  a  or- 
donné ^impression  (2). 

Sire,  je  pense  avec  confiance  que  Votre  Ma- 
jesté voudra  bien  me  permettre  d'élever  la  voix 
contre  un  décret  que  le  Corps  législatif  se  dis- 
pose à  rendre,  et  dont  la  sanction  serait  celle 
d'une  violation  manifeste  de  propriété. 

11  s'a?:il,  Sire,  de  vous  porter  à  détruire,  sans 
indemnité,  les  droits  casuels  appartenant  aux  ci- 
devants  seigneurs.  Cette  simple  proposition  est 
un  crime. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante,  dans  les 
épaisses  ténèbres  de  la  nuit  du  4  août,  a  sup- 
primé sans  indemnité,  justice,  gibier,  pigeon,  re- 
trait féodal,  servitudes  personnelles ,  banali- 
tés, etc.,  etc.,  elle  a  fait  plus  qu'un  acte  de 
souveraineté,  mais  au  moins  elle  a  respecté  les 
droits  attaqués  aujourd'hui  ;  bientôt  après,  à  la 
vérité,  elle  les  a  jugés  et  décrétés  susceptibles 
de  remboursement,  quoiqu'ils  ne  le  fussent  point 
de  leur  nature,  et  bientôt,  par  suite,  elle  a  fixé 
d'une  manière  extrêmement  injuste,  le  mode 
de  rachat,  mais  dans  ces  nouvelles  atteintes  di- 
rigées contre  les  ci-devant  seigneurs,  on  ne  voit 
qu'une  attaque  sur  l'usage  de  la  propriété  et 
non  sur  la  propriété  même.  Cependant  ce  sont 
ces  droits,  jusqu'alors  infiniment  atténués,  mais 
au  fond  respectés,  dont  l'Assemblée  actuelle 
demande  la  suppression  sans  indemnité. 

A  suivre  cette  gradation,  on  doit  s'attendre 
qu'il  n'y  aura  jamais  rien  de  stable  ni  de  fixe, 
que  l'Assemblée  suivante  demandera,  à  son  tour, 
la  suppression  du  cens  et  que  celle  d'après,  si 
elle  est  moins  possessionnée  que  les  précédentes, 
demandera  le  partage  des  terres. 

Le  savant  auteur  des  rapport  et  projet  de  dé- 
cret (1),  pour  prouver  la  justice  de  la  suppres- 
sion dont  il  s'agit,  ne  remonte  pas  tout  à  fait 
au  déluge,  mais  il  reprend  les  choses  de  fort 
loin,  c'est  des  Romains,  des  Gaulois,  des  Germains, 
des  Gotlis  et  des  Bourguignons  d'où  il  part,  ce 
sont  des  vainqueurs  et  des  vaincus  dont  il  parle, 
et,  en  partant  de  cette  époque,  pour  venir  à  son 
but;  voilà  comment  il  s'exprime. 

C'était,  dit-il,  le  fort  qui  faisait  la  loi  au  faible, 
qui  voulait  le  tenir  sous  sa  dépendance,  lui  et  les 
fonds  qu'il  lui  délivrait,  et  auxquels  cependant, 
il  devait  avoir  part,  comme  le  fort,  puisqu'il  les 
avait  conquis,  comme  lui,  et  qu'ils  devaient  être 
le  prix  de  la  valeur  du  soldat^  comme  du  chef. 
La  féodalité  n'était  donc  que  de  la  tyrannie;  voilà 
pourquoi  l'Assemblée  nationale  a  détruit  le  régime 
féodal,  et,  par  une  conséquence  monstrueuse;  après 
avoir  détruit  la  cause,  elle  a  laissé  subsister  un 
des  effets  le  plus  aggravant  et  le  plus  inique. 

Avec  une  pareille  logique,  on  pourrait  dire  à 
l'auteur  du  rapport  et  projet  de  décret  :  t  Le 


(1)  Voy.  ci-dessus,  m6me  séance,  page  136,  la  mo- 
tion do  M.  Marant  pour  dénoncer  cet  écrit. 

(2)  Bibliothèque    nationale  :  Assemblée    législative, 
lb*\  w  5866. 

(3)  Lautour-Duchâtel,   député    du   département   de 
rOroe. 
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bien  que  vous  possédez  est  bien  à  vous,  il  était 
bien  a  M.  votre  père,  à  M.  votre  çrand-père,  à 
M.  votre  arrière  grand-père;  mais.  Monsieur, 
votre  trisaïeul  l'avait  mai  acquis,  aujourdhui,  il 
est  à  moi,  sans  qu'il  vous  en  soit  du  la  moindre 
indemnité.  Prouvez,  dirait-il,  que  mon  trisaïeul 
était  un  usurpateur,  un  tyran.  Prouvez-lui,  dirait- 
on,  que  les  vainqueurs  et  les  vaincus  ont  quelaue 
rapport  à  moi,  qui  suis  un  étranger  nouvelle- 
ment établi  en  France,  et  qui  ai  acheté,  sur  la 
foi  des  lois  établies  dans  votre  pays.  »  • 

Après  avoir  parlé  des  Gaules  et  des  Ilomains, 
des  Germains,  des  Goths  et  des  Bourguignons,  des 
vainqueurs  et  des  vaincus,  l'auteur  du  projet  parle 
de  Cujas,  Loiseau,  Dumoulin,  et  Carondas. 

Je  ne  le  suivrai  pas  dans  sa  savante  disserta- 
tion ;  non  seulement,  je  ne  suis  pas  assez  ins- 
truit, mais  même  je  ne  crois  pas  nécessaire  de 
l'être  à  ce  point.  La  vérité,  simple  de  sa  nature, 
n'a  besoin,  pour  toucher,  d'autre  appui  que 
d'elle-même.  S'il  est  vrai  que  je  possède,  de 
temps  immémorial,  une  chose  quelconaue,  j'ai 
dans  ma  main  un  titre  sacré,  celui  de  la  pres- 
cription, loi  honorée  par  tous  nos  anciens  légis- 
lateurs, comme  conservatrice  du  repos  et  de  la 
tranquillité  des  familles,  et  gardiennes  des  pro- 
priétés. 

Ici,  ce  n'est  point  la  prescription  seule,  qui 
assure  aux  ci-devant  seigneurs  la  propriété  des 
droits  qu'on  veut  abolir  aujourd'hui,  sans  in- 
demnité, ce  sont  des  titres  qui  se  sont  accumulés 
avant  les  siècles  ;  ce  sont  des  terriers,  des  re- 
connaissances, des  aveux,  dénombrements,  tous 
titres  d'autant  plus  respectables,  qu'ils  sont  faits 
contradictoirement  avec  les  parties  intéressées, 
et  qu'ilspartent  assez  communément  des  Xlll,  XIV, 
XV  et  XVI*  siècles.  Xotre  histoire  nous  offre  à 
peine,  en  pièces  originales,  des  monuments  plus 
anciens,  ^éanmoins,  Tauteur  du  rapport  et  du 
projet  de  décret  rejette  tous  ces  titres;  il  veut 

au'on  lui  présente  ceux  d'inféodation,  c'est-à- 
ire  des  titres,  des  IX,  X  et  XI'  siècles,  préten- 
tion bien  plus  ridicule  encore,  que  si,  par  suite  de 
mon  premier  argument,  je  lui  disais  :  •  Vous  ne 
me  prouvez  votre  filiation  que  par  des  contrats 
de  mariage,  des  actes  de  partage,  des  inventaires, 
je  veux  l'extrait  du  baptême  de  M.  votre  tri- 
saïeul, sans  quoi  je  vous  regarde  comme  bâtard.  » 

L'Assemblée  constituante  a  commis  une  su- 
prême injustice,  en  éteignant,  sans  indemnité, 
une  multitude  de  droits,  qui  tous  étaient  patri- 
monieux,  s'achetaient  chèrement,  et  dont  la  pri- 
vation, sans  indemnité,  fait  la  ruine,  ou  au  moins 
le  dérangement  d'un  grand  nombre  de  pères  de 
famille,  dignes  d'un  meilleur  sort;  plusieurs 
même,  par  la  suppression  du  retrait  féodal  et  le 
rachat  des  cens,  se  trouveront  réduits,  en  peu 
de  temps,  à  n'avoir  plus  que  leur  château,  et  à 
voir  le  principal  de  leur  fortune  se  confondre 
partiellement  avec  leurs  revenus  sans  pouvoir 
en  tirer  aucun  parti. 

11  s'agit  aujourd'hui  de  savoir,  si,  de  ce  qu'on 
a  fait  une  première  injustice,  c'est  une  raison 
d'en  commettre  une  seconde,  ou  si,  au  contraire, 
c'est  une  raison  de  l'éviter. 

Les  cens,  les  servitudes  réelles,  les  lods  et 
ventes,  le  retrait  féodal,  ne  font  qu'un,  ce  n'est 
autre  chose  que  le  prix  et  la  condition  du  fonds 
M)ncédé.  Ces  concessions,  critiquées  aujourd'hui, 
ant  fait  autrefois  le  bonheur  des  concession- 
naires. Le  seigneur  qui  ne  vendait  pas  des  fonds 
de  terre,  à  titre  d'argent,  les  vendait  à  titre  de 
charges  foncières.  Ce  moyen  doux  et  facile  d'ac- 
quérir, appelait  à  la  culture  une  plus  grande 
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quantité  d'individus;  je  dis  à  la  culture,  car  ce 
n'était  point  une  parfaite  propriété,  aussi  la 
plupart  de  nos  auteurs  lui  donnent-ils  le  nom 
de  bail  à  cens.  De  là  naissait  la  retenue  féodale 
en  cas  de  vente,  si  le  seigneur  désirait  reprendre 
son  fonds,  ou  bien  un  payement  de  lods  et 
ventes,  s'il  aimait  mieux  admettre  un  autre  dé- 
tenteur. Cette  sorte  d'aliénation  était  d'autant 
plus  naturelle,  qu'elle  avait  lieu  dans  un  temps 
où  la  rareté  du  numéraire  la  rendait  nécessaire. 
Il  est  certain  que  si  les  différents  propriétaires 
d'un  grand  tênement,  au  lieu  de  donner  des 
terres  à  cens,  les  eussent  gardées  en  leurs  mains, 
elles  y  seraient  encore.  Or,  dans  cette  thèse, 
l'auteur  du  projet  de  décret,  qui  ne  pourrait 
plus  faire  tomber  son  svstème  d'Ostrogoth,  de 
vainqueurs'fit  vaincus,  sur  les  lods  et  ventes,  puis- 
qu'il n'y  en  aurait  point,  serait  donc  obligé  de  le 
faire  tomber  sur  le  partage  des  terres.  C'est  une 
conséquence  qui  dérive  nécessairement  de  son 
principe. 

Il  ne  se  trompe  pas  moins,  Sire,  quand  il  dit 
que  les  lods  et  ventes  étaient  dûs  pour  raison  de 
La  justice  que  les  seigneurs  étaient  obligés  de  rendre 
à  leurs  vassaux  ;  d'où  il  tire  la  conséquence  que, 
dès  que  les  justices  ont  été  supprimées,  sans 
indemnité,  il  faut  que  les  lods  et  ventes  le  soient 
de  même.  Fief  et  justice  n'ont  rien  de  commun, 
voilà  lejvrai  principe.  Jamais  lods  et  ventes  n'ont 
été  payés  à  la  justice,  mais  au  fief.  Les  seules 
choses  attachées  aux  justices  se  bornaient,  pour 
l'ordinaire,  aux  servitudes  personnelles,  à  la 
chasse,  la  police  de  la  chasse,  aux  épaves, 
amendes,  confiscations,  droits  de  greffe,  etc.,  etc., 
mais  jamais  les  droits  casuels  n'en  ont  été  la  dé- 
pendance. 

Les  autres  assertions  de  l'auteur  du  rapport 
et  projet  de  décret,  font  voir  qu'il  est  tombé 
dans  le  délire  d'une  fausse  érudition,  et,  pour  ne 

fasy  tomber  moi-même,  je  ne  les  relèverai  point, 
ai  cependant  à  opposer  encore  à  son  système, 
deux  maximes  dont  il  a  voulu  l'étayer'  :  nulle 
terre  sans  seigneur,  nul  seigneur  sans  titre.  La 
première  de  ces  maximes,  qui  s'applique  à  une 
partie  du  royaume,  et  qui  est  un  vrai  signe  de 
féodalité,  prouve  une  convention  presque  aussi 
ancienne  que  la  monarchie,  et  conséquemment 
très  respectable,  eut-elle  été  faite  entre  le  vain- 
queur et  le  vaincu,  le  fort  et  le  faible.  Mais  la  se- 
conde, nul  seigneur  sans  titre,  vrai  signe  d'allo- 
dialité,  aurait  dû  l'embarrasser,  car,  si  je  n'ai  pu 
être  seigneur  sans  un  titre,  je  n'ai  donc  jamais 
pu  être  un  monstre  épouvantable  de  féodalité,  si 
cette  maxime,  nulle  terre  sans  seigneur,  met, 
dans  les  coutumes  où  elle  a  lieu,  la  prescription 
trentenaire  contre  moi,  je  ne  suis  donc  pas  un 
monstre  de  féodalité  puisque  je  n'ai  traité  pour 
mes  ventes  et  lods  et  ventes,  que  comme  on  traite 
pour  un  contrat  de  constitution  :  au  lieu  de  cons- 
tituer une  rente  en  argent,  je  l'ai  constituée  en 
grains,  je  me  suis  réservé  le  droit  de  rentrer 
dans  mon  héritage,  en  cas  de  vente;  comme  pour 
un  contrat  de  constitution,  j'ai  le  droit  de  me 
faire  remlK^urser,  si  je  vais  changer  de  main 
mon  hypothèque.  Le  mot  allodial  est  le  contraire 
du  mot  féodal;  néanmoins  l'auteur  du  projet  de 
décret  a  pris  le  même  principe  et  tiré  les  mêmes 
conséquences  pour  l'un  que  pour  l'autre. 

Mais,  sans  parcourir  avec  lui  les  premiers 
siècles  de  notre  monarchie,  et  à  partir  du  point 
où  nous  sommes,  que  voit-on  dans  deux  hommes, 
l'un  qui  achète  une  censive,  l'autre  qui  achète 
dans  la  censive.  On  voit  deux  acqruéreurs  de 
bonne  foi,  l'un  qui  a  acheté  ce  qu'on  lui  vendait, 
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et  n'a  pas  pu  acheter  moins.  11  faut  donc  respec- 
ter la  propriété  de  l'un  et  de  l'autre.  Ce  principe 
est  de  raison  et  d'équité;  la  loi  seule  du  bon  sens 
lui  suffit,  mais  veut-on  une  loi  écrite,  elle  existe 
en  ces  termes,  dans  le  code,  loi  33  de  Locat  : 
Nemoenimsibi,  jure,  possessionem  mutare  potest  : 
d'où  il  résulte  qu'en  fait  de  propriété,  le  moindre 
titre  fait  cesser  la  présomption  de  la  loi,  cette 
loi  fût-elle  foncièrement  juste  et  contraire  au 
titre  de  propriété.  Et  si  un  logicien,  comme  l'au- 
teur du  rapport  et  projet  ne  me  dit  pas  que  Jus- 
linien  et  Trébonien  étaient  deux  aristocrates, 
je  peux  tout  aussi  bien  les  citer  dans  ce  qu'ils 
disent,  que  Cujas,  Loiseau,  Dumoulin  et  Carondas 
dans  ce  qu'ils  ne  disent  pas,  et  assurément  ni 
Cujas,  ni  BarthoLe,  ni  Loiseau,  ni  Dumoulin,  ni 
Carondas,  n'ont  jamais  prétendu,  comme  nos  lé- 
gislateurs actuels,  qu'on  put  dépouiller  quelqu'un 
de  sa  propriété,  sans  l'indemniser  et  agir  dans 
un  royaume  policé  et  qui  a  des  lois,  comme 
dans  un  lieu  pris  d'assaut.  Où  est  donc  la  liberté 
de  votre  nouveau  gouvernement,  pourrait-on 
dire,  est-elle  dans  le  mot  ou  dans  la  chose.  Si  ? 
elle  est  dans  la  chose,  respectez,  par  des  lois 
sûres  et  invariables,  tendant  au  bonheur  de  tous, 
la  personne  et  les  propriétés,  car  c'est  là  la  vraie 
liberté  et  égalité  politiques.  Si  elle  n'est  aue  dans 
le  mot,  comme  la  consolation  fait  le  Donheur 
des  malheureux,  permettez-moi  d'espérer  que 
vos  dispositions  arbitraires,  vos  injustices,  vos 
violences  auront  un  terme. 

Le  propriétaire  de  la  censive  mérite  d'autant 
plus  de  considération,  que  toucher  à  sa  propriété, 
c'est  le  ruiner  sans  enrichir  personne.  En  effet, 
qu'une  terre  qui  comprend  10  à  12  paroisses  de 
sa  censive,  ce  qui  ordinairement  a  lieu  dans  des 
pays  pauvres  et  de  grande  étendue,  ait,  en  droit, 
éventuels,  un  principal  de  50,000  écus,  elle  aura 
au  moins  2  à  3,000  censitaires,  or,  c'est  ôter 
50,000  écus  à  un  seul  quille  possède  légitimement, 
pour  le  diviser  entre  2  ou  3,000  autres,  à  un 
titre  illégitime. 

Qu'on  ne  dise  pas  ici  que  c'est  le  bien  et  le 
bonheur  du  peuple  que  l'on  a  en  vue.  S'agit-il 
de  cette  chaîne  de  vassalités,  qui  de  fiefs,  en 
arrière-fiefs,  unit  par  la  prestation  de  foi,  un 
seigneur  à  l'autre  ?  Ces  sortes  de  propriétés  ap- 
partiennent à  gens  riches  et  puissants.  S'agit-il 
de  simples  censives,  les  terres  qui  en  émanent 
sont,  pour  l'ordinaire  dans  les  mains  de  la  classe 
commune  et  aisée  de  la  société,  surtout  de  celle 

3ui  connaît  parfaitement  la  nature  et  la  mesure 
e  sa  propriété,  et  qui  ne  peut  s'empêcher  de 
convenir  in  petto  que  la  loi  proposée  est  injuste  et 
criminelle. 

Déjà  la  suppression  du  retrait  féodal  a  ébranlé 
la  fortune  de  plusieurs  propriétaires  de  censives. 
Outre  l'injustice  qui  règne  dans  la  fixation  du 
rachat,  qu'on  a  réduit  à  plus  vil  prix,  les  censi- 
taires qui  vendent  leurs  héritages  sujets  à  la 
censive,  n'ayant  plus  à  craindre  la  retenue  féo- 
dale, ne  manquent  pas  de  déguiser  le  montant 
du  prix  des  ventes  ;  ils  en  retranchent  pour  l'or- 
dinaire, la  moitié,  le  plus  souvent  encore  les 
trois  quarts.  Cette  loi  est  donc  injuste,  envers  le 
propriétaire  qu'elle  dépouille  à  son  gré,  de  son 
propre  fonds,  et  impolitiuue  envers  la  société, 
parce  que  toute  loi  qui  donne  ouverture  à  la 
fraude  est  malsaine  et  immorale.  Aussi  l'auteur 
du  rapport  veut- il  que  le  décret  qu'il  propose 
aujourd'hui  ait  la  couleur  de  la  justice,  mot 
sacré,  mais  profané  depuis  longtemps.  Voici  son 
texte  à  cet  égard  ;  chaque  fief,  chaque  seigneurie, 
dépendait  d'un  autre  fief  et  seigneurie  \et  cela  re- 


montait jusqu'au  domaine  de  la  Couronne  qui  est 
actuellement  dans  la  main  de  la  nation. 

Or,  si  lanation  affranchit  celui  qui  relevait  d'elle 
n'esl-il  pas  juste  qu'à  son  tour,  il  affranchisse  celui 
qui  relevait  de  lui.  Il  ne  pouvait  vendre  sa  sei- 
gneurie et  son  domaine  sans  payer  un  droit  de 
mutation,  il  sera  délivré  pour  toujours  de  ce  droit 
odieux,  et  ses  ci-devant  vassaux,  par  une  juste 
représaille,  en  seront  aussi  délivrés. 

Est-ce  à  des  tribunes  que  s'adresse  un  pareil 
discours  ?  il  sera  applaudi.  Est-ce  à  des  légis- 
teurs  ?  il  devra  être  hué. 

Les  terres  qui  dépendent  les  unes  des  autres, 
par  la  vassalité  et  la  prestation  de  foi,  sont  celles 
qui  existent  communément  dans  les  lieux  ouest 
admise  la  maxime  :  nulle  terre  sans  seigneur. 
Dans  ces  lieux,  souvent  un  fief  dominant,  dont 
le  seigneur  suzerain  est  le  roi  a  30  fiefs  ou  arrière- 
fiefs  qui  lui  doivent  hommage  et  droit  de  muta- 
tion en  cas  de  vente,  A  cet  égard,  quelle  com- 
pensation peut  s'opérer  entre  un  droit  auquel 
moi  seigneur  dominant,  ne  donne  ouverture  que 
quand  le  meure,  et  que  mes  héritiers  vendent, 
et  un  droit  dont  je  jouis,  tant  que  je  vis.  Si  je 
vends,  la  compensation  est  de  1  à  30,  puisque 
je  ne  dois  qu'un  droit  et  qu'il  m'en  est  dû  30;  si 
je  ne  vends  pas,  elle  est  tout-à-fait  nulle,  mais, 
ce  qui  n'est  pas  nul,  et  qui,  au  contraire  est  très 
sensible,  c'est  la  privation  des  produits  de  ma 
fortune  sur  30  arrière-fiefs,  ;dont  les  fréquentes 
mutations  sont  inappréciables  pour  moi,  et  qu'on 
veut  aujourd'hui  me  ravir  sans  indemnité. 

Ce  qui  est  encore  plus  fort  contre  l'auteur  du 
rapport  et  projet  de  décret,  c'est  la  maxime, 
nul  seigneur  sans  titre.  Dans  les  provinces  et  les 
localités  où  cette  maxime  a  lieu,  les  terres  y 
sont  plutôt  des  francs-alleux  nobles  avec  justice 
que  de  véritables  fiefs  ;  elles  ne  doivent  que  la 
foi-hommage  au  roi,  ou  pour  me  servir  des 
expressions  coutumières,  elles  ne  doivent  que  la 
bouche  et  les  mains,  elles  sont  franches  et  quittes 
de  tout.  Les  mutations  auxquelles  elles  sont  su- 
jettes ne  donnent  ouverture  à  aucun  droit  en 
faveur  du  domaine.  La  nation  ne  peut  donc  pas, 
par  l'organe  d'un  de  ses  représentants,  offrir 
pour  dédommagement  de  la  privation  d'un  droit 
qui  n'existe  pas.  Ce  serait  joindre  l'ironie  à  l'ou- 
trage, ce  qui  ne  doit  pas  être  le  rôle  d'un  repré- 
sentant. Ces  sortes  de  terres,  connues  dans  les 
pays  de  franc-alleu,  n'ont  ni  vassaux  ni  arrières 
vassaux  ;  elles  ont  des  censitaires,  des  tenanciers. 
Ces  mots  seuls,  par  leur  étymologie  condamnent 
l'auteur  du  projet;  car  ceux  qui  tiennent  de 
nous  n'ont  pas  été  opprimés  par  nous  ;  ils  tien- 
nent ce  qu  ils,  ont,  à  titre  de  cens,  de  servi- 
tudes réelles,  de  retrait  féodal,  comme  un 
fermier  tient  ma  ferme,  à  titre  d'argent,  de  blé 
de  charroi,  de  foin  et  de  paille  ;  et  il  n'y  a  d'o- 
dieux dans  tout  ceci,  que  1  attaque  qu'on  y  a  déjà 
portée  et  qu'on  y  veut  porter  encore.  L'auteur 
du  rapport  et  projet  de  décret  parle  beaucoup 
de  l'oppression,  de  la  tyrannie,  des  usurpations 
commises  par  les  seigneurs,  il  y  a  7  à  800  ans;  il 
en  parle  comme  s'il  l'eût  vu  et  comme  on  parlerait 
de  Morgant  le  Géant,  ou  des  aventures  de  Robert 
le  Diable.  Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  le  suivre 
dans  ces  contes  de  fées,  mais  ce  que  je  rappor- 
terai avec  étonnement,  c'est  l'article  6  de  son 
projet  de  décret.  Au  milieu  de  l'injustice  dont  il 
s'enveloppe,  il  croit  nécessaire  d'indemniser  ceux 
auxquels  la  nation  avait  vendu  quelques-uns  des 
droits  supprimés  par  l-e  présent  décret,  d'après 
L'estimation  faite  contradictoirement  avec  les  pro- 
cureurs généraux  des  départements  et  c«,  propor- 
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tionnelUment  au  vrix  des  ventes  à  eux  laites. 

Je  demanderais  a  cet  égard  à.l'auteur  du  pro- 
jet, si  c*eat  par  respect  pour  l'Église  qu'il  veut 
que  celui  qui  a  acheté  d'un  seigneur  ecclésias- 
tique, soit  mdemuisé,  et  que  l'autre,  qui  a  acheté 
le  même  jour  et  à  la  même  heure,  d'un  sei- 
gneur laïque  ne  le  soit  pas.  Si  ce  n'est  pas  par 
respect  pour  l'Église,  je  soutiens,  aux  termes  de 
la  Constitution,  que  l'un  et  l'autre  de  ces  2  ac- 
quéreurs méritent  un  é^al  dédommagement. 

Pour  me  résumer,  Sire,  que  résulte-t-il  du 
décret  en  question  ?  Il  en  résulte  que  plusieurs 
des  membres  du  Corps  législatif  actuel,  sont 
censitaires,  et  que,  peu  à  peu,  sans  bourse  délier, 
ils  veulent  se  libérer.  Si  ceci  est  dans  l'ordre,  il 
ne  l'est  pas  que  vous  y  donniez  votre  sanction. 

Souffrez,  Sire,  que  je  termine  ma  lettre,  en 
TOUS  rappelant  ces  paroles  remarquables  d'un 
de  vos  augustes  et  malheureux  prédécesseurs  : 
Si  la  justice  et  la  bonne  foi,  disait  Jean  le  Bon, 
étaient  bannies  du  reste  du,  monde,  la  bouche  et 
le  cœur  des  rois  devraient  être  leur  asile. 

Je  suis  avec  une  profonde  vénération,  de  votre 
Majesté,  Sire, 

Le  très  humbU  et  très  fidèle  serviteur  et  sujet. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 


Séance  du  mercredi  13  juin  1792,  au  soir. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  GÉRARDIN,  vice-président, 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  J/Jf.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

!•  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Lozère,  qui  informent  l'Assem- 
blée que  les  circonstances  ont  exigé  de  réunir 
momentanément  des  brigades  de  gendarmerie 
de  la  ville  de  Mende  à  celle  de  Marvejols,  pour 
faire  le  service  auprès  du  tribunal  criminel; 
cette  lettre  est  ainsi  conçu  :  (1) 

•  Marvejols,  2  juin  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  D'après  la  loi  relative  à  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale  du  mois  d'avril  1792, 
nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  nous 
avons  été  obligés  de  requérir  une  des  brigades 
de  la  ville  de  Mende  pour  être  momentanément 
réunie  à  celle  de  Marvejols,  et  faire  en  cette 
dernière  un  service  commun  auprès  du  direc- 
toire du  département  et  du  tribunal  criminel. 
Nous  aurons  soin,  en  conséquence  de  la  même 
loi.  Monsieur,  de  vous  instruire  encore  de  hui- 
taine en  huitaine  de  la  continuité  du  déplace- 
ment de  cette  brigade  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
rentrée  dans  sa  résidence. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Lozère. 

€  Signé  :  Pelet,  Cayla, 
Plantier,  Pintard.  I» 


(t)  Archives  natUmaU*.  Carton  152t  dossior  n*  212. 


Extrait  des  registres  des  délibérations  du  direc- 
toire du  département  de  la  Lozère  du  29  mai  1792. 

MM.  Pelet,  Pintard,  Pascal,  Cayla,  Plantier, 
Bes,  Osty. 

«  Le  directoire  du  département,  le  suppléant 
du  procureur  général,  syndic  entendu,  considé- 
rant que  le  service  actuel  de  l'administration 
est  des  plus  pénibles  et  des  plus  pressants  et 
que  la  brigade  de  cette  ville  composée  seule- 
ment de  quatre  gendarmes  ne  saurait  y  survenir, 
a  arrêté  :  qu'il  y  a  lieu  de  requérir  comme  il 
requiert  d'une  manière  expresse  et  particulière 
le  commandant  de  la  gendarmerie  nationale  de 
résidence  à  Mende,  de  déplacer  de  cette  dernière 
ville  une  des  brigades  qui  y  sont  en  séjour  et 
de  l'envoyer  de  suite  en  cette  ville  de  Marvejols 
pour  être  aux  ordres  et  à  portée  d'exécuter  les 
réquisitions,  soit  tant  du  département  que  du 
tribunal  criminel  auquel  effet  et  pour  se  con- 
former au  présent  :  Extrait  en  sera  adressé  à 
M.  Jaussinet,  lieutenant-colonel  de  ladite  gendar- 
merie, en  même  temps  que  copie  sommaire  de 
la  lettre  de  M.  Nacquard,  colonel,  en  date  du  27 
de  ce  mois.  » 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Mayenne,  qui  invitent  l'Assemblée  à  faire 

fmblier  et  à  faire  parvenir  gratuitement  à  toutes 
es  municipalités  du  royaume  un  bulletin  offi- 
ciel des  opérations  de  nos  armées;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Laval,  le  10  juin  1792. 

€  Législateurs, 

«  Les  ennemis  de  la  Constitution  s'appliquent 
à  égarer  le  peuple  par  des  milliers  de  fausses  nou- 
velles qu'ils  font  circuler  sur  les  événements  de  la 
guerre  ;  leur  but  est  d'exciter  le  découragement, 
d'inspirer  des  soupçons,  des  inquiétudes,  de  fo- 
menter l'agitation  dans  les  esprits,  même  les 
troubles  pour  en  tirer  parti,  d'empêcher  les  nou- 
veaux recrutements,  de  rehausser  entin  les  espé- 
rances de  leurs  vils  partisans,  un  bulletin  officiel 
de  nos  armées  publié  gratuitement  par  vos  ordres, 
et  répandu  dans  toutes  les  municipalités  du 
royaume,  rendrait  nuls  les  effets  du  mensonge 
et  de  la  perfidie  et  ôterait  à  ceux  qui  ne  rou- 
gissent pas  d'y  recourir  les  ressources  méprisables 
qu'ils  y  trouvent.  Le  peuple  lirait  cette  feuille 
avecd'autantplusdeconfiancequ'ilsaurait  qu'elle 
sort  du  centre  des  vérités  politiques  qu'il  saurait 
vous  devoir;  dans  ce  moment  où  le  sort  de  nos 
armes  va  fixer  celui  de  la  France  et  peut-être  de 
l'Europe,  il  importe  que  l'on  sache  ce  que  l'on 
doit  croire  ou  ne  pas  croire.  La  liberté  ne  peut 
périr,  elle  est  dans  la  nature  et  dans  le  cœur  de 
tous  les  bons  Français.  Les  nations  esclaves 
mêmes  commencent  à  la  connaître  et  la  désirent, 
mais  vous  savez  de  combien  d'erreurs  cherchent 
à  l'envelopper  les  agents  soudoyés  de  la  tyrannie, 
comme  ils  exagèrent  nos  pertes,  comme  ils  dé- 

fuisent  nos  succès,  comme  ils  tentent  d'é^rer 
opinion,  comme  ils  se  font  des  triomphes  ima- 
ginaires, comme  ils  se  disent  forts  et  courageux, 
pour  tâcher  de  voiler  leur  faiblesse  et  leur 
lâcheté.  Législateurs,  parlez  vous-mêmes  au 
peuple,  il  n'écoutera  que  vous,  il  ne  croira  que 


(1)  Archives  HotiûnaUSt  Carton  152,  dossier,  n*  270. 
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vous,  et  les  contre-révolutionnaires,  voyant  qu'il 
ne  peuvent  le  tromper,  se  lasseront  peut-être  de 
fabriquer  d'inutiles  mensonges. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne. 

«  Signé  :  JoURDAN,  JOUSSE,  etc.  » 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Gironde,  qui  adressent  à  l'As- 
semblée une  copie  de  la  déclaration  que  les  négo- 
ciants de  l'île  de  Guernesey  leur  ont  envoyée,  et 
par  laquelle  ils  s'engagent  solennellement  à  ne 
s'intéresser  ni  directement,  ni  indirectement, 
dans  aucunes  mesures  hostiles  contre  la  France 
tant  que  l'Angleterre  sera  en  paix  avec  elle  (1). 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Calvados,  qui  réclament  le  rem- 
boursement des  frais  qu'ont  occasionnés  la  levée 
et  l'enrôlement  de  3  bataillons  de  volontaires 
qui  ont  été  formés  dans  ce  département. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  aux  co- 
mités militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances 
réunis.) 

5°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Bas-Rhin.  Ils  sollicitent  l'Assem- 
blée d'approuver  l'autorisation  provisoire  que  le 
directoire  a  cru  devoir  donner  au  directeur  des 
douanes  nationales,  pour  interdire  la  libre  ex- 
portation de  toutes  les  munitions  de  guerre; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Strasbourg,  le  7  juin  1792. 

<  Monsieur  le  Président, 

«  11  est  de  notre  devoir  de  fixer  l'attention  du 
Corps  législatif  sur  les  dangers  qui  résulteraient 
de  Texécution  de  la  loi  du  28  septembre  dernier 
qui  permet  la  libre  exportation  des  sabres,  épées, 
poudres,  salpêtres,  fusils  et  pierres  à  fusils. 

«  Les  circonstances  actuelles  paraissent  exiger 
impérieusement  la  suspension  de  cette  faculté 
et  si  vous  voulez  bien  soumettre  ces  réflexions 
à  l'Assemblée  nationale,  nous  ne  doutons  pas 
qu'elle  n'approuve  l'autorisation  que  le  direc- 
toire du  département  du  Haut-Rhin  a  déjà  donnée 
au  directeur  des  douanes  nationales  de  défendre 
provisoirement  l'exportation  de  toutes  muni- 
tions de  guerre,  et  qu'elle  ne  confirme,  par  un 
décret,  cette  disposition  qui  paraît  devoir  être 
étendue  à  tout  l'Empire  français. 

«  Les    administrateurs  du  département 
du  Bas-Rhin, 

«  Signé  :  Doyen,  Burger,  etc.  » 

6°  Lettre  du  sieur  Lacosne,  fondé  de  pouvoirs  du 
sieur  Mathieu,  ci-devant  religieux  capucin  et  mis- 
sionnaire en  VUe  de  Candie,  qui  réclame  le 
traitement  que  la  loi  lui  accorde,  en  observant 
que  son  éloignementne  lui  a  pas  permis  de  con- 
naître la  loi  q_ui  fixait  l'époque  à  laquelle  devait 
être  faite  sa  demande  et  sa  déclaration. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.) 

7°  lettre  de  4  députés  extraordinaires  des  cam- 


(1)    Voy.    ci-dessus    cette     déclaration,    séance    du 
9  juin  1792,  au  matin,  page  2. 
,  **MrcAtt»M  nationales.  Carton  182  dossier,  n»  270, 


pagnes  du  département  du  Loiret,  qui  sollicitent 
de  l'Assemblée  une  prompte  décision  sur  la  ques- 
tion relative  aux  droits  féodaux,  champarts  et 
autres  dont  la  solution  intéresse  particulière- 
ment, dans  les  circonstances,  l'ordre  et  la  tran- 
quillité publique;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Ladon,  5  juin  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  En  vertu  de  la  commission  à  nous  déférée 
par  les  habitants  de  plus  de  90  paroisses  du 
département  du  Loiret,  nous  avons  eu  l'honneur 
de  paraître  le  9  mai  dernier  à  la  barre  de  l'As- 
semblée nationale  et  de  remettre  sur  le  bureau 
une  pétition  relative  aux  droits  féodaux  non 
supprimés. 

«  L'Assemblée  a  eu  la  bonté  de  nous  promettre 
qu'elle  prendrait  notre  pétition  en  considération, 
et  l'a  renvoyée  au  comité  féodal.  Nous  sommes 
bien  persuadés  que  ce  comité  a  préparé  son 
travail  à  cet  égard  et  que  les  grandes  affaires 
qui  occupent  l'Assemblée  ont  pu  seules  relarder 
une  décision  attendue  par  tous  les  cultivateurs  de 
la  France.  Mais  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler, 
Monsieur  le  Président,  qu'il  est  de  la  plus  grande 
importance  que  l'Assemblée  s'explique  prompte- 
ment  à  ce  sujet,  la  tranquillité  intérieure  de  la 
France  en  dépend.  Les  approches  de  la  moisson 
nécessitent  l'émission  d'un  décret  clair  et  précis, 
qui  ôte  toute  matière  de  discussion  entre  les 
cultivateurs  et  les  propriétaires  de  champarts 
et  autres  droits  ci-devant  féodaux,  et  qui  éloigne 
pour  toujours  les  nouveaux  malheurs  qui  pour- 
raient résulter  de  ces  interminables  disputes. 
Nous  vous  prions  donc  instamment,  Monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  remettre  cette  affaire 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  dont  nous  connais- 
sons la  justice  et  le  zèle  infatigable. 

«  Nous  sommes,  etc. 

«  Les  4  députés  extraordinaires  du  dépar- 
tement du  Loiret. 

«  Signé  :  CHARRIER,  Bruey, 

LoisEAU,  Rocher.  » 

8°  Adresse  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  la 
garde  nationale  de  la  ville  de  Moulins,  qui  de- 
mandent oue  le  service  de  la  garde  nationale, 
dans  tout  1  Empire,  ne  puisse  être  fait  que  per- 
sonnellement, et  non  par  remplacement. 

9°  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et  canon- 
niers  du  corps  des  canonniers-matelots,  qui  font 
parvenir  à  l'Assemblée  le  juste  tribut  de  leur 
reconnaissance,  relativement  à  la  nouvelle  or- 
ganisation des  troupes  de  l'artillerie  et  de  l'in- 
fanterie de  marine.  Ils  protestent  de  leur  invio- 
lable attachement  à  leurs  devoirs. 

10°  Lettre  du  sieur  Harmand,  qui  déclare  être 
l'auteur  d'un  écrit  dénoncé  à  1  Assemblée  na- 
tionale (2),  intitulé  :  Les  complots  et  avis  de  la 
garde  nationale,  dans  lequel  il  a  donné  l'indica- 
tion de  projets  criminels  ourdis  contre  le  roi  et 
contre  la  Constitution.  Il  annonce  que  la  suite 
des  propos  tenus  dans  le  public  lui  en  a  encore 
dévoilé  la  chaîne;  que  la  persécution  que  son 
écrit  éprouve  lui  fait  croire  plus  que  jamais  à 

(1)  Archives  nationales,  Carton  152,  dossier,  n*  270. 

(2J  Voy.  ci-dessus,  séance  du  lundi  11  juin  1792,  aa 
matin,  page  78,  la  lettre  du  sieur  Fraypoul  au  sujet 
de  cet  écnt. 
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la  réalité  des  projets  et  qu'il  ne  cessera  de  lut- 
ter contre  les  ennemis  qui  s'acharnent  à  troubler 
l'ordre  et  à  avilir  les  autorités  constituées. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 

Il"  Adresse  des  citoyens  de  ta  ville  d'Arras  qui 
invitent  TAssemblée  à  adopter  le  projet  qui  lui 
a  été  présenté  par  le  ministre  de  la  guerre,  pour 
le  rassemblement.  ">  Paris  à  l'époque  du  14  juil- 
let, de  ?U.UOO  gar-;  îles  tirées  des  83  dé- 
partements; cette  ^  ;:_::_  est  ainsi  conçue  (1): 

■  Arras,  le  8  juin  1792. 
•  Représentants  et  législateurs, 

c  Tous  les  défenseurs  de  la  liberté  nationale 
ne  sont  pas  au.t  frontières,  la  France  renferme 
encore  beaucoup  d'intrépides  citoyens. 

•  Oui,  le  ministre  de  la  guerre'a  pressenti  le 
vœu  national.  Parlez  et  nous  choisirons  5  volon- 
taires par  canton,  pour  aller  au  14  juillet  re- 
nouveler au  Champ-de-Mars  le  serment  fédé- 
ratif  des  Français,  tandis  que,  dans  tout  l'Empire, 
nous  jurerons  d'exterminer  tous  les  ennemis  de 
l'égalité  et  de  la  liberté.  Hâtez-vous  de  pronon- 
cer ce  décret  salutaire  et  mettez-vous  a  portée 
de  faire  «les  choix  exempts  de  toutes  vues  cu- 
pides et  de  toutes  intentions  liberticides. 

•  Déclarez  que  tous  ceux  qui  voudront  être 
pour  un  an  les  défenseurs  exprès  de  nos  lois 
et  de  nos  représentants  dans  un  camp  près 
de  Paris,  seront  tenus  d'adresser  leur  nom  au 
chef-lieu  de  district  et  que  la  liste  des  candidats 
soit  renvoyée  par  les  procureurs-syndics  au  chef- 
lieu  de  canton,  affichée  8  jours  à  l'avance  dans 
chaque  municipalité  et  communiquée  à  chaque 
assemblée  primaire  afin  de  les  mettre  à  portée 
de  porter  leurs  suffrages  sur  les  plus  udèles 
amis  du  bonheur  public. 

«  Représentants, 

«  Adoptez  ce  nouveau  moyen  d'affermir  l'unité 
de  l'association  française  et  "de  consolider  la  fra- 
ternité oui  nous  unit  tous,  de  partager  les  tra- 
vaux et  les  dangers  de  nos  frères  de  Paris. 

«  Les  amis    de  la    Constitution    et    les 
citoyens  d^ Arras.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

Plusieurs  membres  :  La  mention  honorable  au 
procès-vert)al  1 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  au  procès-verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
11  lettres  adressées  à  l'Assemblée  par  divers 
citoyens  de  la  garde  nationale  de  Paris,  qui  tous 
révoquent  les  signatures  et  désavouent  l'adhé- 
sion qu'ils  ont  donnée  à  la  pétition  présentée  au 
Corps  législatif  pour  la  révocation  du  décret  qui 
ordonnele  rassemblement  à  Paris  de  20,000  gar- 
des nationales  levées  dans  les  83  départements. 
Us  ajoutent  que  leur  bonne  foi  a  été  surprise 
par  les  manœuvres  de  l'état-major  de  la  garde 
nationale  parisienne. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 


(1)  Archives  nationales,  Cartoa  151,  dossier,  n»  268. 

V*  Sérib.  t.  XLV. 

1    2  *r 


Une  députation  de  citoyens  et  de  citoyennes  de 
la  rue  Féron,  section  du  Luxembourg,  est  admise 
à  la  barre  et  offre  à  la  patrie  60  livres  en  es- 
pèces. (Applaudissements.) 

M.  le  l*réaideDt  accorde  à  la  députation  les 

honneurs  de  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1°  Les  membres  patriotes  de  la  municipalité  de 
Suintes  envoient  130  livres  en  assignats  et 
15  livres  en  espèces. 

2"  Le  procureur  de  la  commune  de  Bayonne  en- 
voie, pour  le  compte  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  séante  en  cette  ville,  2,100  livres 
en  assignats  et  une  quittance  de  24  livres  8  sols. 

3°  La  société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Castelnaudary  envoie  320  livres  en  assignats  et 
234  livres  6  sols  en  espèces,  en  un  bon  de  la 
poste. 

4°  Le  sieur  Piet  fait  don  de  320  livres  pour 
prime  de  deux  captifs  qu'il  a  introduits  à 
Cayenne;  cette  somme  lui  est  due  par  la  nation. 

5*  Un  inconnu  envoie  200  livres  en  assignats 
et  102  livres  en  espèces. 

6"  Un  inconnu  envoie  9  livres  en  espèces  et 
131  livres  en  assignats. 

M.  Tharlot  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de 
la  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Sé- 
zanne,  24  livres  en  espèces  d'or;  34  livres  4  sols 
en  espèces  d'argent  et  146  livres  15  sols  eu  assi- 
gnats. 

(L'Assemblée  accepte  toutes  ces  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se 
sont  fait  connaître.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Guyon,  adjudant-général  de  la  3*  lé- 
gion de  la  garde  nationale  parisienne,  qui  réclame 
contre  les  calomnies  que  les  citoyens  du  ba- 
taillon de  Saint-Laurent  se  sont  permis  contre 
lui  à  la  barre  de  l'Assemblée  (1)  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

t  Monsieur  le  Président, 

«  Ce  n'est  pas  sans  surprise  ni  sans  indigna- 
tion, que  j'ai  lu  hier,  dans  le  journal  du  soir, 
que  les  gardes  nationaux  du  bataillon  de  Saint- 
Laurent  s'étaient  présentés  à  la  barre  de  TAs- 
semblée  nationale  pour  censurer  la  conduite  de 
Tétat-major  de  la  garde  nationale,  et  me  dé- 
noncer comme  leur  ayant  lu  la  pétition  pré- 
sentée la  veille,  au  nom  de  8,000  gardes  natio- 
naux, et  que,  non  contents  de  ce  premier  acte 
de  fausseté,  ils  m'avaient  encore  accusé  d'avoir 
distribué  d'affreux  libelles.  Si  je  n'avais  l'hon- 
neur d'être  fonctionnaire  public,  je  ne  ferais 
aucune  attention  à  cette  dénonciation;  mais  en 
cette  qualité,  je  dois  une  justification  à  l'Assem- 
blée ou  j'ai  été  calomnié,  aux  citoyens  et  à  moi- 
même,  afin  de  ne  pas  laisser  subsister  un  seul 
instant  un  soupçon  injurieux  dont  les  suites 
doivent  nécessairement  nuire  à  la  confiance  que 
ma  place  exige.  Je  dois  en  conséquence  vous 
instruire,  Monsieur  le  Président,  que  depuis  la 
création  de  la  garde  nationale,  la  municipalité, 


(11  Voy.  ci-dessus,  sé.-iace  da  lundi  11  juin,  au  matio, 
paee  85,  l'admissioa  à  la  barre  des  citoyens  du  ba- 
taillon de  Saint-Laorent. 

u 
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les  sections,  qui  désirent  donner  de  la  publicité, 
soit  à  leurs  arrêtés,  soit  à  leurs  pétitions,  sont 
dans  l'usage  de  les  déposer  au  secrétariat  de 
l'étal-major,  qui  ne  reçoit,  je  vous  le  proteste, 
aucun  libelle  pour  les  attribuer  aux  6  adjudants 
de  semaine  qui  viennent  prendre  l'ordre,  et  le 
portent  dans  le  chef-lieu  de  leur  légion  où  la 
distribution  se  fait  par  égale  portion  entre  les 

10  bataillons  qui  la  composent.  Chaque  adju- 
dant reporte  ces  pétitions  dans  son  bataillon 
et  les  lui  communique.  Voilà,  Monsieur  le  Prési- 
dent, la  manière  dont  se  fait  cette  distribution. 

11  est  du  devoir  de  ma  place  de  la  surveiller,  et 
j'ai  cela  de  commun  avec  les  5  autres  adjudants 
des  5  autres  légions.  Telle  est  ma  conduite,  Mon- 
sieur le  Président.  Soldat  de  1789,  ferme  dans 
mes  principes,  j'ai  juré  de  maintenir  la  Consti- 
tution, d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi; 
je  saisis  avec  empressement  celte  occasion  de 
renouveler  en  vos  mains  un  serment  si  cher  à 
à  tous  les  bons  Français.  Je  vous  prie.  Mon- 
sieur le  Président,  d'engager  le  comité  de  sur- 
veillance, et  je  l'attends  de  votre  justice,  à  faire 
les  recherches  les  plus  scrupuleuses  sur  cette 
affaire  et  de  la  rapporter  le  plus  promptement 
possible. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  GUYON.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 

5®  Lettre  de  M.  Ckomel  qui  adresse  à  l'Assem- 
blée un  mémoire  dans  lequel  il  indique  les  moyens 
qu'il  croit  propres  à  rétablir  le  crédit  des  assi- 
gnats. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  aux  comités 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis.) 

Un  membre  propose  que  la  commune  de 
Bayonne  soit  autorisée,  conformément  à  la  de- 
mande qu'elle  en  a  déjà  faite,  à  nommer  un  se- 
cond juge  de  paix  pour  cette  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité de  division.) 

M.  Rûhl.  Messieurs,  je  dois  vous  rendre  compte 
d'un  fait  qui  mérite  toute  votre  attention.  Un 
des  meilleurs  citoyens  de  la  ville  de  Strasbourg, 
M.  Georges  Schertz,  père  d'une  nombreuse  fa- 
mille et  fortement  attaché  à  la  Constitution, 
juge  de  paix  et  membre  du  conseil  général  du 
département  du  Bas-Rhin,  obligé  pour  une  affaire 
de  commerce,  de  passer  le  Rhin,  muni  d'un 
excellent  passeport  de  la  municipalité,  a  été 
arrêté  à  Urloffen,  dans  l'Ortenau,  par  un  offi- 
cier autrichien  et  conduit  à  Fribourg.  La  muni- 
cipalité, instruite  do  cette  arrestation,  a  demandé 
à  l'officier  autrichien  pourquoi  on  avait  arrêté 
un  citoyen  passant  le  lihin  pour  affaire  de  com- 
merce. La  réponse  qu'elle  a  reçue  portait  que  ce 
citoyen,  étant  inscrit  dans  la  garde  nationale, 
devait  être  regardé  comme  militaire,  et  que, 
comme  tel,  il  était  fait  prisonnier  de  guerre.  Je 
crois  que  cela  doit  mériter  d'autant  plus  votre 
attention  que  nous  sommes  tous  inscrits  dans  la 
garde  nationale.  Je  demande  que  ce  fait  soit 
renvoyé  aux  comités  diplomatique  et  militaire, 
pour  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  dans 
ces  circonstances  et  présenter  un  projet  de  dé- 
cret à  ce  sujet. 

J'ajoute  que,  quoique  l'on  ait  dit  ce  matin  que 
toutes  les  places  des  départements  du  Haut  et 
Bas-Rhin  étaient  en  très  bon  état,  il  n'en  est  pas 


moins  vrai  que  nous  avons  fort  peu  de  troupes, 
que  les  Autrichiens  rassemblent  presque  toutes 
leurs  forces  de  ce  côté,  et  que  l'on  nous  amuse 
du  côté  du  Nord,  pour  nous  attaquer  après  cela 
par  ces  départements. 

Je  demande  donc,  en  outre,  que  le  pouvoir  exé- 
cutif soit  chargé  de  rendre  compte  du  nombre 
des  troupes  que  contient  chacune  de  nos  places 
fortes,  et  je  vous  prie  de  ne  pas  vous  laisser  en- 
dormir. 

M.  Crublîer  d'Optère.  Lorsque  je  vous  ai 
annoncé  que  nos  places  étaient  en  état  de  défense, 
je  n'ai  entendu  parier  que  des  fortifications; 
car  pour  ce  qui  concerne  l'état  des  troupes,  vous 
sentez  que  ceux  qui  résident  ici  depuis  8  mois 
ne  peuvent  le  garantir. 

Plusieurs  membres  demandent  sur  ce  dernier 
point  la  question  préalable. 

(L'Assemblée  renvoie  la  première  proposition 
de  M.  Riilh  aux  comités  diplomatique  et  mili- 
taire réunis,  et  décrète  qu  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  sa  seconde  proposition.) 

M.  Brémontier,  an  nom  de  la  commission  de 
surveillance  pour  la  fabrication  des  assignats,  fait 
un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  un  concours  à  ouvrir  pour  la  fabrication  des 
assignats;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  de  nouveaux  assignats,  de  nouvelles 
coupures  vont  entrer  incessamment  en  circula- 
tion ;  mais  déjà.  Messieurs,  vous  prévoyez  la  né- 
cessité de  remplacer  dans  un  temps  peu  éloigné 
les  assignats  de  5  livres  qu'une  circulation  ra- 
pide a  déjà  détériorés  en  partie.  Déjà  vous 
sentez  la  nécessité  de  substituer  à  ce  papier  na- 
tional, qu'une  émission  précipitée  et  l'inexpé- 
rience en  ce  genre  ont  laissé  très  imparfait,  un 
assignat  plus  soigné,  plus  difficile  à  imiter  et 
plus  convenable.  Ce  renouvellement,  dont 
quelques  circonstances  peuvent  commander  la 
prompte  exécution,  est  donc  inévitable,  et  dès 
lors  il  convient  d'adopter,  en  avance  et  dès  à 
présent,  tous  les  moyens  d'économie  et  de  per- 
fection dont  ce  renouvellement  est  susceptible. 

Sans  cette  précaution  vous  ne  pouvez.  Mes- 
sieurs, obtenir  dans  les  prix  de  fabrication  les 
réductions  que  vous  avez  droit  d'attendre; 

Vous  ne  pouvez  assurer  à  la  nation  cette  in- 
dépendance dans  le  choix  des  divers  fabricateurs, 
indépendance  sans  laquelle  on  ne  peut  se 
fialter  d'obtenir  aucun  avantage  dans  les  assi- 
gnats et  coupures,  qu'il  faudra  substituer  à  ceux 
actuellement  circulants. 

Les  lenteurs  et  les  embarras  se  reproduiront 
au  moment  peut-être  où  le  renouvellement  exi- 
gera la  plus  grande  célérité;  et  le  renchérisse- 
ment déjà  très  sensible  dans  le  chiffon,  cette 
matière  première,  sera  porté  à  un  degré  alar- 
mant. 

On  sait  que  pour  obtenir  des  résultats  certains, 
il  faut  que  les  épreuves  soient  réitérées  long- 
temps avant  l'émission;  on  sait  qu'une  refonte 
générale  des  assignats  circulant,  préparée  en 
avance  et  promptement  exécutable,  peut  seule 
rassurer  le  peuple  sur  les  désordres  oue  la  con- 
trefaçon peut  produire,  et  déjouer  les  projets 
criminels  des  contrefacteurs. 

Ces  motifs  d'utilité  publique  n'ont  pointéchappé 
sans  doute  à  votre  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, et  peut-être  a-t-il  à  vous  faire  quelques 

(1)  Bibliothèque  nationale:  Assemblée  législative, 
ilonnaies  et  Assignais,  a'  30. 
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prop^jsitions  du  môme  ^enre;  mais  quel  que  soit 
le  parti  que  vous  preniez,  il  n'aura  pas  été 
iiujule  de  fixer  latteutioa  de  l'Assemliiée  na- 
tiouale  sur  l'adoplioii  d'une  mesure  qui,  si  elle 
est  avantageuse,  ne  peut  être  trop  tut  consacrée. 
Votre  commission  de  surveillance  [wur  les 
assignats  vous  propose  donc,  Messieurs,  d'établir 
actuellement  un  concours  pour  toutes  les  par- 
ties relatives  à  la  fabrication  des  assi^'nats,  et 
d'ordonner  que  votre  comité  des  assignats  et 
monnaies  recevra,  dès  à  présent,  les  "diverses 
soumissions,  soit  pour  la  fourniture  du  papier 
oniinaire,  ou  fabriqué  avec  toute  autre  matière 

fins  commune  et  plus  économique,  soit  pour 
impression,  la  gravure  ou  le  timbrage,  et  géné- 
ralement [>our  toutes  les  parties  qui  entrent 
dans  la  composition  des  assignats  et  coupures 
en  circulation,  ou  tels  qu'on  pourrait  les  obtenir 
au  moven  des  nouveaux  procédés  que  peuvent 
offrir  I  expérience  et  l'industrie  perfectionnées. 

Votre  choix  une  fois  fait,  les  formes,  le  prix 
de  fabrication,  les  délais  accordés  pour  la  fabri- 
cation et  les  genres  de  responsabilité  étant  dé- 
terminés, l'exécution  en  sera  confiée  à  des 
artistes  ou  entrepreneurs  éprouvés,  qui  s'assu- 
reront en  avance  des  ouvriers,  d'un  local,  des 
machines  et  des  matières  premières. 

L'exercice  de  la  surveillance  deviendra  plus 
facile,  l'exécution  plus  prompte;  et  la  nation, 
instruite  de  l'époque  où  elle  pourra  jouir  de  ce 
renouvellement  utile,  attendra  sans  impatience 
cette  mesure  salutaire. 

Telles  sont  les  principales  considérations, 
Messieurs,  qui  ont  fait  adopter  à  votre  commis- 
sion de  surveillance  pour  les  assignats,  le  pro- 
jet de  décret  que  j'ai  l'honneur  "de  vous  sou- 
mettre. 

Projet  de  décret. 

<  L'Assemblée  nationale  voulant  adopter  en 
avance  tous  les  moyens  d'économie,  de  perfec- 
tion et  de  célérité  dans  le  renouvellement  des 
assignats  ou  coupures,  que  les  circonstances 
peuvent  nécessiter;  considérant  que  pour  obtenir 
ces  avantages,  il  est  nécessaire  d'ouvrir,  long- 
temps avant  ce  renouvellement,  un  concours 
pour  les  entrepreneurs  ou  artistes  jaloux  de 
mériter  la  préférence  par  des  procédés  nouveaux, 
plus  prompts,  plus  économiques  et  plus  ingé- 
nieux dans  la  fabrication  du  papier,  l'impres- 
sion, le  timbrage  et  autres  parties  accessoires 
de  l'assignat,  décrète  . 

«  Art.  !•'.  Le  comité  des  assignats  et  mon- 
naies est  dès  à  présent  chargé  de  recevoir  les 
diverses  propositions  des  artistes  ou  entrepre- 
neurs qui  voudront  concourir  à  la  fabrication 
et  fourniture  du  papier  actuellement  employé 
pour  les  assiiinats,  ou  de  tel  antre  papier  jugé 
plus  convenable  :  on  y  recevra  également  les 
autres  propositions  relatives  à  l'impression,  gra- 
vure, timbrage,  ou  autres  parties  accessoires 
servant  à  compléter  ou  perfectionner  les  assi- 
gnats. 

«  Art.  2.  11  sera  ouvert  à  cet  effet,  au  secréta- 
riat du  comité  des  assignats  et  monnaies,  un 
registre  sur  lequel  seront  inscrits,  d'un  côté,  les 
noms  des  soumissionnaires  et  leur  domicile; 

■  Le  prix  de  leur  soumission  ; 

«  Les  quantités  qu'ils  s'obligeront  de  fournir; 

■  Le  délai  par  eux  demandé  pour  ces  four- 
nitures; 

«  Et  enfin  la  nature  et  la  valeur  du  caution- 
nement par  eux  offert. 


«  lit  del'autrecôté  du  registre  seront  appliqués 
les  échantillons  de  l'espèce  du  papier  par  eux 
proposé,  ainsi  que  les  diverses  épreuves  en  gra- 
vure, impression,  timbrage  ou  autres  parties 
accessoires. 

«  Art.  3.  Ce  registre  sera  ouvert  à  cet  eft  t 
jusqu'au  31  décembre  prochain,  terme  fi.xé  pour 
le  concours,  et  à  l'expiration  duquel  la  prélé- 
rence  sera  accordée  à  celui  des  artistes  ou  en- 
trepreneurs, qui,  sur  le  rapport  du  comité  des 
assignats  et  monnaies,  aura  présenté  les  résul- 
tats les  plus  certains  et  les  plus  avantageux  pour 
la  nation,  soit  pour  la  fabrication  du  papier 
actii3llement  employé,  soit  pour  un  nouveau 
papier,  soit  enfin  pour  toute  autre  partie  acces- 
soire de  l'assignat,  comme  l'impression,  la  gra- 
vure, le  timbrage,  ou  autre  caractère  additionnel 
d'une  utilité  reconnue. 

«  Art.  4.  Immédiatement  après  que  la  préfé- 
rence aura  été  accordée,  l'Administration  spécia- 
lement chargée  de  surveiller  le  renouvellement 
des  assignats  et  coupures,  s'occupera  de  la  con- 
fection des  marchés  et  de  leur  exécution.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion.) 

M.  Fouqaef,  au  nom  des  comités  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  et  des  assignats  et  monnaies 
réunis  (l),  soumet  à  la  discussion  un  projet  de 
décret  sur  l'établissement  S  une  nouvelle  Adminis- 
tration pour  la  confection  des  assignats  ;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  informée  que  le  dé- 
faut d'unité  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour  dans 
les  différentes  parties  de  l'Administration  con- 
cernant la  confection  des  assignats,  a  nui  sou- 
vent à  la  célérité  comme  à  la  perfection  de  leur 
fabrication;  voulant  empêcher  ces  inconvé- 
nients de  se  reproduire,  et  considérant  que  les 
opérations  nécessaires  pour  l'achèvement  des 
petites  coupures,  décrétées  les  17  et  23  décem- 
bre 1791,  exigent  des  dispositions  qu'il  est  con- 
venable de  confier  incessamment  à  des  adminis- 
trateurs qui,  libres  de  toutes  autres  fonctions, 
puissent  en  suivre  les  détails  dans  toute  leur 
étendue  ;  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  de  l'extraordinaire  des  finances  et  des 
assignats  réunis,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

•<  Art.  l'^  11  sera  établi,  pour  la  fabrication 
des  assignats,  une  Administration  particulière, 
sous  le  nom  de  direction  pour  la  fabrication  des 
assignats. 

«  Art.  2.  Cette  Administration  n'appartiendra 
à  aucun  département  du  ministère. 

■  Art.  3.  Elle  sera  composée  de  3  commissaires 
nommés  par  le  roi,  dont  chacun  aura  un  traite- 
ment annuel  de  9,000 livres,  et  fournira  un  eau- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLIV, 
séance  au  8  juin  179i,  page  699.  Dans  cctUi  seaoce, 
rAssemblée  avait  décrète  que  la  lecture  de  re  projet  de 
décret  serait  considérée  comme  seconde  lecture.  Il  est 
probable  que  rA<(seu)bIee  n'a  pas  tenu  compte  de  cette 
décision,  puisque  dans  la  discussion  actuelle  le  décret 
adopte  est  précédé  à  nouveau  da  décret  d'u^^oce. 
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tionnement  en  immeubles,  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  100,000  livres. 

«  Art.  4.  L'Administration  ainsi  formée  diri- 
gera les  opérations,  fera  les  conventions  et  pas- 
sera tous  les  marchés  nécessaires  pour  la  con- 
fection des  assignats,  depuis  le  moment  de  leur 
création,  jusqu'à  leur  remise  dans  la  caisse  à 
trois  clefs;  mais  aucuns  desdits  marchés  ne  pour- 
ront être  exécutés  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
Corps  législatif  sanctionné  par  le  roi. 

«  Art.  5.  La  surveillance  la  plus  immédiate 
des  directeurs  devant  avoir  pour  objet  les  tra- 
vaux de  la  gravure,  del'impression,  du  timbrage, 
et  les  autres  opérations  nécessaires  pour  donner 
aux  assignats  le  caractère  de  monnaie,  ils  nom- 
meront et  ils  auront  sous  leurs  ordres,  dans  cha- 
que papeterie,  des  inspecteurs  chargés  de  diri- 
ger la  fabrication  du  papier. 

«  Art.  6.  Ils  auront  également  à  leur  nomina- 
tion et  sous  leurs  ordres  des  employés  pour  la 
signature,  le  numérotage,  le  timbrage  et  le 
comptage  des  assignats.  Leur  nombre  et  leur 
traitement  seront  réglés,  par  l'Assemblée  natio- 
nale, sur  les  états  qui  lui  seront  remis  par  les- 
dits  commissaires  à  chaque  fabrication. 

«  Art.  7.  Chaque  inspecteur  aux  papeteries 
recevra  300  livres  par  mois,  pour  ses  appointe- 
ments pendant  la  durée  de  son  service.  Les 
fonctions  desdits  inspecteurs  dans  les  ateliers 
seront  celles  qu'y  remplissent  aujourd'Imi  les 
commissaires  du  roi. 

«  Art.  8.  L'Assemblée  nationale  continuera 
d'envoyer  aux  papeteries,  des  commissaires  pris 
dans  son  sein,  pour  assister  aux  délivrances  et 
surveiller  les  fabrications. 

«  Art.  9.  Le  papier  fabriqué  suivant  les  formes 
et  dans  les  quantités  prescrites  par  les  décrets, 
continuera  d'être  déposé  aux  archives  au  fur  et 
à  mesure  delà  fabrication;  à  cet  effet  il  sera 
compté,  ficelé  et  scellé  des  doubles  cachets  de 
la  direction  et  du  commissaire  de  l'Assemblée 
nationale;  les  rames  ainsi  formées  seront  comp- 
tées et  pesées  ;  et  le  procès  verbal  qui  en  sera 
fait  sera  signé  du  fabricant,  de  l'inspecteur  et 
du  commissaire  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  10.  Le  procès-verbal  du  dépôt  aux  ar- 
chives sera  signé  par  un  des  directeurs  et  par 
l'archiviste;  celui  de  la  sortie  des  archives  le 
sera  également  des  directeurs  entre  les  mains 
desquels  le  papier  sera  remis,  et  d'un  commis- 
saire de  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  11.  Immédiatement  après  chaque  fabri- 
cation seront  également  déposés  aux  archives  de 
l'Assemblée  nationale,  et  n'en  pourront  sortir 
qu'en  vertu  d'un  décret,  les  formes,  planches, 
coins,  poinçons,  matrices  et  autres  ustensiles 
qui  auront  servi  tant  à  la  fabrication  du  papier 

au'à  son  impression,  et  autres  opérations  or- 
onnées  pour  sa  conversion  en  assignats. 
«  Art.  12.  Les  commissaires  établis  par  le  pré- 
sent décret,  devant  être  présents  en  personne 
ou  par  le  moyen  de  leurs  agents  à  tous  les  mou- 
vements relatifs  à  la  confection  des  assignats, 
deviendront  responsables  de  toutes  les  erreurs 
de  compte  qui  pourraient  avoir  lieu,  jusqu'au 
moment  de  la  remise  desdits  assignats  dans  la 
caisse  à  trois  clefs. 

«  Art.  13.  A  l'effet  de  ladite  remise,  et  lors- 
que les  assignats  auront  acquis  tous  les  carac- 
tères qui  peuvent  leur  donner  cours  de  mon- 
naie, ils  seront  comptés  contradictoirement  par 
les  directeurs  de  la  fabrication  et  le  trésorier  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  présence  de 
l'administrateur  de  ladite  caisse  et  d  un  commis- 


saire de  l'Assemblée  nationale.  Le  récépissé 
donné  par  le  trésorier  et  visé  par  le  commis- 
saire administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, opérera  la  décharge  des  directeurs. 

«  Art.  14.  Chaque  versement  à  la  caisse  àtrois 
clefs  aura  lieu  tous  les  mercredi  et  samedi  de 
chaque  semaine;  il  comprendra  les  assignats 
terminés  dans  l'intervalle  des  versements. 

('  Art.  15.  Les  assignats  ainsi  comptés  seront 
déposés  dans  la  caisse  à  trois  clefs.  Le  trésorier 
apposera  son  cachet  sur  chaque  paquet,  à  l'effet 
de  les  reprendre  dans  cet  état  à  leur  sortie  de 
ladite  caisse,  qui  n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale. 

€  Art.  16.  Les  trois  clefs  de  ladite  caisse  con- 
tinueront d'être  remises,  l'une  à  un  commissaire 
de  l'Assemblée  nationale,  l'autre  au  commissaire 
du  roi  près  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  la 
troisième  au  trésorier  de  ladite  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. 

«  Art.  17.  H  sera  établi  un  registre  en  partie 
double,  paraphé  par  les  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale  et  l'administrateurde  lacaisse, 
sur  lequel  seront  portées  toutes  les  entrées  et 
sorties  de  la  caisse  à  trois  clefs;  il  en  sera  fait 
procès- verbaux;  les  commissaires  et  l'adminis- 
trateur signeront  chaque  article  de  crédit  et  de 
débet,  lors  des  rentrées  et  sorties  de  ladite  caisse. 
Ledit  registre  restera  toujours  enfermé  dans  la 
caisse  à  trois  clefs,  et  n'en  sortira  que  lorsqu'il 
sera  rempli,  pour  être  déposé  aux  archives. 

«  Art.  18.  Les  directeurs  établis  par  le  présent 
décret,  ou,  en  attendant  leur  nomination,  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  sous  sa  res- 
ponsabilité, est  autoriséà  fairedans  les  bâtiments 
de  la  mense  conventuelle  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint-Germain-des-Prés,  toutes  dispositions 
nécessaires  pour  réunir  dans  le  même  lieu  le 
plus  grand  nombre  possible  des  parties  relatives 
a  la  fabrication  des  assignats. 

«  Art.  19.  Aucuns  propriétaires,  locataires  ou 
autres  ne  pourront  être  troublés  dans  la  jouis- 
sance ou  propriété  d'aucune  dépendance  de  la- 
dite abbaye,  sans  que  lesdits  locataires  ou  pro- 
priétaires aient  touché  l'indemnité  juste  et 
préalable  qui  pourra  être  due  conformément  au 
titre  premier  de  la  Constitution. 

«  Art.  20.  Les  commissaires-directeurs  auront 
leur  logement  dans  le  lieu  de  la  fabrication,  et 
ils  disposeront  de  la  partie  nécessaire  pour  l'éta- 
blissement de  leurs  bureaux. 

«  Art.  21.  Sur  l'aperçu  qui  sera  par  eux  donné 
pour  subvenir  aux  premières  dépenses  desdits 
établissements,  il  sera  versé  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire  et  mis  par  la  trésorerie  natio- 
nale, à  leur  disposition,  la  somme  de...  dont  le 
montant,  ainsi  que  celui  de  toutes  les  autres 
sommes  dont  ils  pourront  disposer  à  l'avenir,  ne 
sera  par  eux  touché  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  roi,  contre-signée  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

«  Art.  22.  Les  dispositions  ordonnées  par  le 
présent  décret  n'auront  lieu  que  pour  la  fabri- 
cation des  assignats  à  décréter,  et  pour  la  con- 
tinuation des  opérations  relatives  aux  assignats 
de  25  livres,  10  livres  et  au-dessous,  décrétés 
les  17  et  23  décembre  1791.  En  conséquence,  la 
dernière  création  de  300  millions  décrétée  le 
30  avril  dernier,  continuera  de  se  faire  suivant 
les  formes  et  sous  les  responsabilités  qui  ont  eu 
lieu  jusqu'à  ce  jour. 

«  Art.  23.  Les  commissaires- directeurs  remet- 
tront tous  les  8  jours,  à  l'Assemblée  nationale, 
un  état  de  situation  de  la  fahrication  de  chaque 
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nature  d'assignats,  afin  que  dans  tous  les  temps 
il  lui  soit  facile  de  comparer  le  degré  d'avance- 
ment desdites  fabrications  avec  les  besoins  du 
service. 

«  Art.  24.  Us  seront,  de  plus,  chargés  de  l'exa- 
men et  vérification  de  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  fabrication  des  faux  assignats. 

«  Art.  25.  Leurs  emolois  dureront  tout  le 
temps  de  la  fabrication  aes  assignats,  et  ils  ne 
seront  destituables  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
GJorps  législatif. 

«  Art.  26.  A  la  fin  de  chaque  fabrication,  il 
sera  procédé,  en  présence  d'un  commissaire  de 
l'Assemblée  nationale,  au  brùlement  de  tous  les 
assignats  fautes,  tantàl'imprimeriequ'autimbre, 
ou  pendant  les  autres  opérations  nécessaires 
pour  leur  donner  cours  de  monnaie.  » 

-  Art.  27.  Les  commissaires-administrateurs 
présenteront  à  l'Assemblée  nationale,  dans  la 
iiuilaine,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination, 
un  état  de  la  situation  actuelle  de  la  fabrication 
des  assignats  confiée  à  leur  surveillance,  avec 
l'indication  des  moyens  propres  pour  l'accélérer; 
et  dans  la  quinzaine,  à  compter  également  du 
jour  de  leur  nomination,  ils  fourniront  l'état  des 
dépenses  à  faire  pour  les  frais  de  l'établissement 
de  leurs  bureaux.  » 

M.  Foaqaet,  rapporteur^  donne  successive- 
ment lecture  du  décret  d'urgence  et  des  ar- 
ticles t  et  2  qui  sont  adoptés  sans  discussion; 
puis  de  l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  Elle  sera  composée  de  3  commis- 
saires nommés  par  le  roi,  dont  chacun  aura  un 
traitement  annuel  de  9,0()0  livres,  et  fournira 
un  cautionnement  en  immeubles,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  100,000  livres.  » 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'on  réduise 
à  6,000  livres  le  traitement  de  9,000  livres  pro- 
posé par  le  commissaire. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  et  adopte  l'article  3.) 

M.  F«a<|vet,  rap;>orf^«r,  donne  successivement 
lecture  des  articles  4,  5  et  6  qui  sont  adoptés 
sans  discussion,  puis  de  l'article  7  qui  est  ainsi 
conçu  : 

r  Art.  7.  Chaque  inspecteur  aux  papeteries 
recevra  300  livres  par  mois,  pour  ses  appointe- 
ments, pendant  la  durée  de  son  service.  Les 
fonctions  desdits  inspecteurs  dans  les  ateliers 
seront  celles  qu'y  remplissent  aujourd'hui  les 
commissaires  du  roi.  » 

Plusieurs  membres  proposent  de  porter  le  trai- 
tement des  inspecteurs  à  iOO  livres  par  mois, 
au  lieu  de  300  livres  proposées  par  les  comités. 

Vautres  membres  demandent  gue  ce  traitement 
soit  réduit  à  200  livres  par  mois. 

D'autres  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  les  amendements. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  les  amendements  et  adopte  l'article/.) 

M.  Fouquet,  rapporteur,  donne  successive- 
ment lecture  des  articles  8,  9,  10,  11,  12  et  13 
qui  sont  adoptés  sans  discussion  ;  puis  de  l'ar- 
ticle \\  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  14.  Chaque  versement  à  la  caisse  à  trois 
clefs  aura  lieu  tous  les  mercredi  et  samedi  de 
chaque  semaine;  il  comprendra  les  assignats 
terminés  dans  l'intervalle  des  versements.  » 

Un  membre  demande,  par  amendement,  que 


le  versement  des  assignats  à  la  caisse  à  trois 
clefs  se  fasse  tous  les  jours. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement,  puis  l'ar- 
ticle 14.) 

M.  Foaquet,  rapporteur,  donne  successive- 
ment lecture  des  articles  15,  16  et  17  qui  sont 
adoptés  sans  discussion,  puis  de  l'article  18  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  18.  Les  directeurs  établis  par  le  présent 
décret,  ou,  en  attendant  leur  nomination,  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  sous  sa  res- 
ponsabilité, est  autorisé  à  faire nans  les  bâtiments 
lie  la  niense  conventuelle  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint-Germain-des-Prés,  toutes  dispositions 
nécessaires  pour  réunir  dans  le  môme  lieu  le  plus 
grand  nombre  possible  des  parties  relatives  à  la 
fabrication  des  assignats.  » 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'on  fasse 
connaître  l'état  de  la  dépense  relative  aux  éta- 
blissements proposés. 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'article  ! 

M.  Foaquet,  rapporteur.  Je  propose  la  rédac- 
tion suivante  pour  l'article  18  : 

«  Les  directeurs  établis  par  le  présent  décret, 
continueront,  pour  le  placement  du  timbre  des 
petits  assignats,  les  dispositions  auxquelles  le 
ministre  des  contributions  publiques  était  auto- 
risé par  le  décret  du  9  juin  dernier.  • 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 

M.  Foaquet,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  19  ainsi  conçu  : 

«  Art.  19.  Aucuns  propriétaires,  locataires  ou 
autres,  ne  pourront  être  troublés  dans  la  jouis- 
sance ou  propriété  d'aucune  dépendance  de  la- 
dite abbaye,  sans  que  lesdits  locataires  ou  pro- 
priétaires aient  touché  l'indemnité  juste  et  préa- 
lable qui  pourra  être  due  conformément  au  titre 
premier  de  la  Constitution. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  l'article  19.) 

M.  Foaquet,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  20,  qui  devient  article  19,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  20.  Les  commissaires-directeurs  auront 
leur  logement  dans  le  lieu  de  la  fabrication,  et 
ils  disposeront  de  la  partie  nécessaire  pour  l'éta- 
blissement de  leurs  bureaux.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'article  20.) 

M.  Fouquet,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  21,  qui  devient  article  19,  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  21.  Sur  l'aperçu  qui  sera  par  eux  donné 
pour  subvenir  aux  premières  dépenses  desdits 
établissements,  il  sera  versé  parla  caisse  de  l'ex- 
traordinaire et  mis  par  la  Trésorerie  nationale,  à 
leur  disposition,  la  somme  de dont  le  mon- 
tant, ainsi  que  celui  de  toutes  les  autres  sommes 
dont  ils  pourront  disposer  à  l'avenir,  ne  sera  par 
eux  touché  qu'en  vertu  dune  ordonnance  du 
roi,  contre-signée  par  le  ministre  de  l'intérieur-  » 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement! 

(L'Assemblée  ajourne  l'article  21.) 

M.  Fouquet,  rapporteur,  donne  successivement 
lecture  des  articles  22  et  23,  qui  deviennent  ar- 
ticles 19  et  20,  et  qui  sont  adoptés  sans  discus; 
sion,  de  l'article  24,  qui  devient  article  21,  et  qui 
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est  adopté  sauf  rédaction,  enfin  de  l'article  25, 
26  et  27,  qui  deviennent  22,  23  et  24  et  qui  sont 
adoptés  sans  discussion. 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  informée  que  le  dé- 
faut d'unité  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour  dans  les 
parties  de  l'administration  concernant  la  confec- 
tion des  assignats,  a  nui  souvent  à  la  célérité 
comme  à  la  perfection  de  leur  fabrication;  vou- 
lant empêcher  ces  inconvénients  de  se  repro- 
duire, et  considérant  que  les  opérations  néces- 
saires pour  l'achèvement  des  petites  coupures 
décrétés  les  17  et  23  décembre  1791,  exigent  des 
dispositions  qu'il  est  convenable  de  confier  in- 
cessamment à  des  administrateurs,  qui,  libres  de 
toutes  autres  fonctions,  puissent  en  suivre  les 
détails  dans  toute  leur  étendue;  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  ae  l'extraordi- 
naire des  finances  et  des  assignats  réunis,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

«  Il  sera  établi,  pour  la  fabrication  des  assi- 
gnats, une  administration  particulière,  sous  le 
nom  de  Direction  pour  la  fabrication  des  assignats. 

Art.  2. 

«  Cette  administration  n'appartiendra  à  aucun 
département  du  ministère. 

Art.  3. 

«  Elle  sera  composée  de  trois  commissaires 
nommés  par  le  roi,  dont  chacun  aura  un  traite- 
ment annuel  de  9,000  livres,  et  fournira  un  cau- 
tionnement en  immeubles,  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  100,000  livres. 

Art.  4. 

«  L'administration,  ainsi  formée,  dirigera  les 
opérations,  fera  les  conventions  et  passera  tous 
les  marchés  nécessaires  pour  la  confection  des 
assignats,  depuis  le  moment  de  leur  création, 
jusqu'à  leur  remise  dans  la  caisse  à  3  clefs;  mais 
aucuns  desdits  marchés  ne  pourront  être  exécutés 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif  sanc- 
tionné par  le  roi. 

Ar.  5. 

«  La  surveillance  la  plus  immédiate  des  direc- 
teurs devant  avoir  pour  objet  les  travaux  de  la 
gravure,  de  l'impression,  du  timbrage  et  les 
autres  opérations  nécessaires  pour  donner  aux 
assignats  le  caractère  de  monnaie,  ils  nommeront 
et  ils  auront  sous  leurs  ordres,  dans  chaque  pa- 
peterie, des  inspecteurs  chargés  de  diriger  la 
fabrication  du  papier. 

Art.  6. 

«  Ils  auront  également  à  leur  nomination  et 
sous  leurs  ordres  des  employés  pour  la  signature, 
le  numérotage,  le  timbrage  et  le  comptage  des 
assignats.  Leur  nombre  et  leur  traitement  seront 


réglés  par  l'Assemblée  nationale,  sur  les  états  qui 
seront  remis  par  lesdits  commissaires  à  chaque 
fabrication. 

Art.  7. 

«  Chaque  inspecteur  aux  papeteries  recevra 
300  livres  par  mois,  pour  ses  appointements, 
pendant  la  durée  de  son  service.  Les  fonctions 
desdits  inspecteurs  dans  les  ateliers  seront  celles 
qu'y  remplissent  les  commissaires  du  roi. 

Art.  8. 

«  L'Assemblée  nationale  continuera  d'envoyer 
aux  papeteries  des  commissaires  pris  dans  son 
sein  pour  assister  aux  délivrances  et  surveiller  les 
fabrications. 

Art.  9. 

«  Le  papier  fabriqué  suivant  les  formes  et  dans 
les  quantités  prescrites  par  les  décrets,  continuera 
d'être  déposé  aux  archives  au  fur  et  à  mesure  de 
la  fabrication  :  à  cet  effet,  il  sera  compté,  ficelé 
et  scellé  des  doubles  cachets  de  la  direction  et 
du  commissaire  de  l'Assemblée  nationale;  les 
rames,  ainsi  formées,  seront  comptées  et  pesées, 
et  le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé,  sera  signé 
du  fabricant,  de  l'inspecteur  et  du  commissaire 
de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  10. 

«  Le  procès-verbal  du  dépôt  aux  archives  sera 
signé  par  un  directeur  et  par  l'archiviste;  celui 
de  la  sortie  des  archives  le  sera  également  des 
directeurs  entre  les  mains  desquels  le  papier  sera 
remis,  et  d'un  commissaire  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Art.  11. 

«  Immédiatement  après  chaque  fabrication, 
seront  également  déposés  aux  archives  de  l'As- 
semblée nationale,  et  n'en  pourront  sortir  qu'en 
vertu  d'un  décret,  les  formes,  planches,  coins, 
poinçons,  matrices,  et  autres  ustensiles  qui  au- 
ront servi  tant  à  la  fabrication  du  papier  qu'à 
son  impression,  et  autres  opérations  ordonnées 
pour  sa  conversion  en  assignats. 

Art.  12. 

«  Les  commissaires  établis  par  le  présent  dé- 
cret devant  être  présents  en  personne,  ou  par  le 
moyen  de  leurs  agents,  à  tous  les  mouvements 
relatifs  à  la  confection  des  assignats,  devien- 
dront responsables  de  toutes  les  erreurs  de 
compte  qui  pourraient  avoir  lieu,  jusqu'au  mo- 
moment  de  la  remise  desdits  assignats  dans  la 
caisse  à  3  clefs. 

Art.  13. 

«  A  l'effet  de  ladite  remise,  et  lorsque  les  as- 
signats auront  acquis  tous  les  caractères  qui 
peuvent  leur  donner  cours  de  monnaie,  ils  se- 
ront comptés  contradictoi rement  par  les  direc- 
teurs de  la  fabrication  et  le  trésorier  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  en  présence  de  l'adminis- 
trateur de  ladite  caisse  et  d'un  commissaire  de 
l'Assemblée  nationale.  Le  récépissé  donné  par  le 
trésorier,  et  visé  par  le  commissaire  adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  opérera 
la  décharge  des  directeurs. 
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Art.  1'». 

«  Chaque  versemonl  à  li  caisse  à  3  clefs  aura 
lieu  tous  les  j^urs:  il  comprendra  les  assignats 
terminés  dans  les  2'i  heures. 

Art.  15. 

«  Les  assignats,  ansi  comptés,  et  déposés  dans 
la  caisse  à  3  clefs,  n'en  pourront  sortir  que  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  15  décembre 
1790,  sur  Torganisalion  de  la  caisse  de  la  caisse 
de  l'extraordiiiaire- 

Art.  16. 

«  Les  3  clefs  de  ladite  caisse  continueront 
d'être  remises,  l'une  à  un  couMuissaire  de  l'As- 
semblée nationale,  l'autre  au  commissaire  du 
roi  près  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  la  troi- 
sième au  trésorier  de  ladite  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

Art.  17. 

n  II  sera  établi  un  registre  en  parties  doubles, 
paraphé  par  les  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  et  l'administrateur  de  la  caisse,  sur 
lequel  seront  portées  toutes  les  entrées  et  sorties 
de  la  caisse  à  3  clefs,  il  en  sera  fait  procès-ver- 
baux ;  les  commissaires  et  l'administrateur  signe- 
ront chaque  article  de  crédit  et  de  débet,  lors 
des  rentrées  et  sorties  de  ladite  caisse.  Ledit  re- 

fistre  restera  toujours  enfermé  dans  la  caisse  à 
clefs,  et  n'en  sortira  que  lorsqu'il  sera  rempli, 
pour  être  déposé  aux  archives. 

Art.  18. 

«  Les  directeurs  établis  par  le  présent  décret, 
continueront,  pour  le  placement  du  timbre  des 
petits  assignats,  les  dispositions  auxquelles  le 
ministre  des  contributions  publiques  était  auto- 
risé par  le  décret  du  9  juin  dernier. 

Art.  19. 

«  Les  dispositions  ordonnées  par  le  présent 
décret,  n'auront  lieu  que  pour  la  fabrication  des 
assignats  à  décréter,  et  pour  la  continuation 
des  opérations  relatives  aux  assignats  de  25  li- 
vres, 10  livres  et  au-dessous,  décrétés  les  17  et 
23  décembre  1701.  En  conséquence,  la  dernière 
création  de  300  millions,  décrétée  le  30  avril 
dernier,  continuera  de  se  faire  suivant  les 
formes,  et  sous  les  responsabilités  qui  ont  eu 
lieu  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  20. 

«  Les  commissaires-directeurs  remettront  tous 
les  8  jours,  à  l'Assemblée  nationale,  un  état 
de  situation  de  la  fabrication  de  chaque  nature 
d'assignats,  afin  que,  dans  tous  les  temps,  il  lui 
soit  facile  de  comparer  le  degré  d'avancement 
desdites  fabrications  avec  les  besoins  du  service. 

Art.  21. 

€  Ils  seront  de  plus  chargés,  relativement  à 
l'examen,  et  vérification  des  faux  assignats,  des 
fonctions  attribuées  au  commissaire  du  roi 
près  la  caisse  de  l'extraordinaire,  par  la  loi  du 
17  février  17^2. 

Art.  22. 

«  Leurs  emplois  dureront  tout  le  temps  de  la 


fabrication  des  assignats  et  ils  ne  seront  desti- 
tuables  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  légis- 
latif. 

Art.  23. 

«  Tous  les  15  jours,  il  sera  procédé,  en  pré- 
sence des  commissaires  de  l'As.semblée  nationale, 
au  brùlement  de  tous  les  assignats  fautes,  tant 
à  l'imprimerie  qu'au  timbre,  ou  pendant  les 
autres  opérations  nécessaires  pour  leur  donner 
cours  de  monnaie. 

Art.  24. 

«  Les  commissaires-administrateurs  présen- 
teront à  l'Assemblée  nationale,  dans  la  huitaine, 
à  compter  du  jour  de  leur  nomination,  un  état 
de  la  situation  actuelle  de  la  fabrication  des 
assignats  confiée  à  leur  surveillance,  avec  l'indi- 
cation des  moyens  propres  pour  l'accélérer,  et 
dans  la  quinzaine,  à  compter  également  du 
jour  de  leur  nomination,  ils  fourniront  l'état 
des  dépenses  à  faire  pour  les  frais  de  l'établis- 
sement de  leurs  bureaux.  » 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  Î3  JUIN  1792,  AU  SOIR. 

MÉMOIRE  DE  M.  Chomel  relatif  au  rétablisse- 
ment du  crédit  des  assignats  (2),  remis  au  co- 
mité des  finances  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  besoins  du  Trésor  public  exigeant  impé- 
rieusement une  nouvelle  émission  d'assignats, 
quelle  que  soit  la  détermination  de  l'Assemblée 
nationale  sur  la  proposition  de  suspendre  en  tout 
ou  en  partie  les  remboursements,  il  est  de  la 
plus  urgente  nécessité  d'ouvrir  en  même  temps 
une  voie  assurée  à  l'écoulement  et  à  l'anéantis- 
sement de  la  somme  d'assignats  qui  se  trouvera 
excéder  les  besoins  de  la  circulation,  et  qui  par 
cela  même  altérerait  sensiblement  le  crédit  de 
ce  papier  qui  ne  perd  déjà  que  trop  contre  es- 
pèces. Le  moyen  qui  me  paraît  le  plus  assuré, 
pour  parvenir  à  ce  but  salutaire  et  môme  pour 
ramener  les  assignats  au  pair  avec  les  espèces, 
dépend  absolument  de  l'Assemblée  nationale, 
qui,  sans  faire  aucun  sacrifice,  mais  en  consoli- 
aant,  au  contraire,  le  grand  ouvrage  de  la  Ré- 
volution, peut  donner  1  existence  à  un  établisse- 
ment de  la  plus  grande  utilité  à  tous  égards. 

Les  moyens  que  l'Assemblée  nationale  a  à  sa 
disposition,  sont  : 

l"  Les  annuités  ou  obligations  versées  dans 
les  caisses  de  l'extraordinaire  ou  de  département 
par  les  acheteurs  de  biens  nationaux; 

2"  Des  lois  nécessaires  pour  donner  de  la  con- 
sistance à  l'établissement  qui  sera  créé  pour 
remplir  le  but  qu'on  se  propose. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mome  séance,  page  178,  la  lettre 
d'envoi  de  M.  Chomel.  Ces  mémoires  furent  transmis 
directement  aux  comités  de  Gnances  de  l'Assemblée. 
>'ous  les  insérons  en  annexe  à  la  séance  du  13  juin, 
car  il  est  à  présumer  quo  le  dernier  ouvrage  de  M.  Cha- 
rnel n'est  que  le  dévcioppement  ou  mémo  l.i  reproduc- 
tion de  ses  précé  lentes  observations. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
L*"  n*  105U. 
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L'établissement  dont  on  propose  la  création, 
est  une  société  ou  caisse  particulière,  absolu- 
ment indépendante  du  gouvernement,  quant 
aux  intérêts  financiers,  qui  aura  son  siège  prin- 
cipal à  Paris  et  des  bureaux  dans  les  autres  prin- 
cipales villes  du  royaume.  Cet  établissement 
devrait  avoir  le  privilège,  indispensable  pour 
assurer  la  solidité  de  ses  opérations,  de  retirer 
en  tout  temps  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
ou  tel  autre  dépôt,  telle  somme  d'annuités  dont 
il  aurait  besoin  pour  employer  ses  fonds  en 
payant  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  assi- 
gnats seulement,  le  montant  du  capital  réel  des 
annuités,  avec  les  intérêts  échus  à  l'époque  où 
il  retirera  les  annuités.  Il  s'entend  que,  confor- 
mément à  l'équité,  l'Assemblée  nationale  s'as- 
surera par  un  décret  formel  la  garantie  de  la 
nation  pour  le  payement  des  annuités,  et  que, 
en  cas  de  retard  de  payement,  l'établissement  en 
question  sera  en  droit  de  rendre  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  les  annuités  en  souffrance  et 
d'en  reprendre  d'autres  en  échange. 

Les  lois  qu'on  sollicitera  de  la  part  de  l'As- 
semblée nationale  pour  donner  de  la  consistance 
à  l'établissement  et  lui  assurer  la  confiance  des 
capitalistes  seraient  : 

1°  Une  injonction  sérieuse  et  pressante  à  tous 
les  départements  de  présenter  à  l'Assemblée 
nationale,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un 
état  exact  des  biens  nationaux  situés  dans  leur 
arrondissement,  avec  la  valeur  estimative  de 
ceux  qui  sont  déjà  vendus,  en  spécifiant  ce  qui 
a  été  payé  et  ce  qui  reste  dû  ; 

2°  Un  décret  qui,  en  considération  de  l'utilité 
réelle  de  cet  établissement  pour  l'Etat,  lui 
assure  la  protection  spéciale  de  la  nation,  et 
une  garantie  formelle  contre  tout  danger  de 
pillage  ou  de  violence,  tant  intérieure  qu'exté- 
rieure, l'infidélité  des  commis  seule  exceptée; 

3°  Un  décret  qui  convertirait  en  lois  irrévo- 
cables les  règlements  de  la  société,  après  qu'ils 
auraient  été  approuvés  par  l'Assemblée  natio- 
nale, afin  que  l'observation  la  plus  scrupuleuse 
en  fût  complètement  assurée; 

4°  Une  loi  formelle  qui,  dérogeant  à  toute 
autre  loi  déjà  existante  ou  qui  pourrait  être  pro- 
mulguée par  la  suite,  interdît  à  la  société  tout 
remboursement  avant  le  terme  de  10  ans,  à 
moins  que  le  remboursement  se  fasse  en  espèces 
au  cours  de  ce  jour,  et  après  en  avoir  prévenu 
les  intéressés  3  mois  à  l'avance. 

La  caisse  qui  se  formerait  sur  ces  bases,  pré- 
senterait aux  capitalistes  des  sûretés  plus  que 
suffisantes  pour  les  engager  à  mettre  en  activité 
leurs  fonds,  actuellementenstagnation,  au  grand 

{iréjudice  des  propriétaires  de  ces  fonds  et  de 
'Etat  en  général.  Par  la  clause'de  n'être  exposés 
à  aucun  remboursement  qu'en  espèces,  avant 
l'expiration  de  10  années,  époque  où  les  assi- 
gnats seront  nécessairement  disparus,  les  capi- 
talistes sont  à  l'abri  de  toute  crainte  d'être  rem- 
boursés en  mauvaises  espèces  ou  en  papier 
dégradé,  tandis  que  l'institution  même  de  la 
caisse,  offrant  un  emploi  utile  au  papier  superflu, 
en  prévient  nécessairement  la  dégradation  et 
doit  infailliblement  le  ramener  au  pair  de  l'ar- 
gent. Jusqu'à  cette  époque,  la  caisse  donnera 
un  intérêt  plus  considérable  pour  les  espèces 

Sue  pour  les  assignats,  parce  que  les  porteurs 
e  ceux-ci  trouvent  déjà  un  avantage  très  con- 
sidérable en  s'assurant  le  remboursement  en 
espèces  sans  aucune  réduction  sur  leur  capital. 
Par  rapport  aux  sûretés,  elles  sont  évidemment 
supérieures  à  toutes  celles  qui  aient  jamais  pu 


être  offertes  aux  capitalistes,  puisque  ceux  qui 
verseront  leurs  fonds  dans  la  caisse  auront  : 

1°  La  garantie  nationale  pour  les  annuités,  à 
l'acquisition  desquelles  les  fonds  de  la  caisse 
seront  uniquement  employés.  Garantie  qui  rend 
les  annuités.égales  à  tout  autre  effet  public; 

2"  L'hypothèque  spéciale  sur  les  biens  repré- 
sentés par  les  annuités; 

3°  La  garantie  personnelle  des  acquéreurs  de 
ces  biens; 

4°  Et  enfin,  la  responsabilitéde  la  caisse  même, 
dont  l'organisation  sera  telle  qu'il  seraabsolument 
impossible  aux  administrateurs  de  s'écarter  un 
instant  de  leur  devoir. 

Il  est  sans  doute  superflu  de  s'étendre  sur  les 
effets  précieux  que  cet  établissement  doit  pro- 
duire nécessairement  pour  la  prospérité  de 
l'Etat.  Il  est  évident  qu'en  offrant  aux  capita- 
listes un  emploi  solide  et  avantageux  de  leurs 
capitaux,  leur  propre  intérêt  les  portera  à  favo- 
riser cet  établissement,  puisqu'en  retirant  enfin 
des  fruits  de  leurs  capitaux,  enfouis  depuis  2  ans, 
ils  augmentent  leur  bien-être,  et  par  suite  rendent 
nécessaire  celui  de  la  classe  industrieuse  qui  pro- 
fitera de  l'augmentation  de  la  dépense  de  la  classe 
aisée.  De  là  une  augmentation  de  richesses  pour 
l'Etat  en  général,  une  circulation  plus  animée, 
facilitant  la  perception  et  augmentant  la  masse 
des  impositions.  Les  possesseurs  des  capitaux  en 
assignats,  préféreront  sans  doute  de  les  placer 
avec  la  certitude  du  remboursement  en  espèces, 
plutôt  que  de  se  soumettre  au  sacrifice  qu'ils 
doivent  faire  à  présent  pour  convertir  les  assi- 
gnats en  argent.  De  là  la  baisse  nécessaire  du  prix 
de  l'argent  qui  ne  se  soutient  que  par  la  con- 
currence trop  animée  des  acheteurs.  De  fortes 
sommes  placées  dans  l'étranger,  faute  d'emploi 
en  France,  reflueront  dans  le  royaume,  les  étran- 
gers même  y  apporteront  de  nouveaux  capitaux. 
Ue  là  la  hausse  des  changes.  Un  autre  avantage 
bien  précieux  pour  l'Etat,  c'est  que  la  caisse 
prenant  la  consistance  qu'elle  méritera  par  la 
solidité  de  son  administration,  versera  à  la  con- 
tinue des  sommes  considérables  en  assignats 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ce  qui  mettra 
l'Assemblée  nationale  en  état  d'ordonner  de 
nouveaux  remboursements  qui  augmenteront 
l'activité  des  ventes  des  biens  nationaux,  aux- 
quelles la  caisse  même  pourrait  contribuer  avan- 
tageusement, si  l'Assemblée  nationale  trouvait 
bon  de  lui  assurer  à  cet  égard  des  facilités  qui 
la  missent  à  couvert  de  tout  risque  d'éprouver 
quelque  perte,  car  l'ombre  même  du  risque  à 
cet  égard  porterait  atteinte  au  crédit  de  la  caisse, 
qui  doit  être  au-dessus  de  tout  soupçon  pour 
pouvoir  remplir  complètement  le  but  principal 
de  l'institution  de  la  caisse  qui  est  Le  salut  de 
VElat. 

Paris,  le  7  novembre  1791. 

Chomel. 

Plan 

Pour  la  formation  d'une  caisse  ou  société,  propre 
à  offrir  wn  emploi  avantageux  et  solide  aux 
capitaux  tant  en  espèces  qu'en  assignats,  dont 
U's  possesseurs  ne  se  trouveraient  pas  dans  la 
position  d'acquérir  des  biens  fonds. 

\Q  janvier  1792. 

Rien  n'étant  sans  doute  plus  propre  à  conso- 
lider la  Révolution  que  la  prompte  aliénation 
deç  biens  nationaux  le  retour  de  la  circulation 


[Assemblée  nationale  léfislative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [13  jain  17»1] 


185 


des  espèces,  et  ^a^éanti^^emeQt  des  assignats; 
011  peut  se  flatter  que  1  .\>?eiiiblée  nationale  et 
tous  les  bons  citoyens  accueilleront  avec  plaisir 
un  projet  qui,  en  encourageant  les  capitalistes, 
quelles  que  soient  leurs  opinions,  à  concourir 
à  >a  réussite,  par  l'avantage  qu'il  leur  offre, 
semble  présenter  à  tous  égards  un  moyen  assuré 
pour  accélérer  l'inslant  heureux  où,  par  la  vente 
des  biens  nationaux,  les  assignats  rentreront 
daosleTrésor  public,  pour  y  ôtre  anéantis,  après 
avoir  sauvé  l'Etat  dans  les  temps  difliciles. 

Cette  caisse  sera  ouverte  pour  tous  ceux  qui 
voudront  y  porter  des  espèces  ou  des  assignats, 
depuis  la  somme  de  500  livres  et  au-dessus.  On 
leur  donnera  en  échange  des  reconnaissances 
ou  contrats  remboursables  à  rex|)irdtion  de 
10  ans.  La  caisse  renonçant  très  expressément 
et  sans  réserve  à  la  faculté  que  la  loi  assure  à 
tout  débiteur  de  se  libérer  quand  il  le  juge  à 
propos,  et  se  réservant  seulement  la  faculté  de 
itouvoir  rembourser  avant  le  temps  fixe  de 
lu  ans,  en  prévenant  les  porteurs  de  reconnais- 
sances b  mois  à  l'avance,  et  en  remboursant, 
en  ce  cas,  en  espèces  d'or  ou  d'argent  au  cours 
de  ce  jour,  nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire, 
déjà  existante  ou  qui  pourrait  être  promulguée 
par  la  suite.  Les  reconnaissances  seront  pour- 
vues de  dix  coupons  d'intérêts  payables  annuel- 
lement : 

A  5  00  à  ceux  qui  feront  le  dépôt  en  argent; 

A  4  0  0  à  ceux  qui  le  feront  en  assignats. 

Ceux  qui  verseront  des  fonds  dans  cette  caisse 
ne  seront  sujets  à  aucune  retenue  que  celle  de 
1  0/0,  une  fois  payé,  pour  tous  frais. 

La  caisse  se  réserve  de  fermer  l'emprunt  en 
espèces  quand  elle  le  jugera  convenable. 

Pour  faire  jouir  tout  le  royaume  des  avantages 
de  cet  établissement,  on  ouvrira  des  bureaux 
dans  les  principales  villes,  lesquels  seront  char- 
gés, sous  la  direction  de  l'administration  géné- 
rale, fixée  à  Paris,  de  recevoir  les  fonds  que  les 
citoyens  éloignés  de  la  capitale,  souhaiteront  de 
faire  valoir.  Ces  bureaux  donneront  des  recon- 
naissances provisoires  qui  seront  échangées,  le 
{dus  tôt  possible,  contre  les  reconnaissances  de 
l'administration  générale,  et  ils  seront  chargés 
du  payement  des  intérêts  lorsque  les  porteurs 
de  reconnaissances  de  la  caisse  le  désireront, 
il  dépendra  de  chaque  intéressé,  lors  du  pla- 
cement, ou  même  en  recevant  l'intérêt  de  l'an- 
née échue,  d'indiquer  le  bureau  où  il  souhaite 
de  toucher,  pat  la  suite,  ses  rentes. 

Les  fonds  de  cette  caisse  seront  uniquement 
destinés  à  retirer  de  la  caisse  extraordinaire 
les  annuités  que  les  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux y  ont  remis  ou  y  remettront  {>our  les 
termes  qui  leur  sont  accordés. 

Les  porteurs  d'assignats,  qui  ne  jugeront  pas  à 
propos  de  placer  leurs  fonds  pour  le  terme  de 
10  ans,  pourront  cependant  verser  leurs  fonds 
dans  celte  caisse,  et  recevront  en  échange  des 
reconnaissances  remboursables  à  3  mois  d'aver- 
tissement en  espècesou  papierayant  cours  légal  ; 
mais  ils  ne  retireront  que  30/0  d'intérêt  annuel, 
-ans  autre  déduction  quelconque  que  les  frais 
du  timbre.  Les  deniers  déposés  de  cette  manière 
à  la  caisse  formeront  un  fonds  séparé,  et  seront 
uniquement  employés  à  escompter  les  billets 
des  manufacturiers  et  marchands  reconnus  sol- 
vables,  et  munis  de  3  signatures  connues,  à  5  0/0, 
ou  à  faire  des  avances  sur  marchandises  à  4  0/0. 

Les  espèces  qui  seront  versées  dans  la  caisse 
seront  délivrées  au  Trésor  public  contre  les  assi- 
gnats d'après  le  cours,  mais  toujours  de  ma- 


nière que  le  Trésor  public  y  trouve  une  éco- 
nomie d'un  quart  du  sacrifice  auquel  il  doit  se 
soumettre  pour  se  procurer  des  espèces.  Les  re- 
connaissances seront  faites  de  telle  somme  que 
l'on  souhaitera,  depuis  500  jusqu'à  10,000  li- 
vres, mais  sans  fractions. 

Vu  l'importance  extrême  pour  le  bien  public, 
que  cette  caisse  jouisse  d'une  confiance  sans  ré- 
serve et  inaltérable,  les  fondateurs  de  cet  éta- 
blissement proposent  les  mesures  suivantes  qui 
leur  paraissent  propres  à  l'établir  sur  des  bases 
inébranlables. 

LWssemblée  nationale  sera  priée  : 

!•  D'assurer  par  un  décret,  sanctionné  par  le 
roi,  la  protection  spéciale  de  la  nation  au  chef- 
lieu  de  l'établissement,  et  une  garantie  pour 
tout  pillage  ou  violence,  tant  intérieure  qu'ex- 
térieure, pour  le  bureau  où  toutes  les  pièces  et 
titres  relatifs  à  l'emploi  des  fonds,  ainsi  que  les 
fonds  mêmes  qui  pourraient  se  trouver  libres, 
seront  déposés  ; 

2"  De  sanctionner  les  règlements  de  la  caisse 
pour  leur  donner  le  caractère  d'une  loi  irrévo- 
cable. 

Il  y  aura  un  directeur,  nommé  par  les  fonda- 
teurs de  l'établissement,  pour  gérer  toutes  les 
affaires,  et  un  sous-directeur  pour  remplacer  le 
directeur  en  cas  de  maladie  ou  d'absence,  mais 
sous  l'inspection  des  commissaires  préposés 
pour  veiller  à  ce  que  les  règles  de  l'établisse- 
ment soient  scrupuleusement  observées. 

Ces  commissaires  seront  nommés  :  deux  par 
le  roi,  deux  par  le  département,  deux  par  les 
porteurs  de  reconnaissances,  avec  10,000  livres 
d'appointements  chacun,  payés  par  la  caisse.  Ils 
pourront  être  révoqués  quand  il  plaira  à  ceux 
qui  ont  le  droit  de  les  nommer. 

Il  y  aura  toujours  trois  commissaires,  savoir:  un 
de  chaque  nomination,  présents,  et  qui,  conjoin- 
tement avec  le  directeur,  signeront  les  recon- 
nais.sances  et  les  actes  de  chaque  jour  :  chacun 
de  ces  commissaires,  qui  serviront  alternative- 
ment, soit  par  mois,  soit  par  trimestre,  comme 
ils  en  conviendront  entre  eux,  auront,  ainsi  que 
le  directeur,  une  clef  différente  des  quatre  ser- 
rures qui  sont  apposées  à  la  caisse  des  titres  de 
l'établissement,  de  manière  que  rien  ne  puisse 
se  passer  qu'au  su  de  ces  4  personnes.  Tous  les 
soirs,  l'état  de  la  caisse  sera  vérifié  pour  s'assurer 
qu'il  n'y  a  pas  erreur  ni  désordre,  et  le  procès- 
verbal  en  sera  signé  par  les  3  commissaires  pré- 
sents et  le  directeur. 

Les  reconnaissances  de  la  caisse  seront  contre- 
signées et  enregistrées  par  deux  notaires  con- 
nus de  Paris. 

Les  annuités  appartenant  à  la  caisse  seront 
timbrées  d'un  fer  chaud,  à  leur  sortie  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  pour  prévenir  que  ces  an- 
nuités ne  puissent  jamais  être  payées  à  d'autres 
3u'à  la  caisse  et  écarter  tout  risque  d'infidélité 
e  la  part  des  employés. 

On  publiera  annuellement,  par  la  voie  de 
l'impression,  le  bilan  général  de  la  caisse,  signé 
des  6  commissaires,  du  directeur  et  du  sous-di- 
recteur, qui  contiendra  une  note  détaillée  des 
fonds  que  la  caisse  aura  reçus,  de  l'emploi  qui 
en  aura  été  fait  et  des  remboursements,  s'il  y  a 
lieu.  Pour  donner  aux  opérations  de  la  caisse 
toute  la  publicité  possible,  et  ne  laisser  aucun 
doute  par  rapport  à  la  solidité  et  la  loyauté  de 
ses  opérations,  il  y  aura  un  bureau  toujours  ou- 
vert le  matin,  et  accessible  à  tous  ceux  qui  au- 
ront des  reconnaissances  de  la  caisse.  Les  dou- 
bles livres  de  la  caisse,  signés  journellement 
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par  les  teneurs  des  livres,  y  seront  déposés,  et 
tout  intéressé,  qui  justifiera  de  son  intérêt  par  la 
représentation  de  5,000  livres  de  reconnais- 
sances de  la  caisse,  pourra  examiner  les  livres. 

La  caisse  sera  ouverte  tous  les  jours  depuis 
10  heures  du  matin  jusqu'à  3  heures  de 
l'après-midi,  excepté  les  fêtes  et  dimanches. 
Elle  sera  lermé3  3  semaines  à  la  fin  de  juin  et 
15  jours  à  la  iNoël. 

A  la  fin  de  chaque  année,  les  fondateurs  de 
rétablissement  pourront  retenir  à  leur  usage  le 
quart  du  bénéfice  net,  dont  ils  consacreront  la 
quatrième  partie  à  des  objets  d'utilité  publique, 
tels  que  des  primes  pour  l'encouragement  de 
Quelque  branche  d'industrie,  le  défrichement 
des  terres  incultes,  etc.  Le  reste  du  bénéfice  de- 
meurera dans  la  caisse,  pour  la  plus  grande  sû- 
reté des  intéressés,  jusqu'à  ce  que  toutes  les  re- 
connaissances soient  éteintes  ;  mais  la  caisse 
pourra  l'employer  à  racheter  ses  propres  recon- 
naissances, s'il  s'en  présente  à  vendre,  ou  à  ac- 
quérir des  annuités  qui  demeureront  déposées 
avec  celles  qui  constituent  le  fonds  des  inté- 
ressés. 

20  févner  1792. 

Ceux  qui  pensent  que  l'Etat  pourrait  jouir  des 
profits  que  donnerait  la  société  proposée  pour 
accélérer  la  rentrée  des  assignats,  ont  des  mo- 
tifs trop  louables  pour  ne  pas  respecter  l'erreur 
dans  laquelle  ils  tombent.  C'est  terreur  du  pa- 
triotisme. Leurs  vues  sont  pures,  respectables, 
mais  pour  cela  même  on  peut  entreprendre  avec 
d'autant  plus  de  confiance  de  combattre  leur 
opinion,  dans  la  ferme  attente  qu'ils  y  renonce- 
ront avec  empressement,  dès  qu'ils  seront  con- 
vaincus qu'ils  se  sont  laissé  éblouir  par  une 
idée  illusoire,  et  qu'ils  auront  bon  gré  de  les 
avoir  préservé  d'une  mesure  qui  eût,  par  ses 
effets,  contrarié  leurs  vues.  D'abord,  j'observerai 
que  le  souverain,  en  général,  doit  s'abstenir, 
autant  qu'il  est  possible,  de  diriger  le  commerce 
et  tout  ce  qui  exige  du  crédit.  L'unique  devoir 
du  souverain  est  de  veiller  à  la  sûreté  du  corps 
politique  et  de  tous  les  individus  qui  le  compo- 
sent. Dès  qu'il  sort  de  cette  carrière,  que  la 
nature  même  des  choses  lui  a  tracée,  les  limites 
de  sa  puissance  paraissent.  Le  souverain  peut, 
par  des  exemptions,  des  gratifications,  animer, 
encourager  des  branches  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, c'est  même  son  devoir,  s'il  est  jaloux 
de  remplir  sa  destination;  mais  jamais  il  ne  doit 
faire  lui-même  le  commerce  ou  exploiter  quelque 
branche  d'industrie.  L'expérience  a  démontré 
la  vérité  dé  cette  maxime.  Tout  commerce  où  le 
souverain  prend  part  devient  oppressif  pour  les 
sujets  et  ruineux  pour  l'Etat  en  général,  parce 
que  les  moyens  du  souverain  étant  nécessaire- 
ment supérieurs  à  ceux  de  tout  particulier,  per- 
sonne n'ose  entrer  en  concurrence  avec  lui, 
l'industrie  des  particuliers  est  anéantie,  et  le 
souverain,  seul  maître  de  tel  ou  tel  article,  lève 
nn  impôt  indirect,  mais  très  désastreux,  sur  ses 
sujets,  en  môme  temps  qu'il  prive  de  subsistance 
ceux  qui  s'occuperaient  de  cette  branche  d'in- 
dustrie, si  la  concurrence,  ruineuse  pour  eux, 
du  souverain  ne  les  retenait.  H  arrive  de  plus 
que  le  souverain,  ne  pouvant  donner  à  l'écono- 
mie toute  l'attention  qu'elle  exige,  l'exploitation 
est  toujours  plus  coûteuse  pour  lui  qu'elle  ne 
le  serait  pour  les  particuliers,  sans  compter  les 
infidélités  des  employés  qui,  moins  surveillés, 
sont  plus  sujets  à  succomber  à  la  tentation  de 


s'écarter  de  leur  devoir,  et  que  toutes  ces  dé- 
fienses  superflues  retombent  à  la  charge  des  con- 
sommateurs. 

Dans  les  opérations  de  finances  surtout,  un 
Etat  qui  veut  rétablir  ou  même  conserver  son 
crédit  dans  toute  sa  pureté,  doit  s'abstenir  de 
toute  opération  qui  aurait  une  apparence  mer- 
cantile. Les  caisses  publiques,  les  banques  et 
tout  établissement  de  ce  genre,  pour  conserver 
leur  crédit,  pour  pouvoir  servir  utilement  l'Etat, 
doivent  être  absolument  indépendantes  du  gou- 
vernement. Le  sort  des  banques  de  Venise,  de 
Gênes,  prouvent  que,  dans  les  Républiques  même, 
des  établissements  de  finances,  qui  sont  sous  la 
dépendance  du  gouvernement,  sont  sujets  à 
perdre  leur  consistance.  La  banque  d'Amster- 
dam, elle-même,  quoiqu'elle  dût  être  à  l'abri  de 
toute  entreprise  ae  la  part  du  gouvernement, 
n'a  pu  échapper  à  la  loi  commune. 

Celle  d'Angleterre  ne  se  soutient  avec  tant 
d'éclat,  que  parce  que  c'est  un  établissement 
absolument  distinct  et  séparé  du  gouvernement, 
qui,  pendant  toute  la  durée  du  privilège  accordé 
à  la  banque,  ne  peut  s'immiscer  en  aucune  ma- 
nière dans  le  régime  de  la  banque.  Cette  banque 
eût-elle  jamais  pu  rendre  à  la  nation  anglaise 
des  services  aussi  essentiels  qu'elle  l'a  fait,  si  elle 
eût  été  administrée  pour  le  compte  du  gouver- 
nement? 

Non,  sans  doute.  Les  bénéfices  qu'elle  faisait 
sur  les  emprunts  du  gouvernement  soutenaient 
son  crédit  et  la  mettaient  en  état  de  fournir  au 
gouvernement  les  avances  nécessaires  pour  que 
le  Trésor  public  ne  fût  jamais  embarrassé.  Si 
la  banque  n'eût  pas  été  totalement  séparée  du 
gouvernement,  jamais  elle  n'eût  été  en  état  de 
rendre  ces  services.  Le  gouvernement,  ayant 
joui  des  profits  de  la  banque,  eût  sans  doute 
gagné  quelque  chose;  mais  dans  les  instants 
critiques  où  les  finances  [se  sont  trouvées,  dans 
les  diverses  guerres  que  l'Angleterre  a  soute- 
nues, comment  la  banque  eût-elle  offert  des 
secours  au  gouvernement?  La  banque  eût  été, 
au  contraire,  contrainte  à  cesser  ses  payements, 
dès  l'instant  où  le  gouvernement  se  fût  vu  dans 
le  cas  de  faire  des  emprunts,  parce  que  chacun 
eût  réalisé  ses  billets  de  banque,  dans  la  crainte 
que  le  gouvernement  ne  mît  la  main  sur  les  es- 
pèces qui  se  trouvent  à  la  banque. 

Aujourd'hui  il  ne  s'agit  pas  de  soutenir  le 
crédit  de  l'Etat,  mais  de  le  recréer  en  entier.  11 
serait  dangereux  de  pallier  la  vérité  et  de  ne  pas 
avouer  que  le  crédit  de  la  France  est  totalement 
ruiné.  Comment,  en  effet,  pourrait-il  exister  du 
crédit  dans  un  Etat,  où  (qu'on  pardonne  cette 
dure  vérité  que  le  bien  public  exige  impérieuse- 
ment), malgré  les  plus  fortes  déclarations  que  les 
créanciers  "de  l'Etat  n'avaient  aucune  perte  ni 
réduction  à  essuyer,  on  rembourse  ces  créanciers 
en  valeurs  qui  perdent  un  tiers?  Dans  un  tel  état 
de  choses,  il  faut  être  absolument  étranger 
aux  notions  les  plus  triviales  en  matières  de  fi- 
nances, pour  se  persuader  que  la  nation  par- 
vint à  faire  réussir,  sans  intermédiaire  et  sur 
son  seul  crédit,  guelqu'opération  de  finances  que 
ce  soit.  Le  crédit  n'est  qu'une  affaire  d'opinion, 
et  souvent  cette  opinion  est  mal  fondée.  Mais  la 
heurter  de  front,  quelque  mal  fondée  qu'elle 
soit,  c'est  tenter  l'impossible.  11  faut  la  ramener 
pou  h  peu,  en  se  pliant  à  ses  caprices  et  con- 
sulter le  génie  de  la  nation  pour  y  [tarvenir.  — 
La  nation  fran(,'aiso  est  distinguée' par  son  pen- 
chant pour  la  nouveauté,  et  les  lumières,  qu'elle 
a  acquises  depuis  la  Révolution,  donnent  lieu 
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de  penser  que  ce  goût  pour  '  i 

d'autant  plus  vif,  qu'on  lui  p 
veautés  utiles  et  fon<!ée>  :    i.  f-t  (i  ajtrfs 

cola  que  le  plan  de  la  ii  caisse  a  été 

formé.  L'auteur  du  plan  s  tM  iLùiL-que  la  nation 
était  mûre  pour  sai-iir  tout  ravanta<.'e  d'un  plan, 
qui  forçait  en  quoique  manière  la  confiance 
générale  par  des  mesures  assez  bien  combinées 
pour  mettre  les  dépositaires  de  cette  conliance 
dans  l'heureuse  impossibilité  de  l'écaner  jamais 
de  leur  devoir  et  de  sortir  des  limites  de  la  plus 
sévère  probité.  Si  1  Assembb^e  nationale  ouvrait 
elle-même  une  caisse  sur  ce  plan,  la  plupart 
des  mesures  proposées  pourassurerla  confiance 

fmblique  ne  pourraient  être  mises  en  œuvre. 
)'abord,  il  est  incontestable  qu'une  assemblée 
nombreuse,  ni  même  un  comité  nommé  e.xprès 
pour  cela,  ne  pourrait  apporter  à  la  surveillance 
de  l'administration  la  même  exactitude  et  la 
môme  vigilance  qu'une  compagnie  particulière 
<lHi)t  l'exTàlence  est  dépendante  de  sa  fidélité  à 
remplir  exactement  ses  devoirs.  Quel  que  soit 
le  patriotisme  des  représentants  de  la  nation, 
leurs  occupations  multipliées,  des  objets  plus 
importants  les  empêcheront  toujours  de  suivre, 
avec  toute  l'exactitude  nécessaire,  une  admi- 
nistration de  finances,  qui  exige  de  grands  dé- 
tails et  une  vigilance  stimulée  par  l'intérêt 
propre  (toujours  plus  actif  que  l'intérêt  du  pu- 
blic) pour  découvrir  les  fraudes  que  les  em- 
ployés peuvent  se  permettre.  On  conçoit  qu'un 
établissement  qui,  d'un  côté,  offre  à  ceux  qui 
l'entreprennent  un  état  honorable  et  aisé,  s'ils 
sont  fidèles  à  leurs  engagements,  et  de  l'autre 
côté,  les  astreint  à  une  "rigoureuse  responsa- 
bilité, à  l'ignominie  et  à  un  châtiment  sévère, 
s'ils  s'écartent  de  leur  devoir,  doit  inspirer  plus 
de  confiance  que  si  cet  établissement  n'est  sur- 
veillé que  par  des  personnes  qui  n'ont  aucun 
intérêt  direct  au  bien-être  de  la  chose,  et  qui, 
eu  tout  état  de  cause,  sont  inviolables.  On  dira 
qu'on  peut  y  nommer  un  chef  responsable;  mais 
si  ce  chef  n  a  pas  un  intérêt  personnel  dans  la 
caisse,  il  ne  s'appliquera  pas  plus  qu'il  ne  sera 
nécessaire  pour  éviter  de  se  compromettre,  et 
qui  ne  sait  que  la  négligence,  qui  peut  si  facile- 
ment être  représentée  sous  un  jour  excusable, 
est  souvent  plus  pernicieuse  qu'une  infidélité 
marquée.  Par  conséquent,  point  de  certitude 
fondée  d'une  bonne  et  ferme  administration,  si 
la  caisse  devait  être  administrée  pour  le  compte 
de  la  nation.  —  Premier  désavantage. 

Si  rétablissement  était  national,  il  deviendrait 
nécessairement  dispendieux;  et,  à  cet  égard,  on 
peut  en  appeler  à  l'expérience,  non  seulement 
en  France,  mais  de  tout  le  monde.  11  est  de  fait 
qu'un  particulier  actif  et  laborieux,  plus  scru- 
puleux sur  le  choix  île  ses  agents,  parce  que  son 
intérêt  l'exige  impérieusement,  peut  faire  des 
opérations  plus  importantes  que  le  gouverne- 
ment, avec  infiniment  moins  de  frais.  Le  parti- 
culier consulte  nécessairement  l'économie  et  la 
recherche  scrupuleusement.  Tout  établissement 
qui  tient  au  gouvernement  est  ontraîrré  par  des 
dépenses  plus  considérables.  Quatre  commis 
payés  par  le  gouvernement  ne  feront  certaine- 
ment pas  la  besogne  d'iin  seul  bon  commis,  qui 
travaille  sous  les  yeux  de  son  chef  intéressé  à 
le  surveiller  et  à  l'encourager.  Dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  les  bureaux  à  établir  dans  une  ville  de 
province,  formeraient  seuls  un  objet  r.iajeur  de 
dépense  pour  le  gouvernement,  et  n'en  occa- 
sionneront qu'une  très  petite  pour  un  établisse- 
ment particulier,  et,  en  tout  cas,  cette  dépense 


no  serait  qu'en  proportion  de  la  masse  d'affaires 
dont  ces  bureaux  seraient  chargés,  tandis  que 
la  nation  devrait  entretenir  ces  bureaux,  qu  ils 
aitMit  de  l'occupation  ou  qu'ils  n'en  aient  pas, 
augmentation  considérable  de  dépense.  —  Se- 
cond  désavantage. 

La  publicité  des  opérations  de  la  caisse  est 
un  moyen  infaillible  de  mériter  la  confiance 
publique,  si  l'établissement  demeure  entre  les 
mains  des  particuliers,  parce  que  toute  per- 
sonne qui,  par  rins|)ection  toujours  libre  des 
livres,  observerait  quelque  mauvais  procédé, 
serait  sûre  d'obtenir  justice  sans  délai.  La  même 
chose  serait-elle  assurée  si  l'établissement  était 
entre  les  mains  de  la  nation? 

Les  employés,  placés  par  la  faveur  d'hommes 
puissants,  auront  mille  moyens  d'échapper  à  la 
critique,  et  de  fermer  la  bouche  à  ceux  qui 
voudraient  attaquer  leur  conduite. 

D'ailleurs  les  fautes  qui  pourraient  être  com- 
mises par  quelqu'un  des  nombreux  employés 
d'un  établissement  national  pourraient  être  re- 
jetées  de  l'un  sur  l'autre,  et  le  coupable  peut 
ainsi  se  soustraire  à  la  responsabilité.  11  n'en 
serait  pas  de  même  si  l'étaDlissement  demeure 
entre  les  mains  de  particuliers.  Les  chefs  sont 
responsables,  et  n'ont  aucun  moyen  d'échapper 
à  la  poursuite  de  ceux  qui  pourraient  avoir  à  se 
plaindre.  Défaut  ou  du  moins  incertitude  pour 
la  responsabilité  si  l'établissement  est  national. 
—  Troisième  désavantage. 

Si  l'établissement  est  une  propriété  parti- 
culière on  peut  s'assurer  : 

1»  Que  jamais  les  fonds  ne  seront  employés 
à  un  autre  usage  qu'à  celui  statué  par  le  règle- 
ment, converti  en  loi  par  l'autorité  législative  ; 

2"  Que  les  annuités,  formant  le  fonds  de  la 
caisse,  seront  régulièrement  perçues,  ou  à  dé- 
faut de  payement,  échangées  sur-le-champ  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ; 

3°  Que  les  remboursements  de  la  caisse  ne  se 
feront  jamais  qu'en  argent; 

4"  Que  les  bénéfices  ou  gains  que  la  caisse 
fera,  serviront  d'un  gage  précieux  aux  intéres- 
sés pour  l'exaititude  des  opérations ,  et  pour 
parer  aux  pertes,  qui,  quelque  peu  importantes 
qu'elles  puissent  être,  peuvent  cependant  exister  ; 

5»  Qu'à  l'expiration  des  10  ans  tous  les  fonds 
seront  remboursés. 

Tous  ces  points  deviennent  douteux  dès  que 
le  souverain  est  propriétaire  de  l'établissement. 
La  nécessité  publique,  le  besoin  impérieux  du 
moment  peut  porter  le  souverain  à  violer  ses 
engagements.  Les  exemples  cités  de  Gênes,  de 
Venise,  de  Hollande,  en  seraient  des  preuves 
non  équivoques,  quand  même  nous  n'aurions 
pas  vu  les  représentants  de  la  nation  française 
eu.x-mêmes  dans  la  douloureuse  nécessité  d  agir 
d'une  manière  absolument  contraire  à  leur  vœu 
et  à  leur  déclaration,  dans  l'article  des  rembour- 
sements. Qui  garantira  les  personnes  timides 
que  l'Etat  ne  se  voie  pas  dans  la  nécessité  de 
faire  usage  des  fonds  qui  se  trouveraient  dans 
la  caisse;  que  les  annuiiés  qui  seraient  en  souf- 
Irance  seront  régulièrement  échangées,  que  les 
remboursements  ne  se  feront  poitjt  en  une  mon- 
naie différente  de  celle  accordée,  et  qu'à  l'ex- 
piration des  10  ans,  les  remboursements  ne 
seront  pas  suspendus .' Qui  pourra  plaider  con- 
tre la  nation  si  elle  juge  à  propos  de  man- 
quer à  ses  engaiîemcnts-.'  On  objectera  peut-être 
que  la  nation  peut  également  manquer  à  ses 
enga?ements  envers  la  caisse  et  mettre  celle-ci 
par  cela  même  hors  d'état  de  remplir  les  siens. 
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J'avoue  que  la  chose  n'est  pas  absolument  et 
physiquement  impossible,  mais  elle  n'a  cepen- 
dant aucun  degré  de  probabilité!  Autre  chose 
est  de  faire  usage  d'un  fonds  qu'on  trouve  sous 
sa  main  et  qui  est  confié  à  la  nation,  qui  en 
fait  usage,  ou  d'aller  puiser,  par  le  simple 
droit  du  plus  fort,  dans  une  caisse  particulière. 
La  nation  pourrait,  en  ce  dernier  cas,  dépouiller 
également  tous  les  riches  et  leur  arracher  leurs 
biens.  L'injustice  ne  serait  pas  plus  révoltante 
dans  ce  dernier  cas  que  dans  celui  de  la  spo- 
liation d'une  caisse  particulière.  La  caisse  d'es- 
compte serait  même  une  ressource  plus  at- 
trayante pour  la  nation,  si  elle  était  réduite  à  ce 
degré  de  pénurie.  L'incertitude  de  l'accomplis- 
sement exact  des  engagements.  —  Quatrième 
désavantage. 

Enhn,  il  est  à  observer  que  la  seule  objection 
spécieuse  qui  ait  été  faite,  au  projet  de  la  caisse 
en  question,  c'est  qu'elle  ne  présentait  pas  plus 
de  sûreté  que  les  assignats  et  qu'en  cas  d'un 
changement  de  système  en  France,  les  actions 
de  la  caisse  subiraient  le  même  sort  que  les 
assignats,  ayant  la  môme  origine,  'puisque  la 
vente  des  biens  nationaux,  les  annuités  et  les 
assignats  n'avaient  d'antre  appui  que  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale.  Cette  objection, 
quelque  faible  et  superficielle  qu'elle  soit,  pa- 
raîtrait fondée,  si  en  effet  les  actions  ou  recon- 
naissances de  la  caisse  étaient  au  nom  de  la 
nation,  et  les  malintentionnés  parviendraient 
aisément  à  discréditer  ces  reconnaissances 
aussi  bien  que  les  assignats.  Qu'on  juge  de 
l'effet  que  produirait,  sur  les  reconnaissances 
de  la  caisse,  le  raisonnement  suivant  qui  parait 
très  simple  et  sans  réplique  : 

«  Les  assignats  sont  un  engagement  de  la  na- 
tion pour  la  sûreté  duquel  tous  les  biens  natio- 
naux en  général  sont  hypothéqués  en  masse  et 
solidairement.  I^es  reconnaissances  de  la  caisse 
sont  également  un  engagement  de  la  nation, 
mais  qui  a  un  gage  moindre  que  les  assignats, 
puisque  ce  gage  n'est  autre  chose  que  les  an- 
nuités, ou  proprement  une  portion  seulement 
des  domaines  nationaux.  L'hypothèque  est  donc 
évidemment  moins  solide  pour  les  reconnais- 
sances que  pour  les  assignats.  Or,  les  assignats 
perdent  50  0/0,  pourquoi  les  actions  ou  recon- 
naissances de  la  caisse  vaudraient-elles  davan- 
tage'? C'est  toujours,  en  dernière  analyse,  la 
nation  qui  est  débitrice ,  et  l'embarras  des 
finances  fait  craindre  que,  malgré  toute  sa 
bonne  volonté,  la  nation  ne  soit  hors  d'état  de 
satisfaire  à  ses  engagements.  » 

Cet  argument  ferait  sûrement  une  profonde 
impression,  la  presque  totalité  des  hommes 
n'étant  pas  en  état  de  juger  par  eux-mêmes,  et 
se  laissant  conduire  par  des  mots,  étant  d'ail- 
leurs toujours  plus  portés  à  craindre  le  mal 
qu'à  espérer  le  bien,  lorsqu'il  s'agit  surtout  de 
remploi  de  leurs  capitaux.  C'est  pour  cela  qu'il 
est  absolument  nécessaire,  pour  établir  le  crédit 
de  la  caisse,  de  marquer  avec  la  plus  grande 
précision,  la  nature  des  engagements  de  la  caisse 
et  des  sûretés  qu'elle  offre.  Des  idées  claires, 
précises,  et  non  sujettes  à  de  fausses  interpréta- 
lions,  sont  seules  capables  de  fixer  les  opinions, 
et  de  prévenir  les  faux  jugements  que  la  confu- 
sion des  idées  entraine  nécessairement. 

D'aprèsleplan  présenté  pi)ur  une  caisse  particu- 
lière, tout  est  clair,  les  engagements  respectifs 
sont  tracés  avec  la  plus  grande  précision;  on 
voit  clairement  le  gage,  solide  et  au-dessus  de 
tout  soupçon,  des  reconnaissances  de  la  caisse. 


L'esprit  le  plus  borné  voit  d'abord  que  ces  re- 
connaissances portent  : 

1°  Sur  le  fonds  des  annuités,  qui  sont  déposées 
en  nature  à  la  caisse  et' qui  offrent  une  hypo- 
thèque spéciale  ^toujours  plus  solide  qu'une  gé- 
nérale) sur  des  biens  dont  la  valeur  est  fixée 
par  une  vente  réelle  ; 

2°  La  garantie  spéciale  de  la  nation,  pour  le 
payement  exact  des  annuités  à  leur  échéance 
déterminée,  tandis  que  les  assignats  n'ont  au- 
cune époque  fixe  pour  le  remboursement; 

3°  La  responsabilité  personnelle  des  débiteurs 
qui  ont  signé  les  annuités; 

4°  Et  enfin,  la  responsabilité  de  la  caisse  qui 
garantit  à  ceux  qui  y  sont  intéressés  un  agent 
toujours  vigilant  et  intéressé  à  l'être,  pour  pré- 
venir les  accidents  et  y  pourvoir. 

tout  homme  doué  de  raison  saisit,  du  premier 
coup  d'œil,  la  solidité  de  ces  arrangements.  On 
ne  peut  nier  que,  plus  des  engagements  solen- 
nels sont  multipliés,  moins  on  a  lieu  de  craindre 
qu'ils  soient  violés.  Or,  à  cet  égard,  il  y  a  une 
différence  immense  entre  les  reconnaissances  de 
la  caisse  (demeurant  un  établissement  particu- 
lier) et  les  assignats. 

Les  reconnaissances  de  la  caisse  comportent  : 

1°  Vente  réelle  ; 

2°  Valeur  payée  effectivement  ; 

3»  Hypothèque  spéciale  et  légalement  consa- 
crée; 

i"  Engagement  formel  de  la  caisse,  autorisé 
par  les  seuls  pouvoirs  en  droit  de  le  consacrer. 

Ce  sont  là  assurément  des  sûretés  bien  réelles, 
mais  qui  disparaissent  ou  deviennent  du  moins 
très  douteuses  si  la  nation  est  propriétaire  de  la 
caisse.  Sans  corps  intermédiaire,  point  de  vente 
réelle,  point  de  valeur  payée  spécialement  pour 
tel  ou  tel  objet,  point  d  hypothèque  spéciale; 
enfin,  point  d'engagement  particulier  qui  assure 
l'exactitude  de  l'exécution  du  contrat.  On  aurait 
donc  raison  de  dire  que  la  caisse,  étant  un  éta- 
blissement national,  ne  mériterait  pas  plus  de 
confiance  et  de  crédit  que  les  assignats,  et  par 
conséquent  le  but  essentiel  de  la  caisse,  qui  est 
de  rétablir  le  crédit  public  serait  totalement 
manqué.  —  Cinquième  désavantage. 

D'après  ces  observations,  on  serait  sans  doute 
en  droit  de  conclure  que  l'établissement  proposé 
ne  peut  être  utile  qu'autant  qu'il  sera  absolu- 
ment séparé  de  l'administration  des  finances 
nationales  et  en  sera  totalement  indépendant. 

Il  s'agit  encore  d'examiner  s'il  y  a  une  éco- 
nomie réelle  pour  la  nation  à  exploiter  un  éta- 
blissement pour  son  propre  compte.  Or,  c'est  ce 
qu'on  croit  pouvoir  nier.  Mais  en  comptant  que 
rétablissement  soit  porté  à  son  plus  haut  degré 
d'activité,  il  est  assuré  que  d'après  le  mode  in- 
diqué par  le  plan,  il  n'y  aura  pour  les  entre- 
preneurs qu'environ  3  millions  par  an  pour  sub- 
venir à  tous  les  frais.  Cette  caisse,  quoique 
fondée  pour  10  ans,  ne  sera  en  pleine  activité 
qu'environ  la  moitié  de  ce  terme,  parce  que  la 
nature  même  des  choses  restreindra  ses  opéra- 
tions au  bout  de  4  à  5  ans  En  supposant  donc 
que  dans  cet  espace  de  temps  la  nation  écono- 
misât, en  s'appropriant  la  caisse  en  question, 
10  millions,  cet  objet  vaudrait-il  la  peine  de 
s'exposer  au  risque  de  voir  échouer  l'entreprise, 
tandis  que  la  situation  actuelle  des  choses  coûte 
des  sacrifices  immenses  à  la  nation"?  Quand  le 
Trésor  public  ne  serait  oblige  d'acheter  dans  le 
courant  de  l'année  que  12  millions  en  espèces, 
ce  qui  est  certainement  le  minimum  possible, 
il  en  coûtera  toujours  6  raillions  d'extraordinaire 
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par  an,  qu'on  peut  espérer  d'épargner  en  impri- 
mant sans  délai  une  grande  activité  à  la  caisse 
particulière. 

On  ne  fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte,  les 
suites  fatales  qu'entraînerait  nécessairement  la 
prolongation  ae  l'état  actuel  des  choses,  parce 

Sue  l'effet  en  est  incalculable,  et  le  comité  des 
riances  est  trop  éclairé  pour  n'eu  pas  aperce- 
voir le  danger. 

18  mars  1792. 

Alléguer,  pour  écarter  le  projet  de  retirer  les 
assignats  de  la  circulation  (au  moyen  d'une 
caisse  d'échange  qui  retirerait  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  les  annuitiés)  que  l'Etat  perdrait 
l'intérêt  qu'il  per^'oit  sur  les  annuités,  ctsl 
faire  revivre  des  maximes  plus  dignes  de  l'abbé 
Terray  que  des  représentants  d'une  nation  juste 
et  éclairée. 

il  faut  espérer,  pour  l'honneur  de  l'Assemblée 
nationale,  que  jamais  une  objection  aussi  hon- 
teuse ne  sera  faite  dans  son  sein,  ou  que,  si 
quelque  membre  se  permettait  de  la  produire, 
elle  sera  repoussée  avec  toute  l'indignation 
qu'elle  mérite.  Aussi  n'est-ce  pas  pour  l'Assem- 
blée nationale  que  j'entreprends  de  prouver 
l'absurdité  d'une  pareille  objection  ;  je  n'ai  dessein 
que  de  repousser  les  fausses  idées  que  des  fol- 
liculaires tâchent  déjà  de  répandre,  contre  une 
mesure  trop  évidemment  avantageuse  pour  raf- 
fermissement de  la  Constitution,  pour  ne  pas 
exciter  leur  fureur. 

Pour  colorer  l'injustice  dont  on  voudrait  que 
les  représentants  de  la  nation  se  rendissent  cou- 
pables, on  dit  qu'il  y  a  environ  pour  1,800  rail- 
lions d'annuités,  provenant  de  la  vente  de  biens 
nationaux;  que  ces  annuités  portent  5  0/0  d'in- 
térêt et  produisent  90  millions,  on  décharge  des 
déuenses  publiques. 

Qu'en  vendant  ces  annuités,  l'Etat  se  prive 
d'un  revenu  considérable,  qui  tend  au  soulage- 
ment du  peuple  et  qu'il  serait  nécessaire  de 
remplacer  par  d'autres  impositions.  Je  ne  crois 

F  as  avoir  affaibli  l'argument  au'on  0()pose  à 
établissement  d'une  caisse  d'échange,  et  je  me 
flatte  de  l'avoir,  au  contraire,  exposé  dans  tout 
son  jour. 

Cependant  j'entreprends  de  prouver  qu'il  est 
faux,  illusoire,  et  porte  tous  les  caractères  de 
la  mauvaise  foi. 

D'abord,  qu'est-ce  que  les  assignats?  C'est  un 
engagement  solennel  de  la  nation  de  payer  le 
montant  ou  la  valeur  de  ce  papier,  dès  que,  au 
moyen  de  la  vente  des  biens  nationaux,  le  Trésor 
public  sera  en  état  de  payer.  L'auteur  de  la 
mesure  des  assignats  les  a  définis,  un  papier 
représentatif  de  la  terre,  une  fraction  des 
biens  nationaux.  L'Assemblée  constituante  a  si 
bien  senti  cette  vérité,  que,  à  la  première  créa- 
tion d'assignats,  elle  leur  a  affecté  un  intérêt 
de  3  0/0  égal  à  peu  près  au  revenu  net  des 
terres.  Si,  dans  la  suite,  on  a  reconnu  ,aue,  les 
assignats  devenant  monnaie  courante,  1  intérêt 
même  qui  leur  était  affecté  entraînerait  des 
inconvénients,  et  pourrait  tendre  à  les  discré- 
diter!; si,  par  cette  considération,  on  a  sup- 
primé l'intérêt,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
qu'en  bonne  justice  les  porteurs  d'assignats 
ont  des  droits  sacrés  à  un  dédommagement 
équivalent  aux  fruits  des  domaines,  dont  les 
assignats  sont  la  représentation,  et  dont  on  leur 
avait  d'abord  assuré  la  jouissance  par  un  intérêt, 
que  d'autres  considératioas  ont  fait  supprimer 
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ensuite.  Une  conséquence  nécessaire  de  ce  prin- 
cipe incontestable  c'est  que,  dès  que  les  biens 
nationaux  sont  vendus,  le  produit  de  ces  biens 
n'ap|)artient  plus  à  la  nation,  mais  aux  porteurs 
d'assignats.  Si  l'Assemblée  nationale,  consultant 
l'intérêt  général  de  la  nation  et  pour  vendre 
plus  avantageusement  les  biens  nationaux,  a 
accordé  aux  acquéreurs  de  longs  termes,  elle 
ne  pouvait  en  bonne  justice  accorder  ces  faci- 
lités, aux  dépens  des  porteurs  d'assignats,  qui 
ne  sont  autres  que  les  créanciers  de  la  nation, 
qui  ont  été  mis,  par  un  décret  solennel,  sous  La 
sauvegarde  de  l'honneur  et  de  la  Loyauté  française. 
Je  prie  qu'on  réfléchisse  attentivement  sur  la 
réflexion  suivante  :  en  accordant  ayx  acqué- 
reurs des  termes  très  prolongés,  on  a  favorisé 
la  nation  aux  dé[»ens  des  porteurs  d'assignats, 
puisque,  si  on  eût  ordonné  les  ventes  dans  les 
formes  usitées,  les  assignats  eussent  pu  être 
remboursés  dans  l'espace  de  3  à  4  ans,  mais  les 
ventes  eussent  rapporté  inOniment  moins  parce 
Qu'il  y  eût  eu  beaucoup  moins  de  concurrence, 
hn  accordant  de  longs  termes,  assurément  on  n'a 

Eas  eu  en  vue  l'intérêt  des  porteurs  d'assignats; 
ien  au  contraire,  on  a  sacrifié  cet  intérêt  à 
celui  de  la  nation,  qui,  à  la  faveur  des  longs 
termes,  a  vendu  les  biens  nationaux  3  ou  400  mil- 
lions plus  cher  qu'ils  n'eussent  été  portés  si  les 
ventes  se  fussent  faites  au  comptant.  Personne 
ne  me  taxera  sans  doute  d'exagération  en  n'es- 
timant qu'à  400  millions  le  bénéfice  qui  résulte 
pour  la  nation  de  la  vente  à  terme.  Et  lorsqu'à 
la  faveur  de  la  prolongation  du  cours  des  assi- 
gnats, la  nation  a  déjà  fait  un  gain  aussi  con- 
sidérable, on  voudrait  encore  persuader  à  l'As- 
semblée nationale  de  lever  un  impôt  indirect  et 
arbitraire  sur  les  porteurs  d'assignats,  en  per- 
cevant à  son  profit  les  intérêts  des  annuités,  et 
en  refusant  aux  porteurs  d'assignats  tout  moyen 
de  jouir  de  ces  intérêts  qui  leur  sont  manifes- 
tement dus  !  Dans  l'état  actuel  des  choses,  la 
totalité  des  assignats  en  circulation  doit  exister 
encore  au  moins  pendant  5  ans  sans  intérêt. 
C'est  donc  25  0/0  enlevés,  par  le  seul  droit  du 
plus  fort,  aux  créanciers  de  la  nation,  qu'on  a 
payés  en  assignats,  après  leur  avoir  donné  l'as- 
surance solennelle  qu'ils  ne  seraient  soumis  à 
aucune  retenue  ou  diminution.  La  nation  fran- 
çaise ne  se  déshonorera  pas  par  une  telle  injus- 
tice, d'autant  plus  que  ie  crois  pouvoir  prouver 
de  plus  que  ce  serait  a  pure  perte,  et  que  son 
intérêt  aussi  bien  que  son  honneur  exigent 
qu'elle  adopte  des  mesures  pour  retirer  de  la 
circulation  les  assignats  qui  excèdent  les  be- 
soins. 

Tant  que  la  masse  actuelle  d'assignats  demeu- 
rera dans  la  circulation,  il  est  impossible  que  la 
différence  qui  existe  entre  l'argent  et  les  assi- 
gnats diminue  sensiblement.  La  moindre  in- 
quiétude peut  même  opérer  une  différence  bien 
plus  considérable  encore.  En  ne  comptant  que 
le  retard  du  remboursement,  comme  je  l'ai 
observé  ci-dessus,  il  est  clair  que  100  livres  en 
assignats  ne  peuvent  jamais  valoir  actuellement 
que  75  livres,  ou  133  livres  un  tiers  en  assignats, 
100  livres  en  argent.  Dès  lors  l'argent  n'est  plus 
monnaie  courante,  mais  marchandise,  dont  le 
prix  augmente  en  raison  du  besoin  qui  se  mani- 
feste. Le  Trésor  public  ne  reçoit  plus  rien  en 
espèces,  et  cependant  il  en  a  toujours  un  besoin 
indispensable,  tant  pour  le  payement  des  troupes 
que  pour  d'autres  emplois.  Quand  on  ne  comp- 
terait que  sur  5  à  6  millions  par  mois,  cela  fait 
un  objet  considérable  dès  que  l'argent  est  res- 
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serré,  et  les  seuls  achats  d'espèces  pour  le  Trésor 
public  sont  suffisants  pour  porter  les  assignats 
au  prix  actuel  de  166  deux  tiers  0/0  ou  de  33 
un  tiers  au-dessous  de  la  valeur  réelle  estimée 
sur  un  pied  de  5  0/0  d'intérêt. 

Dans  cet  état  des  choses,  les  achats  d'espèces 
coûtent  au  Trésor  public,  annuellement,  48  mil- 
lions de  dépense  extraordinaire,  qui  n'existera 
plus  dès  que  l'on  lournira  un  placement  utile 
aux  assignats  qui  les  rendra  préférables,  en 
quelque  sorte,  à  l'argent. 

J'observe,  en  second  lieu,  que  les  90  millions 
levés  indirectement  sur  les  porteurs  d'assignats, 
par  l'intérêt  retenu  à  leur  préjudice  par  l'Etat, 
et  la  défaveur  où  sont  actuellement  les  assignats, 
obligent  nécessairement  tous  les  citoyens  aisés 
de  restreindre  leur  dépense  en  conséquence  de 
la  diminution  de  leur  fortune.  Que,  par  là,  il 
existe  malheureusement  une  diminution  de  con- 
sommation (en  y  ajoutant  le  défaut  de  rapport 
des  capitaux  en  espèces  qui  demeurent  enfouis) 
de  150  à  200  millions  annuellement.  Ces  150  à 
200  millions  jetés  de  plus  dans  la  circulation, 
retomberaient  en  filets  imperceptibles  jusque 
sur  la  classe  indigente  qui  dans  ce  moment  est 
augmentée  à  un  point  vraiment  alarmant,  et- 
qui,  si  l'on  n'y  pourvoit  par  des  mesures  promptes, 
exigera  des  sacrifices  immenses  de  la  part  de 
l'Etat  :  sacrifices  qui  ne  feront  que  pallier  le  mal 
sans  le  guérir,  parce  que  des  secours  gratuits, 
accordés  par  le  gouvernement,  ne  tendent  qu'à 
favoriser  et  propager  la  paresse  sans  encourager 
l'industrie.  Si  Ion  n'y  obvie  incessamment,  les 
secours  indispensables  pour  prévenirle  désespoir 
de  la  classe  indigente,  absorberont,  et  au  delà, 
les  90  millions  qu'on  prétend  faire  gagner  à  la 
nation;  tandis  qu'en  demeurant  fidèles  aux 
principes  de  justice,  en  fournissant  aux  capita- 
listes un  moyen  de  faire  valoir  leurs  fonds,  ils 
rejetteront  dans  la  circulation  leur  superflu,  qui 
se  répandra  sur  la  masse  totale  des  citoyens, 
ranimera  l'industrie,  facilitera  la  perception  des 
impositions  et  en  augmentera  considérablement 
la  masse,  en  faisant  rentrer  dans  la  classe  des 
contribuables  une  grande  partie  de  ceux  qui, 
actuellement,  réclament  au  contraire  des  secours 
indispensables,  et  enfin,  exemptera  l'Etat  de 
subvenir  aux  besoins  urgents  des  pauvres.  (Ju'on 
ne  s'y  trompe  point;  je  ne  plaide  point  ici  la 
cause  des  capitalistes,  mais  celle  des  pauvres  et 
de  l'Etat.  En  effet,  si  un  homme  qui  avait 
100,000  livres  de  rente  se  voit  réduit,  par  la  si- 
tuation actuelle  des  choses  à  60,000  livres,  il  est 
clair  qu'il  est  obligé  de  réduire  sa  dépense  de 
40,000  livres.  Ces  40,000  livres  ne  sont  pas  une 
perte  réelle  pour  lui,  il  peut  encore  satisfaire  à 
ses  besoins  raisonnables,  et  à  une  grande  partie 
de  ses  caprices;  mais,  l'homme  qui  ne  vit  que 
de  son  industrie  et  du  travail  journalier  est 
plongé  dans  la  misère  par  la  réduction  de  la 
dépense  du  riche.  100  familles  sont  réduites  à  la 
mendicité  par  la  privation  de  400  livres  du  fruit 
de  leur  travail  que  ce  riche  ne  peut  plus  verser 
animellement  dans  leurs  mains.  Je  ne  fais  pas 
entrer  en  ligne  de  compte  tous  les  intermé- 
diaires, qui  augmentent  cependant  considéra- 
blement ce  fâcheux  tableau  ;  car  ces  40,000  livres, 
en  passant  par  une  multitude  de  différentes 
mains  avant  de  revenir  à  la  classe  indigente, 
produisent  des  fruits  qui  en  augmentent  infini- 
ment la  masse.  Qu'on  juge  par  ce  seul  échan- 
tillon des  suites  funestes  que  doit  nécessairement 
produire  la  diminution  réelle  d'environ  200  mil- 
lions dans  la  dépense  générale,  et  l'on  ne  sera 


plus  surpris  de  l'état  de  détresse  dans  laquelle 
se  trouve  la  classe  indigente  ni  de  l'accroisse- 
metit  alarmant  de  cette  classe  infortunée. 

Enlin,  il  est  clair  que  les  intérêts  des  annuités 
vendues  ou  transportées  aux  porteurs  d'assignats 
ne  retombent  pas  à  la  charge  de  la  nation  parce 
que  cette  mesure,  anéantissant  une  grande 
somme  d'assignats,  l'Assemblée  nationale  peut 
en  recréer  d'autres  sur-le-champ,  au  moyen 
desquels  elle  peut  étendre  les  remboursements, 
et  éteindre,  par  cela  même,  une  masse  équiva- 
lente de  rentes  qui  se  payent  actuellement  sur 
le  pied  des  intérêts  des  annuités. 

Après  des  arguments  aussi  forts  et  aussi 
fondés  sur  la  raison  et  la  justice,  il  sera  sans 
doute  superflu  d'y  ajouter  des  considérations 
moins  importantes,  parce  qu" elles  ne  sont  que 
politiques.  Je  ne  puis  cependant  me  résoudre  à 
passer  sous  silence  le  rétablissement  du  crédit 
public,  des  changes,  et  surtout  l'affermissement 
de  la  Constitution,  résultat  nécessaire  de  la  con- 
version des  assignats  en  un  emprunt  fondé  sur 
les  annuités. 

Le  crédit  public  et  les  changes  ne  sont  altérés 
que  par  le  discrédit  des  assignats.  Donnez  un 
écoulement  aux  assignats  surabondants,  et  à 
l'instant  la  confiance  renaîtra,  la  différence  entre 
les  espèces  et  les  assignats  s'anéantira;  les 
changes  se  relèveront  nécessairement  par  cela 
même,  et  reviendront  bientôt  à  leur  taux  ordi- 
naire. 

En  offrant  un  placement  solide  aux  porteurs 
d'assignats,  la  plus  grande  partie  des  gens  aisés 
s'empresseront  de  convertir  ce  papier  stérile  en 
annuités,  surtout  lorsqu'ils  verront  la  certitude 
de  ne  pouvoir  être  remboursés  qu'en  espèces. 
Dès  que  leur  intérêt  propre  sera  ainsi  lié  avec  le 
maintien  de  la  Constitution,  elle  n'aura  pas  de 
plus  zélés  défenseurs,  tandis  que  l'état  actuel 
des  choses  excite  un  juste  mécontentement  et 
fait  encore  douter  beaucoup  de  bons  esprits  des 
avantages  de  la  Révolution.  Rétablissez  le  crédit 
et  l'esprit  public  reparaîtra  dans  toute  son 
énergie.  On  se  plaint  avec  raison  que  l'esprit 
public  paraît  anéanti.  Mais  peut-il  se  manifester, 
peut-il  même  exister,  lorsque  par  l'état  incertain 
des  finances  toutes  les  fortunes  sont  ébranlées, 
et  que  tous  les  citoyens,  sans  exception,  sont 
dans  l'angoisse,  et  craignent  de  voir  le  fruit  de 
leurs  travaux,  leur  subsistance  même  compro- 
mise, sous  les  ruines  de  la  fortune  publique? 

Je  conclus  donc  à  ce  que,  sans  s'arrêter  à  une 
objection  dont  je  crois  avoir  démontré  évidem- 
ment la  futilité,  l'inconvenance  et  l'injustice, 
l'Assemblée  nationale  prenne  sans  délai  les  me- 
sures les  plus  efficaces  pour  donner  un  grand 
mouvement  à  la  réalisation  des  assignats  et  à 
leur  échange  contre  les  annuités.  Le  sacrifice 
que  l'Assemblée  fera  dans  cette  occasion,  à  l'évi- 
dente justice,  est  non  seulement  nul,  mais  d'une 
conséquence  très  avantageuse  aux  intérêts  de 
l'Etat,  en  lui  assurant  un  revenu  considérable 
et  permanent.  Dès  que  les  porteurs  d'assignats 
verront  seulement  qu'ils  ont  la  faculté  de  faire 
cet  échange,  à  tout  instant,  toute  crainte  s'éva- 
nouira, et  on  ne  verra  plus  dans  les  assignats 
un  papier  stérile;  on  ne  les  considérera  plus 
que  comme  une  monnaie  beaucoup  plus  com- 
mode que  les  espèces,  et  si  à  Paris  seul,  dans 
les  temps  où  la  caisse  d'escompte  jouissait  en- 
core de  tout  son  crédit,  il  y  avait  pour  130  à 
140  millions  de  billets  de  la  caisse  en  circula- 
tion, si  alors  ces  billets  obtenaient  encore  la 
préférence  sur  l'argent,  en  raison  de  leur  com- 


[AsMmblée  natioaalo  lei^islaUvo.]    ARCHIVES  PAftLEMiiliNTAlRES.    fl3  juio  17M.] 


101 


modité  dans  les  payements,  on  peut  6'aUendre 
que  les  aâsitîuats,  ayant  cours  dans  toute  la 
Y  rance,  il  en  demeurera  toujours  environ  un  mil- 
liard dans  la  circulation  ce  qui  produira  un  bé- 
nétice  net  à  l'Ëtat  de  50  millions  par  an  sans 
aucun  désavantage  pour  les  citoyeus,  parce 
qu'alors  ce  n'est  plus  un  impôt  force,  mais  pu- 
rement volontaire,  et  par  cela  même  insensible, 
balancé  par  la  commodité  des  payements,  qui 
forme  une  économie  réelle  pour  tout  négociant. 

29  mars  1792. 

Plus  on  réfléchit  sur  l'objection,  tirée  du  pré- 
judice que  l'Etat  éprouverait  de  la  vente  des  an- 
nuités, qu'on  oppose  au  plan  formé  pour  retirer 
de  la  circulation  les  assignats  surabondants, 
plus  on  a  lieu  d'être  surpris  que  cette  objection 
ait  excité  la  moindre  attention.  Elle  est  à  tous 
égards  absurde  et  fausse;  elle  est  contraire  à 
tous  les  principes  d'équité,  de  loyauté,  de  bonne 
foi;  elle  tend  évidemment  au  détriment  de  la 
chose  publique,  bien  loin  de  lui  être  avanta- 
geuse. Sans  répéter  ici  les  observations  déjà 
présentées  dans  un  précédent  mémoire,  sur  ce 
sujet  intéressant,  observations  auxquelles  on  se 
flatte  qu'il  est  impossible  de  répondre  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  on  se  bornera  uniquement  à 
auelques  réflexions  qui  paraissent  devoir  seules 
écider  la  question  sans  réplique. 
La  vente  des  biens  nationaux  s'est  faite  avec 
de  grandes  facilités  pour  les  acquéreurs,  relati- 
vement aux  termes  du  payement.  L'.\ssemblée 
nationale,  en  accordant  de  longs  termes,  a  eu  évi- 
demment en  vue  (et  elle  a  même  avoué  ce  motiO, 
d'exciter  une  {dus  grande  concurrence,  pour 
vendre  à  de  plus  hauts  prix.  Elle  a  complète- 
ment réussi  dans  cette  spéculation.  Elle  a  senti, 
en  même  temps,  qu'elle  ne  pouvait,  sans  injus- 
tice, obliger  les  acquéreurs  à  se  soumettre  au 
payement  d'un  intérêt  de  5  0,0,  plus  longtemps 
que  cela  ne  leur  conviendrait;  il  y  a  plus,  l'in- 
térêt de  l'Etat  exigeait  impérieusement  que  Ion 
laissât  aux  acquéreurs  la  faculté  de  se  libérer 
lorsque  cela  leur  conviendrait.  Aussi  r.\ssemblée 
nationale  a-t-elle  accordé  cette  faculté  par  un 
décret  exprès.  Sans  cette  faculté  les  biens  na- 
tionaux se  fussent  vendus  assurément  à  un  plus 
bas  prix,  parce  que  les  acquéreurs,  calculant 
sur  la  perte  qui  résultait  pour  eux  d'un  intérêt 
de  5  0/b  payé  sur  des  biens  qui  ne  rapportent 
guère  que  3  0  0,  l'impôt  déduit,  devaient  néces- 
sairement réduire  leurs  enchères  en  consé- 
quence, s'ils  ne  conservaient  lespoir  de  se  li- 
bérer a  volonté.  Le  taux  de  l'intérêt  fixé  à  5  0/0 
prouve  encore  que  l'Assemblée  nationale,  con- 
formément aux  lumières  de  la  raison  la  plus 
épurée  et  aux  vrais  princijies  de  finances,  a  eu 
intention  de  stimuler  les  acquéreurs  à  s'acquitter 
le  plus  tôt  possible  et  à  se  libérer  d'un  engage- 
ment onéreux,  afin  de  hâter  ainsi  la  liquida- 
tion générale  et  l'anéantissement  des  assignats. 
La  vente  des  annuités  n'est,  dans  le  fond, 
autre  chose  qu'un  moyen  de  plus  de  parvenir, 
sans  perte  pour  l'Etat,  au  but  que  l'Assemblée 
nationale  s'est  proposé,  et  devait  tâcher  d'at- 
teindre ;  et  ce  moyen  est  même  plus  avantageux 
à  l'Etat  que  si  tous  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux  s'acquittaient  directement,  comme 
ils  en  ont  incontestablement  le  droit,  et  comme 
ils  le  feront  indubitablement  si  on  n't»uvre  point 
un  autre  déboucbé  aux  assignats  surabondants, 
car  qu'on  y  fasse  attention  :  le  Trésor  public 
aura  encore  de  grands  besoins  cette  année,  ce 


qui  nécessitera  une  nouvelle  émission  d'assi- 
gnats. Les  assignats,  en  se  multipliant,  se  dégra- 
deront de  plus  en  plus.  Si  la  crainte  d'une  guerre 
vient  s'y  joindre,  on  doit  s'attendre  à  voirlesas- 
sigiiats  réduits  au  quart  de  leur  valeuret  peut- 
être  au-dessous.  Il  en  résultera  nécessairement 
une  hausse  prodigieuse  dans  la  valeur  de  toutes 
les  propriétés.  Les  acquéreurs  des  biens  natio- 
naux revendront  ces  biens,  ou  d'autres  propriétés, 
au  quadruple  de  leur  valeur  primitive,  et  avec 
une  légère  portion  de  leur  bénéfice  ils  retireront 
leurs  annuités.  L'Etat  se  trouvera  ainsi  payé  en 
monnaie  discréditée,  il  n'y  aura  plus  d'intérêts 
à  percevoir,  et  pour  avoir  voulu  s'approprier  la 
jouissance  entière  d'un  revenu  casuel  injuste  et 
contraire  aux  principes,  on  perdra  tout,  tandis 
que  le  Trésor  public  restera  chargé  des  frais 
immenses  qui  résulteront  pour  lui  du  cours 
d'une  monnaie  dépréciée. 

Quand  même  on  admettrait  que  la  caisse 
d'échange  absorbât  toutes  les  annuités,  encore 
serait-il  évident,  qu'en  prévenant  par  là  le  dis- 
crédit des  assignats,  l'Etat  y  gagnerait  immen- 
sément. Mais  un  tel  établissement"engloutira-t-il 
toutes  les  annuités?  Il  faudrait  bien  peu  con- 
naître les  hommes  et  les  opérations  de  finances 
pour  se  le  persuader.  11  suffit  que  l'on  soit  gé- 
néralement assuré  de  la  faculté  de  pouvoir  em- 
ployer, à  chaque  instant,  ses  fonds  avantageu- 
sement, pour  que  tous  les  esprits  se  tranquilli- 
sent. On  ne  se  hâte  point  de  se  défaire  d'un 
effet  qu'on  est  persuadé  de  pouvoir  placer  uti- 
lement à  tout  moment.  11  ne  s'écoulera  donc 
vers  la  caisse  d'échange  que  les  assignats  véri- 
tablement surabondants,  et  il  parait  très  assuré 
que  jamais  cette  caisse  n'aura  plus  de  3  à 
400  millions  d'annuités  en  sa  garde,  en  comp- 
tant au  plus  haut.  En  admettant  cette  caisse, 
l'Etat  ne  perd  donc  pas  la  totalité  des  revenus 
qu'il  retire  des  annuités  ;  au  contraire,  en  en  sa- 
crifiant, en  apparence,  15  à  20  millions  au  plus, 
il  s'assure  la  jouissance  du  reste,  et  en  relevant 
par  ce  moyen,  aussi  simple  que  sage,  le  crédit 
des  assignats,  il  épargne  les  48  millions  que  coû- 
tent dès  à  présent  les  achats  d'espèces;  en  même 
temps  qu'on  assure  par  là  toutes  les  fortunes 
particulières,  et  qu'on  éloigne  cette  inquiétude 
générale,  qui  est  le  plus  grand  obstacle  au  re- 
tour de  le  paix  intérieure,  et  de  l'étaldissement 
de  l'esprit  public.  On  ne  parle  pas  ici  des  services 
importants  que  la  caisse  d'échange  peut  rendre 
au  gouvernement,  parce  qu'il  ne  s'agit  que 
d'examiner  la  question  sous  son  point  de  vue 
direct. 

La  déclaration  de  guerre,  décrétée  dans  la 
séance  d'hier  au  soir,  devant  nécessairement 
entraîner  de  nouvelles  émissions  d'assignats,  et 
augmenter  la  différence  déjà  trop  considérable 
qui  existe  entre  les  espèces  et  les  assignats,  il 
parait  indispensable  de  réveiller,  sur  cet  objet 
important,  l'attention  des  représentants  de  la 
nation.  C'est  le  but  de  ces  mémoires,  qui,  ayant 
été  écrits  sans  prétention  et  n'étant  point  des- 
tinés à  l'impression,  eussent  été  mis  dans  un 
meilleur  ordre,  si  le  temps  eût  permis  d'y  faire 
les  additions  et  corrections  convenables. 

Paris,  21  avril  1792  (1). 


(1)  .\   Paris,  «le  l'imprimerie   H.   J.    Jausen,  Cloitre 
S«int-Uoooré,  1792. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  jeudi  14  juin  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     FRANÇAIS     (DE     NANTES). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 
Une  députaiion  de  citoyens,  marchands  d'habits, 
des  sections  de  Sainte-Geneviève  et  de  la  Croix- 
Rouge,  est  admise  à  la  barre  et  offre  206  livres 
en  assignats. 

M.  le  Président  accorde  à  ces  citoyens  les 
honneurs  de  la  séance. 

Un  de  MM.  Les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1°  Un  anonyme  envoie  835  livres  12  sols  en  as- 
signats ; 

2°  Le  sieur  Chevassé,  dit  Champagne,  cocher  de 
M.  Lacoste,  offre  15  livres  en  espèces  et  5  livres 
en  assignats; 

3°  Les  ouvriers  de  Vatelier  des  postes  pour  les 
voitures  de  transport  des  dépêches  envoient  100  li- 
vres en  assignats. 

4°  Les  administrateurs,  procureur  général  syndic 
et  secrétaire  du  district  de  Romans  (Drome;  don- 
nent 1400  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 

M.  Bernard  {de  Saintes).  J'offre,  au  nom  de 
plusieurs  officiers  municipaux  de  la  villede  Saintes, 
une  somme  de  200  livres. 

M.  Oiidot.  J'annonce  à  l'Assemblée  que  MM.  les 
juges  composant  le  tribunal  du  district  de  Beanne 
el  le  commissaire  du  roi  par  intérim  offrent 
600  livres  à  prendre  sur  leur  traitement,  par 
quart,  sur  chaque  trimestre  à  compter  d'avril. 
M.  Beaiipuy.  Je  vais  lire  à  l'Assemblée  l'état 
des  offrandes  faites  à  la  patrie  pour  le  soutien 
de  la  guerre,  par  la  garde  nationale  de  la  ville 
de  Périgueux,  par  plusieurs  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Mussidan  (chef-lieu  du  district  du 
département  de  la  Dordogiie)  et  des  communes 
voisines,  et  par  les  citoyens  réunis  en  Société  des 
amis  de  la  Constitution  de  ladite  ville. 

La  ville  de  Périgueux:  \°  La  garde  nationale, 
boucles  d'argent,  3  marcs,  6  onces  et  5  gros; 

2°  M"'=  Montauson,  un  gobelet  d'argent,  2  onces, 
6  gros;  une  croix  d'or,  un  gros  et  demi  et 
12  grains. 

Mxissidan:  l°Les  officiers  municipaux  de  cette 
ville  et  des  communes  voisines,  167  livres,  8  sols  ; 
2°  La  Société  des  amis  de  la  Constitution,  95  li- 
vres 1  sol. 
Ensemble  262  livres,  9  sols. 
(L'Assemblée  accepte  toutes  ces  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  à  tous  les  donateurs  qui  se 
sont  fait  connaître.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Pétition  d'un  grand  nombre  de  citoyens  des 
communes  de  Tiffanges,  Labussière,  Montfaucon- 
la-Romagne  et  autres  communes  des  départements 
de  la  Vendée,  Loire-Inférieure,  Mayenne,  Loire, 
qui  instruit  l'Assemblée  des  manœuvres  et  des 
attentats  commis  par  des  prêtres  insermentés, 
propres  à  faire  éclater  dans  leur  pays  la  guerre 
civile.  Ils  sont  parvenus,  disent  ces  citoyens,  à 
semer  la  division  dans  les  familles;  les  épouses 


fuient  leurs  époux,  les  frères  s'arment  contre 
leurs  frères  et  la  paix  est  bannie  de  ces  con- 
trées. Ils  joignent  à  leur  pétition  une  série  de 
12  faits  constatés  par  des  procès-verbaux. 

M.  Cambon.  Je  demande  le  renvoi  au  roi  pour 
qu'il  connaisse  la  vérité.  Il  a  en  main  le  décret 
qui  tend  à  prévenir  les  malheurs  qui  nous  me- 
nacent et  il  se  convaincra,  par  la  lecture  de  ces 
lettres,  qu'il  faut  enfin  nous  débarrasser  de  ces 
monstres  qui  sèment  partout  la  discorde. 

M.  Tliurïot.  J'appuie  la  motion  de  M.  Gambon, 
mais  en  même  temps  je  demande  que  l'on  or- 
donne au  ministre  (le  la  justice  de  presser  les 
tribunaux  et  de  nous  rendre  compte  des  pour- 
suites qui  ont  été  ordonnées  contre  les  prêtres 
perturbateurs. 

M.  llericl.  Il  y  a  quelques  jours  que  l'on  vous 
a  fait  part  des  troubles  survenus  dans  le  dépar- 
tement de  Mayenne-et-Loire.  Il  existe,  dans  ce 
département,  un  complot  dirigé  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Etat,  dans  lequel  plusieurs  muni- 
cipalités sont  impliquées.  Le  tribunal  criminel 
du  département,  sur  la  dénonciation  de  l'accu- 
sateur public,  a  décerné  des  mandats  d'arrêt 
contre  divers  accusés  qui  sont  détenus  dans  les 
maisons  d'arrêt.  Mais,  ne  se  croyant  pas  com- 
pétent pour  connaître  de  cette  affaire  jusqu'à 
jugement  définitif,  attendu  qu'elle  intéresse  la 
si:iVeté  générale  de  l'Etat,  il  a  envoyé  à  l'Assem- 
blée les  pièces  de  cette  procédure,  pour  attendre 
sa  décision  avant  d'y  donner  suite.  Vous  avez 
renvoyé  les  pièces  au  comité  de  surveillance, 
je  demande  que  celle-ci  y  soit  également  ren- 
voyée pour  vous  faire  un  rapport  sur  le  tout. 

M.  Thurîot.  Si  l'on  renvoie  au  comité  île  sur- 
veillance, je  demande  qu'une  copie  collationnée 
de  la  pétition  soit  envoyée  au  roi. 

M.  Bréard.  Je  demande  que  cette  copie  soit 
portée  au  roi  par  des  commissaires  de  l' Assem- 
blée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
surveillance.  Elle  décide  en  outre  qu'une  copie 
collationnée  en  sera  portée  au  roi  par  des  com- 
missaires pris  dans  son  sein.) 

2"  Lettre  de  plusieurs  citot/ens,  négociants  à 
Bordeaux,  datée  du  26  mai  f792,  qui  témoigne 
leurs  inquiétudes  sur  le  payement  des  lettres  de 
change  tirées  sur  Saint-Domingue.  Les  objets  de 
leurs  cargaisons,  disent-ils,  ont  servi  aux  besoins 
urgents  des  malheureux  colons,  qui  ne  leur  ont 
donné  en  payement  que  du  papier  sur  le  Trésor 
national.  Quoique  ces  retours  soient  bien  moins 
avantageux  pour  le  commerce,  que  s'ils  étaient 
faits  en  denrées  coloniales,  les  négociants  de 
Bordeaux  sont  bien  éloignés  de  s'en  plaindre,  et 
ils  s'estiment  heureux  d'avoir  pu  contribuer  à 
soutenir  les  colons;  ils  prient  seulement  l'As- 
semblée de  prendre  en  considération  les  intérêts 
du  commerce,  en  ordonnant  que  les  lettres  de 
chancre  qui  leur  ont  été  données  en  payement 
seront  acquittées  par  le  Trésor  de  la  nation. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
colonial.) 

M.  Devaraîgne  donne  lecture  d'une  lettre 
des  officiers  municipaux  de  h  commune  de  Langres, 
datée  du  12  juin  1792,  et  relative  à  une  émeute 
qui  a  eu  lieu  dans  le  canton  de  Neuilly-l'Evêque 
(Haute-Marne),  à  l'occasion  de  l'élection  des  of- 
ficiers de  la  garde  nationale.  Pendant  cette 
émeute  les  ofHciers  municipaux  et  la  garde  na- 
tionale de  Langres  se  sont  comportés  avec  au- 
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tant  de  bravoure  que  de  prudence.  C'est  au  zèle 
de  M.  César  Adots,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Langres  et  aux  trois  compagnies 
de  grenadiers  de  Ta  même  ville,  qu'est  dû  le  réta- 
blissement de  l'ordre. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal  de  la  conduite  des  oHiciers  muni- 
cipaux, de  la  garde  nationale  et  de  son  com- 
mandant, M.  César  Adnis,  de  Langres,  et  renvoie 
cette  lettre  aux  comités  militaire  et  de  surveil- 
lance réunis.) 

Un  membre  :  Voisi  un  arrêté  des  officiers  muni- 
cipaux de  la  commune  de  Perpignan,  dont  l'objet 
a  été  de  former  une  a.ssociation  pour  le  soulage- 
ment des  pauvres. 

Séanee  du  23  avrU  1792,  l'an  IV'dela  liberté. 

«  Un  membre  a  demandé  que,  vu  l'urgence 
Rapprovisionner  la  ville  de  viande,  et  attendu 
le  peu  de  moyens  qu'offrait  la  caisse  de  la  com- 
mune pour  cet  objet,  le  corps  municipal  fit  une 
invitation  aux  négociants,  pour  qu'ils  se  char- 
gent d'approvisionner  la  commune  au  prix  fixé 
par  la  municipalité  le  9  du  courant. 

«  Cette  proposition  ayant  été  adoptée,  il  a  été 
fait  incessamment  des  billets  d'invitation  à  divers 
négociants,  aux  lins  de  se  rendre  à  7  heures  à 
la  maison  commune,  pour  concerter  les  moyens 
de  fournir  de  la  viande  aux  citoyens  de  la  com- 
mune de  Perpignan. 

-  Les  négociants  invités  s'étant  rendus  à  l'heure 
indiquée,  le  maire  leur  a  proposé  qu'attendu  les 
probabilités  qu'il  y  avait  que  la  commune  de 
Perpignan  manqué  de  viande,  les  fournisseurs 
actuels  faisant  difficulté  de  continuer  cette  four- 
niture, dans  l'espoir,  sans  doute,  d'obtenir  une 
augmentation  dans  le  prix  des  diverses  espèces 
de  viande  de  boucherie,  ce  qui  ne  pourrait  être 
qu'au  détriment  de  la  classe  indigente  des  ci- 
toyens, au  secours  de  laquelle  les  citoyens  aisés 
doivent  se  faire  un  devoir  d'accourir,  ils  voulus- 
sent bien  former  une  société,  dont  l'objet  serait 
d'approvisionner  la  commune  de  Perpignan  de 
toute  espèce  de  viande,  au  prix  fixé  par  la  mu- 
nicipalité. 

«  Celte  proposition  a  été  accueillie  avec  l'en- 
thousiasme du  civisme  dont  sont  pénétrés  les 
citoyens  invités;  et  il  a  été  à  l'instant  convenu 
et  arrêté  entre  eux  qu'ils  formeraient  la  société 
proposée,  renvoyant  au  lendemain  à  arrêter  les 
bases  d'après  lesquelles  les  membres  de  la  so- 
ciété seraient,  au  profit  de  la  commune, 'liés 
entre  eux.  * 

Séance  du  24  avrU  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

•  Les  citoyens  invités  le  jour  d'hier  par  le 
corps  municipal,  réunis,  en  vertu  de  l'arrêté  de 
la  veille,  pour  faire  un  pacte  d'association  entre 
eux  :  plusieurs  autres  citoyens  se  sont  joints  à 
eux,  voulant  concourir,  proportionnellement  à 
leur  fortune,  aux  sacrifices  que  peut  exiger,  en 
ce  moment,  des  citoyens  aises,  l'intérêt  public. 

•  En  conséquence,  il  a  été  arrêté  et  convenu 
entre  eux  les  points  suivants,  pour  servir  de 
base  à  leur  association  : 

«  1<*  L'objet  de  l'association  est  Tapprovision- 
nemerU  de  la  commune  de  Perpignan,  de  toute 
espèce  de  viande  de  boucherie; 

K  2*  La  durée  de  l'association  sera  de  18  mois, 
à  compter  de  cejourd'hui; 

l'*  Sérib  t.  XLV. 

1  3  * 


•  3»  S'il  résulte  quelque  profit  de  cette  asso- 
ciation, ce  profit  sera  employé  au  soulagement 
des  pauvres;  et  s'il  en  résulte  une  perte,  elle 
sera  supportée  également,  et  non  au  marc  la 
livre,  par  tous  les  associés;  (Applaudissetnenlt.) 
«  4"  Un  bureau,  composé  de  7  personnes, 
prises  dans  le  nombre  des  coassociés,  sera 
chargé  de  la  surveillance  et  de  la  direction  de 
la  fourniture.  Ln  d'eux  fera  les  fonctions  de 
caissier.  Les  assemblées  de  bureau  se  tiendront 
chez  le  caissier,  et  celui-ci  y  aura  voix  délibéra- 
tive; 

«  5°  Le  bureau  aura  la  faculté  de  nommer, 
parmi  les  coassociés,  des  suppléants  pour  rem- 
placer les  membres  absents; 

«  6°  Le  caissier  sera  M.  Dastros,  et  les  autres 
6  membres,  composant  le  bureau,  seront  MM.  Car- 
cassonne,  Sébes  aîné,  Joseph  Mathieu,  François 
Malibran,  Frigola  cadet,  et  Gros  ; 

«  7°  11  sera  fait  un  fonds,  composé  d'une  mise 
libre  et  volontaire,  de  la  part  de  chaque  associé; 
et  en  cas  qu'il  fût  nécessaire  de  faire  un  supplé- 
ment de  fonds,  la  somme  de  ce  supplément  sera 
d'abord  arrêtée  par  le  bureau,  et  puis,  répartie, 
par  chaque  associé,  au  marc  la  livre  de  sa  pre-^ 
mière  mise; 

«  8°  Les  assignats  qui  seront  donnés  pour 
faire  ces  fonds  ne  pourront  être  d'une  valeur 
supérieure  à  300  livres. 

<-  Et  tout  de  suite  chaque  associé  ayant  fait  sa 
mise  particulière,  il  en  est  résulté  que  celle  de 
M.  Dastros  se  monte  à  la  somme  de.    2,400  liv. 

MM.  Laurent  Frigola,  à 300 

Farines,  à 300 

Pancou,  à 300 

Réalou,  à 300 

Delmas-Carla,  à 50O 

Saisset  et  Galet,  à l  ,000 

Louis  Claret,  à 1 ,000 

Bernard  Glaret,  à 300 

Sébes  aîné,  à 300 

Basset,  à 300 

Bonaure,  à 500 

Vassal,  à 300 

Carcassonne,  à 500 

Méric  et  Sasone,  à 1,500 

Vignier  et  Chalumeau,  à 300 

Joseph  Mathieu,  à 500 

Delanquine,  à 300 

Malègue,  à 300 

Reynier,  imprimeur,  à 2,000 

Batlle,  à 500 

Durand,  à 1 ,000 

Frigola  aine,  à 1 ,000 

Frigola  cadet,  à 600 

Louis  Delmas,  à 1,500 

Fran(;ois  Delmas,  à 1 ,000 

Auberges,  à 500 

Corbières  aine,  à 500 

Berniolle  et  Giroune,  à 2,000 

Fabre,  à 500 

Guichou,  à 300 

Martin,  à 1 ,000 

Pierre  Mathieu,  à 1 ,000 

Argiot.à 500 

Mouran,  à 500 

Malibran,  à t,000 

Gros,  à 300 

Ancessy  fils,  à 300 

Delmas  et  Colar,  à 400 

Coste  du  Vernet,  à 500 

Prats,  à 300 

Belaudainé,  à 300 
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Belaud  cadet,  à. 
Astruc  frères,  à 


150 
300 


Total 29,650 


«  Certifié  véritable  :  GUITER,  maire, 
ESPERT,  secrétaire.  t> 

Plusieurs  autres  ont  souscrit  depuis. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable 
de  la  conduite  des  ol'liciers  municipaux  et  que 
l'arrêté  de  la  commune  soit  inséré  au  procès- 
verbal. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
la  conduite  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Perpigna.'i  et  l'insertion  dans  le  procès- 
verbal  de  Tarréte  de  celle  commune.) 

Le  sieur  Amyot,  insiiluienr,  est  admis  à  la 
barre  avec  ses  élèves,  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs, 

«  Nos  enfants  possèdent  dans  leurs  cœurs  le 
germe  des  vertus;  ils  attendent  de  vous  les 
moyens  de  les  taire  éclore  en  leur  donnant  ce 
code  d'éducation  si  désiré;  les  plus  avances  de 
mes  élèves  apprennent  les  droits  de  l'homme, 
les  plus  jeunes  délient  leurs  langues  enfantines 
en  prononçant  avec  moi  les  mois  sacrés  de 
Constitution,  de  liberté,  de  soumission  aux  lois; 
je  grave  dans  leur  mémoire  les  noms  des  fonda- 
teurs de  notre  liberté;  ils  entendent  souvent 
lire  l'extrait  de  vos  pénit)les  travaux  et  ils  ap- 
plaudissent aux  noms  cités  que  votre  modestie 
veut  que  je  taise;  le  mot  de  classe  primaire  excite 
leur  émulation,  leur  vœu  est  d'être  instruits 
d'après  votre  plan  ;  ils  partagent  en  cela  celui  de 
la  nation  entière.  Daignez,  sages  législateurs, 
ordonner  le  rapport  définitif  de  cet  objet  si  né- 
cessaire à  l'Ktat  :  il  en  est  temps,  car  il  existe 
dans  cette  capitale  des  êtres  de  mœurs  peut- 
être  plus  que  suspectes  qui  instruisent  la  jeu- 
nesse; les  couvents  de  femmes  sont  les  repaires 
où  l'aristocratie,  étalant  l'appareil  de  ses  so- 
phismes  trompeurs,  séduit  et  gâte  le  cœur  des 
filles  de  nos  concitoyens.  Etablissez  les  bases  de 
l'éducation  nationale,  nos  enfants  apprendront 
à  devenir  des  hommes  plus  fermes  que  nous 
dans  les  principes  de  la  liberté,  ils  en  soutien- 
dront avec  plus  d'énergie  les  colonnes  et  feront 
pâlir  et  trembler  les  tyrans  qui  voudraient  ren- 
verser votre  ouvrage.  Leurs  âmes  élevées  au- 
dessus  des  préjugés  où  nous  avons  vécu  aime- 
ront des  corps  dont  les  bras  guerriers  porteront 
des  armes  protectrices  pour  leurs  représentants 
et  meurtrières  pour  ceux  qui  voudraient  s'op- 
poser à  leurs  décisions  utiles.  Prononcez  ce  dé- 
cret régénérateur  et  la  France  est  sauvée,  les 
instituteurs  aux  gages  des  traîtres  à  leur  patrie 
rentreront  dans  leur  néant  et  nos  enfants  élevés 
par  des  amis  de  la  vérité,  n'écouteront  plus 
d'autre  voix  que  celle  de  la  raison.  » 

M.  le  l*résldent  accorde  à  M.  Amyot  et  à  ses 
élèves  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Arbogast.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  la 
nécessité  de  s'occuper  enfin  du  travail  présenté 
par  M.  Condorcet  sur  l'organisation  des  établis- 
sements de  l'instruction  publique,  et  je  demande 
que  cette  discussion  commence  demain  et  qu'à 
partir  de  lundi  prochain  il  soit  consacré  un  jour 
par  semaine  à  cet  objet  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
entièrement  décrété. 


Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Ar- 
bogast.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Duranthun,  ministre  de  la  justice,  à 
laquelle  était  jointe  la  procédure  relative  aux 
troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Yssingeaux  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  cou(;ues  (1)  : 

«  Paris,  le  13  juin  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  a  été  informée  des 
troubles  qui  ont  éclaté  à  Yssiny^eaux,  dans  les 
fêtes  de  Pâques,  et  des  mesures  qui  (mt  été 
prises  pour  en  arrêter  les  effets,  en  reclierclier 
et  en  faire  punir  les  auteurs.  L'instruction  a  été 
suivie  sans  relâche  jiisquau  4  de  ce  muis,  jour 
auquel  le  directeur  du  juré  a  l'ail  son  rapport 
âu  iribunal.  Il  y  expose  qu'il  résulte  des  décla- 
rations des  témoins  entendus  depui>-  le  28  avril 
jusqu'au  3  juin,  des  actes  et  pièces  de  la  procé- 
dure, qu'il  existait  un  complot  tendant  à  trou- 
bler l'btat  par  une  guerre  civile,  en  armant  les 
citoyens  les  uns  conireles  autres  et  en  résistant 
à  la  force  publique,  mise  en  action  pour  arrêter 
l'effet  d'un  pareil  complot,  auquel  plusieurs  offi- 
ciers municipaux  et  plusieurs  officiers  de  la 
garde  naiioiiale  ont  participé. 

«  Le  tribunal,  d'apr>''s  ce  rapport  et  l'examen 
qu'il  a  fait  delà  procédure,  a  rendu,  le  4  juin, 
un  jugement  par  lequel  il  a  renvoyé  devant  le 
Corps  législatif,  pour  statuer  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation. 

«  J'ai  l'honneur.  Monsieur  le  Président,  de  vous 
transmettre  cette  procédure  que  j'ai  reçue  hier, 
et  de  vous  prier  de  la  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale,  afin  qu'elle  décide  si  les 
délits  commis  à  Yssingeaux  sont  de  nature  à 
être  jugés  par  la  haute  cour  nationale,  ou  si  les 
tribunaux  ordinaires  doivent  continuer  d'en  con- 
naître. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  etc. 

«  Signé  :  DURANTHON.  » 

«  Ce  jourd'hui,  4  juin  1792, 

«  Le  tribunal,  assemblé  dans  la  salle  du  pré- 
toire, M.  Faure,  directeurdu  juré,  a  exposé  que 
d'après  2  dénonciations  à  lui  faites,  l'une  faite 
par  les  sieurs  Joseph  Maurin,  Pierre  Besson  et 
Joseph  Delasme-Lapra,  officiers  municipaux, 
Mathieu  Desiois  et  Jean  Claude  Délabre,  notables, 
elJacquesGagne,  aussi  notable,  substitut  du  pro- 
cureur delà  commune  d'Yssingeaux,  du  23  avril 
dernier,  et  l'autre  par  M.  Lafayolle  La  Bruyère, 
commissaire  du  roi,  du  5  mai  dernier,  contre  les 
auteurs,  fauteurs  des  attroupements  séditieux 
qui  ont  eu  lieu  à  Yssingeaux  les  fêtes  de  Pâques 
dernières;  qu'il  résulte  des  déclarations  des  té- 
moins et  dfes  actes  et  pièces  qui  lui  ont  été 
remis,  qu'il  existait  un  complot  tendant  à  trou- 
bler l  Etat  par  une  guerre  civile,  en  armant  les 
citoyens  les  uns  contre  les  autres  et  en  résistant 
à  la  force  publique,  mise  en  action  pour  arrêter 
un  pareil  complot;  que  plusieurs  officiers  muni- 
cipaux et  officiers  de  la  garde  nationale  sont  pré- 
venus du  délit,  et  comme  l'atrairelui  a  paru  de  la 
première  conséquence,  il  en  a  fait  le  rapport  aa 
tribunal  et  l'a  requis  de  délibérer  si  elle  devait 

H)  Arehives  nationaleê.  Carton  ISl,  dossier  n»  266. 
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être  poursuivie  par  la  voie  ordinaire  ou  si  elle 
devait  être  envoyée  au  Corps  législatif  pour  y 
être  statué  suivant  la  nature  du  délit  ; 

•  Ouïle  commissaire  du  roi  qui  a  dit  :  Qu'ayant 
pris  vision  de  i  entière  prooéaure  suivie  sur  sa 
demande  et  celle  de  la  municipalité  d'Yssin- 
geaux,  relativement  aux  troubles  séditieux  ar- 
rivés dans  ladite  ville,  les  9  et  10  avril  dernier, 
il  lui  parait  que  les  délits  résultant  des  charges 
devant  être  de  la  compétence  de  la  haute  cour 
nationale,  suivant  la  charte  constitutionnelle,  il 

Ï  avait  lieu  d'en  instruire  le  Corps  législatif  et, 
cet  elltt,  que    l'entière  procédure  lui  soit 
envoyée  ; 

•  Lé  tribunal, après  avoir  pris  lecturede  l'entière 
procédure  suivie  par  le  directeur  du  juré  sur  les 
troubles  séditieux  arrivés  à  Yssingeaux  les  9  et 
10  avril  dernier,  délibérant  sur  le  référé  du 
directeur  du  juré,  ouï  le  commissaire  du   roi  ; 

«  Considérant  que  tous  complots  et  voies  de  fait 
tendant  à  troubler  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'Etat,  à  armer  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres,  ou  à  résister  à  la  force  égale- 
ment armée  pour  le  maintien  ou  le  rétablisse- 
ment de  lorare,  sont  de  ces  délits  qui  iniéres- 
sent  l'ordre  général  du  royaume  et  de  nature 
à  être  dénoncés  au  Corps  législatif,  suivant  l'ar- 
ticle t"%  section  l**,  chapitre  3  et  l'article  23  du 
chapitre  ô  de  l'Acte  constitutionnel:  que  les  trou- 
bles séditieux  arrivés  à  Yssingeaux,  suivis  de 
meurtre,  sont  de  cette  catégorie  ; 

"  Par  ces  motifs,  a  arrêté  que  l'entière  procé- 
dure sera,  à  la  diligence  des  directeur  du  juré  et 
commissaire  du  roi,  envoyée  à  l'Assemblée  légis- 
lative. 

•  Ainsi  arrêté  par  nous,  Jacques  Bouchet,  Jean 
Morel,  Faure,  directeur  du  juré,  Louis-Chrysos- 
tôme  LafayoUe,  juges. 

«  Signé  au  registre  :  BOCCHET, 
président  ;  FaURE,  directeur 
du  juré:  Lafayolle  la 
Bruyère,  commissaire  du 
roi.  » 

-  Certifié  par  nous, 

■  Signé  :  Facre.  • 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  au 
comité  des  Douze.) 

M.  l.evavaiii*e«r,  au  nom  du  comité  colonial, 
fait  un  rapport  sur  les  troubles  qui  ont  agité  CUe 
de  Cayenne  et  la  Guyane  française  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

«  Messieurs,  vous  avez  vu  le  rapport  que 
le  comité  colonial  vous  a  fait  distribuer  (1).  Il 
existait  à  Cayenne  une  assemblée,  qui,  irrégu- 
lière dans  sa' formation,  puisque  l'on  avait  exclu 
des  assemblées  primaires  des  citoyens  habiles  à 
voter,  a  ajouté  à  l'irrégularité  de  son  existence, 
celle  de  son  opération. 

«  Vous  avez  vu  cette  assemblée  s'emparer  de 
l'administration  des  biens  appartenant  à  la  na- 
tion, faire  la  remise  des  droits  d'amirauté,  sup- 
primer des  emplois  et  priver  de  leurs  appointe- 
ments des  ofliciers  brevetés  par  le  roi  :  vous 
l'avez  vue  nommer  des  commissions  pour  juger 
des  citoyens;  vous  l'avez  vue  contester  au  repré- 
sentant du  roi  le  droit  de  refuser  sa  sanction  à 
ses  actes  ;  vous  l'avez  vue,  enfin,  forcer  par  la 

(1^  Voj.  ci-après  m  rapport  aux  annexes  de  la  smdm, 
pagaSil. 


menace  le  commandant  de  cette  colonie  à  sus- 
pendre l'exécution  de  la  loi  du  i*'  août  1791  et 
pousser  ses  prétentions  immodérées  jusqu'à 
.soutenir  que  les  lois  delà  métropole  ne  peuvent 
regarder  la  colonie  de  la  Guyane,  qu'autant  que 
celle-ci  les  acceptera  et  les  croira  utiles  au  bon- 
heur et  à  la  prospérité  de  ses  habitants. 

«  Le  silence  de  l'Assemblée  constituante  et  le 
votre,  sur  les  premières  opérations  de  celte 
assemblée  coloniale,  ont  pu  faire  croire  à  cette 
deriiit"'re  qu'elle  était  dans  la  vraie  roule,  et  il 
parait  qu'elle  s'en  est  égarée  de  bonne  foi. 

«  La  nouveauté  des  circonstances,  la  difficulté 
de  modérer  un  premier  élan  vers  la  liberté, 
peut-être  aussi  les  oppositions  qu'elle  aéprouvées 
ou  craint  d'éprouver  de  la  part  de  ceux  qui  étaient 
ou  qu'elle  pouvait  croire  attachés  à  l'ancien  ré- 
gime, tout  tend  à  excuser  les  intentions  d'une 
assemblée  qui,  par  la  nature  de  sa  colonie,  ne 
peut  avoir  songé  sérieusement  à  l'indépendance. 
Mais  ses  actes  n'en  doivent  pas  moins  être 
frappés  de  la  nullité  qui  l'attend  elle-même, 
d'après  l'esprit  de  votre  décret  du  23  mars  der- 
nier, ainsi  que  toutes  les  institutions  à  qui  elle 
a  donné  l'existence.  Votre  comité  vous  a  pro- 
posé, néanmoins,  de  maintenir  les  actes  des  tri- 
bunaux substitués  par  cette  assemblée  à  ceux 
précédemment  existants.  Quand  vous  n'auriez 
pas  l'exemple  d'une  pareille  mesure  dans  la  loi 
du  19  octobre,  concernant  les  jugements  rendus 
par  le  conseil  supérieur  du  Gap,  la  raison  et  la 
justice  vous  engageraieatàl'adopter.  Votre  comité 
croit  aussi  devoir  vous  proposer.  Messieurs,  de 
ratifier  les  libertés  accordées  par  l'assemblée  de 
la  Guyane  à  quelques  nègres,  pour  services 
rendus  à  la  colonie  ;  quelques  moyens  que  l'on 
put  mettre  en  avant  pour  contester  le  droit  que 
s'est  arrogé  cette  assemblée  sur  des  individus 
attachés  aux  étaldissements  nationaux  dans  la 
colonie,  ou  sur  les  fonds  nationaux  employés  à 
payer  la  valeur  de  ces  nègres  a  leur  maître,  il 
n'est  certainement  pas  dans  vos  principes  de 
faire  rentrer  dans  les  fers  des  hommes  que  leur 
bonne  conduite  en  a  fait  sortir,  et  de  les  rendre 
à  un  esclavage  qu'une  liberté  éphémère  leur 
ferait  paraître  plus  cruel  mille  fois  que  s'ils 
n'en  avaient  pas  été  tirés. 

«  C'est  donc  avec  confiance  que  votre  comité 
vous  propose  d'ajouter  l'article  suivant  à  ceux 
qu'il  vous  a  présentés.  Il  trouvera  sa  place  entre 
le  3"  et  le  4*  : 

«  Sont  aussi  confirmés  les  actes  par  lesquels 
«  l'assemblée  coloniale  de  la  Guyane  française  au- 
«  rail  affranchi  ou  récompensé  de  leurs  services, 
«  des  nègres  attachés  aux  établissements  natio- 
o  naux  de  la  colonie,  ou  appartenant  à  des  habi- 
«  tants,  en  leur  remboursant  la  valeur  sur  les 
«  fonds  publics.  • 

«  L'assemblée  coloniale  de  la  Guyane  vous  a 
fait  passer  diverses  demandes,  dont  nous  ne  vous 
entretiendrons  que  pour  en  demander  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif,  ou  pour  vous  proposer  la 
question  préalable. 

..  Dans  la  première  classe  sont  :  1°  La  demande 
en  démolition  de  la  partie  des  fortifications  qui 
sépare  la  ville  haute  de  la  ville  basse  de  Cayenne  ; 
2°  celle  de  brevets  d'officiers  pour  les  sieurs  La- 
borde-Gosselin,  Perret,  Martin  et  Canal,  sous- 
officiers  au  bataillon  de  la  Guyane  ;  3»  la  de- 
mande d'une  récompense  militaire  en  faveur  du 
sieur  Vidiot;  4»  enfin  la  demande  d'une  {>ensioa 
de  retraite  pour  le  sieur  Ducoudray,  ancien  curé 
de  Cavenne.  ,    ,.  , 

.  Votre  comité  tous  propose  de  déclarer  qu  il 
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n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  la  demande  que 

vous  lait  l'assemblée  de  la  Guyane  de  lui  envoyer 

une  imprimerie. 
«  Après  les  demandes  de  l'assemblée  coloniale, 

votre  comité  va  vous  présenter  une  pétition  par- 
ticulière des  habitants  des  terres  basses  d'Apro- 

naque,  qui  vient  de  lui  parvenir. 
«  Ces  colons  laborieux  ont  essayé  de  différentes 

sortes  de  culture;  celle  qui  leur  promet  le  plus 

de  succès  est  celle  de  la  canne  à  sucre,  mais  ils 

manquent  de  moyen  pour  manufacturer  cette 

denrée  que  les  désastres   des  autres  colonies 

rendent  tous  les  jours  plus  précieux  pour  la 

métropole  elle-même. 
«  L'établissement  de  moulins  et  de  fourneaux 

nécessite  une  dépense  que  ne  sont  pas  en  état  de 

supporter,  dans  le  moment  actuel,  des  planteurs 

épuisés  par  les  essais  infructueux  qu'ils  ont  faits 

successivement  sur  diverses  productions.  Mais  il 

se  présente  un  moyen  simple  et  aisé  de  venir  à 

leur  secours. 
«  Le  gouvernement  avait  fait  établir  à  grands 

frais  et  sur  les  meilleurs  plans,  dans  le  quartier 

d'Apronaque,  une  fort  belle  habitation-sucrerie, 

qui,  par  la  mauvaise  administration  à  laquelle 

elle  était  livrée,  était  dans  un  tel  état  de  nullité, 

que  lorsque  l'assemblée  coloniale  de  la  Guyane 

a  jugé  à  propos  de  s'en  emparer,  il  n'y  avait  pas 

une  canne  à  sucre,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas 

même  fournir  à  la  nourriture  de  l'atelier  qui  y 

était  attaché. 

«  Les  habitants  d'Apronaque  demandent  à  être 
autorisés  à  porter  leur  cannes  et  à  fabriquer  leurs 
sucres  dans  les  usines  de  cette  habitation  actuelle- 
ment inutiles,  à  la  charge  de  laisser  une  partie 
du  produit  pour  les  frais  de  manufacture. 

«  Cette  proposition  a  paru  fondée  en  raison  à 
votre  comité;  il  ne  vous  proposera  cependant 
pas  de  l'accueillir  directement  parce  qu'elle 
pourrait  présenter  des  inconvénients  ou  des  dif- 
ficultés sur  lesquels  on  ne  peut  bien  se  prononcer 
que  dans  la  colonie  même;  mais  il  vous  propo- 
sera de  vous  en  rapporter  à  cet  égard  au  com- 
missaire civil  et  de  1  autoriser  à  prendre  sur  cet 
objet  le  parti  qui  lui  semblera  le  plus  avantageux 
aux  parties  respectives,  d'après  l'avis  de  l'assem- 
blée coloniale. 

«  Comme  il  peut  se  présenter  d'autres  demandes 
pareilles  ou  analogues,  votre  comité  vous  pro- 
posera de  généraliser  cette  autorisation  dans  les 
termes  suivants  : 

«  D'après  l'avis  de  l'assemblée  coloniale,  le 
commissaire  civil  pourra  provisoirement  donner 
aux  établissements  nationaux  dans  la  colonie  de  la 
Guyane,  telle  destination  et  en  tirer  tel  parti  qu'il 
croira  le  plus  convenable  au  bien  de  la  colo- 
nie et  à  l'intérêt  de  la  métropole.  » 

Un  membre  :  Je  demande  l'ajournement,  car 
plusieurs  députés  de  l'assemblée  coloniale  ont 
des  pièces  très  importantes  qui  peuvent  éclairer 
l'Assemblée. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  du  projet 
de  décret  (1)  au  samedi,  16  juin,  pour  la  séance 
du  soir.) 

M.  Allain-Ijaunay,  au  nom  du  comité  de 
division,  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret 
concernant  la  réunion  de  la  paroisse  au  Temple  à 
celle  de  Carentoir,  dans  le  département  du  Mor- 


(1)  Voy.  ci-aprôs  aux  aunexes  de  la  séance,  page  211, 
le  projet  de  décret  de  M.  Levavasseur. 


bihan.  Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  de 
division,  de  l'arrêté  pris  par  le  directoire  du 
département  du  Morbihan,  le  4  mai  dernier,  sur 
la  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Carentoir,  du  11  décembre  1791,  sur 
l'avis  du  district  de  Rochefort,  du  3  janvier  1792, 
sur  celui  de  l'évêque  du  Morbihan,  du  5  mars 
dernier,  concernant  la  réunion  delà  paroisse  du 
Temple  à  celle  du  Carentoir,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Les  paroisse  et  municipalité  du  Temple 
sont  supprimées  et  réunies  à  celle  de  Carentoir. 
L'église  du  Temple  est  conservée  comme  oratoire 
et  le  curé  de  Carentoir  y  enverra  un  prêtre,  les 
dimanches  et  fêtes,  pour  y  dire  la  messe  et  y 
faire  les  instructions  publiques.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  Allain-Ijaunay,  au  nom  du  comité  de 
division,  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de 
décret  (2)  concernant  V érection  dune  paroisse  dans 
la  ville  de  Port-Louis,  département  du  Morbihan. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  congu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  de 
division,  de  l'arrêté  pris  par  le  directoire  du  dé- 
partement du  Morbihan,  le  27  septembre  dernier, 
sur  la  délibération  du  directoire  du  district 
d'Hennebont  et  l'avis  de  l'évêque  du  département, 
des  8  et  14  du  même  mois,  concernant  l'érection 
d'une  paroisse  en  la  ville  de  Port-Louis,  et  les 
3  lectures  faites  les  30  mai,  7  juin  et  ce  jour, 
décrète  qu'elle  est  en  état  de  délibérer  définiti- 
vement. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
qu'elle  est  en  état  de  délibérer,  décrète  définiti- 
vement ce  qui  suit  : 

«  La  succursale  de  la  ville  de  Port-Louis,  ainsi 
que  son  territoire  et  celui  des  villages  de  Dias- 
quer  et  de  Locmalo,  compris  dans  l'enceinte  de 
ses  fortifications  extérieures,  sont  distraits  de  la 
paroisse  de  Riantec,  pour  former  une  paroisse 
qui  sera  desservie  dans  l'église  ci-devant  succur- 
sale de  ladite  ville.  Cette  nouvelle  paroisse  sera 
circonscrite  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  l'arrêté 
du  directoire  du  département,  lequel  est  annexé 
à  la  minute  du  présent  décret.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer définitivement,  puis  adopte  le  projet  de 
décret.) 

M.  llassey,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de  décret  ^3)  sur 
la  réclamation  des  municipalités  de  Champagny  et 
de  Planchebas,  pour  Vexporialion  du  tan  à  l'étran- 
ger; ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  habi- 
tants des  municipalités  de  Champagny  et  de 
Planchebas,  et  district  de  Lure,  département  de 


(1)  Voy.  Archivée  parlementaires,  !'•  série,  t.  XLIV, 
séance  du  7  juin  1792,  page  683,  la  première  lecture  de 
ce  projet  de  décret. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  7  juin  1792,  au  soir,  page  683,  la  seconde  lec- 
ture de  ce  projet  de  décret. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  26  mai  1792,  au  soir,  page  139,  la  seconde 
lecture  de  ce  projet  do  décret.  M.  Français  (de  Nantes) 
était  alors  rapporteur. 
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la  Haute-Saône,  pourront,  durant  6  années,  ex- 
porter annuellement  à  IVtranger,  par  le  bureau 
qui  sera  désigné  par  le  directoire  de  ce  dépar- 
tement, jusqu'à  la  concurrence  de  25,4UO  quin- 
taux pesant  de  tan,  provenant  de  leur  crû, 
moyennant  uo  droit  oe  10  sols  par  millier,  en 
faisant  accompagner  ledit  tan  de  certilicats  dé- 
livrés par  l'une  de  ces  deux  municipalités,  qui 
justitieront  que  le  tan  exporté  provient  de  leur 
crû.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer définitivement.) 

M.  Tarbé.  ie  demande,  par  amendement  à 
l'article  du  projet  de  décret,  qu'on  étende  la 
permission  (l'exportation  du  tan  par  les  3  bu- 
reaux ordinaires  de  Bourfeld,  d'EUe  et  Ghatinois, 
en  obligeant  les  propriétaires  exportants  de  dé- 
clarer la  quantité. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement,  puis  le 
projet  de  décret  ainsi  modiGé.) 

Un  membre  propose,  par  article  additionnel, 
que  les  propriétaires  de  bois  des  municipalités 
riveraines  de  la  Meuse,  depuis  et  compris  celle 
de  Revin  jusqu'à  Givet,  pourront,  dans  le  même 
délai  de  6  années,  exporter  annuellement  à 
l'étranger,  par  le  bureau  de  Givet,  du  lan  ou 
écorce,  moyennant  un  produit  de  10  sols  par 
millier,  et  ceux  du  Val  de  Rofernojet,  district  de 
Belfort,  département  du  Haut-Rhin,  par  les  bu- 
reaux de  Bourfeld,  d'BUe  et  Chatenois,  jusqu'à 
la  concurrence  de  900  milliers. 

Divers  membres  observent  que  ces  demandes, 
étant  relatives  aux  contributions,  sont  sujettes 
aux  3  lectures  prescrites  par  la  Constitution. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  propositions  au  co- 
mité de  commerce  pour  en  faire  un  rapport  plus 
circonstancié,  en   considérant  néanmoins  ces 

Îiropositions  comme  ayant  été  soumises  aux 
brmalités  de  la  première  lecture.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
les  3  lectures  faites  les  5  et  26  mai  et  de  ce  jour, 
du  projet  de  décret  présenté  par  son  comité  de 
commerce,  et  déclaré  qu'elle  était  en  état  de  dé- 
libérer, décrète  que  les  habitants  des  munici- 
palités de  Champagnv  et  de  Planchebas,  district 
de  Lure,  département  de  la  Haute-Saône,  pour- 
ront, pendant  6  années,  exporter  annuellement 
à  l'étranger,  par  les  bureaux  de  Bourfeld,  d'EUe 
et  Chatenois,  jusqu'à  la  concurrence  de 
25,400  quintaux  pesant  de  tan,  provenant  de 
leur  crû,  moyennant  un  droit  de  10  sols  par 
millier,  en  faisant  accompagner  ledit  tan  de 
certificats  délivrés  par  l'une  de  ces  municipalités, 
qui  constateront  la  quantité  que  les  particuliers 
leur  auront  déclarée,  et  que  le  tan  provient  de 
leur  crû.  • 

M.  Massey,  au  nom  des  eomilés  de  commerce 
et  à^agrieulture  réunis,  fait  la  troisième  lecture  (1) 
d'un  projet  de  décret  sur  les  exceptions  qu'il  con- 
vient d'accorder  à  quelques  manufactures  contre 
le  décret  qui  prohwe  Ci  sortie  des  matières  pre- 
mières; ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

"  L'Assemblée  nationale,  apn'-s  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  commerce  sur 
quelques  faveurs  à  accorder  à  la  main-d'œuvre 
nationale,  dans  ses  séances  des  22  mars,  5  avril 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLI, 
séance  du  5  avril  179i,  au  matin,  page  208,  la  seconde 
lecture  de  ce  projet  de  décret.  M.  Caminet  était  alors 
rapporteur. 


d'-rnier  et  ce  jour,  et  après  avoir  déclaré  qu'elle 
est  en  état  de  délibérer,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  f. 

«  Les  laines  étrangères  non  filées  continueront 
dètre  exportées  à  l'étranger  en  franchise  de 
droits,  et  en  justifiant  de  leur  origine. 

Art.  2. 

«  Les  fabricants  de  drap  de  Sedan,  et  les  manu- 
facturiers de  Relhel,  de  Reims,  continueront  de 
jouir  de  l'exemption  de  droit  sur  les  laines  pré- 
parées qu'ils  enverront  filer  à  l'étranger,  et 
qu'ils  feront  rentrer  en  France. 

Art.  3. 

«  Les  entrepreneurs  des  retordoirsde  fils,  dans 
le  département  du  Nord  et  dans  celui  de  l'Aisne, 
pourront  envoyer  ces  fils  à  l'étranger  pour  y 
être  blanchis,  et  ensuite  réimportés  dans  le 
royaume  en  franchise. 

Art.  4. 

«  Les  habitants  de  la  commune  du  Bciis-d'Amont, 
département  du  Jura,  jouiront  de  la  faculté  de 
réexporter  en  franchise  les  bois  qu'ils  auront 
importés  pour  être  façonnés. 

Art.  5. 

»  Le  Pouvoir  exécutif  réglera  le  mode  d'exécu- 
tion des  faveurs  accordées  par  les  articles  pré- 
cédents, et  il  prendra  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  qu'il  n'en  soit  point  abusé. 

Art.  6. 

«  H  sera  tenu  de  faire  connaître  au  Corps  légis- 
latif la  proclamation  ou'il  se  proposera  de  faire 
à  cet  effet,  et  sa  publication  ne  pourra  avoir 
lieu  que  15  jours  après  cette  communication.  ■ 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de 
délibérer  définitivement,  puis  adopte  le  projet 
de  décret.) 

M.  Gastellier.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre  ayant  pour  objet  le  rapport 
du  décret  qui  ordonne  l'envoi  aux  83  départe- 
ments de  la  lettre  de  M.  Roland  au  roi  (1)  {Mur- 
mures). 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour)  (2). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (3)  du  projet  de  Jecret  du 
comité  féodal  concernant  la  suppression  sans  in- 
demnité de  divers  droits  féodaux  déclarés  rache- 
tables  par  le  décret  du  \h  m'irs  1790. 

La  parole  est  à  M.  Prouveur. 

M.  Prouveur.  Messieurs  (4),  j'adopte  une 
grande  partie  des  observations  qui  vous  ont  été 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  13  juin  179S, 
au  matin,  page  165,  le  décret  ordonnant  l'enroi  de  la 
lettre  de  H.  Roland  aux  83  départements. 

(±\  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  ta  séance,  pafetSO, 
l'opinion  non  prononcce  de  M.  Ga^teilier. 

(3)  Voy.  ci- dessus,  séance  du  mardi  19  juin  179i,  au 
matin,  pa?e  lld,  la  discussion  à  ce  sujet. 

ik)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Féodalité j  n*  8. 
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présentées  par  votre  comité  féodal,  et  par  les 
orateurs  qui  m'ont  précédé;  mais  il  y  a  plusieurs 
points  sur  lesquels  j'ai  besoin  moi-même  d'être 
éclairé  par  une  discussion  plus  étendue,  et  c'est 
pour  la  préparer  que  je  tâcherai  de  ramener  la 
question  à  quelques  idées  très  simples. 

Votre  comité  part  de  ce  point,  qu'il  faut  dé- 
truire jusqu'aux  dernières  racines  de  la  féoda- 
lité, de  cet  arjjre  funeste  qui  couvrait  tout  le 
sol  de  la  France,  et  certainement  il  n'est  aucun 
bon  citoyen  qui  ne  désire  d'atteindre  ce  but. 

Pour  y  arriver,  on  a  fait  deux  observations 
sur  les  décrets  rendus  à  ce  sujet  par  l'Assemblée 
constituante;  elle  a,  dit-on,  laissé  subsister  la 
charge  la  plus  odieuse,  en  déclarant  simplement 
rachetables  les  droits  casuels,  au  lieu  de  les 
considérer  comme  des  usurpations,  et  de  les 
abolir  sans  indemnité;  d'un  autre  côté,  même 
en  admettant  le  rachat,  elle  l'a  rendu  impos- 
sible. Ces  deux  idées  sont  très  distinctes  dans 
le  préambule  du  rapport;  on  voit  ensuite  que, 
soit  la  discussion,  soit  le  projet  de  décret,  ne 
porte  que  sur  le  premier  point  :  c'est  aussi  de 
celui-là  seul  que  je  vais  parler. 

Le  comité  se  fait  à  lui-même  ces  deux  ques- 
tions :  1°  le  décret  de  l'Assemblée  constituante, 
qui  déclare  rachetables  tels  et  tels  droits,  est-il 
du  nombre  des  décrets  qui  peuvent  être  révo- 
qués? Cette  question,  comme  l'observe  le  comité, 
n'est  susceptible  d'aucun  doute,  puisqu'il  ne 
s'agit  que  d'un  simple  acte  iégisla  ii. 

La  seconde  question  est  posée  de  cette  ma- 
nière :  «  N'est-il  pas  de  toute  justice  d'abolir  les 
droits  éventuels  sans  indemnité,  à  moins  que  le 
ci-devant  seigneur  ne  justifie,  par  le  titre  de 
l'inféodation,  que  ces  droits  sont  le  prix  et  la 
condition  d'une  concession  de  fonds?  » 

Le  système  du  comité  à  cet  égard  est  renfermé 
tout  entier  dans  son  projet  de  décret  :  il  est  dit 
dans  le  premier  article  que  «  tous  les  droits  dont 
il  est  question  sont  et  demeurent  supprimés 
sans  indemnité  »  ;  dans  le  second  article,  «  que 
tous  les  payements  consommés  doivent  cesser  »; 
enfin,  dans  le  troisième,  et  je  le  trouve  très 
remarquable,  que  «  les  ci-devant  seigneurs  pour- 
ront cependant  exiger  lesdits  droits,  lesquels 
continueront  d'être  rachetables  lorsqu'ils  seront 
dans  le  cas  de  justifier,  parle  titre  primitif d'in- 
féodation,  qu'ils  n'ont  concédé  et  inféodé  les 
fonds  que  sous  la  condition  expresse  desdits 
droits.  » 

Il  est  évident,  Messieurs,  que  le  système  du 
comité  porte  tout  entier  sur  ce  principe  :  que 
les  droits  éventuels  de  mutation,  et  autres  de  la 
même  nature,  doivent  être  entièrement  assimilés 
aux  droits  féodaux  que  l'Assemblée  constituante 
avait  abrogés  sans  indemnité;  or,  avant  d'exa- 
miner ce  principe,  je  crois  devoir  écarter  deux 
objections,  qui,  selon  moi,  lui  sont  entièrement 
étrangères,  et  qui  ne  serviraient  qu'à  prolonger 
la  discussion  sans  l'éclairer. 

D'abord,  si  le  principe  du  comité  est  fondé, 
peu  importe,  qu'en  l'adoptant,  une  des  branches 
du  revenu  puolic  soit  éteinte.  Ce  n'est  point 
parce  que  quelques  petites  vues  fiscales  seront 
dérangées  qu'on  peut  trouver  faux  ce  qui  est 
vrai,  ni  vrai  ce  qui  est  faux.  Il  ne  s'agit  point 
ici  d'une  loi  d'administration,  mais  d'un  acte  de 
législation;  il  s'agit  d'un  principe.  L'Assemblée 
nationale  constituante  s'est-elle  trompée,  ne 
s'cst-elle  pas  trompée?  voilà  le  seul  point  qu'on 
puisse  raisonnablement  examiner. 

Une  seconde  objection,  parmi  celles  qu'on  a 
cru  devoir  proposer,  mérite  encore  moins  d'être 


réfutée  :  peu  importe  que  la  suppression  sans 
indemnité  des  droits  éventuels  soit  utile  sous 
un  certain  rapport  aux  ci-devant  seigneurs  de 
fiefs;  qu'elle  ne  soit  pas  d'un  avantage  général; 
qu'elle  soit  d'un  plus  grand  intérêt  pour  les 
grands  propriétaires  que  pour  les  autres;  qu'elle 
ne  soit  utile  ni  aux  négociants,  ni  aux  artisans, 
ni  aux  nombreux  journaliers,  qui  sont  presque 
tous  sans  propriété;  toutes  ces  considérations 
sont  étrangères  au  fond  même  de  la  cause,  car 
il  faudra  toujours  en  venir  à  ce  point;  est-il 
vrai  ou  faux  que  les  droits  de  mutation  doivent 
être  assimilés  à  toutes  les  autres  usurpations 
féodales? 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  ce  cette  ques- 
tion, je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  bien  poser 
la  manière  dont  l'Assemblée  constituante  l'a 
considérée. 

On  voit  d'abord  que  cette  assemblée  a  divisé 
les  droits  féodaux  en  deux  grandes  classes.  Elle 
a  placé  dans  la  première  tous  les  droits  qu'elle 
a  regardé  comme  une  usurpation,  et  elle  les  a 
supprimés  sans  indemnité.  Elle  a  placé  dans  la 
seconde  tous  les  droits  qui  lui  ont  paru  être  le 
prix  d'une  concession  primitive  de  biens  fonds, 
et  elle  les  a  déclarés  simplement  rachetables. 
Mais  d'abord  il  se  présente  une  observation  que 
je  crois  être  de  quelque  importance,  c'est  que 
l'Assemblée  constituante  a  définitivement  pro- 
noncé sur  tous  les  droits  qu'elle  a  supprimés 
sans  indemnité.  Après  avoir  déclaré  ces  droits, 
des  usurpations,  elle  n'a  pas  fait  dépendre  leur 
légitimité  de  telle  preuve  ou  de  telle  autre 
preuve;  elle  n'a  pas  admis  la  double  possibilité 
qu'une  prestation  par  sa  nature  put  être  déclarée 
usurpée,  et  que  cependant  elle  put  être  placée 
dans  certains  cas  au  nombre  des  propriétés  lé- 
gales. Je  reviendrai  bientôt  sur  ce  point  de  vue. 

En  second  lieu,  l'Assemblée  constituante  n'a 
pas  déclaré  précisément  que  tous  les  droits 
qu'elle  a  énoncés  comme  simplement  rache- 
tables, aient  été  dans  l'origine  le  prix  d'une 
concession  de  biens-fonds.  Elle  a  simplement  dé- 
claré qu'elle  les  présumait  tels,  et  d'après  ce 
■principe,  dont  j'examinerai  à  l'instant  la  vérité 
ou  la  fausseté,  l'Assemblée  constituante  a  été 
forcée,  pour  agir  conséquemmenl,  d'adopter  les 
trois  dispositions  suivantes  : 

1°  Elle  sest  bornée,  pour  les  droits  dont  il 
s'agit,  à  réserver  la  preuve  contraire,  aux  re- 
devables ; 

2°  Elle  a  statué  que  les  contestations  sur  l'exis- 
tence de  ces  mêmes  droits  seraient  décidées, 
d'après  les  preuves  autorisées  par  les  statuts, 
coutumes  et  règles  observées  jusqu'alors;  c'est- 
à-dire,  qu'à  cet  égard  elle  a  confirmé  toute  l'an- 
cienne jurisprudence,  qu'elle  a  seulement  modi- 
fiée en  deux  points  :  l'un,  que  l'enclave  ne  sert 
plus  de  titre,  à  moins  que  la  coutume  ne  le  re- 
garde comme  tel;  l'autre,  c'est  que  la  reconnais- 
sance la  moins  onéreuse  doit  être  suivie  sans 
avoir  égard  à  son  ancienneté,  sauf  le  droit  de 
réformation  quand  elle  n'est  pas  prescrite  ; 

3"  L'Assemblée  constituante,  prévoyant  le  cas 
où  Userait  allégué  par  le  ci-devant  seigneur  que 
ses  archives  ont  été  brûlées  ou  pillées  depuis 
la  Révolution,  ne  l'a  soumis  qu'à  prouver  deux 
choses  :  1<»  le  fait  de  l'incendie  ou  du  pillage  ; 
<"'  la  possession  pendant  30  ans  du  droit  réclami-. 

C'est  contre  1  ensemble  de  ces  principes  que 
le  rapport  du  comité  féodal  est  dirigé;  or,  lo 
première  question  qu'il  faut  résoudre,  c'est  de 
savoir  laquelle  de  ces  deux  présomptions  il  faut 
plutôt  admettre,  que  les  droits  de  mutation  ont 
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été  usurpés,  ou  qu'ils  sont  une  propriété  légale. 

Un  a  cru  (wuvoir  décider  cell»'  questi<»ii  par 
les  artriimenU<  qu'on  :i  liresde  l'oritrine  des  llofs, 
des  maximes  de  notre  ancienne  junsprudence 
et  des  dispositions  de  nos  coutumes;  mais  il  est 
facile  de  démontrer  que  ce  n*e?t  point  h  que 
l'on  p«?ut  trouver,  ni  les  véritables  objections, 
ni  les  véritaDles  lumières. 

J'ecarie  d'aiord  le^  arguments  qu'on  a  tirés 
de  l'origine  et  de  l  histoire  des  fiefs,  parce  que 
cette  histoire  a  été  faite  de  cent  manières  diffé- 
rentes, entre  lesquelles  li  critique  la  plus  pro- 
fonde sérail  e«»Jn»rrassce  de  prononcer.  Or,  si 
mal^'re  tout  ce  qu'on  a  écrit  ««ur  c-  ite  matii^re, 
les  laits  sont  encore  incertains,  ce  n'est  donc 
pas  dans  cet  ancien  calios,  cent  fois  remué  et 
toujours  plus  obscur,  que  le  législateur  puisera 
ses  décisions. 

J'écarte  encore  les  arguments  tirésdes  erreurs 
de  notre  ancien  code  féodal.  On  a  dit  que,  dans 
plusieurs  ci-devant  provinces  du  royaume,  on 
avait  admis  l'absurde  maxime,  que  iinlle  terre 
n'est  sans  seigneur,  d'où  l'on  a  conclu  qm*  les 
droits  de  mutation  n'avaient  pas  d'autre  origine. 
Mais  celte  conséquence  n'est  pas  juste;  car,  dans 
plusieurs  autres  provinces,  on  suivait  la  maxime 
contraire,  qu'il  n'y  a  point  de  seisneur  sans 
titre.  Or,  dans  ces  diernieres  provinces,  les  droits 
de  mutation  étaient  connus  comme  dans  les  au- 
tres. Ils  n'y  étaient  donc  point  considérés  comme 
une  dépeiï  lance  du  fief,  et  dès  lors  il  est  pres- 
que im|iossible  desavoir  si  un  droit  qui  est  par- 
faitement le  même,  quoique  perçu  dans  deux 
endroits  éloignés  l'un  de  l'autre,  y  a  eu  une  ori- 
gine différente. 

J'éarte  encore  l'argument  tiré  de  ce  qne  le 
retrait  féodal  a  été  supprimé  sans  iinlemnité.  et 
de  la  comparaison  qu'on  a  voulu  faire  de  ce  droit 
avec  celui  des  lods  et  ventes;  il  arrive  t  us  les 
jours  que,  même  en  respecant  un  contrat  et  les 
droits  utiles  qu'il  renlerme,  les  magistrats  en 
déclarent  nulles  les  causes  inutiles  ou  oppres- 
sives ou  immorales.  Or,  c'est  fl'après  ce  principe 
de  toute  iusiice  que  l'Assamblée  constituante 
s'est  décidée.  D'abord  le  retrait  féodal  tenait  à 
l'essence  même  de  la  féodalité;  il  ne  donnait 
pa*  un  droit  utile,  et  ne  produirait  aucune  pres- 
tation pécuniaire.  Ce  droit  s'exerçait,  non  pas 
sur  les  biens,  mais  sur  la  [)ersonne  même  des 
vassaux;  il  tendait  à  exclure  tel  acheteur,  à 
donner  la  préférence  à  celui  ci  sur  un  antre.  Si 
le  ci-devant  seigneur  exerçait  le  retrait  pour  un 
autre,  rien  n'était  plus  odieux.  Si  c'était  f)Our 
lui-même,  il  avait  un  moyen  presque  assuré  de 
chasser  de  son  fief  tous  les  vas-aux  qui  pou- 
vaient lui  déplaire,  ou  même  d'y  rester  seul  avec 
ses  armoirifs,  ses  parchemins  et  ses  créneaux; 
or,  qu'a  décidé  l'Ass'^mblée  constituante?  quun 
droit  pareil  était  contraire  à  l'utilité  publique, 
oppressif,  inutile  même  au  seigneur,  uniquement 
propre  à  vexer  les  habitants;  contraire  à  la  li- 
berté que  doit  avoir  chaque  individu  de  disposer 
de  son  bien  comme  il  lui  i»lalt;  et  par  tous  ces 
motifs  essentiellement  nuls,  on  n  aurait  rien 
prouvé,  en  disant  que  ce  «Iroit  .«upposait  aussi 
une  concession  de  fonds,  pnisqu'.m  peut  con- 
server dais  le  même  contrat  les  choses  utiles, 
et  casser  les  pactes  absurdes;  or,  la  clause  utile 
était  la  conservation  des  droits  casuels. 

Enfin,  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'on  puisse 
tirer  des  inductions  suffisantes  des  dispositions 
de  nos  coutumes.  Dans  les  unes,  comme  dans 
celle  de  Bourgogne,  les  droits  dont  il  est  ques- 
tion n'étaient  pas  connus;  dans  d'autres,  ces 


droits  n'étaient  dus  «qu'autant  qu'ils  étaient  sti- 
pulés liaii:!  I  acte  d'iuréudalion,  et  telle  est  la 
Coutume  d'AuverL'ne.  Il  en  est  au  contraire,  et 
telle  e»l  celle  du  Hiinaut.  où  ces  droits  absolu- 
ment universels,  existaient  pour  les  liefs,  par 
la  seule  force  de  la  coutume,  sans  qii'on  fut 
oblige  de  prouver  aucune  convention  primitive. 

On  peut  réduire  toutes  les  coutumes  aux  trois 
cas  dont  je  viens  de  parier.  Mais  que  peut-on 
eu  conclure?  Une  seule  chose,  c'est  que  les  droits 
casuels  ne  faii^aient  pas  partie  de  l'essence  mène 
du  lief,  comme  la  toi  et  hummage,  fiuisque  ces 
droits  n'étaient  pas  universel-,  et  que,  suivant 
la  div<rsitédes  lieux,  il  fallait  les  prouver  d'une 
manière  différente;  mais  delà  on  ne  fient  pas 
conclure  directement  que  ces  droits  aient  été 
usurpes.  Car,  en  reconnaissant  qu'ils  n'étaient 
pas  de  l'essence  des  fiefs,  il  reste  encore  ces 
deux  suppositions  à  faire,  ou  que  ces  droits  ont 
été  établis  sans  titre,  ou,  puisqu'ils  ont  existé 
sous  des  modifications  si  différentes  les  unes 
des  autres,  qu'ils  ont  été  établis  par  des  titres 
particuliers. 

Je  regarde  donc,  Messieurs,  les  trois  points 
de  vue  que  je  viens  de  parcourir  comme  insuf- 
fisants pour  éclairer  la  question.  Mais  il  en  reste 
un  qui  me  paraît  aussi  certain  que  l'évidence; 
c'est  de  considérer  le  fait  en  lui-même.  11  n'est 
prso  une  de  nous  qui  ne  connai-^se  des  droits 
de  mutation  dont  il  n'existe  point  de  preuve, 
et  d'autres  dont  le  litre,  quoique  très  reculé,  a 
été  conservé,  on  en  nature,  ou  par  l'histoire, 
ou  par  des  titres  postérieurs.  On  trouve  des  actes 
d'inféodation  à  la  charge  des  droits  «asuels, 
même  dans  les  provinces  de  franc-alleu,  même 
dans  les  pays  où  la  coutume  ne  reconnaissait 
pas  ces  sorte- de droiis,  toutcommeon  en  trouve 
dais  les  pay<  où  la  coutume  aurait  sulfi  pour 
les  établir;  et  les  acceiisements  nK«lerues  et  lé- 
gitimes sont  en  assez  grande (;uanlité  pour  faire 
présumer  qu'un  très<rrand  nombre  de  droits  pa- 
reils, perçus  deouis  plusieurs  siècles,  ont  pu 
avoir  une  oriizine  tout  aussi  légale. 

Que  faut- il  en  conclure,  pour  ne  pas  forcer 
les  conséquences?  c'est  que  plusieurs  de  ces 
droits  ont  pu  être  usurpés,  que  beaucoup  d'autres 
doivent  être  considérés  comme  de  véritables 
propriété-;  selon  moi,  tonte  autre  conclusion 
serait  injuste  ;  les  partisans  du  système  con- 
traire l'ont  reconnu  eux-mêmes,  piiisq  l'après 
avoir  proposé  de  déclarer  que  les  droits  casuels 
doivent  être  supprimés  sans  indemnité,  ils  dé- 
terminent la  manière  dont  les  ci-devant  sei- 
gneurs seront  admis  à  prouver  que  ces  droits 
sont  une  propriété  légitime. 

Or,  de  là.  Messieurs,  je  tire  plusieurs  induc- 
tions qui  me  paraissent  renfermer  le  véritable 
point  de  la  difliculié. 

La  première,  c'est  que  les  droits  dont  il  s'agit, 
n'étant  pas  essentiellement  usurpés,  ou  parleur 
nature,  ou  par  leur  opposition  avec  l'intérêt  pu- 
blic, n'ont  pas  dû  être  clas.sés  par  l'Assemblée 
constitiiame  parmi  ceux  qu'elle  a  supprimés  sans 
indemnité;  car,  à  l'égard  de  ces  dernier-  droits, 
elle  a  regardé  tonte  preuve  comme  inutile;  il 
lui  a  suf'i  de  con-idér.'r  l'objet  du  droit  en  lui- 
même,  ou  son  origine  uuive  selloment  ctmnue, 
on  la  gêne  qui  en  résultait  par  ra.iport  à  la  li- 
berté des  citoyens. 

Une  seconde  induction,  c'est  que  le  plan  du 
comité  et  .elui  de  M  Mailhesontioniralicioires. 
lorsque  par  un  article,  ils  sui>priiiienl  les  droits 
dont  il  s'aeit  comme  usurpés,  et  que  dans  un 
autre  article  ils  supposent  que  ces  mêmes  droits 
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peuvent  avoir  une  origine  légitime  ;  d'où  il  suit 

3ue  le  système  du  comité  rentre  entièrement 
ans  celui  de  l'Assemblée  constituante;  il  ne  fait 
que  déplacer  pour  ainsi  dire  la  présomption. 
L'Assemblée  constituante  l'accordait  aux  ci-de- 
vant seigneurs,  attendu  leur  possession  :  le  co- 
mité, au  contraire,  établit  contre  eux  la  pré- 
somption, et  les  soumet  à  la  preuve  que  l'As- 
semblée constituante  rejetait  sur  les  redevables. 

Enfin  une  troisième  induction  c'est  que  le  co- 
mité et  M.  Mailhe  ont  eux-mêmes  considéré  les 
droits  de  mutation  comme  pouvant  être  l'objet 
d'une  propriété  légale,  comme  ayant  pu  être  lé- 
gitimement acquis.  Or,  par  cela  seul,  même  en 
supposant,  et  je  suis  de  cet  avis,  que  l'on  peut 
soumettre  les  ci-devant  seigneurs  à  une  preuve 
positive,  il  reste  encore  à  examiner  cette  ques- 
tion très  difficile  :  quel  est  le  genre  de  preuve  à 
laquelle  on  peut  les  soumettre  ? 

En  effet.  Messieurs,  cette  seconde  question  est 
entièrement  différente  de  la  première.  Par  cela 
seul  que  plusieurs  droits  de  mutation  ont  pu 
être  usurpés,  et  que  d'autres  ont  pu  être  léga- 
lement acquis,  on  peut,  sans  inconvénient,  sou- 
mettre le  ci-devant  seigneur  à  une  preuve,  et 
s'écarter  en  cela  du  principe  qui  établit  la  pré- 
somption du  litre  en  faveur  du  possesseur.  Mais 
par  cela  même  tout  n'est  pas  décidé;  au  con- 
traire, de  ce  que  les  droits  dont  il  s'agit  peuvent 
être  une  propriété  légitime,  on  ne  peut  établir, 
pour  un  pareil  droit,  une  preuve  aifférente  de 
celles  qui  sont  reçues  pour  toutes  les  autres  pro- 
priétés. 11  y  aurait,  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
une  contradiction  évidente  à  regarder  le  droit 
comme  possible,  et  à  exiger  une  preuve  impos- 
sible de  ce  droit. 

Or,  il  me  paraît  que  ce  reproche  peut  être  fait 
au  comité,  en  ce  qu'il  exige  rigoureusement,  et 
sans  que  rien  puisse  y  suppléer,  la  représenta- 
tion du  titre  primitif,  et  c  est  ce  qu'il  est  facile 
de  démontrer. 

D'abord  là  où  la  coutume  établissait  le  droit 
et  dispensait  de  rapporter  le  titre,  on  n'a  pas  dû 
se  croire  obligé  de  le  conserver  ;  là  cependant 
les  droits  dont  il  s'agit  avaient  pu  être  établis 
par  titres.  Je  demande  s'il  ne  serait  pas  injuste 
aujourd'hui  de  les  exiger.  Tel  est  le  Hainaut  : 
les  chartes  générales  de  cette  ci-devant  pro- 
vince ne  sont  que  le  résultat  des  chartes  parti- 
culières d'inféodation  pour  les  fonds,  et  d'affran- 
chissement pour  les  personnes.  Dès  l'instant  de 
cette  réunion  des  titres  particuliers  en  un  seul, 
les  propriétaires  ont-ils  encore  dû  les  conserver  ? 

Dans  un  autre  côté,  tous  ceux  qui  se  sont  oc- 
cupés des  matières  féodales  ont  vu  cent  exemples 
où  le  titre  ne  se  trouvait  plus,  et  où  cependant 
il  était  énoncé  dans  des  actes  postérieurs,  de 
manière  à  ne  pouvoir  douter  de  son  existence; 
or,  je  demande,  si  dans  un  cas  pareil  on  ad- 
mettra la  maxime  des  iurisconsultes  :  in  antiquis 
enonciata  probant,  ou  bien  si  on  exigera  le  titre 
qu'on  sait  ne  pouvoir  plus  être  représenté  ? 

L'argument  que  j'ai  tiré  des  coutumes  qui  dis- 
pensaient de  rapporter  le  titre,  peut  s'appliquer 
de  même  à  la  jurisprudence;  car  là  où  3  re- 
connaissances suffisaient,  la  conservation  d'un 
titre  devenu  inutile  a  pu  être  négligée. 

Enfin,  l'Assemblée  constituante  a  prévu  le  cas 
de  l'incendie  ou  du  pillage  depuis  la  Révolution, 
et  personne  n'a  osé  dire  que  cette  exception  ne 
soit  très  juste.  Mais  comment  ne  serait-elle  pas 
applicable  à  un  incendie  et  à  un  pillage  anté- 
rieurs à  la  Révolution,  dussent-ils  remonter  à 
un  siècle  et  à  plusieurs  siècles  ? 


En  dernière  analyse,  je  regarde  la  preuve  par 
titre  comme  trop  rigoureuse,  et  par  cela  même 
comme  injuste;  de  plus,  je  la  regarde  comme 
impossible,  et  par  cela  même  contradictoire  avec 
le  système  du  comité  et  de  M.  Mailhe,  qui  admet 
certains  droits  de  mutation  comme  légitimes, 
et  conséquemment  ne  nous  permet  plus  de  sor- 
tir du  cercle  des  preuves  établies  pour  assurer 
les  autres  genres  de  propriété. 

On  voit  donc,  en  y  réfléchissant,  que  toute  la 
question  se  réduit  au  choix  de  la  preuve .-  l'As- 
semblée constituante  l'a  déterminé  en  statuant 
que  les  contestations  seraient  décidées  d'après 
les  statuts,  coutumes  et  règles  observés  jusqu'a- 
lors. Trouve-t-on  l'ancienne  jurisprudence  ou 
trop  variable  ou  trop  favorable  aux  ci-devant 
seigneurs?  on  peut  l'aggraver,  on  pourrait  y 
substituer  la  preuve  d'une  possession  de  cent 
ans;  on  n'a  exigé  que  cette  preuve  pour  les 
dîmes  inféodées,  et  on  n'en  connaissait  pas  au- 
trefois de  plus  rigoureuse.  Mais  rejeter  toute 
preuve,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  n'en  ad- 
mettre que  d'impossible,  c'est  le  comble  de  l'ab- 
surdité, 

H  aurait  été  plus  facile  d'adopter  le  système 
du  comité  s'il  était  borné  à  supprimer,  sans 
autre  examen,  tous  les  droits  de  mutation,  sans 
indemnité;  soit  qu'il  eût  prouvé  qu'ils  avaient 
été  essentiellement  usurpés,  soit  qu'il  eût  établi 
que  ce  genre  de  redevance  n'a  pu,  dans  aucun 
temps,  devenir  l'objet  d'une  propriété  sociale; 
mais,  en  admettant  le  contraire,  le  comité,  par 
cela  seul,  nous  force,  dans  certains  cas,  de  con- 
server ces  sortes  de  propriétés,  et  par  conséquent 
d'examiner  avec  soin  si  la  preuve  à  laquelle  il 
soumet  les  possesseurs  n'est  pas  une  dérision, 
plutôt  qu'un  moyen  légal  et  possible  de  se  main- 
tenir dans  cette  espèce  de  propriété  comme  on 
se  maintient  dans  toutes  les  autres. 

Je  ne  puis  trop  le  répéter,  Messieurs,  vous  ne 
pouvez  vous  écarter  ici  du  cercle  des  preuves 
établies  pour  les  propriétés. 

Car,  si  une  fois  on  viole  le  droit  de  propriété, 
je  voudrais  qu'on  me  dît  où  l'opinion  pumique 
s'arrêtera.  Rousseau  a  dit  :  «  L'homme  qui  le  pre- 
mier fit  une  palissade  autour  d'un  terrain  et  ait  : 
Ceci  est  à  moi,  fut  le  premier  fondateur  des 
sociétés.  »  Eh  bien,  je  dis  aussi  :  L'homme  qui  le 
premier  détruirait  aujourd'hui  ces  barrières  qui 
constituent  les  propriétés  civiles,  serait  le  des- 
tructeur de  toute  société.  Le  mot  propriété,  je  dis 
plus,  l'opinion  attachée  à  ce  mot,  est  la  voûte 
de  ce  grand  édifice  qui  réunit  24  millions  d'hom- 
mes en  corps  de  nation;  ébranlez  cette  voûte, 
l'édifice  s'écroule;  il  n'y  a  plus  de  nation,  mais 
seulement  des  individus.  Je  ne  pousse  pas  plus 
loin  cette  idée,  chacun  peut  en  tirer  les  consé- 
quences; elle  suffit  pour  répondre  à  ce  qui  a  été 
dit  hier  sur  l'inégalité  des  fortunes.  Pour  moi  je 
sais  bien  que  si  j'avais  hésité  jusqu'ici  sur  mon 
opinion,  je  n'aurais  plus  eu  d'incertitude  depuis 
que  l'objection  dont  je  viens  de  parler  a  été 
faite. 

Au  reste,  on  aura  sans  doute  remarqué  que  le 
plan  du  comité  n'atteint  pas  le  but  de  détruire 
le  système  féodal  dans  ses  fondements;  car,  si 
les  droits  de  mutation,  fondés  sur  des  titres, 
doivent  être  conservés,  la  nation  conservera  Ja 
plus  grande  partie  des  siens,  beaucoup  de  ci- 
devant  seigneurs  les  conserveront  aussi  :  il  arri- 
vera seulement  qu'à  travers  des  milliers  de 
procès ,  quelques  redevables  obtiendront  des 
exemptions  partielles.  H  me  semble  qu'il  aurait 
été  plus  facile  d'obtenir  un  succès  beaucoup  plus 
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général,  en  faisant  un  rapport  sur  les  taux  et  sur 
le  njode  du  rachat,  ainsi  que  sur  le  moyens,  et 
je  les  crois  possibles,  de  l'exercer  en  môme 
temps  sur  tous  les  biens  du  royaume. 

D'après  toutes  ces  observations,  je  conclus  à  la 
miestion  préalable  sur  le  projet  du  comité  et  de 
M.  Mailhe,  en  deniundani  au  comité  un  rapport 
sur  un  nouveau  mode  de  rachat,  et  subsidiaire- 
ment  à  exiger  la  preuve  positive  des  ci-devant 
seigneurs,  soit  par  titres  primitifs,  soit  par  une 
possession  centenaire. 
M.  le  Prësidenl  :  La  parole  est  à  M.  Gohier. 
M.  tiohter,  Messieurs,  tous  les  droits  féodaux, 
en  général,  appellent  sans  doute  l'attention  des 
représentants  du  peuple,  et,  ne  fût-ce  que  rela- 
tivement au  mode  de  leur  rachat  et  à  la  soli- 
darité qui  le  grève,  les  lois  qui  les  concernent, 
exigent  une  prompte,  une  salutaire  réformation, 
mais  l'objet  est  assez  important  pour  mériter 
un  rapport  particulier,  un  travail  réfléchi. 

Alors,  Messieurs,  j'aurai,  au  nom  des  5  dépar- 
tements de  l'ancienne  Bretagne,   de   grandes 
vexations  à  vous  dénoncer,  ]ûe  grandes  répara- 
tions à  vous  demander.  En  ce  moment,  c'est  sur 
les  droits  casuels  seuls  que  doivent  se  flxer  vos 
regards.  Je  me  renferme  dans  la  question  qui 
vous  est  proposée  et  je  la  traiterai  en  homme 
aussi  ennemi  de  l'injustice  que  de  la  féodalité. 
Lorsque    votre  comité  féodal   vous  offre  le 
moyen  de  débarrasser  le  peuple  d'un  fardeau 
qu'il  supporte  impatiemment,  et  qui  lui  rappelle 
une  origine  odieuse,  on  vous  arrête  par  la  crainte 
d'attenter  au  droit  sacré  de  la  propriété,  on  pré- 
tend que  le  projet  qui  vous  est  présenté,  est 
tout  à  la  fois  contraire  à  la  justice  et  à  l'intérêt 
national,  qu'il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  dépouil- 
ler les  propriétaires  des  droits  qu  on  ne  peut 
légitimement  leurîcontester,  et  à  priver  la  nation 
de  20  millions  de  revenus.  On  suppose,  enfin,  que 
vous  ne  devez  pas  vous  permettre  une  opération 
SI  désastreuse,  mais  que  vous  n'en  avez  pas  le 
pouvoir,  et  qu'au  corps  constituant  seul  était 
réservée  la  faculté  de  faire  de  pareilles  suppres- 
sions. ^^ 

Parcourons  ces  3  objections  dans  lesquelles 
rentrent  tous  les  raisonnements  de  ceux  qui 
combattent  le  projet  de  votre  comité  féodal. 

La  première  question  que  présente  l'ordre  na- 
turel de  la  discussion  est  celle  qui  concerne 
1  étendue  môme  de  vos  pouvoirs,  puisque  la  déci- 
sion négative  de  celle-ci  rendrait  les  deux  autres 
oiseuses,  au  lieu  que,  dans  le  cas  même  oii  vous 
ne  trouveriez  d'obstacle  à  la  suppression  pro- 
posée sans  indemnité,  ni  dans  les  principes  con- 
servateurs de  là-propriété,  ni  dans  l'intérêt  qu'a 
la  nation  de  laisser  subsister  ces  droits  casuels 
il  resterait  toujours  à  décider  si  l'Assemblée 
nationale  a,  ou  non,  le  droit  de  prononcer  cette 
suppression. 

Est-ce  bien  sérieusement,  Messieurs,  qu'on 
peut  évoquer  en  doute  le  pouvoir  de  r.\ssem- 
blée  nationale.  Deux  espèces  de  décrets  sont 
émanés  du  corps  constituant,  qui  réunissait  les 
deux  pouvoirs;  les  uns  sont  constitutionnels,  les 
autres  purement  législatifs.  Tout  ce  qu'il  a  voulu 
rendre  indépendant  de  la  puissance  législative 
a  été  placé  dans  la  collection  qui  forme  l'Acte 
constitutionnel.  Voilà  les  seuls  décrets  qu'il  ne 
nous  est  permis  ni  de  changer,  ni  de  modifier, 
mais  tous  ceux  qui  ne  peuvent  être  regardés 
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que  comme  des  actes  législatifs  sont  essentielle- 
ment subordonnés  à  la  puissance  législative.  Le 
droit  de  faire  les  lois  emporte  nécessairement 
celui  de  réformer  les  lois  qui  sont  faites. 

Ce  n'est  pas  sans  une  extrême  surprise  que 
j'ai  entendu  un  des  préopinants  soutenir  qu  en 
vertu  de  la  déclaration  des  droits,  tout  décret 
relatif  à  la  propriété  était  à  jamais  irrévocable, 
et  qu'une  fois  tes  droits  incorporels  déclarés  ra- 
chetables,  il  ne  nous  était  plus  permis  de  dé- 
créter qu'ils   ne  seraient  pas  rachetés.  Ainsi, 
l'irrévocabilité,  qui  est  le  caractère  distinctif  de 
l'Acte  constitutionnel,  serait  communiquée  à  une 
sorte  de  décrets,  qui  cependant  ne  ferait  pas  partie 
de  la  Constitution.  Ainsi',  il  existerait  deux  es- 
pèces de  décrets  constitutionnels,  dont  l'une 
serait  hors  de  la  Constitution,  et,  en  érigeant 
en  maximes  ces  funestes  erreurs,  on  viendra 
encore  nous  dire  :  la  Constitution^  toute  la  Cons- 
titution, rien  que  la  Constitution.  Gomment  n'a- 
t-on  pas  réfléchi  aux  conséquences  d'un  si  dan- 
gereux système;  comment  n'a-t-onpas  vu  qu'il 
était  subversif  de  tout  principe?  Sans  doute,  la 
propriété,  qui  est  le  fondement  de  tout  établis- 
sement social,  doit  être  respectée  par  l'Assemblée 
nationale,  comme  elle  a  dû  l'être  par  l'Assemblée 
Constituante,  mais  c'est  parce  que  celle-ci  avait 
le  droit  d'abolir,  sans  indemnité,  tous  les  droits 
casuels,  qui  n'ont  que  la  féodalité  pour  principe, 
que  ce  pouvoir  à  nous-mêmes  nous  est  réservé. 
Lorsque  la  Constitution  abolit  le  régime  féo- 
dal, nous  sommes  dans  l'heureuse  impuissance 
de  le  faire  revivre,  mais  lorsqu'un  décret  con- 
sacre une  partie  des  droits  qui  dérivent  de  cette 
féodalité  abolie,  et  qu'il  n'a  que  force  de  loi,  qui 
peut  douter  que  nous  n'ayons  le  pouvoir  de  ré- 
former ce  décret,  de  lui  en  substituer  un  plus 
conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  Constitu- 
tion ?  Ou  il  faut  nous  refuser  la  plénitude  du 
pouvoir  législatif,  ou  il  faut  convenir  que  tous 
les  actes  législatifs  sont  indéfiniment  soumis  à 
l'exercice  de  ce  pouvoir. 

Ce  n'est  donc  pas.  Messieurs,  par  le  défaut  de 
puissance  qu'il  faut  chercher  à  combattre  la 
proposition  de  votre  comité.  Cette  proposition 
est-elle  juste?  Peut-elle  se  concilier  avec  les  lois 
sacrées  de  la  propriété?  Telle  est  la  question 
essentielle,  je  pourrais  dire  :  telle  est  la  ques- 
tion unique  qu  il  faut  discuter  et  approfondir. 

Les  défenseurs  des  droits  casuels  n'oublient 
rien  pour  présenter  sous  un  jour  défavorable, 
le  projet  de  décret  que  vous  propose  votre  co- 
mité. 

A  les  entendre,  la  portion  du  peuple  dont  le 
soulagement  doit  sans  cesse  vous  occuper,  serait 
la  seule  qui  ne  retirerait  aucun  avantage  de  la 
suppression  dont  il  s'agit.  Cette  suppression  ne 
profiterait  qu'aux  riches  acquéreurs,  qu'aux 
grands  propriétaires,  et,  cepenaant,  par  une  con- 
tradiction manifeste,  ce  sont  ensuite  les  titres 
de  ces  riches  acquéreurs,  de  ces  grands  proprié- 
taires, qu'on  oppQse  à  la  suppression  demandée. 
Pour  combattre  le  projet  au  comité  féodal,  on 
suppose  ainsi  tout  à  la  fois,  et  qu'on  enrichit  et 
qu'on  dépouille  les  grands  propriétaires,  suivant 
qu'on  a  dessein,  ou  de  faire  paraître  le  projet 
injuste,  ou  de  le  rendre  indifférente  ceux  mêmes 
qu'il  intéresse. 

Si  les  droits  casuels  n'étaient  payés  que  par 
les  possesseurs  de  terres  érigées  en  fieis,  c  est 
alors  qu'on  pourrait  dire  avec  une  sorte  de  rai- 
son, que  la  question  dont  il  s'agit,  est  étrangère 
à  cette  portion  précieuse  du  peuple  qui  a,  pen- 
dant trop  longtemps  supporté  presque  seule  le 
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fardeau  des  contributions  de  toute  espèce.  Mais, 
dans  la  hiérarchie  tyrannique  du  gouvernement 
féodal,  tout  était  au  contraire  disposé  de  manière 
qu'un  seigneur  de  fief  ne  payait  pas  un  seul 
tribut  à  son  supérieur,  qu'il  ne  s'en  dédomma- 
geât amplement  sur  ses  vassaux;  ceux-ci  se 
rejetaient  sur  les  arrière-vassaux,  si  la  terre 
qu'ils  possédaient  était  elle-  même  fieffée,  en  sorte 
qu'aujourd'hui  même,  cette  chaîne  d'oppression 
ne  pèse  réellement  que  sur  ceux  qui  n'en  tien- 
nent pas  un  seul  anneau  dans  leurs  mains. 

Supposons,  par  exemple,  que  les  possesseurs 
des  terres  de  la  plus  haute  importance  soient 
tributaires  envers  le  domaine  de  sommes  con- 
sidérables pour  rachats,  lods  et  ventes  et  autres 
droits  de  cette  espèce,  ces  sommes  ne  sont,  en 
quelque  sorte  que  de  simples  avances  dont  ils 
se  trouvent  bientôt  remboursés  avec  usure  par 
les  rachats,  lods  et  ventes  qu'ils  perçoivent  à 
leur  tour  sur  les  propriétaires  dont  les  terres 
étaient  anciennement  dans  leur  mouvance.  Il  en 
est  de  même  des  possesseurs  des  arrière-fiels, 
les  ci-devant  seigneurs  acquittent  moins  des 
droits  lorsqu'ils  payent  des  rachats,  des  lods  et 
ventes,  qu'ils  n'acquièrent  à  un  prix  convenu  la 
faculté  de  lever  eux-mêmes  des  contributions 
onéreuses  sur  les  possessions  qui  se  trouvent 
dans  l'enclave  de  leurs  tiefs. 

Ceux-là  donc  seulement  qui  n'avaient  aucun 
principe  de  fiel",  qui  ne  possédaient  que  des  terres 
roturières,  sont  assujettis  à  ces  droits  casuels, 
sans  espérance  d'aucune  reprise,  payent  et  ne 
reçoivent  rien,  d'où  il  résulte  que  tout  le  poids 
des  droits  casuels  retombe,  en  dernière  analyse, 
sur  la  portion  du  peuple  qui  a  toujours  été  écrasée 
par  la  féodalité.  Si  le  produit  des  droits  casuels, 
versé  dans  le  Trésor  national  par  les  grands 
proi)riétaires,  s'élève  à  20  millions,  il  faut  redes- 
cendre dans  la  chaumière  de  l'honnête  cultiva- 
teur pour  retrouver  ceux  par  qui  seuls  ce  tribut 
est  définitivement  supporté. 

Qui  peut  ne  pas  reconnaître  dans  l'établisse- 
ment de  ces  droits  le  principe  vicieux  de  leur 
origine,  qui  peut  ne  pas  y  voir  tous  les  carac- 
tères odieux  de  la  féodalité!  L'injustice  révol- 
tante qui  résulte  nécessairement  de  leur  percep- 
tion, indique  seule  la  source  impure  (|ui  les  a 
produits.  Sur  quoi  se  perçoit  le  droit  de  lods? 
sur  quoi  se  paye  le  rachat?  n'a-t-on  égard  qu'à 
la  valeur  primitive  du  terrain,  qu'on  suppose  si 
grauiiiemenl  avoir  été  concédé  par  le  seigneur 
de  fie^'s?  Non  :  ce  terrain,  il  y  a  à  peine  quelques 
années,  n'était  qu'une  terre  inculte,  qu'une  lande 
aride  :  un  culiivateur  laborieux  entreprend  de 
rendre  cette  lande  productive,  la  transforme  en 
un  champ  précieux  qu'il  lertilise  en  l'arrosant 
de  ses  sueurs,  s'y  bâiil  à  grands  l'hais  une  maison, 
y  forme  de  riches  établissements;  et  voilà  tout 
a  coup  le  ci-dt'vant  seigneur  qui,  en  venu  d'un 
contrat  qu'il  ne  montre  pas,  qu'il  soutient  n'être 
pas  obligé  de  montrer,  prétend  s'associer  aux 
travaux  de  cet  utile  laboureur,  et  en  partager 
les  fruits.  Si  le  terrain  est  vendu,  il  exige  des 
lods  sur  la  totalité  du  prix,  quoique  la  principale 
valeur  de  cette  terre  ne  provienne  que  de  l'in- 
dustrie de  ceux  qui  la  cultivent,  et  des  dépenses 
que  les  bâtiments  leur  ont  cotîlées;  il  en  réclame 
tout,  le  produit  annuel  à  titre  de  rachat,  si  le 
propriétaire  vient  à  céder. 

Et  quel  est  le  fondement  de  ces  prétentions  si 
étranges?  un  régime  qui  ne  subsiste  plus,  la 
féodahté  qui  a  été  aholie.  On  supp(jse  un  féajie 
gratuit;  on  imagine  que  le  ci-devant  vassal  tient 
tout  ce  qu'il  possède  de  la  munificence  du  ci- 


devant  seigneur,  lorsque  tout  au  contraire  s'élève 
pour  prouver  la  vexation  qu'a  éprouvée  l'un,  et 
l'usurpation  de  l'autre. 

L<s  orateurs  qui  ont  parlé  avant  moi.  Mes- 
sieurs, vous  ont  dcraoïilré,  et  personne  niijnore 
que  la  féodalité,  loin  de  pouvoir  être  considérée 
comme  la  source  de  toute  propriété,  n'en  était 
que  le  fléau;  que  ce  monstrueux  régime  n'a 
produit  que  des  vexations,  qu'il  a  grevé  les  pro- 
priétés, et  ceux  qui  les  possédaient,  d'une  foule 
de  servitudes  de  toute  espèce,  et  que  c'est  à 
rétablissement  de  ces  servitudes  qu'il  faut  re- 
porter la  majeure  partie  des  droits  féodaux  qui 
se  perçoivent  encore  aujourd'hui. 

Lu  petit,  nombre  de  tyrans  usurpent  les  terres 
qui  ne  leur  avaient  été  concédées  qu'à  titre 
de  bénéfice  et  viager,  s'érigent  en  despotes  de 
leurs  cantons;  de  petits  propriétaires  qui  ne  se 
trouvent  dans  leur  dépendance  que,  parce  que, 
dans  les  désordres  (ie  l'anarchie,  le  faible  dé- 
pend toujours  du  plus  fort,  imitent  leurs  oppres- 
seurs, tyranisent  de  plus  faibles  qu'eux,  et 
voilà  les  fiefs,  les  arrières-fiefs  établis. 

Bientôt,  comme  je  l'ai  observé  avant  que  le 
premier  cri  de  la  liberté  se  fut  fait  entendre, 
bientôt  une  coalition  redoutable  se  forme  entre 
cette  horde  usurpatrice,  pour  faire  retomber  sur 
la  classe  laborieuse  et  désarmée  des  habitants 
des  campagnes,  tout  le  poids  des  guerres  ou 
privées  ou  publiques,  de  celles  mêmes  où  les 
seigneurs  se  trouvent  enrôlés  pour  le  service  de 
leurs  fiefs. 

L'un  deux  avait-il  une  querelle  avec  un  autre 
seigneur,  ou  venait-il  à  la  suite  du  ban,  déployer 
toute  sa  puissance;  les  dépenses  qu'exigeaient  la 
guerre,  ou  les  dépenses  qu'elle  causait,  retom- 
baient toujours  sur  les  simples  propriétés  rurales: 
on  les  grevait,  on  les  surchargeait  d'impositions 
nouvelles;  c'était  avec  le  sang  du  peuple  que 
les  forteresses  étaient  réparées  ou  reconstruites, 
que  les  châteaux  étaient  rebâtis  ;  que  leurs  pos- 
sesseurs étaient  indemnisés;  il  n'était  même 
que  trop  ordinaire  aux  malheureux  vassaux 
d'être  assujettis  à  plusieurs  taxes,  et  de  les  sup- 
porter au  profit  de  différents  maîtres.  Les  pré- 
lats, barons  et  autres  seigneurs  se  refusaient 
d'autant  moins  à  celles  qu'on  voulait  asseoir  sur 
le  territoire  de  leurs  fiels,  que  leur  complai- 
sance était  [)ayée  par  la  liberté  presque  indé- 
finie d'imposer  eux-mêmes  leurs  vassaux. 

C'est  ainsi  qu'en  Bretagne,  le  fouage,  cette 
taxe  odieuse  dont  j'aurai  l'occasion  de  vous 
entretenir,  s'étendit  sur  toutes  les  terres  rotu- 
rières du  duché,  c'est  ainsi  que  s'établirent  tous 
ces  droits  barbares  qui  aitestent  tout  à  la  fois, 
et  l'insolent  orgueil  de  ceux  qui  les  exigeaient, 
et  la  faiblesse  déplorable  de  ceux  qui  se  ré- 
signaient à  les  sup|)orter,  et  comme  l'eftet  naturel 
de  l'esclavage  est  la  dégradation  de  l'espèce 
humaine,  les  hommes  accoutumés  à  se  voir 
traités  en  vassaux,  s'habituèrent  à  regarder  les 
seigneurs  comme  les  maîtres  de  leurs  propriétés 
et  de  leurs  personnels;  à  envisager,  comme  un 
bienfait  la  liberié  de  disposer  de  leurs  propres 
héritages.  On  ne  trouva  donc  point  étrange  qu'à 
chaque  mutation  de  propriété,  tout  vassal  fut 
obligé  d'obtenir,  à  prix  d'argent,  l'investiture  du 
seigneur,  de  dégager  en  quelque  sorte  sa  terre, 
eu  payant  un  tribut;  tels  sont  les  traits  auxquels 
vous  reconnaîtrez  la  munilicence  féod  de. 

On  me  dira  sans  doute  que  ces  aii(;iens  usur- 
pateurs n'exi>tent  plus,  et  que  ceux  qui  leur 
ont  succédé  ont  contracté  sous  le  s -eau  de  la 
foi  publique;  que  les  droits  casuels  sont  des 
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droits  utiles;  que  les  droits  casuelt»  ont  été 
acquis  à  prix  d'argent  par  ctux  qui  les  possèdent 
aujourd'hui,  que  leur  litre  vis-à-vis  des  ci  devant 
vassaux  est  le  premier  des  titres  qu'où  ne  peut 
refuser  de  reconnaître  sans  violer  tous  les  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  la  propriété. 

Je  sais,  Messieurs,  combien  la  possession  est 
un  titre  respectable,  et  je  n'ai  garde  de  vouloir 
V  porter  atteinte;  mais  pour  que  ce  titre  pro- 
duise tout  son  effet,  il  faut  que  l'objet  possédé 
soit  susceptible  d'entrer  dans  le  commerce;  il 
faut  que  ta  possession  ne  puisse  être  regardée 

S|ue  comme  une  suite  du  renversement  des  lois 
ondam'^ntales  de  la  société,  comme  le  prix 
d'un  attentat  à  la  liberté  individuelle  que  ces 
lois  doivent  assurer  et  garantir,  car  alors  la 
possession  est  un  délit  contre  la  société  plutôt 
qu'un  titre.  Cette  possession  n'est  qu'une  pro- 
rogation d'usurpation  condamnable,  et  l'usur- 
pation est  l'ennemie  déclarée  de  toute  pro- 
{iriété.  Loin  donc  d'attaquer  la  propriété,  c'est 
a  rétablir  sur  ses  vraies  bases  que  de  distinguer 
la  possession  qui  la  transmet,  de  celle  qui  la 
détruit;  et  peu  importe  que  le  possesseur  ait  ou 
non  acquis  a  prix  d'argent,  le  droit  de  posséder, 
si  la  possession  est  infectée  d'un  vice  radical 
que  le  temps  ne  peut  couvrir;  ni  l'argent  qu'il 
a  déboursé,  ni  la  foi  publique  sous  laauelle  il 
prétend  avoir  contracté,  n'ont  purgé  aans  sa 
main  le  vicedu  titre  primordial.  Les  possesseurs 
actuels  n'étant  que  subrogés  aux  premiers  usur- 
pateurs, la  nature  de  leurs  droits  est  la  même; 
et  tout  ce  qu'on  pourrait,  dans  le  principe, 
opposer  aux  uns,  peut  aujourd'hui  efficacement 
être  objecté  aux  autres. 

Si  du  sein  de  cette  .\ssemblée  pouvait  s'élever 
une  voix  contre  les  principes  immuables  sur 
lesquels  repose  la  propriété,  on  me  verrait  jaloux 
de  monter  le  premier  à  la  tribune  pour  les  dé- 
fendre, parce  que  la  propriété  est  non  seule- 
ment la  base  de  la  Constitution,  mais  celle  de 
la  société  même  nour  laquelle  est  faite  la  Cons- 
titution; et  je  crois  remplir  aujourd'hui  ce  de- 
voir sacré,  lorsque  je  demande,  non  que  les 
anciens  p  'S^esseurs  des  droits  féodaux  soient  dé- 
pouillés de  ceux  qui  leur  appartiennent  à  un 
titre  légitime,  mais  qu'ils  soient  réduits  à  la 
jouissance  de  ces  droits  qu'on  doit  respecter 
dans  quelque  main  qu'ils  se  trouvent.  Je  de- 
mande seulement  que  les  propriétés  foncières 
soient  dégagées  des  injustes  entreprises  de  la 
féodalité  ;  je  demande  que  l'on  discerne  les  titres 
respectables  de  la  propriété,  de  ceux  qui  ne 
sont  propres  qu'à  rappeler  l'usurpation  de  peur 
qu'on  ne  soit  tenté  de  les  confondre.  C'est  là, 
là  seulement  qu'est  le  danger,  qu'on  ne  peut 
trop  tôt  prévenir.  Les  véritables  ennemis  de  la 
propriétéseraient  ceux  qui,  parleur  imprudence, 
donneraient  eux-mêmes  lieu  à  cette  confusion; 
qui,  s'obstinant  à  vouloir  soutenir  d'une  même 
main  l'usurpateur  et  le  propriétaire,  s'expose- 
raient à  rendre  l'un  et  l'autre  également  odieux 
aux  yeux  du  peuple. 

Mais  depuis  le  décret  du  15  mars  1790,  des 
ventes  ont  été  faites,  et  les  acquéreurs  ont  con- 
tracté sur  la  foi  de  cette  loi.  La  nation  elle- 
même  a  vendu  des  droits  casuels.  Peut-elle  en- 
suite, en  faisant  une  loi  nouvelle,  dépouiller  les 
acquéreurs  des  objets  dont,  en  touchant  le  prix, 
elle  a  garanti  la  jouissance? 

Faire  une  pareille  question,  c'est  demander, 
en  d'autres  termes,  si  l'exécution  d'une  loi  peut 
devenir  un  obstacle  à  sa  réformation  ;  si,  en  pas- 
sant un  ou  plusieurs  contrats,  la  nation  se  lie 


tellement  elle-même,  qu'elle  ôte  au  Corps  légis- 
latif, le  droit  de  modiher  les  lois  en  vertu  des- 
quelles elle  a  contracté.  La  réponse  à  cette 
objection  est  dans  la  conduite  qu'a  tenu  l'As- 
semblée constituante  :  Les  teign-'areriet  de  pa- 
roisses, les  droits  de  justice.  Les  droits  de  déshé- 
rence, d'auhaine.  de  bâtardise,  d'épave,  de  varech, 
de  trésor  trouvé,  celui  de  s'approprier  des  terres 
vaines  et  vagues  contenues  dans  l'enclave  du  ûef, 
les  droits  de  garenne,  les  droits  de  colombier,  les 
droits  de  péage,  les  banalités,  les  servitudes  per- 
sonnelles, cent  autres  droits  odieux,  enfantés 
par  le  régime  féodal,  n'étaient-ils  pas  également 
soutenus  de  la  possession,  n'avaient-ils  fwis  été 
acquis  à  prix  d'argent  et  sous  le  sceau  de  la  foi 
publique  pariceux  qui  les  possédaient?  Qu'a  jugé 
i'.\ssemblée  constituante?  Que  l'argent  n'est 
qu'un  mode  d'acquérir  ce  qui  est  susceptible  de 
lêtre;  que  la  possession  des  acquéreurs  ne  de- 
vait être  considérée  que  comme  une  suite  d'une 
longue,  d'une  déplorable  usurpation;  qu'elle 
était  d'ailleurs  susceptible  de  recevoir  toutes 
les  modifications  qu'il  plairait  aux  lois  de  lui 
donner;  et  tous  ces  droit« barbares  ont  été  sup- 
primés sans  indemnités.  L'article  36  du  titre  U 
du  décret  du  15  mars  1790,  refuse  toute  indem- 
nité aux  personnes,  qui,  par  vente  ou  autre  titre 
équipollent  à  la  vente  ont  acquis  de  particuliers 
des  droits  abolis.  Mais  considérant  qu  une  nation 
généreuse  ne  peut    profiter   des  changements 

au  elle  opère  dans  sa  législation,  au  préjudice 
e  ceux  qui  ont  traité  avec  elle,  l'-^ssemblée 
constituante  autorise,  par  cette  même  loi,  les 
acquéreurs  des  domaines  nationaux  à  réclamer 
la  restitution,  soit  des  finances  par  eux  avancées, 
soit  des  autres  objets  ou  biens  par  eux  cédés  à 
l'Etat,  et  votre  comité  féodal  vous  propose  la 
même  disposition. 

Laissons  donc  là  tous  les  arguments  tirés  de 
la  possession  et  du  prix  que  lesdroits  casuels  ont 
coûté  à  ceux  qui  les  ont  acquis.  C'est  dans  la 
nature  même  des  droits  qu'il  faut  chercher  la 
décision. 

Par  l'Acte  constitutionnel,  le  régime  féodal  est 
aboli,  et  avec  lui  tous  les  droits  vexatoires  qui 
en  dérivent. 

La  loi  du  15  mars  1790  prononce  la  suppres- 
sion sans  indemnité,  non  seulement  de  toutes 
les  servitudes  personnelles,  maix  de  tous  Les  droits 
et  charges  qui  ne  sont  représentatifs  que  dfs  ser- 
vitudes de  ce  genre  (article  \"  et  5  du  titre  2). 

L'instruction  décrétée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, le  15  juin  1791,  p'»ur  être  exécutée 
comme  loi,  porte  également  en  termes  exprès, 
que  lorsqu'il  parait  qu'un  droit  seigneuriiL,  n'est 
Le  prix,  ni  d'une  concession  de  fonds,  ni  d'une 
somme  d'argent  anciennement  reçue,  mais  le  fruit 
de  la  vio'ence,  ou  de  l'uxur potion,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  le  rachat  d  une  ancienne  servi- 
tude purement  personnelle,  il  n'y  a  nul  doute 
qu'il  ne  doive  être  aboli  purement  et  simplement. 
Ainsi,  non  seulement  les  servitudes  person- 
nelles, mais  les  prestations  pécuniaires,  qui  en 
sont  représentatives,  sont  abolies  sans  indem- 
nité. Peut-on  attribuer  une  autre  origine  aux 
droits  casuels  dont  il  s'agit.  Il  est  démontré  que 
dans  les  5  départements  qui  formaient,  l'an- 
cienne Bretagne,  le  rachat  a  succédé  au  bail 
féodal,  et  que  le  bail  féodal  lui-même  n'était 
qu  une  exaction  compensatoire  d'une  servitude 
personnelle.  Aux  termes  mêmes  des  lois  qui 
existent,  voilà  déjà,  dans  une  partie  de  la 
France,  ce  droit  aboli  purement  et  simplement  : 
,   lui  8upposera-t-on,  dans  une  autre  partie  de 


204     [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [14  juin  1792.] 


l'Empire,  un  principe  plus  conforme  aux  lois? 

Les  iods  et  ventes  peuvent-ils  être  envisagés 
sous  un  aspect  favorable  ?  On  vous  a  démontré 
que  ces  droits  étaient  de  la  même  nature  que  le 
retrait  féodal,  que  le  retrait  casuel,  qu'ils 
avaient  la  même  origine  et  le  même  objet;  que 
les  uns  et  les  autres  étaient  fondés  sur  la 
maxime  insolente,  qu'on  ne  pouvait  forcer  un 
seigneur  à  avoir  un  vassal  qui  lui  fût  désa- 
gréable. Le  plus  sûr  moyen  de  plaire  à  ces  bri- 
gands avides,  était  de  leur  livrer  sa  bourse  ;  en 
sorte  que,  sous  cet  indigne  régime,  le  malheu- 
reux propriétaire  était  réduit  à  acheter  la  dé- 
gradation de  la  vassalité.  Ce  tribut,  d'abord  vo- 
lontairement payé,  fut  bientôt  converti  en  un 
droit  exigible,  et  se  trouva  plus  ou  moins  gre- 
vant, selon  que  le  seigneur  se  trouva  plus  ou 
moins  intéressé.  De  là.  Messieurs,  ces  Iods  et 
ventes  d'un  douzième,  d'un  dixième,  d'un  hui- 
tième, d'un  cinquième,  d'un  quatrième,  d'un 
tiers,  de  la  moitié,  des  trois  quarts,  même  du 
prix  de  l'héritage  vendu;  de  là,  ces  remises 
d'une  partie  des  droits  que  de  nos  jours  en- 
core des  ci-devant  seigneurs  n'osaient  recevoir 
qu'en  couvrant  leurs  exactions  du  manteau  de 
la  générosité.  Et  la  preuve  que  les  Iods  et  ventes 
ne  peuvent  réclamer  d'autre  origine,  la  preuve 
qu'ils  sont  essentiellement  liés  au  retrait  féodal, 
au  retrait  casuel  et  doivent  subir  le  même  sort, 
c'est  que  l'exercice  des  relraits  était  subor- 
donné au  payement  de  ces  droits,  que  le  sei- 
gneur était  libre  de  ne  pas  recevoir,  c'est  que 
l'exercice  des  retraits  n'était  arrêté  que  par 
l'acceptation  des  Iods  et  ventes,  que  c'était 
en  les  acceptant,  que  le  seigneur  était  seu- 
lement supposé  agréer  l'acquéreur  pour  son 
vassal.  Aujourd'hui  qu'il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion de  vassalité,  aujourd'hui  qu'il  ne  dépend  plus 
du  seigneur  de  substituer  un  autre  propriétaire 
à  l'acquéreur,  comment  peut-on  exiger  que 
l'on  continue  d'acheter  son  agrément.  L'ar- 
ticle l*""  du  titre  111  du  décret  dii  15  mars  1790 
ne  place  au  rang  des  droits  rachetabies,  et  qui 
continueront  d'être  panés  jusqu'au  rachat  effectué, 
que  les  droits  et  devoirs  féodaux  utiles,  qui  sont  le 
prix  et  la  condition  d'une  concession  primitive  de 
fonds.  Qui  oserait  soutenir  que  les  droits  casuels 
doivent  être  en  général  considérés  comme  ayant 
été  le  prix  et  la  condition  d'une  concession  pri- 
mitive de  fonds,  lorsque  tous  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  le  rachat  et  les  Iods  et  ventes  (Montes- 
quieu lui-même),  lorsque  toup  les  monuments 
de  notre  histoire  et  du  gouvernement  féodal 
attestent  l'origine  vicieuse  de  ces  droits  casuels; 
lorsque  tout  se  réunit  pour  prouver  que  ces 
droits  n'ont  eu  pour  principe  que  le  rachat  d'une 
vexation  odieuse  et  non  une  concession  de  fonds, 
qu'ils  se  sont  établis  par  la  force  et  la  violence, 
comme  tous  les  autres  droits  supprimés  sans  in- 
demnité. 

GeptMidant  l'article  2  du  titre  111  du  décret  du 
15  mars  1790  déclare  ces  droits  présumés,  le 
prix  et  la  condition  d'une  concession  primitive 
de  fonds,  sauf  la  preuve  contraire!...  C'est  ainsi 
que,  contre  toutes  les  présomptions,  toutes  les 
preuves  historiques,  contre  une  espèce  de  noto- 
riété qu'un  historien  qui  se  respecte  n'aurait  osé 
frauder,  l'Âsseniblée  nationale  constituante  a 
établi  une  présomption  légale,  qui  peut  seule 
détruire  la  preuve  contraire;  la  preuve  delà 
non-existence  d'un  fait,  la  preuve  d'une  néga- 
tive, qui  ne  se  prouve  pas. 

Votre  comité  féodal  a  jugé,  avec  raison,  que 
l'établissement  de  celte  présomption  révoltante 


était  contraire  à  tous  les  principes,  et  son  projet 
de  décret  n'est  sans  doute  combattu  que  parce 
qu'on  affecte  de  ne  pas  l'entendre. 

11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  droits  casuels 
seront  ou  non  supprimés  sans  indemnité,  cette 
suppression  est  formellement  décrétée  par  la  dis- 
position qui  ne  place  au  rang  des  droits  rache- 
tabies, que  ceux  qui  ont  été  le  prix  et  la  con- 
dition d'une  concession  primitive  de  fonds,  et 
c'est  par  erreur,  sans  doute,  qu'on  vous  propose 
de  déroger  à  cette  loi.  Il  n'y  a  de  contraire  à 
notre  réclamation,  il  n'y  a  de  révoltant  que 
l'article  2  du  titre  III  du  décret  déjà  cité,  qui 
établit  une  présomption  injuste,  en  faveur  des 
possesseurs  des  droits  casuels,  et  rejette  sur  les 
ci-devants  vassaux  l'obligation  d'une  preuve 
qu'il  leur  est  impossible  de  faire. 

Les  plus  déterminés  partisans  des  droits  ca- 
suels, n'oseraient  prétendre  qu'ils  sont  tous  le 
prix  d'une  concession  primitive,  et  l'Assemblée 
constituante  elle-même  a  jugé  le  contraire.  On 
ne  pourrait  sans  impudeur  contester  qu'au  moins 
une  grande  partie  de  ces  droits  n'ont  d'autre 
source  que  la  féodalité  et  que  leur  premier  titre 
a  été  la  grande  main  du  seigneur,  l'axiome  féoda- 
lement  barbare  :  nulle  terre  sa7is  seigneur.  Pour 
être  conséquent,  il  faut  donc  convenir  qu'il  y  a 
nécessairement  une  distinction  à  faire  entre  ces 
droits  incorporels,  et  que,  s'il  en  est  que  l'on 
doit  conserver,  il  en  est  un  plus  grand  nombre 
encore,  dont  il  faut  proscrire  la  perception;  or, 
comment  établir  cette  distinction ,  si  ce  n'est 
par  la  distinction  des  titres  que  présente  le  ci- 
devant  seigneur.  Comment  s'assurer  que  ces 
droits  sont  le  prix  d'un  terrain  concédé,  si  l'on 
ne  commence  par  rejeter  tous  les  titres  qui  n'of- 
frent qu'une  reconnaissance  féodale  du  aomaine 
direct,  si  l'on  n'exige  pas  impérieusement  le  titre 
originaire  de  la  concession;  et  tel  est  le  sage 
parti  que  l'on  vous  propose. 

Se  fondant  sur  le  principe  et  la  notoriété  des 
faits,  votre  comité  féodal  a  justement  pensé  que 
c'était  à  celui  qui  exigeait  un  droit,  à  en  prou- 
ver la  légitimité,  que  c'était  à  celui  qui  préten- 
dait que  ce  droit  est  le  prix  et  la  condition 
d'une  concession  primitive  de  fonds,  à  constater 
cette  concession  et  la  condition  à  laquelle  elle 
a  été  faite. 

L'usurpation  ne  se  prouve  que  par  l'existence 
du  droit  usurpé.  La  violence  et  la  force  ne  laissent 
après  elles  d'autres  traces  que  les  plaies  qu'elles 
causent,  comme  la  tyrannie  féodale  ne  se  cons- 
tate que  par  les  actes"  qu'elle  a  produits,  que  par 
les  droits  odieux  dont  elle  a  établi  la  perception. 
L'existence  des  droits  mômes,  le  caractère  de 
vexation  que  ces  droits  portent  avec  eux,  voilà 
les  seules  preuves  que  les  malheureux  qui  ont 
été  vexés,  peuvent  offrir. 

Les  droits  casuels  sont-ils  le  prix  et  la  condi- 
tion d'une  concession  primitive  de  fonds?  C'est 
dans  les  mains  de  ceux  qui  ont  fait  cette  con  - 
cession,  que  les  titres  doivent  nécessairement 
se  trouver  :  c'est  conséquemment  à  eux  seuls  à 
les  fournir.  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  titres 
avec  de  simples  aveux  arrachés  aux  vassaux  par 
la  crainte  de  la  saisie  féodale,  et  qui  caractéri- 
sent plutôt  l'hommaged'un  vassal  à  son  seigneur, 
qu'une  reconnaissance  donnée  par  un  ancien 
concessionnaire  de  fonds. 

Pour  obtenir  foi  entière,  les  actes  doivent 
énoncer  clairement,  précisément,  non  pas  seule- 
ment comme  le  porte  l'article  29  du  litre  II  du 
décret  du  14  mars  1790,  soit  la  concession,  sait 
la  convention,  d'après  laquelle  elle  a  été  faite, 
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mais  référer  tout  à  la  Tuiâ  l'une  et  l'autre. 

Ceux  qui  réclament  le  droit  commun  en  fa- 
veur des  ci-devant  sciizneurs,  ceux  qui  disent 
que  nous  ne  devons  pas  rendre  leur  condi- 
tion pire  que  celle  de  tout  autre  propriétaire 
et  que  la  possession  à  leur  égard  doit  produire 
le  même  effet  que  relativement  à  tous  les 
autres  possesseurs,  n'ont  pas  fait  une  attention 
sérieuse  aux  principes  qu'ils  invoquent.  Ils  n'ont 
pas  réfléchi  à  la  nature  des  droits  dont  il  s'agit, 
ou  feignent  d'ignorer  les  vrais  caractères  de  la 
possession  et  quels  sont  les  effets  qui  peuvent 
être  possédés. 

Pour  que  la  possession  puisse  devenir  un  titre 
translatif  de  propriété,  il  laut  qu'elle  soit  pu- 
blique, que  des  actes  notoires  et  sans  équivoque 
constatent  le  droit  d'oser  et  d'abuser,  qui  dé- 
monire  le  propriétaire;  il  faut,  en  un  mot,  que 
la  chose  soit  continuellement  et  au  grand  jour 
en  la  disposition  du  possesseur;  de  là.  Mes- 
sieurs, la  distinction  qui  a  toujours  été  faite 
entre  les  droits  corporels,  susceptibles  d'une  telle 
possession,  et  les  droits  incorporels,  dont  la 
propriété  ne  peut  être  constatée  que  par  des 
preuves  écrites. 

Qu'une  terre  ait  été  possédée  par  moi  et  par 
mes  pères,  depuis  40  ans,  cette  possession  sera 
sans  doute  le  plus  respectable  des  titres  et 
peut  me  tenir  lieu  de  tous  les  autres.  C'est  alors 
que  je  puis  répondre  à  celui  qui  me  demande- 
rait en  vertu  de  quel  titre  je  possède  :  possidto 
quia  possideo,  mais  la  jouissance  d'un  droit  in- 
corporel np  laisse  aucune  trace  certaine.  Un 
pareil  droit  n'est,  à  proprement  dire,  suscepti- 
ble d'aucune  possession,  et  voilà  pourquoi  non 
seulement  on  exige  la  preuve  écrite  de  la  pro- 
priété dun  droit  de  cette  nature,  mais  le  re- 
nouvellement de  ce  titre  dans  les  30  ans.  Lors 
donc  qu'on  vous  propose  d'autoriser  les  posses- 
seurs des  droits  incorporels  à  représenter  les 
titres  primitifs  de  concession  et  de  déroger  ainsi 
à  la  prescription  dont  les  obligations  personnelles 
et  hypothécaires  peuvent  être  frappées,  loin 
de  rendre  pire  la  condition  du  seigneur,  c'est 
faire  pour  lui  peut-être  plus  que  n'exigeait  la 
justice  rigoureuse.  Admettre,  à  quelque  date 
qu'elles  remontent,  les  preuves  qu'il  doit  être 
en  état  de  fournir,  s'il  n  est  pas  un  usurpateur, 
cest  le  placer  au  rang  des  propriétaires  les  pins 
favorables  et  les  plus  favorisés.  Si  ses  droits 
sont  véritablement  le  prix  et  la  condition  d'une 
concession  primitive,  il  a  pu,  il  a  dû  exiger  des 
reconnaissances  qui  constatent  sa  concession,  le 
prix  et  la  condition  auxquels  elle  a  été  faite. 
A-t-il  entièrement  laissé  perdre  les  traces  de 
cette  prétendue  concession,  il  est  dans  le  cas  de 
tout  propriétaire  légitime  qui  aurait  laissé  pres- 
crire son  titre.  Les  droits  dont  il  a  joui  ne  peu- 
vent plus  être  attribués  qu'à  l'origine  commune 
des  droits  seigneuriaux,  qu'à  la  féodalité,  et 
doivent  disparaître  avec  elle. 

Toutes  les  difficultés  qu'éprouve  le  projet  de 
votre  comité  féodal  ne  peuvent  être  attribuées 
qu'à  la  manière  dont  la  question  a  été  posée. 
Les  défenseurs  des  droits  casuels  craignent  de 
voir  dans  ce  projet  le  renversement  des  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  la  propriété,  tandis 
que  sou  objet  au  contraire  est  de  maintenir  ces 
principes  sacrés  contre  ceux  qui  voudraient 
substituer  au  pacte  libre  qui  seul  peut  former 
un  véritable  engagement  des  actes  produits  par 
la  force  et  la  violence,  obligatoires  seulement, 
tandis  qu'on  n'est  pas  en  état  de  résister  à  l'op- 
pression. 

1   4 


.Nous  convenons  tous,  sans  doute,  avec  l'As- 
semblée constituante,  que  les  seuls  droits  féo- 
daux qui  doivent  être  rachetables  et  continuer 
d'être  payés  jusqu'au  rachat  effectué,  sont  ceux 
(jui  sont  le  prix  et  la  condition  d'une  concession 
primitive  de  fonds. 

La  seule  question  Ç[ue  vous  ayez  à  décider  est 
celle  de  savoir  à  qui  sera  imposée  l'obligation 
de  vérifier  la  nature  des  droits  en  question. 
Sera-ce  aux  vassaux  ?  Sera-ce  aux  ci-devant 
seigneurs?  Dans  cette  alternative,  qui  pourrait 
balancer?  Qui  pourrait  exiger  que  celui  qui 
conteste,  que  celui  qui,  d'après  tous  les  monu- 
ments de  l'histoire,  peut  se  croire  fondé  à  con- 
tester la  légitimité  d  un  droit,  fournisse  un  titre 
à  celui  qui  prétend  être  autorisé  à  le  percevoir? 
S'il  existe  un  titre  légitime,  n'est-ce  donc  pas 
dans  les  archives  de  la  ci-devant  seigneurie  qu'il 
doit  se  trouver?  El  s'il  n'existe  pas,  les  seules 
présomptions  qui  s'élèvent  alors,  les  seules 
qu'une  législation  juste  et  humaine  puisse  adop- 
ter, se  réunissent  pour  rejeter  des  droits  vexa- 
toires,  qui  n'ont  évidemment  pour  principe  et 
pour  origine  que  la  tyrannie  féodale  dont  un 
peuple  libre  doit  être  entièrement  atfranchi. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  archives  de  quel- 
ques propriétaires  de  tiefs  ont  été  incendiées  : 
ce  cas  est  prévu  par  le  décret  du  15  mars  1790, 
et  la  loi  offre  à  ces  propriétaires  les  moyens  de 
réparer  les  préjudices  qu'ils  ont  soufferts,  au 
lieu  que  les  infortunés  habitants  des  campagnes 
sont  dans  un  dénuement  absolu  de  tous  les 
titres  qui  pourraient  servir  à  faire  connaître  la 
source  impure  des  droits  au  payement  desquels 
on  voudrait  indéfiniment  les  soumettre.  D'ail- 
leurs, si  l'on  peut,  si  l'on  doit  exiger  que  les 
anciens  propriétaires  des  fiefs  constatent  la  pos- 
session primitive  dont  ils  prétendent  que  les 
droits  casuels  sont  la  condition  et  le  prix ,  il 
n'est  pas  possible  d'assujetir  leurs  ci-devant 
vassaux  à  prouver  que  ce  fait  n'existe  pas;  il 
n'est  pas  possible  de  faire  dépendre  leur  délibé- 
ration de  la  preuve  d'une  négative  qui,  on  ne 
peut  trop  le  répéter,  ne  peut  jamais  tomber  en 
preuves. 

L'Assemblée  constituante,  dans  l'heureuse  épo- 
que de  sa  gloire,  se  permit  un  acte  de  justice 
bien  plus  rigoureux  contre  les  propriétaires  des 
fiefs,  lorsqu'elle  supprima  les  doubles  lods  et 
ventes  sur  les  contrats  d'échange,  lorsqu'elle 
les  supprima  sans  indemnité,  quoique  ce  droit 
si  odieusement  adapté  au  régime  féodal  eut 
été  aliéné  par  le  despote  Louis  XiV  ;  eiit  été,  à 
prix  d'argent,  annexé  aux  fiefs,  et  cette  suppres- 
sion n'occasionna  aucun  murmure,  n'excita 
aucune  plainte.  De  toutes  les  parties  de  l'Empire, 
l'Assemblée  constituante  ne  reçut  que  des  béné- 
dictions :  ceux-mèmes  sur  lesquels  frappa  plus 
directement  le  décret,  ne  virent  dans  cet  afrran- 
chisseraent  que  la  prospérité  générale  qui  de- 
vait être  le  prix  au  sacrifice  qu'on  exigeait 
d'eux.  Le  décret  qu'aujourd'ui  vous  propose  votre 
comité  féodal  ne  sera  pas  reçu  avec  moins  d'ap- 
plaudissements, et  les  anciens  propriétaires  de 
fiels  seront  encore  moins  fondés  à  s'en  plaindre 
que  de  celui  qui  supprima  les  lods  et  ventes  sur 
les  échanges';  non  seulement  ils  commenceront 
tous  les  droits  dont  la  légitimité  sera  constatée, 
mais  ils  partageront  avec  les  autres  citoyens  le 
bénéfice  de  l'affranchissement  général,  et  plus 
leur  propriété  sera  considérable ,  plus  ils  au- 
ront ae  part  à  ce  bénéfice. 

Oui,  sans  doute,  la  nation  perdra  seule,  disent 
les  défenseurs  de  nos  finances,  et  cette  considé- 


206    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [U  juin  1792. 


ration  doit  suffire  pour  faire  rejeter  ce  système 
désastreux.  Les  droils  casuels  doal  on  propose 
la  suppression  produisent  plus  de  20  millions 
au  Trésor  national.  Est-ce  dans  un  moment  oii 
les  besoins  de  l'Etal  sont  immenses,  qu'il  faut 
songer  à  diminuer  ses  revenus?  C'est  par  le 
désordre  de  nos  finances  qu'a  commencé  la 
Révolution,  c'est  sur  le  désordre  de  nos  tinances 
que  comptent  le  plus  les  contre-révolutionnai- 
res. Gardons-nous  donc  de  toute  opération  fu- 
neste qui  tendrait  à  favoriser  ce  desordre  et  à 
nous  priver  d'une  de  nos  plus  sûres  ressources. 

Les  murmures  qu'a  excités  cette  objection 
me  dispenseraient  d  y  répondre,  si  je  ne  savais 
qu'il  n'est  pas  moins  es&enlit;l  de  préserver 
rAssemblée  des  insinuations  particulières  que 
de  combattre  les  opinions  exprimées  à  la  tri- 
bune; si  je  ne  savais  que  les  défenseurs  de  la 
féodalité  n'en  persistent  pas  moins  à  vouloir  lier 
l'intérêt  des  cidevant  seigneurs  à  l'intérêt  na- 
tional, si  plusieurs  membres  de  cette  Assemblée 
ne  m'avaient  dit  à  moi-même  :  remplacez  donc 
les  20  millions  que  procurent  annuellement  à 
la  nation  les  droits  casuels. 

C'est  avec  de  semblables  considérations  que 
l'esprit  financier  préviendrait  et  empêcherait 
les  réformes  les  plus  salutaires. 

Le  premier  devoir  d'une  grande  nation  est 
d'être  juste,  et  elle  n'est  libre  que  pour  être 
juste.  Avant  de  savoir  si  elle  doit  se  ménager 
la  perception  de  certains  droits,  il  faut  donc 
qu'elle  s'assure  si  ces  droits  peuvent  être  légiti- 
mement perçus  ;  avant  de  savoir  si  les  créanciers 
de  l'Etat  peuvent  réclamer  contre  l'abolition  de 
ces  droits,  il  faut  savoir  si  elle  est  vraiment 
fondée  à  les  exiger,  s'ils  lui  sont  incontestable- 
ment dus. 

La  nation  perdrait  20  millions,  mais  a-t-elle 
moins  perdu  lorsqu'elle  a  supprimé  l'impôt  sur  le 
tabac,  l'impôt  sur  les  cuirs,  l'impôt  sur  les  bois- 
sons, lorsqu'elle  a  proscrit  la  gabelle  et  un  millier 
d'impôts  qui  écrasaient  la  partie  la  plus  misé- 
rable du  peuple.  Croira-t-on  que  ces  restes  bar- 
bares de  la  féodalité  sont  supportés  plus  patiem- 
ment que  les  impôts  vexatoires  dont  l'Assemblée 
constituante  a  délivré  la  nation,  qu'ils  seraient 
moins  odieux  que  la  gabelle. 

Au  reste,  les  besoins  présents  de  la  nation  exi- 
geraient-ils le  remplacement  du  produit  des 
droits  casuels  versés  dans  le  Trésor  national, 
dégagez  cette  contribution  des  formes  hideuses 
de  la  féodalité,  transformez-la  dans  une  imposi- 
tion légère  sur  le  prix  des  ventes,  et  comptez 
alors  sur  les  généreux  efforts  des  citoyens  fran- 
çais. Voyez  avec  quelle  noble  émulation  chacun, 
dans  les  circonstances  intéressantes  où  nous 
nous  trouvons,  s'empresse  de  porter  son  tribut 
volontaire  à  la  patrie,  et  jugez  par  les  sacrifices 
que  les  plus  pauvres  sont  capables  de  faire  au 
maintien  de  la  liberté  si,  pour  en  obtenir  20  mil- 
lions, vous  êtes  réduits  à  la  triste  nécessité  de 
présenter  la  nation  sous  le  difforme  aspect  d'un 
seigneur  féodal.  Voulons- nous  la  faire  chérir, 
montrons-la  sous  ses  véritables  traits,  qu'à  tous 
les  yeux  elle  paraisse  toujours  grande,  toujours 
généreuse,  toujours  elle-même;  dégageons-la  de 
tous  ces  vils  oripeaux  qui  ne  servaient  qu'à 
masquer  sa  misère,  et  ne  seraient  propres  qu'a  la 
rappeler;  persuadons-nous  bien  que  sa  plus  sûre 
ressource  est  dans  l'aisance  du  peuple,  et  que, 
lorsqu'il  rentre  dans  ses  droits,  elle  s'enrichit  et 
ne  s'appauvrit  pas.  Loin  donc  de  nous  ces  con- 
sidérations intéressées,  dignes  peut-être  de  la 
France  féodale,  mais  Ique  doit  dédaigner  la 


France  libre.  Il  ne  s'agit  pas  de  calculer  la  valeur 
des  droits  casuels  que  pouvait  procurer  l'an- 
cien régime,  mais  cle  savoir  si  ces  droits  peu- 
vent être  légitimement  exigés  sous  le  nouveau, 
et  je  me  flatte.  Messieurs,  de  vous  avoir  démon- 
tré que  la  perception  n'en  peut  être  plus  long- 
temps soufferte,  à  moins  que  Ton  ne  constate 
qu'ils  Sont  le  prix  et  la  condition  d'une  conces- 
sion primitive,  à  moins  que  la  légitimité  n'en 
soit  vérifiée. 

Je  suis  bien  éloigné  de  penser,  avec  votre  co- 
mité féodal,  que  les  ci-devant  vassaux  doivent 
acquitter  ceux  de  ces  droits  auxquels,  jusqu'à 
ce  jour,  les  ventes  et  mutations  auraient  donné 
ouverture.  Celte  proposition  est  une  inconsé- 
quence difficile  à  justifier,  car  ou  tons  les  droits 
casuels  sont  légitimement  dus,  et  alors  il  ne  faut 
rien  changer  à  la  loi  du  mois  de  mars  1790,  ou 
l'on  ne  doit  reconnaître  de  légitimes  que  ceux 
dont  les  propriétaires  feront  la  preuve  exigée, 
et  alors  les  mouvances  de  ceux-là  seulement 
sont  payables  et  doivent  être  payées.  Vous  ne 
pourriez,  sans  vous  contredire  d'une  manière 
choquante,  confirmer  tout  à  la  fois  et  anéantir 
le  mt'me  titre  ;  dire  qu'il  aura  tout  son  effet  pour 
les  droits  échus  et  qu'il  sera  vain  et  caduc  pour 
l'avenir.  Une  loi  ne  doit  point  avoir  d'effet 
rétroactif,  j'en  conviens,  aussi  ne  vous  proposai- 
je  aucune  rétroaction.  Que  les  ci-devant  sei- 
gneurs retiennent  tous  les  droits  qu'ils  ont  per- 
çus tandis  que  la  validité  de  leurs  titres  a  été 
présumée,  qu'ils  ne  puissent  être  obligés  à  au- 
cun rapport,  voilà  tout  ce  qu'on  peut  faire  en 
leur  faveur,  en  les  supposant  même  des  posses- 
seurs de  bonne  foi;  voilà  la  seule  conséquence 
à  laquelle  conduise  le  principe  invoqué  :  mais 
la  présomption  dont  ils  étaient  autorisés  à  se 
prévaloir  disparaît-elle ,  avec  elle  s'évanouit 
tout  principe  d'action  contre  leurs  prétendus 
débiteurs,  qui  ne  peuvent  être  poursuivis  en 
vertu  d'un  titre  qui  ne  subsiste  plus. 

Une  seule  objection  se  présente,  et  cette  ob- 
jection est  plus  précieuse  que  solide. 

Ceux  qui  sont  demeurés  en  retard  de  se  faire 
payer  se  trouvent  ainsi  la  victime  de  la  facilité 
même  qu'ils  auront  accordée  à  leurs  ci-devant 
vassaux  qu'ils  pouvaient  regarder  et  traiter 
comme  leurs  débiteurs  et  ne  serait-ce  pas  une 
sorte  d'injustice  que  ne  peuvent  autoriser  vos 
décrets. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  Messieurs,  qu'il  s'agit 
moins  de  décréter  la  suppression  d'un  droit  lé- 
gitimement acquis  que  de  prévenir  les  abus  de 
l'usurpation  ;  que  vous  ne  pouvez  conséquemraent 
jamais  courir  le  risque  de  grever  le  sort  d'un 
créancier  généreux,  mais  seulement  empêcher 
que  celui  qui  est  présumé  tel,  sans  que  cette 
présomption  soit  fondée,  ne  touche  ce  qui  ne 
lui  appartient  pas.  Que  vous  propose-t-on  ?  l'éta- 
blissement d'un  mode  propre  à  discerner  le 
créancier  légitime  de  celui  qui  ne  l'est  pas.  La 
considération  d'après  laquelle  s'est  déterminé 
votre  comité  féodal,  porte  évidemment  sur  une 
pétition  de  principe.  Pour  vous  intéresser  au 
sort  de  ceux  qui  ont  négligé  de  se  prévaloir  du 
décret  du  15  mars  1790,  relativement  aux  droits 
casuels  échus,  on  les  suppose  toujours  de  véri- 
tables créanciers,  et  c'est  au  contraire  ce  qu'il 
s'agit  de  prouver.  Si  leur  créance  se  trouve  légi- 
time, ils  ne  perdent  rien;  si  elle  n'est  pas  justi- 
fiée; ils  ne  perdent  rien  encore,  car  il  ne  leur 
était  rien  où.  Votre  décret  doit  donc  évidem- 
ment s'étendre  aux  casuels  échus,  comme  aux 
casuels  à  échoir.  Les  défenseurs  des  titres  fée- 
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daux  osent  parler  des  principes  éternels  de  la 
jusiice.  Ce  »*oiit  ces  principes  là  même  qui  con- 
damnent leurs  monstrueuses  préleutions  ;  il  n'y 
aura  véritablement  de  justice  que  lorsqu'il  oe 
restera  plus  aucune  (race  de  léodalite. 

J'adhère  donc  au  projet  qui  vous  est  présenté 
par  votre  comité  léodul  ;  i'eu  excepte  l'article  4 
sur  lequel  je  demande  la  question  préalable: 
voici  l'article  que  je  propose  de  lui  substituer  : 

«  Les  ventes  laites  et  mutations  survenues 
jusqu'au  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ne  seront  censées  avoir  donne  ouverture 
anxdits  droits  casueis  qu'autant  que  la  preuve 
imposée  par  l'article  !•'  aux  possesseurs  de  ces 
droits  aura  été  Taiie,  sans  néanmoins  qu'il  puisse 
y  avoi'  lieu  à  aucune  répétition  contre  eux  pour 
l'es  payenients  faits  coniormément  hux  lois  pré- 
existaiiies,  et  f-ans  prejmlife  des  facultés,  ac- 
tions, iiidniniié^  réservées  aux  fermiers,  contre 
les  propriétaires  desdits  droits,  par  l'article  37 
du  liire  11  du  décret  du  15  mars  1790,  pour 
raison  des  druits  échus  depuis  le  4  août  1789  et 
dont  ils  n'auraient  pas  reçu  le  payement.  »  (Ap- 
plaudissemenls.) 

M.  t'odel.  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Gohieretla  clôture  de  la  discussion. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  Aubert-Dabayet.  Messieurs,  l'Assemblée, 
en  ordonnant  l'impression  des  diverses  opinions 
et  projets  de  décrets,  avait  eu  sans  doute  l'inten- 
tion de  donner  à  ses  membres  le  temps  de  les 
lire  et  de  les  mûrir.  Eu  conséquence  jappuie  la 
demande  iCimoression  du  discours  de  M.  Gohier 
et  je  propose  de  continuer  la  discussion. 

M.  le  Prékldeot.  Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  clôture  de  \i  discussion... 

M.  Aabert-Dabayet.  Il  est  inutile  de  décréter 
des  impressions  si  l'on  ne  veut  pas  méditer  les 
discours  dans  le  silence  du  cabinet. 

.M.  Lagrévol.  J'appuie  le  projet  du  comité, 
mais  je  pense  que  l'on  ne  doit  fermer  la  discus- 
sion qu'après  que  M.  Henry,  qui  a  l'intention  de 
parler  contre,  aura  été  entendu. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  question 
préalable  sur  la  clôture  de  la  discussion,  je  la 
mets  aux  voix. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  fermer  la  discussion. 
(Vifs applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Préttldeat.  Je  mets  aux  voix  la  clôture 
de  la  discussion. 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  n'est 
pas  fermée.  I 

M.  Grangenenve  et  quelques  membres  récla- 
ment contre  ce  décret. 

M.  le  Présideat.  A  l'unanimité,  le  bureau 
a  décidé  que  la  discussion  n'était  pas  fermée. 

Je  mets  aux  voix  l'impression  du  discours  de 
M.  Gohier. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Gohier.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  du  discours 
de  M.  Prouveur. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Prouveur.) 

(La  discussion  est  interrompue.) 

Un  de  MM.  las  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Mourgues,  par  laquelle  il  informe  l'As- 


semblée que  le  roi  lui  a  confié  le  ministère  de 
l'intérieur,  celte  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  14  juin  1792. 
«  .Monsieur  le  Président, 

«  Le  roi  m'a  confié  l'important  emploi  du  mi- 
nistère de  l'intérieur.  J'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  le  commu  liquer  à  l'Assemblée  nationale 
et  de  rassurer  que  j'espère  que  mon  zèle  et  la 

sévérité  de  mes  principes  constitutionnels 

{Murmures  à  gauche)  me  Concilieront  sa  con- 
fiance. 

«  J'ai  l'honnour  d'être,  avec  respect,  etc.. 
{Murmures  à  gauche.) 

«  Signé  :  MOURGDES.  • 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  qu'une  dépu- 
talion  de  citoyens  de  la  section  de  Montmartre 
demande  son  admission  à  la  barre  pour  protester 
contre  la  pétition  des  8,000. 

(L'Assemblée  ordonne  que  la  députation  sera 
introduite  sur-le-champ.) 

La  députation  composée  de  4  citoyens,  dont 
la  moitié  en  uniforme  national,  est  introduite 
à  la  barre. 

M.  PÉPIN,  orateur  de  la  députation.,  s'exprime 
ainsi  : 

«  Léiïislateurs,  les  citoyens  de  Montmartre,  indi- 
gnés de  la  mauvaise  foi,  de  l'astuce  et  de  la  per- 
udie  avec  lesquelles  les  ennemis  do  la  chose 
publique  ont  fait  élever  des  réclamations  contre 
le  décret  de  l'augmentation  de  la  force  armée, 
décrètent...  {Bires). 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  1 

D'autres  membres  :  Aux  voix  le  décret! 

M.  PÉPIN...  décret  qu'on  avait  mal  entendu, 
décret  qui  vaudra  aux  législateurs  les  bénédic- 
tions des  bons  citoyens,  (lécret  qui  a  fait  pâlir  les 
ennemis  de  la  chose  publique,  ont  arrêté  qu'ils 
protesteront  contre  toute  réclamation  dirigée 
contre  les  lois. 

Vorateur  ajoute  que  les  citoyens  de  Mont- 
martre regardent  la  pétition  des  8,000  comme 
très  inconstitutionnelle,  qu'ils  protestent  devant 
l'univers,  qu'ils  la  vouent  au  mépris  qu'elle 
mérite  et  qu'ils  ne  cesseront  d'obéir  aux  lois. 
(  Ipplaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  des  péti- 
tionnaires à  la  Constitution. 

M.Oilvet.  Pour  mieux  remplir  leur  intention, 
je  propose  de  les  renvoyer  à  1  univers. 

M.  le  Président  accorde  à  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 

L'.\8semblée  reprend  la  discussion  (2)  du  projet 
de  décret  du  comité  féodal  concernant  la  suppres- 
sion sans  indemnité  de  divers  droits  féodaux  dé- 
clarés rachelables  par  le  décret  du  15  marj  1790. 

M.  Henry  {Haute-Marne).  Pour  parvenir  à  la 
destruction  sans  indemnité  de  ces  droits,  on  a 
affirmé  à  cette  tribune  que  l'égalité  politique 
excluait  l'inégalité,  Vexcessiviié  môme  des  for- 
tunes. Cette  idée  déprédatrice  qui  paraîtrait 
une  étincelle  sortie  de  l'anarchique  système  du 
partage  agraire;  cette  idée  alarmante  pour  tous 

(1)  Archives  nationales  :  Carton  151,  dossier  n*  266. 

(2)  Voy.  ci  dessus,  même  séance,  page  197.  ia  discus- 
sion de  c*  projet  d«  Hi'icret. 
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les  propriétaires,  subversive  de  tout  système 
social  sera  étouffée  dans  sa  naissance.  Votre 
justice  ne  la  considérera  pour  rien,  parce  qu'elle 
fait  que  l'inégalité  des  fortunes  particulières 
vient  de  l'inégalité  de  l'économie  individuelle, 
del'excessivité,  de  la  confiance  des  travaux  jour- 
naliers, des  privations  particulières,  de  l'indus- 
trie et  des  spéculations  commerciales  qui  seraient 
éteintes  par  la  tolérance  insupportable,  impo- 
litique, impossible  du  système  de  l'égalité  des 
fortunes. 

Au  reste,  quant  au  fond  de  la  question,  je 
crois  que  la  qualification  (ïaleu  ne  prouve  pas 
que  ces  terres  n'aient  pu  être  grevées  de  presta- 
tions fixes  et  casuelles;  qu'elle  prouve  seule- 
ment que  c'étaient  des  terres  possédées  hérédi- 
tairement; qu'en  conséquence,  rien  ne  nous 
oblige  de  présumer  que  ces  droits  sont  le  résul- 
tat de  l'usurpation.  Au  contraire,  l'histoire  nous 
apprend  que  la  plupart  des  possesseurs  de  fiefs 
étaient  des  gens  de  guerre,  et  que  s'occupant 
entièrement  de  leurs  exploits  guerriers,  ils  aban- 
donnèrent des  portions  de  terres  à  leurs  vas- 
saux, à  la  charge  de  ces  mêmes  redevances 
qu'on  vous  propose  aujourd'hui  de  supprimer. 

M.  Henry  donne  de  longs  développements  à 
son  système  et  adopte,  en  terminant,  les  conclu- 
sions de  M.  Prouveur. 

M.  Henry-liarîvièrc.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée. 

M.  Lagrévol.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Larivière,  mais  il  n  est  pas  inutile  de  donner 
à  l'Assemblée  une  explication  sur  cette  maxime 
consignée  dans  beaucoup  de  coutumes,  nulle 
terre  sans  seigneur.  Observez  d'abord  que  la 
forme  de  ces  coutumes  ne  remonte  qu'au 
xiii«  siècle;  à  cette  époque  les  seigneurs  et  le 
clergé,  exerçant  un  pouvoir  absolu  sur  ce  qu'on 
appelait  les  biens  de  l'Etat,  voulurent  faire  ériger 
en  titre  ce  qu'ils  n'avaient  qu'en  usurpation.  Ces 
titres  furent  trouvés  déposés  dans  les  différentes 
coutumes,  et  voilà  pourquoi  dans  ces  coutumes 
vous  trouvez  toujours  un  article  sur  les  droits 
féodaux.  Mais  comment  parvinrent  les  seigneurs 
à  obtenir  ces  titres?  Ce  fut  par  le  moyen  d'en- 
quêtes; on  faisait  déposer  des  particuliers  par- 
mitement  intéressés  à  soutenir  les  droits  féodaux, 
et  ces  enquêtes  étaient  appelées  enquêtes  par 
turbes:  ces  enquêtes  font  aujourd'hui  le  seul 
titre  des  ci-devant  seigneurs.  Il  est  certain  que 
c'est  une  usurpation  de  plus  qu'ils  ont  faite  : 
cela  posé,  je  réponds  à  M.  Deusy,  qui  argue  de 
la  possession,  que  cette  possession  est  nulle, 
puisqu'elle  remonte  à  un  titre  vicieux;  rien  ne 
s'oppose  à  ce  principe,  consacré  par  les  lois  an- 
ciennes et  par  la  jurisprudence.  (Applaudisse- 
ments). 

Plusieurs  membres:  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  prononce  la  clôture  de  la  dis- 
cussion générale.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
le  projet  de  décret  de  M.  Gohier. 

D'autres  membres  demandent  à  lire  de  nou- 
veaux projets  de  décret. 

M.  Gnadet.  La  question  qu'il  s'agit  de  ré- 
soudre est  de  savoir  si  les  droits  féodaux  casuels 
seront  ou  non  supprimés  sans  indemnité  et  il 
est  inutile  de  présenter  maintenant  des  projets 
de  décret  qui  proposeraient  autre  chose.  Je  de- 
mande donc  qu'on  pose  ainsi  la  question  et  quand 
l'Assemblée  aura  décrété  le  principe,  elle  pourra 
accorder  la  priorité  à  l'un  des  projets  présentés. 


M.  Duuiolard.  Je  rappelle  que  l'Assemblée 
constituante  n'a  supprimé  sans  indemnité  que 
les  droits  purement  personnels  ou  censés  être 
tels;  c'est  pourquoi  je  pense  que  l'Assemblée 
doit  avant  tout  décréter  que  les  droits  casuels 
sont  censés  droits  personnels. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'Assemblée 
décrète  sur-le-champ  le  principe  et  qu'ensuite 
elle  entende  les  divers  projets  de  décret  pour  en 
régler  l'application.  Je  pose  ainsi  la  question  : 
«  Tous  les  droits  féodaux  casuels  qui  ne  seront 
pas  justifiés  être  le  prix  de  la  concession  du 
fonds,  seront-ils  supprimés  avec  ou  sans  indem- 
nité? » 

M.  Cailhasson  veut  proposer  une  autre  ma- 
nière de  poser  la  question.  (Le  bruit  couvre  la 
voix  de  l'orateur.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  k  discus- 
sion soit  fermée  sur  la  manière  de  poser  la 
question. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  proposition  de 
M.  Delacroix! 

M.  Deiisy.  La  manière  de  poser  la  question, 
telle  que  l'indique  iM.  Delacroix,  est  trop  insi- 
dieuse. Il  est  im[)Ossible  que  l'Assemblée  l'adopte. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  sa  propo- 
sition. (Appuyé!  appuyé!) 

M.  I^asi*«vol.  Il  me  paraît  que  tout  le  monde 
est  d'accord  sur  la  suppression  dans  le  cas  de 
non-concession  du  fonds;  mais  tout  le  monde 
n'est  pas  d'accord  sur  la  preuve  qu'il  faut  rap- 
porter pour  en  justifier  la  possession.  Je  demande 
que  l'Assemblée  détermine  d'abord  le  mode 
d'après  lequel  le  possesseur  de  droits  sera  tenu 
de  justifier  de  sa  propriété. 

M.  Delacroix.  Le  principe  doit  avant  tout 
être  décrété.  On  décrétera  ensuite,  comme  une 
conséquence  de  ce  principe,  le  mode  et  la  forme 
de  la  preuve  qui  sera  exigée  des  possesseurs  de 
droits. 

M.  Carnot-Feiiieins  le  jeune.  Ce  que  vous 
propose  M.  Delacroix  est  déjà  fait.  L'Assemblée 
constituante  a  en  effet  décrété  que  les  droits  ca- 
suels, qui  n'auraient  pas  pour  litre  une  con- 
cession primitive  du  fonds,  seraient  supprimés 
sans  indemnité.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir 
maintenant  quel  genre  de  preuve  on  exigera 
pour  constater  la  concession  du  fonds. 

M.  llailhe.  Ce  que  vient  de  dire  M.  Garnot  est 
inexact.  Par  les  décrets,  les  ci-devant  seigneurs 
sont  dispensés  de  toutes  preuves.  (Murmures. 
L'orateur  cite  le  texte  d'une  loi  à  l'appui  de  ce  qu'il 
avance.  —  Nouveaux  murmures.)  Je  propose  de 
mettre  aux  voix  la  question  ainsi  que  l'a  posée 
M.  Delacroix. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Goujon.  Je  demande  à  lire  le  titre  III  de 
la  loi  du  28  mars  1790  (Oui  !  oui  !)  Le  voici  : 

Des  droits  seigneuriaux  rachetables. 
Art.  1". 

Seront  simplement  rachetables  et  continue- 
ront d'être  payés  jusqu'au  rachat  tous  les  droits 
et  devoirs  leodaux  ou  censuels  utiles,  qui  sont 
le  prix  et  la  condition  d'une  concession  primi- 
tive du  fonds. 
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Art.  2. 

-  Et  sont  présumés  tels,  sauf  preuve  contraire: 

•  1»  Toutes  les  redevances  seigneuriales  an- 
nuelles en  argent,  volailles,  cire,  denrées  ou 
fruits  de  la  terre,  servis  sous  la  dénomination 
de  cens,  censivens,  sur-cens,  capcafal,  rentes 
féodales,  seigneuriales  et  emphythéotiques, 
champart,  tasque,  terrage,  arrage,  agrier,  comp- 
tant, foHé,  dîmes  inféodées,  ou  sous  tout  au- 
tre dénomination  quelconque,  qui  ne  se  payent 
et  ne  sont  dues  que  par  le  propriétaire  au  pos- 
sesseur d'un  fondis,  tant  qu'il  est  propriétaire 
ou  possesseur,  et  à  raison  de  la  durée  de  la 
possession  ; 

•  2"  Tous  les  droits  casuels  qui,  sous  les  noms 
de  quint,  requint,  treizième,  lods  et  traizains, 
lodset  ventes,  ventes  et  issues,  mi-lods,  rachats, 
venterolles,  reliefs,  relevaison,  plaids  et  autres 
dénominations  quelconques,  sont  dus  à  cause 
de  mutations  survenues  dans  la  propriété  ou  la 
possession  d'un  fonds,  par  le  vendeur,  l'ache- 
teur, les  donataires,  les  héritiers  et  tous  autres 
ayants  cause  du  précédent  propriétaire  ou  pos- 
Bcsseur  * 

•  3°  Les  droits  d'accapte,  arrière-accapte  et 
autres  semblables,  dus  tant  à  la  mutation  des 
ci-devant  seigneurs  qu'à  celle  des  propriétaires 
ou  possesseurs. 

Art.  3. 

*'  Les  contestations  sur  l'existence  ou  la  quo- 
tité des  droits  énoncés  dans  l'article  précédent 
seront  décidées  d'après  les  preuves  autorisées 
par  les  statuts,  coutumes  et  règles  observées 
jusqu'à  présent;  sans  néanmoins  que,  hors  de 
coutumes  qui  en  disposent  autrement,  l'enclave 
puisse  servir  de  prétexte  pour  assujettir  un  hé- 
ritage à  des  prestations  qui  ne  sont  point 
énoncées  dans  les  titres  directement  applicables 
à  cet  héritage  quoiqu'elles  le  soient  dans  les  ti- 
tres relatifs  aux  héritages  dont  il  est  environné 
et  circonscrit. 

Art.  4. 

'  Lorsqu'il  y  aura  pour  raison  dun  môme  hé- 
ritî^e  plusieurs  titres  ou  reconnaissances,  le 
moins  onéreux  au  tenancier  sera  préféré  sans 
avoir  égard  au  plus  ou  moins  d'ancienneté  de 
leur  date,  sauf  l'action  en  blâme  ou  réforma- 
tion de  la  part  du  ci-devant  seigneur  contre 
celles  desdites  reconnaissances  qui  n'en  seront 
pas  encore  garanties  par  la  prescription  lors- 
qu'il n'y  aura  été  partie  ni  en  personne,  ni  par 
un  fondé  de  procuration. 

Art.  5. 

•  Aucune  municipalité,  aucune  administration 
de  district  ou  de  département  ne  pourront,  à 
peine  de  nullité,  de  prise  à  partie  de  dommages 
intérêts,  prohiber  la  perception  d'aucun  des 
droits  seigneuriaux  dont  le  payement  sera  ré- 
clamé, sous  prétexte  qu'ils  se  trouveraient  impli- 
citement ou  explicitement  supprimés  sans  in- 
demnités, sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pour- 
voir par  les  voies  de  droit  ordinaires  devant 
les  juges  qui  devaient  en  connaître. 

Art.  6. 

'  •  Les  propriétaires  de  fiefs  dont  les  archives 
et  Ifô  titres  auraient  été  brûlés  ou  pillés,  à  Toc- 
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casion  des  troubles  survenus  depuis  le  commen- 
cement de  l'année  1789,  pourront,  en  faisant 
preuve  du  fait,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
dans  les  trois  années  de  la  publication  des  pré- 
sentes, être  admis  à  établir,  soit  par  acte,  soit  par 
la  preuve  testimoniale  d'une  possession  de  30  ans 
antérieure  à  l'incendie  ou  pillage,  la  nature  et 
la  quotité  de  ceux  des  droits  non  supprimés 
sans  indemnité  qui  leur  appartenaient. 

Art.  7. 

"  La  preuve  testimoniale  dont  il  vient  d'être 
parlé  ne  pourra  être  acquise  que  par  10  témoins, 
lorsqu'il  s'agira  d'un  droit  général,  et  par  6  té- 
moins dans  les  autres  cas. 

Art.  8. 

«  Les  propriétaires  des  fiefs  qui  auraient,  de- 
puis l'époque  énoncée  dans  l'article  6,  renoncé 
par  contrainte  ou  violence  à  la  totalité  où  à  une 
partie  de  leurs  droits  non  supprimés  par  les  pré- 
sentes, pourront,  en  se  pourvoyant  également 
dans  les  3  années,  demander  la'  nullité  de  leur 
renonciation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  de 
rescision,  et  après  ce  terme,  ils  n'y  seront  plus 
reçus,  même  en  prenant  des  lettres  de  rescision. 

Art.  9. 

«  11  sera  incessamment  pris  une  détermina- 
tion relativement  au  mode  et  au  prix  de  rachat  » 
des  droits  conservés,  sans  préjudice  du  paye- 
ment qui  sera  fait  des  rentes,  redevances  et 
droits  échus  et  à  échoir  jusqu'au  jour  du  rachat. 
Plusieurs  membre*  demandent  la  priorité  pour 
la  rédaction  de  M.  Delacroix. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  rédaction 
de  M.  Delacroix.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  rédaction  de  M.  Delacroix! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  rédaction  de  M.  Delacroix.) 

M.  C'arnot-FealeiBs,  le  jeune.  Je  demande 
qu'après  les  mots  concession  du  fonds  on  ajoute 
le  mot  :  centenaire. 

M.  LiAgrévol.  Admettre  l'amendement  de 
M.  Carnot,  ce  serait  donner  aux  ci-devant  sei- 
gneurs plus  de  droits  qu'ils  en  avaient;  cardans 
beaucoup  d'endroits  la  possession  de  100  ans, 
de  200  ans  même,  ne  suflisait  pas  pour  exiger  le 
payement  des  droits  casuels,  si  le  ci-devant  sei- 
gneur n'avait  pas  encore  deux  reconnaissances 
formelles.  Ainsi  je  demande  que  cet  amendement 
soit  rejeté,  et  que  l'on  exige  le  titre  primitif. 

M.  liecointe-Poyravean.  Voici  la  rédaction 
que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  abolit  tous  les  droits 
féodaux  casuels  qui  ne  seront  pas  prouvés  être 
la  suite  d'une  concession  de  fonds  par  le  titre 
primitif  que  le  ci-devant  seigneur  sera  tenu  de 
représenter.  » 

M.  Carnot- Feulei ni»,  le  jeune.  Je  consens  à 
ajouter  à  mon  amendement  les  mots  :  «  par  pos- 
session centenaire,  appuyée  de  reconnaissances.  • 
Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  1 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  les  amen- 
dements.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Carnot: 
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(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Garnot-Feuleins 
le  jeune.) 

M.  Dumolard.  L'amendement  de  M.  Lagrévol 
fait  préjuger  la  question  que  la  motion  de  M.  De- 
lacroix laissait  indécise,  et  je  veux,  par  un  sous- 
amendement,  concilier  cette  proposition  nou- 
velle avec  les  principes  de  justice  dont  nous  ne 
devons  pas  nous  écarter.  Je  suis  convaincu, 
comme  le  comité  féodal,  que  les  droits  casuels 
sont,  en  très  grande  partie,  de  véritables  exac- 
tions seigneuriales;  maison  ne  me  contestera 
pas  qu'il  eu  est  qui  peuvent  être  le  prix  d'une 
concession  de  fonds.  C'est  ainsi  que,  parmi  les 
droits  présumés  personnels  supprimés  par  l'As- 
semblée constituante,  il  en  était  plusieurs  d'une 
nature  réelle  et  qu'elle  se  fît  un  devoir  de  res- 
pecter. Néanmoins,  comme  la  présomption  était 
en  faveur  du  redevable,  elle  rejeta  sur  le  ci-de- 
vant seigneur  lapreuvedela  réalité  de  ces  droits. 
Je  serai  plus  sévère  que  nos  prédécesseurs;  mais 
je  me  garderai  bien  d'attenter  à  des  propriétés 
légitimes,  exigeant  dérisoiremeut  un  titre  pri- 
mitif qu'il  serait  moralement  impossible  de  dé- 
couvrir. N'oublions  pas,  Messieurs,  que  le  véri- 
table intérêt  du  peuple  est  essentiellement  dans 
la  justice,  et  que  l'ediflce  social  repose  sur  la 
base  delà  propriété.  {Applaudissements à  droite. 
Murmures  à  gauche.) 

Je  demaude  donc  que  vous  adoptiez  pour  les 
casualités  le  principe  qu'avait  adopté  l'Assem- 
blée constituante  pour  les  banalités  et  je  propose 
par  sous-amendement  à  l'amendement  de  M.  La- 
grévol :  «  que  le  ci-devant  seigneur  pourra  sup- 
pléer à  la  représentation  du  titre  primitif  de 
concession  par  trois  reconnaissances  énonciatives 
dudit  titre,  appuyées  d'une  possession  publique 
et  sans  trouble,  au  moins  de  40  ans.  » 

M.  Jllaîllic.  Si  vous  adoptiez  cette  mesure, 
votre  décret  serait  illusoire;  il  laisserait  sub- 
sister toutes  les  exactions  seigneuriales.  Il  est 
démontré,  par  tous  les  publicistes,  que  ces  droits 
seigneuriaux  étaient  tous  personnels.  (Mur- 
mures.) Ils  n'acquièrent  le  titre  de  propriétés 
foncières  qu'au  moyen  des  coutumes  qui  étaient 
les  lois  arbitraires  des  seigneurs,  et  qui  devin- 
rent l'unique  fondement  des  reconnaissances. 
Voilà  ce  que  j'ai  démontré  dans  mon  opinion. 
{Murmures.)  Dans  les  chartes  des  communes,  il 
n'existe  pas  un  mot,  pas  un  terme  de  concession 
primitive.  Ces  chartes  sont  cependant  les  titres 
primitifs  que  les  reconnaissances  doivent  relater; 
car,  vous  le  savez,  les  coutumes  n'étaient  autre 
chose  que  les  lois  que  les  seigneurs  avaient  arbi- 
trairement établies  sur  leurs  terres.  Si  vous  vous 
contentiez  de  reconnaissances  énonciatives  du 
titre  primitif,  vous  laisseriez  subsister  toutes  les 
injustices  qui  ont  dévoré  le  peuple  pendant  tant 
de  siècles.  Je  demande  que  vous  décrétiez  d'abord 
que  tous  les  droits  casuels,  qui  ne  seront  pas 
justifiés  être  le  prix  d'une  concession  primitive 
de  fonds,  soient  abolis  sans  indemnité,  et  ne 
seront  réputés  avoir  pour  cause  primitive  de 
concession  de  fonds,  que  ceux  des  droits  casuels 
qui  seront  justifiés  par  l'acte  d'inféodation  ou 
a'accensement  qui  devra  être  représenté. 

M.  Aubert-Dubayet.  L'Assemblée  veut  ex- 
tirper, jusque  dans  ses  plus  profondes  racines, 
l'usurpation  féodale,  et  l'Assemblée  agit  avec 
sagesse;  mais  si  la  question  est  posée,  comme 
le  désirent  M.  Lagrévol  et  M.  Mailhe,  alors  l'As- 
semblée est  entraînée  dans  une  injustice,  et  je 
vais  le  prouver.  {Murmures.)  Les  papiers  déposés 


à  la  chambre  de  Grenoble  furent  emportés  par 
une  inondation  de  l'Isère  en  1,200  [Bruit);  tous 
ces  titres  de  propriété  furent  perdus...  {Le  bruit 
couvre  la  voix  de  Corateur.) 

M.  Guadet.  Lorsque,  dans  le  siècle  dernier, 
le  fisc  imagina  de  soumettre  les  ci-devant  nobles 
à  la  confirmation  de  leur  noblesse,  celui-ci  pré- 
tendit que  son  château  avait  été  incendié, 
celui-là  qu'ils  avaient  été  pillés,  un  autre 
qu'ils  avaient  été  déposés  et  perdus  dans  la  tour 
de  Londres,  etc.  On  crut  sagement  qu'il  ne  fal- 
lait pas  fléchir  devant  des  prétextes  de  cette 
nature.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
sous-amendement  de  M.  Dumolard. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  sur 
le  sous-amendement! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  le  sous- 
amendement.) 

M.  le  Président  établit  l'état  de  la  délibéra- 
tion et  met  aux  voix  la  question  préalable,  sur 
le  sous-amendement  de  M.  Dumolard. 

L'épreuve  a  lieu. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  11  y  a  doute  ! 

D'autres  membres  :  L'appel  nominal! 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  procédé  à 
l'appel  nominal;  quelques  débats  s'élèvent  sur 
la  position  de  la  question.  {Applaudissements 
unanimes.) 

M.  Dumolard.  Voici  mon  amendement  : 
«  Le  ci-devant  seigneur  pourra  suppléer  à  la 
représentation  du  titre  primitif  de  concession  de 
fonds  par  3  reconnaissances  énonciatives  dudit 
titre,  appuyées  d'une  possession  publique  et  sans 
trouble  de  40  ans.  » 

M.  Delacroix.  L'appel  nominal  n'a  lieu  que 
sur  la  question  préalable. 

M.  le  Président.  Ceux  qui  seront  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  à  délibérer  diront  oui;  ceux  qui  seront 
d'avis  contraire  diront  non. 

M.  Beugnot,  secrétaire,  fait  l'appel  nominal. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
par  appel  nominal.  Sur  497  votants,  227  ont  voté 
non  et  273  ont  voté  oui.  En  conséquence,  il  y  a 
lieu  à  délibérer  sur  le  sous-amendement  de 
M.  Dumolard. 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président, 
levez  la  séance! 

M.  Delacroix  et  plusieurs  membres  à  gauche 
s'opposent  à  la  levée  de  la  séance. 

M.  Jean  Debry  {de  Paris).  Je  demande  que 
la  dernière  des  3  reconnaissances  ait  au  moins 
100  ans  de  date. 

Une  grande  partie  des  membres  qui  avaient  voté 
en  faveur  de  l'amendement  de  M.  Dumolard  sor- 
tent de  la  salle. 

Plusieurs  membres  à  gauche  demandent  à  aller 
aux  voix  sur  le  sous-amendement.  {Murmuret 
prolongés  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Aux  VOix  !  aux 
voix!  le  sous-amendement. 

D^autres  membres  à  droite  :  La  séance  levée  ! 

(L'Assemblée  décide  que  la  séance  ne  sera  pas 

levée.) 

Plusieurs  membres  à  droite:  On  veut  extorquer 
les  décrets!  {Environ  ibO  membres  du  côté  droit 
sortent  de  la  salk.  Vextrémité  gauche  est  remplie; 
le  reste  de  la  salle  est  presque  vide.) 

M.  Lagrévol.  Vous  vous  rappelez  que  l'As- 
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semblée  constituante  a  supprimé  sans  indemnité 
le  droit  de  retrait. 

Or,  qu'était  le  droit  de  retrait?  C'était  l'image, 
la  représentation  du  droit  de  lods,  c'est-à-dire, 
que  le  ci-devant  seigneur  avait  la  faculté  de 
retraire  ou  de  prendre  les  lods.  Lorsqu'on  lui 
présentait  une  vente,  il  examinait  s'il  était  plus 
utile  pour  lui  de  retraire  le  prix  de  la  vente,  ou 
de  prendre  le  droit  de  lods.  Or,  quand  l'Assem- 
blée constituante  a  supprimé  ce  droit  sans  in- 
demnité, même  en  rapportant  le  titre  primor- 
dial, ne  serait-ce  pas  une  inconséquence,  ne 
serait-ce  [)as  enfreindre  les  principes,  même 
ceux  adoptés  par  l'Assemblée  constituante,  que 
d'exiger  qu'avec  3  reconnaissances  on  pourrait 
conserver  les  droits  casuels  qui  ne  sont  que 
l'image  du  droit  de  retrait? Non,  Messieurs,  vous 
ne  ferez  pas  cette  injure  à  votre  législation,  je 
demande  que  ce  soit  le  titre  primitif  qui  le  cons- 
tate ;  et  c'est  faire  beaucoup  de  faveur  aux  sei- 
fneurs  possesseurs  de  droits  casuels,  car  ces 
roits  casuels  devraient  nécessairement  être 
supprimés  comme  le  droit  de  retrait. 

M.  Ilaa.  L'Assemblée  vient  de  décréter,  par 
appel  nominal,  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur 
l'amendement  de  M.  Dumolard.  J'observe  une 
chose  visible  à  tous  les  yeux,  c'est  que  la  plu- 
part des  opinants  à  Tappel  nominal...  {Bruit 
prolongé  à  gauche.)  Lorsqu'il  s'agit  de  voter  au 
fond,  il  est  présuraable  que  ceux  qui  ont  voté 
pour  qu'il  y  eût  lieu  à  délibérer,  auraient  voté 
pour  1  admission  de  l'amendement.  Comment  se 
tait-il  que,  maintenant  qu'ils  sont  partis,  on 
veuille  obtenir  ce  décret?  Je  dis  que  dans  ce  cas 
il  y  aurait  une  contradiction  monstrueuse  dans 
le  premier  vote  et  dans  la  délibération  de  l'As- 
semblée. Je  demande  que  la  délibération  soit 
continuée  à  demain  9  heures,  à  la  séance  du 
malin. 

M.  Delacroix.  Je  m'oppose  à  cette  proposi- 
tion. L'Assemblée  a  fait  une  loi  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  quittent  leurs  postes.  On 
réclame  ici  en  faveur  des  rebelles  au  décret,  qui 
se  sont  retirés  pour  ne  pas  faire  leur  devoir. 
{Applaudissements  dans  les  tribunes.)  L'Assemblée 
n'a  pas  voulu  lever  la  séance;  il  suflil  de 
200  membres  pour  délibérer,  et  nous  sommes 
plus  de  200.  Il  y  a  un  décret  qui  prononce  qu'il 

Ja  lieu  à  délibérer  :  eh  bien!  je  demande  qu'on 
élibère  maintenant  sur  le  fond  de  l'amende- 
ment. 

M.  Mayerne.  11  n'est  pas  juste  que  les  pro- 

{)riétaires  des  droits  seigneuriaux  souffrent  de 
a  faiblesse  ou  de  l'imprudence  de  ceux  qui  se 
sont  retirés. 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  séance  soit 
levée  et  qu'on  renvoie  à  demain. 

M.  Mathieu  Duniafi.  Je  ne  veux  point  parler 
contre  la  continuation  de  la  séance,  il  y  a  un 
décret.  Je  pense,  avec  plusieurs  des  préopinants, 
qu'aucun  fonctionnaire  public  ne  doit  quitter 
son  poste,  et  je  ne  fais  pas  à  mes  collègues 
l'injure  de  croire  qu'ils  aient  abandonné  le  leur 
{Bruit)  quand  il  s'agit  de  défendre  les  propriétés. 
Comme  l'Assemblée  doit  présumer  que  ceux  de 
ses  membres  qui,  après  avoir  répondu  à  l'appel 
nominal...  (Bruit  prolongé  à  gauche).  Je  ne  crois 

fias  que  la  majorité  de  l'Assemblée  veuille  en- 
ever  les  propriétés  des  citoyens  avec  celte  pré- 
cipitation. (Bruit  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Aux  voix!  aux 
▼oix!  La  discussion  fermée! 


(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  puis  rejette 
le  sous -amendement  de  M.  Dumolard.) 

M.  Delacroix.  Aux  voix  l'amendement  de 
M.  Lagrovol! 

M.  Deusy.  La  question  préalable! 
M.  le  Prëtildent.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement  de  M.  Lagrévol, 
3ui  consiste  à  assujettir  les  propriétaires  de 
roits  féodaux  casuels  à  justifier,  par  litre  pri- 
mitif, qu'ils  sont  le  prix  de  la  concession  du 
fonds. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lien  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Lagrévol,  puis  l'adopte.) 

M.  Lagrévol.  Je  demande  qu'après  les  mots  : 
droits  féodaux  casuels  on  ajoute  et  censuels, 

M.  Deusy.  Et  les  propriétés  foncières;  cela  est 
dans  vos  principes. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  rédaction  de 
M.  Delacroix. 

M.  Deimas.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'elle  a 
manqué  à  une  forme  absolument  essentielle  et 
je  fais  la  motion  expresse  qu'elle  soit  consultée 
pour  savoir  si  elle  est  en  état  de  délibérer  dé- 
finitivement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  est  en 
état  de  délibérer  définitivement.) 

M.  Deusy.  La  question  préalable  sur  la  pro- 
position de  M.  Delacroix  ! 

^L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Delacroix,  puis  l'adopte.) 
(Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Chéron-La- Bruyère.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  article  additionnel, 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  la  séance  soit 
levée. 

M.  Chéroa-L<a-Brayëre.  On  ne  peut  se  dis- 
simuler que  plusieurs  propriétés  foncières  ont 
été  usurpées.  Je  demande,  comme  extension  du 
principe  décrété,  que  toutes  les  propriétés  fon- 
cières dont  les  titres  primitifs  ne  pourront  pas 
être  reproduits,  seront  déclarées  biens  nationaux. 
(L'Assemblée  ne  statue  pas.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
droits  féodaux  qui  ne  seront  pas  justifiés  être  le 
prix  de  la  concession  du  fonds  par  titre  primitif 
sont  supprimés  sans  indemnité.  •  ' 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  JEUDI   14  JUIN  1792. 

Rapport  (?)  sur  Vile  de  Cayenne  et  la  Guyane 
française  fait  à  V Assemblée  nationale,  au  nom  du 
comité  colonial,  par  LÉON  Levavasseur,  député  dé 
la  Seine- In féiieure. 

Messieurs,  le  11  février  1791,  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  décréta  que  le  roi  serait 

(1^  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  paije  193,  |«  second 
rapport  de  M.  Levavasseur  sur  le  même  objet.  Celui-ci 
avait  élè  distribué  à  l'Assemblée  sans  être  lu  en 
séance. 

(i)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  léiùlatiT* 
Coloniety  L«",  §  3,  E,  n   30. 
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prié  d'envoyer  dans  la  colonie  de  Gayenne  et  la 
Guyane  frangaise,  deux  commissaires  civils,  pour 
y  exercer  les  fonctions  et  les  pouvoirs  délégués 
par  le  décret  du  29  novembre  précédent  aux 
commissaires  destinés  pour  les  îles  du  Vent. 

Le  9  avril  suivant,  elle  décréta  que,  par  les 
commissaires  du  roi  qui  devaient  se  rendre  à 
Gayenne,  il  serait  pris  les  informations  les  plus 
précises,  relativement  aux  événements  qui 
s'étaient  passés  dans  cette  colonie  les  9  et 
10  août  1790,  pour,  sur  le  compte  qui  en  serait 
rendu  à  l'Assemblée,  être  pris  tel  parti  qu'il 
conviendrait. 

Le  3  novembre,  le  ministre  de  la  marine  pria 
l'Assemblée  de  se  faire  rendre  compte  des  di- 
verses pétitions  qui  lui  avaient  été  adressées,  en 
différentes  circonstances,  par  plusieurs  habi- 
tants de  Gayenne,  au  sujet  des  troubles  qui 
avaient  agite  cette  colonie,  afin  que  le  roi  fût 
plus  en  état  d'indiquer,  dans  les  instructions 
qu'il  se  proposait  de  donner  à  ses  commissaires, 
la  marche  qu'ils  devraient  tenir,  pour  y  ramener 
le  calme  et  la  paix.  Votre  comité.  Messieurs,  a 
trouvé  dans  les  cartons  qui  concernent  Gayenne 
une  quantité  considérable  de  pièces;  il  a  vu  que 
1  on  n'avait  encore  rendu  aucim  compte  des  opé- 
rations de  l'assemblée  coloniale  de  la  Guyane, 
qui,  abandonnée  à  elle-même,  s'est  laissé  aller 
à  plusieurs  écarts.  Ges  écarts  sont  pardonnables 
sans  doute,  si  l'on  considère  la  bonne  foi  avec 
laquelle  paraissaient  agir  les  membres  de  cette 
assemblée,  l'exactitude  avec  laquelle  ils  faisaient 
part  à  la  métropole  de  leurs  opérations,  en  lui 
demandant  son  approbation,  et  en  se  soumet- 
tant à  ses  décisions.  S'ils  ont  continué  de  s'égarer, 
on  en  peut  trouver  l'excuse  dans  le  long  silence 
de  l'Assemblée  constituante,  silence  forcé  par  la 
multiplicité  des  affaires  dont  elle  avait  à  s'oc- 
cuper, mais  qui  a  fait  à  toutes  nos  colonies  une 
plaie  qui  sera  longue  à  guérir.  Revenons  à  celle 
de  la  Guyane  française.  Les  arrêtés  de  son  as- 
semblée coloniale  peuvent  être  considérés  comme 
vicieux  sous  trois  rapports  : 

Par  l'illégalité  de  1  assemblée  ; 

Par  le  défaut  de  compétence  ; 

Par  l'injustice  ou  l'inconvenance  de  leurs  dis- 
positions. 

L'assemblée  de  la  Guyane  est-elle  régulière- 
ment constituée  ?  Elle-même  a  décidé  la  question  ; 
elle-même  s'est  jugée  irrégulière  par  son  décret 
du  27  août  1790.  Gar,  c'est  de  ce  nom  qu'elle  a 
cru  pouvoir  décorer  ses  arrêtés  ;  ce  prétendu 
décret  est  conçu  en  ces  termes  : 

Décret  du  27  août  1790. 

L'assemblée  coloniale  ayant  mûrement  exa- 
miné et  approfondi  les  opérations,  l'assemblée 
paroissiale  de  Gayenne,  d'après  plusieurs  erreurs, 
irrégularités  et  illégalités,  comme  d'ôter  aux  ci- 
toyens actifs  le  droit  sacré  d'élire  et  d'être  élu, 
a  arrêté  que  ladite  paroisse  de  Gayenne  se  for- 
mera pour  élire  le  nombre  de  députés  qui  man- 
quent tant  par  la  démission  de  deux  d'entre 
eux,  que  par  la  condamnation  de  deux  autres 

Iugés  comme  factieux  et  conspirateurs,  et  em- 
>arqués  par  acclamation  des  assemblées  civi- 
ques, tenues  à  cet  égard  les  9  et  10  de  ce  mois. 
Observant  que  les  députés  et  suppléants  déjà 
élus  sont  reconnus  pour  avoir  eu  réellement  la 
confiance  de  leurs  concitoyens^  qu'en  conséquence, 
leur  nomination  demeurera  valide,  tout  autant 
que  l'article  \  des  instructions  aurait  été  observé 
dans  leur  nomination,  et  que  quant  aux  citoyens 


exclus,  ils  sont  réintégrés  dans  la  plénitude  de 
leurs  droits  de  citoyens  actifs,  qu'au  surplus, 
tous  officiers  militaires,  de  judicature  ou  d'ad- 
ministration, seront  tenus,  en  cas  d'élection  à 
la  députation,  d'opter  entre  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  la  qualité  de  député. 

Les  irrégularités  de  l'assemblée  primaire  con- 
sistaient en  ce  que,  par  abus  du  terme  immédia- 
tement, employé  dans  les  instructions,  elle  avait 
été  tenue  le  jour  même  où  l'on  avait  lu,  au 
prône,  le  décret  et  les  instructions  des  8  et 
28  mars,  ce  qui  avait  dû  empêcher  beaucoup  de 
citoyens,  alors  absents,  de  s'y  trouver  ;  en  ce  que 
cette  assemblée  avait  décidé,  presque  à  l'unani- 
mité, que  l'on  n'admettrait  pas  à  voter  les  offi- 
ciers de  judicature,  quoiqu'ils  eussent  d'ailleurs 
les  qualités  requises. 

L'assemblée  I primaire  étant  irrégulière  et  in- 
complète par  l'exclusion  arbitraire  de  ceux  qui 
avaient  droit  d'y  voter,  comme  l'assemblée  colo- 
niale le  reconnaît  elle-même,  par  son  décretlci- 
dessus  cité,  ses  actes  sont  frappés  de  nullité,  et 
l'assemblée  coloniale  qui  est  son  ouvrage,  doit 
être,  elle-même,  regardée  comme  illégalement 
formée.  Gependant  on  la  voit  se  maintenir, 
malgré  le  vice  qui  entache  sa  formation  et  dé- 
clarer que  les  dféputés  déjà  élus  sont  reconnus 
pour  avoir  eu  réellement  la  confiance  de  leurs 
concitoyens,  et  que  leur  nomination  demeurera 
valide  ;  tandis  qu'il  est  constaté  que  l'on  a  re- 
jeté le  vœu  de  plusieurs  citoyens  habiles  à  voter, 
et  que  l'injustice  seule  aurait  pu  priver  de  leur 
droit.  Nous  ne  vous  parlerons  pas  d'autres  irré- 
gularités contre  lesquelles  réclament  beaucoup 
de  citoyens  de  Gayenne,  telles  que  menaces,  vio- 
lences, séduction,  bulletins  faits  et  distribués 
d'avance  avec  tant  de  profusion  que  le  nombre 
des  voix  excédait  celuides  votants.  L'articulation 
de  ces  faits  n'est  et  ne  peut  pas  être  appuyée  de 
preuves;  et  l'assemblée  coloniale,  au  grand 
nombre  de  pièces  qu'elle  a  fait  passer  en  Europe, 
a  omis  d'en  joindre  une  essentielle,  le  proces- 
verbal  des  assemblées  primaires  à  qui  elle  devait 
son  existence.  Aussi  votre  comité  vous  propose- 
ra-t-il  de  juger  cette  assemblée,  moins  sur  les 
réclamations  qui  vous  sont  adressées  contre  elle, 
que  d'après  les  faits  dont  elle-même  vous  a  trans- 
mis la  connaissance.  Gette  marche  sera  d'autant 
plus  juste  et  plus  impartiale,  que  ceux  qui  l'at- 
taquent, sont  en  France,  et  qu'elle  n'a  à  leur 
opposer  personne  qui  la  défende.  C'est  d'après 
son  propre  aveu  consigné  dans  son  décret  du 
27  août,  que  nous  vous  présentons  l'assemblée 
coloniale  de  Gayenne  comme  illégalement  cons- 
tituée. 

Mais  fût-elle  aussi  légale  qu'elle  l'est  peu,  ou 
voulussiez-vous  par  indulgence  pour  la  nou- 
veauté de  la  position  où  elle  s'est  trouvée,  fermer 
les  yeux  sur  cette  irrégularité,  examinons  si, 
dans  ses  opérations,  elle  n'a  pas  outrepassé  les 
bornes  du  pouvoir  qui  lui  était  confié  ;  si,  dans 
les  objets  de  sa  compétence,  elle  a  constamment 
suivi  les  règles  de  la  convenance  et  de  la  jus- 
tice. 

Observons  d'abord  qu'en  autorisant,  par  les 
instructions  du  28  mars  1790,  les  assemblées 
coloniales  à  préparer  les  lois  destinées  à  régir 
intérieurement  les  colonies,  et  à  les  faire  exé- 
cuter provisoirement  avec  la  sanction  du  gou- 
verneur, l'Assemblée  constituante  aurait  dû 
lixer,  d'une  manière  précise,  en  quoi  consistait 
le  régime  intérieur,  et  n'en  pas  laisser  l'inter- 
prétation aux  assemblées  coloniales,  qui  l'ont 
toutes  plus  ou  moins  étendu,  et  ont  rapporté  au 
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régime  intérieur  toutes  les  lois  qu'il  leur  a  plu 
de  faire. 

Parmi  les  arrêtés  de  l'asseoiblée  de  Cayenne, 
votre  comité  se  contentera  de  vous  citer  ceux 
dont  le  vice  est  le  plus  frappant. 

14  septembre  1790.  L'assemblée  coloniale  dé- 
crète la  formation  d'une  municipalité,  mais  elle 
s'écarte  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  la  loi  sur 
les  municipalités  du  royaume,  en  ordonnant  la 
Domination  des  officiers  municipaux  par  des 
assemblées  primaires  de  communes,  et  en  attri- 
buant des  appointements  au  maire. 

10  octobre.  Décret  qui  oblige  tous  les  citoyens 
nommés  à  des  fonctions  publiques  de  les  ac- 
cepter, sous  peine  d'être  inscrits  sur  un  tableau 
exposé  dans  toutes  les  paroisses.  Le  12  janvier 
suivant,  décret  qui  prive  du  droit  de  citoyen  actif 
pendant  une  législature  entière,  sans  pouvoir 
prétendre  à  aucune  charge  publique,  ni  voter 
dans  aucune  assemblée  primaire,  tout  citoyen 
dont  le  nom,  par  refus  d'accepter  ou  démission 
aura  été  inscrit  sur  le  tableau  ci-dessus.  Cette 
rigueur  fut  provoquée  par  la  retraite  de  beau- 
coup de  citoyens  qui,  frappés  de  l'illégalité  de 
l'assemblée  coloniale  et  de  l'irrégularité  de  ses 
opérations,  refusèrent  de  continuer  à  partager 
ses  travaux. 

23  et  27  octobre.  Décretx  qui  ordonnent  à  la 
municipalité  de  s'emparer  de  tous  les  biens  de 
la  commune,  et  de  tous  les  fonds  que  Von  disait 
ci-devant  appartenir  au  roi,  pour  les  admi- 
nistrer. 

Ces  derniers  appartenant  à  la  nation,  la  co- 
lonie n'avait  pas  le  droit  de  s'emparer  même  de 
leur  administration,  sans  le  consentement  de 
la  nation  ;  elle  ne  pouvait  que  présenter  à  la 
métropole  ses  vues  sur  le  moyen  d'en  tirer  un 
meilleur  parti. 

28  octobre.  Décret  qui  supprime  3  missions 
établies  et  entretenues  par  la  France,  pour  des 
peuplades  indiennes. 

2,2  et  i  novembre.  Décret  qui  fixe  les  limites  du 
pouvoir  exécutif. 

L'assemblée  y  conteste  au  gouverneur  le 
droit  de  refuser  sa  sanction,  qu'elle  paraît  ne 
regarder  que  comme  une  formule  de  proclama- 
tion. 

23  novembre.  Décret  qui  charge  la  munici- 
palité d'administrer  les  oiens  et  revenus  de  la 
maison  de  santé,  fondée  par  un  ancien  gouver- 
neur. 11  y  a  des  réclamations  des  anciens  admi- 
nistrateurs de  cet  établissement. 

25  novembre.  Décret  qui  établit  un  conseil  et 
un  directoire  d'administration. 

L'assemblée  supprime  toute  l'ancienne  admi- 
nistration; mais,  pour  conserver  les  moyens  de 
tirer  des  lettres  de  change  sur  la  France,  elle 
décrète  que  par  exception  et  jusqu'à  nouvel  ordre, 
l'ordonnateur  actuellement  existant  dans  la  co- 
lonie, sera  président  de  l'assemblée  adminis- 
trative, et  qu'il  tirera  les  lettres  de  change  que 
les  besoins  de  la  colonie  nécessiteront. 

Postérieurement,  elle  supprime  des  emplois,  et 
les  appointements  des  employés  brevetés  par  le 
roi. 

Le  gouverneur,  en  sanctionnant  le  décret, 
avait  ajouté  à  sa  sanction,  les  restrictions  sui- 
vantes : 

«  N'entendons,  néanmoins,  par  la  présente 
sanction,  gêner  en  aucune  manière  la  volonté, 
ni  déterminer  la  conduite  de  M.  l'ordonnateur, 
notre  collègue,  tant  par  rapport  à  lui,  que  par 
rapport  aux  offlciers  brevetés  par  Sa  Majesté, 
qui  sont  sous  ses  ordres,  et  la  partie  de  fonds 


dont  il  est  chargé  en  chef;  sur  laquelle  notre 
place  et  les  instructions  communes  du  roi,  ne 
nous  donnent  aucune  autorité.  » 

<  L'assemblée  coloniale  décrète  sur-le-champ 
qu'elle  déclare  rebelle  à  la  loi  et  criminel  en- 
vers la  nation,  quiconque  profiterait  des  restric- 
tions et  exceptions  du  gouverneur,  pour  se  sous- 
traire à  l'esprit  et  au  prononcé  des  articles  dé- 
crétés pour  l'organisation  du  corps  administra- 
tif, lesquels  sortiront  leur  plein  et  entier  effet.  » 

Ce  décret,  que  votre  comité  se  dispensera  de 
caractériser,  n'eut  pas  de  suite,  par  la  sanc- 
tion pure  et  simple  donnée  par  le  gouverneur 
le  5  octobre;  on  peut  juger  de  l'état  de  liberté 
dans  lequel  était  le  gouverneur  qui  sanctionnait 
un  pareil  acte.  Le  2(i  février  1791,  l'Assemblée 
coloniale  est  revenue  sur  ces  décrets,  concer- 
nant l'assemblée  administrative,  et  a  réintégré 
dans  son  titre  d'ordonnateur  le  sieur  d'Aigre- 
mont,  pour  exercer  provisoirement  les  fonctions 
relatives  à  la  marine,  guerre  et  finances,  en  ce 
qui  concerne  les  fonds  adressés  par  la  mère  pa- 
trie, sous  la  surveillance  et  l'inspection  de  l'as- 
semblée coloniale. 

Nous  ne  vous  dirons  pas  que  cette  résipiscence 
fut  en  partie  forcée  par  la  démission  d'abord 
partielle  et  enfin  totale  des  membres  qui  com- 
posaient l'assemblée  administrative.  Nous  ai- 
mons mieux  l'attribuer  à  la  loyauté  de  l'assem- 
blée coloniale,  qui  reconnut  son  erreur  et  se 
hâta  de  la  réparer. 

28  novembre.  Elle  décrète  qu'il  ne  sera  fait  par 
les  troupes  réglées,  ni  patrouilles,  ni  détache- 
ments, sans  l'agrément  du  maire. 

3  décembre.  Décret  qui  supprime  les  exemp- 
tions et  privilèges  dont  jouissaient  quelques  ha- 
bitants cultivateurs  des  terres  basses. 

Pour  encourager  cette  espèce  de  culture,  qm 
promet  à  la  Guyane  le  plus  de  prospérité,  le 
gouvernement  avait  accordé  une  exemption 
perpétuelle  de  capitation  aux  10  premiers  co- 
lons qui  s'occuperaient  du  dessèchement  et  de 
la  mise  en  valeur  des  terres  basses,  et  une  exemp- 
tion, pour  15  ans,  aux  colons  qui  suivraient  cet 
exemple.  Par  une  confusion  d'idées  assez  bi- 
zarre, l'assemblée  coloniale,  dans  le  même  dé- 
cret qui  supprime  les  privilèges  de  la  noblesse, 
supprime  cette  exemption,  qui  devait  être  con- 
siaérée  plutôt  comme  une  prime  d'encourage- 
ment que  comme  un  privilège. 

10  janvier  1791.  L'assemblée  de  Cayenne  dé- 
crète que  tout  auteur  de  mémoire  ou  écrit  rela- 
tif à  1  ordre  public,  tendant  à  demander  l'éta- 
blissement ou  la  suppression  de  quelque  objet, 
sera  tenu  de  le  présenter  à  la  municipalité  pour 
être  soumis  à  l'examen  avant  d'avoir  obtenu 
plus  de  10  signatures,  sauf,  après  la  permission 
(le  la  municipalité,  à  requérir  les  signatures 
qu'il  jugera  convenables  pour  le  présenter  au 
Corps  législatif,  comme  l'expression  du  vœu  des 
citoyens,  à  peine  d'être  déclaré  criminel  de  lèse- 
nation,  et  poursuivi  comme  cherchant  à  exciter 
des  soulèvements  dans  la  colonie.  En  lisant  un 
pareil  décret,  on  se  demande  si  la  verge  du  des- 
potisme n'a  fait  que  changer  de  main.  Ces  me- 
sures de  l'assemblée  coloniale  ne  pouvaient 
avoir  pour  but  que  d'intimider  les  citoyens  qui 
éprouvaient  des  vexations  et  de  les  empêcher  de 
vous  faire  parvenir  leurs  plaintes. 

7  février.  Décret   qui  taxe  à  une  imposition 

double  la  paroisse  de  Hemire,  pour  n'avoir  pas 

remplacé  son  député,  que  les  affaires  avaient 

obligé  de  partir  pour  la  France. 

Pour  peu  que  l'on  connaisse  la  colonie  de  Ja 
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Guyane,  Tisolement  de  ses  quartiers,  le  petit 
nombre  de  ses  habitants,  la  modicité  de  leurs 
moyens,  la  difficulté  des  déplacements  et  des 
communications,  on  ne  peut  qu'être  révolté  de 
la  rigueur  et  de  l'injustice  de  ce  décret. 

16  mai.  Décret  qui,  contre  les  lois  existantes 
et  que  l'assemblée  coloniale  n'avait  pas  le  droit 
de  changer  comme  tenant  aux  rapports  avec  la 
métropole,  accorde  aux  survivants  des  gens  ma- 
riés sans  contrat,  l'usufruit  des  biens  et  effets 
composant  la  communauté. 

16  mai.  Décret  qui  établit  une  espèce  de  com- 
mission pour  juger  le  sieur  Sigoigne  :  Le  seul 
crime  dont  était  prévenu  celui-ci  était  d'avoir 
fait  signer  un  certificat  qui  attestait  la  bonne 
conduite  d'un  citoyen  expulsé  de  la  colonie  par 
un  prétendu  jugement  dun  conseil  de  guerre, 
composé  de  gardes  nationales  et  présidé  par  le 
maire. 

28  juillet.  Décret  qui  exempte  des  droits  de 
pilotage  et  d'amirauté  certains  bâtiments. 

14  septembre.  Décret  qui  suspend  de  ses  fonc- 
tions de  pilote,  le  maître  de  port. 

15  septembre.  Décret  qui  ordonne  aue  6  jours 
après  la  proclamation  du  présent,  les  prêtres 
refractaires  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment 
civique,  cesseront  leurs  fonctions,  en  quelque 
lieu  de  la  colonie  que  ce  soit,  et  ne  pouvant 
plus  remplir  les  vues  de  la  mère  patrie,  comme 
missionnaires  dans  cette  colonie,  ils  partiront 
pour  la  France,  par  la  première  occasion,  aux 
frais  de  l'Etat.  Que  leur  traitement  cessera  à 
l'époque  de  la  cessation  de  leurs  fonctions,  mais 

2u'il  leur  sera  fourni  à  chacun  d'eux  une  somme 
e  600  livres,  une  fois  payée,  pour  subvenir  à 
leurs  besoins,  jusqu'au  moment  de  leur  embar- 
quement. 

16  septembre.  Enfin  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète, le  16  septembre  1791,  qu'aucune  troupe  de 
ligne  ne  débarquera  dans  la  colonie  qu'il  n'ait 
été  statué  par  l'assemblée  coloniale  sur  son  dé- 
barquement, et  que  tous  paquets  ministériels, 
seront  ouverts  par  le  commandant  en  chef,  en 
présence  du  président  de  l'assemblée  ou  du  co- 
mité et  de  deux  députés,  et  seront  de  suite  com- 
muniqués à  l'assemblée,  sauf  à  être  rendus  pu- 
blics, s'il  est  jugé  nécessaire.  On  trouvera  sans 
doute  plus  que  de  l'incompétence  dans  ce  der- 
nier décret,  mais  il  faut  dire  qu'il  fut  rendu  à 
la  suite  d'un  mouvement  quavait  occasionné 
à  Gayenne  l'arrivée  de  la  corvette  fa  P^rdria;,  ex- 
pédiée par  M.  Béhague,  dont  les  intentions  étaient 
suspectes  aux  colons,  d'après  ce  qu'on  leur  avait 
dit  de  sa  conduite  aux  îles  du  Vent.  Le  comman- 
dant en  chef  de  Gayenne  garda,  vis-à-vis  de 
l'assemblée  coloniale,  le  silence  sur  l'objet  de  la 
mission  de  ce  bâtiment,  soit  qu'il  ne  se  crut  pas 
obligé  de  communiquer  ses  dépêches,  soit  qu'il 
crût  inutile  ou  dangereux  de  le  faire. 

Quelques  propos  de  soldats  ou  de  matelots 
ivres,  arrêtés  par  des  patrouilles  nationales, 
donnèrent  des  inquiétudes  aux  colons,  faciles  à 
salarmer. 

On  répandit  le  bruit  que  la  corvette  la  Per- 
drix était  expédiée  pour  faire  un  coup  d'autorité 
et  rétablir  l'ancien  ordre  à  Gayenne. 

On  exigea  du  commandant  la  communication 
des  dépêches,  il  la  donna.  Mais  la  radiation  des 
20  premières  lignes  de  l'original  put  faire  soup- 
çonner que  le  véritable  but  de  l'expédition  n'é- 
tait pas  celui  que  l'on  annonçait,  de  prendre  des 
plans  d'épicerie  et  des  madriers,  l'assemblée  co- 
loniale engagea  le  pouvoir  à  faire  repartir  sur- 
le-champ  la  corvette. 


Ge  parti,  pris  sur  de  simples  soupçons  et  sur 
des  propos  vagues,  mériterait  peut-être  l'impro- 
bation  de  l'Assemblée.  Mais  il  faut  se  reporter  à 
l'époque  où  cet  événement  eut  lieu.  On  venait 
d'apprendre  à  Gayenne  l'évasion  du  roi  :  l'in- 
quiétude agitait  tous  les  cœurs,  la  liberté  est 
méfiante,  elle  ne  s'endortjamais,  dansla  crainte 
de  se  réveiller  enchaînée. 

On  a  inféré  de  cet  acte  de  l'assemblée  colo- 
niale, qu'elle  se  disposait  à  s'opposer  au  débar- 
quement des  commissaires  qui  lui  étaient  an- 
noncés. Nous  lui  devons  la  justice  de  dire  que, 
dans  la  lettre  qu'elle  a  adressée  au  ministre  de 
la  marine,  elle  lui  annonce  qu'elle  recevra  dans 
le  port,  les  commissaires  et  les  bâtiments  ex- 
pédiés par  ses  ordres,  qu'elle  attend  leur  arrivée 
avec  la  plus  vive  impatience,  mais  qu'elle  a  prié 
le  pouvoir  exécutif  de  faire  sortir,  sous  24  heures, 
la  corvette  la  Perdrix,  vu  qu'elle  n'avait  aucune 
mission  directe  de  la  part  du  roi  pour  cette  co- 
lonie qui  n'était  aucunement  sous  la  dépendance 
du  général  Béhague,  dont  elle  n'avait  pas  ré- 
clamé les  secours. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  par  les  différents 
actes  dont  votre  comité  vient  de  vous  présenter 
l'extrait,  combien  l'assemblée  coloniale  de  la 
Guyane  s'est  écartée  des  règles  que  lui  impo- 
saient et  les  instructions  et  la  justice  elle-même. 

On  aurait  droit  sans  doute  d'être  étonné  de  la 
complaisance  avec  laquelle  le  gouverneur  a  sanc- 
tionné tous  ces  arrêtés,  mais  l'amour  de  la  paix, 
le  désir  de  la  maintenir,  la  certitude  que  leur 
exécution  n'était  que  momentanée,  et  qu'ils 
seraient  bientôt  frappés  par  l'Assemblée  natio- 
nale de  la  nullité  qu'ils  méritaient,  ont  empêché 
le  représentant  du  roi  d'y  opposer  un  veto  dont 
on  lui  contestait  l'exercice,  et  dont  l'usage  pou- 
vait, dans  ces  circonstances,  provoquer  une 
guerre  civile  qu'il  n'avait  pas  les  moyens  de 
prévenir  ou  d'éteindre. 

«  Monseigneur,  écrit-il  au  ministre,  dans  sa 
lettre  n°  154  (les  agents  du  pouvoir  exécutif  ont 
été  partout  fort  longtemps  a  changer  le  stvle), 
j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  décret  de  l'as- 
semblée coloniale  du  27  novembre  (celui  sur  les 
patrouilles  et  détachements  des  troupes  de  ligne 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut)  ;  il  avait  été 
présenté  à  ma  sanction  2   jours  avant   celui 
concernant   l'administration.  Quelque  extraor- 
dinaire que  soit  celui-ci,  il  m'a  peu  surpris, 
commen(;ant  à  m'accoutumer  au  délire  de  l'as- 
semblée.  Gependant,  je  crus  devoir  y   refuser 
mon  approbation,  ce  que  je  fis,  en  remettant 
aux  dé/)utés  les  observations  ci-jointes.  Après 
les  avoir  lues,  ils  me  dirent  :  Mais  c'est  là  pré- 
cisément ce  que  rassemblée  demande.  Elle  s'est 
mal  énoncée  dans  son  décret  :  on  va  le  corriger 
et  nous  vous  le  rapporterons.   Une  demi-heure 
après,  un  député  vint  me  présenter  le  projet  d'un 
nouveau  décret,  égal  à  peu  près  au  premier.  Je 
lui  renouvelai  les  observations  que  j'avais  faites 
à  la  députation  précédente;  et  il  me  dit,  monsieur 
vous  avez  raison,  rien  d''aussi  juste  que  ce  que 
l'ous  désirez,  mais  que  foire  contre  l'opiniâtreté, 
cependant  je  vais  encore  tâcher  de  le  ramener. 
Le  même  député  rencontra,  le  soir,  mon  secré- 
taire et  lui  dit  :  Annoncez  au  général  que  l'affaire 
est  arrangée  à  sa  satisfaction.  Sur  ces  entrefaites 
arriva  le  "fameux  décret  de  l'administration.  J'ai 
eu  riionneurdevous  rendre compte,Monseigneur, 
de  tout  le  trouble  qu'il  avait  occasionné.  Les 
choses  ayant  alors  changé  de  face,  on  rapporta, 
le  3  décembre,  à  ma  sanction,  le  premier  décret, 
tel  que  celui  auquel  j'avais  refusé  déjà  mon  ap- 
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probation.  La  députatioa  me  dit,  en  me  le  re- 
mettant, l'assemblée  vous  prié  de  le  sanctionner, 
elle  n'etitend  pas  vous  reconnatlre  le  droit  de  veto 
non  plus  que  toute  la  colonie.  Je  voulus  hasarder 
quelque  objection.  Alors  le  président  me  ré- 
pondit :  Vassemblée  nous  a  présent  de  n'avoir  ni 
pourparler,  ni  conversation  avec  vous;  nous  nous 
retirons.  J'avais  déjà  annoncé  à  l'assemblée  co- 
loniale que  son  décret  du  :.'  décembre,  contrai- 
f[nait  entièrement  ma  volonté,  et  ôtait  toute 
iberté  à  mes  actions.  D'ailleurs,  j'étais  décidé  à 
faire  les  plus  grands  sacrifices,  pour  lo  maintien 
de  la  paix,  et  la  conservation  des  hommes.  Ne 
voyant  au  surplus  aucun  moyen  de  ramener  des 
esprits  aussi  sauvages,  qui  ne  reco.nnaissaient 
plus  ni  frein,  ni  pudeur,  j  annonçai  au  président 
que  i'allais  sanctionner  le  décret,  ainsi  que  celui 
sur  l'administration,  et  je  lui  répétai  en  môme 
temps,  que  j'allais  aussi  avoir  l'honneur  de  vous 
prévenir,  .Monseigneur,  de  ne  plus  considérer  la 
sanction,  que  je  serais  dans  le  cas  de  donner 
désormais  au.\  décrets  de  l'assemblée,  comme 
une  approbation,  mais  comme  un  acte  forcé,  et 
n'ayant  par  conséquent  aucune  valeur,  en  vous 
priant  d'en  informer  l'Assemblée  nationale.  » 

Le  môme  esprit  n'animait  pas  tous  les  habi- 
tants de  Cayenne.  Un  grand  nombre  de  citoyens 
a  fait  passer  des  réclamations  contre  les  opéra- 
tions de  l'assemblée  ccloniale,  et  contre  celles 
de  la  municipalité.  Nous  avons  eu  sous  les  yeux 
un  mémoire  signé  par  plus  de  40  propriétaires, 
et  beaucoup  de  citoyens  eussent  sans  doute  joint 
leurs  signatures  à  celles-ci  sans  l'arrêté  de  l'as- 
semblée coloniale,  dont  nous  vous  avons  donné 
connaissance,  et  qui  met  tant  d'entraves  à  la 
liberté  des  réclamations.  Votre  comité.  Messieurs, 
a  pensé  que  vousjugeriez  de  votre  sagesse  d'an- 
nuler les  actes  émanés  de  l'assemblée  coloniale 
de  la  Guyane,  comme  incompétents  ou  injustes. 
Mais  en  vous  proposant  d'improuver  ses  opéra- 
tions, votre  comité  se  gardera  d'inculper  l'inten- 
tion de  ses  membres;  il  ne  les  regarde  que  comme 
égarés,  que  comme  emportés  au  delà  du  but. 
Les  premiers  pas  d'un  peuple  nouvellement  lancé 
dans  le  champ  de  la  liberté  ne  peuvent  pas  avoir 
cette  mesure,  que  l'on  n'acquiert  que  par  une 
marche  soutenue.  Par  l'article  4  de  votre  décret 
du  23  mars  dernier,  les  commissaires  nommés 
par  le  roi,  sont  déjà  autorisés  à  prononcer  la 
dissolution  de  l'assemblée  colonialeactuellement 
existante;  mais  votre  comité  a  cru  qu'il  fallait 
un  décret  formel  pour  annuler  les  actes  de  cette 
assemblée,  qui  ont  été  mis  à  exécution  avec  la 
sanction  provisoire  de  gouverneur,  ainsi  que 
pour  redonner  aux  autorités  qui  ont  été  desti- 
tuées par  l'assemblée  coloniale,  le  droit  de  re- 
prendre leurs  fonctions,  jusqu'à  ce  que  l'as- 
semblée nouvelle,  qui  se  formera  légalement,  les 
ait  remplacées  par  des  institutions  constitution- 
nelles. 

11  est  cependant  un  objet  que  l'on  sera  obligé 
de  maintenir,  si  l'on  ne  veut  pas  jeter  la  colonie 
de  Cayenne  dans  de  nouveaux  troubles.  Ce  sont 
les  jugements  prononcés  par  les  tribunaux  que 
l'assemblée  coloniale  a  cru  devoir  substituer  à 
l'ancien  conseil  supérieur;  c'est  ainsi  que  l'As- 
semblée constituante  a  décrété  le  12  octobre  1700, 
que  les  jugements  rendus  par  le  conseil  supé- 
rieur établi  au  Cap,  ne  pourraient  être  attaqués, 
en  raison  de  l'illégalité  du  tribunal.  Votre  comité 
vous  proposera  d'adopter  la  môme  mesure  pour 
la  Guyane. 

Tous  les  habitants  de  cette  colonie  soupirent 
après  l'arrivée  du  commissaire,  depuis  longtemps 


et  inutilementattendu;  l'assemblée  colonialeavait 
môme  prié,  le  16  mars  dernier,  un  des  commis- 
saires de  la  Martinique  de  visiter  Cayenne. 

Toutes  les  adresses  expriment  le  plus  vif  désir 
de  connaître  le  jugement  qu'aura  porté  1' .Assem- 
blée nationale  sur  ses  travaux,  auxquels  elle 
s'est  livrée  de  bonne  foi,  et  avec  la  plus  par- 
faite soumission  à  vos  décrets. 

11  lui  suflira  d'être  éclairée  pour  rentrer  dans 
la  ligne  dont  elle  s'est  écartée.  Que  le  commis- 
saire se  hâte  donc  de  porter  à  cette  colonie  la 
lumière  qui  lui  manque,  pour  jouir  des  bienfaits 
de  la  régénération  de  l'Empire. 

Mais  sa  mission  ne  remplirait  qu'imparfaite- 
ment le  but  que  vous  devez  vous  proposer,  s'il 
se  bornait  à  cette  opération;  il  doit  encore  s'ins- 
truire sur  les  lieux  de  tous  les  moyens  que  la 
France  peut  employer  pour  mettre  en  valeur  une 
colonie  que  nous  ne  connaissons  presque  encore, 
que  par  les  sommes  qu'elle  nous  a  coûtées,  et 
ce  que  nous  devons  regretter  le  plus,  par  le 
nombre  d'individus  qu'un  ministère  ignorant  y 
a  transportés,  pour  les  y  laisser  périr  de  faim 
et  de  misère. 

Quelques  détails  sur  ce  pays  ne  vous  paraî- 
tront peut-être  pas  déplacés. 

La  Guyane  française,  sur  à  peu  près  tOO  lieues 
de  côtes  et  10  à  12  lieues  de  profondeur,  ne 
compteque1,000àl,in0blancset9à  10,000  noirs, 
répandus  ou  plutôt  dispersés  sur  un  si  vaste  ter- 
rain. 

50  hommes  de  couleur,  libres,  au  plu',  pour- 
raient être  appelés  à  exercer  les  droiis  de  ci- 
toyens actifs. 

Parmi  les  1,100  blancs,  il'n'y  avait  en  1790  que 
456  citoyens  actifs,  aux  termes  de  l'article  11  des 
instructions  du  28  mars,  qui  n'exigeait  vague- 
ment qu'une  propriété,  sans  en  déterminer  l'es- 
pèce et  la  quotité;  on  sent  combien  ce  nombre 
devra  se  restreindre,  lorsqu'en  fixant  les  condi- 
tions d'activité,  l'assemblée  coloniale  connaîtra 
combien  il  est  important  pour  la  colonie,  de  ne  pas 
donner  la  plus  grande  part  dans  son  adminis- 
tration, à  des  hommes  qui  n'y  ont  qu'un  intérêt 
précaire  et  passager. 

De  ces  456  citoyens  actifs,  Cayenne,  la  seule 
ville  qui  existe  dans  la  Guyane'  française,  en 
fournit  217,  ce  qui  lui  donné  sur  les  campagnes 
une  influence  considérable,  contraire  à  la  vraie 
politique.  Le  peu  d'aisance  est  tel  dans  les  cam- 
pagnes, que  la  majeure  partie  des  habitants  ne 
peut  fournir  à  la  dépense  d'un  économe,  et,  par 
conséquent,  abandonner  sans  danger  la  surveil- 
lance de  son  habitation. 

Les  habitations  sont  d'ailleurs  très  éloignées 
les  unes  des  autres,  les  communications  diffi- 
ciles, impossibles  même  dans  quelques  saisons. 
Toutes  ces  circonstances  mettent  les  cultivateurs 
dans  la  dépendance  des  villes  où  les  individus 
souvent  oisifs  se  rassemblent  sans  peine  et  sans 
frais. 

Malgré  la  dépense  énorme  qu'a  faite  le  gouver- 
nement pour  cette  colonie,  elle  est  toujours  dans 
un  tel  état  de  langueur,  qu'elle  ne  fournit  par 
an  que  pour  environ  800,000  livres  de  denrées 
commerciales.  Son  gouvernement  coûte  à  l'Etat 
à  peu  près  700,000  livres  par  an. 

La  colonie  est  taxée  à  environ  30,000  livres 
d'impositions.  Mais  elle  n'a  jamais  pu  payer  en 
entier  cette  contribution  quelque  faible  qu'elle 
paraisse.  La  contrainte  de  la  part  des  adminis- 
trateurs eût  été  inutile  et  impossible.  On  peut 
com[)ler  d'arriéré  sur  cet  objet,  à  peu  près 
240,000  livres. 


216    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [14  juin  il9i.] 


Les  droits  d'amirauté  peuvent  monter  à  8,000  li- 
vres ;  la  colonie  doit,  pour  avances  faites  à  diffé- 
rents cultivateurs,  8  à  900,000  livres  dont  le  tiers 
à  peine  pourra  rentrer.  L'Etat  possède  dans  la 
Guyane  quelques  établissements  en  culture, 
que  l'on  peut  évaluer  à  2  millions  et  dont  le 
produit  est  à  peu  près  nul. 

L'Etat  doit  encore  quelque  temps  tout  faire 
pour  cette  colonie,  sans  en  exiger  aucun  dédom- 
magement. 

Mais,  ce  dédommagement  peut-il  au  moins  es- 
pérer de  le  retrouver  un  jour  ?  Oui,  sans  doute, 
lorsque  l'on  y  aura  établi  une  bonne  forme  d'ad- 
ministration, lorsque  la  distribution  des  secours 
et  encouragements  sera  faite  avec  sagesse  et 
intelligence,  d'après  les  vœux  présentés  par  des 
assemblées  coloniales,  juges  bien  plus  compé- 
tents dans  ces  sortes  de  matières,  que  des  admi- 
nistrations passagères,  lorsque  les  établisse- 
ments publics,  rendus  à  leur  destination  primi- 
tive, seront  vraiment  administrés  pour  l'avantage 
public,  que  tous  les  yeux  des  intéressés  seront 
ouverts,  et  sur  leur  gestion  et  sur  l'amélioration 
dont  ils  sont  susceptibles. 

Par  la  culture  des  terres  basses,  dont  la  ferti- 
lité prodigieuse  n'est  plusun  problème,  la  Guyane 
peut  rivaliser  un  jour,  peut  surpasser  même 
Surinam,  conquête  faite  par  l'industrie  hollan- 
daise sur  le  néant. 

Le  coton,  le  café  de  Gayenne,  ont  une  qualité 
supérieure  aux  productions  de  même  nature 
que  fournissent  les  autres  Antilles.  Le  tabac 
égale  celui  du  Brésil.  Cette  île  fournit  presque 
tout  le  rocou  qu'emploient  nos  ateliers  de  tein- 
ture. 

Les  épiceries  sont  tellement  naturalisées  à 
Gayenne  que  cette  colonie  pourra,  non  seule- 
ment en  fournir  un  jour  à  la  France,  jusqu'ici 
tributaire  des  Hollandais,  mais  en  porter  con- 
curremment avec  eux  dans  tous  les  marchés  de 
l'Europe. 

Nous  jouirions  déjà  peut-être  de  cet  avantage, 
sans  l'impérilie  du  ministère,  qui,  dans  le  prin- 
cipe, voulut  réserver  exclusivement  aux  habita- 
tions dites  du  roi  la  culture  de  ces  précieux  vé- 
gétaux, et  défendit  aux  colons,  sous  des  amendes 
très  fortes,  d'en  propager  chez  eux  des  rejetons. 
Ge  système  absurde  a  déjà  été  abjuré,  mais  il 
n'existe  encore  de  plantation  vraiment  impor- 
tante que  celle  laite  par  le  gouvernement.  Le 
succès  qu'elle  a  eu  et  la  liberté  indéfinie  pro- 
mettent neaucoup  de  cette  culture. 

Les  dernières  lettres  remues  de  Gayenne  an- 
noncent que  V arbre  à  vain,  transporté  dans  cette 
colonie,  a  donné  pour  la  première  fois  des  fruits  ; 
les  poivriers  promettaient  aussi  une  première 
récolte,  des  mains  barbares  les  ont  mutilés,  des 
gens  mal  intentionnés  ont  détruit  des  plants  qui 
pouvaient  procurer  à  leur  patrie  une  nouvelle 
source  de  richesse  et  de  prospérité.  La  même 
méchanceté,  disons  la  même  imbécilité,  a  commis 
les  mêmes  dégâts  à  la  Martinique. 

La  Guyane  possède  des  mines  de  fer  très  riches, 
mais  la  difficulté  et  le  haut  prix  de  l'exploita- 
tion dans  un  pays  où  le  travail  est  si  pénible  et 
la  main-d'œuvre  si  chère,  ne  permettront  peut- 
être  pas  de  songer  à  tirer  parti  de  cette  richesse. 
Il  serait  plus  avantageux  oe  tourner  ses  vues  du 
côté  des  forêts  qui  couvrent  une  grande  partie 
de  ce  continent,  et  où  notre  marine  et  nos  colo- 
nies pourraient  s'approvisionner  d'une  matière 
dont  la  disette  se  fait  tous  les  jours  sentir  de 
plus  en  plus  en  Europe.  Le  plus  haut  prix  de  ces 
bois  serait  amplement  compensé  par  leur  qua- 


lité. La  Guyane  serait  aussi  dans  le  cas  d'appro- 
visionner nos  Antilles  de  bestiaux  vivants  de 
toute  espèce,  élevés  dans  les  prairies  immenses. 
Elle  pourrait  aussi  fournir  des  cuirs  à  la  France, 
comme  les  Guyanes  espagnoles  et  portugaises  en 
fournissent  à  leur  métropole. 

Qui  empêcherait  encore  de  destiner  à  la  dé- 
portation un  quartier  du  vaste  continent  de  la 
Guyane,  peut-être  y  renaîtrait-il  à  la  vertu  quel- 
ques-uns de  ces  êtres  que  nos  institutions  passées 
semblaient  condamner  à  une  vie  continuellement 
vicieuse,  lorsque  leurs  premiers  pas  dans  la  so- 
ciété avaient  été  marqués  par  quelque  égare- 
ment? Mais  on  sent]  avec  quelle  circonspection 
on  doit  entreprendre  un  pareil  établissement, 
combien  il  faut  prendre  de  précautions,  pour 
ne  pas  compromettre  la  tranquillité  des  anciens 
habitants  par  un  voisinage  dangereux;  il  faut 
surtout  s'assurer  préalablement  que  les  points 
de  communication  sont  rares  ou  faciles  a  gar- 
der. 

Mais,  Messieurs,  ce  qui  distingue  plus  particu- 
lièrement la  Guyane  des  autres  colonies,  et  ce 
qui  méritera  sans  doute  votre  sollicitude,  c'est 
la  population  des  indigènes  qui  habitent  l'inté- 
rieur des  terres  et  avec  lesquels  vous  pouvez 
rouvrir  un  commerce  avoué  par  la  philosophie 
et  l'humanité,  trop  souvent  outragée  dans  ces 
climats  par  les  Européens  usurpateurs.  11  vous 
appartient.  Messieurs,  de  rappeler  sur  les  côtes 
les  Indiens  malheureux,  effarouchés  par  le  des- 
potisme, qui  ne  sait  civiliser  qu'en  asservissant. 

Leur  population,  en  effet,  éprouve  de  jour  en 
jour  une  aiminution  désolante.  On  en  a  conclu 
mal  à  propos  que  ces  nations  n'étaient  pas  sus- 
ceptibles de  civilisation;  maison  peut  croire  que 
le  peu  de  succès  n'est  dû  qu'au  mauvais  choix 
des  moyens,  il  est  dû  peut-être  aussi  à  la  fausse 
idée  que  l'on  a  toujours  attachée  au  mot  civili- 
sation. L'Européen  orgueilleux  a  trop  souvent 
traité  de  barbares  des  usages,  par  la  seule  raison 
qu'ils  n'étaient  pas  les  siens.  Au  lieu  de  respecter 
les  coutumes  antiques  consacrées  dans  le  pays 
où  il  abordait,  il  a  voulu  y  naturaliser  les 
siennes,  plus  bizarres  peut-être  aux  yeux  des 
peuples  qu'il  forçait  de  les  adopter,  que  ne  l'é- 
taient aux  siens  celles  qu'il  voulait  détruire. 
Enfin,  il  a  voulu  commander  en  maître,  quand 
il  n'eût  dû  que  traiter  en  ami. 

Nous  avons  donc  bien  des  fautes  à  expier. 
Traitons  avec  justice  et  fraternité  les  Indiens 
fixés  dans  le  voisinage  de  nos  habitations;  pro- 
curons-leur toutes  les  facilités  pour  former  des 
établissements  de  culture  dont  l'avantage  jour- 
nalier les  retienne;  bientôt  ces  familles  formeront 
un  noyau  autour  duquel  se  réuniront  les  Indiens 
des  terres,  attirés  par  les  douceurs  dont  ils  ver- 
ront jouir  leurs  compatriotes,  et  qu'ils  voudront 
partager.  Que  la  plus  grande  liberté  surtout  leur 
soit  garantie;  pour  peu  que  l'on  contraigne 
l'homme  de  la  nature,  il  s'éloigne  pour  toujours. 
Les  mœurs  prendront  graduellement  le  ton  des 
nôtres,  ou  si  leur  bonheur  doit  dépendre  de  les 
conserver  sans  altération,  qu'ils  soient  heureux 
à  leur  manière,  et  nous  jouirons  de  leur  pros- 
périté. 

Oui,  Messieurs,  tous  les  avantages  que  l'on 
vous  a  prorais  des  relations  que  vous  pourriez 
former  avec  les  habitants  de  Madagascar,  vous 
pouvez  les  trouver  dans  la  Guyane  française, 
mais  il  faut  que  la  paix  règne  dans  ces  contrées. 
1,000  Français  seulement  habitent  ce  pays  et  ils 
se  déchirent.  Tous,  sans  doute,  veulent  le  bien, 
ils  sont  animés  du  désir  de  participer  à  la  régé- 
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nération  française  ;  qu'ils  étouffent  donc  leurs 
haines  réciproques,  c  est  le  vœu  qu'ex[)riment 
tous  les  colons  qui  vous  ont  fait  passer  leurs  ré- 
clamations, ils  sont  prùtsà  sacrifier  leur  ressen- 
timent personnel,  c'est  moins  l'esprit  de  parti 
et  le  désir  de  la  vengeance  qui  a  dicté  leurs 
plaintes,  que  la  crainte  que  les  entreprises  de 
leur  assemblée  coloniale  n'aliénassent  d'eux  la 
mère-patrie,  et  ne  fissent  cesser  des  bienfaits 
encore  si  nécessaires. 

Le  commissaire  portera  dans  la  Guyane  les 
instructions  décrétées  par  l'Assemblée'  consti- 
tuante pour  la  guider  dans  ses  travaux.  Ces 
colons  s'apercevront  aisément  que  ces  instruc- 
tions, convenables  à  une  grande  colonie,  qui  a 
de  grands  moyens,  doivent  subir  des  niodilica- 
tions  pour  être  appliquées  à  la  leur  dans  son 
état  actuel  (i). 

L'assemblée  coloniale  de  Uayenne  vous  de- 
mande de  lui  conûer  l'administration  des  biens 
domaniaux  situés  dans  cette  colonie  ;  votre  co- 
mité a  cru  qu'avant  de  rien  statuer  sur  cet  objet, 
vous  deviez  attendre  les  renseignements  que 
vous  donnera  le  commissaire  sur  la  nature  el 
l'état  de  ces  biens,  sur  leur  produit,  sur  les 
frais  de  régie,  sur  les  abus  qui  ont  pu  avoir  lieu 
dans  leur  administration  passée  et  dont  quel- 
ques-uns ont  été  dénoncés  par  l'assemblée  co- 
loniale, sur  l'avantage  enfin  plus  ou  moins  grand 
que  présenterait  leur  aliénation  comparative- 
ment avec  leur  conservation,  il  pourra  consulter 
à  cet  égard,  un  projet  proposé  par  M.  Bourgon, 
ancien  gouverneur  de  Cayenne,  qui  présente 
d'excellentes  vues.  Ce  commissaire  doit  être  aussi 
chargé  de  prendre  des  informations  sur  la  con- 
testation qui  s'est  élevée  à  Cayenne  sur  l'habi- 
tation la  Gabrielle,  où  le  gouvernement  avait 
fait  un  établissement  en  épiceries,  quoique  le 
fonds  ne  lui  appartint  pas,  et  dont  l'assemblée 
coloniale  s'est  mise  provisoirement  en  posses- 
sion. 

Le  commissaire  se  procurera  des  lumières  sur 
un  établissement  de  la  maison  de  santé  dont 
l'assemblée  de  Cayenne  s'est  pareillement  emparé 
par  provision. 

Toutes  ces  administrations  devront  en  général 
être  remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant 
l'invasion  de  l'assemblée  coloniale,  jusqu'à  ce 
que,  d'après  les  propositions  qui  vous  seront 
laites,  par  une  nouvelle  assemblée  légalement 
constituée,  et  d'après  les  observations  que  vous 
fera  passer  le  commissaire,  vous  ayez  dednitive- 
ment  statué  à  cet  égard. 

Vous  ajournerez  pareillement  les  demandes 

âue  vous  fait  l'assemblée  coloniale  d'un  envoi 
'ecclésiastiques,  aussi  recommandables  par  leurs 


(1)  Ils  sentiront,  par  exemple,  que  la  modicité  de  leur 
population  ne  comporte  pas  une  division  en  départe- 
ments et  en  districts,  que  Cayenne  et  la  Guyane  ne 
formeront  qu'un  district,  qui  pourra  être  divisé  en 
6  cantons;  que  leur  administration  peut  être  par  con- 
séquent réduite  en  une  assemblée  coloniale,  remplacée 
dans  l'intervalle  de  ses  sessions  par  une  commission 
intermédiaire,  et  un  syndic  municipal  dans  chaque  can- 
ton, que  deux  tribunaux  dans  la  ville  de  Cayenne  suf- 
firont à  l'organisation  de  l'ordre  juridique,  que  la  for- 
mation d'une  gendarmerie  nationale,  outre  qu'elle  serait 
dispendieuse,  est  inutile  et  peu  praticable,  dans  un  pays 
où  il  n'existe  pas  de  grands  chemins  et  où  presque 
toutes  les  communications  se  font  par  eau.  Ils  senti- 
ront surtout  qu'ils  doivent  être  d'autant  plus  réservés 
sur  l'article  des  dépenses,  que  c'est  la  mérc-patrie  qui 
fait  presaue  tous  les  frais  de  leur  administralion  et 
qu'elle  a  en  a  retiré  jusqu'ici  aucua  dèdommagemeat. 


vertus  que  par  leur  civisme,  pour  remplacer  ceux 
qui  n'ont  pas  voulu  prêter  le  serment  qu'elle 
s  est  crue  obligée  d'exiger  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics;  vous  ajournerez,  dis-je, 
celte  demande  lusqu'à  ce  que  le  commissaire  ait 
rendu  compte  ues  réductions  qu'il  sera  possible 
de  faire  dans  les  paroisses  de  la  Guyane.  Nos 
colonies  sont  exposées  à  assez  de  fléaux,  sans 
y  ajouter  encore  ceux  que  produit  le  fanatisme. 

On  serait  étonné  de  voir  que  dans  un  pays 
où  il  n'y  avait  ni  haut  ni  bas  clergé,  ni  pré- 
bendes, ni  bénéfices,  ni  dîmes,  des  prêtres  qui 
n'étaient  lésés  dans  aucune  partie  de  leur  inté- 
rêt, se  soient  montrés  rebelles  à  la  loi,  si  l'on 
ne  savait  que  cette  classe  d'Ii'jrames  est  la  môme 
partout,  et  que  l'esprit  do  domination  a  toujours 
été  son  caractère  distinctif. 

11  me  reste  un  mot  à  dire  des  déportations  qui 
ont  eu  lieu  à  Cayenne  comme  dans  les  autres 
colonies.  Les  premières  furent  prononcées  en 
août  1790,  contre  10  citoyens,  par  une  assemblée 
qui  s'appella  civique,  trop  souvent,  dans  le 
temps  de  la  Révolution  surtout,  l'odieuse  persé- 
cution se  couvrit  du  manteau  sacré  du  patrio- 
tisme, trop  souvent  le  salut  public  invoqué 
servit  de  prétexte  à  l'infraction  de  la  loi. 

En  janvier  1791,  le  sieur  Bertholon  est  con- 
damné, par  un  prétendu  conseil  de  guerre  com- 
posé (le  gardes  nationales  et  présidé  par  le  maire, 
à  être  dégradé  à  la  tête  des  gardes  citoyennes, 
et  remis  en  prison  pour  être  embarqué  sur  le 
premier  bâtiment  qui  partira  pour  la  France, 
comme  auteur  ou  complice  des  projets  ou  dé- 
marches tendant  à  occasionner  quelque  révolution 
el  de  forts  grands  troubles. 

Le  crime  si  sévèrement  puni  se  réduit  à  la 
rédaction  d'une  pétition  tendant  à  faire  suppri- 
mer la  garde  pereonnelle  dont  plusieurs  citoyens 
se  plaignaient,  comme  inutile  ou  fatigante,  et  à 
celle  d'un  écrit  qui  avait  pour  but  de  demander 
qu'il  fût  informé  sur  l'insulte  qui  avait  été  faite 
au  buste  du  gouverneur.  Le  sieur  Bertholon  a 
subi  ce  jugement  inique  et  réclame  la  justice  de 
l'Assemblée  nationale. 

Le  sieur  Sigoigne  signe  et  fait  signer  un  cer- 
tificat en  faveur  du  sieur  Bertholon,  cet  acte  est 
présenté  par  l'esprit  de  parti,  comme  un  atten- 
tat à  la  liberté  publique  :  on  nomme  une  com- 
mission pour  en  informer.  Le  sieur  Sigoigne 
est  banni  à  perpétuité  du  royaume  et  ses  biens 
sont  confisqués. 

Le  sieur  Sigoigne  avait  été  membre  de  l'assem- 
blée civique  qui,  la  première,  s'était  permis  de 
donner  l'exemple  des  jugements  arbitraires  : 
grande  leçon  pour  ceux  qui  veult-nt  se  mettre 
au-dessus  de  la  loi.  Ils  finissent  presque  toujours 
par  être,  à  leur  tour,  les  victimes  des  armes 
qu'ils  ont  forgées. 

L'Assemblée  constituante  a  prononcé,  le  9  avril 
1791,  sur  les  premiers  déportés;  elle  décréta  que 
€  sur  les  fonds  du  Trésor  public,  il  leur  serait 
fourni  une  somme  sufTisante  pour  les  frais  de 
leur  séjour  en  France  et  de  leur  retour  à 
Cayenne.  » 

Le  ministre  de  la  marine  alloua  à  ceux  qui 
eurent  le  bonheur  de  se  présenter  les  premiers, 
la  somme  exorbitante  de  ."lOO  livres  par  mois. 
Un  de  ceux  qui  vinrent  après  le  sieur  Lhoraonl, 
se  trouva  lésé  de  ne  recevoir  que  300  livres,  et 
vous  a  présenté,  dans  le  mois  de  janvier  dernier, 
une  pétition  en  réclamation  contre  ce  qu'il  ap- 
pelle l'injustice  du  ministre. 

Le  grand  nombre  des  réclamations  de  ce  genre 
a  forcé  l'Assemblée  nationale  de  ne  plus  con- 
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tinuer  à  accorder  de  pareilles  indemnités;  elle 
a  décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  des  sieurs  Guiseï  Rose,  déportés 
illégalement  de  l'île  de  Tabago.  Ce  décret  doit 
servir  à  l'avenir  de  règle  à  voire  comité  colonial, 
et  l'intérêt  particulier  qu'il  pourrait  prendre  à 
la  situation  malheureuse  de  quelques  individus, 
devra  se  taire  devant  l'intérêt  général  du  peuple, 
dont  vous  êtes  spécialement  chargés  de  respecter 
scrupuleusement  la  fortune  et  d'économiser  les 
sueurs. 

Votre  comité  vous  proposera  seulement  d'avan- 
cer aux  déportés,  sauf  le  recours  de  la  nation 
sur  la  colonie,  les  frais  de  leur  retour  dans  leurs 
foyers,  auxquels  la  force  et  l'injustice  les  ont 
arrachés,  atin  de  les  mettre  en  état  de  pour- 
suivre leurs  persécuteurs  devant  les  tribu- 
naux. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  au  nom  de  votre  comité  colo- 
nial : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  colonial,  considérant 
combien  il  importe  à  la  prospérité  de  l'île  de 
Cayenne  et  de  la  Guyane  française,  de  faire 
cesser  au  plus  tôt  les  troubles  qui  agitent  cette 
colonie  et  d'urrêter  les  écarts  auxquels  se  livre 
l'assemblée  coloniale  de  la  Guyane,  décrète  qu'il 
y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«.  Article  premier.  Est  déclarée  illégale  l'assem- 
blée coloniale  de  la  Guyane  française,  ainsi  que 
les  nouveaux  tribunaux  et  les  autres  établisse- 
ments publics  à  la  formation  desquels  les  circons- 
tances auraient  pu  donner  lieu  dans  cette  colo- 
nie. 

«1  Art.  2.  Tous  les  actes  et  arrêtés  de  l'assem- 
blée coloniale  et  ceux  de  l'assemblée  se  disant 
civique  sont  nuls.  Il  est  défendu  d  y  donner  au- 
cun ell'et. 

u  Art.  3.  Néanmoins  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux,  que  l'assemblée  coloniale  aurait 
substiiués  aux  tribunaux  précédemment  exis- 
tants, ne  pourront  être  attaqués  en  raison  de 
l'illégalité  dont  ils  sont  émanés  selon  leur  forme 
et  teneur  sur  les  voies  de  fait. 

«.  Art.  4.  Tous  les  citoyens  qui  auront  été 
exilés  ou  déportés  sans  jugement  légal,  sont 
libres  de  retourner  dans  la  colonie;  ils  y  demeu- 
reront sous  la  sauvegarde  de  la  loi  sans  préju- 
dice de  leur  recours  contre  qui  il  appartien- 
dra. 

«  Art.  5.  Il  leur  sera  avancé  par  le  Trésor  pu- 
blic, sauf  son  recours  sur  la  colonie,  les  frais  de 
leur  passage,  et  le  pouvoir  exécutif  est  chargé 
de  prendre  à  cet  égard  la  voie  la  plus  écono- 
mique. 

«  Art.  6.  Le  pouvoir  exécutif  fera  partir,  sur- 
le-champ,  le  commissaire  civil,  qui  a  dû  être 
nommé  pour  la  colonie  de  la  Guyane  française, 
conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  4  avril 
dernier. 

«  Art.  7.  A  son  arrivée  dans  la  colonie,  le 
commissaire  civil  fera  publier  le  présent  décret, 
les  assemblées,  tribunaux  et  autres  établisse- 


ments formés  depuis  le  mois  de  mai  1790,  seront 
dissous  et  cesseront  immédiatement  leurs  fonc- 
tions, à  peine,  pour  ceux  qui  voudraient  en  con- 
tinuer l'exercice,  d'être  poursuivis  comme  per- 
turbateurs du  repos  public. 

«  Art.  8.  La  juridiction  ci-devant  royale,  l'ami- 
rauté, le  conseil  supérieur  et  ordonnateur  re- 
prendront leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  l'organisation  des  tribunaux  et  de 
l'administration  dans  la  colonie  de  la  Guyane, 
mais  ils  ne  pourront  faire  aucuns  règlements. 
Les  premiers  se  borneront  aux  fonctions  judi- 
ciaires et  l'ordonnateur  se  renfermera  dans 
celles  qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi  du  1"  dé- 
cembre 1790,  concernant  les  colonies. 

«  Art.  9.  Le  commissaire  civil  prendra  les  ren- 
seignements les  plus  précis,  sur  l'étendue  et  la 
nature  des  possessions  ci-devant  cultivées  au 
nom  du  gouvernement,  et  se  rendra  compte  de 
l'administration  de  ces  biens,  soit  avant  l'époque 
où  l'assemblée  coloniale  de  la  Guyane  s'en  est 
emparée,  soit  depuis  cette  époque. 

«  Art.  10.  Le  commissaire  civil  prendra  de 
même  des  renseignements  sur  les  moyens  les 
plus  efficaces  à  employer  pour  opérer  la  pros- 
périté de  la  colonie  de  la  Guyane  et  rendra  cette 
possession  avantageuse  à  la  métropole.  » 

Supplément  au  rapport  sur  VUe  de  Cayenne. 

Depuis  la  rédaction  du  rapport  ci-dessus,  l'As- 
semblée nationale  a  renvoyé  au  comité  colonial 
des  pièces  qui  prouvent  jusqu'à  quel  point  l'as- 
semblée coloniale  de  Cayenne  porte  l'égarement 
et  combien  il  est  urgent  de  l'arrêter. 

Vous  avez  vu.  Messieurs,  par  la  lettre  de 
M.Bourgon,  citée  dans  le  courant  du  rapport,  que 
VassembLée  coloniale  n'entendait  pas  lui  recon- 
naître, non  plus  que  toute  la  colonie^  le  droit  de 
veto. 

Par  le  décret  du  26  juillet  1791,  scellé  le 
1"  août  suivant,  l'Assemblée  constituante  dé- 
clara «  qu'elle  n'avait  entendu  apporter,  par  ses 
décreis  des  21  et  25  juin  et  10  juillet,  aucua 
changement  à  la  nature  des  fonctions  légalement 
établies  dans  la  colonie  par  le  pouvoir  exécutif, 
ni  suspendre  la  faculté,  attribuée  au  gouver- 
neur, d'accorder  ou  de  refuser  l'approbation  né- 
cessaire aux  arrêtés  des  assemblées  coloniales, 
pour  être  provisoirement  exécutés.  » 

Dès  que  M.  Benoît,  commandant  par  intérim 
l'île  de  Cayenne,  eût  reçu  cette  loi,  il  en  adressa 
un  exemplaire  à  l'assemblée  coloniale,  et  un  à 
la  municipalité,  pour  être  publiée  et  exécutée 
dans  la  colonie  ;  mais  l'assemblée  coloniale  re- 
quit le  commandant  de  suspendre  la  proclama- 
tion de  la  loi  et  lui  écrivit  qu'elle  attendait 
sans  désemparer,  sa  réponse. 

La  réponse  fut  qu'il  n'était  pas  en  son  pou- 
voir d'adhérer  à  l'inexécution  aune  loi  envoyée 
pour  être  exécutée  dans  la  colonie;  elle  fut 
suivie  d'une  lettre  de  l'assemblée  coloniale,  le 
style  en  est  trop  curieux  et  peint  trop  bien  l'es- 
prit colonial,  pour  que  nous  ne  la  transcrivions 
pas  en  entier. 

Copie  d'une  lettre  de  l'assemblée  coloniale  à 
M.  Benoit,  en  date  du  {"janvier  1792. 

L'assemblée  coloniale  déclare  à  M.  le  com- 
mandant en  chef  de  la  colonie,  que  les  motifs 
de  ses  réclamations  contre  la  proclamation  de 
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Il  loi,  n"  1176,  ayant  pour  objet  le  veto  attribué 
aux  gouverneurs,  sans  responsabilité,  sont  : 

1°  Que  n'ayant  point  eu  jusqu'ici  de  députés 
ou  représentants  de  la  colonie  à  l'Assemblée 
nationale,-  les  lois  promulguées  pour  les  autres 
colonies  y  ayant  leurs  députés  ne  peuvent  la 
regarder  qu'autant  qu'elle  les  acceptera  et  les 
croira  utiles  au  bonheur  et  à  la  prospérité  de  ses 
habitants; 

2«  Que  la  Guyane  française  ne  s'étant  consti- 
tuée que  conformément  et  d'après  la  promulga- 
tion du  décret  des  8  et  28  mars,  elle  doit  en  tout 
reconnaître  ces  décret  et  instructions  comme 
base  fondamentale  de  la  Constitution  qui  doit 
définitivement  régler  l'organisation  de  la  co- 
lonie; 

30  Que  les  instructions  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  sont  énoncées  dans  ses  séances  du  mois 
de  février  dernier,  ne  pouvant  avoir  été  faites 

2 ue  d'après  les  vœux  que  l'assemblée  coloniale  a 
mis,  et  qui  sont  consignés  dans  les  travaux 
qu'elle  a  fait  parvenir  à  l'Assemblée  constituante, 
elle  croit  devoir  réclamer  contre  la  proclamation 
delà  loi  n»  1176; 

4»  Elle  présume  que,  dans  tout  ce  qui  concerne 
le  régime  intérieur  de  la  colonie,  le  droit  de 
veto,  attribué  au  gouverneur  parla  loi  n"  1176, 
ne  peut  être  admis,  parce  qu'il  donnerait  à  un 
seul  bomme,  n'ayant  aucune  connaissance  lo- 
cale de  la  colonie,  et  le  plus  souvent  sans  pro- 
priété, le  pouvoir  de  prononcer  contre  le  vœu 
de  ses  habitants,  exprimé  par  ses  représen- 
tants; 

5»  Que  le  décret  du  8  et  instructions  du 
28  mars  ayant  été  envoyés  à  l'assemblée  colo- 
niale, en  parchemin,  approuvés  et  signés  par  le 
roi  et  contre-signes  Laluzerne,  avec  proclamation , 
et  la  loi  n*  1176,  dont  il  s'agit,  n'étant  revêtue 
d'autres  formes  que  d'une  griffe,  M.  L  F.  Duport, 
contre-signée  Thévenard,  ex-ministre  de  la  ma- 
rine, et  de  plus  sans  proclamation,  cette  diffé- 
rence frappante  est  une  raison  de  plus  pour  sus- 
pendre la  proclamation  de  cette  loi  dans  la 
colonie,  puisqu'elle  ne  parait  point  revêtue  des 
formes  décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  pour 
la  promulgation  de  la  loi,  tandis  que  d'autres 
décrets  de  même  date  sont  revêtus  de  la  pro- 
clamation de  Sa  Majesté  ; 

6"  Enfin,  Monsieur,  nous  ne  pouvons  recevoir 
ici  les  lois  partielles  et  isolées,  la  masse  entière 
de  celles  qui  doivent  concourir  à  nous  donner 
une  Constitution,  peut  seule  mériter  notre  con- 
fiance, nous  ne  pouvons  juger  du  tout  par  une  de 
ses  parties  aussi  dissemblable  que  la  loi  n°  1176. 
Nous  avons  lieu  de  croire  que  les  instructions 
pour  la  colonie,  qui  doivent  nous  parvenir  in- 
cessamment, ne  tromperont  point  notre  espoir 
et  nous  osons  nous  flatter  qu'une  organisation 
sage,  prolectrice  de  la  liberté,  et  que  la  sépa- 
ration bien  caractérisée  de  tous  les  pouvoirs, 
nous  mettront  à  même  de  jouir,  dans  toute  son 
étendue,  de  cette  Constitution  sublime,  qui  fait 
aujourd'hui  le  bonheur  de  tous  les  Français. 

Tels  sont,  Monsieur,    les  principaux  motifs 

3ui  ont  déterminé  l'assemblée  coloniale  à  vous 
emander  la  suspension  de  la  proclamation  de 
£  la  loi  n"  1176;  elle  est  depuis  près  d'un  an 
dans  l'attente  de  l'arrivée  des  commissaires, 
qui  doivent  la  guider  dans  la  promulgation  des 
lois  provisoires  sur  le  régime  intérieur  de  la 
colonie,  dans  les  plans  qu'elle  doit  soumettre 
aux  lumières  de  l'Assemblée  nationale. 
L'Assemblée  nationale  peut  seule  prononcer 


si  cette  organisation  est  légale  ou  fautive  ;  ad- 
mettre d'autres  principes,  ce  serait  s'exposer  à 
détruire  l'ouvrage  qu'elle  croit  bon  et  utile  à  la 
colonie;  enfin,  elle  ne  doit  point  vous  dissimuler 

aue  les  citoyens,  instruits  aujourd'hui  de  leurs 
roits  imprescriptibles,  ne  verront  peut-être  pas 
sans  indignation  la  proclamation  de  celte  loi 
n"  1176,  qui  enchaîne  d'un  seul  coup  la  liberté 
du  peuple  français  de  cette  colonie,  et  semble 
lui  préparer  des  fers  d'autant  plus  odieux  qu'ils 
sont  sans  réclamation  contre  le  pouvoir  qui  les 
aura  forgés. 

Ceci  ne  s'adresse  point  à  vous,  Monsieur,  la 
modération  avec  laquelle  vous  avez  usé  du  pou- 
voir dont  vous  êtes  revêtu,  la  parfaite  tranquil- 
lité dont  jouit  la  colonie,  depuis  que  vous  en 
tenez  les  rênes,  nous  garantissent  d'avance  que 
tout  doit  céder  devant  vous  au  bonheur  de  la 
paix;  c'est  dans  cette  intime  persuasion,  que 
nous  avons  lieu  d'espérer  que  vous  ne  ferez 
pas  promulguer,  pour  le  présent,  une  loi  qui  pour- 
rait jeter  dans  un  moment  l'anarchie  it  le  dé- 
sordre dans  la  colonie  ;  attendre  tout  du  temps, 
vouloir  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  tous; 
voilà  les  marques  qui  doivent  caractériser  un 
bon  citoyen,  l'ami  d  une  Constitution  élevée  sur 
les  ruines  du  despotisme,  par  la  persuasion  et  la 
douceur. 

Si  cependant,  Monsieur,  malgré  ces  représen- 
tations de  notre  part,  vous  persistiez  dans  la 
résolution  de  faire  proclamer  cette  loi,  nous 
croyons  devoir  vous  provenir  que,  dès  le  moment 
de  sa  promulgation,  nous  suspendrons  la  continua- 
tion de  nos  séances  jusqu'à  nouvel  ordre,  en  pro- 
testant, au  nom  de  la  colonie,  contre  cette  pro- 
mulgation et  en  vous  rendant  responsable  de  la 
stagnation  des  araires  et  de  tous  les  événements 
fâcheux  qui  pourraient  en  résulter. 

Leprésident  de  l'assemblée  coloniale. 

Signé  :  Méteraud,   président,   et 
DUCOUDRAY,  secrétaire. 

Le  commandant  écrit  au  ministre  de  la  marine 
qu'ayant  eu  plusieurs  fois  occasion  de  connaître 
la  di'sposition  et  l'effervescence  des  esprits,  il  a 
cru  ne  pouvoir  mieux  servir  l'Etat  qu'en  préve- 
nant des  troubles  d'autant  plus  dangereux  que 
les  noirs  pourraient  en  prohter  pour  se  rendre 
maîtres  de  la  colonie,  dans  le  cas  uù  le  petit 
nombre  de  troupes  et  de  blancs  qui  l'habitent, 
s'affaiblirait  encore  par  la  dissension  ;  qu'en 
conséquence,  il  a  cru  moins  dangereux  de  ne 
point  persévérer  à  faire  faire  les  proclamations 
de  la  loi,  que  d'exposer  la  colonie  aux  événe- 
ments fâcheux  que  l'assemblée  coloniale  annon- 
çait, si  elles  avaient  lieu,  surtout  au  moment 
où  les  commissaires  doivent  arriver  avec  des 
instructions. 

Je  m'abstiens  d'ajouter  aucune  réflexion  à  cette 
relation.  Vuus  voyez  assez.  Messieurs,  que  toutes 
les  circonstances  pressent  le  départ  du  com- 
missaire. 
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DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIOiNALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  JEUDI  14  JUIN  1792. 

Opinion  de  M.  Gastellier  (2),  député  du  dépar- 
tement du  Loiret,  à  l'Assemblée  nationale,  sur 
l'envoi  aux  83  départements,  de  la  lettre  de 
M.  Roland  au  roi  (3). 

Messieurs,  je  n'examinerai  point  les  motifs 
qui  ont  déterminé  M.  Roland  à  écrire,  deux 
jours,  dit-il,  avant  sa  disgrâce,  sa  lettre  au  roi, 
lettre  qui  aurait  à  mes  yeux  le  caractère  le  plus 
imposant,  le  caractère  le  plus  respectable  du 
langage  de  la  philosophie  et  de  la  vérité,  si 
M.  Roland  se  fût  borné  à  transmettre  de  lui  au 
roi  les  réflexions  qui  lui  paraissaient  dictées  par 
les  circonstances  qui  nous  environnent.  Mais  la 
publicité  que  M.  Roland  a  donnée,  par  une  lec- 
ture aussi  irréfléchie  qu'impolitique.dans  le  sein 
de  l'Assemblée,  à  cette  lettre  dont  on  veut 
étendre  la  connaissance  jusque  dans  les  dépar- 
tements, est  plus  que  suspecte  :  elle  fait  griève- 
ment soupçonner  la  pureté  de  ses  intentions. 
Ne  vous  y  trompez  pas  Messieurs,  en  politique 
comme  en  physique,  on  confond  souvent  la 
cause  avec  les  effets  ;  hier,  on  m'en  a  fourni  la 
preuve,  et  la  voici  : 

J'entendais,  pendant  la  lecture  de  cette  lettre, 
répéter  sans  cesse  à  mes  oreilles  :  Il  ne  faut  plus 
être  étonné  de  ce  que  le  roi  renvoie  un  tel  ministre, 
c'est  qu'il  n'aime  pas  à  entendre  les  vérités.  Eh 
bien,  Messieurs,  je  pourrais  aujourd'hui  rétor- 
quer cet  argument  à  ces  habiles  dialecticiens, 
et  avec  plus  de  fondement,  en  les  assurant  que 
ce  n'a  été  qu'après  la  certitude  que  M.  Roland 
a  eue  de  sa  disgrâce,  qu'il  s'est  déterminé  à 
écrire,  ou  plutôt  que  sa  faction  lui  a  dicté  cette 
lettre.  Eh!  Messieurs,  qui  de  vous  ignore  que  de- 
puis plus  de  quinze  jours,  il  y  avait  une  scission 
dans  le  ministère  et  que,  quoique  tous  les  mem- 
bres qui  le  composent  eussent  été  placés  par  la 
même  main,  tous  n'avaient  pas  également  la 
môme  dose  de  probité  et  de  connaissances;  que 
chacun  a  voulu  être  soi,  et  que  le  sieur  Dumou- 
riez,  plus  intrigant  peut-être  que  les  autres,  est 
parvenu  à  triompher  un  instant;  mais  le  triom- 
phateur, aux  yeux  de  ceux  qui  savent  tout  ap- 
précier, n'en  est  pas  plus  irréprochable.  Le 
temps,  et  ce  temps  n'est  pas  éloigné,  vous  ap- 
prendra si  vous  n'avez  point  trop  précipité  ces 
témoignages  d'estime  et  d'approbation  qui  ne 
peuvent  jamais  obtenir  la  menie  mesure  pour 
tous  :  garantissons-nous  de  ces  élans  d'enthou- 
siasme, ou  plutôt  de  prévention,  qui  ne  con- 
viennent dans  aucun  casa  des  législateurs  dont 
les  décisions  doivent  être  mûries  par  la  ré- 
flexion; éloignons-nous  toujours,  comme  nous 
l'avons  fait  ou  dû  faire,  de  l'esprit  de  partialité 
outrée  de  folliculaires  qui  prodiguent,  qui  ver- 
sent à  pleines  mains  l'éloge   et  l'injure  aux 

(1)  Au  cours  do  la  séance,  M.  Gastellier  avait  de- 
mande la  parolo  pour  proposer  le  rapport  du  décret 
concernant  l'envoi  aux  83  départemenls  de  la  lettre  de 
M.  Roland  au  roi.  L'Assemblée,  sans  l'entendre,  passa 
à  l'ordre  du  jour.  (Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  p.  197.) 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tiotis  des  affaires  du  Temps,  tome  148,  n°  26. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  su.inco  du  mercredi  13  juin  1792. 
page  163,  la  lettre  de  M.  Roland  au  roi. 


mêmes  individus,  suivant  la  versatilité  très  ver- 
satile de  leurs  affections. 

La  lecture  de  la  lettre,  couverte  d'ailleurs  des 
applaudissements  de  l'enthousiasme,  ne  m'a 
point  permis  de  la  suivre  très  exactement  dans 
toutes  ses  parties,  mais  les  transitions  les  plus 
fortes,  transitions  qui  m'ont  soulevé  d'indigna- 
tion, sont  celles  où  M.  Roland  semble  menacer 
le  roi  des  excès  delà  fureur  du  peuple;  celles  où  il 
invoque  les  insurrections  ;  celles  où  il  dit  que  la 
nation  se  lèvera  debout  ;  ce  n'est  pas  la  nation, 
sans  doute,  dont  il  entend  parler,  parce  que  la 
nation  est  saine,  juste,   bonne  et  généreuse  ; 

Qu'elle  est  lasse  (la  nation),  qu'elle  est  fatiguée 
es  troubles  de  l'anarchie,  sans  cesse  suscités  et 
renouvelés  par  les  factieux  de  tous  les  partis 
qui  veulent  tout  désorganiser;  qu'elle  aésire 
ardemment  de  voir  le  terme  de  ses  maux;  qu'elle 
veut  une  paix  solide  et  durable,  mais  une  paix 
qu'elle  sait  ne  pouvoir  obtenir  et  conserver  que 
par  son  respect  pour  la  loi  et  sa  soumission  au 
pouvoir  qu'elle  a  constitué,  pouvoir  que  l'on 
outrage  et  que  l'on  cherche  à  avilir  sans  cesse. 
Oui,  Messieurs,  la  nation  se  lèvera,  elle  se  lèvera 
tout  entière,  et  l'Assemblée  nationale  lui  en 
donnera  l'exemple;  il  est  temps  enfin  que  nous 
ouvrions  les  yeux,  et  que  nous  cessions  d'être  le 
jouet  des  passions,  et  trop  souvent  l'instrument 
aveugle  des  machinateurs  de  toute  espèce,  dont 
nous  sommes  investis  de  toutes  parts. 

D'après  ces  courtes  réflexions,  qui  mériteraient 
un  tout  autre  développement,  je  demande  l'ajour- 
nement de  l'envoi  de  la  lettre  de  M.  Roland  au  roi 
jusqu'à  ce  que  chaque  membre  de  l'Assemblée  se 
soit  convaincu,  par  une  lecture  réfléchie,  que  les 
principes  qu'elle  contient  méritent  d'être  adoptés 
par  le  Corps  législatif;  et  je  demande  en  outre 
qu'il  nous  soit  rendu  compte  très  incessamment, 
sous  le  plus  court  délai,  de  la  conduite  du  sieur  Du- 
mouriez,  depuis  l'époque  de  la  déclaration  de 
guerre,  que  lui  seul  a  provoquée  au  conseil  du 
roi,  par  un  rapport  dont  les  motifs  rassurants 
sont  diamétralement  opposés  à  ceux  qu'ils  nous 
a  énoncés  hier,  dans  un  mémoire  qui  serait  fait 
pour  jeter  l'alarme  et  le  découragement  dans 
tous  les  esprits,  s'il  fallait  ajouter  foi  à  toutes  les 
variantes  de  ce  ministre  inconséquent. 

Je  demande  donc  le  rapport  du  décret  concer- 
nant l'envoi  de  la  lettre  du  sieur  Roland  au  roi, 
aux  83  départements,  et  son  ajournement  h  un 
terme  qu'A  plaira  à  l'Assemblée  nationale  de 
fixer. 

Gastellier. 

P.  S.  Jeudi  dernier  je  me  suis  présenté  pour 
faire  cette  proposition  de  l'ajournement,  qui 
n'a  point  été  accueillie.  L'Assemblée  nationale 
m'ayant  refusé  la  parole,  je  suis  descendu  de  la 
tribune  avec  résignation  et  sans  murmure,  je 
n'aurai  pas  même  écrit  mon  opinion,  si  je  n'eusse 
été  indignement  calomnié  par  le  sieur  Rrissot, 
qui  dans  sa  feuille  fort  improprement  dite  Pa- 
triote français,  se  permet,  non  seulement  de  jeter 
des  doutes  sur  mon  patriotisme,  mais  encore 
d'avancer  que  ma  motion  avait  été  proprement 
arrangée  aux  Feuillants.  Je  ne  prendrais  pas  la 
peine  de  m'étendre  beaucoup  en  explications 
vis-à-vis  du  sieur  Rrissot,  à  qui  il  me  suffira 
de  demander  ce  qu'il  entend  par  patriotisme  : 
S'il  entend  par  patriotisme  un  amour  pur  et  sin- 
cère pour  la  justice,  pour  le  roi,  pour  la  monar- 
chie, pour  la  Constitution  ;  enfin,  un  patriotisme 
qui  a  pour  base  la  probité  la  plus  délicate  et  la 
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plus  intacte,  je  me  flatte  que  le  sieur  Brissot  ne 
me  le  disputera  pas  sur  ce  point,  et  qu'il  ne  peut 
y  avoir  oe  parallèle  à  établir  entre  lui  et  moi. 
J'ajouterai  de  plus,  que  mon  nom  n'est  pas  une 
épigramme,  qu'au  nom  de  Gastellier  est  attaché 
l'idée  de  citoyen  probe  et  vertueux;  qu'après 
avoir  été  11  ans  consécutifs  maire  de  la  ville  de 
Montargis,  place  que  je  n'ai  quittée  que  pour  venir 
occuper  cellede  législateur,  j'ai  emportéles  regrets 
et  conservé  l'estime  de  tous  mes  concito\en8. 
Que  le  sieur  Brissot  s'informe,  et  il  verra  si  lui 
et  moi  sommes  faits  pour  marcher  sur  la  même 
ligne.  11  porte  (le  sieur  Brissot)  l'impudencejus- 
qu'à  dire  que  ma  motion  a  été  proprement  ar- 
rangée aux  Feuillants.  Le  sieur  Bnssots'est  menti 
à  lui-même,  parce  qu'il  sait,  comme  tous  mes 
collègues,  que  je  n'ai  jamais  mis  le  pied  dans 
aucun  club,  que  je  n'appartiens  à  aucun  esprit  de 
parti  ;  que  je  suis  moi  et  que  je  ne  suivrai  d'autres 
impulsions  que  celles  de  ma  conscience;  entin, 
que,  parlant  ou  écrivant  je  m'appartiens  à  moi 
seul,  que  mes  erreurs  sont  les  miennes,  je  dirai 
plus,  que  mon  cœur  n'y  prend  aucune  part.  Je 
somme  le  sieur  Brissot  de  déclarer  la  source 
où  il  a  puisé  ce  dernier  fait,  jusmi'à  ce  qu'il  m'en 
ait  donné  la  preuve,  j'ai  droit  ae  l'honorer  d'un 
sentiment  qui  me  conte  peu  et  que  j'ai  voué  de- 
puis longtemps  aux  vils  calomniateurs  de  son 
genre. 

Une  femme  célèbre  en  parlant  du  bon  La  Fon- 
taine, disait  que  ce  poëte  faisait  des  fables  comme 
un  pommier  portait  des  pommes  ;  elle  l'appelait 
son  fablier.  Ne  pourrait-on  pas,  en  sens  inverse 
et  très  inverse,  appliquer  cette  comparaison  au 
sieur  Brissot,  dont  la  malheureuse  organisation 
le  porte  naturellement  aux  dénonciations  et  à  la 
calomnie  ! 

16  juin  l'an  IV  de  la  liberté. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

Séance  du  vendredi  15  juin  1792,  au  matin, 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇAIS  (DE  NANTES). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès- verbal  de  la  séance  du  mercredi  13  juin 
1792,  au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  du  Tarn,  qui,  fidèles  aux 
principes  constitutionnels,  témoignent  leur  mé- 
pris pour  les  personnes  qui  travaillent  à  l'éta- 
blissement de  2  Chambres  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  :  (1) 

«  Castres,  le  5  juin  1792. 

■  Législateurs, 

"  La  Constitution  est  menacée,  une  doctrine 
destructive  des  principes  sacrés  de  l'égalité  cir- 
cule dans  la  capitale  et  se  répand  dans  tout 
l'Empire.  Le  despotisme  terrassé  fait  de  nou- 
veaux efforts  pour  se  relever  de  sa  chute,  il  ralie 
les  morceaux  épars  de  son  sceptre  brisé  pour 
l'appesantir  encore  sur  un  sol  devenu  libre.  Ses 
vils  suppôts  agitent  le  peuple,  ils  colorent  leur 

(1)  Archives  nationales  :  Carton  152,  dossier  d*  270. 
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système  d'iniquité  des  ombres  de  la  popularité  ; 
ifs  veulent  rétablir  la  prééminence  a'une  caste 
privilégiée  en  ramenant  avec  elle  la  féodalité, 
la  tyrannie,  l'oppression  et  l'esclavage.  Législa- 
teurs, la  patrie  eplorée  appelle  tout  votre  cou- 
rage, toute  votre  fermeté.  Vous  êtes  entourés 
par  le  crime  et  par  les  factions,  votre  ruine 
ou  votre  dissolution  doivent  être  les  suites 
de  leurs  efforts  combinés,  et  dès  lors  un  crêpe 
funèbre  couvre  l'autel  de  la  patrie  et  de  la  li- 
berté. Elus  par  le  peuple,  revêtus  de  sa  confiance, 
c'est  à  vous  de  le  préserver  des  malheurs  qui  le 
menacent,  mais  si,  contre  son  attente,  telle 
était  la  fatalité  de  la  France  que  le  système  des 
2  Chambres  vint  s'établir  sur  les  ruines  de  la 
Constitution,  nous  nous  précipiterions  au  milieu 
de  nos  concitoyens,  et  en  offrant  à  leurs  regards 
le  livre  de  la  loi,  nous  leur  dirions  :  Citoyens, 
voilà  le  dépôt  précieux  que  nous  avons  tous 
juré  de  conserver  et  de  défendre  jusqu'à  la 
mort  :  s'il  doit  nous  être  ravi,  si  la  déclaration 
solennelle  des  Droits  de  l'Homme  doit  être  ef- 
facée, que  notre  sang  seul  en  efface  les  carac- 
tères sacrés  et  que  la  postérité  apprenne  que, 
fidèles  à  leur  serment,  les  citoyens  du  départe- 
ment du  Tarn  sont  morts  pour  la  patrie  en  pro- 
nonçant ces  mots  :  la  Liberté,  l'Egalité,  jamais 
2  Chambres.  »  [Applaudissements.) 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  du  Tarn. 

(Suivent  les  signatures.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal ! 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  au  procès-verbal.) 

2°  Lettres  des  sieurs  Jacqueminet,  Henry  Leplatre 
neveu,  Poirier,  Cabint  et  Ducamp  qui  rétractent 
la  signature  qu'on  leur  a  surprise  au  bas  de  la 
pétition  qui  a  été  présentée,  pour  demander  le 
rapport  du  décret  qui  ordonne  le  rassemblement 
de  20,000  gardes  nationales. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 

3°  Lettre  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  du  Morbihan  accompa- 
gnant une  pétition  des  sous-officiers  du  bataillon 
auxiliaire  des  colonies,  qui  sollicitent  un  décret 
pour  régler  leur  avancement  :  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  :  (1) 

•  Vannes,  le  9  juin  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  passer 
une  pétition  des  sous-officiers  du  bataillon 
auxiliaire  des  colonies,  en  garnison  au  Port-Louis. 
Nous  recommandons  cette  pétition  à  l'Assem- 
blée; nous  attestons  leur  civisme,  leur  bonne 
conduite,  qu'ils  ne  se  sont  jamais  écarté  de  la  plus 
sévère  discipline.  L'e.xactitude  et  le  zèle  qu'ils 
ont  développés  pour  se  rendre  à  toutes  réquisi- 
tions qui  ont  été  faites,  tant  par  nous  que  par 
les  sous-administrateurs,  nous  portent  à  sollici- 
ter, avec  l'intérêt  le  plus  vif,  celui  de  r.\ssemblée 
en  la  priant  de  faire  droit  à  la  pétition  de  ces 
bons  et  braves  militaires  citoyens. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc.. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  152,  dossier  n*  27i. 
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«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  du  Morbihan.  » 


(Suivent  les  signatures.) 


Législateurs, 


«  La  France  est  en  état  de  guerre  ;  de  nou^ 
velles  levées  sont  décrétées  pour  chaque  dépar- 
tement. Par  quelle  fatalité  le  bataillon  auxiliaire 
des  colonies  est-il  encore  réduit  à  l'inaction  la 
plus  complète?  Sa  conduite,  depuis  la  Révolu- 
tion, sa  résistance  à  l'anarchie,  sa  soumission 
la  plus  absolue  aux  lois,  une  discipline  intacte 
et  la  subordination  la  mieux  établie,  lui  ont 
mérité  les  éloges  des  corps  administratifs  et  des 
généraux  aux  ordres  desquels  il  s'est  trouvé.  Ce 
corps  a  dû  s'attendre  à  former  le  fond  d'un  des 
6  régiments  décrétés  par  l'Assemblée  constituante, 
cependant  on  lui  fait  craindre  de  rester  aujour- 
d'hui dans  l'état  monstrueux  qui  ne  l'assimile  à 
aucun  des  corps  de  l'armée,  où  les  officiers  de 
toute  arme  ont  eu  l'avancement  le  plus  rapide, 
tandis  que  ceux  du  bataillon  n'ont  encore  que 
faiblement  participé  aux  bienfaits  de  la  Consti- 
tution. Le  sort  des  individus  qui  le  composent 
est  donc  dans  les  mains  des  représentants  de  la 
nation,  qui  lors  de  la  discussion  déjà  ouverte  à 
l'égard  oes  6  nouveaux  régiments,  leur  feront 
trouver  la  récompense  d'une  fidélité  sans  bornes 
à  leurs  devoirs  ou  le  désespoir  de  l'avoir  vaine- 
ment mérité.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

A  ces  pièces  étaient  joints  les  2  certificats 
suivants  : 

«  Nous,  colonel  directeur  du  corps  royal  d'ar- 
tillerie, commandant  la  ville  et  citadelle  du  Port- 
Louis,  attestatons  que  le  bataillon  auxiliaire  des 
colonies  depuis  qu'il  tient  garnison  dans  cette 
ville,  ne  s'est  écarté  dans  aucune  occasion  des 
règles  de  la  subordination  et  de  la  plus  exacte 
discipline,  et  que  sa  manière  de  servir  lui  a  mé- 
rité, dans  tous  les  temps  les  éloges  des  chefs 
aux  ordres  desquels  il  s  est  trouvé.  » 

«  Port-Louis,  le  6  juin  1792. 

Signé  :  Camas. 

«  Nous  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Port-Louis,  district  d'Hennebont,  dépar- 
tement du  Morbihan,  attestons  que  depuis  l'an- 
née 1786  que  le  bataillon  auxiliaire  des  colo- 
nies y  tient  garnison,  il  s'y  est  toujours  montré 
avec  la  subordination,  la  discipline  et  la  con- 
duite la  plus  soutenue  ;  que  depuis  la  Révolu- 
tion tous  les  individus  de  ce  corps  n'ont  cessé 
de  bien  mériter  de  la  nation,  soit  dans  la  garde 
de  cette  place,  soit  dans  les  divers  détachements 
pour  lesquels  ils  ont  été  requis,  et  qu'enfin  la 
commune  de  cette  ville  reconnaissante  de  leur 
civisme,  autant  éloigné  de  l'anarchie  que  sou- 
mis aux  lois  de  l'Etat,  leur  a  décerné  unanime- 
ment le  brevet  de  citoyens.  » 

«  Fait  à  Port-Louis,  le  6  juin  1792. 

Signé  :  Marin,  maire;  Le  VoiRiER,  Besan- 
CENET,  Delpeghe,  officiers  municipaux. 

M.  Ulerlet.  Un  décret  incorpore  ces  régiments 
dans  l'armée;  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  le 
faire.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour 
et  mi'on  renroie  au  pouvoir  exécutif. 


(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  attendu 
qu'il  a  été  statué  sur  cette  demande.) 

M.  Borie.  Messieurs,  le  bataillon  de  la  Cor- 
rèze,  cantonné  dans  le  pays  de  Porrentruy,  a  reçu 
ordre  de  se  mettre  en  état  d'entrer  en  campagne, 
et  le  payeur  de  la  guerre  a  refusé  de  lui  payer 
en  numéraire  les  ordonnances  que  le  commis- 
saire de  la  guerre  leur  a  délivrées  après  un  mois 
d'attente  pour  l'achat  d'un  chariot  et  4  chevaux, 
sous  prétexte  que  la  trésorerie  le  lui  a  défendu. 

Le  conseil  d'administration  du  bataillon  ob- 
serve, dans  sa  pétition,  que  si  la  loi  autorise  ce 
refus,  il  est  nécessaire  que  l'Assemblée  prenne 
en  considération  que  le  papier  n'a  pas  de  valeur 
hors  de  nos  frontières,  et  que  les  volontaires  du 
bataillon  qui  supportent  la  perte  sur  leur  paye, 
ne  peuvent  fournir  à  ces  mêmes  dépenses  pour 
les  objets  nécessaires,  afin  d'entrer  en  cam- 
pagne. .     . 

Il  est  bon  de  propager  les  bons  principes  :  en 
voici  qui  sont  dignes  d'être  publiés.  M.  Custine 
a  été  dénoncé  par  M.  Luckner,  pour  avoir,  malgré 
les  ordres,  donné  le  temps  aux  Autrichiens  et 
aux  émigrés  de  prendre  la  fuite.  Les  volontaires 
du  bataillon  m'observent  que  la  conduite  de 
M.  Custine  est  faite  pour  diminuer  la  confiance, 
et  qu'ils  attendent  son  jugement,  mais  qu'en 
attendant,  leur  soumission  à  ses  ordres  ne  dimi- 
nuera en  rien  jusque-là. 

Je  demande,  Messieurs  :  1°  le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  comité  militaire  pour  en  faire  son  rap- 
port très  incessamment;  2°  que  le  pouvoir  exé- 
cutif rende  compte,  sous  huitaine,  de  la  suite  de 
la  dénonciation  contre  M.  Custine;  3°  que  l'As- 
semblée nationale  fasse  mention  honorable  de 
la  conduite  du  bataillon  de  la  Gorrèze. 

(L'Assemblée  décrète  ces  3  propositions.) 

M.  GONDICHEAU,  citoyen  de  la  section  de  la 
Fontaine  de  Grenelle,  est  admis  à  la  barre  et  de- 
mande que  la  mémoire  des  soldats,  défenseurs 
de  la  patrie,  qui  ont  été  tués  avec  M.  Gouvion, 
partage  les  mêmes  honneurs  qui  seront  décernés 
a  celle  de  ce  général. 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Gondicheau 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
d'instruction  publique.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Dumouriez,  ministre  de  la  guerre, 
qui  sollicite  une  décision  sur  la  demande  faite 
par  le  directoire  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  pour  être  autorisée  à  lever  4  batail- 
lons de  canonniers  nationaux  volontaires,  pour 
faire  le  service  des  batteries  des  côtes  de  leur 
département. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

2°  Lettre  signée  individuellement  par  les  Amis 
de  la  Constitution  de  Botizonville,  district  de  Sar 
relouis,  déparlement  de  la  Moselle,  pour  féliciter 
l'Assemblée  de  la  contenance  Rère  qu'elle  a  su 
prendre;  l'inviter  à  soutenir  toujours  son  carac- 
tère, et  la  prier  de  purger  la  terre  des  restes  de 
la  barbarie  féodale,  de  s'occuper  de  l'instruction 
publique  et  des  réformes  ;i  faire  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice.  (Applaudissements.) 

A  cette  lettre  est  jointe  la  copie  d'une  adresse 
qu'ils  ont  faite  au  roi. 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  de 
l'adresse  au  roi. 
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(L'Assemblée  ordonne  la  lecture  de  l'adresse 
au  roi. 

M.  le  tecrilaire  donne  lecture  de  cette  adresse 
qui  est  ainsi  conçue  : 

•  A  Louis  XYl,  roi  des  Français. 

«  Sire, 

«  La  notoriété  publiqtt©  proclame  que  le  châ- 
teau des  Tuileries  esl  la  résidence  des  coiilre- 
révolulionnaires;  que  l'on  y  médite  des  crimes; 
qu'on  ourdit  de.s  trames  coupables:  que  c'est  de 
ce  foyer  que  s'exhalent  des  vapeurs  infectes  qui 
obscurcissent  l'atmosphère  delà  liberté....  Quelle 
douleur  serait-ce  pour  nous.  Sire,  qui  sommes 
les  vrais  amis  de  la  royauté  con.<^tiiutionnelle, 
de  penser  que  vous  protégez  les  ennemis  de  la 
Révolution  !....  Non,  Sire,  nous  ne  pouvons  y 
ajouter  foi;  il  répugne  à  notre  loyauté  de  croire 
à  la  perversité  du  sanj?  de  Henri  IV,  dont  vous 
descendez,  dont  vous  vous  plaisez  à  descendre  .. 
Faites,  Sire,  tous  vos  efforts  pour  conserver  l'es- 
time et  l'amour  des  Français;  éloignez  de  vous 
tous  les  conseillers  perfides  qui  vous  entourent; 
ils  sont  les  ennemis  de  la  Constitution,  ils  sont 
aussi  les  vôtres;  vous  ne  pouvez  plus  négliger 
ces  avis  sans  compromettre  votre  couronne.  It 
faut  quitter  ie  trône,  Sire,...  {ÀpplaudUsements 
des  tribunes). 

M.  Crabller-d^Oplère.  Je  demande  que  les 
tribunes  n'applaudissent  pas  quand  on  dit  qu'il 
faut  que  le  roi  quitte  le  trône. 

M.  Basire  jeune  :  U  vaut  mieux  le  quitter  que 
de  ravilir(Bruj/).  Mettez  donc  un  veto  sur  l'opi- 
nion publique.  (Bruit). 

M.  le  secrétaire,  continue  la  lecture:...  «  Il 
faut  quitter  ie  trône,  Sire,  ou  soutenir  de  tout 
votre  pouvoir,  au  prix  même  de  votre  sang,  s'il 
est  nécessaire,  l'entière  indépendance  et  la  sou- 
veraineté de  la  nation,  qui  vous  y  a  placé  (Applau- 
distements  réitérés)  et  maintenir  la  Constitution 
dans  toute  son  intégrité:  rompez  toute  espèce  de 
liens  avec  les  amis  de  l'ancien  régime  qui  vous 
obsèdent  sans  cesse.  Ils  vous  entourent  de 
pièges;  guidez-vous  par  la  volonté  du  peuple, 
manifestée  par  ses  représentants  et  par  des  mi- 
nistres patriotes  qui  ont  enfin  succédé  à  ceux 
dont  depuis  longtemps  la  voix  publique  deman- 
dait la  démission;  que  votre  conseil  ne  soit  plus 
influencé  surtout  par  une  personne  d'un  sexe 
que  la  Constitution  a  sagement  éloigné  des 
rênes  du  gouvernement....  Personne  ne  doit 
mieux  savoir  que  vous.  Sire,  que  cette  influence 
est  une  véritable  calamité  publique...  Les  épouses 
que  veulent  bien  se  donner  nos  rois  ne  doivent 
point  .«e  mêler  des  affaires  d'Etat,  il  faut  qu'elles 
se  renferment  dans  les  affaires  domestiques; 
elles  doivent  surtout  aux  épouses  des  autres 
citoyens,  l'exemple  de  la  pureté  des  mœurs  et 
de  toutes  les  yerluè  ci\i(iiies.  {AppLaudissemenls.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  assez  ! 

M.  Basire  jeune.  Oui,  je  demande  l'impression 
de  cette  adresse;  nous  en  avons  assez  entendu 
pour  en  sentir  tout  le  mérite. 

M.  Majerae.  Cette  adresse  est  imprimée;  il 
est  inutile  d'ordonner  qu'elle  sera  réimprimée,  à 
moins  que  l'Assemblée  ne  juge  à  propos  d'en 
faire  une  seconde  édition. 

M.  Faoehet.  Je  demande  qu'elle  soit  au  nom 
de  l'Assemblée.  {Murmures  à  aroiU.  —  Applaudis- 
sements à  gauche.) 


M.  .Herlet.  Je  ne  ferai  qu'une  observation 
qui,  j'espère,  convaincra  l'Assemblée  que  cette 
adresse  ne  doit  point  être  imprimée;  c'est 
qu'elle  n'était  pas  adressée  au  Corps  législatif. 
{Hurmures  à  gauche.) 

M.  Thnriot.  C'est  égal. 

M.  L.rqainla.  Cette  lettre  contient  des  prin- 
cipes  très  philosophiques.  La  lecture  à  cette  tri- 
bune est  très  propre  à  répandre  et  à  faire  par- 
venir au  roi  les  vérités  quelle  contient,  et  qui, 
bien  qu'elles  lui  soient  envoyées,  resteront  en- 
sevelies dans  son  palais.  L'Assemblée  a  ordonné 
que  cette  adresse  serait  lue  ;  je  demande  l'exé- 
cution du  décret  et  que  la  lecture  soit  achevée. 
On  statuera  ensuite  sur  la  motion  de  l'impres- 
sion. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  lecture  de  l'adresse 
sera  continuée.) 

U.  le  secrétaire^  continuant  la  lecture  de 
l'adresse  : 

«  Vainement,  Sire,  vous  avez  proclamé  votre 
acceptation  libre  à  la  Constitution;  les  rois 
étrangers  vous  ont  insulté,  en  publiant  que 
toutes  vos  démarches  n'étaient  que  de  vaines 
parades,  et  que  vous  n'avez  jamais  été  libre... 
Vous  devez  vous  mettre  loyalement  à  la  tête  de 
la  Constitution  et  repousser  ainsi  les  calomnies 
que  les  puissances  voisines  se  plaisent  à  ré- 
pandre contre  vous...  Soyons  francs  et  sincères; 
dites-nous,  Sire,  si,  il  y  a  10  ans,  vos  frères,  vos 
parents,  se  fussent  élevés  contre  les  lois  alors 
existantes,  sans  doute  vous  les  auriez  punis; 
eh  bien.  Sire,  vous  avez  consenti  à  régner  par 
la  Constitution;  vos  frères,  vos  parents  sont  re- 
belles à  cette  Constitution  et  vous  tardez  à  les 
punir...  et  vous  voulez  que  la  France  vous  ac- 
corde sa  confiance... 

«  Repoussez  loin  de  vous,  Sire,  et  de  votre 
épouse,  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  les  amis  de 
l'égalité  des  droits;  ces  mesures  sont  les  seuls 
moyens  de  faire  fuir  les  bandes  de  scélérats  qui 
disent  agir  en  votre  nom... 

«  Levez,  Sire,  la  suspension  qui  vous  fut  sur- 
prise par  un  mauvais  génie,  sur  le  décret  du 
mois  de  novembre  dernier,  concernant  les 
prêtres;  alors  vous  aurez  anéanti  les  factieux 
qui  comptaient  sur  les  troubles  religieux  pour 
établir  un  nouvel  ordre  de  choses,  alors  vous 
aurez  droit  à  toute  la  reconnaissance  de  la  na- 
tion... [Applaudissements.) 

«  Voilà  la  vérité.  Sire;  nous  vous  estimons, 
nous  vous  aimons  assez  pour  vous  la  dire.  Le 
temps  de  la  patience  est  passé;  le  peuple  fran- 
çais veut  l'exercice  de  son  indépendance,  de  sa 
souveraineté;  justice  s'exercera  enfin,  la  nation 
tout  entière  se  lèvera.   Mettez-vous  à  sa  tête, 
Sire,  et  vous  serez  certain  de  la  reconnaissance 
de  tous  les  Français.  »  {Applaudissements  pro- 
longés.) 
M.  Charlier.   Je  demande  l'impression   de 
I  cette  adresse,  et  son  envoi  aux  83  départements 
I      M.  Davant.  Si  l'Assemblée  faisait  imprime 
cette  adresse  remplie,  il  est  vrai,  d'excellentes 
vérités,  elle  aurait  l'air  de  mendier  la  sanction 

et  de  vouloir  influencer  la  volonté  du  roi.  Cette 
conduite  est  indigne  d'elle.  {Murmures.) 
M.  Taillefer.  Certainement,  on  doit  applaudir 

aux  sentiments  qui  ont  dicté  cette  adresse,  mais 

l'Assemblée  a  dû  remarquer  qu'on  semblait  y 

improuver  le  veto  que  le  roi  a  mis  sur  deux  de 

vos  décrets  et  le  choix  des  ministres  qu'il  a  fait. 

Je  crois  que  si  nous  faisions  imprimer  cette 
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adresse  et  si  nous  en  ordonnions  l'envoi  aux 
83  départements,  nous  aurions  l'air  de  nous 
laisser  guider  par  un  sentiment  de  méconten- 
tement indigne  de  législateurs.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  Timpression. 

M.  Basîre  jeune.  Il  n'y  a  qu'une  question  à 
examiner;  c'est  de  savoir  si  cette  adresse  con- 
tient de  bons  principes;  or,  je  soutiens  qu'elle 
est  remplie  des  plus  saines  maximes  et  personne 
n'a  de  doute  à  cet  égard.  Je  maintiens  donc 
ma  demande  d'impression  et  d'envoi.  {Applaudis- 
sements des  tribunes.) 

M.  Champion.  Cette  adresse  renferme  des 
faits  contredits  par  vos  comités.  MM.  Gensonné, 
Brissot,  Chabot  et  tous  les  grands  dénonciateurs 
du  comité  autrichien  n'ont  pu  trouver  une  seule 
preuve  qui  tendit  à  inculper  la  reine.  Et  cepen- 
dant elle  est  inculpée  dans  cette  adresse.  {Mur- 
mures.) 

M.  Brîval.  Je  demande  qu'on  rappelle  à  Tordre 
M.  Champion  pour  avoir  insulté  ses  collègues. 
{Applaudissements  des  tribunes.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(Après  une  épreuve  douteuse,  l'Assemblée  dé- 
crète qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  et  repousse 
l'impression  de  l'adresse.) 

Plusieurs  membres  :  Mais,  c'est  le  contraire, 
l'ordre  du  jour  est  rejeté  1 

M.  Merlin.  Monsieur  le  Président,  vous  ne 
devez  pas  juger  sur  le  rapport  du  bureau,  parce 
ou'il  est  intéressé  à  voter  contre  l'impression. 
(Murmures.)  Je  demande  l'appel  nominal. 

M.  l<asource.  Je  constate  également  que 
depuis  plusieurs  jours  le  bureau  semble  déciaer 
les  décrets.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix 
la  question  de  savoir  si  le  bureau  a  commis  une 
erreur. 

M.  le  Président.  J'ai  prononcé  d'après  la 
majorité  du  bureau.  3  secrétaires  ont  pensé 
qu  il  n'y  avait  pas  de  doute.  Un  seul  a  été  de 
ravis  contraire. 

M.  Merlet,  secrétaire.  L'inculpation  portée 
contre  le  bureau  par  M.  Merlin  est  une  ca- 
lomnie: car,  moi  seul  des  secrétaires,  j'ai  voté 
contre  l'impression,  et  moi  seul,  j'ai  cru  qu'il  y 
avait  du  doute  dans  l'épreuve. 

MM.  Rougier-Lia-Bergeric  et  Cambon,  se- 
crétaires, appuient  les  observations  de  M.  Merlet. 
Ils  témoignent  leur  mobilité  aux  inculpations 
qui  leur  sont  faites  et  déclarent  que  dans  toutes 
les  occasions  ils  ont  apporté  dans  leur  conduite 
l'impartialité  qui  convient  à  des  législateurs. 

M.  le  Président.  Pour  éviter  tout  malentendu, 
je  consulte  une  troisième  fois  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  secrétaire  continuant  la  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  : 

30  Projet  du  sieur  Dubois-Dumilac  pour  l'éta- 
blissement de  divers  dépôts,  à  l'effet  de  réprimer 
la  mendicité. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  projet  au  comité  des 
secours  publics.) 

4°  Lettre  de  M.  DumourieZy  ministre  de  la  guerre, 
qui  demande  si,  en  cas  d'un  service  purement 
militaire,  sur  la  réquisition  légale  du  comman- 
dant de  la  place,  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
des  troupes  de  ligne,  il  ûoit  être  accordé  aux 
citoyens  requis,  une  indemnité,  et  le  mode 
d'après  lequel  elle  devra  être  réglée. 


(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  mi- 
litaire.) 

5°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  fait  des  observations  relatives  à  l'exé- 
cution du  décret  du  1"  juin  1792,  qui  accorde 
600  livres  à  la  dame  Martin,  épouse  du  sieur  La- 
varenne.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 

Paris,  le  14  juin  1792. 
c  Monsieur  le  Président, 

«  Il  a  été  présenté  à  la  sanction  du  roi  un 
décret  du  1®""  de  ce  mois  qui  accorde  à  la 
dame  Martin,  épouse  du  sieur  Lavarenne,  une 
somme  de  600  livres.  Ce  décret  a  été  sanctionné 
le  8  et  le  lendemain  j'ai  adressé  une  expédition 
en  forme  de  la  loi  à  M.  Amelot,  administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Ce  décret  charge 
la  caisse  de  l'extraordinaire  de  payer  la  somme 
de  600  livres  sur  le  fonds  des  2 'millions  ac- 
cordés par  le  décret  du  17  février  1791  pour 
secours  et  gratifications. 

M.  Amelot  m'observe  que  ces  2  millions  sont 
à  la  disposition  de  MM.  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  et  non  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  vouloir  bien  pro- 
noncer sur  cette  rectification  afin  de  me  mettre 
à  portée  de  faire  profiter  la  dame  Martin  du  bé- 
néfice de  la  loi  dont  ses  services  et  ses  besoins 
pressants  sollicitent  la  plus  prompte  exécu- 
tion. (1) 

«  Je  suis  avec  respect  etc. 

«  Signé  :  DURANTHON.  « 

(L'Assemblée  décrète  de  passer  à  l'ordre  du 
jour,  attendu  qu'il  a  été  statué  sur  ces  observa- 
tions.) 

6°  Lettre  du  sieur  Rovère  et  adresse  de  mille  ci- 
toyens habitants  du  ci-devant  Comtat  et  d^ Avignon, 
pour  dénoncer  les  assassinats  commis,  depuis  le 
décret  du  10  mai  1792,  à  Sainte-Cécile,  Car- 
pentras  et  Muzan,  sur  des  patriotes,  et  pour  de- 
mander justice. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  cette  adresse 
aux  comités  de  pétition,  de  surveillance  et  des 
Douze  réunis.) 

7°  Délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Saint- Ouen-sur-Seine,  qui  dénonce  le 
journal  du  sieur  Pastel,  comme  contenant  des 
faits  calomnieux  et  incendiaires,  au  sujet  de  pré- 
tendues réunions  suspectes  de  M.  Nivernais,  du 
roi,  de  la  reine,  etc. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  délibération  au 
comité  de  surveillance.) 

8°  Adresse  du  sieur  Chaillot,  de  Prusse,  qui 
offre  de  faire  connaître  un  moyen  de  substituer, 
à  l'usage  du  boulet  rouge,  un  procédé  plus  simple, 
plus  facile  et  d'un  effet  plus  sûr. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
militaire.) 

U"  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur^ 
suivie  d'un  état  des  38  lois  ou  actes  du  Corps  lé- 
gislatif, qu'il  a  adressés  aux  départements  depuis 
le  31  mai  jusqu'au  12  juin  1792. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  151,  dossier,  d°  âGA. 
(S)  La  rectiticatioD  demandée  avait  été  faite  à  la 
séance  du  10  juin.  Voy.  ci-dessus,  page  57. 
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(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  des 
décrets.  » 

tU°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  par  in- 
térim des  contribatioru  publiques^  accompagnant 
un  mémoire  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussés,  qui  a  pour  objet  d'être  autorisé  à  ac- 
quérir une  maison  sise  à  Cherbourg,  dont  la  dé- 
molition entre  dans  les  travaux  du  port. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  ce  mémoire 
au  comité  de  la  marine.) 

Une  députation  de  la  section  de  la  Fontaine 
Montmorency  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  présente  6  de  ses 
concitoyens  qui  vont  à  la  frontière  prendre  la 
place  de  ceux  de  leur  section  qui  sont  tombés 
pour  la  patrie.  (Applauditsemenls.)  Il  donne  lec- 
ture d'une  adresse  et  dun  arrêté  de  cette  section, 
qui  contiennent  une  protestation  contre  la  péti- 
tion présentée  à  i'.\ssemblée  pour  la  révocation 
de  son  décret  relatif  au  camp  de  20,(XX)  hommes. 
il  demande  que  l'Assemblée  décrète  que  les  ci- 
toyens seront  tenus  de  faire  leur  service  de  garde 
national  en  personne.  Il  annonce  enfin  qu'il  par- 
tage la  douleur  de  tous  les  bons  citoyens  sur  la 
mort  de  M.  Gouvion,  et  s'associe  aux  regrets  que 
l'Assemblée  a  donnés  aux  ministres  renvoyés. 
{Applaudissements.  ) 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis  et  au 
comité  militaire.) 

M.  ChéroB-l4i-Bra  jère.  L'.\8semblée  a  2  fois 
renvoyé  au  comité  la  motion  que  j'ai  faite  que 
tous  lès  citoyens  montassent  en  personne  leur 

garde.  J'insiste  sur  cette  motion,  et  je  prie 
[onsieur  le  Président  de  la  mettre  sur-le-champ 
aux  voix. 

(L'Assemblée  ne  statue  pas.) 

Le  sieur  Lefebure,  receveur  du  districlde  Gournay, 
département  de  la  Seine- Inférieure,  est  admis  à 
la  barre.  11  fait  hommage,  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre,  d'une  somme  de  3()0  livres, 
provenant  de  son  traitement  actuel,  et  d'un  quart 
de  son  ancien  traitement  en  qualité  de  percepteur 
de  l'impôt  de  la  gabelle,  n  offre  cette  somme 
comme  une  expiation  de  ces  dernières  fonctions, 
et  se  plaint  de  ce  que  le  directoire  exige,  sous 
peine  de  déplacement,  qu'il  présente  un  cau- 
tionnement en  immeubles  situés  dans  l'étendue 
du  département. 

M.  le  l*réHldcnt  accorde  à  M.  Lefebvre  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  au  donateur,  puis  elle  renvoie  sa  pé- 
tition au  comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

Une  députation  des  amis  de  la  Constitution  de 
Rouen  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

*  Législateurs, 

«  .Nous  déposons  sur  l'autel  de  la  patrie,  au 
nom  des  amis  de  la  Constitution  réunis  à  Rouen, 
le  montant  d  une  souscription  ouverte  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  euerre.  Elle  ne 
s'élève  encore  qu  à  la  somme  de  336  livres  en 
or,  612  livres  en  argent,  17,705  livres  en  assi- 
gnats; en  tout  18,653  livres.  Mais  nous  avons 
Tespoir  de  renouveler  bientôt  nos  offrandes, 

1"  SùUE.  T.  XLV. 

1  5  ♦ 


«  Les  citoyens  qui  nous  envoient  vers  vous. 
Messieurs,  savent  combien  vos  moments  sont 
précieu.x,  et  sont  loin  de  vouloir  les  ravir  à  la 
patrie.  Cependant  ils  nous  ont  enjoint  de  ne  point 
nous  retirer  de  cette  auguste  enceinte  sans  vous 
assurer  : 

«  (Qu'ils  garderont  éternellement  le  souvenir 
de  vos  travaux  et  de  vos  vertus; 

»  Qu'ils  n'oublieront  jamais  que,  par  de  cou- 
rageux efforts,  et  en  restant  nuit  et  jour  à  son 
gouvernail,  vous  venez  de  sauver  le  vaisseau  de 
l'Etat,  de  la  tempête  horrible  qui  le  menaçait  de 
toutes  parts; 

«  Qu'ils  regardent  le  décret  par  lequel  vous 
ordonnez  la  levée  de20,0(X)  patriotes,  pour  former 
un  camp  à  quelque  distance  de  Paris,  comme  un 
puissant  moyen  d'assurer  la  tranquillité  de  cette 
capitale,  et  d'étouffer  les  coupables  espérances 
de  ceux  qui  se  flattent  de  voir  s'anéantir  notre 
sainte  Constitution,  au  milieu  des  troubles  d'une 
guerre  civile.  Loin  de  pouvoir  donner  de  l'om- 
brage ou  des  inquiétudes  à  cette  brave  et  infati- 
gable garde  parisienne,  qui,  depuis  la  Révolution, 
n'a  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie,  une  armée 
fidèle,  sous  les  murs  de  Paris,  ne  doit  servir 
qu'à  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  avec  les 
gardes  nationales  de  l'Empire. 

«  Oui,  Messieurs,  vos  sages  décrets  et  nos 
communs  efforts  assureront  bientôt  le  triomphe 
de  cette  (Constitution  sublime,  pour  le  maintien 
de  laquelle  nous  renouvelons  tous  le  serment 
de  vivre  libre  ou  de  mourir.  »  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

^L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements,  et  décrète  la  mention 
honorable  et  l'insertion  de  cette  pétition  au 
procès-verbal,  dont  un  extrait  sera  remis  à  la 
députation.) 

Une  députation  de  la  section  de  la  Bibliothèque 
et  du  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas  est  admise 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Le  brave  Gouvion  est  mort,  la  patrie,  la 
liberté,  la  Constitution,  perdent  un  appui,  les 
malheureux  un  bienfaiteur;  nous  lui  destinions 
des  lauriers,  sa  mort  les  change  en  cyprès, 
nous  espérions  célébrer  ses  victoires,  '  nous 
sommes  réduits  à  pleurer  sa  perte. 

€  Les  citoyens  de  la  section  de  la  Bibliothèque 
et  ceux  qui  composeot  le  bataillon  des  Filles- 
Saint-Thomas,  ont  un  motif  de  plus  pour  le 
regretter,  il  a  servi  avec  eux  en  qualité  de  fu- 
silier, depuis  qu'il  a  cessé  d'être  major  général 
de  la  garde  nationale  parisienne  jusqu'au  mo- 
ment où  il  a  quitté  l'Assemblée  législative  pour 
se  rendre  à  l'armée. 

«  Ces  citoyens,  pour  honorer  la  mémoire  de 
ce  brave  général,  de  ce  vertueux  camarade, 
feront  célébrer  lundi  prochain,  à  9  heures  du 
matin,  un  service  dans  l'église  Saint-Augustin. 

-  Législateurs,  permettez  que  ces  citoyens  vous 
supplient  de  nommer  une  députation  pour  assis- 
ter a  ce  douloureux  hommage.  » 

«  Signé  :  G.  T.vssix,   Bevard,   PaRIZOt, 
C.  BOSQUE,  Angibault.  ■ 


(1)  .\rehives  nationales,  <^rtoa  132,  Hossier  n*  270. 
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M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  par- 
tage VUS  .senlimeiils  de  douleur  et  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

M.  ilayerpe.  Je  convertis  en  motion  la  pro^ 
position  des  pétitionnaires. 

M.  IHaihieu  Dumas.  Je  demande  que  la 
députation  soit  de  24  membres,  comme  pour  les 
convois. 

M.  ChéronXa-Bruyère.  Je  demande  qu'elle 
Boit  de  48;  ce  n'est  pas  là  un  convoi  ordinaire. 

M.  le  Présideot.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  qu'une  députation  de 
24  membres  assistera  au  service  célébré  en  Té- 
;IiBe  Saint-Augustin  pour  honorer  la  mémoire 
it  général  Gouvion.) 

M.  EinmeiT'.  Les  amis  de  la  Constitution  de 
Dunkerque  olirent  605  livres  en  assignats. 

M.  Boasquet.  Les  amis  de  la  Constitution 
d'Aide  donnent  à  la  pairie  1,101  liv.  10  s.,  dont 
29  liv.  9  s.  en  espèces.  Ils  annoncent  à  l'Assem- 
blée que,  dans  leurs  séances  publiques,  ils  ins- 
pireiif  ià  leurs  concitoyens  le  respect  pour  les 
propriétés,  l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
1^  soumission  auxloisetaux  autorités  constituées 
et  que,  par  leurs  soins  et  leurs  exemples,  les  lois 
sont  exécutées  dans  leur  canton,  les  contribu- 
tions y  sont  acquittées  et  que  tous  leurs  conci- 
toyens sont  prêts  à  voler  où  le  besoin  de  la 
patrie  les  appellera.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
mention  honorable  de  celte  adresse  dans  le 
procès-verbal. 

(L'Assemblée  accepte  ces  deux  offrandes  avec 
les  plus  vils  applaiidisseme-its  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  deux  municipalités.  En 
66  qui  concerne  les  amis  de  la  Constitution 
d'Agde,  elle  décrète,  en  outre,  qu'il  sera  lait 
mention  honorable  de  leur  adresse  dans  le  pro- 
cès-verbal.) 

M.  Gaston.  Le  corps  municipal  de  la  ville  de 
Foix,  département  de  l'Ariège,  m'a  chargé  <ie 
déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  un  don  de 
400  livres  en  assignats.  Il  envoie  également 
létat  du  payement  des  contributions  de  l'année 
1791,  duquel  il  résulte  que,  sur  33,351  livres  de 
leur  montant,  24,196  livres  ont  été  versées  dans 
la  caisse  du  receveur  du  district. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
p\\i$  vils  applaudissements,  et  décrète  qu'il  en 
sera  fait  uiention  honorable  dans  le  procès- 
verbal,  ainsi  que  du  <  ivisme  de  cette  munici- 
paiité.  Un  extrait  ep  sera  remis  au  corps  muni- 
cipal de  Foix. 

U»  ^  UU.  lef  secrétaires  donne  lecture  des 
lettrefi  syiV^ntes  contenant  des  dons  patriotiques  : 

\9  Lettre  d^i  sieur  Jacques  Delacroix,  apothicaire 
et  soldat-citoyen  de  Paris,  qui  proleste  contre 
la  signature  qu'on  lui  a  surprise  contre  le  dé- 
cret, et  envoie  60  livres  en  assignais  dont  10 
au  nom  du  sieur  Saint-Léger,  son  pensionnaire, 
Dour  l'équipement  d'un  citoyen  du  camp  de 
20,000  hommes,  qu'il  s'engage  à  nourrir  et  à 
Uanchir. 

2"  Lettre  du  sieur  Sauvegrain,  grenadier  du  ba- 
taillon du  petit  Saint- Antoine,  qui  offre  36  livres 
en  espèces,  et  rétracte  également  la  signature 
qu  il  a  apposée  au  bas  de  la  pétition  faite  contre 
le  rasf^erablement  de  20,000  hommes. 

M.  J^B  Debry.  Je  déclare  et  aucun  de 
ceux  qui  sont  ici  et  qni  ont  voté  le  décret  des 


20,000  hommes  ne  me  démentira  pas,  que  jar 
mais  nous  n'avons  eu  l'intention  de  priver  lli 
brave  garde  nationale  parisienne  de  ge§  aripes 
et  de  ses  canons.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

3°  Lettre  du  sieur  Robert,  marchand  boucher  de 
Rouen,qui  fait  don  de  sa  lettre  de  maîtrise,  d'un 
capital  de  75  livres. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  doDt  un 
extrait  sera  rerais  aux  donateurs.) 

M.  LOUVET,  député  des  amis  de  ta  Constitution 
de  la  ville  de  Chaumont,  est  admis  à  la  barre. 

11  s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs, 

«  Ceux  qui  m'ont  envoyé  vers  vous  pour  pro- 
tester dans  le  temple  de  la  loi  de  leur  dévouement 
à  notre  sainte  Constitution,  m'ont  chargé  de  vous 
exprimer  quels  sont  leurs  sentiments  :  inspirer 
le  respect  aux  autorités  constituées;  démontrer 
la  nécessité  d'acquitter  exactement  les  contri- 
butions publiques;  donner  l'exemple  de  ce  de- 
voir sacré;  préférer  à  un  honteux  esclavage  1^ 
mort  la  plus  cruelle.  Voilà  ce  qu'ils  ont  juré.  Ils 
tiendront  leur  serment;  leurs  bras  sont  à  la 
patrie  et  en  attendant  l'heureux  moment  de  les 
employer,  ils  déposent  la  faible  somme  de  24  li- 
vres en  or,  25  livres  en  espèces  et  250  livres  en 
assignats,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre 
déclarée  aux  tyrans,  ennemis  de  l'égalité.  •> 

M.  le  Président  répond  à  M.  Louvet  et  liji 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cetteoffrandeaveclesplus 
vifs  applaudissements  et  décrète  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  de  cette  adresse  au  procès- 
verbal,  dont  un  extrait  sera  remis  à  M.  Louvet 
pour  les  amis  de  la  Constitution  4e ^^  ^'lle  de 
Chaumont.) 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  le  résul- 
tat duscrutinpour  la  nomination  des  commissaires 
chargés  d'examiner  les  comptes  des  ministres  ds  la 
guerre  (1)  : 

Membres  :  MM.  Crublier  d'Optère. 
Cambon  fils  aine. 
Delacroix. 

Bigot  de  Préameneu. 
Beugnot. 
Lafon-Ladebat. 
Ramond. 
Muraire. 
Blanchard. 
Lacretelle. 
Mouysset. 
Aubert-ûubayet. 

Suppléants  :  MM.  Navie^. 

Gùyon-Morveau. 

Tronchon. 

Jacob  Dupont. 

Lacuée  jeune. 

Carnot-Feuleins  le  jeune. 

Cailhasson. 

Carnot  Vqlné. 

M.  le  Président.  Voici  maintenant,  Messieurs, 


(1)  Voy.  ci-dessuB,  séance  du  mereredi  19}uiB  179t, 
»u  n%tin.  p^age  ni,  le  décret  insUtuaot  cette  comiiu&- 
sion. 
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le  réi>ultatdu«crutin  peur  la  nomination  de  trois 
secrétaires  en  remplacement  de  MM.  Fressenei, 
Crublier  d'Optère  et  Beugnot. 

MM.  Gohier a  obtenu  206  voix. 

Quinette »       191     * 

Oelaunay  l'ainé.        •        191    • 


la  OMséquence,  je  les  proclame  secrétaires. 

M.  le  Président.  M.  Guadet  a  la  parole. 

M.  lànarfei.  Avant  d'énoncer  à  l'Assemblée  le 
fait  sur  lequel  j'ai  demandé  la  parole,  j'offre  à 
r.\8j:emljlée  nationale  le  don  patriotique  <le  24lir 
▼resen  or  de  .M.  Marquant,  citoyen  de  Bordeaux. 

J'appelle  l'alienliou  de  r.\sseniblée  nationale  sur 
nn  trt'S  grave  attentat  commis  contre  l'un  de  ses 
membres.  Depuis  longtemps  des  listes  de  pros- 
cription se  répandent  dans  |a  ville  de  Paris; 
depuis  longtemps  quelques  patriotes  «ont  dési- 
gnés au  fer  des  as.^assiris;  les  représentants  du 
peuple  ne  devaient  pas  sattendre  sans  doute  que 
ces  assassins  ^e  trouveraient  parmi  eux.  Gepen- 
dant.c'esi  ce  qui  est  arrivé  hier  au  soir  à  9  heures, 
M.  Grangeneuve  a  été  assa:$8iné  par  M.  Jouneau. 

Plusiean  membres  :  C'est  fau?  ! 

ffwiret  memèrts  :  Est-il  mort? 

(M.  Calvet  monte  à  la  tribune.) 

Plusieurs  membres  :  A  b^s!  à  bas! 

M-  Calvet.  Je  n'étais  monté  à  la  tribune  que 
pour  demander  la  parole  après  M.  Guadet. 

M.  tiuailet.  J'atteste  à  l'Assemblée  que  M. Calvet 
ne  s'est  approché  >^ue  pour  me  dire  qu'il  deman- 
dait la  parole  après  moi.  J'ai  entendu  demander 
«i  M.  Grangeneuve  était  mort.  Non,  Messieurs,  il 
n'est  pas  mort,  mais  ce  n'est  pas  la  faute  de 
1  assassin,  (ftruit.) 

j'ai  dit  qu'hier  au  soir  à  9  heures  et  demie, 
M-  Grangeneuve  a  été  assassiné  par  M.  Jouneau. 
je  ne  vous  dirai  point  uuelles  sont  les  circons- 
tances de  cet  assassinat.  Les  témoins  que  vous  en- 
tendrez, j'espère,  à  cette  barre  les  mettront  sous  vos 
yeux.  Je  me  bornerai  seulemenlà  vous  dire  premiè- 
l-ement  que  M.  Granjieneuve  sortait  du  comité  des 
pétitions  où  il  était  réuni  avecquelques-unsdeses 
oullôgues  à  l'occasion  del'aiTaired'Arlesdoni  il  est 
rapporteur,  qu'il  sortait  du  comité  sans  avoir  pu 
entretenir  ses  collègues  de  cette  affaire,  et  c^u'il 
s'en  allait  chez  lui,  après  avoir  pris  les  papiers 
sous  le  bras,  par  l'une  des  allées  qui  conduisent  à 
l'allée  couverte  des  Feuillants.  M.  Jouneau  coupa 
0on  chemin  et  le  rencontra  sur  le  bord  dj  l'allée 
Alors  .M.  Grangeneuve  était  en  compagnie  de 
deu.x  particuliers  qui  s'étaient  réunis  à  lui. 

M.  Jouneau,  sentant  bien  qu'il  ne  pouvait  pas 
Mécuier  son  projet,  tant  que  M.  Grangeneuve 
Mrait  réuni  à  deux  particuliers,  l'attire  à  lui  avec 
rflir  de  l'amitié,  en  lui  disant:  <  .V.  Grangeneuve, 
1  qnfaU  à  vous  parler.  •  Alors,  et  par  discrétion, 
les  deux  particuliers  qui  l'accompagnaient  s'éloi- 
gnèrent nt  prirent  un  chemin  inverse.  Mais  bien- 
u)t  après,  attirés  par  les  cris  de  M.  Grangeneuve 
qui  criait  :  à  fatsassin,  ils  revinrent  sur  lui,  le 
trouvèrent  terrassé,  faisant  quelques  efforts  pour 
se  relever.  Ils  coururent  après  celui  qui  venait 
^e  l'assassiner  ainsi.  Us  le  saisirent  à  l'une  des 

Eortes  qui  entrent  dans  les  couloirs  de  la  salle. 
a  gendarmerie  natiooale  et  la  garde  nationale 
s'empar(''rentde  M.  JouneaM;  mais  sur  les  obser- 
vations de  quelques-uns  de  nos  collègues^  qui 
étaient  accourus  aussi  au;:  cris  de  M.  Grange- 
Beu ve, sqr  ces  observations*  dis-je,  que  M.  Jouneau 
était  invidj^ble,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  l'arrêter, 


quoiqu  il  ttït  saisi  en  flagrant  délit,  la  gendar- 
merie nationale  crut  faire  son  devoir  eb  r^â» 
chant  M  Jouneau. 

Voilà  les  circonstancps  qui  m'ont  été  attestées 
par  les  deux  témoins  qui  étaient  de  la  compagnie 
de  M.  Grangeneuve,  et  par  quelques  personnes 
qui  purent  aussi  voir  ce  qui  se  passa.  Je  tous 
observerai  encore  que  M.  Grangeneuve  a  été  sou- 
vent provoqué  par  M.  Jouneau,  sans  qu'il  pàl  y 
avoir  de  la  part  de  celui-ci  d'autres  motifs  que 
le  dissentiment  de  leurs  opinions  sur  l'afflairt 
d'Arles;  c'est-à-dire,  parce  que  M.  Grangeneuve 
regardait  comme  centre-révolutionnaires  ceux 
des  habitants  de  la  ville  d'Arles  qui  avaient  miç 
cette  ville  en  état  de  rébellion  ouverte,  et  qu'au 
conlraire.M.  Jouneau  prenait  ou  sem  lait  prendre 
un  grand  intérêt  à  ceux  que  M.  Grangeneuve 
regardait  comme  des  rebelles.  M.  Grangeneuve 
n'a  jamais  ré|>ondu  aux  provocations.  Connais- 
sant sa  dignité,  fldr-le  à  ses  devoirs,  sachant 
bien  que  le  département  qui  la  nommé  pour 
être  le  représentant  du  peuple  français,  ne  l'a 
pas  envoyé  ici  pour  s'exercer  dans  l'art  de  l'es- 
crime, mais  bien  pour  défendre  la  Constitution 
et  la  liberté  contre  tousles  ennemis  qui  chepcbeat 
à  lui  porter  atteinte. 

Messieurs,  je  demande  vengeance  de  cet  at- 
tentat, non  pas  au  nom  de  M.  Grangeneuve,  mais 
je  Je  demande  au  nom  du  peuple  français. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui  !  {Applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

M.  Gqadet.  Je  le  demande  au  nom  du  peuple 
français,  dont  la  représentation  a  été  com|)fo- 
mise;  si  le  peu  de  français  doit  perJre  ses  rg- 
préseniants,  faites  au  moins  que  ce  ne  soit  pas 
par  des  assassins  ;  faites  surtout  une  justice 
d'autant  plus  éclatante  que  la  représentation  du 
peiiple  a  été  violée  par  celui-là  même  qui  de- 
vait le  plus  la  respecter.  Je  demande  que  sur- 
le-chaiip  .MM.  Barbaroux  et  Jacquiet,  députés 
extraordinaires  de  la  vide  d'Arles,  Coudernet, 
V(dontaire  national,  rue  Sainle-Croix-la-Breton- 
nière,  n°  61,  M.  Douet,  lieutenant  du  bataillon 
des  Blancs-Manteaux,  et  M.  Saiiil-Hu'Uge.  {Hur- 
n^ures.)  soient  entendus  à  la  barre  comme  té- 
moins. 

M.  Lameth.  Je  demande  qu'avait  d'enteQ(|f^ 
les  témoins,  on  entende  M.  Jouneau. 

M.  Lejosne.  Je  demande  que  vous  envoyiez 
un  huissier  chez  M.  Jouneau,  pour  l'inviter  à 
se  rendre  à  son  poste. 

Plusieurs  membres:  Mandé,  mandé. 

M.  Râhl.  Oui,  mandé  à  la  barre.  (Murmures.) 

M.  Calvet.  Je  n'aurais  jamais  pensé  qu'on 
vint  distraire  l'Assemblée  de  ses  importantes 
fonctions,  pour  s'occuper  d'un  fait  particulier 
dont  j'ai  été  témoin,  et  que  j'ai  bien  vu.  Ce 
n'était  qu'une  rixe  particulière  enire  deux  dé- 
putés hors  de  leurs  fonctions.  Us  étaient  dans 
la  classe  et  dans  la  catégorie  des  autres  ciioyeitf . 
Mais  puisque  l'on  veut  en  faire  une  affaire  gé- 
nérale et  publique,  ie  vais  dire  ce  qu^  j'ai  vu. 

J'étais  nier,  à  8  neures  du  ^oir,  avec  deox 
messieurs  et  un  chevalier  de  Saint-Louis,  qui 
a  une  affaire  au  comité  militaire.   (Murmures.) 

Si  vous  vouiez  entendre  ceux  qui  n'ont  pas 
vu,  et  ne  pas  entendre  ceux  qui  ont  vu,  cerui- 
nement  vous  ne  saurez  pas  la  vérité. 

À  8  heures  je  fus  joint  par  M.  Bee^ey  et 
un  monsieur  de  Bordeaux,  dent  je  ne  'tais  pis 
le  nom.  Nous  oausàmes  longtemps  rf'abird  §or 
l'aflàire  qui  concernait  l'offlcier.  Tout  à  coup^ 
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l'entends  la  voix  de  M.  Grangeneuve,  qui  criait  : 
à  L'assassin.  Par  un  mouvement  spontané,  j  ac- 
cours, j'abandonne  les  deux  personnes  avec 
nui  j'étais,  et  je  voie  à  M.  Grangeneuve,  dont  je 
ne  reconnais  que  la  voix,  parce  qu  il  faisait 
sombre  dans  ce  moment-là. 

J'ai  vu  M.  Grangeneuve  qui  criait  :  on  m'as- 
sassine, avec  deux  particuliers  et  un  autre  que 
ie  ne  connaissais  pas,  parce  qu'on  lui  cachait 
la  figure  avec  les  poings.  Je  me  suis  mis  entre 
M  Grangeneuve  et  le  particulier;  mon  habit 
même  était  tout  couvert  de  poudre,  parce  que 
le  saisissais  les  deux  messieurs  par  la  tête.  Le 
particulier  qui  avait  la  figure  cachée  par  les 

S  oings  de  M.  Grangeneuve  et  des  deuxacolytes  de 
Grangeneuve,  ce  particulier,  c'était  M.  Jou- 
neau  qui  se  débattait,  et  voulait  sortir  des 
mains  de  3  personnes  qui  le  tenaient.  Je  dis 
à  M.  Grangeneuve  :  qui  est-ce  qui  vous  assassine 
moii  cher  Grangeneuve?  Au  même  instant  on 
sépara  les  combattants.  Oh  ciel!  m'écriai-je, 
c'est-vous,  mon  cher  Jouneau,  que  je  ne  recon- 
nus qu'alors!...  Ma  position  était  cruelle  ;  je  me 
trouvais  entre  deux  de  mes  collègues,  dont 
l'un  disait  être  assassiné  par  l'autre. 

Alors,  quelque  chose  d'infiniment  plus  sérieux 
vint  me  distraire  :  j'aperçus  cinq  ou  six  parti- 
culiers, dont  je  ne  connais  que  M.  Saint-Huruge, 
qui  criaient  dans  les  corridors  des  Feuillants  : 
On  assassine  Les  députés  patriotes  ;  ce  sont  Les  gueux 
de  FeuilLants  qui  Les  assassinent.  J'ai  dit  à  M.  Saint- 
Huruge  :  vous  me  connaissez  et  je  vous  connais 
aussi,  pourquoi  criez-vous  et  faites-vous  un 
esclandre,  vous  savez  l'intérêt  qu'inspirent  les 
députés,  M.  Grangeneuve  est  bien  tait  pour 
l'inspirer  ;  mais  je  vous  en  prie,  ensevelissons 
celte  affaire-là,  qui  n'est  qu'une  affaire  particu- 
lière. {Murmures  à  gauche.) 

En  voulant  empêcher  une  guerre  civile,  si 
j'ai  failli,  punissez-moi;  mais  j'ai  fait,  avec 
M  Thuriot  et  plusieurs  autres,  des  efforts  im- 
puissants pour  empêcher  les  sept  ou  huit  qui- 
dams de  crier,  d'exciter  le  feu  dans  tout  Pans; 
je  leur  ai  même  dit  qu'ils  étaient  de  mauvais 
citoyens;  je  leur  ai  dit  qu  il  n'y  avait  que  des 
aristocrates  qui  pouvaient  donner  de  la  publi- 
cité à  une  scène  scandaleuse  entre  deux  députés  ; 
et  je  le  répète  encore,  il  n'y  a  que  Coblentz  qui 
puisse  se  réjouir  de  cette  affaire.  Je  suis  étonné 
que  M.  Guadet.  qui,  je  crois,  est  patriote,  soit 
venu  dénoncer  celte  affaire-là  ici  {Murmures 
vioLents  à  gauche.)  ;  elle  aurait  dû  être  ensevelie 
dans  les  ténèbres.  (Bruit.) 

M.  Onadet.  Est-il  plus  simple  de  se  laisser 
assassiner  ? 

M.  Dumas.  Je  demande  que  M.  Calvet  soit 
entendu  avec  autant  de  silence  que  l'a  été 
M.  Guadet. 

M.  Hua.  J'observe  qu'il  ne  s'agit  pas  de  ven- 
geance, mais  de  justice,  et  que  la  j  ustice  s'exerce 
par  les  tribunaux.  11  est  honteux  qu'on  occupe 
l'Assemblée  nationale  de  pareilles  choses,  te 
n'est  qu'un  moyen  d'exalter  le  peuple.  {Bruit.) 

M.  Calvet.  J'ai  donc  fait  des  efforts  impuis- 
sants avec  M.  Gazes  et  M.  Thuriot  à  qui  je  dois 
rendre  justice  et  qui  a  été  de  mon  avis,  qu  il 
fallait  assoupir  cette  affaire.  Nous  avons  lait 
des  efi'orts  impuissants,  et  je  me  suis  retire, 

Sarce  que  je  ne  pouvais  réussir.  Voyant  que 
.  Beliegarde,  qui  était  venu  se  joindre  à  nous, 
mettait  encore  plus  le  feu  dans  cette  affaire, 
je  lui  en  fis  le  reproche  publiquement.  U  ne 


s'est  pas  conduit  comme  il  devait  le  faire.  (Mur- 
mures.) 
M.  Delacroix  parle  dans  le  hruit. 
M.  Calvet.  Je  récuse  le  témoignage  de  M.  Saint- 
Huruge,  et  j'interpelle  M.  Thuriot.  «  M.  Thuriot, 
je  vous  interpelle  de  dire  si  M.  Saint-Huruge  peut 
avoir  vu  comme  vous  et  moi.  »  Quant  aux  au- 
tres citoyens  je  ne  récuse  pas  leur  témoignage, 
je  ne  les  connais  pas. 

M.  Fressenci.  J'arrive  à  cette  tribune,  vive- 
ment pénétré  de  regret,  tout  à  la  fois,  d'avoir  été 
presque  le  témoin  de  cette  scène  vraiment 
affligeante  qui  s'est  passée  entre  deux  de  nos 
collègues,  et  du  regret  de  ne  pouvoir  pas 
aujourd'hui  l'ensevelir  dans  le  plus  sombre  oubli, 
du  regret  peut-être,  j'ose  le  dire,  de  la  voir 
s'envenimer  par  des  couleurs  qui  sont  étrangères 
aux  vraies  circonstances  de  celte  affaire,  quelque 
désolante,  quelque  affligeante  qu  elle  puisse  être. 
Hier  je  me  rendais  au  comité  de  pétitions  où 
trois  comités  étaient  réunis  pour  1  examen  de 
l'affaire  d'Arles.  Je  ne  m'approchai  pas  d'un 
groupe  où  je  distinguai  très  bien  MM.  Grande- 
neuve  et  Jouneau,  en  sorte  que  je  ne  sais  point 
ce  qui  s'y  est  passé,  sinon  par  ouï-dire,  et  par 
les  plaintes  que  j'ai  entendu  faire  à  M.  Jouneau 
contre  M.  Grangeneuve  qui,  selon  que  le  répétait 
M.  Jouneau,  et  selon  que  cela  me  paraît  constant 
d'après  tout  ce  que  j'ai  entendu,  avait  injurié 
M.  Jouneau,  s'était  même  servi  d'un  mot  que  je 
ne  répéterai  pas,  mais  que  M.  Jouneau  pouvait 
bien  prendre  pour  une  injure  grave. 

Jusque-là  je  ne  vis  pas  que  l'affaire  dût  avoir 
d'autres  suites.  Je  me  rendis  au  comité,  ces  deux 
messieurs  y  étaient;  nous  ne  nous  trouvâmes 
pas  en  nombre  suffisant  pour  nous  occuper  de 
l'affaire  d'Arles.  Nous  fûmes  donc  obligés  cle  nous 
séparer,  et  je  crois  qu'il  était  alors  neuf  heures 
ou  neuf  heures  et  demie.  Je  sortais  avec  un  de 
mes  collègues,  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le 
nom,  tant  l'émotion  que  me  causa  la  suite  de 
cette  affaire  me  troubla.  J'étais  éloigné  de  deux 
personnes  auprès  desquelles  paraissaient  être 
deux  autres  personnes  que  je  ne  connaissais 
pas.  J'entendis  M.  Grangeneuve  crier  :  On  m'as- 
sassine, à  la  garde  !  arrêtez  !  je  criai  moi-même, 
arrêtez!  arrêtez  ces  messieurs!  Enfin  j'arrivai  au 
groupe  et  je  trouvai  M.  Jouneau  et  M.  Grange- 
neuve avec  deux  messieurs  qui  étaient  à  une 
certaine  dislance  de  ces  premiers.  L'un  est,  je 
crois,  M.  Barbaroux,  qui  vient  d'être  nommé  par 
M.  Guadet,  et  que  je  connais  pour  l'avoir  vu  au 
comité.  Là,  je  trouvai  M.  Jouneau  aux  prises 
avec  M.  Grangeneuve,  et  je  me  rappelle  très 
bien  que  pour  les  séparer,  je  me  saisis  de 
M.  Grangeneuve.  Il  vint  beaucoup  de  monde  du 
café.  M.  Saint-Huruge  et  autres,  qui,  j'ose  le  dire 
comme  M.  Calvet,  firent,  je  crois,  trop  de  bruit; 
mais  enfin  ils  furent  effrayés  du  danger  qu'avait 
couru  un  député,  et  ce  bruit  est  peut-être  par- 
donnable. On  parvint,  à  l'aide  de  la  gendarmerie, 
de  la  garde  nationale  et  de  plusieurs  députés, 
à  séparer  ces  messieurs,  et  je  ne  sais  où  ils 
passèrent.  Je  me  retirais  avec  un  de  mes  col- 
lègues, et  nous  étions  déjà  très  éloignés  du  lieu 
de  la  scène,  lorsqu'on  nous  dit  que  le  bruit 
recommençait.  Nous  revînmes  encore  pour  ap- 
porter les  hoLd,  et  séparer  ces  messieurs,  s'il  y 
avait  lieu  encore  à  quelque  rixe.  Nous  ne  trou- 
vâmes plus  personne,  tout  était  tranquille.  Je 
n'en  sais  pas  davantage. 

M.  Dubois  de  Beliegarde.  Je  me  trouvai 
au  moment  de  la  rixe  ;  ou  me  dit  que  M.  Gran- 
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geneuve,  mon  ami,  avait  été  assassiné.  11  n'y 
a  aucun  de  nous,  Messieurs,  qui  n'ait  été  affecté 
(le  ça.  Je  trouvai  sur  ces  entrefaites,  M.  Jouneau, 
qui  était  avec  M.  Calvet.  11  est  vrai  que  je  me 
portai  à  dire  des  propos  fort  durs  à  M.  Jouneau, 
en  ce  qu'il  était  scanaaleux  qu'un  député,  qu'un 
représentant  du  peuple  se  portât  jamais  à  l'ex- 
trémité de  porter  les  mains  sur  un  de  ses 
collègues.  Voilà,  Messieurs,  à  peu  près  ce  que 
j'ai  dit. 

Un  membre  :  Comme  membre  des  comités 
réunis  qui  devaient  préparer  hier  au  soir  le  rap^ 
port  de  laffaire  d'Arles,  je  me  rendis  au  comité 
vers  les  huit  heures  et  demie  du  soir;  je  n'y 
trouvai  personne,  mais  on  me  dit  que  M.  le  rap- 
porteur était  avec  plusieurs  de  ses  collègues 
dans  l'allée  des  Feuillants  à  attendre  une  plus 

Srande  réunion;  j'y  descendis.  Je  vis  un  groupe 
ont  je  m'approchai,  aussitôt  j'entendis  M.  Gran- 
Seneuve  tenir  un  propos  de  déti  à  M.  Jouneau. 
paraissait  que  M.  Jouneau  lui  avait  fait  aupa- 
ravant quelque  menace,  et  à  l'instant  je  vis  un 
mouvement  de  M.  Jouneau,  qui  marquait  qu'il 
allait  tomber  sur  M.  Gran^eneuve  ;  je  le  saisis 
aussitôt  au  bras.  11  voulut  bien  se  mettre  à  l'écart 
avec  moi,  et  je  lui  tins  le  langage  le  plus  propre 
à  le  modérer.  M.  Jouneau  parut  prendre  plaisir 
Qu'on  s'employât  à  les  calmer;  M.  Lacuée  et 
M.  Coustard  vinrent  aussitôt  nous  rejoindre,  et 
il  me  jparut  que  M.  Jouneau  s'apaisait.  Cepen- 
dant il  se  plaignit  que  M.  Grangeneuve  l'avait 
provoqué  par  des  propos  dans  plusieurs  circons- 
tances, et  lorsque  nous  comptions  que  l'affaire 
était  parfaitement  arrangée,  nous  nous  séparâmes 
de  MM.  Lacuée  et  Coustard,  M.  Jouneau  et  moi, 
pour  nous  rendre  au  comité.  J'ai  pourtant,  Mes- 
sieurs, le  regret  de  vous  dire  qu'au  même  mo- 
ment où  nous  nous  en  allions,  M.  Jouneau  nous 
laissa  comprendre  que  l'affaire  n'était  pas  finie, 
et  qu'il  auraitquelque  priseavec  M.  Grangeneuve. 
Nous  revînmes  au  comité  où  nous  ne  trouvâmes 
pas  un  assez  grand  nombre  de  membres  pour 
nous  occuper  du  rapport;  et  après  avoir  resté 
quelques  instants  pour  attendre  s'il  en  arriverait 
d'autres,  nous  nous  ajournâmes  à  samedi  soir. 
Ce  fut  sur  la  proposition  de  .M.  Jouneau  lui-même. 
La  séance  se  passa  très  décemment  entre 
MM.  Grangeneuve  et  Jouneau.  Je  me  retirai  par 
la  grande  allée  des  Feuillants;  je  vis  que  .M.  Gran- 
geneuve me  suivait,  accompagné  de  2  Arlésiens 
Sui  devaient  être  présents  à  la  discussion.  Je  vis 
.  Jouneau  les  suivre.  Quand  je  fus  arrivé  près 
la  porte  des  corridors  de  l'Assemblée,  j'entendis 
au  bout  de  l'allée  des  Feuillants  un  éclat  qui  me 
parut  être  un  coup  donné  à  plat  de  main  sur  le 
visage.  (Hires  et  murmures.) 

M.  IjAHoarre.  Je  ne  conçois  pas  comment  on 
peut  rire  d'un  récit  aussi  alUigeant. 

Le  même  membre  :  Je  dis.  Messieurs,  que 
comme  je  rentrais  dans  le  corridor,  j'entendis 
un  éclat  qui  me  parut  être  un  coup  donné  à  plat 
de  main  sur  un  visage  quelconque.  Je  m'arrêtai, 
croyant  bien  que  ce  pouvait  être  l'exécution  de 
la  menace  que  M.  Jouneau  avait  faite  à  l'égard 
de  M.  Grangeneuve.  Je  vis  M.  Jouneau  courir  le 
plus  qu'il  lui  était  possible  dans  l'allée  ouverte, 
s'avançant  de  mon  côté,  et  j'entendis  la  voix  de 
M.  Grangeneuve  qui  criait  -.  à  la  garde!  qu'on 
arrête  cet  homme!  c'est  un  assassin  !  Mdiis  à  peine 
M.  Jouneau  était-il  arrivé  à  la  cour,  vis-à-vis  le 
libraire,  qu'entendant  crier  après  lui,  à  l'assassin! 
à  la  garde!  il  se  replie  vers  M.  Grangeneuve, 
l'accroche  de   nouveau,  le  précipite  contre  la 


palissade  du  jardin  des  Feuillants.  Alors  je  m'ap- 
prochai pour  m'empresser  de  les  séparer;  mais 
je  fus  prévenu  par  un  groupe  qui  sortit  du  café, 
et  qui  s'emplova  à  les  séparer.  J'appelai  moi- 
même  la  gendarmerie  nationale  pour  les  séparer 
aussi. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Laenée.  Il  est  infiniment  pénible  de  voir 
les  représentants  du  peuple  français,  dans  un 
moment  tel  que  celui  où  se  trouve  l'Etat,  perdre 
en  des  objets  particuliers,  un  temps  qu'ils  doivent 
à  la  cho.se  publique.  Pour  ménager  vos  moments 
je  dois  vous  rendre  compte  des  faits  dont  j'ai 
été  le  témoin. 

Hier,  vers  les  7  heures  et  demie  ou  8  heures 
du  soir,  je  me  rendais  à  mon  comité  :  je  trouvai 
dans  la  grande  allée  plusieurs  députés  réunis 
avec  d'autres  députés  étrangers.  Je  m'approchai 
d'eux.  Nous  causâmes  fort  indifféremment.  Ces 
messieurs  allaient  à  leur  comité  pour  l'affaire 
d'Arles.  Ils  n'étaient  pas  assez  nombreux  ;  l'affaire 
était  ajournée.  .MM.  Jouneau  et  Grangeneuve 
étaient  d'avis  différents.  11  s'agissait  de  savoir 
si  le  directoire  avait  ou  non  bien  fait  d'aban- 
donner son  poste?  L'un  prétendait  qu'il  devait 
mourir  là;  l'autre  prétendait  ane  lorsque  la 
force  vient,  un  fonctionnaire  public  qui  ne  peut 
l'empêcher  pouvait  se  retirer.  Sur  celte  question 
les  esprits  s'échauffèrent  :  chacun  partageait  les 
opinions  suivant  sa  manière  particulière  de 
voir.  Les  opinions  s'échauffèrent.  M. Grangeneuve 
(je  dois  un  hommage  à  la  vérité)  tint  à  M.  Jou- 
neau des  propos  bien  violents. 

Un  membre  :  Dites-les  ! 

D'autres  membres  :  Non,  non  ! 

M.  Liaeaée.  Alors,  dans  le  moment,  je  me  jetai 
entre  ces  2  messieurs  ;  j'entraînai  M.  Grange- 
neuve d'un  côté,  pendant  que  quelques  autres 
personnes  entraînaient  M.  Jouneau.  Je  tâchai  de 
ramener  l'esprit  de  M.  Grangeneuve  en  lui  fai- 
sant sentir  que  je  croyais  qu'il  avait  eu  tort  de 
tenir  de  pareils  propos. 

Quelques  instants  après  on  vint  dire  à  M.  Gran- 
geneuve qu'il  y  avait  assez  de  monde  dans  le 
comité.  M.  Grangeneuve  s'y  rendit.  Je  n'en  ai  pas 
su  davantage.  Ainsi  qu'on  l'a  dit,  M.  Jouneau 
me  parut  très  aigri,  et  il  dit  qu'il  voulait  de 
M.  Grangeneuve  une  explication  des  propos  gu'ii 
avait  tenus.  Voilà  les  faits.  Je  n'entre  pas  (fans 
l'affaire  entre  M.  Jouneau  et  M.  Grangeneuve, 
c'est  leur  affaire  particulière;  mais  il  y  a  des 
voies  de  fait;  ces  messieurs  doivent,  pour  leur 
affaire  litigieuse,  se  retirer  par  devers  quel  tri- 
bunal ils  jugeront  convenable;  mais  comme 
.M.  Jouneau  est  coupable  de  voies  de  fait,  je  de- 
mande qu'il  soit  condamné  à  3  jours  d'Abbaye. 

M.  Baslre.  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
nationale  puisse  passer  à  l'ordre  du  jour,  et 
nous  faire  rentrer  aussi  inutilement  dans  l'ordre 
naturel.  Je  suis  bien  loin  de  partager  l'opinion 
de  ceux  qui  ont  osé  dire  à  cette  tribune  qu'il 
faut  être  aristocrate  pour  crier  quand  on  assas- 
sine un  député.  Je  suis  bien  loin  de  partager 
l'opinion  de  ceux  qui  pensent  qu'une  assertion 
d'un  membre  qui  dit  avoir  été  insulté  par 
M.  Grangeneuve  suffit  dans  cette  affaire,  et  en- 
core moins  que  dans  le  cas  où  il  aurait  été  in- 
jurié, cette  injure  eut  autorisé  des  procédés 
aussi  atroces  que  ceux  que  M.  Jouneau  s'est 
permis.  Je  suis  loin  de  penser  comme  ceux  qui 
veulent  qu'on  traite  aussi  légèrement  une  chose 
qui  tient  aussi  essentiellement  à  la  liberté  pu- 
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blîquè  et  à  rindéï>eftr1ancè  de  là  fepfésentatiôti 
nationale.  Messieurà,  quelles  que  soient  Ifes  dé- 
clarations qui  viennent  dé  vous  être  faites,  je 
Dé  connais  point  de  témoins  plus  irréprochables 
et  plus  dignes  de  confiance  que  l'examen  même 
de  la  déplorable  situation  où  se  trouve  aujour- 
d'hui M.  Grangeneuvé  après  cet  assassinat.  Cet 
examen  en  dit  plus  que  tout  ce  que  l'on  vient 
de  vous  annoncer  à  cette  tribune.  Je  suis  bien 
loin  de  penser  que  M.  Saint-Huruge,  [)Our  s'être 
livré  à  un  mouvement  bien  naturel,  de  crier 
quand  on  assassinait  un  député,  puisse  être  ré- 
cusé comme  témoin.  J'appuie  la  motion  d'en- 
tendre à  la  barre  les  témoins. 

(M.  Jouneau  entre  dans  la  salle.) 

PlHkievrs  membres  :  A  là  barre  ! 

M.  Th.  Lameth.  Quels  sont  ceux  qui  Veu- 
lent mander  les  représentants  à  la  barre? 

M.  Ua»lre.  11  ne  nous  appartient  pas  de  man- 
der à  la  barre  un  dépuié  prévenu  d'un  dé- 
lit. Ce  serait  préjuger  la  question  de  savoir  s'il 
en  sera  convaincu.  Ce  nesiqii'à  la  tribune  qu'il 
doit  parler  sur  celte  inculpation.  {Applaudisse- 
menls.) 

M.  Bréard.  Je  demande  que  M.  Jouneau  soit 
entendu  avant  tout. 

M.  Jouneau.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Pi*é9ldetit.  M.  Jouneau  a  la  paiDle^JoUr 
s^expliquer  à  la  tribune. 

M.  Jouneau.  J'arrive  du  bureau  des  afTaii'es 
étrangères,  où  j'étais  avec  les  3  comités  qui  s  y 
réunissent  tous  les  jours;  je  ne  bais  donc  point 
ce  qui  a  été  dit  contre  moi  avant  ce  moment. 
Je  suis  entré  dans  l'instant  où  l'on  taxe  d'assas- 
sinat la  rixe  qui  a  eu  lieu  entre  M.  Grangeneuvé 
et  iuôi.  Je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
me  dispenser  de  rendre  compte  ici  de  ce  qui 
s'est  passé  entre  M.  Grangeneuvé  et  moi;  mais 
je  la  supplie  aussi,  et  je  crois  que  c'est  une  jus- 
tice à  mé  rendre, ainsi  qu'à  M.  Grangeneuvé,  de 
ilôus  renvoyer  l'un  et  l'autre  devant  un  comité, 
où  nous  nous  expliquerons.  {Murmures  à  gauche. 
—  Son!  non!) 

M.  Bensnot.  11  est  incroyable  qu'on  inter- 
rompe quelqu'un  qui  se  détend. 

M.  Jouneau.  Je  fais  cette  proposition  seule- 
ment pour  économiser  le  temps  de  l'Assemblée, 
et  lui  ("viter  le  désagrément  d  entendre  un  récit 
qui  serait  très  artligeant  pour  elle.  Ce  récit  ne 
pourrait  être  fait  que  dans  les  mémos  termes 
quo  nous  avons  employés,  M.  Grangeneuvé  et 
moi.  Vous  savez  que  dans  les  disputes  particu- 
lière! il  se  lâche  des  mots  qui  ne  sont  pas  faits 
pour  êtfe  répétés  dans  cette  Assemblée.  xMoi- 
niôme,  je  l'avoue,  je  n'aurai  pas  le  courage  de 
les  lui  répéter,  à  moins  qu'elle  ne  l'exige  par 
décret.  Je  promets  de  ne  rien  cacher;  je  m'y 
engage  sur  mon  honneur... 

Pluêieiàrs  membres  à  gauche  :  Ah!  ah  ! 

ffûûlte»  membres  k  itBïte  :  Ils  ne  eOnilieliBâeDt 
donc  pas  l'hotlnëur! 

M.  Jouneau.  11  est  permis  à  un  homme  qui 
n'a  jamais  manqué  à  1  honneur,  d'irtvoquer  ce 
mot-là  ici,  et  je  n'y  ai  jamais  manqué.  {Applau- 
dissetnents  à  aroite.) 

Je  demande  donc  que  cette  affaire,  qui  hedoit 
point  du  tout,  selon  moi,  occuper  l'Assemblée, 
ne  lui  soit  soumise  qu'après  qu'un  comité  lui 
aura  lait  son  rapport  de  ce  que  M.  Grangeneuvé 
et  moi  aurons  pu  dire  pour  notre  jusiiUcatioti 
mutuelle.  Je  demande  aussi  (|Ué  le  tùmité  en- 


tende \ei  l^érsônnés  qui  otit  été  témoins  flê  î'Ift* 
suite  qu'il  m'a  faite,  et  de  tout  ce  qui  s'est  pâsBê. 
Après  je  nie  Soumettrai  àVec  la  plus  grande  ré- 
signation» comme  je  le  ferai  dans  ce  momènt-ci 
à  tout  ce  que  l'Assemblée  ordonnnera  sur  môfa 


sort;  mais  je  ne  conçois  pas  cbmmerlt  mes  col- 
lègues, en  supposant  que  j'aie  beaucoup  de  toft, 
ont  pu  qualifier  ce  qui  s'est  passé  entre  M.  Grah- 


gerleu  ve  et  moi,  d'un  lâche  assassinat.  {Murmures 
à  gauche.) 

PlusieuH  membres  :  C'est  une  horreuh 

M.  JoUiiéAu.  Ils  porteront  Un  autre  jugement 
sur  mol  quand  Us  me  connaîtront;  mais  quarlt 
à  présent  ils  ne  me  connaissent  pas. 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  la  clôture 
de  la  discussion  et  le  renvoi  au  comité  des 
Douze. 

M.  le  l*i*é»ldent.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrété  la  clôture  de  la  diséti&- 
sion  et  le  renvoi  au  comité  des  Douze.) 

MM.  Basire,  Chahol,  Belaporte,  Gaston 
et  quelques  autres  membres,  réclament  vive- 
ment. {Violents  murmurés.) 

M.  Dueo!«  /ils.  Si  on  ne  fait  pas  justice  d'un 
pareil  crime,  je  déclare  que  la  résistance  à 
l'oppression  étant  de  droit  naturel,  je  brûlerai 
la  cervelle  au  premier  qui  m'aitaquera. 

M.  Ilu»aul.i(.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait,  {bruit.) 

M.  le  I*pé8ldertt.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Busanix.  Je  ne  réclame  pas,  et  je  ne  ré- 
clamerai jamais  contre  un  décret.  Il  est  de  mon 
devoir  de  vous  avertir  que  dans  le  moment  où 
je  vous  parle,  il  se  fait  un  tumulte  qui  peut 
avoir  les  suites  les  plus  fâcheuses  parmi  le 
peuple.  {Murmures  violents  à  droite.  —  Àpplau 
dissemeats  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Vous  avez  bonne  grâce  de  noué 
menacer  du  peuple  dé  Paris. 

M.  .^lonlàiit-des-tslës.  Je  démaride  que 
M.  Dusaulx  soii  entendu.  {Applaudissetnéhts.) 

M.  Busaulx.  Messieurs,  vous  ne  m'avez  pas 
entendu;  l'un  de  ces  messieurs  tout  à  l'heure 
m'a  dit  :  Vous  avez  bonne  grâce  de  nous  me- 
nacer du  peuple  de  Paris.  Sans  doute  le  peuple 
de  Paris  est  bon;  le  peuple  de  Paris  est  juste, 
et  je  ne  vous  menace  point  de  sa  colère,  mais 
je  vous  menace,  Messieurs,  des  grandes  injustices 
qu'on  pourrait  lui  faire  commettre,  parce  que  le 
peuple  indigné  n'est  plus  peuple,  il  devient... 
{Applaudissements  des  tribunes.) 

Je  ne  suis  point  monté  à  cette  tribune  pouf 
exciter  des  troubles,  mais  bien  pour  les  pré- 
venir, et  je  crois  qu'il  y  à  des  mesures  â  prendre 
et  de  très  promptes. 

Je  vous  ai  dit.  Messieurs,  qu'il  y  avait  du 
mouvement;  cela  est  Certain  :  si  vous  i*envoye« 
à  votre  comité,  il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance que  ce  comité  fasse  promptehient  son 
rapport,  afin  que  vous  sachiea  à  quoi  vous  en 
tenir  pour  ou  contre,  et  que  promptement  li 
public,  qui  est  toujours  juste^  sache  que  tOul 
avez  rendu  justice  à  l'un  et  à  l'autre.  [Applau-^ 
diisemenls.) 

M.  Betaportfe.  Une  dénOriciàtiort  gràre  tient  1 
d'être  faite  à  cette  tribune.  L'Assemblée  a  feii*  | 
voyé  l'examen  de  cette  dénonciation  à  Urt  de  i 
ses  comités.  Plusieurs  membres  oilt  prétendu 

3ue  c'était  au  comité  que  devaient  être  enten- 
us  les  témoins;  él  moi,  Môsâleuifs,  je  fiéùA 
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fléïttàftder  la  Jjârole  pour  représenter  à  l'Assem- 
blée nationale  que  les  témoins  ne  peuvent  être 
t^çulièremeiit  entendus  qu'à  la  barre.  (Applau- 
diiiemenli  à  gauche.)  C'est  k  la  barre  qu'il  cou- 
TJent  aux  reoréseiitanls  du  peuple  d  entendre 
les  témoins,  c  est  donc  à  la  barre  au'ils  doiTent 
être  entendus.  Monsieur  le  Président,  je  vous 
prie  de  le  mettre  aux  wix.  (ApplaadistemenU 
ié»  tribunei.) 

M.  ftoulliiBger.  Avant  que  Ton  ait  f  rmé  la 

discus^sion  j'avais  la  parole,  et  je  ne  l'avais 
abandonnée  que  parce  que  l'Assemblée  s'était 
décidée  à  renvoyer  l'alTaire  devant  un  de  ses 
comités,  sans  doute  afin  de  punir  celui  de  ses 
membres  qui  était  en  faute.  Je  crois,  Messieurs, 
que  strictement  celle  affaire  n'est  pas  du  res- 
sort de  r.\ssemblée  :  il  est  constant  qu'il  y  a  eu 
une  rixe  entre  2  de  nos  collègues,  il  y  atout 
lieu  de  croire  qu'il  y  a  eu  des  voies  de  fait  ; 
c'est  donc  un  délit,  et  si  c'est  un  délit,  il  faut 
instruire,  il  faut  entendre  des  témoins.  Vous 
n'êtes  ni  juré^,  ni  juges  qui  puissent  en  con- 
naître, il  faut  porter  un  jugement:  je  crois  donc 
que  cette  affaire-là  est  du  ressort  des  tribunaux. 
Je  demande  le  renvoi  devant  les  tribunaux. 

M.  Gaâéet.  Messieurs,  j'ai  dénoncé  à  l'As- 
semblée un  délit  national.  (Murmures  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Est-ce  un  délit 
national  ? 

M.  B«liir*l-d«-L.ar«ar,  fils.  Je  demande  si 
M.  Guadel  a  pouvoir  de  M.  Grangeneuve  pour 
dénoncer  le  fait? 

M.  Biiadet.  Jêvous  prie,  Monsieur  le  Président, 
de  toe  maintenir  la  parole.  Je  suis,  Messieurs, 
bien  étonné  d'entendre  ici  demander  si  c'est  un 
délit  national  qu'un  attentat  commis  envers  un 
rç|»résenlant  du  peuple.  Si  un  citoven  avait 
porté  des  mains  sacrilèges  sur  le  roi  des  Fran- 
çais, délibérerier.-vous  pour  savoir  si  ce  serait  un 
délit  national,  et  s'il  y  aurait  lieu  à  un  décret 
d'accusation  contre  celui  qui  se  serait  permis 
un  tel  excès?  (Bruit  à  droite.)  Eh  bien,  Messieurs, 
si  je  parle  ici,  comme  je  n'en  doute  pas,  à  des 
hommes  qui  ont  le  sentiment  de  leur  dignité, 
de  la  puissance  dont  le  peuple  français  les  â 
investis,  ils  doivent  convenir  qu'ils  sont  les  re- 
présentants du  peuple  comme  le  roi  Test  lui- 
même  par  la  Ckjnstitulion.  Si  donc  vous  ne  dé- 
libérez pas  dans  le  premier  cas,  dont  j'ai  parlé, 
comment  pourriez-vous  délibérer  dans  le  second? 
Messieurs,  toute  la  question  se  réduit  ici  à  ce 
point.  Est-ce  un  véritable  alternat?  est-ce  un 
assassinat  commis  sur  la  personne  d'un  député? 
Je  m'attendais  bien  qu'on  descendrait  dans  des 
détails  capables  de  faire  envisager  cette  affaire 
comme  une  rixe  particulière.  Je  demande  que 
les  témoins  du  fait  que  j'ai  dénoncé,  soient  en- 
tendus, parce  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  puissent 
vous  fixer  sur  la  véritable  nature  du  crime  que 
vous  avez  à  punir. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  dénonce  que 
M.  Grangeneuve  sortait  du  comité  de  surveil- 
lance, avec  quelques  particuliers  j  que  M.  Jou- 
neau  qui  l'attendait  sur  le  chemin,  Pén  â  écàfté. 

3u'il  l'a  terrassé  ;  et  qu'il  lui  a  donné  des  coups 
e  bâton  sur  la  tête.  Voilà,  Messieurs,  les  faits 
que  je  dénonce  à  l'Assemblée  nationale,  voilà 
les  faits  pour  lesquels  je  demande  vengeance, 
non  pa*?  au  nom  de  M.  Grangeneuve,  mais  au 
nom  du  peuple  français. 

Messieurs,  ceux  qui  m'ont  accusé  d'avoif  voaiu 
donner  à  cette  affliire  une  publieità  qu'elle  d'att- 


rait jamais  dû  acquérir,  Ignorent  donc  (}ue  fléjà 
depuis  hier  au  soir  tout  Paris  était  instruit 
(Bruit  à  droite.)  de  l'attentat  commis  sur  la  bef*- 
sonne  d'un  de  vos  membres,  et  la  sollicitude 
du  peuple  de  Paris  annonce  assez,  Messieurs, 
que  vous  n'avez  ici  aucun  rist^Ue  à  courir,  si. 
surtout,  vous  savet  punir  dans  votre  propre  sein 
ceux  qui  se  portent  à  des  eitcès  aussi  coil- 
p  tbies.  Us  ignorent  donc  que  j'ai  eu  peut-êtr^ 
moi-même  le  bonheur  de  préserver  M.  Jouneate 
de  quelques  exct'-s  que,  dans  le  pretiiiet-  itiouve- 
ment,  te  peuple  aurait  pu  se  permettre.  {Muf- 
inures  à  droite.) 

M.  FoinAcy.  Monsieur  le  Président,,  je  VoiiS 
invite,  en  verlu  du  décret  qui  a  été  rendu,  â  tôf- 
mliier  une  déclamation  incendiaire,  dont  l'objet 
ne  peut  être  que  de  faire  assassiner  M.  Jouneâii, 
et  aiiurner  la  guerre  civile. 

M.Guadet.  Messieurs,  je  m'entends  accuser  de 
vouloir  et  de  chercher  à  exciter  des  troubles. 

Un  grand  nombre  de  membres  à  droite  :  Oui, 
oui!  (Murmures.) 

M.  tàuadet.  Si  ceUx-là  veulent  le  trouble  ^ui 
demandent  l'exécution  des  lois,  ceux-là  veulent 
perdre  la  patrie  qui  demandent  que  des  atten- 
tats nationaux  soient  vengés. 

Plusieurs  membres  :  Allons  donc. 

M,  Gandet.  Si  c'est  là  vouloir  le  trouble,  je 
me  félicite  d'avoir  ces  sentiments,  et  je  saurai 
mourir,  s'il  le  faut,  pour  les  maintenir.  Messieurs, 
je  h  repète,  c'est  un  délit  national  que  je  vxus 
dénonce;  c'est  un  attentat  envers  la  représen- 
tation du  peuple.  Déjà  vous  l'avez  jugé  ainsi  en- 
vers le  sieur  Larivière,  qui  n'avait  que  momen- 
tanément suspendu  la  liberté  de  plusieurs  de 
vos  collègues.  Je  demande  si  celui  qui  a  failli 
priver  le  peuple  français  d'un  de  ses  repré- 
sentants, doit  être  moins  coupable  à  vos  yeux. 
Or,  Messieurs,  votre  marche  est  tracée  par  la 
loi;  elle  vous  dit  que  dans  tous  les  cas  où.  le 
délit  doit  être  poursuivi  par  l'Assemblée  na- 
tionale, elle  peut  entendre  les  témoins  à  sa 
barre  ;  et  j'ose  dire  que  c'est  méconnaître  la  loi 
elle-même  que  de  vouloir  renvoyer  à  un  de  vos 
comités  les  interrogalsà  faire.  {Applaudissements 
des  tribunes  et  d'une  partie  de  l'Asiemblée.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  décrété  ! 

Un  membre  •  M.  Gnadet  paHe  contre  tBin  dé- 
cret; c'est  insulter  l'Assemblée. 

Un  membre  :  je  demande  si,  lorsque  MM.  Bar- 
nave  et  Cazalès  se  sont  battus,  on  est  venu 
entretenir  l'.Assemblée  de  cette  querelle  :  les 
Lameth  se  sont  battus,  et  jamais  ils  n'en  ont  rien 
dit  à  l'Assemblée. 

M.  Guadet  descend  de  la  tribune. 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée  ;  cela  nous  couvre  d'infamie. 

M.  Jounean.  M.Guadet  vous  adit  queM.  GMfi- 
geneuve,  sortant  du  comité  des  pétitions,  aVait 
été  rencontré  par  moi,  qui  avais  passé  paf  un 
chemin  détourné  après  que  je  l'eus  rencontré. 

J'observe,  Messieurs,  que  l'étais  dahs  lé  comité 
avec  M.  Grangeneuve  ;  M.  le  Président  y  était 
aussi,  M.f'ressenel  et.î  ou  6  autres  dénutés.  J'oôe 
attester  ici  que  M.  Grangeneuve  sortit  lé  premier, 
et  que  je  ne  fus  pas  pour  l'attendre^  comiae 
l'on  dit.  (Murmures  à  gauche.)  Je  tPUX  prOaver 
que  je  n*ai  pas  été  attendre  M.  Grangeneuve 
comme  M.  Guadet  l'a  dit.  C'est  cela  seulement 
dont  je  Toul&is  me  justifier.  Je  n'entretti  j^iât 
dans  les  explications  que  J'ai  ettés  àfé*  M.  w«A- 
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feneuve,  parce  que  ces  détails  ne  peuvent  pas 
tre  soumis  à  l'Assemblée.  Mais  je  dois  dire 
dans  ce  moment-ci,  pour  ma  justification,  que 
j'avais  été  insulté  par  M.  Grangeneuve  avant 
d'entrer  au  comité.  Un  membre  que  je  ne  con- 
nais pas,  et  qui  est  président  au  comité,  me 
prit  sous  le  bras  tout  de  suite,  et  me  dit  :  «  Ne 
donnez  point  de  suite  à  cela;  laissez  cela.  •  J'ai 
dit  :  «  Ce  n'est  pas  le  moment  d'en  parler  à 
M.  Grangeneuve.  Il  y  a  trop  de  monde.  Certai- 
nement je  ne  lui  en  parlerai  pas.  »  Nous  en- 
trâmes au  comité.  Ne  s'y  étant  trouvé  que  6 
ou  7  députés,  on  décida  que  le  rapport  serait 
renvoyé  à  un  autre  jour.  M.  Grangeneuve  sortit 
alors  du  comité.  Je  ne  tardai  pas  à  le  suivre; 
mais  je  n'allai  pas  l'attendre,  comme  on  l'a  dit  : 
nous  passâmes  par  le  même  chemin.  J'ose  at- 
tester que  je  suivais  ses  pas.  Lorsque  nous  fûmes 
arrivés  à  cette  allée  qui  est  en  bas  des  murs,  je 

tirai  M.  Grangeneuve  en  particulier.  Je  lui  dis 

(Murmures.) 

Je  vous  dis  les  choses  que  les  témoins  ne 
pourraient  pas  vous  dire,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
pas  l'avoir  entendu;  mais  je  m'en  rapporte 
assez  à  la  véracité  de  M.  Grangeneuve,  pour 
croire  qu'il  ne  les  démentira  pas. 

Je  dis  à  M.  Grangeneuve  :  «  Monsieur,  je  vou- 
drais vous  dire  un  mot.  »  Nous  nous  mîmes  près 
du  mur,  et  je  lui  dis  :  «  J'espère  que  cette  affaire 
neflnira  pas  comme  l'autre,  que  nous  avons  eue 
ensemble.  —  Que  voulez-vous  dire?  —  Je  veux 
dire  que  celle-ci  ne  finira  pas  par  une  mauvaise 
plaisanterie;  vous  m'avez  insulté  publiquement; 
je  suis  sur  que  vous  êtes  un  galant  homme.  — 
Oui,  Monsieur.  —  Que  vous  êtes  un  brave  homme. 

—  Oui,"  Monsieur.  —  Eh  bien.  Monsieur,  j'es- 
père, dans  ce  cas-là,  que  vous  voudrez  bien  vous 
trouver  demain  au  Bois  de  Boulogne,  avec  des 
pistolets.  »  (Murmures  d'un  côté.) 

J'ai  promis,  Messieurs,  de  vous  dire  la  vérité, 
de  ne  rien  cacher,  et  dût  cette  vérité,  me  faire 
paraître  encore  plus  coupable  à  vos  yeux,  je 
ne  vous  tairai  rien.  Messieurs,  M.  Grangeneuve 
médit:  «A  quelle  heure?  —A  neuf  heures,  à 
moins  que  vous  n'ayez  une  heure  plus  com- 
mode. —  Eh  bien.  Monsieur,  soit,  à  neuf  heures. 

—  Au  Bois  de  Boulogne,  n'est-ce  pas?  —  Oui, 
Monsieur.  —  Avec  des  pistolets?  —  Oui,  Mon- 
sieur. —  Eh  bien.  Monsieur,  je  ne  veux  pas 
m'y  trouver.  »  (Murmures.) 

Alors  je  dis  :  «Gomment  est-il  possible  que  vous 
me  teniez  ce  langage:  vous  venez  de  médire 
que  vous  étiez  un  galant  homme;  vous  ne  dis- 
convenez pas  que  vous  m'avez  insulté  d'une  ma- 
nière outrageante,  et  que  vous  l'avez  fait  publi- 
quement; et  actuellement,  vous  me  refusez  de 
me  donner  la  satisfaction  que  des  honnêtes  gens 
se  donnent  entre  eux?  »  M.  Grangeneuve,  en  s'ap- 
prochant  très  pn'-s  de  moi,  rasa  ma  poitrine 
avec  la  sienne,  médit:  «Non,  Monsieur,  je  ne 
m'y  trouverai  pas,  et  je  ne  veux  pas  m'y  trouver.  » 

Je  supplie  rAssemblée  de  croire  que  je  ne 
change  rien  aux  expressions  de  M.  Grangeneuve. 

«  Non,  Monsieur,  dit-il,  je  ne  veux  pas  m'y 
trouver,  ni  là,  ni  ailleurs.  »  Je  lui  dis  :  «  Cette 
conduite  n'est  pas  celle  d'un  galant  homme, 
c'est  celle  d'un  lâche.  Car,  toutes  les  fois  qu'un 
homme  en  insulte  un  autre,  il  a  mauvaise  grâce 
à  lui  dire  qu'il  ne  lui  rendra  pas  raison.  —  Et 
vous,  Monsieur,  me  dit  M.  Grangeneuve,  vous 
êtes  un...  »  Je  vous  demande  pardon,  il  s'est  servi 
d'une  expression  aussi  forte  qu'il  soit  possible 
d'insulter  un  homme  d'honneur.  Je  vous  demande 
la  permission  de  ne  pas  continuer. 


M.  Lamarque.  Je  viens  réduire  la  question 
à  son  véritable  point.  Je  ne  dirai  rien  sur  cet 
aveu,  que  vient  de  faireM.  Jouneau,  ni  sur  cette 
morale  qui  fait  consister  l'honneur,  c'est-à-dire, 
la  vertu,  dans  l'art  du  spadassin;  de  cette  mo- 
rale, d'après  laquelle  tout  homme  qui  ne  va  pas 
avec  des  pistolets  au  Bois  de  Boulogne,  n'est 
point  un  brave  homme  (Quelques  applaudisse- 
ments des  tribunes.)  ;  de  cette  morale  d'après 
laquelle  tous  les  intrigants,  tous  les  scélérats  qui 
vont  au  Bois  de  Boulogne  avec  des  pistolets,  sont 
des  braves  gens.  (Applaudissements  des  tribunes.) 
Je  ne  dirai  rien  de  cet  honneur,  qui  est  l'honneur 
de  Goblenlz.  (Applaudissements  des  tribunes  et  à 
gauche.) 

M.  Liejosne.  C'est  l'honneur  de  la  noblesse. 

M.  I^amarque.  Je  crois  qu'il  est,  parmi  les 
citoyens  qui  refusent  les  combats  des  spadas- 
sins, des  hommes  d'un  vrai  courage,  d'une  vé- 
ritable fermeté,  qui,  sur  le  champ  du  véritable 
honneur,  seraient  plus  stables  et  plus  fermes 
que  ceux  qui  parlent  de  ce  faux  honneur,  et 
qui  n'en  ont  présentement  pas  l'ombre. 

Je  reviens  à  la  question  :  puisque  l'Assemblée 
s'occupe  de  cette  affaire,  elle  ne  peut  s'en  oc- 
cuper que  comme  exerçant  un  acte  de  discipline 
sur  ses  membres,  ou  comme  prononçant  comme 
juré  d'accusation.  Dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas, 
chacun  des  membres  de  l'Assemblée  doit  sus- 
pendre l'indignation  qu'excitent  les  faits  graves, 
les  délits  att'reux  qui  ont  été  dénoncés  à  cette 
tribune.  Ils  doivent  prononcer  en  juré.  La  dé- 
nonciation laisse  entière  la  réputation  de  l'homme 
dénoncé.  On  ne  sait  point  encore  s'il  est  cou- 
pable. Nous  ne  devons  point  le  présumer.  Mais, 
si  l'Assemblée  nationale  exerce  ici  un  acte  de 
discipline,  il  est  incontestable  que  cela  est 
étranger  aux  tribunaux.  Tout  le  monde  en  con- 
vient. Mais,  dit-on,  c'est  un  délit;  c'est  un  fait 
criminel;  et  pour  les  faits  criminels,  c'est  aux 
tribunaux  à  en  connaître,  ce  n'est  point  à  l'As- 
semblée nationale.  Ceci  est  une  très  grande 
erreur.  Vous  l'avez  déjà  prouvé  par  le  décret 
rendu  au  sujet  du  sieur  Larivière.  A  moins  qu'un 
membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  soit  saisi 
en  flagrant  délit,  il  est  absolument  interdit  à  tous 
les  tribunaux  de  connaître  de  toute  plainte  qui 
le  concerne.  (Murmures  à  gauche.) 

M.  Becquey.  C'est  faux;  cela  n'empêche  pas 
l'instruction. 

M.  Ijamarque.  Voici  la  Constitution.  Les  repré- 
sentants de  la  nation. 

J'entends  dire  que  ce  n'est  pas  seulement  pour 
flagrant  délit  :  mais,  Messieurs,  si  vous  décidez 
qu'un  membre  de  l'Assemblée  nationale,  même 
lorsqu'il  n'a  pas  été  pris  en  flagrant  délit,  et  sur 
le  simple  mandat  d  arrêt,  peut  être  déféré  aux 
tribunaux;  ou  plutôt,  si  vous  décidez  qu'on  peut 
décerner  le  mandat  d'arrêt  contre  un  membre 
de  l'Assemblée  nationale,  même  lorsqu'il  n'aura 
pas  été  pris  en  flagrant  délit,  je  vous  le  demande, 
que  devient  l'inviolabilité  des  membres  de  l'As- 
semblée ?  (Murmures  à  droite.) 

M.  Veri^niaud.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait. 

M.  Liainarqae.  Ici  le  délita  été  commis  dans 
l'enceinte  de  l'Assemblée.  Vous  avez  ordonné, 
par  un  premier  décret,  qu'un  de  vos  comités  vous 
ferait  le  rapport  de  cette  affaire;  mais  sous  ce 

{loint  de  vue  j'ai  l'honneur  de  vous  observer  que 
e  comité  n'a  pas  le  droit  d'entendre  les  témoins  : 
par  conséquent,  même  en  mettant  à  exécution 
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le  premier  décret  que  vous  venez  de  rendre,  il 
faut  de  toute  nécessité  que  les  témoins  soient 
entendus  à  la  barre. 

M.  Barris  /iU.  Si  l'Assemblée  veut  descendre 
dans  les  détails  scandaleux  de  cette  affaire,  je 
crois  qu'il  est  du  devoir  de  tous  ses  membres 

aui  en  ont  été  témoins,  de  lui  en  rendre  compte, 
'est  donc.  Messieurs,  par  principe  dhonneur  et 
de  conscience  que  je  me  préseule  à  la  tribune 
pour  vous  dire  qu'hier  au  soir  sortant  du  comité 
des  pétitions,  le  premier  objet  qui  frappa  notre 
vue  fut  un  groupe  de  6  ou  7  personnes,  dans  le- 
quel étaient  MM.  Grangeneuve  et  Jouneau.  11  me 
rirut  entendre  M.  Grangeneuve  dire  des  injures 
M.  Jouneau:  mais  ce  que  je  vis  bien.  Mes- 
sieurs, ce  fut  des  gestes  meuaijants  et  pro- 
voquants de  la  part  de  M.  Grangeneuve;  et  de 
la  part  de  M.  Jouneau  un  flegme,  une  tranquil- 
lité et  une  modération  dont  je  ne  pus  m'empé- 
cher  de  témoigner  ma  surprise  à  M.  Vergniaud 
qui  était  avec  moi. 

M.C'amot-Feulelns  le  jeune.  De  quelque  côté 
que  j'envisage  la  question  soumise  à  la  délibé- 
ration de  l'Assemblée,  je  ne  peux  pas  me  dissi- 
muler qu'il  existe  un  délit,  et  un  délit  très  grave. 
Sans  doute.  Messieurs,  les  principes  ne  doivent 
pas  composer  avec  les  préjugés,  et  lorsque 
M.  Jouneau  à  celle  tribune  (sans  doute  dans  le 
trouble  où  l'a  jeté  l'affaire  dont  on  s'occupe 
dans  ce  moment),  vous  a  dit  qu'il  avait  provo- 
qué en  duel  un  de  ses  collègues;  je  pense  qu'il 
ne  s'est  pas  même  souvenu  de  la  manière  aont 
cette  affaire  avait  été  traitée.  Je  n'envisage  dans 
cette  affaire  ni  la  provocation  d'un  duel,  ni  un 
assassinat  prémédité  :  je  n'y  vois  que  la  provo- 
cation d'un  citoyen  contre  un  autre,  faite  par 
des  insultes,  et  repoussée  par  des  voies  de  fait. 
Voilà  tout  ce  qu'il  est  possible  d'y  voir,  à  un 
homme  parfaitement  impartial.  {Applaudisse- 
ments.) Mais  cette  affaire  s'est  passée  dans  votre 
enceinte  entre  deux  députés  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  mais  cette  affaire  vous  est  dénoncée 
par  un  député  à  l'Assemblée  nationale.  Que 
devez-vous  donc  faire?  Vous  devez  examiner  la 
question;  voir  s'il  y  a  provocation  au  duel  ou 
assassinat  prémédité;  ou  au  contraire  une 
simple  rencontre  et  des  propos  insultants  re- 
poussés par  des  voies  de  fait.  C'est  de  ce  fait 
seul  que  doit  dépendre  votre  détermination. 

L'état  de  la  question  se  réduit  donc  à  savoir 
si  c'est  devant  l'Assemblée  nationale,  ou  devant 
ses  comités,  ou  devant  les  tribunaux  que  l'in- 
formation sera  faite. 

Je  dis  d'abord  qu'il  serait  possible  que  vous 
la  renvoyiez  aux  tribunaux  ordinaires,  car 
la  Constitution  vous  en  donne  le  droit;  et  la 
Constitution  donne  le  droit  aux  tribunaux  de 
décerner  des  mandats  d'arrêt,  pourvu  qu'ils 
en  instruisent  à  l'instant  le  Corps  législatif. 
Ainsi,  quand  même  vous  n'auriez  pas  rendu  de 
décret  à  cet  égard,  il  serait  possible  qu'un  des 
tribunaux  de  la  capitale  fût  saisi  de  l'affaire  ;  il 
ne  serait  même  pas  étonnant  qu'il  y  eût  déjà 
des  mandats  d'arrêt  décernés.  (Marmuret.) 

Je  ne  dis  pas  que  cela  soit,  mais  je  dis  que 
cela  pourrait  être,  je  dis  encore  que  cela  devrait 
être. 

Mais  laissant  de  côté  cette  question,  que  le? 
tribunaux  ne  peuvent  pas  connaître  de  cette 
affaire  parce  qu'elle  s'est  passée  dans  l'enceinte 
de  l'Assemblée  nationale,  je  passe  aux  deux 
propositions  subséquentes. 

Est-ce  devant  l'Assemblée  ou  devant  ses  co- 


mités que  doit  se  faire  l'information  ?  je  pense 
que  c'est  devant  l'Assemblée  nationale.  Il  est 
urgent  de  prononcer  sur  cette  affaire.  En  la  ren- 
voyant à  un  comité,  vous  ne  feriez  que  pro- 
longer la  délibération  sans  aucun  fruit;  car, 
que  pourrait  faire  votre  comité?  entendre  des 
témoins  que  vous  serez  obligés  d'entendre  après 
eux,  puisque  vos  comités  n'ont  point  qualité 
pour  entendre  des  témoins;  l'Assemblée  natio- 
nale a  seule  celte  qualité.  Je  penserais  donc  à 
cet  égard-là  que  le  décret  qui  renvoie  à  un  co- 
mité doit  être  rapporté,  et  qu'on  devrait  en- 
tendre les  témoins  à  la  barre. 

Mais,  Messieurs,  dans  mon  opinion,  je  ne  re- 
garde ni  comme  provocation  au  duel,  ni  comme 
un  assassinat  prémédité,  mais  comme  une  simple 
rencontre,  ce  qui  s'est  passé  bier  entre  nos  deux 
collègues.  {Murmures  à  gauche.)  Tel  est  mon  avis. 
Ainsi,  d'après  la  persuasion  où  je  suis  que  l'As- 
semblée doit  être  instruite  de  cette  affaire,  je 
demande  que  l'Assemblée  nationale  décrète  que 
MM.  Grangeneuve  et  Jouneau  seront,  l'un  et 
l'autre,  conduits  à  l'Abbaye,  et  y  tiendront 
prison  pendant 3 jours.  {Murmures  à  gauche.)}'^ 
commis  une  erreur... 

M.  Guadet  parle  dans  le  bruit. 

M.  kaard.  Je  demande  que  l'on  rappelle  à 
l'ordre  M.  Garnot,  parce  qu'il  veut  ici  traiter 
cette  affaire  comme  on  l'aurait  traitée  au  tribu- 
nal des  maréchaux  de  France. 

M.  Caraot-Fealeins  le  jeune.  Je  reconnais 
que  j'ai  commis  une  erreur  lorsque  j'ai  proposé 
que  nos  deux  collègues  fussent  envoyés  à  1  Ab- 
baye, ce  n'était  pas  là  mon  intention.  {Mur- 
mures  dans  les  tribunes.) 

M.  Lejosne.  Ecoutez  un  membre  qui  a  le 
courage  de  se  rétracter  quand  il  a  dit  une  sot- 
tise. 

M.  Rainond.  Il  faut  instruire  l'interlocuteur, 
que  ce  sont  les  tribunes  qui  ont  murmuré. 

M.  Carnat-Feuleins  le  jeune.  Les  opinions 
exallées  de  mes  collègues,  dans  la  circonstance, 
et  que  je  suis  bien  loin  de  taxer  de  malveil- 
lance, n'empêcheront  pas  la  liberté  de  mon  opi- 
nion à  cette  tribune.  Oui,  lorsque  j'ai  proposé 
que  nos  deux  collègues  fussent  envoyés  à  l'Ab- 
baye, ce  n'était  point  mon  intention  ;  j'ai  de- 
mandé, où  j'ai  voulu  demander  que  M.  Jouneau, 
?[ui  a  repoussé  par  des  voies  de  fait  des  injures, 
ul  envoyé  pendant  .3  jours  à  l'Abbaye.  Mais  je 
voulais  demander  aussi  que  celui  qui  l'avait 
provoqué  fut  mis  pendant  3  jours  aux  arrêts 
chez  lui.  {Bruit  à  gauche.) 

Monsieur  le  Président.  Si  nous  n'avons  pas  la 
liberté  d'opinions,  nous  ne  sommes  pas  les  re- 
présentants du    peuple.  (Applaudissements.) 

On  a  fait  entendre  dans  cette  Assemblée  que 
mon  opinion  était  calquée  sur  l'ancienne  ju- 
risprudence des  tribunaux  des  maréchaux  de 
France;  et  moi  je  crois,  et  j'en  appelle  à  tous 
ceux  qui  connaissent  le  mécanisme  de  la  loi 
des  jurés,  si  mon  opinion  n'est  pas  calquée  sur 
l'instruction  des  jurés. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

M.  Carnot-Feuleia»  le  jeune.  Lorsqu'un  ci- 
toyen est  provoqué,  soit  dans  sa  maison,  soit 
dans  une  maison  étrangère,  soit  dans  les  voies 
publiques  par  un  autre  citoyen,  la  défense  lé- 
gitime ne  lui  est-elle  pas  permise?  La  déclara- 
lion  des  droits  ne  lui  assure-t-elle  pas  le  droit 
de  repousser  l'offense?  Quel  est  donc  le  membre 
de  celle  Assemblée,  et  surtout   ceux  qui  ont 
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donné  lé  plus  d'appui  à  la  liberté  qui  voulut 
dans  cette  provocation  répondre  d'être  maître 
de  ses  premiers  mouvements?  Ques'aglt-ildoiie 
de  savoir  Icii?  Si  l'action  de  M.  Jouneau  a  été 
ftiiie  de  sang-froid.  Qui  doit  juger  dads  le  dOlile, 
si  ce  n'est  pas  Un  jUré?  Or,  si  dans  la  position 
où  nous  sommes,  nous  pouvons  être  et  nou? 
sommes  le  juré,  c'est  â  nous  à  voir  si  Tactiob 
cdtnmlse  par  M.  Jouneau  est  l'effet  du  premier 
mouvement,  ou  si  au  contraire  c'est  une  action 
préméditée.  [Brait  à  gauche.) 

Un  membre  :  Je  déclare  à  l'Assemblée  (Jue  j'ai 
été  provoqué  plusieurs  fois  dans  celte  salle,  et 
que  ie  ne  rai  paS  déclaré  à  l'Assemblée,  que  ce- 
pendant il  y  à  100  témoins  dans  l'Assemblée. . . 

M.  itnslrejeune.  M.  Grangeneuve  n'est  point 
l'agresseur;  que  l'on  envoie  recevoir  sa  décla- 
ration. 11  est  laux  qu'il  ait  injurié  M.  Jouneau. 
{Bruit  à  droite  )  C'est  par  une  longue  suite  d'in- 
jures de  M.  jouneau  lui-même...  (Bruit  à  droite.) 

M.  CarnotoFeuleins  ie  jeune.  Je  demande 
qu'on  entende  sur-le-champ  les  témoins  à  la 
Barre;  mais  en  attendant  que  l'Assemblée  natio- 
nale soit  instruite,  et  pour  que  cette  affaire  se 
termine  aussi  promptemeiit  que  l'Assemblée  na- 
tionale le  désire,  je  demande  que  M.  Jouneau  soit 
envoyé  3  jours  à  l'Abbaye  ;  {Murmures  à  gauche.) 
(jue  M.  Grangeneuve  soit  mis  pendant  le  même 
temps  aux  arrêts  chez  lui. 

M.  Ijasource.  Il  suffit  de  lire  la  loi  pour  déter- 
ôiiner  l'Assemblée  nationale.  La  loi  porte  expres- 
sément :  «  Le  Corps  législatif  a  le  droit  de  policé 
dans  l'enceinte  de  ses  séances,  et  dansTertcèintè 
extérieure  qu'il  aura  déterminée?  -^  Qu'est-ce  que 
c'est  que  la  police?  La  loi  elle-même  Ta  définie 
en  (lisant  due  c'était  l'action  du  gouvernement 
appliquée  a  l'ordre  publie.  Or,  la  police  dans 
l'Assemblée  nationale  est  l'action  de  l'Assemblée 
nationale  appliquée  à  l'ordre  qui  doit  régner  dans 
son  sein.  L'Assemblée  nationale  doit  donc  unique- 
ment s'en  tenir  à  des  mesures  de  police;  et 
Suelles  sont-elles?  C'est  d'abord  de  recevoir  la 
énoncialion  faite;  c'est  ensuite  de  constater 
les  faits;  et  vous  ne  pouvez  les  constater  que 
par  l'audition  des  témoins,  c'est  ensuite  sur  la 
déposition  des  témoins,  de  premlre  vis-à-vis  du 
prévenu  telle  mesure  qu'il  paraîtra  convenable. 

Je  pose  ces  principes  pour  réfuter  M.  Carnot; 
car  la  mesure  qu'il  vous  a  proposée  serait  une 
subversion  de  tous  les  principes;  ce  serait  une 
mesure  uniquement  de  discipline  sur  vos 
membres,  mais  ce  ne  serait  point  du  tout  une 
mesure  de  police;  formalités  que  la  Constitution 
distingue  très  soigneusement.  Il  ne  s'agit  donc 
point  de  prendre  cette  mesure  avant  que  vous 
ayez  su  de  quelle  nature  est  l'action  qu'on  vous 
a  dénoncée;  si  c'est  simplement  une  faute  pai- 
iaquelle  un  membre  a  contrevenu  à  l'ordiT 
qui  devait  régner  dans  l'Assemblée,  ou  au  res- 
pect qui  lui  est  dû,  alors  c'est  le  cas  de  la 
discipline;  mais  si  c'est  un  fait  criminel,  mais 
si  c'est  un  attentat  qui  doive  être  frappé  du  glaive 
de  la  loi,  alors  il  ne  s'agit  ^lus  de  prendre  uni- 
mesure  de  discipline,  mais  il  s'agit  de  prendre 
la  mesure  de  police,  nul  consiste  dans  l'audition 
des  témoins;  ainsi  donc  vous  préjugeriez  1;. 
duestion,  vous  feriez  envisager  l'atteniat  de 
M.  Jouneau  comme  une  simple  faute  d'indisci- 
pline, comme  on  vient  de  vous  le  proposer. 

Or,  je  vois  dans  cet  attentat  un  crime  bien  carac- 
térisé. {Hurmurcs  à  droiii-.)  Je  ne  veux  point  con- 
sidérer laquesiion  sous  ce  dernier  rapport;  mais 
après  re.tpoaition  des  principe*  cônstitutidiinelB, 


puisque  l'Assemblée  ne  juge  point  à  firopôê  dé 
juger  le  fond  dans  ce  moment,  je  demande  que 
les  témoins  soient  entendus.  {Apiilaudissemerus.) 

M.  Bigot  de  Pféaitittafed.  On  vous  a  dénoncé 
d'une  part  un  crime;  de  l'autre  on  vous  â  dit 
qu'il  y  avait  des  voies  de  fait,  et  qu'elles  pré- 
sentaient des  idées  d'un  assassinai  prémédité. 
On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  provocation;  que 
d'une  part  une  injure  très  grave  avait  été  faite, 
et  de  l'autre  on  avait  passé  aux  voies  de  fait; 
de  là.  Messieurs,  résultent  trois  degrés  différents 
de  culpabilité.  Y  a-t-il  assassinat?  y  a-t-il  vio- 
lence criminelle?  y  a-t-il  simple  provocation? 

J'examinerai  d'abord  le  cas  de  la  provocation. 
{Murmures  à  gauche.) 

Un  membre  :  Monsieur  le  président,  imposez 
silence  à  ceux  qui  Insultent  sans  eeSsè  les 
membres  de  l'Assemblée. 

M.  Maraiit.  La  première  qualité  de  l'As- 
semblée est  de  rester  dans  le  calme,  de  juger 
avec  impartialité  et  d'entendre  tous  les  membres 
qui  veulent  parler. 

M.  Coutlion.  Messieurs,  il  n'est  pas  ici  ques- 
tion   {Murmures.) 

Plusieurs  membres:  Yous  n'aVez  pas  là  parole. 
La  clôture!  {Bruit.) 

D'autres  membres  :  Nous  demandons,  au  coïl 
traire,  là  continuation  de  la  discussion. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Bigot  continuera 
son  opinion.) 

Plusieurs  membres  :  Yous  avez  surpris  ce 
décret. 

M.  le  l*i*ésideiit.  Le  décret  est  rendu  et  je  le 
maintiendrai. 

Un  membre  ;  On  ne  peUt  pas  discuter  àUf  dSB 
faits  qui  ne  sont  pas  connus. 

M.  Bigot  de  l'^réftineneii.  Je  dis  qu'il  n'est 
personne  qui  n'ait  été  convaincu  dans  son  im- 
partialité, qu'il  est  un  degré  d'injures  atroces 
auquel  il  est  impossible  qu'un  mouvement  de... 
{Bruit  d'un  côté.) 

M.  Saladin.  Je  demande  la  parole.  {Grand 
bruit.) 

M.  Bigot  de  Préameneii.  Je  disais  à  l'As- 
semblée que  s'il  y  eût  eu,  d'une  part,  une  pro- 
vocation d'injures  atroces*  et  de  l'autre  un  mou- 
vement qu'oïl  n'eût  pu  contenir,  ce  fait  serait 
alors  dans  le  cas  de  la  police  correctionnelle  de 
l'Assemblée;  dans  les  deux  autres  hypothèses, 
ce  serait  un  crime.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  n'eSt 
aucun  de  nous  qui  ne  préfère  que,  dans  des  dé- 
nonciations, la  vérité  soit  le  moindre  délit;  il 
n'y  a  personne  qui,  avec  imnartialité,  ne  doive 
êtie  pénétré  de  ce  sentiment-là.  Eh  bien,  si  vous 
entendez  dans  ce  moment  des  témoins  à  la  barre, 
vous  donnez  l'appareil  dune  procédure  crimi- 
nelle, et  jamais  il  n'y  a  eu  d'exemple  dans  au-  | 
cuiie  assemblée  quelconque  que,  lorsqu'il  s'agit  i 
d'une  correction  fraternelle,  on  ait  entendu  les  | 
témoins  à  la  barre.  Commencez  paf  nommer  des 
commissaires.  [Murmures  à  gauche.)  Si  vos  com- 
missaires vous  déclarent  que  le  fait  est  suscep- 
tible d'être  poursuivi  criminellement,  c'est  alors 
que  la  loi  vous  indique  d'entendre  des  témoins 
à  la  barre.  Je  crois  donc  qu'il  convient  de  main- 
tenir le  décret  qui  renvoie  au  comité,  et  de  lui 
ordonner  de  faire  le  rapport  le  plus  promptement 
possible. 

M.  roiitlion.  Puisque  toutes  les  preuves  ne 
sont  pas  acquises,  il  S'agit  d'exaftiner  seulement 
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i  FAssemblée  doit  s'occuper  de  cette  affaire.  Or, 
je  soutiens  qu'elle  peut  et  qu'elle  doit  seule  s'en 
occuper,  et  non  pas  du  tout  set  comités. 

Si  je  considère  l'afTaire  comme  simple  fait  de 
police,  l'Assemblée  seule  en  est  juge,  et  un  juge 
né  peut  déléguer  le  droit  qui  lui  a  été  donné. 

L.\ssemblée  doit  seule  remplir  les  fonctions 
de  juré  et  le  tribunal  d'Orléans  devra  en  con- 
naître. Je  demande  que  l'Assemblée  nationale 
entende,  sans  délai,  les  témoins  qui  lui  sont  pré- 
sentés. 

M.  Viénat-Vaablaoe.  Vous  ne  devez  consi- 
dérer cette  affaire  que  sous  le  simple  rapport  de 
délit  de  police  correctionnelle,  et  je  maintiens 
qu'il  n'y  a  que  M.  Grangeneuve  seul  qui  puisse, 
quant  à  présent,  ia  considérer  sous  un  autre 
rapport.  Je  ne  suis  pas  inquiet  des  sentiments 
qui  sont  dans  son  cœur;  M.  Jouneau  doit  être 
puni.  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  pour  3  jours 
a  l'Abbaye,  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Présldenl.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  relative  à  celte  affaire. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  commence  la  lec- 
ture : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Un  grand  nombre  de  citoyens  réunis  en  ce 
moment  près  de  l'Assemblée  nationale,  instruits 
par  des  témoins  oculaires,  de  la  manière  atroce 
avec  laquelle  M.  Grangeneuve...  {Grand  bruit  à 
à  droite.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  une  abomination  ! 

Un  nwmbre  :  C'est  un  artiQce  honteux.  (Bruit 
à  droite.)  Je  soutiens  qu'un  rassemblement  de 
eitoyens,  SAns  permission  de  la  municipalité,  est 
Un  attroupement.  [Marmures  dans  les  tribunes.) 

M.  Basirc  jeune.  On  rie  saurait  trop  s'étonner 
de  la  fureur  de  ces  messieurs  contre  des  citoyens 
quand  ils  ont  tant  d'indulgence  pour  M.  Jouneau. 

Un  membre  :  On  vient  de  faire  cette  pétition 
dans  un  café,  et  on  l'a  fait  signer  par  tous  ceux 
^ui  se  sont  présentés,  on  en  impose  à  l'Assem- 
blée nationale,  on  se  joue  de  la  Goostitution  et 
de  la  nation. 

Vii  membre  :  Je  demande  que  la  lettre  sôlt  lUë, 
sauf  à  l'Assemblée  à  avoir  égard  ou  non  à  sort 
éontenu.  {Àppldudissements  à  gauche.) 

M.  La^rérdl.  Je  m'oppose  à  la  lecture  de 
celle  lettre.  H  paraîtrait  que  l'opinion  de  l'As- 
séltiblée  nationale  aurait  pu  être  influencée.  Je 
de  dis  pas,  Messieurs,  que  vous  soyez  capables 
ni  les  Uns  ni  les  autres  d'avoir  égard  à  tout  ce 
qu'oH  peut  dire,  â  tout  ce  qu'on  peut  écrire, 
niais  ilsuftlt  qu'on  puisse  le  présumer  pour  que 
vous  deviez  vous  garantir  vous-mêmes  de  celte 

Prétendue  influence.  Il  me  parait  important  que 
Assemblée  prononce  sur  le  déiii  qui  lui  est  dé^ 
nonce  avant  que  celle  lettre  soil  lue;  et  alors, 
on  saura  que  les  opinions  des  membres  sont 
libres,  et  que  TAssemblée  est  juste.  {Applaudis- 
sements.) 

En  revenant  sur  le  fait  dont  il  s'agit,  il  se  pré- 
setité  sous  trois  points  de  vue,  comme  vous  l'a 
observé  M.  Bigot;  mais  il  faut  que  l'Assemblée 
cherche  quel  est  le  point  de  rue  juste  et  conve- 
nable qui  doit  cat^ctériser  le  délit,  or,  qu'elle 
est  la  manière  de  co::naUre  ce  délit?  C'est  celle 
de  la  preuve  acquise.  Devant  qui  telle  preuve 
doit-elle  être  aequise?  Bst-ce  devadt  vos  c4(tti- 
tés?  Non,  Messieurs,  c'est  devant  vëUs,  edMmë 


faisant  les  fbnctions  de  Jnrôi,  êi  vôu<  dêVêz  16 
faire  avant  de  caractériser  lé  délit. 

Je  demande  donc  qu'avant  qu'on  lise  la  lettre, 
avant  que  l'Assemblée  passe  a  une  délibération 
quelconque.  Ton  appelle  les  témoins  à  la  barre. 
(ApplaudissetHênls.) 

{L'Assemblée  pasàe  à  l'ordre  du  jour  suf  là 
lecture  de  la  lettre,  puis  ferme  la  discusslort  6l 
accorde  la  priorité  à  la  proposition  d'entendre 
sur-le-champ  les  témoins.) 

Un  membre  :  Avant  que  cette  proposition  sOit 
décrétée,  je  démande  par  amendement  due  lei 
témoins  soient  indiques  tant  de  la  paft  dé  M.  JoU- 
neau,  que  de  celle  de  M.  Grangeneuve. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition,  et  décrète 
que  les  témoins  seront  appelés  à  la  barre^ 

M.  Uecqaey.  Comment  est-il  possible  que  les 
témoins  soient  là  tous  prêts?  Tout  témoin  qui  se 
présente  pour  témoigner  est  récusable. 

Plusieurs  membres  demandent  le  tàpfaOiH  du 
décret  oui  a  ordonné  le  renvoi  de  Taiiaire  àd 
comité  des  Douze. 

M.  IMaereix.  11  est  inutile  de  rapporter  Ce 
décret  parce  que  les  déclarations  des  téfiàditiB 
devront  être  renvoyées  au  comité. 

M.  Baoire.  Je  demande  que  l'on  nomme 
4  commissaires  pour  aller  recevoir  la  déclara- 
tion de  M.  Grangeneuve,  et  l'indicatien  des  té- 
moins qu'il  pourra  désigner. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Bâ- 
sire,  et  désigne,  en  qualité  de  commissaires, 
MM.Crestin,Croichet,CroizôetCrublierd'Oplère.) 

M.  Caie*.  L'Assemblée  doit  encore  dëternilnef 
la  forme  dans  laquelle  les  témoins  seront  en- 
tendus, et  les  faits  sur  lesquels  ils  seront  en- 
tendus; on  ne  peut  remplir  ce  préalable  que 
lorsque  les  faits  dénoncés  seront  posés  par  écrit. 
Je  demande  donc  que  M.  Guadel,  qui  s  est  porté 
dénonciateur,  soit  tenu  de  déposer  par  écrit  là 
dénonciation  et  les  faits  sur  lesquels  elle  pose. 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  témoins  ne 
soient  entendus  que  sur  la  déclaration  de  M.  Gran- 
geneuve. 

(L'Assemblée  adopte  cette  dernière  propoei^ 
tion.) 

M.  V^rg^nlaad,  au  nf)m  du  comité  eoleniali 
présente  un  projet  de  décret  additionnel  à  Ut  loi 
relative  à  ft-nvol  des  commissaires  civils  à  Sûinl^ 
Dominque  (1)  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'.4ssemblée  nationale,  considérant  qu'il  Im^ 
porte  au  succf'^s  de?  différentes  expéditions  ot- 
don liées  pour  les  t»lonies,  de  les  accélérer  et  dé 
déterminer  avec  précision  les  pouvoirs  donnés 
aux  commissaires  civils,  chargés  d'y  ramener  là 
paix,  décrète  qu'il  v  a  urgence. 

.  L'Assemblée  na'tionale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

"  Les  commissaires  civils  nommés  pour  la  pa- 
cification des  colonies,  en  vertu  du  décret  du 
I  28  mars,  sont  autorisés  à  suspendre  et  à  dis- 
I  soudre,  non  seulement  les  assemblées  coloniales, 
mais  encore  les  assemldées  provinciales,  les  mu- 
nicipalités, ainsi  que  tous  corps  administratifs 


il)  Yoy.  Archives  parlemeniattes.  l"  *éri«,  t.  1% 
séance  du  a*  ihan-  i19i,  pàgt  %li,  lé  décret  rtlfctif  4 
Sainl-Domingue. 
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OU  autres  se  disant  populaires,  sous  quelque 
dénomiDation  qu'ils  soient  établis. 


Art.  2. 

«  Les  commissaires  civils  sont  également  au- 
torisée à  suspendre  provisoirement,  et  sauf  le 
recours  à  l'Assemblée  nationale,  l'exécution  des 
arrêtés  desdites  assemblées  ou  corps  qu'ils  juge- 
raient contraires  à  la  souveraineté  nationale  ou 
au  rétablissement  de  la  paix,  et  généralement 
dans  tous  les  conflits  des  pouvoirs;  dans  les 
doutes  qui  pourraient  s'élever  sur  la  nature  ou 
l'étendue  de  ceux  desdits  commissaires  civils, 
on  sera  tenu  de  déférer  provisoirement  à  leur 
réquisition,  sauf  le  recours  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Art.  3. 

«  Pourront  les  commissaires  civils,  en  atten- 
dant l'organisation  définitive  de  l'ordre  judi- 
ciaire dans  les  colonies,  rétablir  et  remettre 
provisoirement  en  activité  les  anciens  tribu- 
naux, tant  de  première  instance,  que  de  dernier 
ressort;  transférer  les  séances  desdits  tribunaux 
dans  tels  lieux  que  les  circonstances  exigeront. 
En  cas  d'absence,  mort  ou  démission  des  ci- 
devant  titulaires,  les  commissaires  civils  pré- 
senteront au  gouverneur  général  un  nombre  de 
sujets  ayant  les  qualités  requises  par  la  loi  pour 
être  juges,  double  de  celui  des  places  vacantes, 
et  le  gouverneur  sera  tenu  de  choisir  entre  les 
sujets  présentés,  et  de  leur  donner  des  commis- 
sions provisoires. 

Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où  les  commissaires  éprouve- 
raient quelques  difficultés  pour  débarquer  dans 
la  colonie,  de  la  part  des  troupes  de  terre  ou  de 
mer  qui  s'y  trouveront,  ils  requerront,  par  des 
avisos  qu'ils  enverront,  tant  à  terre  qn  à  bord 
des  vaisseaux  et  frégates  stationnés,  les  com- 
mandants généraux  et  particuliers,  administra- 
teurs civils,  assemblées  coloniales  et  provin- 
ciales, municipalités  et  autres  corps  administra- 
tifs, ainsi  que  les  commandants  desdits  vaisseaux 
et  frégates,  de  faire  proclamer  et  reconnaître 
dans  l'intérieur  des  colonies,  et  à  bord  desdits 
vaisseaux  et  frégates,  le  caractère  et  l'autorité, 
tant  desdits  commissaires  civils  que  du  gouver- 
neur général  nouvellement  nommé  par  le  roi, 
sur  les  copies  de  leurs  commissions  qu'ils  en- 
verront d'eux  certifiées  véritables,  et  d'obéir  aux 
ordres  qui  leur  seront  donnés  sur  la  réquisition 
desdits  commissaires. 

Art.  5. 

«  La  désobéissance  sera  regardée  comme  crime 
de  haute  trahison,  et  ceux  qui  s'en  rendraient 
coupables  seront  envoyés  en  France  avec  les 
pièces  qui  constateront  le  délit,  pour  être  pour- 
suivis et  jugés  suivant  la  rigueur  des  lois. 

Art.  6. 

«  Les  commissaires  civils  porteront,  dans 
1  exercice  de  leurs  fonctions,  un  ruban  tricolore 
passé  en  sautoir,  auquel  sera  suspendue  une 
médaille  d'or,  portant  d'un  côté  ces  mots  :  la 
nation,  la  loi  et  le  mi;  de  l'autre  ceux-ci  :  com- 
missaires civils. 


Art.  7. 

«  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction  du  roi.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  le 
projet  de  décret). 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLEE  NATlOxNfALE  LEGISLATIVE. 

Séance  du  vendredi  \b  juin  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  MM.  GÉRARDIN,  vice-président, 
BIGOT  DE  PRÉAMENEU  ET  MURAIRE,  ex-prési- 
dents. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GÉRARDIN. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Thurlot  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  des 
membres  de  la  Société  villageoise  et  philanthro- 
pique de  Ferreux,  département  de  Rhône-et-Loire, 
district  de  Roanne,  424  livres  en  assignats. 

M.  Taîllefer,  au  nom  du  sieur  Fournier,  de 
Sarlat,  fait  offre  à  la  patrie  d'une  somme  de 
200  livres  par  an  jusqu'au  remboursement  de 
sa  charge,  et  400  livres  par  an,  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre,  après  son  remboursement. 

M.  liOstalot,  au  nom  de  la  Société  des  amis  de 
la  Constitution,  à  Rayonne,  offre  2,124  livres,  et 
et  au  nom  des  grenadiers  volontaires  du  1*"  ba- 
taillon en  garnison  à  Pau,  300  livres. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements,  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  llerlet,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Durant hon,  ministre  de  la  justice, 
qui  communique  à  l'Assemblée  les  mesures  qui 
lui  sont  indiquées  par  les  grands  juges  de  la 
Haute-Cour  nationale,  pour  réduire  les  frais  im- 
menses qu'occasionne  au  Trésor  public  l'instruc- 
tion des  procédures  relatives  aux  crimes  de 
lèse- nation. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  les  pièces 
y  jointes  au  comité  de  législation.) 

2°  Lettre  de  M.  Duranlhon,  ministre  de  la  jus- 
tice, demandant  que  l'Assemblée  prononce  inces- 
samment sur  l'augmentation  du  nombre  des 
juges  des  6  tribunaux  d'arrondissement  de  Pa- 
ris, attendu  qu'il  leur  est  impossible  de  remplir 
leurs  fonctions,  d'après  leur  organisation  ac- 
tuelle. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation.) 

3"  Lettre  de  M.  Mourques,  ministre  de  IHnté- 
rieur,  relative  à  une  disposition  de  la  loi  du 
8  avril  1792,  concernant  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés,  dont  il  demande  1  interprétation. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation.) 

4"  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
à  laquelle  sont  joints  plusieurs  numéros  de  la 
correspondance  de  M.  Roume,  commissaire  civil 
délégué  à  Saint-Domingue  et  différentes  pièces 
relatives  aux  opérations  de  la  commission  dont 
il  était  membre. 
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(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  co- 
lonial.) 

ô°  Adresse  de  plusieurs  ciloyens  de  la  commune 
lie  Limoux,  dans  laquelle  ils  expriment  de  la 
manière  la  plus  énergique  leur  dévouement  â 
a  patrie.  Cette  lettre  est  ainsi  congue  (1)  : 


Limoux,  4  juin  1792. 


Législateur», 


"  Rome  n'accordait  la  paix  à  ses  ennemis  que 
lorsqu'ils  avaient  posé  les  armes  et  cette  maxime 
qu'elle  n'abandonna  jamais  dans  ses  plus  grands 
revers,  la  fit  marcher  imperturbablement  dans 
ce  système  de  domination  qui  étonna  et  asser- 
vit funivers.  .  .^  a. 

«  Avec  plus  de  raison  et  de  justice,  ce  doit  être 
la  maxime  invariable  d'une  nation  plus  magna- 
nime et  plus  sage  qui,  dédaignant  les  conquêtes 
et  respectant  la  nature,  n'a  pris  les  armes  que 
pour  venger  sa  souveraineté  outragée  et  con- 
server à  f  Europe,  les  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen. 

o  Législateurs  !  déclarez  donc  aux  puissances 
•  ;  nemies,  que  le  glaive  de  la  loi  est  levé  irrévo- 
cablement sur  les  conspirateurs  et  les  traîtres, 
qui  ont  provoqué  leur  agression  et  qu'elles- 
mêmes  n  obtiendront  jamais  ni  paix  ni  trêve, 
quels  que  soient  les  événements  de  la  guerre, 
que  quand  elles  auront  reconnu  la  Constitution 
française,  et  la  souveraineté  du  peuple. 

^  Dites  à  l'Europe  que  telle  est  la  volonté  su- 
prême d'une  nation  qui  a  mis  ses  principes  po- 
litiques dans  la  sainte  égalité  des  droits,  et  qui 
veut  périr  tout  entière,  plutôt  que  d'y  porter 
la  moindre  atteinte. 

«  Législateurs,  cette  résolution  est  digne  de 
la  cause  de  l'humanité  que  nous  défendons;  elle 
donnera  un  grand  exemple  au  monde  ;  elle  fera 
rentrer  dans  le  néant  cette  poignée  de  factieux, 
hypocrites  qui  veulent  les  deux  Chambres  ;  elle 
fera  trembler  les  tyrans  sur  leur  trône  d'argile 
et  appellera  tous  les  peuples  à  leurs  droits  sou- 
verains. ■ 

{Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  au  procès-verbal.) 

Une  dépulation  des  citoyens  volontaires  du  ba- 
taillon des  Carmes  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députaiion  dénonce  les  cou- 
pables manœuvres  qu'on  a  employées  pour  sé- 
duire les  citoyens  et  les  engager  à  signer  une 
pétition  contre  le  décret  relatif  à  la  formation 
d'un  nouveau  corps  de  20,000  hommes.  Il  de- 
mande que  cette  affaire  soit  examinée  avec  la 
plus  scrupuleuse  attention  et  que  les  coupables 
soient  punis. 

Un  membre  :  Je  demande  la  mention  honorable 
et  l'insertion  au  procès-verbal  de  cette  adresse 
et  propose  qu'elle  soit  renvoyée  aux  comités  de 
législation  et  de  surveillance,  parce  qu'elle  dé- 
nonce des  coupables.  {Applaudissements  dans  les 
iritnines.) 

M.  le  Préttldent.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 

âu'elle  s'est  interdit  tout  signe  d'approbation  et 
'improbation.  {Murmures  à  droite,  applaudisse- 
ments à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

(ly  Archives  nationales.  Carton  132,  dossier,  n»  270, 


Si  l'Assemblée  manque  à  son  règlement,  il 
m'est  impossible  de  rappeler  les  tribunes  à  la 
loi.  {Applaudissements  daiu  les  tribunes.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  au  procès-verbal  et 
en  ordonne  le  renvoi  aux  comités  de  législation 
et  de  surveillance  réunis,  déjà  chargés  de 
l'examen  de  cette  affaire.) 

M.  le  l*réi>ldent  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  RoMUALD  Bertin,  commissaire  civil,  nommé 
par  le  département  des  Bouches-durHhône,  pour 
l'organisation  des  districts  de  Louvèze  et  de  Vau- 
cluse,  est  admis  à  la  barre  pour  rendre  compte 
de  sa  conduite  en  vertu  du  décret  du  11  mai  der- 
nier (11;  il  s'exprime  ainsi  : 

•<  Législateurs  (2),  vous  avez  ordonné  que  les 
commissaires  nommés  par  l'administration  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  pour  l'or- 
ganisation des  districts  de  Louvèze  et  de  Vau- 
cluse,  comparaîtraient  à  la  barre  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  Déjà  M.  Rebecqui  vous  a  rendu  compte  de  sa 
conduite  et  de  la  mienne;  je  respecte  trop  vos 
moments  pour  revenir  sur  les  détails  qu'il  vous 
a  présentés,  mais  j'ajouterai  quelques  preuves  à 
celles  qu'il  vous  a  données.  Je  dirai  comment 
les  hommes  qui  ont  servi  la  liberté,  et  dans  les 
jours  orageux  de  l'insurrection  nationale,  et 
dans  les  moments  non  moins  critiques  où  devait 
éclater  la  conjuration  du  midi  liée  à  la  conjura- 
tion de  Coblentz,  ont  attiré  sur  eux  la  haine 
d'un  parti  dont  ils  ont  détruit  les  espérances,  et 
dont  ils  s'honorent  d'être  les  victimes. 

«  L'administration  du  départementdes  Bouches- 
du-Rhône  m'a  nommé  le  18  avril  dernier,  pour 
organiser,  conjointement  avec  M.  Rebecqui,  les 
districts  de  Vaucluse  et  de  Louvèze,  en  confor- 
mité de  la  loi  du  28  mars. 

«  J'étais  alorsà  Aix,  mais  pour  détruire  l'infâme 
supposition  que  ma  présence  a  gêné  la  liberté 
des  suffrages,  je  n'ai  qu'à  produire  la  lettre  de 
convocation  qui  m'avait  appelé  dans  Aix,  et  les 
procès-verbaux  d'élection,  desquels  il  résulte 
que  je  n'ai  été  nommé  qu'en  remplacement  de 
M.  Millot,  de  Marseille,  et  sur  sa  démission. 

«  J'ai  vu  que  la  loi  exigeait  impérieusement 
notre  réunion  dans  .\vignon,  huitaine  après 
notre  nomination  et  je  n'ai  cru  que  cette  réunion 
fût  possible  sans  force  publique. 

«  L'aristocratie  dominait  dans  Avignon  et  le 
comtatjles  ci-devant  coramissairesci  vils  l'avaient 
écrit  mille  fois  ;  ils  avaient  dénoncé  à  la  fin  de 
leur  mission,  une  coalition  très  réelle  entre  les 
municipalités  d'Avignon,  de  Carpentras,  et  les 
contre-révolutionnaires  d'Arles. 

•<  Us  s'étaient  plaints,  dans  une  lettre  au  direc- 
toire du  département  de  la  Drôme,  de  l'incivisme 
des  troupes  qui  les  entouraient,  et  des  comman- 
dants militaires  qui  refusaient  d'obéir  à  leurs 
réquisitions. 

«  Ils  nous  avaient  instruit  que  le  régiment 
d'Enghien,  coupable  des  plus  grands  excès  dans 
la  ville  d'Apt,  était  en  pleine  rébellion  à  Avignon, 
puisqu'il  y  était  arrivé  sans  réquisition,  ni  des 


Voy.  Archives  parlementaires,  \"  série,  l.  XLIII, 
MM.  Rebecqui  et  Bertin,  a  la  barre,  et  tome  XLIV,  séance 
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séance 
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il  mai  l~9i,  page  340,  le  décret  mandant 


Re- 


du  8  juin  1792,  page  705  le  compte  rendu  par  .M. 
bccqui. 

[t]  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législaliTe.  Ad- 
miiiistratioiif  tome  I,  a*  37. 
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âommissaires  civils,  ni  des  commandants  mili- 
Uires. 

«  Ces  cireoHBtances  que  l'Assemblée  nationale 
n'avait  pu  prévoir  dans  son  décret,  exigeaient 
certainement  quelques  mesures  ;  et  c'est  pour  les 
concerter  avec  les  commissaires  du  département 
de  la  Drôme  que  nous  avions  propose  une  en- 
trevue à  Beaucaire,  Nîmes  ou  >lontpellier. 

«  D'un  autre  côté,  l'extrait  du  procès-verbal  de 
l'Assemblée  nationale,  imprime  à  la  suite  de  la 
loi  du  28  mars,  portait  expressément  que  les 
pouvoirs  civils  cesseraient  au  moment  où  les 
nouveaux  entreraient  en  fonctions,  et  ce  moment 
était  indiqué  par  la  loi,  huitaine  après  nomina- 
tion des  membres  de  la  commission.  Celle  hui- 
taine était  expirée  pour  nous;  elle  l'était  éga- 
lenjent  pour  les  commissaires  de  la  Drônje, 
nommés  le  17;  et  quoique  l'article  9«  de  la  loi 
parût  soumettre  les  commissaires  civils  à  ne 
cesser  leurs  fonctions  qu'après  notre  réunion, 
eomme  cette  réunion  avait  un  terme  indiqué, 
nous  avions  lieu  de  craindre  que  les  commis- 
saires civils  n'abandonnassent,  à  cette  époque 
précise,  leurs  fonctions  pour  montrer  que  nous 
n'étions  pas  à  notre  poste,  et  nous  accuser 
d'avoir  violé  la  loi.  Le  départ  du  sieurChampion, 
qui  eut  lieu  le  28  avril,  avant  notre  arrivée, 
prouve  que  nos  craintes  étaient  fondées,  et  les 
ridicules  accusations  portées  au  directoire  de  la 
Drôme  par  les  commissaires  civils,  établissent 
assez  quel  était  le  caractère  de  ces  hommes,  et 
combien  nous  avions  à  craindre  leur  avidité  à 
nous  créer  des  torts. 

«  Tels  furent,  législateurs,  les  motifs  qui  nous 
déterminèrent  à  requérir  des  gardes  nationales 
pour  orotéger  notre  entrée  dans  Avignon,  fixée 
au  29,  et  maintenir  dans  cette  ville  l'ordre 
public. 

«  La  nécessité  de  cette  mesure  était  constatée. 
Des  officiers  municipaux  d'Avignon,  venus  en 
députation  à  Arles,  auprès  de  nous,  l'avaient 
eux-mêmes  provoquée. 

u  Un  a>'Saf,sinat  commit  à  Carpentran,  sur  un  pa- 
triote dont  le  corps  sanglant  avait  été  foulé  aux 
{)ied8  par  les  assassins,  démontrait  le  danger  de 
aisser  ce  pays  sans  force  publique. 

«  Nousnepouvionscroirequ'onregariàt  comme 
irrégulières  des  réquisitions  qui,  faites  sur  le 
territoire  d'Avignon,  eussent  été  très  légales,  en 
constatant,  par  leur  procès-verbal,  que  notre  sû- 
reté était  compromise,  ce  qui  peut-être  n'avait  pas 
besoin  d'être  prouvé  par  des  procès-verbaux  ;  car 
il  n'est  douteux  pour  personne,  pas  même  pour 
les  commi.ssaires  civils,  qu'Avignon  et  le  comtat 
étaient  devenus  le  repaire  de  tous  les  contre- 
révolutionnaires  du  Midi. 

«  Enfin,  nous  avions  quelque  droit  de  compter 
sur  l'approbation  de  nos  collègues,  elle  nous  a 
été  effectivement  donnée,  d'abord  par  le  sieur 
Faure,  qui  nous  l'a  délivrée  par  écrit,  et  ensuite 
par  le  sieur  Pinet  qui,  ayant  eu  connaissance  de 
toutes  nos  opérations,  a  signé  avec  nous  une  de 
nos  plus  importantes  réquisitions,  et  qui,  au 
moment  même  de  son  départ,  écrivait  au  sieur 
Faure,  quil  ne  pemail  pas  que  son  absence  portât 
le  moindre  préjudice  à  nos  opérations  et  qu'il  lais- 
sait les  affaires  entre  bonnes  mains. 

«  11  faut  que  les  agents  du  pape,  par  qui  cette 
trame  a  été  ourdie  à  Paris,  ayant  bien  senti  eux- 
piàuif^s  qqe  la  prétendue  irrégularité  de  nos  ré- 
(julsitions  n'était  pas  un  motif  suffisant  pour  dé- 
terminer l'Assemblée  à  nous  mander  à  la  barre, 
puisqu'ils  ont  ajouté  à  celte  accusation,  et  la 
caJoRinie  des  commissaires  civils  sur  la  préten- 


due arrestation  des  bqeufs,  et  les  réçjts  }e|  p|us 
horriblement  mensongers  sur  les  excès  commis 
à  notre  arrivée  dans  Avignon.  Ils  ont  dit  à  là 
barre  de  l'Assemblée  nationale,  que  le  sang  cou- 
lait dans  tes  rues  de  cette  ville,  que  Jourdantriom,' 
pliait  encore  sur  des  cadavres,  que  nous  étions  les 
complices  de  ses  assassinats,  et  quils  garantix- 
saient  sur  leurs  têtes  la  vérité  de  ce  tableau,  qui 
n'est  pourtant  que  l'ouvrage  perfide  d'une  ima- 
gination italienne.  C'est  ainsi  que  déchirant  vos 
cœurs  et  abusant  de  votre  propre  sensibilité,  ils 
ont  arraché  le  décret  qui  nous  mande  à  la  barre, 
«'  Comment  l'Assemb'ée  nationale  n'a-t-elle  pas 
vu  que  le  nom  dé  lourdan  était  devenu  dans  la 
bouche  de  nos  aristocrates  une  arme  de  dif- 
famation plus  meurtrière  que  les  baïonnettes 
des  Autrichiens?  Les  patriotes  monaidiers  d'Arles, 
après  avoir  donné  l'exemple  d'un  véritable  mar- 
tyre civique,  sont-ils  enfin  rentrés  dans  leurs 
foyers;  on  a  dit,  pour  les  rendre  suspects,  qu'ils 
y  avaient  reçu  Jourdan,  échappé  de  sa  prison. 
Les  Slarseillais  ont-ils  sauvé  la  liberté  qàns  l"ç 
Midi,  on  à  publié,  pour  égarer  l'opinion  sur  ce 
peuple  généreux,  que  Marseille  étùt  l'asilç!  dé 
Jourdan,  et  le  commissaire  auprès  du  tribunal 
d'Avignon  a  tenté  de  donner  quelque  consis- 
tance à  cette  calomnie,  en  écrivant  à  la  muni- 
cipalité de  Marseille  de  le  faire  arrêter.  Marseille, 
Arles,  demandent  la  réparation  de  ces  imputa- 
tions odieuses,  et  déjà  les  tribunaux  sont  inves- 
tis de  leurs  plaintes.  Hesterons-nous  seuls  privés 
des  moyens  légaux  de  poursuivre  nos  calom- 
niateurs? Et  lorsqu'il  est  démontré  que  les  péti- 
tionnaires se  disant  d'Avignon,  ont  menti  à  l'As- 
semblée nationale,  en  lui  peignant  cetti'  ville 
dans  la  désolation,  et  le  sang  coulant  dans  ses 
rues,  et  lorsqu'il  est  constaté  que  V arrestation 
des  bœufs,  dont  on  nous  avait  accusés,  n'est 
qu'une  méchante  supposition  des  commissaires 
civils;  lorsque  des  pièces  authentiques  attestent 

a  ne  nous  n'avons  ni  réintégré  le  sieur  Raphel 
ans  ses  fonctions  de  juge,  ni  rétabli  dans  la 
gendarmerie  des  hommes  décrétés  de  prise  de 
corps;  lorsqu'enlin,  il  ne  peut  être  contesté  par 
personne,  que  nous  n'avions  ni  mission  ni  pou- 
voir pour  ordonner  des  arrestations,  et  que  nous 
avons  fait  tout  ce  que  la  loi  et  l'humanité  de- 
mandaient de  nous,  en  provoquant  les  ordres 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  Taclion  du  com- 
missaire du  roi  auprès  du  tribunal  d'Avignon, 
seul  coupable  de  la  non-arrestation  des  prison- 
niers,  faudra-t-il  que  la  calomnie  pèse  plus 
longtemps  sur  nous,  que  la  diffamation  se  pro- 
page dans  l'Europe  entière,  que  nous  voyions 
affichés,  dans  toutes  les  rues  de  la  capitale,  avec 
une  profusion  qui  indique  assez  la  main  qui 
pourvoit  à  ces  dépenses,  des  placards  injurieux, 
atroces,  et  ce  coupable  arrêté  de  l  administration 
du  département  des  Bouches-du-Rhône,  rendu 
sur  le  rapport  de  2  commissaires  qui  n'avaient 
reçu   des   renseignements  sur  notre  conduite, 
que  de  la  municipalité  d'Avignon,  et  s'étaient 
refusés  à  prendre  connaissance  de  nos  pièces     i 
justificatives;  arrêté  dans  lequel  M.  Rebecqni  a     I 
prouvé  qu'il  existait  non  seulement  des  erreurs 
de  fait,  mais  encore  un  faux  constaté  par  les 
propres  actes  de  l'administration  du  départe-     i 
ment;  faudra-t-il  enfin,  lorsque  24  beures  ont     I 
suffi  pour  faire  prononcer  notre  mandat  à  la 
barre,  que  nous  soyions  condamnés  à  attendre 
des  mois  entiers  une  décision  néçessairt-'à  qotre 
honneur  et  à  l'exemple  public,  soit  que  l'Âssem- 
blée  nationale  nous  frappe,  ou  qu'elle  neus  rende 
à  nos  fonctions  en  frappitnt  nos  calomniateurs! 
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•  Veus  ne  noua  verrez  pas,  législateurs,  tels  que 
les  ci-<levaiit  cominissaire*  civiU  à  Arles,  cher^ 
eher  notre  juitilication  dant  de»  discours  tor- 
tueux et  daos  le  commentaire  adroit  d'un  rap- 
port nieosouger  ;  nous  yenons  vers  voua  avec  la 
bonne  volonté  de  notre  état;  car  nous  n'avons 
fUis  le  malheur  d'appartenir  à  la  classe  des  ci- 
devant  privilégies,  ni  à  celle  des  ci-devant  avo- 
eats.  Nous  avons  fait  notre  devoir,  puisque  vos 
lois  ont  été  esécutétY  partout  dans  les  districts 
de  Vaucluse  et  de  Louvèie  :  puisque  Timpùt  et 
ses  arrérages  ont  été  payés,  puisque  la  paiiî  a 
constamment  régné  dans 'ces  contrées  pendant 
le  court  espace  de  notre  commission.  Les  com- 
missaires auxquels  nous  succédions  ne  l'avaient 
pas  fait,  leur  devoir,  puisque  l'habit  national 
était  partout  proscrit,  puisque  les  sociétés  popu 
laires  étaient  dissoutes  et  l'esprit  public  anéanti  ; 
puisqu'enfin  la  terreur  régnait  seule  dans  ce 
pays,  et  non  la  Constitution.  Les  commissaires 
qui  nous  ont  remplacés  ne  font  pas  davantage 
teur  devoir,  car  des  troubles  religieux  se  mani- 
fédtent  avec  une  alarmante  rapidité  dans  tout  le 
comtau  A  Sainte-Cécile,  des  patriotes  ont  été 
assassinés;  à  Mozan,  pays  limitrophe  de  Caron, 
un  autre  patriote  a  été  fusillé;  à  Carpentras,  des 
juifs  ont  été  massacrés  au  nom  de  la  vierge  du 
Rusaire,  dont  les  fanatiques  ont  promené  l'image 
dans  les  rues;  tout  annonce  que  le  fanatisme 

3ue  nous  avions  étouffé,  renaît  encore  et  cherche 
es  victimes. 

«  Uuel  est,  en  dernière  analyse,  ie  prétendu 
délit  qu'on  nous  impute? 

«  Nous  avons  requis,  avant  notre  réunion  à 
Avignon,  des  gardes  nationales  tellement  néces- 
saires à  sa  tranquillité,  qu'il  existait  alors  dans 
cette  vile  un  régiment  en  rébellion,  et  que  les 
nouveaux  commissaires,  aujourd'hui  que  ce  ré- 
giment est  éloigné,  en  ont  requis  un  bien  plus 
grand  nombre. 

"  (Juels  sont  les  délits  de  nos  accusateurs?  Le 
directoire  du  département  de  la  Drôme  a  retardé 
jusqu'au  17  avril  la  nomination  des  commis- 
saires, quoiqu'il  eut  reçu  la  loi  du  28  mars,  de- 
puis le  4  avril.  C'est  une  violation  formelle  du 
décret  du  5  novembre  178V>,  qui  ordonne  aux 
eorps  administratifs  et  aux  tribunaux,  de  faire 

Îmblier  et  exécuter  les  lois  dans  les  3  jours  de 
eur  réception,  à  peine  de  forfaiture. 

<■  Ce  directoire  a  arrêté  que  les  2  commissaires 
par  lui  nommés  ne  se  rendraient  à  Avignon  que 
le  3  mal,  c'est-à-dire  15  jours  après  leur  nomi- 
nation; et  l'article  de  la  loi  du  28  mars  ordon- 
nait cette  réunion  huitaine  après.  L'infraction 
de  cette  loi  ne  saurait  donc  être  plus  caracté- 
risée. 

«  Ce  directoire  a  suspendu  le  sieur  Faure  de  ses 
léBctions  de  commissaire;  et  ce  pouvoir  ne  le 
eompétait  pas;  carie  sieur  Faure,  quoique  nommé 
par  lui,  n'avait  pas  reçu  sa  mission  de  lui...  Il 
la  tenait,  comme  nous,  de  l'Assemblée  nationale 
et  du  roi.  C'est  donc  une  usurpation  de  pouvoir. 

«  Ce  directoire  a  nommé,  en  remplacement  du 
sieur  Faure,  le  sieur  Rochas,  membre  du  direc- 
toire; et  l'article  7  de  la  loi  du  28  mars  ordon- 
nait que  les  commissaires  seraient  pris  dans  les 
conseils  des  départements.  C'est  donc  encore 
une  infractien  à  cette  loi. 

«  Enfin  ce  directoire  méconnaissant  que  votre 
dernier  décret  avait  consacré  le  principe  qu'à 
l'Assemblée  nationale  seule  appartenait  le  pou- 
voir de  suspendre  les  commissaires,  et  se  met- 
tait au-dessus  de  ce  décret,  qyi  n'avait  p^ 
suspendu  le  sienr  Faure,  lui  a  intikié  définitive^ 


ment  l'ordre  de  se  retirer:  ce  qui  est encQre  une 
usurpation  du  pouvoir  législatif. 

<  La  conduite  de  l'administration  du  départe- 
ment des  6oucbes-du-Rhùne  n'est  pas  moins 
coupable. 

«  Cette  administration  a  également  retardé  jus- 
qu'au 17  avril  l'exécution  de  la  loi  du  2h  mars, 
qui  cependant  avait  été  transcrite  sur  ses  re- 
gistres, dès  le  6  avril. 

«  Elle  a  également  usurpé  le  pouvoir  législatif 
en  suspendant  les  commissaires  qui  tenaient 
leur  mission  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi. 

•  Elle  nous  a  également  diffamés  par  la  publi- 
cation d'un  arrêté  dont  tous  les  faits  sont  dé- 
mentis par  des  pièces  authentiques  que  les 
commissaires  de  cette  administration  ont  refusé 
de  lire,  malgré  nos  interpellations. 

»  Mais  le  plus  coupable,  sans  doute,  est  le  sieur 
Hulin,  commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal 
criminel  d'Avignon,  et  c'est  le  plus  ardent  dé- 
nonciateur de  notre  commission. 

«  H  a  permis  la  séparation  du  tribunal  criminel, 
sans  qu'il  eût  été  prononcé  sur  le  sort  des  pri- 
sonniers. 

«  Il  a  différé  pendant  2  mois  d'exécuter  l'ordre 
de  rassembler  ce  tribunal  pour  prononcer  sur 
l'application  de  l'amnistie. 

«  Il  n'a  pas  fait  exécuter  la  loi  portant  réinté- 
gration dans  les  prisons  d'Avignon,  des  indivi- 
dus qui  en  avaient  été  enlevés,  tandis  qu'il 
avait  a  sa  disposition  une  force  publique  bien 
plus  considérable  que  celle  dont  la  réquisition 
indispensable  par  la  rébellion  du  régimeqt  d'£»- 
ghien,  nous  a  été  imputée  à  crime. 

•  11  a  déserté  son  poste  lors  de  l'arrivée  des 
gardes  nationales  d'Avignon. 

«  Il  a  menti  à  l'Assemblée  nationale  sur  l'état 
de  cette  ville. 

«  Il  a  rompu  tous  les  rapporta  d'impartialité,  de 
confiance,  qui  doivent  exister  entre  un  juge  et 
des  accusés,  en  appelant  ceux-ci  des  brigands, 
lui  qui  doit  prononcer  sur  leur  sort  (l). 

«  Il  a  refusé  de  nouveau,  depuis  notre  arrivée, 
d'exécuter  la  loi  sur  la  réintégration  des  prison- 
niers. 

<  Enfin,  il  n'a  répondu  à  nos  invitations  que 
par  cette  allégation  dérisoire,  qu'il  avait  exécuté 
ses  ordres,  et  en  avait  rendu  compte  au  ministre. 

«  Voilà  pourtant  les  hommes  qui  nous  ont  ac- 
cusés. Je  ne  dis  rien  des  ci-devant  commissaires 
civils  :  on  pourrait  croire  qu'en  retraçant  leur 
tort,  je  cherche  à  faire  l'éloge  de  .notre  com- 
mission. L'examen  de  notre  conduite  est  indé- 
pendant de  l'examen  de  leur  mission,  on  a 
cherché  à  réunir  ces  deux  causes  pour  les  com- 
pliquer l'une  par  l'autre  et  les  rendre  interini- 
nables,  mais  votre  justice  réduira  la  question. 

•  Sommes-nous  coupables  desdeljtsdont  la  sup- 
position a  déterminé  notre  Biandat  à  la  barre? 

•  Si  nous  en  sommes  coupables,  frappez-neus, 
hâtez  votre  décision,  hâtez  le  jugement  de  la 
Haute  Cour  nationale,  car  c'est  la  lenteur  de  sa 
justice  qui  partout  multiplie  les  conspiratiens 
et  rend  audacieux  les  conspirateurs. 

«  Si,  au  contraire,  vous  reconnaissez  nelre  in- 
nocence (et  les  pièces  que  nous  avons  produites 
l'établissent  invinciblement)  prononcet  la  répa- 
ration due  à  des  fonctionnai rvs  publics  arrachés 
de  leur  poste  par  la  calomnie,  et  frappez  les  ca- 
lomniataurs. 


(1)  L«»  lettres  du  si«ur  Hulio  «u  mùûsSr*  àk  l'uU» 
rieur,  soat  toutes  écrites  <!»•«  ets  tei 
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«  Je  puis  m'honorer  aussi  d'avoir  provoqué 
beaucoup  de  haines,  parce  que  j'ai  servi  la  Ré- 
volution. Mon  bras,  criblé  de  plombs,  atteste  le 
crime  de  mes  ennemis.  Je  ne  m'en  fais  pas  un 
titre  de  justification,  mais  je  dis  qu'aucun  ie 
nos  accusateurs  n'en  peut  produire  de  sem- 
blables. 

a  Signé  :  J.  RoMUALD  Bertin.  » 

(La  lecture  de  ce  mémoire  a  été  souvent  inter- 
rompue par  les  applaudissements  de  la  gauche  et 
des  tribunes.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  examinera  le 
compte  que  vous  venez  de  lui  rendre  et  vous 
permet  de  vous  retirer. 

M.  Bpî»al.  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Bertin,  à  la  suite  de  celui  de  M.  Re- 
becqui,  son  collègue. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ce  mé- 
moire et  en  ordonne  le  renvoi  aux  comités 
chargés  de  l'examen  de  cette  affaire.) 

M.  Camus,  garde  des  archives  de  la  nation, 
est  admis  à  la  barre.  {Applaudissements. )  11  lit, 
au  nom  des  citoyens  de  la  section  des  Tuileries, 
une  adresse  dans  laquelle  ils  demandent  que 
chacun  soit  tenu  de  monter  sa  garde  en  per- 
sonne. {Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  lui  répond,  et  lui  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Camus  rentre  dans  la  salle.  {Applaudisse- 
ments unanimes.) 

M.  l<acuée.  Je  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  comité  militaire  et  je  promets  de  pré- 
senter son  travail  dans  huit  jours. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
au  comité  militaire.) 

Une  députation  de  citoyens  est  admise  à  la 
barre. 

Vorateurde  la  députation  lit  un  mémoire  re- 
latif aux  subsistances  et  demande  une  loi  contre 
les  accaparements  de  grains. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  mé- 
moire aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis.) 

Un  citoyen,  au  nom  des  of/iciers,  sous-officiers 
et  volontaires  du  4°  bataillon  de  Seine-et-Oise,  en 
garnison  à  Sierck,  est  admis  à  la  barre. 

Le  pétitionnaire  donne  lecture  d'une  pétition 
tendant  à  prohiber  toute  espèce  d'exportation 
de^  marchandises,  dont  le  commerce  pourrait 
diminuer  les  ressources  pour  la  guerre.  11  dé- 
nonce des  exportations  fréquentes  de  munitions 
hors  des  frontières.  Le  2  juin,  le  bataillon  de 
Seine-et-Oise,  arrivant  à  Sierck,  fut  instruit  par 
les  habitants  de  cette  ville,  qui  lui  témoignè- 
rent leurs  inquiétudes,  qu  on  envoyait  des 
subsistances  à  l'ennemi,  tandis  qu'ils  étaient 
sans  pain.  Ils  les  engagèrent  à  arrêter  le  bateau. 
Le  commandant  était  absent;  le  bateau  était 
prêt  d'entrer  dans  le  territoire  ennemi.  Ils  cou- 
rurent après,  l'arrêtèrent  et  le  ramenèrent  à 
Sierck.  En  ayant  fait  la  visite  avec  des  officiers 
municipaux,  il  fut  vérifié  que  les  ballots  ren- 
fermait des  uniformes,  des  boutons  et  des  livres 
sur  l'art  de  tracer  des  plans  de  campagne.  Les 
officiers municipauxexpédièrent une  ordonnance 
au  maréchal  de  camp  Wimpffen  pour  prendre 
t>es  ordres.  Ce  dernier  ayant  donne  l'ordre  de 


laisser  partir  le  bateau  pour  Thionville,  les  vo- 
lontaires s'y  opposèrent  d'abord,  mais  les  offi- 
ciers municipaux  ayant  commandé  au  nom  de 
la  loi  et  sur  les  ordres  du  directoire  du  district 
de  Thionville,  ils  obéirent,  mais  en  se  réservant 
de  porter  plainte  à  l'Assemblée  nationale.  «  Les 
volontaires  français,  d'ailleurs,  ne  pillent  pas 
les  ennemis,  ils  les  tuent.  » 

Le  pétitionnaire  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  prendre  ces  faits  en  considération  et  lui 
demande  que  les  volontaires  employés  à  la  dé- 
fense des  frontières  soient  autorises  à  visiter 
tout  ce  qui  sort  du  royaume.  Il  remet  la  liste 
des  effets  trouvés  dans  le  bateau  arrêté. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance  et  prendra  votre  de- 
mande en  grande  considération. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion aux  comités  militaire  et  de  commerce 
réunis.) 

Une  délégation  de  150  citoyens  garçons  mar- 
chands de  vins  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  délégation,  au  nom  de  ses  ca- 
marades, fait  don  à  la  patrie  de  26  livres  en 
espèces;  445  livres  en  assignats,  et  53  livres 
3  sols  en  billets  de  confiance. 

M.  le  Président  répond  et  accorde  à  la  dé- 
légation les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements,  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Crestîn,  au  nom  des  commissaires  chargés 
de  se  rendre  chez  M.  Grangeneuve  pour  recevoir  sa 
déposition.  Messieurs,  les  commissaires  que  vous 
avez  nommés  pour  prendre  la  déclaration  de 
M.  Grangeneuve,  se  sont  acquittés  avec  exacti- 
tude de  cette  commission  sitôt  après  que  le 
décret  a  été  remis  (1).  Nous  avons  trouvé 
M.  Grangeneuve  dans  son  lit,  mais  je  crois  de- 
voir dire  à  l'Assemblée  nationale,  pour  sa  tran- 
quillité, qu'il  nous  a  paru  être  dans  nn  état 
très  rassurant. 

Voici,  Messieurs,  le  procès-verbal  de  la  décla- 
ration qu'il  nous  a  faite,  ainsi  que  des  témoins 
qu'il  a  indiqués.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
en  faire  la  lecture  : 

«  L'an  1792,  le  15  juin,  environ  4  heures  de 
relevée,  nous,  députes  à  l'Assemblée  nationale, 
nommés  par  elle  commissaires  par  décret  de  ce 
présent  jour,  à  l'effet  de  recevoir  la  déclaration 
de  M.  Grangeneuve  sur  l'événement  qui  a  eu  lieu 
hier  au  soir  entre  lui  et  un  député  à  l'Assemblée 
et  prendre  l'indication  des  témoins  qu'il  désire 
être  entendus  sur  les  circonstances  de  cette 
affaire;  nous  sommes  transportés  au  domicile 
de  M.  Grangeneuve,  sis  rue  Saint-Thomas-du- 
Louvre,  n°  18,  où  nous  l'avons  trouvé  dans  son 
lit. 

«  Après  lui  avoir  donné  connaissance  de  notre 
mission  et  lui  avoir  fait  lecture  du  décret  que 
l'Assemblée  nous  a  chargés  d'exécuter,  M.  Gran- 
geneuve, y  déférant,  nous  a  déclaré  ce  qui  suit  : 

<  1"  Qu'il  y  a  environ  3  mois,  sur  une  opinion 
qu'il  avait  énoncée  au  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale, en  réfutation  de  celle  de  M.  Jouneau,  il 
lui  fut  tenu,  par  celui-ci,  des  propos  injurieux 


(i)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  ycndredi  15  juin  1792, 
au  malin,  p.  335,  le  décrel  ordonnant  la  nomination  de 
commissaires  pour  examiner  l'affaire  de  MM.  (îraugc- 
ncuve  cl  Jouucau. 
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dans  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  mais  qui 
n'eurent  aucune  suite,  par  l'entremiso  de  quel- 
ques députés  dont  le  déclarant  ne  se  rappelle 
pas  les  noms. 

«  2"  Que  le  déclarant  a  été  chargé  du  rapport 
de  l'affaire  d'Arles,  au  défaut  de  M.  Delpierre, 
qui  s'en  est  démis;  qu'à  l'époque  où  le  décla- 
rant fut  char{.'é  de  ce  rapport,  on  arrêta  pour 
la  première  fois,  dans  les  comités  réunis,  que  le 
rapporteur  ne  serait  point  autorisé  à  présenter 
un  rapport  tout  dressé,  mais  qu'Userait  tenu  de 
porter  sur  le  bureau  toutes  les  pièces  et  d'en 
faire  la  lecture;  que  le  déclarant,  ne  pouvant  pas  se 
dissimuler  qu'il  n'obtenait  pas  la  même  confiance 
que  ses  collègues,  fut  le  premier  à  demander 
que  toutes  les  parties,  intéressées  au  rapport, 
fussent  présentes  à  l'exposé  des  faits  et  qu'elles 
eussent  la  liberté  de  faire  leurs  observations; 
ce  qui  fut  accordé. 

"  i"  Qu'entre  tous  les  points  de  discussion  que 
présenta  l'affaire  d'Arles  —  il  s'agit  de  savoir  si  le 
directoire  du  département  des  Bouches-du-Rhùne 
est  ou  n'est  p&s  blâmable,  pour  avoir  abandonné 
le  lieu  de  ses  séances,  lorsqu'une  troupe  armée 
sortie  de  Marseille  fut  entrée  dans  la  ville  d'Aix  ;  — 
que  le  déclarant  ayant,  à  cet  égard,  manifesté 
son  opinion  dans  le  comité,  elle  a  paru  à  M.  Jou- 
neau  celle  d'un  homme  de  mauvaise  foi  ;  que  le 
déclarant  a  été  insulté  dans  le  comité  par  le 
sieur  Jouneau,  qu'il  en  a  pour  témoins  MM.  Ba- 
sire,  Taillefer,  Chabot  et  Maribon- Montant  ;  que 
le  jour  de  la  Fête-Dieu,  s'étant  rendu  au  comité 
dans  la  matinée,  comme  il  en  était  convenu,  il 
fut  encore  question  du  directoire  du  département 
des  Bouches-du-Rhùne,  en  attendant  que  le  co- 
mité fut  assez  nombreux  pour  ouvrir  la  séance; 
qu'alors,  sur  ce  qu'on  disait,  que  les  administra- 
teurs du  département  des  Bouches-du-Rhùne 
avaient  couru  le  risque  de  perdre  la  vie,   et 

Su'ils  étaient  par  conséquent  bien  excusables 
e  s'être  caches,  le  déclarant  répondit  qu'il  ne 
croyait  à  de  pareils  risques,  que  lorsqu'il  voyait 
les  craintes  réalisées,  et  c'était  en  parlant  à 
M.  Jouneau  qu'il  tenait  ce  langage. 

«  Que  le  jour  d'hier,  vers  les  7  heures  et  demie 
du  soir,  attendant  que  les  membres  des  comités 
réunis  fussent  en  assez  grand  nombre  pour  pou- 
voir ouvrir  leur  séance,  il  se  promenait  dans 
l'allée  du  jardin  des  Feuillants,  sous  les  murs 
du  comité  des  pétitions.  Qu'après  avoir  causé 
quelques  moments  avec  M.  Coustaud,  il  fut 
abordé  par  quelques  membres  du  directoire  dts 
Bouches-du-Rhùne,  et  encore  par  M.  Lacuée. 
Qu'entre  eux  tous  il  fut  encore  question  de  la 
conduite  du  directoire  à  l'époque  ci-dessus  rap- 
portée. Qu'on  en  parlait  moins  pour  fl.xer  son 
opinion,  que  pour  en  faire  un  sujet  d'entretien. 
Que  M.  Lacuée,  particulièrement,  en  prit  occa- 
sion de  rapporter,  en  plaisantant,  ses  anciennes 
relations  avec  M.  Villardi,  l'un  des  membres  de 
ce  directoire.  Que  M.  Jouneau,  se  mêlant  alors 
à  la  conversation,  et  interpellant  M.  Lacuée,  lui 
dit  :  écoutez  donc  un  peu  ["opinion  de  M.  Gran- 
geneuve;  il  nous  disait  l'autre  jour  qu'il  ne  pouvait 
pas  croire  que  des  administrateurs  eussent  couru 
risque  de  perdre  la  vie,  dans  Cexerdce  de  leurs 
fonctions,  à  moins  quHl  ne  les  vît  morts. 

*  A  cette  interpellation,  rendue  à  neu  près  dans 
les  mêmes  termes  qu'employa  ai.  Jouneau, 
M.  Lacuée  répondit  :  il  a  raison.  Alors  le  décla- 
rant, sur  le  même  ton  qui  régnait  dans  la  con- 
versation, dit  à  M.  Jouneau  que  :  s'il  était  étonné 
de  cela,  il  y  a  apparence  qu'il  aurait  pris  le  môme 
parti  que  les  membres  du  directoire.  M.  JouDeau 
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se  portant  alors  très  près  du  déclarant  lui  dit  : 
Cc'nt  hommes  comme  vous  ne  me  feraient  pas 
fuir,  et  fen  ferais  fuir  cent  comme  vous.  Le  dé- 
clarant répondit  à  M-  Jouneau  :  vous  ne  ferez  fuir 
personne.  A  cet  instant,  quelques-unes  des  per- 
sonnes présentes  se  mirent  entre  eux  deux. 
M.  Jouneau  dit  au  déclarant  Qu'il  était  un  inso- 
lent et  le  déclarant  lui  réponoit  par  une  expres- 
sion équivalente.  On  se  sépara  à  l'instant  et  on 
demanaa  de  se  rendre  au  comité.  Réunis  en 
très  petit  nombre  au  comité,  les  membres  pré- 
sents attendirent  que  quelques-uns  de  leurs  col- 
lègues vinssent  se  réunir  à  eux  :  il  était  alors 
9  heures.  On  attendit  en  vain  et  l'on  délibéra 
de  se  réunir  sans  faute  samedi.  Le  déclarant 
reprit  alors  les  pièces  de  son  rapport;  il  les  mit 
sous  son  bras  et  se  retira  par  le  même  passage 
du  jardin  des  Feuillants,  qui  a  été  ci-dessus  in- 
diqué. Il  était  entre  M.  Jacquier  et  M.  Barbaroux, 
députés  extraordmaires  de  la  ville  d'Arles. 
Derrière  lui  venait  M.  Jouneau  qui,  l'ayant 
atteint,  lui  dit  d'un  ton  fort  modéré  qu'il  avait 
à  l'entretenir  en  particulier.  Le  déclarant  quitta 
alors  le  sieur  Barbaroux  et  le  sieur  Jacquier,  qui 
continuèrent  leur  route,  et  il  alla  à  M.  Jouneau, 
qui  lui  dit  :  Je  n'entends  pas  que  cette  affaire  se 
passe  comme  la  première  (en  parlant  de  la  que- 
relle qu'il  avait  faite  au  déclarant  à  propos  de 
l'opinion  énoncée,  il  y  a  3  mois,  à  l'Assemblée  na- 
tionale). Fespère,  continua  M.  Jouneau,  aue  vous 
vous  trouverez  demain  au  Bois  de  Boulogne,  à 
9  heures,  avec  des  pistolets.  Le  déclarant  répondit  : 
Je  n'irai  point  au  Bois  de  Boulogne  à  9  heures, 
mais  je  serai  à  10  heures  à  l'Assemblée  nationale. 
(Applaudissements).  Sur  cela,  M.  Jouneau  donna 
un  soufflet  au  déclarant,  le  frappa  de  plusieurs 
coups  de  canne,  qu'il  avait  à  la  main,  laquelle 
canne  était  pliante  et  formée  de  plusieurs  joncs 
réunis,  et  comme  le  déclarant  voulait  le  saisir, 
il  le  terrassa. 

«  Après  la  déclaration  faite  et  prête  à  être  si- 
gnée, j'observe  à  l'Assemblée  queM.Grangeneuve 
avait  oublié  de  parler  des  coups  de  pied  qu'il 
avait  reçus  de  M.  Jouneau.  Cette  mention  se 
trouve  par  renvoi  à  la  marge  et  approuvée  de 
lui.  «  Il  le  terrassa,  lui  donna  des  coups  de 
pied  et  prit  la  fuite.  » 

«  Le  déclarant  indique  pour  témoins  des 
faits  ci-dessus  :  M""'  Daigremont,  tapissière  de 
l'Assemblée  nationale,  sur  le  jardin  des  Feuil- 
lants; M.M.  Barbaroux  et  Jacquier,  députés  ex- 
traordinaires de  la  commune  d'Arles,  logés  hôtel 
de  la  République  de  Gênes,  rue  Sainte-.\nne; 
MM.  Saint-Hurugeet  Régnier,  rue  Bourbon-Saint- 
Germain,  n"  090. 

«  Lecture  prise  par  M.  Grangeneuve  de  la 
présente  déclaration,  il  a  été  par  nous,  interpellé 
de  la  signer  à  chaque  page  et  à  la  fin,  ce  qu'il 
a  fait  et  l'avons  également  signée.  » 

M.  Jouneau.  Messieurs,  au  moment  où  je  suis 
entré  ce  matin  dans  l'Assemblée  nationale, 
j'étais  tellement  ému  d'entendre  taxer  d'assas- 
sinat une  ri.xe  à  laquelle  j'ai  été  provoqué  par 
l'insulte  la  plus  forte  qu'on  puisse  faire  à  un 
brave  homme,  j'avais  si  fort  a  cœur  d'éviter  à 
l'Assemblée  nationale  les  détails  de  cette  affaire, 
que  je  me  suis  contenté  de  protester  contre  les 
intentions  criminelles  que  quelques  membres 
paraissaient  me  supposer,  et  de  demander  à 
être  renvoyé  à  un  comité  qui  prendrait  tous  les 
renseignements  nécessaireset  vous  ferait  ensuite 
son  rapport. 

Mais  puisque  l'Assemblée  a  jugé  à  propos 
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d'entendre  les  témoins  à  sa  barre  et  de  se  faire 
donner  lecture  de  la  déclaration  de  M.  Grange- 
neuve,  je  la  supplie  de  me  permettre  de  lui  faire 
le  récit  sincère  de  ce  qui  a  précédé  et  suivi  la 
voie  de  faits  que  je  me  suis  permise  dans  un 
moment  où  le  premier  mouvement  est  si  difficile 
à  contenir. 

Je  me  rendais  vers  les  8  heures  du  soir  aux 
comités  qui  sont  chargés  de  vous  faire  un  rapport 
sur  les  affaires  d'Arles.  Je  rencontrai,  dans  la 
grande  allée  du  jardin  des  Feuillants,  MM.Lacuée, 
Delaizire  et  Grangeneuve,  qui  causaient  avec 
quelques  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône.  Je  m'approchai 
d'eux,  et  la  conversation  étant  tombée,  je  ne  sais 
comment,  sur  la  manière  dont  les  membres  de 
ce  directoire  avaient  été  chassés  du  lieu  de  leurs 
séances,  par  un  attroupement  venu  de  Marseille, 
je  dis  à  M.  Lacuée  que  j'allais  lui  raconter  la 
réponse  que  M.  Grangeneuve  avait  faite  à  ces 
Messieurs,  le  jour  où  ils  lurent  les  pièces  qui 
constataient  les  violences  qu'on  leur  avait  fait 
éprouver  :  que  dans  une  espèce  de  sainte  colère, 
il  leur  avait  dit,  que  jamais  il  ne  croirait  que 
les  administrateurs  eussent  couru  le  moindre 
danger,  tant  qu'il  ne  les  verrait  pas  sur  le  car- 
reau. M.  Lacuée  dit  :  bravo.  M.  Grangeneuve,  en 
m'adressant  la  parole,  répliqua  :  «  vous  voyez, 
Monsieur,  que  je  n'ai  pas  tort,  et  si  vous  avez 
une  autre  opinion,  c'est  que  vous  fouteriez  le 
camp. 

Je  demande  pardon  à  l'Assemblée  si  je  me 
sers  des  mêmes  expressions. 

Plusieurs  membres  :  Lisez,  lisez  ! 

M.  Jouiieaii.  C'est  que  vous  fouteriez  le  camp 
au  premier  aperçu  du  danger.  Je  dis  alors  à 
M.  Grangeneuve  avec  infiniment  de  modération 
{Murmures  à  gauche.)  que  si  nous  en  étions  là,  il 
verrait  que  je  ne  foulerais  pas  le  camp;  sur 
quoi  M.  Lacuée  dit  qu'il  me  servirait  bien  de 
caution.  M.  Grangeneuve  récidiva  encore,  et  avec 
un  ton  qu'il  me  serait  impossible  de  décrire. 
Alors  je  lui  dis  :  Monsieur,  je  vous  ai  dit  qu'au- 
cun danger  ne  pourrait  me  faire  fuir,  et  j'ajoute 
que  100  hommes  tels  que  vous  ne  me  feraient 
pas  perdre  un  pouce  de  terrain.  M.  Grangeneuve, 
a  cet  instant,  sans  que  j'eusse  mis  aucune  affec- 
tation insultante  en  prononçant  cette  dernière 
phrase,  médit  que  j'étais  un  foutu  viedase.  {Bruit.) 
A  peine  il  eut  proféré  cette  révoltante  injure, 
que  M...  qui  préside  quelquefois  le  comité  de  pé- 
titions (j'ignore  son  nom)  me  prit  par  le  bras,  en 
me  conjurant  de  ne  pas  faire  d'esclandre  et  me 
tira  à  l'écart.  11  pourra  dire  si  je  fis  la  moindre 
résistance  à  suivre  son  conseil.  Un  moment 
après,  nous  entrâmes  au  comité  et  ne  nous  vovant 
que  cinq  ou  six  membres  en  comptant  M.  Graiige- 
neuve,  on  proposa,  vers  9  heures,  de  nous  ajour- 
ner à  un  autre  jour,  ce  qui  fut  adopté. 

M.  Grangeneuve  sortit  avec  une  ou  deux  per- 
sonnes qui  portaient  une  partie  des  papiers  de 
son  rapport.  Je  le  suivis  par  le  même  chemin 
qu'il  avait  pris,  et  lorsque  nous  fûmes  à  peu  près 
au  même  endroit  où  il  m'avait  insulté,  je  lui  dis 
que  je  voudrais  lui  parler  en  particulier.  Nous 
nous  éloignâmes  de  quelques  pas  des  personnes 
(|ui  étaient  avec  lui.  Là,  je  lui  dis  :  Monsieur, 
j  espère  que  cette  affaire  ne  se  terminera  pas 
comme  la  première  que  nous  avons  eue  en- 
semble. 11  me  demanda  ce  que  je  voulais  dire. 
Je  lui  répondis  :  Nous  avez  fini  l'autre  par  une 
mauvaise  plaisanterie,  il  n'en  sera  pas  de  même 
de  celle-ci.  Vous  venez  de  m'insulter  indignement 


et  publiquement;  êtes- vous  un  galant  homme? 

—  Oui,  Monsieur.  —  Un  brave  homme?  —  Oui, 
Monsieur.  —  Eh  bien,  j'espère  que  vous  voudrez 
bien  vous  rendre  demain  au  bois  de  Boulogne 
avec  des  pistolets. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Ah!  Ah!  {Mur- 
mu7-es  à  droite.) 

M.  Jounean.  11  me  demanda  à  quelle  heure. 
Je  lui  dis  que  ce  serait  à  9  heures  du  matin,  à 
moins  qu'il  ne  m'en  indiquât  une  autre  qui  lui 
convînt  mieux.  11  me  répliqua  alors,  en  m  inter- 
rogeant avec  ironie:  A  neuf  heures.  Monsieur'? 

—  Oui,  Monsieur.  —  Avec  des  pistolets  ?  —  Oui, 
Monsieur.  Alors  s'approchant  de  moi,  au  point 
que  nos  poitrines  se  touchaient,  il  m'assura  qu'il 
n'irait  pas  au  bois  de  Boulogne,  non  plus  que 
dans  un  autre  endroit  avec  moi.  Je  lui  représentai, 
sans  sortir  des  bornes  de  la  modération,  qu'un 
homme  qui  en  a  insulté  un  autre  ne  peut  refuser 
de  lui  en  rendre  raison.  11  persista  dans  son 
refus.  Je  lui  observai  que  cette  conduite  serait 
incroyable  et  passerait  pour  celle  d'un  lâche. 
Alors  se  tenant  toujours  près  de  moi,  il  me  dit 
du  ton  le  plus  outrageant,  que  j'étais  un  Jean- 
foutrê.  {Murmures.) 

Je  l'avoue.  Messieurs,  à  ce  propos  que  je  devais 
d'autant  moins  attendre,  que  je  n'avais  pas  perdu 
un  seul  instant  les  égards  qu'on  se  doit  mutuel- 
lement, je  ne  fus  pas  maître  de  mon  premier 
mouvement,  je  donnai  un  souffet  à  M.  Grange- 
neuve. 

11  ramassa  incontinent  un  pavé  qui  se  trou- 
vait près  de  lui,  me  le  lança  et  ne  m'ayant  pas 
atteint,  il  courut  à  moi  et  me  saisit  au  collet. 
Après  m'être  dégagé  de  ses  mains  à  l'aide  d'une 
badine  que  j'avais  à  la  main  et  dont  je  lui 
donnai  un  seul  coup  sur  le  bras  pour  lui  faire 
lâcher  prise,  j'eus  à  éviter  une  seconde  fois  un 
pavé  qu'il  me  lança  de  nouveau  en  criant  : 
Arrêtez  cet  assassin! 

C'est  dans  ce  moment  que  je  fus  enveloppé 
par  des  hommes,  qui  sous  prétexte  de  me  sé- 
parer de  M.  Grangeneuve,  dont  je  m'étais  déjà 
éloigné,  se  portèrent  à  d'indignes  violences.  Je 
courus  risque  d'être  assassiné,  nommément  par 
le  sieur  Saint-lluruge  {Murmures.)  qui,  me  sur- 
prenant et  me  saisissant  par  derrière,  me  ren- 
versa îrur  la  palissade  du  jardin,  dont  les  extré- 
mités pointues  percèrent  mes  habits  et  me  bles- 
sèrent légèrement. 

Je  ne  fus  arraché  à  ce  danger  que  par  M.  Cal- 
vet  et  quelques  autres  de  mes  collègues  dont 
j'ignore  le  nom;  la  brave  garde  nationale,  le 
commandant  du  poste,  à  qui  j'ai  particulière- 
ment à  témoigner  ma  reconnaissance,  en  imposa 
aux  furieux  qui  m'entouraient  et  protégea  ma 
retraite. 

La  suite  de  cette  rixe  vous  est  connue  par 
les  dépositions  que  vous  avez  entendues  (j'ignore 
si  elles  ont  été  faites)  et  par  les  pièces  qui 
sont  entre  vos  mains.  Il  ne  fallait  pas  moins  que 
mon  respect  pour  la  vérité  et  ma  soumission 
pour  rAssemblée  nationale,  pour  me  faire  sur- 
monter le  dégoût  d'une  telle  narration.  L'aveu 
de  ma  violence  et  du  tort  que  j'ai  eu  de  ne  pas 
savoir  me  commander  ne  me  coûte  rien,  mais 
le  malheur  d'avoir  été  l'objet  du  scandaleux 
débat  qui  afflige  l'Assemblée  ne  sortira  jamais 
de  ma  mémoire.  {Applaudissements.) 

M.  Saladin.  Je  désire  faire  observer  à  rAs- 
semblée que  la  déclaration  de  M.  Grangeneuve 
étant  remise  sur  le  bureau,  la  justification  de 
M.  Jouneau  devrait  y  être  également  déposée     ^ 
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après  avoir  été  préalablement  signée  par  lui. 

M.  Joaaeaa  signe  sa  justiûcation  et  la  dépose 
aussitôt  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Gaai«ii.  Je  crois  que  rAssemblée  natio- 
nale doit  d'abord  commencer  par  entendre  les 
témoins  et  ensuite  je  me  charge  de  lui  démon- 
trer qu'elle  doit  à  la  Constitution,  qu'elle  se 
doit  à  elle-même  de  faire  un  grand  exemple  de 
justice  et  de  sévérité.  [Vifs  applaudissements  des 
tribunes.) 

M.  ^'iënot-l'aoblane.  Avant  de  commencer 
la  .discussion,  je  prie  Monsieur  le  Président  d'en- 
ioindre  aux  tribunes  de  ne  point  se  mêler  dans 
les  malheureuses  discussions  qui  peuvent  avoir 
lieu  dans  l'Assemblée  et  qui  nous  affligent  tous. 
(Quelques  applaudissements  des  tribunes.)  C'est 
d'une  indécence  qu'il  n'est  plus  possible  de  sup- 
porter. Elle  est  déplorable.  {Silence.) 

M.Laareaa.  Ondemandera  un  comité  général. 

M.  le  l*rëMident.  Messieurs,  j'ai  déjà  annoncé 
à  l'Assemblée  nationale  que  le  règlement  dé- 
fendait à  ses  membres  tout  signe  d'approbation 
ou  d  improbation.  Je  crois  que  l'exemple  de 
l'Assemblée  suffira  pour  en  imposer  aux  citoyens 
qui  sont  témoins  de  cette  délibération  et  qu'ils 
ne  s'écarteront  pas  du  respect  qu'ils  doivent  à 
la  loi. 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Bigot 
de  Préameneu,  ex-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BIGOT  DE  PRÉAMENEU. 

M.  Sain-t-Huruge,  l'un  des  témoins  de  M.  Gran- 
geneuve,  est  introduit  à  la  barre. 

M.  le  Président.  Monsieur,  l'Assemblée  na- 
tionale vous  a  mandé  pour  savoir  si  vous  aviez 
connaissance  d'une  affaire  qui  s'est  passée  hier, 
entre  M.Grangeneuve  etM.Jouneau.  Votre  nom? 

M.  Saint-Hurige.  Je  me  nomme  André-Victor 
Saint-Huruge  de  La  Farge,  mais  je  ne  le  porte 

?ue  comme  on  porte  celui  de  Champagne  et  de 
icard. 

M.  le  Président.  Votre  âge? 

M.  Saint-Huruge.  49  ans,  bientôt. 

M.  le  Président.  Où  demeurez-vous  ? 

M.  Saint-Huruge.  Rue  Montmartre,  hôtel  d'An- 
gleterre. 

M.  le  Président.  Votre  profession  ? 
M.  Sai.nt-Hlrlge.  Ancien  officier  d'infanterie, 
après  cela  mousquetaire  et  ensuite aidede  camp. 

M.  le  Président.  On  va  vous  lire  la  déclara- 
tion de  M.  Grangeneuve. 

M.  Jancoart.  Je  demande,  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  vous  interrogiez  M.  Saint-Huruge  sur 
ce  qu'il  a  vu. 

M.  Charlier.  On  n'interroge  pas  des  témoins. 
On  doit  faire  lecture  de  la  déclaration  et  on  doit 
demander  au  témoin  ce  qu'il  sait  sur  la  décla- 
ration faite. 

Un  membre  :  Jamais  on  n'a  fait  à  un  témoin 
lecture  de  la  déclaration  d'un  accusé  ;  mais  on 
lui  demande  ce  qu'il  sait. 

Un  membre  :  C'est  la  déclaration  de  M.  Guadet 
dont  on  doit  faire  lecture  et  non  la  déclaration 
des  déclarants,  car  ce  serait  faire  le  thème  aux 
témoin».  Je  m'oppose  formellement  à  ce  qu'on 
donne  communication  aux  témoins  des  déclara- 
tions. Je  demande,   au  contraire,  qu'on  leur 


donne  communication  de  la  dénonciation  de 
M.  Guadet. 

Un  membre  :  Tout  le  monde  sait  que  les  té- 
moins ne  sont  entendus  que  sur  la  lecture  de 
la  plainte;  or,  la  déclaration  de  M.  Grangeneuve 
équivaut  à  une  plainte. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Beeqney.  L'Assemblée  nationale  a  déjà 
entendu  un  grand  nombre  de  témoins  et  je  n'ai 
jamais  vu  qu'on  ait  commencé  par  lire  aux  té- 
moins, soit  des  dénonciations,  soit  des  déclara- 
tions. J'ai  toujours  vu  que  M.  le  Président,  au 
nom  de  l'Assemblée,  a  été  chargé  de  demander 
aux  témoins  s'ils  avaient  quelques  connais- 
sances sur  les  faits  successifs  qu'il  était  intéres- 
sant d'éclaircir;  jamais  il  n'a  été  lu  aucune 
espèce  de  déclaration.  Je  demande.  Messieurs, 
si  vous  vous  écarterez  des  principes.  Je  demande 
si,  quand  vous  aurez  entendu  des  témoins,  il  a 
été  lait  lecture  de  toutes  les  déclarations.  Dans 
la  circonstance  présente  {Bruit.)  ce  que  je  dis 
est  d'autant  plus  essentiel,  que  M.  Grange- 
neuve, dans  sa  déclaration,  et  M.  Jouneau,  dans 
la  sienne,  ont  donné  l'indication  des  dépositions 
des  différents  témoins;  qu'ainsi  vous  guideriez 
pour  ainsi  dire  à  l'avance  les  réponses.  J'ajoute 

au'il  faut  bien  éviter  de  faire  connaître  à  M.  Saint- 
uruge  les  déclarations. 

(M.  Saint-Huruge  fait  des  gestes  à  M.  Becquey.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  ! 

M.  Beeqney.  J'ajoute  que  M.  Jouneau  l'accuse  ; 
on  ne  doit  donc  pas  lire  la  déclaration. 

M.  Saladin.  Les  témoins  doivent  rapporter  les 
faits  dont  ils  ont  connaissance,  sur  ce  qui  s'est 
passé  entre  M.  Grangeneuve  et  M.  Jouneau.  U  y 
a  une  dénonciation  faite.  Cette  dénonciation  est 
signée  par  M.  Grangeneuve;  voilà  le  fait.  Voilà 
ce  qui  doit  servir  de  base  aux  dépositions  des 
témoins,  je  demande  qu'on  en  donne  lecture. 
C'est  sur  cette  déclaration  que  les  témoins 
doivent  être  entendus.  Je  soutiens  que,  dans  la 
marche  ordinaire,  il  faut  que  le  témoin  soit  en- 
tendu sur  les  faits  énoncés  dans  la  déclaration 
de  xM.  Grangeneuve,  sauf  à  M.  Jouneau  à  lui  ré- 
pliquer ensuite. 

(L'Assemblée  décrète  la  clôture  de  la  discus- 
sion.) 

M.  Marant.  Il  est  temps  de  terminer  cette  trop 
malheureuse  discussion  et  les  ennemis  du  bien 
public  doivent  bien  rire  de  nous  voir  perdre  un 
temps  précieux  à  nous  occuper  d'une  simple  rixe 
et  à  des  discussions  oiseuses.  Je  demande  que 
l'on  fasse  cette  question  à  la  personne  qui  est  à 
la  barre.  (Jue  savez-vous  sur  l'affaire  qui  s'est 
passée  hier  entre  MM.  Grangeneuve  et  Jouneau? 
(Applaudissements .) 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Ma- 
rant.) 

M.  le  Président.  Avez-vous  connaissance 
•l'une  affaire  qui  s'est  passée  hier  entre  M.  Gran- 
ceneuve  et  M. Jouneau? 

M.  Saint-Huruge.  Oui,  Monsieur  le  Président, 
la  voici  : 

J'étais  avec  plusieurs  bons  patriotes  comme 
moi  à  discuter  sur  les  savantes  manœuvres  de 
M.  le  maréchal  Luckiier,  au  café  de  rAs>emblée 
nationale.  Nous  avons  entendu  plnsifurs  per- 
sonnes crier:  A  l'assassin!  à  l\iisatiin!  A  ces 
mots  le  calé  sortit.  Je  me  suis  trompe  de  porte, 
et  j'ai  passé  par  la  porte  qui  va  entre  le  treil- 
lage et  le  couloir  de  l'Assemblée  nationale.  A 
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peine  ai-je  été  à  cette  place,  que  j'ai  entendu  : 
Arrêtez  f  assassin  de  M.  Grangeneuve,  qui  vient  de 
lui  donner  100  coups  de  pied  dans  le  ventre,  des 
coups  de  canne,  et  qui  fa  terrassé.  Je  n'ai  point 
vu  le  premier  fait  :  M.  Grangeneuve  le  poursui- 
vait; il  n'a  pas  pu  passer.  M.  Grangeneuve  s'est 
arrêté;  l'autre  s  est  retourné,  et  lui  adonné  plu- 
sieurs coups  de  canne,  jusqu'au  moment  où 
2  bons  patriotes  l'ont  arrêté;  et  moi  je  le 
tenais  devant  moi  sur  la  palissade,  comme  ça 
(en  rapprochant  ses  mains  de  sa  poitrine).  Voilà, 
Messieurs,  tout  ce  que  je  sais,  tout  ce  que  j'ai 
vu.  Plusieurs  députés  de  l'Assemblée  sont  venus; 
il  y  en  a  un  qui  m'a  dit:  Mon  cher  Saint-Uuruge, 
c'est  un  député  de  l'Assemblée  nationale;  grand 
dieu!  j'ai  dit  :  je  croyais  que  c'était  un  assassin. 
Je  le  lâche  bien  vite,  c'est  une  personne  sacrée. 
{Applaudissements.)  Sur  cela  M.  Galvet  a  dit  qu'il 
était  son  ami,  et  je  n'ai  pas  eu  de  peine  a  le 
croire.  —  Voilà  tout  ce  que  je  sais. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  vous  permet 
de  vous  retirer. 

M"'*  Daigremont,  l'un  des  témoins  de  M.  Gran- 
geneuve, est  introduite  à  la  barre. 

M.  le  Président.  Madame,  l'Assemblée  natio- 
nale vous  a  mandée  pour  savoir  si  vous  aviez 
connaissance  d'une  affaire  qui  s'est  passée  entre 
M.  Grangeneuve  et  M.  Jouneau. 

Votre  nom? 

M°"  Daigremont.  Je  me  nomme  Daigremont. 

M.  le  Président.  Votre  âge? 

W°  Daigremont.  30  ans. 

M.  le  Président.  Où  demeurez-vous? 

M'"«  Daigremont.  Au  garde-meuble  de  l'As- 
semblée. 

M.  le  Président.  Avez-vous  connaissance  des 
faits  relatifs  à  une  affaire  qui  s'est  passée  hier 
entre  M.  Grangeneuve  et  M.  Jouneau? 

M""^  Daigremont.  Oui,  Monsieur,  cela  s'est 
passé  à  côté  de  moi  ;  c'était  hier  soir.  J'étais  as- 
sise alors  à  la  porte  du  garde-meuble  de  l'As- 
semblée et  j'ai  vu  sortir  ces  messieurs  du  comité. 
Ils  passèrent  près  de  moi,  M.  Grangeneuve  avait 
des  papiers  sous  son  bras,  ainsi  qu'à  sa  main, 
dont  il  m'en  est  resté,  que  j'ai  ramassés  par 
terre,  et  je  me  suis  aperçue  que  c'était  des 
affaires  d'Arles.  M.  Grangeneuve  était  avec 
M.  le  député  dont  je  n'ai  pas  l'honneur  de  con- 
naître le  nom.  Alors  le  député  s'est  tourné  devant 
lui,  et  lui  a  frappé  2  coups  de  canne  dans  la 
figure.  M.  Grangeneuve  s'est  trouvé  étourdi,  et 
a  laissé  tomber  les  papiers,  que  j'ai  remis  à  un 
député  extraordinaire,  nommé  M.  Jacquier, 
d'Arles.  Voilà  ce  que  j'ai  vu. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  vous  permet  de 
vous  retirer. 

M.  Barbaroux,  l'un  des  témoins  de  M.  Grange- 
neuve, est  introduit  à  la  barre. 

M.  le  ■•résilient.  Monsieur,  l'Assemblée  na- 
tionale vous  a  mandé  pour  savoir  si  vous  aviez 
connaissance  d'une  affaire  qui  s'est  passée  hier 
entre  M.  Grangeneuve  et  M.  Jouneau. 

Votre  nom? 

M.  Barbaroux.  Charles  Barbaroux. 
M.  le  Président.  Votre  âge? 
M.  Barbaroux.  25  ans. 
M.  le  Président.  Votre  état? 
M.  Barbaroux.  Homme  de  loi. 
M.  le  Président.  Voire  demeure? 


M.  Barbaroux.  Hôtel  de  la  Bépublique  de  Gènes* 
rue  Sainte-Anne. 

M.  le  Président.  Quelle  connaissance  avez- 
vous  des  faits  qui  se  sont  passés  hier  au  soir 
entre  MM.  Jouneau  et  Grangeneuve,  députés? 

M.  Barbaroux.  Monsieur  le  Président,  je  vais 
vous  les  dire  :  hier,  à  neuf  heures  du  soir,  nous 
sortions  du  comité  de  pétition,  où  je  m'étais  rendu 
fort  tard;  les  députés  et  les  citoyens  qui  s'y  trou- 
vèrent se  divisèrent  en  deux  troupes,  l'une  passa 
par  le  cloître  des  FeuiUants,  M.  Grangeneuve, 
M.  Jacquier,  député  extraordinairede  la  commune 
d'Arles,  et  moi,  descendîmes  par  le  jardin.  Ar- 
rivés dans  la  grande  allée,  je  ne  vis  personne, 
si  ce  n'est  une  dame  qui  était  assise  à  la  porte 
d'un   des  pavillons.   A  peine  avions-nous  fait 
quelques  pas  dans  la  grande  allée  pour  parvenir 
à  l'allée  couverte,  que  M.  Jouneau  parut;  je  ne 
puis  pas  attester  s'il  a  suivi  la  même  route  que 
nous,  ou  s'il  est  venu  par  une  porte  opposée, 
mais  il  s'approcha  de  nous,  et  portant  la  parole 
à  M.  Grangeneuve  avec  beaucoup  d'aménité,  il 
lui  dit:  Grangeneuve,  fai  quelque  chose  de  parti- 
culier à  vous  dire.  M.  Grangeneuve  se  détacha 
du  milieu  de  nous,  et  s'approcha  de  M.  Jouneau. 
Ensemble  ils  s'avancèrent  du  côté  de  la  muraille; 
nous  n'avons  point  entendu  ce  qu'ils  disaient, 
parce  que  nous  détournâmes  un  peu  à  gauche. 
A  peine  avions-nous  fait  quelques  pas  (il  ne  s'était 
pas  écoulé  une   demi-minute)    que   j'entendis 
frapper  un  coup;  je  me  tournai,  et  je  vis  M.  Jou- 
neau frapper  M.  Grangeneuve.  H  lui  donna  un 
coup  de  poing  de  la  main  droite,  un  coup  d'une 
canne  fort  peu  épaisse  de  la  main  gauche,  et 
un  coup  de  pied.  11  le  terrassa  ensuite  sur  un 
tas  de  pierres  avec  la  même  main  de  laquelle 
il  tenait  sa  canne.  M.  Grangeneuve  poussa  un 
cri,  il  se  releva,  et  il  tenait  dans  ses  mains  une 
pierre.  M.  Jouneau  prit  àl'instantla  fuite,  M.  Gran- 
geneuve le  poursuivit,  et  lui  jeta  la  pierre  qui 
ne  Patteignit  pas.  M.  Grangeneuve  criait  :  Arrêtez, 
il  m'a  frappé,  il  m'a  frappé;  d'autres  cris  parti- 
rent à  l'instant,  et  ils  disaient  :  A  l'assassin,  à 
l''assassi7i;  j'accourus,  j'atteignis  M.  Jouneau  à 
quelques  pas  de  la  buvette;  je  l'arrêtai;  je  lui 
ais  :  Monsieur,  je  vous  arrête,  quoique  je  vous 
connaisse  député,  parce  que  je  vous  ai  vu  en 
llagrant  délit.  M.  Jouneau  ne  fit  d'autre  défense 
contre  moi  que  celle  d'un  homme  qui  veut  se 
débarrasser,  mais  sans  frapper;  plusieurs  per- 
sonnes sortirent  à  Pinstant  clu  café  de  la  buvette 
et  nous  entourèrent. 

M.  Grangeneuve  arriva,  toujours  poussant  des 
cris  lamentables,  et  prit  Phabit  de  M.  Jouneau. 
11  disait  à  la  garde  :  il  m'a  frappé.  Dans  cet  état, 
M.  Jouneau  lui  lança  encore  deux  coups  de  la 
petite  canne  qu'il  tenait  à  la  main.  On  criait 
beaucoup:  les  uns  disaient,  il  est  inviolable; 
d'autres  disaient,  il  a  été  pris  en  flagrant  délit. 
H  faut  le  conduire  chez  le  juge  de  paix.  Cepen- 
dant la  garde  arriva,  et  nous  mimes  M.  Jouneau 
dans  ses  mains. 

Je  me  retournai  ensuite  pour  voir  ce  qu'était 
devenu  M.  Grangeneuve,  et  pour  retrouver  mon 
chapeau  que  j'avais  perdu.  Je  retrouvai  M.  Gran- 
geneuve dans  une  salle  où  sont  étalées  les  caries 
topographiques.  11  était  dans  un  état  affreux.  Je 
lui  ojfris  une  voiture  pour  le  conduire  chez  lui. 
11  la  refusa,  mais  il  accepta  mon  bras,  et  je  le 
conduisis,  ou  pour  mieux  dire  je  le  portai  chez 
lui,  conjointement  à  M.  Jacquier.  Arrivé  chez 
lui,  M.  Grangeneuve  eut  un  mal  de  cœur  qui 
dura  trois  quarts  d'heure,  sans  quUl  eût  aucune 
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connaissance.  Ayant  un  peu  repris  ses  sens,  il 
entra  dans  des  convulsions,  et  il  disait  que  la 
poitrine  lui  faisait  beaucoup  de  mal.  C'est  dans 
cet  état  que  je  Tai  remis  à  madame  son  épouse, 
qui  fondait  en  larmes. 

M.  le  Prédident.  C'est  tout  ce  que  vous  avez 
à  déclarer? 

M.  Barbaroux.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Pré«ldeBl.  L'Assemblée  vous  permet 
de  vous  retirer. 

M.  Régnier,  l'un  des  témoins  de  M.  Grange- 
neuve,  est  introduit  à  la  barre. 

M.  le  Président.  Monsieur,  l'Assemblée  na- 
tionale vous  a  mandé  pour  savoir  si  vous  aviez 
connaissance  d'une  affaire  qui  s'est  passée  hier 
entre  M.  Grangeneuve  et  M.  Jouneau. 

Votre  nom  ? 

M.  RÉGNIER.  Je  m'appelle  Régnier. 

M.  le  Président.  Votre  dge? 

M.  RÉGNIER.  60  ans. 

M.  le  Président.  Votre  état? 

M.  RÉGNIER.  Actuellement  employé  dans  les 
bureaux  de  liquidation. 

M.  le  Président.  Votre  demeure? 

M.  Régnier.  Rue  de  Bourbon,  faubourg  Saint- 
Germain. 

M.  le  Président.  Quelle  connaissance  avez- 
vous  des  faits  qui  se  sont  passés  entre  M.  Gran- 
geneuve et  M.  Jouneau,  députés  à  l'Assemblée 
nationale? 

M.  Régnier.  Me  trouvant  vers  9  heures  à  la 
buvette  de  l'Assemblée,  avec  plusieurs  autres 
personnes,  nous  entendîmes  crier  :  Arrêtez,  ar- 
rêtez, à  fassassin.  Alors  je  sortis  avec  plusieurs 
autres  de  la  buvette  pour  aller  à  la  rencontre 
d'une  personne  qui  courait.  Je  ne  connaissais 
pas  cette  personne,  mais  la  voyant  arrêtée,  et 
se  débattant,  je  crus  devoir  concourir  aussi  à 
son  arrestation.  Je  lui  portai  la  main  à  l'habit 
pour  la  contenir,  et  je  demandai  à  des  gen- 
darmes d'envoyer  chercher  la  garde.  Lorsque 
la  garde  fut  arrivée,  je  lâchai  prise  et  je  me  re- 
tirai; mais  au  moment  où  je  me  retirai,  je  vis 
passer  un  homme  avec  des  papiers  sous  le  bras 
qui  dit  :  J^ai  vu  frapper  il.  Grangeneuve.  Cet 
homme  paraissant  s'en  aller,  je  l'arrêtai  et  je 
lui  dis  :  Monsieur,  du  moment  que  vous  avez 
été  témoin,  vous  êtes  nécessaire.  Je  crus  qu'on 
allait  conduire  le  prévenu  au  corps  de  garde. 
Alors  je  me  trouvai  entouré  de  5  ou  6  personnes 
que  je  ne  connais  point,  qui  me  pressèrent,  qui 
m'injurièrent  fort,  et  qui  me  demandaient  de 
quoi  je  me  mêlais.  Je  tenais  le  chapeau  dans  les 
mains.  Je  le  remis  à  l'un  des  soldats  de  la  garde 
et  je  me  retirai.  C'est  tout  ce  que  je  sais. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  vous  permet 
de  vous  retirer. 

M.  Jacquier,  l'un  des  témoins  de  M.  Grange- 
neuve, est  introduit  à  la  barre. 

M.  le  Président.  Monsieur,  l'Assemblée  na- 
tionale vous  a  mandé  pour  savoir  si  vous  aviez 
connaissance  d'une  affaire  qui  s'est  passée  entre 
M.  Grangeneuve  et  M.  Jouneau. 

Votre  nom  ? 

M.  Jacoiier  :  Je  m'appelle  Jacques  Jacquier. 

M.  le  Président.  Votre  âge? 

M,  Jac.qi  1ER  :  iO  ans. 

M.  le  Président.  Votre  état? 


M.  Jacquier  :  Négociant. 

M.  le  Président.  Votre  demeure? 

M.  Jacquier  :  Dans  la  rue  Sainte-Anne,  butte 
Saint-Roch,  hôtel  de  la  République  de  Gènes. 

M.  le  Président.  Ouelle  connaissance  avez- 
vous  des  faits  qui  se  sont  passés  entre  MM.  Gran- 
geneuve et  Jouneau,  députés? 

M.  Jacquier.  J'étais  hier  au  soir  au  comité 
des  pétitions.  A  9  heures  environ,  il  fut  ques- 
tion d'en  sortir.  Messieurs  les  membres  du  co- 
mité, ainsi  que  les  autres  personnes  qui  s'y 
trouvaient,  passèrent  par  le  cloître  des  Feuil- 
lants. M.  Grangeneuve,  M.  Barbaroux  et  moi 
sortîmes  par  la  porte  qui  donne  sur  le  jardin 
des  Feuillants.  Lorsque  nous  fûmes  dans  la 
grande  allée,  je  vis  venir  du  côté  de  l'escalier 
des  Feuillants,  vis-à-vis  de  nous,  M.  Jouneau 

3 ni,  en  s'approchant  de  M.  Grangeneuve,  lui 
it  :  Grangeneuve,  j'aurais  quelque  chose  à  vous 
dire.  M.  Grangeneuve  se  sépara  de  nous.  Ils  furent 
tous  deux  se  mettre  à  côté  de  la  porte  du  tapis- 
sier, qui  reste  là  dans  l'allée.  Nous  autres, 
M.  Barbaroux  et  moi,  nous  tînmes  à  l'écart.  A 
mesure  que  nous  fîmes  un  petit  mouvement, 
nous  entendîmes  un  grand  coup.  Nous  voulûmes 
nous  retourner  et  nous  vîmes  M.  Jouneau  qui 
frappait  M.  Grangeneuve.  11  lui  donna  un  grand 
coup  de  poing,  un  coup  d'un  bâton  qu'il  avait  à 
la  main,  et  un  coup  de  pied.  Nous  le  vîmes  ter- 
rassé sur  des  pierres  qui  étaient  par  terre.  Nous 
avançâmes  tout  de  suite.  M.  Jouneau,  dans  cet 
intervalle,  prit  la  fuite  et  courut  dans  l'allée 
couverte,  il.  Grangeneuve.  qui  avait  été  ter- 
rassé, se  releva  comme  il  put,  prit  une  pierre 
et  essava  de  l'envoyer  après  M.  Jouneau.  M.  Jou- 
neau était  déjà  fort  éloigné  et  M.  Barbaroux  et 
moi  étions  à  sa  poursuite. 

Nous  l'atteignîmes  devant  la  buvette  qui  est  près 
de  l'Assemblée.  Nous  entendîmes,  derrière  nous, 
venir  M.  Grangeneuve  qui  criait.  On  m'a  battu; 
arrêtez,  arrêtez  !  M.  Barbaroux,  des  gardes  natio- 
nales et  des  gendarmes  qui  se  trouvèrent  là, 
ainsi  que  des  particuliers,  se  saisirent  de  M.  Jou- 
neau. M.  Grangeneuve,  tandis  qu'on  le  tenait, 
disait  encore  :  Arrêtez-le,  arrêtole,  il  m'a  frappé^ 
il  m'a  frappé  I  Dans  cet  intervalle,  M.  Grange- 
neuve s'approchant  de  M.  Jouneau,  avec  un  bâ- 
ton qu'il  avait  à  la  main,  le  frappa,  voulut  en- 
core lui  en  donner.  Je  me  rappelle  avoir  reconnu 
dans  ce  moment  plusieurs  membres  du  comité 
de  pétitions,  qui,  au  bruit  qu'ils  avaient  en- 
tenau,  étaient  accourus  comme  beaucoup  d'au- 
tres. Je  reconnus  également  plusieurs  députés 
qui  dirent  que  M.  Jouneau  était  inviolable,  et 
"u'il  ne  fallait  pas  le  toucher.  Sur  l'observation 
e  MM.  les  députés  qui  se  trouvaient-là  et  qui 
disaient  que  M.  Jouneau  était  inviolable  on  le 
laissa,   et  il  s'en  fut.  Il  s'agissait  de   trouver 
M.  Grangeneuve,  je  courus  pour  le  chercher. 
Avant  de  le  trouver,  je  me  rappelai  qu'il  avait 
un  paquet  de  papiers  sous  le  bras,  qu'il  l'avait 
laissé  tomber  à  la  porte  de  M.  le  tapissier.  Je 
courus  devant  cette  porte  et  madame  la  tapis- 
sière qui  se  trouvait-là,  tenait  justement  le  pa- 
quet de  papiers  à  la  main.  Je  le  lui  demandai  et 
elle  me  le  remit  sans  me  connaître. 

De  là,  je  courus  dans  le  cloître  des  Feuillants 
pour  chercher  M.  Grangeneuve,  je  le  trouvai  à 
moitié  mort.  Je  trouvai  que  M.  Barbaroux  le 
soutenait  de  toutes  ses  forces,  car  à  peine  pou- 
vait-il marcher.  Nous  le  primes  tous  les  deux 
comme  nous  le  pûmes  et  nous  le  transpor- 
tâmes tout  doucement.  Mon  intention,  lorsque 
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nous  fûmes  dans  la  rue,  était  d'entrer  dans  quel- 
que maison,  car  je  voyais  que  M.  Grangeneuve 
était  dans  une  triste  situation.  Cependant  M.  Bar- 
baroux  m'observa  quMI convenait  de  le  ramener 
chez  lui,  qu'il  y  serait  beaucoup  mieux  que 
dans  une  maison  particulière.  Nous  le  transpor- 
tâmes tous  les  deux  en  le  portant  et  faisant 
tout  ce  que  nous  pouvions  pour  le  rendre  chez 
lui  ;  nous  eûmes  bien  de  la  peine.  Quand  nous 
fûmes  chez  lui,  nous  le  mîmes  sur  son  sopha, 
et  il  resta  évanoui  pendant  trois  quarts  d'heure. 
Madame  son  épouse  n'y  était  pas,  il  n'y  avait 
que  la  servante,  nous  lui  demandâmes  quel- 
ques petits  remèdes  pour  lui  administrer  ;  nous 
eûmes  bien  de  la  peine  à  le  faire  revenir  un 
peu,  néanmoins  il  resta  évanoui  pendant  3  bons 

Suarts  d'heure.  Madame  son  épouse  arriva,  et 
onna  des  ordres  pour  qu'on  envoyât  chercher 
un  médecin  et  un  chirurgien.  On  jugea  à  propos 
de  le  coucher,  et  M.  Barbaroux  et  moi  nous  nous 
retirâmes. 

M.'  le  Président.  Vous  n'avez  plus  rien  à 
déclarer? 

M.  Jacquier.  Non,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  vous  permet 
de  vous  retirer. 

M.  Rougler-l<a-Bergerîe,  secrétaire,  donne 
lecture  de  la  liste  des  témoins  indiqués  par 
M.  Jouneau  :  MM.  Lacuée,  Delaizire,  le  président 
des  Bouches-du-Rhône,  M.  Goustard,  M.  Lafon- 
taine,  huissier  de  l'Assemblée  nationale  ;  M.  Sage, 
l'officier  de  garde,  M.  Fressenel,  M.  Perron,  tenant 
le  café,  passage  des  Feuillants;  M.  Gazes,  M.  Gal- 
vet,  M.  le  président  du  comité  des  pétitions, 
M.  Barris,  M.  Thuriot,  M.  Marant,  M.  Français. 

M.  llenry-liarlvlère.  Ce  sont  des   députés 

Sue  vous  allez  entendre;  j'imagine  que  vous 
evez  mettre  à  côté  toutes  les  formalités  que 
vous  avez  employées  jusqu'ici,  et  entendre  pure- 
ment et  simplement  dans  leurs  déclarations 
MM.  les  députés  qui  témoigneront  pour  M.  Jou- 
neau. 

M.  Dumolard.  Vous  avez  décrété  ce  matin 
que  les  déclarations  des  témoins  et  les  autres 
pièces  seraient  renvoyées  au  comité,  vous  ne 
pouvez  pas  renvoyer  des  paroles  à  un  comité.  Je 
demande  qu'on  tienne  note  des  déclarations  des 
députés  comme  des  témoins. 

M.  Talllefer.  Je  n'ai  rien  à  dire  concernant 
l'affaire  de  M.  Jouneau;  je  dois  seulement  dire, 
puisque  M.  Grangeneuve,  dans  sa  déclaration, 
assure  que  MM.  Basire,  Maribon-Montaut,  moi  et 
quelques  autres,  pourrions  dire  ce   qui  s'était 

Basse  dans  le  comité,  et  qu'il  en  résulterait  que 
..  Grangeneuve  n'était  pas  le  premier  agresseur, 
quoiqu'en  disent  ces  Messieurs;  que  véritable- 
ment M.  Grangeneuve  a  eu  à  se  plaindre  de 
M.  Jouneau,  notamment  un  soir  que  nous  étions 
au  comité  (je  ne  peux  pas  dire  le  quantième  du 
mois,  parce  que  je  ne  m'en  souviens  pas)  c'était 
l'avant-deniière  fois  que  nous  nous  sommes  ras- 
semblés ;  il  s'agissait  de  la  question  de  savoir  si 
les  commissaires  civils  envoyés  dans  la  ville 
d'Arles,  étant  arrivés  dans  celle  ville,  si,  dis-je, 
à  cette  époque,  le  bureau  militaire  formé  extraor- 
dinairemcnt,  incoustitutionnellement  dans  cette 
ville,  avait  cessé  ses  fonctions  tout  de  suite, 
selon  la  déclaration  des  commissaires  civils;  ou 
si,  au  contraire,  ce  comité  avait  continué  ses 
opérations  inconstitutionnelles  pendaut  la  durée 
des  sessions  des  couimissaires  civils,  (jette  ques- 
tion était  à  la  discussion,  parce  que  de  là  on 


devait  en  induire  que  les  commissaires  étaient 
ou  n'étaient  pas  coupables.  M.  Grangeneuve  et 
plusieurs  autres  membres  étaient  d'avis  que  le 
comité  militaire  avait  continué  ses  fonctions,  et 
M.  Jouneau  et  d'autres  membres  étaient  d'un 
avis  contraire;  sur  ce  que  M.  Grangeneuve  opi- 
nait là-dessus,  M.  Jouneau  se  leva,  et  prenant 
cette  canne  dont  on  a  parlé,  et  la  jetant  avec 
vivacité  sur  la  table,  il  se  fâcha  beaucoup  de  ce 
que  M.  Grangeneuve  mettait,  disait-il,  de  la  pas- 
sion dans  la  manière  dont  il  avait  opiné  ;  il  me 
dit  même  quelques  personnalités  sur  ce  que  je 
lui  observai  qu'il  mettait  de  la  passion  en  récla- 
mant de  la  modération,  mais  cela  n'alla  pas  plus 
loin. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  là-dessus,  parce 
que  comme  je  me  trouve  impliqué,  je  ne  veux 
pas  déposer  contre  M.  Jouneau.  Je  dirai  seule- 
ment que  M.  Couturier,  président  du  comité, 
pourra  donner  à  cet  égard  tous  les  renseigne- 
ments que  l'Assemblée  désire.  Seulement  j'ajou- 
terai que  plusieurs  membres  du  comité  ont  dit 
qu'on  ne  voulait  point  délibérer  dans  le  comité  ; 
mais  que  cependant  on  employerait  inutilement 
des  violences  pour  nous  empêcher  de  nous  y 
rendre. 

M.  Basire.  Je  ne  fus  pas  témoin  de  l'événe- 
ment dont  on  vous  a  fait  le  récit  le  plus  lamen- 
table. J'ignore  encore  les  faits  qui  l'ont  immé- 
diatement précédé.  J'ai  très  peu  assisté  au  comité 
des  pétitions  pour  l'affaire  d'Arles,  parce  que 
les  détails  du  comité  de  surveillance  dont  je  suis 
le  secrétaire,  m'y  retiennent  tous  les  soirs,  fort 
avant  dans  la  nuit;  mais  pour  peu  que  je  m'y 
sois  trouvé  lorsqu'on  agitait  cette  grande  ques- 
tion, M.  Grangeneuve,  qui  a  jeté  un  grand  jour 
dans  cette  affaire,  était  d'une  autre  opinion  que 
M.  Jouneau  et  plusieurs  autres  membres  du  co- 
mité des  pétitions.  La  discussion  m'y  a  paru,  en 
général,  très  chaleureuse,  parce  qu'elle  était 
très  importante,  et  les  expressions  peu  ménagées 
par  l'intérêt  même  que  l'on  y  mettait.  Je  n'en 
ai  pas  retenu  les  termes,  et  je  n'en  sais  pas  da- 
vantage. 

M.  llaribon-llontaut.  Je  déclare  que  je  ne 
sais  que  par  ouï-dire  la  rixe  qui  est  arrivée 
hier  entre  M.  Jouneau  et  M.  Grangeneuve.  J'ob- 
serve qu'il  me  paraît,  par  la  déclaration  de 
M.  Grangeneuve,  lorsqu'il  m'a  appelé  en  témoi- 
gnage, que  c'était  sur  des  affaires  antérieures  à 
celle  qui  est  arrivée  hier  soir.  Quant  à  cela.  Mes- 
sieurs, je  déclare  que  presque  toutes  les  fois  que 
les  comités  des  pétitions,  de  surveillance  et  des 
Douze  ont  été  rassemblés  au  comité  de  pétition 
pour  traiter  l'affaire  d'Arles,  j'ai  observé  qu'il 
y  avait  une  grande  aigreur  entre  M.  Jouneau  et 
M.  Grangeneuve;  que  notamment  la  dernière  fois 
que  j'y  ai  assisté,  M.  Jouneau  dit  à  M.  Grange- 
neuve qu'il  traitait  cette  affaire  avec  beaucoup 
de  passion.  Des  propos  réciproques  se  sont  tenus 
dans  d'autres  circonstances  dans  ces  comités, 
entre  M.  Grangeneuve  et  M.  Jouneau.  Mais  comme 
je  n'aperçois  pas  les  personnalités,  à  moins 
qu'elles  ne  me  regardent  {Rires) ^  je  n'ai  pas  cru 
digne  d'y  faire  grande  attention. 

M.  Chabot.  Je  déclare  que  je  ne  connais 
l'affaire  d'hier  que  par  ouï-dire.  Ge  que  je  sais 
reuionte  plus  haut.  G  est  que  dans  3  ou  4  circons- 
tances où  je  me  suis  trouvé  au  comité  avec 
M.  Grangeneuve  et  M.  Jouneau  pour  l'affaire 
d'Arles,  M.  Jouneau  a  paru  insulter  M.  Grange- 
neuve en  l'accusant  d'agir  par  passion  dans 
cetle  affaire,  de  protéger  les  anarchistes  et  les 
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brigands.  J'ai  enteadu  cela;  je  ne  sais  pas  autre 
chose. 

M.  L^ieHëe.  Hier,  vers  7  h.  1^,  je  me  rendais 
au  comité  militaire;  je  vis  quelques  personnes 
rassemblées  dans  la  jurande  allée  du  jardin  des 
Feuillants,  j'allai  les  joindre.  C'était  M.  Granee- 
neuve  et  le  président  de  l'administration  du  dé- 
partement des  BouchesHdu-Rhùfie,  que  j'avais  vu 
suppléant  à  la  première  législature,  avec  lequel 
je  m'étais  trouvé  fort  souvent  dans  cette  tribune, 
parce  que  j'avais  été  appelé  ici  par  l'Assemblée 
constituante.  La  conversation  fut  bientôt  entamée 
sur  l'affaire  d'Arles.  M.  Jouneau  nous  y  joignit. 
On  parla  des  opinions  qu'on  avait  sur  les  devoirs 
des  fonctionnaires  publics,  au  moment  où  une 
force  quelconque  menacerait  de  les  violenter. 
MM.  Grangeneuve  et  Jouneau  me  parurent  d'une 
opinion  différente.  J'ai  été  de  l'opinion  deM.Gran- 
geneuve;  ie  pensai,  comme  lui,  qu'un  fonction- 
naire public  ne  peut  pas  ne  pas  mourir  à  son 
poste.  .Vlors  la  contradiction  rendit  la  conversa- 
lion  un  peu  plus  chaude.  M.  Grangeneuve  dit  à 
M.  Jouneau  :  •  Vous  en  auriez-donc  fait  autant  ?  » 
(quelque  chose  à  peu  près,  autant  que  je  puis 
me  rappeler.)  Je  mis  la  main  sur  l'épaule  de 
M.  Jouneau,  et  je  lui  dis  :  •  Je  répondrai  bien  de 
lui,  parce  que  j'avoue  que  j'ai  vu  M.  Jounoau 
montrer  toujours  une  grande  fermeté  de  senti- 
ments. »  Il  s  éleva  alors  entre  ces  deux  messieurs 
une  altercation  beaucoup  plus  vive;  il  y  eut  des 
espèces  de  provocation.  Je  ne  peux  pas  dire 
dans  ce  moment-ci  quelles  en  furent  les  expres- 
sions, mais  je  me  rappelle  très  parfaitement  que 
les  derniers   mots  que  M.  Grangeneuve  dit  à 
M.  Jouneau  furent  :  vous  êtes  un  viedase.  Comme 
je  n'ai  jamais  cru  que  cette  affaire  fut  de  nature 
a  faire  une  déclaration,  j'avoue  que  je  n'en  ai 
pas  retenu  les  autres  détails.  Mais  au  moment 
où  ce  dernier  mot  fut  prononcé,  avec  un  autre 
que  je  ne  puis  pas  affirmer  dans  ce  moment,  je 
vis  un  peu  d'e.xaltation  et  un  peu  de  vivacité  des 
deux  côtés.  Je  me  mis  entre  ces  deux  messieurs  ; 
je  pris  M.  Grangeneuve  à  bras-le-corps  ,  je  l'en- 
trainai  loin  de  M.  Jouneau.  Je  crus  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  lui  faire  sentir  qu'il  s'était  em- 
porté. On  vint  l'avertir  qu'il  devait  se  rendre  à 
son  comité  ;  il  s'y  rendit. 

J'allai  voir  M.  Coustard  qui  se  promenait  dans 
la  même  allée.  M.  Jouneau  vint  me  joindre.  Nous 
causâmes  de  ce  qui  venait  de  se  passer;  nous 
cherchâmes  à  ramener  M.  Jouneau  au  calme; 
il  nous  quitta  en  nous  disant  qu'il  demanderait 
une  explication.  Voilà  tout  ce  que  je  sais. 

M.  Barris.  Dans  l'état  actuel  de  l'instruction 
ma  déclaration  paraîtra  sans  doute  assez  peu 
importante.  Je  dois  dire  néanmoins  qu'hier  soir 
après  8  heures,  sortant  du  comité  des  pétitions 
avec  MM.Darlau  et  Gertoux,  j'aperçus  un  groupe 
de  4  ou  5  personnes,  parmi  lesquelles  étaient 
MM.  Grangeneuve  et  Jouneau.  M.  Grangeneuve 
me  parut  très  échauffé,  j'entendis  qu'il  lui 
échappa  les  mots  que  M.  Lacuée  a  prononcés: 
mais  ce  que  je  vis  clairement,  ce  furent  des 
gestes  provoquants  de  M.  Grangeneuve.  M.  Jou- 
neau me  parut  au  contraire  conserver  beaucoup 
de  tranquilité  et  de  calme. 

M.  Delaiaire.  Ce  que  j'aurais  à  vous  dire  est 
très  antérieur  à  l'entrée  des  membres  du  comité. 
Je  n'ajouterai  rien  à  ce  que  vous  ont  dit  les  opi- 
nants relativement  à  M.  Jouneau.  Je  croirais 
abuser  des  moments  de  l'Assemblée  que  de  lui 
rendre  compte  des  mêmes  détails  que  MM.  Jou- 
neau et  Lacuée. 


Comme  membre  de  la  commission  des  Douze 
je  m'y  rendais  hier  soir  vers  7  heures;  je  ren- 
contrai dans  le  jardin  des  Feuillants  un  groupe, 
composé  en  partie  de  membres  de  l'Assemblée, 
et  en  partie  d'individus  du  département  des 
Bouohes-du-Rhône.  On  v  agitait  la  question  de 
savoir  si  lesmerabresdudépartementdesB(juches- 
du-Hhône  avaient  pu  quitter  leur  poste  sans  mé- 
riter l'improbation  générale  dans  les  circons- 
tances où  ils  se  sont  trouvés. 

M.  Grangeneuve  prétendait  qu'ils  n'auraient  pas 
dû  le  quitter,  et  M.  Jouneau  lui  rappela  qu'il  avait 
dit  au  comité,  guelques  jours  auparavant,  qu'il  ne 
connaissait  de  frayeur  pour  un  membre,  quequand 
il  était  mort.  M.  Grangeneuve  dit  à  M.  Jouneau 
qu'il  aurait  quitté  son  poste  comme  avaient  fait 
Messieurs  des  BouchesAlu- Rhône.  M.  Lacuée  dit 
que  M.  Jouneau  était  incapable  de  quitter  son 
poste,  à  moins  que  le  danger  ne  fût  imminent. 
M.Grangeneuvedit,  dans  cette  occasion,  des  choses 
dures  à  M.  Jouneau.  Je  ne  me  rappelle  pas  assez, 
et  je  ne  veux  aggraver  ni  diminuer  les  torts  de  l'un 
ou  de  l'autre.  Plusieurs  personnes  cherchèrent  à 
séparer  ces  messieurs.  Je  montai  avec  M.  Grange- 
neuve au  comité  des  pétitions.  Nous  fûmes  suivis 
par  les  autres,  pour  délibérer  sur  les  affaires  qui 
devaient  être  traitées.  On  crut  convenable  de  se 
séparer.  M.  Grangeneuve  sortit  le  premier.  M.  Jou- 
neau le  suivait  d  assez  près;  et  M.  Français  et  moi 
nous  sortîmes  aprèseux.Rendusdanslejardinsdes 
Feuillants,  nous  entendîmes  crier  :  on  m  assassine! 
arrêtez!  Au  même  instant  nous  vîmes  un  individu 
que  nous  ne  pûmes  reconnaître,  courir.  Je  dis  à 
M.  Français,  que  je  croyais  entendre  la  voix  de 
M.  Grangeneuve,  et  que  c'était  une  suite  de  la 
querelle  qu'on  avait  eue  au  comité.  Je  pressai  le 
pas  ;  je  me  rendis  à  un  rassemblement  qu'il  y  avait 
sous  la  galerie  couverte  des  Feuillants.  J'y  trouvai 
MM.GrangeneuveetJouneauaux  prises.  Plusieurs 
membres  faisaient  des  efforts  pour  les  séparer.  Je 
remis  ma canneà  un  membre ae l'Assemblée, dont 
je  ne  sais  pas  le  nom,  et  je  les  séparai.  Une  dame 
qui  demeure  au  bureau  topographique,  se  pré- 
senta, et  invita  M.  Grangeneuve  à  entrer  chez 
elle  pour  s'y  rafraîchir.  Je  fis  mes  efforts  pour 
le  déterminer  à  y  aller.  Ne  réussissant  pas  à  le 
faire,  je  le  remis  aux  mains  de  M.  Thuriot  qui, 
je  crois,  le  détermina  à  s'y  rendre. 

M.  Coustard,  qui  n'a  été  témoin  d'aucun  des 
faits,  rend  compte  seulement  de  ce  qui  s'était 
passé  dans  la  conversation  qui  avait  eu  lieu  entre 
lui,  M.  Lacuée  et  M.  Jouneau.  11  se  renferme 
à  ce  sujet  dans  les  mêmes  faits  énoncés  par 
M.  Lacuée. 

(M.  le  président  cède  le  fauteuil  à  M.  Muraire, 
e.x-président.) 

Présidence  de  M.  Muraire. 

M.  Fressenei.Me  rendant  hier  au  comité  des 
pétitions  pour  l'affaire  d'Arles,  je  vis  dans  un 
groupe,  entre  autres,  M.  Jouneau  et  M.  Grange- 
neuve, Je  ne  m'approchai  pas  de  ce  grouçe,  et  je 
ne  vis  rien,  si  ce  n'est  que  j'ai  entendu  m.  Jou- 
neau se  plaindre  d'une  injure  grossière  de  la 
part  de  M.  Grangeneuve;  il  a  même  caractérisé 
l'injure,  il  a  dit  qu'il  l'avait  appelé  foutu  viéiase. 
Je  me  suis  rendu  au  comité  des  pétitions.  Là  :  il 
ne  s'est  rien  passé  de  particulier  entre  MM.  Jou- 
neau et  Grangeneuve.  Le  comité  s'est  ajourné  à 
samedi. 

Je  suis  entré  dans  le  jardin  des  Feuillants,  et 
je  me  suis  promené  sous  l'allée  battue  qui  est 
sous  le  mur  du  comité  des  pétitions,  et  étant  à 
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une  assez  grande  distance,  surtout  pour  l'étendue 
de  ma  vue,  de  deux  personnes  que  j'ai  reconnues 
pour  MM.  Jouneau  et  Grangeneuve,  je  les  ai  vus 
dans  des  mouvements  violents,  et  même  l'un 
d'eux  penché  comme  ramassant  quelque  chose; 
presquedans  le  mêmeinstant,j'ai  entendu  des  cris: 
On  m'assassine,  arrêtez  l'assassin!  Moi-même  j'ai 
crié  :  arrêtez  et  j'ai  couru  aux  bruit  et  mouvement 
de  ces  deux  personnes  à  côté  desquelles,  et  à  peu 
de  distance,  se  trouvaient  deux  autres.  Je  suis 
arrivé  très  près  de  la  buvette,  j'ai  aperçu  un 
groupe  dans  lequel  j'ai  reconnu  M.  Jouneau, 
M.  Barbaroux  et  M.  Saint-Huruge. 

Plusieurs  de  ces  personnes  le  tenaient  au  collet  ; 
les  uns  avaient  même  le  poing  sur  son  visage, 
et  je  me  suis  aperçu  qu'on  le  maltraitait.  {Mur- 
mures à  gauche  et  dans  les  tribunes.)  il  était 
même  penché  à  la  renverse.  {Bruit  dans  les  tri- 
bunes.) 

Un  membre  demande  à  M.  le  Président  de  rap- 
peler les  tribunes  à  l'ordre. 

Un  autre  membre  :  Ah,  le  scélérat  !  {Murmures 
et  exclamations.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  membre  qui  a 
appelé  M.  Fressenel  scélérat  soit  envoyé  à  rAb- 
baye. 

M.  le  Président.  Avant  que  les  déclarations 
soient  terminées,  personne  ne  sera  entendu  pour 
discuter. 

M.  Fressenel.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  de  moi 
qu'il  a  été  question  dans  cette  injure;  je  continue 
ma  déclaration;  je  me  suis  jeté  vivement  dans 
la  mêlée.  La  personne  qui  est  tombée  sous  ma 
main,  et  que  j  ai  reconnue  ensuite,  était  M.  Gran- 
geneuve qui  faisait  des  efforts,  soit  pour  arrêter, 
soit  pour  frapper  M.  Jouneau.  {Murmures.)  J'ai 
pris  M.  Grangeneuve  à  bras-le-corps,  et  une 
autre  personne  que  je  crois  être  M.  Deusy,  m'a 
aidé  à  le  tirer  de  la  mêlée.  Alors  sont  arrivées 
plusieurs  personnes  de  la  garde  nationale,  et  de 
la  gendarmerie  qui  ont  dissipé  la  mêlée  sans 
que  je  sache  ce  qu'aucun  est  devenu. 

Un  membre  :  Pendant  la  déclaration  de  M.  Fres- 
senel, il  s'est  fait  aux  tribunes  un  certain  mou- 
vement. Un  membre  qui  était  à  côté  de  moi 
s'est  levé  et  a  prié  M.  le  président  de  rappeler 
les  tribunes  à  l'ordre.  Dans  l'instant  un  membre 
qui  était  fort  peu  éloigné,  dont  je  ne  sais  pas  le 
nom  (mais  je  puis  désigner  le  lieu  où  il  est  assis), 
s'est  levé  et  a  dit  :  vous  êtes  un  scélérat  !  et  l'a 
dit  assez  intelligiblement  pour  qu'on  l'entende. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  et  crient  :  A  l'Abbaye! 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  membre  à  qui 
ce  mot  est  échappé  soit  envoyé  à  l'Abbaye. 

M.  <3outurier.  Il  est  imprudent,  de  la  part  du 
préopinant,  d'être  venu  se  porter  à  la  tribune 
pour  faire  une  dénonciation  dans  un  moment  où 
l'on  est  occupé  d'une  affaire  que  nous  devrions 
terminer  dans  l'instant  :  il  est  abominable  et  je 
regarde  comme  ennemis  de  la  nation  tous  ceux 
qui  veulent  l'interrompre.  Le  préopinant  en 
impose  à  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Nous  l'avons  entendu  ! 

M.  Basire.  Ce  sont  là  des  moyens  de  tactique. 
Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Couturier.  11  est  bien  vrai  qu'un  député 
que  je  ne  connais  point,  s'est  levé,  et  a  adressé 
la  parole  à  M.  le  Président.  Dans  ce  moment  il 
était  question  de  M.  Jouneau;  dans  ce  moment 
même  le  député  qu'on  inculpe  a  dit  :  c'est  une 
scélératesse  !  {Murmures.) 


Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

M.  Couturier.  Ce  qui  s'est  passé  entre 
M.  Grangeneuve  et  M.  Jouneau  est,  en  effet,  une 
scélératesse.  J'étais  témoin  du  fait.  Je  cite  encore 
M.  le  maire  d'Arles  qui  était  à  côté  de  lui,  qui 
était  témoin  ainsi  que  moi  :  il  l'a  entendu  de 
ses  oreilles  comme  moi. 

M.  Ilenry-I^ariviëre.  11  est  affligeant  que 
l'Assemblée  se  soit  occupée  tout  le  jour  de  per- 
sonnalités. Je  demande,  au  nom  du  salut  public, 
que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  tout. 
{Applaudissements  d'une  partie  de  V Assemblée.) 

M.  Couturier.  Je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  l'incident.) 

M.  l^age.  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  la 
première  rixe  survenue  entre  M.  Jouneau  et 
M.  Grangeneuve,  dont  M.  Lacuée  vous  a  rendu 
compte. 

A  9  heures,  je  me  rendis  au  comité  des  pé- 
titions; les  membres  n'étant  pas  en  nombre 
suffisant,  la  séance  fut  ajournée  à  samedi,  et  je 
sortis  du  côté  de  l'allée  couverte  des  Feuillants. 
J'aperçus  à  13  pas  M.  Jouneau  et  M.  Grange- 
neuve, parlant  ensemble.  J'entendis  un  bruit; 
je  me  retournai,  et  je  vis  M.  Grangeneuve 
ramasser  des  pierres  et  les  jeter  à  M.  Jouneau.  11 
criait  en  même  temps  :  On  m'a  frappé,  à  l'assassin  ; 
arrêtez,  !  Je  courus  avec  quelques-uns  de  mes 
collègues,  et  étant  arrivé  près  du  café  du  nommé 
Beaucaire,  j'aperçus  M.  Jouneau,  que  M.  Saint- 
Huruge  tenait  par  derrière,  adossé  contre  la 
palissade.  Trois  autres  personnes  que  je  ne 
connais  pas,  tenaient  M.  Jouneau  au  collet,  et 
M.  Grangeneuve  lui  tenait  la  jambe.  Nous  par- 
vînmes avec  quelques-uns  de  mes  collègues, 
à  faire  lâcher  M.  Jouneau  :  il  entra  dans  le  café 
du  nommé  Peron,  et  comme  j'avais  entendu  le 
sieur  Saint-Huruge  parler  avec  beaucoup  d'ac- 
tion de  la  manière  dont  il  annonçait  que 
M.  Jouneau  avait  agi  contre  M.  Grangeneuve, 
j'examinai  quel  était  le  bâton  que  M.  Jouneau 
avait  dans  les  mains,  et  je  fus  surpris  de  voir 
que  c'était  une  de  ces  badines  qu'on  vend  dans 
tous  les  lieux  publics.  M.  Jouneau  ayant  voulu 
se  retirer  dans  les  Feuillants,  personne  ne  voulut 
chercher  à  prolonger  la  querelle.  Nous  les  sépa- 
râmes, et  je  me  retirai. 

M.  Calvet.  Me  rendant  au  comité  militaire, 
vers  les  9  heures,  j'avais  été  joint  en  reve- 
nant du  comité  par  deux  particuliers,  dont  l'un 
avait  une  affaire.  Je  passais  au  bout  du  corridor 
qui  conduit  du  comité  militaire  à  cette  assemblée. 
J'ai  entendu  tout  à  coup  une  voix  que  j'ai 
reconnu  être  celle  de  M.  Grangeneuve,  qui 
criait:  on  m'assassine!  J'ai  couru  vers  l'endroit 
d'où  partaient  ces  cris,  et  j'ai  reconnu  M.  Gran- 
geneuve; et  avec  le  ton,  j'ose  le  dire,  de  l'intérêt, 
je  lui  dis  :  «  Qu'avez-vous,  Monsieur  Grange- 
neuve? I)  11  avait,  comme  j'ai  l'honneur  de  vous 
le  dire,  deux  particuliers  à  ses  côtés,  et  un  qua- 
trième personnage,  dont  le  visage  était  couvert 
par  des  mains,  et  qui  m'était  inconnu.  Je  jugeai 
que  c'était  l'assassin  de  M.  Grangeneuve. 

Placé  entre  M.  Grangeneuve  et  son  assassin, 
j'ai  fait  des  efforts  pour  les  dégager;  et  alors, 
j'ai  reconnu  M.  Jouneau,  M.  Saint-Huruge  et 
M.TImriot.  J'ai  été  assez  heureux,  à  l'aide  de 
mes  forces,  pour  séparer  ces  messieurs.  M.  Gran- 
geneuve a  été  entraîné  d'un  côté,  M.  Jouneau  de 
'autre,  et  M.  Saint-Huri>ge  a  paru  un  peu  piqué 


f' 
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de  ce  que  je  l'empêchais  d'étrangler  un  homme. 
(Hires.)  Il  m'a  dit  quelques  injures  d'avoir  sauvé 
la  vie  à  M.  Jouneau;  mais  peu  sensible  aux  in- 
jures de  M.  Saint-Huruge,  je  me  suis  retiré. 
{litres.) 

M.  Darean.  Dans  l'atTaire  de  M.  Jouneau,  je  ne 
puis  que  vous  répéter  ce  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  déclarer  ce  matin.  Hier  soir,  vers  les 
8  heures  un  quart,  entrant  dans  l'allée  des 
Feuillants,  j'aperçus  un  groupe  où  se  trouvaient 
M.  Jouneau,  M.  (Irangeneuve  et  autres.  La  seule 
chose  dont  je  m'aperçus,  ce  fut  un  propos  pro- 
noncé avec  chaleur  par  M.  Grangeneuve,  et  je 
vis  qu'il  déliait  M.  Jouneau  d'oser  le  loucher  dans 
la  moindre  partie  de  son  corps.  Un  propos  l'avait 
peut-être  provoqué;  mais  je  n'avais  pas  entendu 
le  propos  qui  l'avait  provoqué.  J'aperçus  au 
même  instant,  M   Jouneau  dont  le  mouvement 

Paraissait  annoncer  une  violence.  Je  crus  devoir 
arrêter  par  le  bras,  et  je  le  conduisis  un  peu 
loin  de  ce  groupe.  Je  tâchai  de  le  calmer  par 
toutes  les  représentations  dont  je  suis  capable, 
et  qu'il  accueillit  avec  beaucoup  de  succès. 
MM.  Lacuée  et  Goustard  vinrent  me  trouver  au  co- 
mité, et  nous  vîmes  que  M.  Grangeneuve  s'était 
retiré  dans  son  comité.  Après  quelques  instants 
de  conversation,  nous  fîmes  des  réflexions  sur  la 
modération  qui  devait  être  le  partage  principa- 
lement des  législateurs.  11  fut  dit  que  M.  Gran- 
geneuve était  un  peu  vif,  mais  qu'il  méritait 
des  égards  à  raison  de  sa  vivacité  et  de  la 
faiblesse  de  sa  complexion.  M.  Jouneau  fut  très 
modéré  et  raisonnable.  J'eus  pourtant  le  regret 
de  voir  qu'au  moment  où  il  se  sépara  de  nous 
pour  se  retirer  dans  le  comité,  il  dit  qu'il  aurait 
une  explication  avec  M.  Grangeneuve.  J'allai 
moi-môme  au  comité,  où  nous  nous  trouvâmes 
peu  de  membres,  et  les  Arlésiens  qui  devaient 
être  présents  à  la  discussion  de  leur  affaire. 
Tout  se  passa  très  tranquillement,  et  il  ne  fut 
question  de  rien;  mais  comme  nous  ne  nous 
trouvâmes  point  en  nombre  pour  délibérer  sur 
cette  affaire  nous  nous  ajournâmes  à  samedi 
soir. 

Alors  je  me  retirai  un  des  premiers,  par  la 
petite  porte  sur  l'allée  des  Feuillants.  Je  m'a- 
perçus que  M.  Grangeneuve  me  suivait  avec  deux 
particuliers  d'Arles,  vraisemblablement,  qui 
étaient  au  comité.  J'aperçus  aussi  que  M.  Jou- 
neau suivait  par  la  môme  porte.  Quand  je  fus 
sur  l'allée,  je  ûs  réflexion  qu'attendu  la  menace 
que  j'avais  entendue  de  M.  Jouneau,  qui  voulait 
avoir  une  explication  avec  M.  Grangeneuve,  il 
pouvait  bien  le  suivre  pour  avoir  cette  explica- 
tion. Cependant  je  fus  tranquille,  en  ce  que 
M.  Grangeneuve  avait  avec  lui  deux  personnes. 
Je  continuai  mon  chemin  par  l'allée  couverte  qui 
conduit  jusqu'à  la  porte  du  corridor  de  l'as- 
semblée. J'entendis  un  coup  dont  l'éclat  me  fit 
comprendre  que  c'était  un  soufflet»  Je  m'arrêtai 
sur-le-champ,  et  je  me  doutai  que  c'était  peut- 
ôtre-là  l'exécution  de  la  menace  que  j'avais  en- 
tendu faire.  Effectivement,  quelques  moments 
après,  je  vis  arriver  en  courant,  M.  Jouneau 
jusqu'à  l'endroit  de  l'allée  où  est  un  libraire. 
(Juand  M.  Jouneau  fut  arrivé  dans  cet  endroit, 
j'entendis  crier  :  Arrêtez,  arrêtez  cet  homme;  à 
la  garde,  à  la  garde  !  et  je  vis  arriver,  à  la  course, 
i  un  autre  pariiculier  que  je  ne  pus  pas  distinguer, 
mais  que  je  crus  être  M.  Grangeneuve.  Au  môme 
instant,  je  vis  que  M.  Jouneau  reculait  de  quel- 

?ues  pas,  et  qu  il  s'accolait  avec  ce  particulier, 
ous  les  deux  se  battirent,  se  précipitèrent  sur 


la  palissade  qui  séjiare  le  jardin,  et  je  fus  en- 
touré aussitôt  par  d'autres  personnes  qui  sorti- 
rent de  la  buvette.  Moi-même  je  m'approchai  ; 
et  voyant  qu'il  y  avait  beaucoup  de  monde  et 
qu'il  n'y  avait  pas  de  danger,  je  me  retirai. 

M.  Thnriot.  J'étais  hier,  à  environ  9  heures, 
au  café  près  l'Assemblée  nationale.  J'écoutais  at- 
tentivement l'explication  d'un  nouveau  plan 
d'attaque.  J'entends  crier:  A  l'assassin;  arrêtez 
ce  coquin-là!  Aux  cris  redoublés,  je  reconnais  la 
voix  de  M.  Grangeneuve.  Je  sortis  à  l'instant,  et 
j'avançai  directement  à  la  palissade  qui  sépare 
la  cour  du  limonadier.  En  arrivant  a  la  palis- 
sade, je  vis  un  homme  qui  paraissait  désigné 
pour  celui  contre  lequel  M.  Grangeneuve  criait, 
et  qui  tenait  à  la  main  une  canne,  que  je  pris, 
dans  le  moment,  pour  un  sabre.  Je  saisis  ce  par- 
ticulier par-dessus  la  palissade,  par  le  col,  et  je 
le  renversai  sur  la  palissade.  Lorsqu'il  fut  ren- 
versé sur  la  palissade,  ayant  la  main  sur  sa  tête, 
ie  saisis  la  canne  d'une  autre  main.  Je  dis  a 
M.  Saint-Huruge,  qui  paraissait  vouloir  retenir 
ce  particulier  par  rhanit  à  travers  la  palissade, 
qu'il  fallait  qu  il  sortit  pour  que  nous  fussions 
plus  sûrs  de  l'arrêter.  A  cet  instant  un  député 
me  dit  :  «  c'est  une  querelle  de  députés.  »  Alors  je 
crus  que  c'était  une  simple  quereUe  qui  s'était 
engagée.  Je  quittai  la  cour,  passai  dans  le  cor- 
ridor, et  invitai  M.  Grangeneuve  à  me  suivre. 
M.  Grangeneuve  qui  paraissait  dans  la  plus 
grande  agitation,  résista  dans  le  premier  mo- 
ment; mais  me  reconnaissant,  il  consentit  à 
venir  avec  moi,  et  je  le  conduisis  cloître  desJFeuil- 
lants  chez  une  dame  qui  vend  des  cartes  géo- 
graphiques. Lorsqu'il  fut  arrivé,  j'invitai  la  dame 
a  lui  faire  administrer  à  l'instant  les  secours 
nécessaires;  et  craignant  qu'il  ne  se  passât 
quelque  chose  de  plus  alarmant  encore  dans  le 
lieu  où  la  scène  s'était  passée,  je  m'y  suis  rendu 
à  l'instant.  J'invitai  la  garde,  les  gendarmes  qui 
y  étaient,  à  faire  séparer  les  citoyens  assembles  ; 
ne  connaissant  pas  les  premiers  faits,  j'invitai 
tous  les  citoyens  qui  étaient  là,  à  garder  le  plus 
profond  silence,  désirant  que  l'affaire  n'eût  pas 
de  suite. 

M.  Carnot-Fealeins,  le  jeune.  On  aurait  bien 
fait  de  suivre  votre  avis. 

M.  Lamarque.  L'Assemblée  ne  pense-t-elle 
pas  qu'il  est  inutile  d'entendre  d'autres  témoins, 
puisque  tous  rapportent  les  mômes  faits?  Je  pro- 
pose de  ne  plus  en  entendre. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
de  continuer  l'audition  des  témoins.) 

M.  François  déclare  avoir  entendu  donner  un 
soufilet  à  M.  Grangeneuve. 

M.  Caies.  Hier  au  soir,  vers  9  heures,  j'étais 
au  comité  des  pétitions  et  de  division,  dans  la 
cour  et  dans  le  jardin  des  Feuillants.  J'ai  entendu 
les  cris  :  A  l'assassin,  on  me  frappe,  arrêtez!  Je 
suis  sorti  du  comité  avec  beaucoup  d'empresse- 
ment. J'ai  vu  un  rassemblement  de  beaucoup 
de  personnes  vis-à-vis  le  café  qui  est  près  de  la 
porte  de  l'Assemblée.  Là  étaient  M.  Cfalvet,  dé- 
puté, plusieurs  gendarmes  de  service  auprès  de 
l'Assemblée  et  les  huissiers  aussi  de  service.  Je 
me  suis  approché  de  ce  rassemblement  et  je  me 
suis  informé  quel  en  était  l'objet.  On  m  a  dit 
que  c'était  une  querelle  entre  deux  députés.  Je 
me  suis  jeté  au  milieu  de  la  mêlée  et  j'ai  aperçu 
M.  Calvet  et  M.  Saint-Huruge  qui  se  colletaient. 
Je  me  suis  mis  entre  eux  et  j'ai  colleté  M.  Saint- 
Huruge  qui  paraissait... 
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M.  liasource.  S'agit-il  d'une  affaire  entre 
M.  Calvet  et  M.  Saint-Huruge?  {Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  ! 

M.  Cazes.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  querelle  entre 
M.  Calvet  et  M.  Saint-Huruge,  mais  il  s'agit  des 
faits  qui  doivent  infirmer  la  déposition  de 
M.  Saint-Huruge. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Ah  !  ah  ! 

M.  Couturier.  Je  demande  qu'il  soit  inscrit 
que  la  déposition  du  déclarant  est  pour  infirmer 
la  déposition  de  M.  Saint-Huruge. 

M.  Caïes.  J'ai  dit  à  M.  Saint-Huruge  :  «  Monsieur, 
ce  démêlé  vous  est  étranger.  C'est  une  querelle 
entre  deux  collègues,  ne  vous  mêlez  pointa  cette 
discussion.  C'est  une  affaire  entre  mes  collègues 
et  nous  saurons  la  démêler.  »  M.  Saint-Huruge 
provoquait  tous  les  assistants,  qui  étaient  en 
grand  nombre,  et  les  excitait  par  des  propos  à 
une  espèce  d'insurrection,  en  criant  :  on  assas- 
sine les  patriotes  !  (Murmures  à  gauche.) 

M.  Lemontey.  M.  le  Président,  je  fais  la  motion 
que  vous  demandiez  à  ces  messieurs  {montrant 
la  gauche),  s'ils  entendent  se  récuser  dans  l'af- 
faire. 

M.  Duhcm.  Gomme  on  est  récusable  pour  trop 
protéger,  comme  pour  trop  attaquer,  je  demande 
que  ces  messieurs  se  récusent. 

M.  Quatremère-Quincy.  Je  demande  que 
l'Assemblée  se  récuse. 

M.  Caxes.  J'ai  prié  M.  Saint-Huruge  de  se  re- 
tirer et  il  se  démenait  toujours.  11  jouait  un 
rôle  très  actif  dans  cette  scène,  au  point  que 
j'ai  requis  la  gendarmerie  qui  était  présente 
avec  l'un  des  huissiers,  et  je  lui  ai  dit:  «  Mes- 
sieurs, faites  retirer  M.  Saint-Huruge  et  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  députés  à  l'Assemblée  na- 
tionale. «M.Saint-lîurugem'adit:  ••  Jeconnaisces 
messieurs  pour  députés  et  je  me  retire  »  et  il  est 
rentré  dans  le  café.  Là,  je  l'ai  suivi  et  M.  Thuriot 
y  est  entré  avec  nous.  M.  Saint-Huruge  n'a 
cessé  de  se  démener  et  d'exciter  le  trouble  par 
des  propos  très  violents.  {Murmures  à  gauche.) 

M.  Conbé.  Imposez  donc  le  silence,  Monsieur 
le  Président,  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  entendre 
la  vérité;  moi-même  j'ai  entendu  tenir  des  pro- 
pos incendiaires  à  M.  Saint-Huruge.  11  est  entré 
aans  le  café,  il  a  pris  une  plume  et  du  papier  et 
a  écrit  :  Saint-Huruge  di' posera  dans  cette  affaire. 
Après  la  déposition  que  je  viens  de  faire  tendant 
à  infirmer  celle  de  M.  Saint-Huruge,  je  dois  à  la 
vérité  et  à  la  justice,  d'indiquer  à  M.  Grange- 
neuve  un  témoin  oculaire  qui  a  déposé.  Ce  té- 
moin est  un  jeune  enfant  de  10  ans. 

Un  membre  :  H  ne  peut  point  servir. 

M.  Coubé.  11  a  déposé  qu'il  a  vu  M.  Grange- 
neuve  frappé  par  .M.  Jouneau,  et  que  les  choses 
avaient  été  au  point  qu'il  avait  été  forcé  de  se 
retirer  dans  le  café.  C'est  un  témoin  que  M.  Gran- 
geneuve  est  forcé  de  faire  entendre. 

M.  LafontaiiNE,  huissier  de  f  Assemblée,  est  in- 
troduit à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  :  J'étais  dans  un  café  aux 
environs  de  cette  salle,  lorsque  j'entendis  dire 
que  deux  de  MM.  les  députés  avaient  une  crise 
ensemble.  Je  me  transportai  sur-le-champ  et 
j'arrivai,  mais  tout  était  fini.  Je  me  transportai 
dans  divers  endroits  pour  savoir  ce  qu'on  disait, 
l'entrai  dans  le  café  où  j'eus  l'honneur  de  voir 
M.  Jouneau,  j'entendis  dire  entre  autres  paroles 
qu'il  était  désespéré  que  cette  affaire  eût  fini 


comme  cela,  que  s'il  avait  su  qu'elle  se  fût  ter- 
minée ainsi,  il  n'aurait  pas  commencé.  J'invitai 
l'officier  à  faire  retirer  tout  le  monde  afin  que 
cette  affaire  fût  anéantie. 

M.  l'officier  de  garde  est  introduit  à  la  barre. 

H  s'exprime  ainsi  :  Attiré  par  les  cris  de 
MM.  de  la  gendarmerie,  je  sortis  à  la  tête  de 
5  hommes  qui  composaient  le  corps  de  garde, 
sans  leur  donner  le  temps  de  prendre  les 
armes  ;  je  me  portai  sur-le-cnamp  vers  l'endroit; 
j'ai  trouvé  un  particulier  entre  les  bras  de  plu- 
sieurs autres  ;  je  reconnus  que  c'était  M.  Gran- 
geneuve  qui  avait  l'air  très  fatigué,  très  défait, 
et  faisait  encore  des  efforts  pour  répondre  à  un 
autre  particulier  que  je  ne  connaissais  pas  encore. 
J'interpellai  ces  Messieurs  de  me  déclarer  les 
plaignants.  Je  fis  deux  fois,  trois  fois,  quatre  fois 
la  même  demande,  personne  ne  se  présenta  ;  je 
conduisis  ce  Monsieur,  que  je  ne  connaissais 
pas,  jusqu'à  la  porte  du  café. 

M.  Grangeneuve  se  retira  dans  le  café;  la  per- 
sonne que  j'appris  être  M.  Jouneau  me  dit  en 
présence  de  7  ou  8  personnes,  dans  le  café, 
qu'il  était  vrai  que,  se  croyant  gravement  in- 
sulté par  un  membre,  il  avait  cru  devoir  lui 
donner  un  soufflet,  et  que  même  il  lui  avait 
donné  un  coup  de  canne.  Je  n'ai  rien  pu  exécuter 
quand  j'ai  su  que  c'étaient  des  députés  ;  tout  le 
monde  autour  de  moi  cria,  arrêtez  donc  ces  Mes- 
sieurs. M.  Jouneau  me  dit  :  Monsieur  c'est  une 
querelle  de  députés,  vous  n'y  avez  que  faire.  Je 
crus  devoir  me  retirer,  mais  je  crus  avant  de- 
voir faire  une  patrouille  pour  balayer  tout  l'in- 
térieur. Je  fis  retirer  tout  le  monde  et,  M.  Gran- 
geneuve retiré,  M.  Jouneau  resta  au  café.  C'est 
tout  ce  que  je  sais. 

M.  le  Président.  Tous  les  témoins  présentés 
par  M.  Grangeneuve  et  M.  Jouneau  ont  été  en- 
tendus. Je  donne  la  parole  à  M.  Lasource. 

M.  lia»iionrce.  Messieurs,  l'Assemblée  natio- 
nale a  rendu  un  décret  qui  renvoyait  au  comité 
toutes  les  pièces  de  cette  affaire  pour  les  exa- 
miner. Je  demande  que  vous  chargiez  vos  co- 
mités réunis  d'examiner  k  question  de  savoir 
si  le  délit  qui  vous  a  été  dénoncé  est  susceptible 
d'un  décret  d'accusation.  (Murmures  prolongés.) 
Ou  c'est  un  délit  grave  qui  mérite  l'atten- 
tion de  l'Assemblée,  ou  ce  n'en  est  pas  un,  mais 
PAssemblée  ne  peut  pas  le  déterminer  en  ce 
moment.  {Murmures.)  Je  déclare,  d'ailleurs,  que 
je  n'ai  pas  la  mémoire  aussi  bonne  que  certains 
de  mes  collègues  et  que  je  ne  puis  voter  d'après 
20  dépositions  sans  enl?endre  un  rapport.  {Nou- 
veaux murmures.)  J'ajoute  que  cette  question 
présente  un  très  grand  intérêt.  {Les  tribunes  ap- 
plaudissent et  une  grande  partie  de  V Assemblée 
recommence  ses  murmures.)  Je  respecte  la  ma- 
jesté de  mes  commettants  et  il  n'est  pas  indiffé- 
rent qu'elle  soit  insulté»  dans  la  [)ersonne  d'un 
représentant  de  la  nation.  {Murmures.)  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  ordonne  l'impression 
des  pièces  et  le  renvoi  de  toutes  les  déclara- 
rations  aux  comités  de  législation  et  des  Douze 
réunis,  pour  en  faire  le  rapport  dans  deux  fois 
2i  heures. 

M.  ttnadct.  Je  demande  la  parole  pour  m'op- 
poser  au  renvoi  et  pour  motiver  le  décret  d'ac- 
cusation. {Nouveaux  murmures  ds  V Assemblée.  — 
Les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises 
et  crient  bravo  !) 

M.  Uunius.  Je  demande  que  M.  Guadet  soit 
entendu  tout  à  l'heure. 
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M.  Beugnot.  Je  demande  la  parole  contre 
H.  Guadet. 

M.  Guadet  veut  parler.  {Applaudissements  réir 
téréa  dans  les  tribunes.) 

(Une  partie  de  l'Assemblée  se  lève  et  demande 
le  comité  général.  Beaucoup  de  membres  adroite 
se  précipitent  au  bureau  et  signent  la  demande 
d'un  comité  général.) 
M.  le  PrésidenC  se  couvre. 
Le  calme  se  rétablit  peu  à  peu.  On  continue 
de  signer  au  bureau. 
M.  le  Préiiident  se  découvre. 
Un  mem&re  :  M.  le  Président  est  découvert,  on 
peut  parler. 
Pltuieurs  membres  :  Levez  la  séance  ! 
M.  le  Président.  Je  rappelle  les  membres 
de  l'Assemblée  au  calme  qui  doit  régner  dans  ses 
délibérations  et  j'espère  que  ce  ne  sera  pas  inu- 
tilement que  les  tribunes  auront  été  rappelées 
au  respect  et  au  silence.  J'ordonne  à  M.  l  ofû- 
cier  de  garde  de  prendre  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir  pour  les  contenir. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Le  comité  gé- 
néral ! 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

Plusieurs  membres  :  Il  n'y  a  pas  de  fait.  Mon- 
sieur le  Président,  annoncez  le  comité  général. 
M.  Basire.  Je  demande  avant  tout  que  l'on 
prononce  que  l'on  a  le  droit  d'assommer  les 
membres  de  l'Assemblée. 

M.  liohier.  Sans  doute  50  membres  ont  le 
droit  de  demander  le  comité  général,  mais  il  faut 
pour  cela  que  cette  demande  soit  légalement 
laite.  Lorsque  M.  le  Président  est  couvert,  tous 
les  membres  doivent  se  tenir  à  leurs  places,  et 
j'observe  que  c'est  pendant  que  M.  le  Présidetit 
a  été  couvert,  que  l'on  a  sigué  la  demande  du 
comité  général.  Je  demande  que  les  signatures 
soient  déclarées  nulles.  {^Grande  agitation  dans 
l'Assemblée.) 

Un  grand  nombre  de  membres  courent  au  bu- 
reau signer  de  nouveau  la  demande  du  comité 
général. 

M.  Henry-Lariviëre.  J'insiste  pour  avoir  la 
parole.  {Bruit  prolongé.)  Messieurs,  ce  n'est  pas 

sans  étonnement 

Plusieurs  membres  :  Le  comité  général  ! 
D'autres  membres :yo\is  aurez  la  parole  quand 
le  comité  sera  formé. 

M.  Merlet.  Je  demande  que  M.  Henry- Lari- 
vière  soit  entendu  avant  que  l'on  statue  sur  le 
comité  général. 

M.  Charller.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'elle 
fait  les  fonctions  de  juré  et  que  les  fonctions 
de  juré  sont  nécessairement  publiques. 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  la  lec- 
ture de  la  liste  de  ceux  qui  demandaient  le 
comité  général. 

Un  autre  membre  :  Je  demande  que  cette  liste 
soit  imprimée. 

M.  Bai»ire.  11  faut  connaître  ceux  qui  veulent 
s'envelopper  de  l'obscurité.  J'insiste  pour  que  la 
liste  soit  lue. 

M.  Ilenry-ljarlvlëre.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
sans  un  grand  étonnement,  ce  n'est  pas  sans  une 
douleur  profonde,  que  j'ai  entendu  demander 
le  renvoi  à  deux  de  vos  comités  réunis,  d'une 
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affaire  qui,  j'ose  le  dire,  n'a  que  beaucoup  trop 
sans  doute  occupé  l'Assemblée  nationale.  Mais 
puisqu'enfin.  Messieurs,  vous  avez  cru  devoir 
agiter  cette  question  malheureuse,  il  est  de 
votre  dignité  et  de  votre  patriotisme  de  ne  pas 
désemparer  sans  la  traiter  à  fond,  afin  que  le 
temps  que  vous  y  emploierez,  soit  pris  seule- 
ment sur  notre  repos  et  non  pas  sur  le  travail 
que  nous  devons  au  peuple  et  dont  il  a  tant 
besoin  dans  les  circonstances  actuelles.  {Applau- 
dissements unanimes.) 

Si  l'Assemblée  nationale  prend  mes  observa- 
tions en  quelque  considération,  je  demanderai 
qu'elle  veuille  bien  me  conserver  la  parole  sur 
l  objet  principal  et  j'espère  lui  démontrer  alors 
en  moins  de  è  minutes  que  l'affaire  dont  il  s'agit 
est  t«ut  au  plus  susceptible  de  sa  police  cor- 
rectionnelle. {Murmures  à  gauche.  —  Applaudisse- 
ments à  droite.) 

M.  Charlier.  Je  demande  qu'avant  la  discus- 
sion l'Assemblée  rapporte  son  décret  de  ce  ma- 
tin par  lequel  elle  renvoie  au  comité  cette 
affaire. 

(L'Assemblée,  consultée,  rapporte    le  décret 

Sortant  renvoi  et  décrète,  suivant  la  motion  de 
'..  Larivière,  qu'elle  terminera  cette  affaire  sans 
désemparer.) 

M.  Henry-L<arlvière.  Avant  que  d'énoncer 
mon  opinion  je  crois  devoir  exposer  quelques 
réflexions  préliminaires  qui  concilieront  peut- 
être  tous  les  esprits. 

J'observe  d'abord  que  cette  affaire  peut  être 
considérée  sous  3  points  de  vue  généraux  :  ou 
comme  un  délit  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat,  ou  comme  une  atteinte  portée  à  l'invio- 
labilité des  représentants  du  peuple,  ou  comme 
une  simple  rixe  susceptible  de  la  police  que 
l'Assemblée  a  droit  d'exercer  sur  ses  membres, 
ou  même  enfin,  si  l'on  veut,  comme  un  délit 
qui  puisse  retourner  aux  tribunaux. 

Quant  à  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  je  ne  vois 
rien  qui  l'intéresse  dans  les  faits  qui  se  sont 
passés  entre  MM.  Grangeneuve  et  Jouneau.  Le 
récit  qui  en  a  été  fait  par  l'intéressé  lui-même, 
la  réponse  de  M.  Jouneau,  les  déclarations  de 
plusieurs  députés  et  les  dépositions  uniformes  de 
tous  les  témoins  qui  ont  été  entendus  sur  ce 
point,  tout  s'accorde  à  démontrer  que  la  rixe 
élevée  entre  nos  2  collègues,  ne  doit  naissance 
qu'à  une  diversité  d'opinions  individuelles  sur 
un  objettout  à  fait  particulier,  ainsi  que  je  l'éta- 
blirai tout  de  suite. 

J'ajoute,  Messieurs,  que  notre  inviolabilité  n'a 
rien  de  commun  dans  l'affaire.  11  ne  s'agit  pas, 
en  effet,  d'une  insulte  faite  par  un  étranger  à 
un  représentant  du  peuple,  il  ne  s'agit  pas  d'un 
député  poursuivi  et  attaqué  par  un  citoyen  hors 
du  Corps  législatif,  mais  bien  d'une  querelle 
entre  2  députés,  qui,  revêtus  de  la  même  qua- 
lité, se  confondent  envers  nous  sous  ce  rapport. 
{Murmures  à  gauche.) 

Je  dis  enfin  que  cette  affaire  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  crime,  encore  moins  comme 
un  assassinat,  ainsi  qu'on  n'a  pas  craint  de  le 
publier  hautement  par  une  dénonciation  qui, 
répétée  par  les  papiers  publics,  a  déjà  infesté 
tout  Paris  de  cette  horrible  idée.  {Applaudisse- 
ments d'une  grande  partie  de  L'Assemblée.)  A  quels 
signes,  en  effet,  pourrait-on  regarder  M.  Jouneau 
co^mme  un  criminel,  comme  un  assassin?  Son 
intention  et  l'événement  peuvent-ils  annoncer 
un  dessein  prémédité  d'en  vouloir  aux  jours  de 
M.  Grangeneuve?  Pour  se  convaincre  du  con- 
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traire  il  suffit  de  jeter  un  seul  coup  d'oeil  sur 
la  scène  scandaleuse  qui  nous  occupe  et  d'exa- 
miner ce  qui  l'a  fait  naître,  {Murmures  à  gauche 
et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Silence  aux  tribunes! 

M.  Jaucoiirt.  Ce  ne  sont  pas  des  tribunes 
que  nous  avons  à  nous  plaindre,  mais  des 
membres  qui  les  provoquent.  {Les  murmures 
continuent.) 

M.  Ilenry-Ijarîvîère.  J'observe  à  l'Assemblée 
que  m'étaut  impossible  de  tout  dire  dans  une 
phrase,  je  serai  forcé  de  terminer  là  mon  opi- 
nion, si  Ton  m'arrête  à  chaque  mot. 

Je  continue.  Il  paraît  certain,  d'après  la  ré- 
ponse de  M.  Jouneau,  qu'il  n'était  pas  intime- 
ment lié  à  M.  Grangeneuve;  que  souvent  ils  n'ont 
pas  été  d'accord  dans  leur  manière  de  voir;  que 
cette  espèce  de  rivalité  d'opinions  s'est  renou- 
velée plusieurs  fois  et  surtout,  au  comité  des 
pétitions,  relativement  à  l'affaire  d'Arles.  Qu'à 
cet  égard,  M.  Jouneau  ayant  demandé  à  M.  Gran- 
geneuve ce  qu'il  en  pensait,  ce  dernier  lui  avait 
tenu  des  propos  dont  ils  sont  respectivement 
convenus  et  sur  lesquels  tous  les  témoins  sont 
d'accord,  et  qu'en  résultat  de  cette  conversation, 
M.  Jouneau  se  croyant  offensé  par  M.  Grange- 
neuve,  lui  a  proposé  un  rendez-vous  au  Bois  de 
Boulogne.  {Murmui'es  à  gauche.) 

Ici,  Messieurs,  et  au  premier  coup  d'œil,  j'avoue 
que  M.  Jouneau  doit  paraître  coupable  d'avoir 
conservé  dans  son  cœur  une  haine  contre 
M.  Grangeneuve  et  le  désir  de  la  satisfaire;  mais 
si  l'on  considère  que  M.  Grangeneuve  n'a  pas 
cessé  un  seul  instant,  après  la  rixe,  d'être  en  pré- 
sence de  M.  Jouneau  au  comité;  que  le  ressenti- 
ment du  moment  était  encore  dans  toute  sa 
force  ;  alors  on  ne  pourra  pas  qualifier  de  dessein 
prémédité,  d'assassinat  réfléchi,  le  coup  de  poing 
porté  par  M.  Jouneau  à  M.  Grangeneuve,  surtout 
lorsque  celui-ci  continuait  d'injurier  son  adver- 
saire après  avoir  refusé  de  se  battre  avec  lui. 

Si  l'on  réfléchit  encore  sur  le  lieu,  le  temps 
et  les  circonstances,  on  sentira  facilement  com- 
bien est  calomnieuse  la  scélératesse  supposée  à 
M.  Jouneau.  C'était,  en  effet,  sur  les  8  heures  du 
soir,  c'est-à-dire  lorsqu'il  fait  jour  encore;  c'était 
en  descendant  du  comité  et  dans  l'enceinte  de 
l'Assemblée  nationale,  au  milieu  de  plusieurs 
députés,  et  non  loin  d'un  café,  où  plusieurs  per- 
sonnes étaient  réunies,  que  M.  Jouneau  s'est 
promis  de  provoquer  en  duel  M.  Grangeneuve, 
et  de  le  frapper,  n'ayant  pour  seule  arme  qu'une 
légère  badine.  D'après  tous  ces  faits  qui  sont 
avérés,  peut-on  bien  avoir  la  persuasion  intime 

Sue  M.  Jouneau  ait  réellement  voulu  assassiner 
_.  Grangeneuve,  et  que  pour  exécuter  cet  hor- 
rible dessein,  il  eût  choisi  l'enceinte  de  l'Assem- 
blée nationale?  Loin  de  nous,  Messieurs,  une  idée 
aussi  affreuse  qu'injuste. 

Mais  si  M.  Jouneau  ne  peut  être  considéré 
comme  assassin,  sa  conduite  n'en  est  pas  moins 
répréhensible.  II  a  commis  une  grande  faute,  il 
a  fait  un  grand  mal,  en  autorisant,  pour  ainsi 
dire,  comme  législateur,  un  préjugé  barbare  qu'il 
est  dans  tous  nos  cœurs  de  proscrire  et  d'anéan- 
tir. 11  a  fait  revivre,  en  provoquant  M.  Grande- 
neuve  en  duel,  cette  exécrable  folie  de  l'ancien 
régime,  ce  préjugé  farouche  qui,  comme  le  dit 
Rousseau,  mot  toutes  les  vertus  à  la  pointe  d'uio 
épée.  Il  a  dans  cette  circonstance  violé  tous  les 
principes  du  véritable  honneur  et  porté  un  coup 
mortel  à  la  saine  morale. 
Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  ces  principes  su- 


blimes en  théorie  soient  impossibles  à  pratiquer. 
Tout  le  monde  connaît  la  réponse  d'un  des  plus 
braves  généraux  dont  ait  à  se  glorifier  l'armée 
française,  du  fameux  Turenne,  qui  provoqué  en 
duel  la  veille  d'un  combat  répondit  à  son  adver- 
saire :  «  Demain  nous  combattrons  pour  la  pa- 
trie, tout  notre  sang  doit  être  pour  elle,  nous 
verrons  qui  de  vous  ou  de  moi  le  répandra  le 
plus  volontiers.  >  L'histoire  ajoute  que  l'agres- 
seur prit  la  fuite  à  l'aspect  de  l'ennemi  et  que 
Turenne  remporta  la  victoire.  {Murmures  à  droite, 
applaudissements  à  gauche.) 

J'ai  cru.  Messieurs,  qu'il  n'était  pas  indifférent 
de  citer  ces  exemples  à  la  tribune  de  l'Assem- 
blée nationale  et  que  c'était  rendre  service  à 
l'humanité  que  d'opposer  ainsi  à  la  conduite 
d'un  représentant  du  peuple,  celle  d'un  général 
qui  a  mérité  si  bien  de  la  patrie. 

Je  reproche  donc  à  M.  Jouneau  une  véritable 
lâcheté  et  je  me  plais  à  lui  dire  ici,  que  si  son 
amour-propre  a  cru  triompher  un  instant, 
M.  Grangeneuve  mérite  seul  les  noms  d'homme 
brave  et  de  vrai  citoyen  pour  avoir  préféré  se 
tenir  au  poste  où  le  peuple  l'a  placé,  plutôt  que 
d'aller  en  champ  clos  s'escrimer  comme  un  vil 
spadassin. 

Et  ne  sommes-nous  pas  tous  soldats  de  la  pa- 
trie, ne  combattons-nous  pas  à  chaque  instant 
pour  ses  plus  chers  intérêts?  Mourons  tous  ici, 
s'il  le  faut,  voilà  le  seul  trépas  qui  nous  con- 
vienne et  qui  puisse  la  servir. 

J'ajoute  que  M.  Jouneau  a  commis  une  autre 
lâcheté  plus  basse  encore  que  la  première,  même 
en  admettant  le  préjugé  dont  il  paraît  l'esclave; 
c'est  d'avoir  osé  frapper  M.  Grangeneuve,  après 
le  refus  du  défi.  Heureusement  que  cette  voie  de 
fait  n'a  produit  aucune  suite  fâcheuse,  et  que 
nous  sommes  rassurés  sur  l'état  de  M.  Grange- 
neuve. A  cet  égard  mon  cœur  est  satisfait.  {Mur- 
mures à  gauche.) 

Je  me  résume  et  je  dis  en  terminant  mon  opi- 
nion, que  si  la  conduite  de  M.  Jouneau  est  in- 
digne d'un  législateur,  d'un  représentant  du 
peuple,  la  peine  qu'il  mérite  doit  cependant 
avoir  des  bornes. 

Je  vous  ai  prouvé,  Messieurs,  que  cette  con- 
duite, quelque  odieuse  qu'elle  soit  d'ailleurs, 
repousse  toute  idée  d'assassinat  et  de  crime 
proprement  dit.  J'ai  démontré  pareillement  que 
cette  affaire  ne  blesse  en  rien  Tinviolabilité  des 
membres  du  Corps  législatif.  Ge  ne  peut  donc 
être  qu'un  objet  purement  susceptible  de  votre 
police  correctionnelle. 

Je  demande  donc  qu'en  vous  occupant  unique- 
ment de  cette  mesure  et  mettant  fin  à  une  dis- 
cussion qui  nous  a  ravi  un  temps  si  précieux  à 
la  chose  publique,  et  que  nous  trahirions  en  la 
négligeant  plus  longtemps,  M.  Jouneau  soit  en- 
voyé à  l'Abbaye  pour  y  garder  prison  pendant 
3  jours  et  que  l'on  passe  sur  tout  le  reste  à  l'ordre 
(lu  jour.  {Murmures  à  gauche  et  applaudissements 
à  droite). 

M.  t^aïuon.  Je  viens,  Messieurs,  menacé  d'une 
grande  défaveur;  mais  cédant  à  l'impulsion 
irrésistible  d'une  conscience  supérieure  à  toutes 
les  considérations  personnelles,  vous  parler  le 
langage  de  la  froide  raison.  Etonné  de  ce  que 
plusieurs  membres  de  cette  Assemblée  ont  voulu 
Viius  faire  regarder  le  fait  dénonco  par  M.  (ïuadol 
co  matin,  comme  un  délit  ordinaire  et  non 
comme  un  attentat  national,  afin  d'éluder  un 
décret  d'accusation  que  sollicite  votre  justice  et 
le  sentiment  de  votre  dignité,  je  me  suis  dit  :  un 
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embaucheur  qui  ne  ravit  souvent  qu'un  mauvais 
citoyen  à  sa  patrie,  commet  un  attentat  à  la 
Constitution;  un  émigré,  imperceptible  dans  la 
foule  de  nos  ennemis,  qui  va  se  ranger  soms  les 
enseignes  des  tyrans,  commet  un  attentat  contre 
la  Constitution,  un  juge  de  paix  qui  lance  un 
décret  arbitraire  contre  un  représentant  du 
peuple,  commet  un  attentat  contre  la  Constitu- 
tion: celui  qui  porte  atteinte  à  l'inviolabilité  des 
législateurs,  par  un  simple  mandat  d'amener, 
commet  un  attentat  contre  la  Constitution,  et. 
Messieurs,  l'assassin  d'un  représentant  du  peuple 
ne  commettra  pas  un  attentat  contre  la  Consti- 
tution et  quelqu'un  osera  prétendre  que  l'on  n'a 
pas  porté  alleinteàrinviolabililé  d'un  représen- 
sentant  du  peuple,  quand  on  le  verra  assassiné 
et  à  moitié  mort? 

Certes,  Messieurs,  il  est  plus  qu'évident,  pour 
tous  les  hommes  de  bonne  foi,  que  le  plus  grand 
attentat  à  l'inviolabilité  des  législateurs,  le  plus 
grand  attentat  contre  la  Constitution,  est  l'as- 
sassinat des  représentants  du  peuple. 

Cette  vérité  démontrée  et  sentie,  il  est  ques- 
tion d'examiner  si  M.  Jouneau  est  prévenu  ou 
non  de  cet  attentat,  et  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  ac- 
cusation contre  lui.  C'est  en  suivant  l'ordre  des 
faits  qui  vous  ont  été  présentés,  que  vous  avez 
acquis  la  conviction  la  plus  entière  de  l'assas- 
sinat commis  par  M.  Jouneau  sur  la  personne 
d'un  des  représentants  du  peui)le.  Et  d'abord. 
Messieurs,  vous  vous  rappelez  qu'une  simple  di- 
vision d'opinion  sur  l'affaire  d'Arles  a  donné 
naissance  à  cette  malheureuse  affaire.  M.  Gran- 
geneuve,  d'accord  avec  la  loi,  ne  voyait  dans 
ceux  qui  avaient  hérissé  la  ville  d'Arles  de  ca- 
nons et  de  forteresses  que  des  traîtres  à  la  patrie. 

Plusieurs  membres  .Venez  à  la  question. 

M.  CamttB.  A  cet  égard  M.  Grangeneuve,  d'ac- 
cord avec  les  patriotes,  avec  la  loi,  avait  la  dou- 
leur de  voir  M.  Jouneau,  par  erreur  sans  doute, 
soutenir  une  opinion  contraire  à  la  sienne.  Cette 
opposition  avait  occasionné  entre  ces  2  députés 
quelques  débats  dans  le  comité  qui  était  chargé 
ne  re.xamen  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'aflaire 
d'Arles.  M.  Grangeneuve  écoutant  cette  convic- 
tion intime  qui  s'indigne  de  la  résistance  de 
l'erreur  comme  de  la  mauvaise  foi,  s'est  permis, 
peut-être,  car  cela  n'est  ipas  prouvé  (Murmures 

arolongés.)  quelques  termes  injurieux  contre 
;.  Jouneau.  Ces  epithèles,  injurieuses,  effet  or- 
dinaire de  l'emportement,  ont  poussé  M.  Jouneau 
à  l'acte  de  cruauté  dont  il  vous  a  froidement 
rendu  compte.  {Murmures.)  D'après  la  déclaration 
des  témoins,  d'après  les  déclarations  des  députés. 
M.  Jouneau,  les  injures  de  son  collègue  sur  le 
cœur,  a  suivi  les  pas  de  M.  Grangeneuve,  qui  les 
papiers  sous  le  bras,  avec  la  sécurité  de  1  inno- 
cence, se  retirait  du  comité,  .M.  Jouneau  a  suivi 
ses  pas  avec  la  même  tranquillité  qu'il  avait  en- 
tendu les  injures  dont  il  avait  été  blessé;  (je  dis 
avec  la  même  tranquillité,  car  je  ne  partage  pas 
le  sentiment  que  la  modération  et  le  flegme  ap- 
parent de  M.  Jouneau  ont  inspiré  à  un  de  nos 
collègues,  comme  il  nous  l'a  dit  ce  matin;  ce 
sang-froid,  Messieurs,  dans  les  circonstances  où 
se  trouvait  M.  Jouneau,  a  rempli  mon  âme  d'hor- 
reur). M.  Jouneau  a  suivi  les  pas  de  M.  Grange- 
neuve, et  l'abordant  avec  l'air  de  la  fraternité, 
il  lui  a  dit  d'un  ton  paisible  :  "  Grangeneuve,  j'ai 
quelque  chose  à  vous  dire,  tirons-nous  à  l'écart.  » 
(Alors  M.  Grangeneuve  était  accompagné  de 
2  personnes).  M.  Grangeneuve  ainsi  invité,  se 
retire  à  l'écart  sans  crainte  comme  sans  dé- 
fiance. M.  Jouneau  mettant  au  jour,  et  dévelop- 

1  7 


253 

pant  en  peu  de  mots  une  détestable  morale,  au 
nom  d'un  honneur,  qui,  pour  me  servir  des 
expressions  de  M.  Lamarque,  est  l'honneur  des 
héros  de  Coblentz,  lui  propose  le  duel,  qui  n'est 
jamais  qu'un  assassinat,  et  les  législateurs  de 
la  France  doivent  proclamer  hautement  ce  prin- 
cipe {Applaudissements  des  tribunes),  et  sur  l'ho- 
norable refus  qu'a  fait  un  représentant  du  peuple, 
un  citoyen  honnête,  un  père  de  famille,  M.  Jou- 
neau taxe  son  collègue  de  lâche.  Là,  votre 
indignation.  Messieurs,  a  interrompu  la  narra- 
tion de  M.  Jouneau,  qui  inspire  les  plus  tristes 
réflexions.  Avant  d'arriver  aux  faits  subséquents 
prouvés  par  les  dépositions  des  témoins,  il  est 
donc  vrai,  Messieurs,  que  les  Français  nourris- 
sent encore  cet  affreux  préjugé,  cet  orgueil  san- 
guinaire, ce  sentiment  si  féroce,  qu'ils  brûlent 
de  laver  dans  le  sang  de  leurs  frères,  de  leurs 
concitoyens,  de  légères  injures.  11  est  donc  vrai 
qu'un  représentant  du  peuple,  oubliant  son  de- 
voir, oubliant  les  devoirs  de  son  caractère,  a 
voulu  sacrifier  le  véritable  honneur,  qui  con- 
siste à  mourir  pour  son  pays,  l'humanité  qui  à 
horreur  du  sang,  le  peuple  qui  a  besoin  de  ses 
intègres  représentants.  {Applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

Plusieurs  membres: M.  le  Président,  faites  exé- 
cuter le  décret. 

M.  Jaacoart.  Je  déclare  que  les  tribunes  n'ap- 
plaudissent jamais  de  leur  propre  mouvement, 
qu'elles  n'ont  point  de  tort,  et  qu'on  leur  donne 
sans  cesse  le  signal  d'applaudir.  {Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  Marant.  Je  demande  formellement  que  le 
règlement  que    vous   avez    fait   soit  déchiré, 

fiuisque  l'on  voit  les  députés  eu.x-mêmes  l'en- 
reindre.  {Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  encore  les  tri- 
bunes au  respect  qu'elles  doivent  à  l'Assemblée. 

M.  Gamon.  Je  déclare  à  l'Assemblée  que  je 
porte  dans  mon  cœur  les  applaudissements  des 
tribunes,  mais  applaudi  ou  hué,  je  dirai  toujours 
la  vérité.  Il  est  donc  vrai  que  le  sang-froid 
affecté  de  cet  homme  tranquille  et  modéré  lors- 
qu'il abordait  M.  Grangeneuve,  était  la  dissimu- 
lation profonde  et  la  concentration  d'une  haine 
et  d'une  vengeance  implacable.  11  est  donc  vrai 
que  les  lois  qui  défendent  le  duel  et  détruisent 
les  affreuses  provocations  au  meurtre,  ont  été 
foulées  aux  pieds  par  M.  Jouneau.  11  est  donc  vrai 
qu'un  législateur  en  proie  aux  passions  les  plus 
vives,  aux  préjugés  les  plus  odieux  de  l'ancien 
régime,  a  dégradé  son  caractère,  a  porté  une 
longue  affliction  dans  le  sein  de  l'.Cssemblée 
nationale,  par  un  acte  aussi  destructif  de  l'ordre 
social,  qu'odieux  à  la  nature  et  à  l'humanité.  Je 
ne  vous  rappellerai  pas,  Messieurs,  avec  quelle 
sérénité  barbare  M.  Jouneau  est  venu  vous  faire 
part  de  ce  projet. 

Plusieurs  membres  :  Allons  donc!  {Bruit.) 

M.  Ciamoii.  Ce  que  j'ai  du  vous  dire.  Mes- 
sieurs, c'est  que  M.  Jouneau  n'a  pu  alléguer 
contre  M.  Grangeneuve  que  le  reproche  de  quel- 
ques termes  injurieux;  c'est  que  M.  Jouneau  les 
a  écoutés  tranquillement  au  comité;  c'est  qu'il 
a  suivi  les  pas  de  M.  Grangeneuve  au  sortir  du 
comité;  c'est  qu'avant  de  partir  du  comité,  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  déclaration  de  deux  députés, 
il  avait  annoncé  l'intention  de  provoquer  au 
duel  M.  Grangeneuve;  c'est  qu'il  a  abordé  et 
tiré  M.  Grangeneuve  à  l'écart  avec  l'air  de  la  fra- 
ternité; c'est  qu'il  l'a  traité  de  lâche,  parce  que 
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M.  Grangeneuve  se  refusait  à  une  infâme  lâcheté  : 
c'est  qu'il  a  marqué  par  la  perfidie,  par  un 
crime  plus  grand  encore,  sa  disposition  à  l'as- 
sassiner. L'assassinat  est  prouvé  par  les  deux 
dépositions  uniformes  de  M.  Barbaroux  et  d'un 
autre  député  extraordinaire  d'Arles.  Ces  deux 
témoins  vous  ont  déposé  que  M.  Jouneau,  après 
avoir  tiré  à  l'écart  M.  Grangeneuve  une  demi- 
minute,  lui  avait  donné  des  soufflets,  des  coups 
de  canne  et  l'avait  terrassé  et  précipité  sur  un 
tas  de  pierres.  Ainsi  l'assassinat  est  prémédité, 
cet  assassinat  est  un  attentat  contre  la  Constitu- 
tion, puisqu'il  a  été  commis  sur  un  représentant 
du  peuple  déclaré  inviolable  nar  la  Constitution. 
Et  pour  quelle  cause,  grand  Dieu  !  a-t-on  voulu 
ravir  un  honnête  homme  à  la  société,  un  repré- 
sentant fidèle  au  peuple  français,  un  père  à  ses 
enfants?  Pour  quelle  cause  a-t-on  voulu  couvrir 
de  deuil  la  nation,  l'Assemblée  nationale,  une 
famille  respectable,  tous  les  patriotes,  pour  se 
venger  de  quelques  légères  injures? 

Ou  je  m'abuse  étrangement,  Messieurs,  ou  le 
crime  est  atroce,  ou  l'impunité  de  ce  crime 
serait  un  outrage  sanglant  à  la  philosophie,  au 
peuple,  à  la  Constitution.  Ce  n'est  pas  au  nom 
de  M.  Grangeneuve  que  je  demande  vengeance 
et  justice.  M.  Grangeneuve  a  déjà  pardonné,  son 
âme  grande  et  belle,  comme  celle  de  tous  ceux 
qui  aiment  ardemment  la  liberté,  son  âme 
toute  remplie  de  l'amour  de  son  pays  est  inac- 
cessible au  sentiment  de  la  haine;  mais  c'est 
au  nom  des  lois,  c'est  au  nom  de  la  Cons- 
titution, c'est  au  nom  du  peuple,  c'est  en  votre 
nom,  Messieurs,  que  je  demande  vengeance 
et  justice.  Il  m'en  coûte  de  frapper  ainsi  un 
de  mes  collègues  que  je  voudrais  chérir  et  es- 
timer; il  m'en  coûte  d'accuser  un  représentant 
de  la  nation  ;  il  m'en  coûte,  Messieurs,  d'éloufler 
ce  sentiment  impérieux  de  la  nature  et  de  l'hu- 
manité qui  crie  dans  mon  cœur  :  pardonnez  ! 
{Rires  à  gauche.)  Mais  impassible  comme  la  loi, 
je  ne  suis,  je  ne  puis  et  ne  dois  être,  ainsi  que 
vous,  que  législateur. 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée  après  cette  belle  horreur. 

M.  liuadet.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture  de  la  discussion.  Je  soutiens  que  la 
question  n'a  pas  encore  été  envisagée  sous  son 
véritable  rapport. 
Pusieurs  membres  :  Nous  connaissons  l'affaire. 
M.  Guadet.  11  n'est  nullement  ici  question 
de  suivre  l'affaire  dans  ses  divers  détails;  dans 
toutes  les  circonstances  qui  ont  accompagné  et 
suivi  le  délit  dont  M.  Jouneau  est  prévenu;  il 
s'agit  uniquement  de  savoir  si  ce  délit  est  un 
délit  national,  et  si  l'Assemblée  nationale  n'est 
pas  compétente  seule  pour  se  rendre  accusatrice. 
Remarquez  bien,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  de  savoir  si  M.  Grangeneuve  doit  ou  non 
obtenir  réparation  devant  les  tribunaux;  sans 
contredit,  je  crois  qu'il  ne  reste  pas  là-dessus 
le  moindre  doute  dans  aucun  esprit.  Si  la  pro- 
cédure avait  été  instruite  par  un  juge,  et  qu  elle 
vous  fût  apportée  pour  délibérer  s'^il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  M.  Jouneau,  vous  ne  vous  dis- 
penseriez certainement  pas  de  déclarer  qu'il  y  a 
lieu  à  poursuivre  l'accusation.  On  ne  sent  pas 
assez,  ce  me  semble,  la  diffférence  qu'il  y  a  entre 
l'hypothèse  dont  je  parle,  et  celle  dont  l'Assem- 
blée nationale  a  à  s'occuper  dans  ce  moment. 
L'Assemblée  nationale  n'a  pas  à  s'occuper  de  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accu- 
sation contre  M.  Jouneau,  pour  la  poursuite  en 


être  faite  devant  les  tribunaux;  mais  bien  si  ce 
n'est  pas  elle  seule  qui  est  compétente  pour  se 
rendre  accusatrice.  Or,  je  dis  que  la  question 
n'a  point  été  traitée  sous  ce  point  de  vue.  Je 
demande  donc  que  la  discussion  soit  continuée, 
et  si,  dans  le  nombre  des  orateurs  inscrits  avant 
moi,  il  n'y  en  a  aucun  qui  se  soit  proposé  de  pré- 
senter la  question  sous  ce  point  de  vue,  alors  je 
prendrai  la  parole. 

M.  BonlIangcr.MHenry-LariTière  a  répondu 
à  cela. 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  la  clôture 
de  la  discussion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  clôture  de 
la  discussion.) 

Un  membre  :  Je  demande  la  priorité  pour  la 
motion  de  M.  Henry-Larivière. 

M.  Saladin.  Je  demande,  ai  contraire,  qu'il 
soit  voté  des  remerciements...  (Bruit.) 

M.  nieriin.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète qu'il  est  permis  à  M.  Grangeneuve...  (Bruit.) 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
la  motion  de  M.  Henry-Larivière.) 

Plusieurs  membres  :  L'appel  nominal  ! 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament.  (Bruit.) 

M.  Merlin.  Je  demande  au  nom  de  la  patrie, 
et  nous  demandons  tous  l'appel  nominal,  ou 
bien  je  déclare  que  pour  3  jours  d'Abbaye  je 
donnerai  des  coups  de  bâton. 

M.  Kamond.  Monsieur  le  Président,  maintenez 
le  décret  contre  une  minorité  turbulente. 

M.  Duhem.  Nous  voulons  nous  décharger  de 
ce  décret-là,  et  nous  demanàDns  l'appel  nominal. 

Un  membre  :  J'observe  à  l'Assemblée,  d'après 
son  règlement,  qu'on  ne  fait  l'appel  nominal 
aue  lorsqu'il  y  a  du  doute;  or,  il  n'y  a  pas  de 
doute. 

Un  membre  :  11  faut  que  M.  le  Président  mette 
aux  voix  le  décret. 

M.  Gohier.  L'intention  de  l'Assemblée  n'est 
pas  sans  doute  .d'interdire  à  M.  Grangeneuve  le 
droit  de  poursuivre  M.  Jouneau? 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

D'autres  membres  :  Cela  ne  nous  regarde  pas. 

M.  Koullanger.  Vous  ne  l'avez  pas  voulu  ce 
matin. 

M.  tiohier.  Je  propose  un  amendement  à  la 
proposition  faite  d'envoyer  M.  Jouneau  à  l'Ab- 
baye, c'est  d'ajouter  :  sans  rien  préjudicier  au 
droit  que  peut  avoir  M.  Grangeneuve  de  pour- 
suivre M.  Jouneau  par-devant  les  tribunaux.  {Mur- 
mures à  droite.) 

Plusieurs  membres  s'avancent  au  bureau  et 
parlent  confusément  à  M.  le  Président. 

D'autres  membres  :  Couvrez-vous,  Monsieur  le 
Président,  pour  mettre  le  calme  dans  l'Assemblée. 

Un  membre  :  Il  faut  consacrer  cette  horreur 
par  appel  nominal. 

M.  Ilamond.  Je  demande  comment  la  majo- 
rité de  l'Assemblée  ne  fait  pas  la  loi  lorsque  la 
minorité  est  là.  {Mo7itrant  la  gauche.) 

M.  llayerne.  On  demande  l'appel  nominal  : 
je  représenterai  à  l'Assemblée  que,  dans  la  pa- 
reille circonstance,  d'après  un  décret  rendu  à 
une  très  grande  majorité,  M.  Guadet  lui-même, 
à  cette  tribune,  vous  observa  que  si  on  intro- 
duisait dans  l'Assemblée  un  pareil  abus,  ce  se- 
rait admettre,  d'une  manière  indirecte,  les  pro- 
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testations.  Je  demande  donc  à  M.  Guadet  lui- 
même  de  m'appuyer  pour  repousser  la  demande 
de  l'appel  nominal. 

M.  n«Bi*ad.  On  veut  fatiguer  l'Assemblée 
et  enlever  le  décret. 

M.  Oelaporie.  11  n'est  aucun  membre,  dans 
cette  Assemblée,  qui  ne  se  rappelle  que  l'appel 
nominal  est  réclamé  lorsque  l'épreuve  est  dou- 
teuse. 

Plusieurs  membres  :  H  n'y  a  pas  de  doute. 

M.  Delaporte.  J'interpelle  la  religion  de 
M.  le  Président  de  dire  si  l'on  n'a  pas  demandé 
l'appel  nominal  aussitôt  l'épreuve  laite,  et  voici 
le  motif  :  c'est  qo'il  y  a  beaucoup  de  pétition- 
naires, et  qu'il  y  a  du  doute. 

Un  membre,  cultivateur.  Je  demande  que  l'As- 
semblée prenne  le  caractère  imposant  qui  lui  con- 
vient; qu'elle  impose  silence  aux  factieux,  et 
qu'elle  envoyé  à  1  Abbaye  ceux  qui  ne  voudront 
pas  se  soumettre  à  sa  volonté,  et  faire  leur  devoir. 

M.  Reboul.  On  vous  a  dit  à  cette  tribune... 

M.  Jiialadia  et  plusieurs  membres  s'approchent 
du  bureau  et  demandent  à  grands  cris  l'appel 
nominal. 

M.  Qaatremère-Quinej.  La  preuve  que 
l'épreuve  n'est  pas  douteuse,  est  que  ces  Mes- 
sieurs ne  sont  que  quarante  tout  au  plus  au 
bureau. 

MM.  Saladia,  llerlia  et  Chabot  gesticulent 
avec  force  eu  frappant  sur  la  table. 

M.  Carant  fait  de  grands  gestes  en  l'air  qu'il 
accompagne  de  quelques  élans  de  voix. 

(L'Assemblée  n'est  pas  dérangée  par  le  groupe 
qui  va  du  bureau  à  l'extrémité  de  la  salie,  re- 
tourne de  l'extrémité  au  bureau  sans  se  grossir, 
et  après  avoir  été  raillé  deux  lois  dans  cette  mar- 
che par  M.  Saladin,  revient  en  criant  toujours 
plus  haut  à  l'appel  nominal.  {Vifs  applaudisse- 
ments des  tribunes.) 

M.  le  Président  se  couvre. 

(Peu  à  peu  le  calme  se  rétablit.) 

M.  le  Président.  Je  sais  que  mon  devoir  est 
de  faire  en  tout  la  volonté  de  l'Assemblée.  Quand 
lai  prononcé  la  priorité  du  décret  proposé  par 
M.  Henry-Larivière,  je  l'ai  fait  d'après  mon  sen- 
timent interne  et  l'avis  unanime  de  tous  les  se- 
crétaires; c'est  parce  que  la  majorité  leur  a  paru 
et  m'a  paru  très  évidente;  l'on  réclame  l'appel 
nominal.  Je  dois  dire  que  l'appel  nominal  n'est 
prescrit  par  le  règlement  qu'en  cas  de  doute. 

M,  Dnros.  Certes,  il  n'y  a  point  de  doute  sur 
la  priorité;  mais  on  réclame  1  appel  nominal  sur 
le  fond,  et  l'Assemblée  a  bien  le  droit  de  voter 
de  cette  manière. 

M.  le  Président.  Comme  la  mesure  proposée 
par  M.  Ducos  est  inusitée,  je  vais  consulter  l'As- 
semblée. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Duqiiesnoy.  J'okserve  que  je  connais  la 
vérité.  Je  vais  la  dire,  j'ai  voté  contre  la  prio- 
rité, mais  je  suis  juste,  il  n'y  a  pas  eu  de  doute. 

M.  Lamarque.  11  s'agit  de  savoir  si  on  fera 
ou  si  l'on  ne  fera  pas  l'appel  nominal.  Je  dis 
que  vous  ne  voulez  pas  sans  doute  faire  du 
temple  de  la  loi  une  arène  de  gladiateurs.  Vous 
seriez  fâchés  que  la  nation,  qui  nous  a  honores 
de  sa  conhance,  vit  que  dans  des  délibérations 
aussi  importantes,  où  nous  avons  besoin  d'ap- 
porter une  aussi  grande  sagesse,  un  calme  si 


parfait,  nous  ne  puissions  arriver  au  terme  de 
ses  délibérations  qu'au  milieu  du  désordre  et 
du  tumulte,  c'est  pour  y  mettre  fin,  Messieurs, 
que  je  propose  une  réllexion  à  l'Assemblée.  Ceux 
qui  s'opposent  à  l'appel  nominal,  disent  qu'aux 
termes  du  règlement  l'appel  nominal  ne  doit 
avoir  lieu  que  dans  le  seul  cas,  cas  où  il  y  a  du 
doute  sur  la  première  épreuve.  Mais  à  cela  on 
répond  que  l'appel  nominatif  n'est  pas  réclamé 
parce  qu'il  a  paru  du  doute  à  la  première 
épreuve,  mais  parce  que  plusieurs  personnes 
assurent  souvent  qu'il  v  a  des  étrangers  dans 
la  salle.  (Murmures.)  C^est  votre  intention  ici, 
c'est  que  la  majorité  prononce  le  décret.  Et  quel 
est  le  meilleur  moyen  pour  n'avoir  aucun  doute 
sur  la  délibération  de  l'Assemblée?  c'est  l'appel 
nominal. 

M.  Kamond.  Avant  tout,  il  faut  être  de  bonne 
foi.  Ce  n'est  qu'après  une  demi-heure  de  tumulte 
que  nous  entendons  distinctement  fonder  la  ré- 
clamation d'un  appel  nominal  sur  de  prétendus 
pétitionnaires  qui  ont  pu  se  lever.  La  vérité  est 
qu'on  vous  le  demande  cet  appel  comme  une 
lorme  de  protestation.  [Murmures  à  gauche.)  La 
vérité  est  qu'on  vous  le  demande  pour  motiver 
ces  listes  dont  les  pervers  ont  fait  un  si  affreux 
usage.  (Murmures.) 

M.  Reboal.  Quel  que  ce  soit  le  motif  sur 
lequel  on  demande  l'appel  nominal,  il  faut  que 
l'Assemblée  le  décide. 

M.  Wiénot-Vaublanc.  Je  m'oppose  à  cette 
innovation.  On  parle  souvent  de  projets  d'avilir 
l'Assemblée.  Eh  bien',  je  demande  si  rien  peut 
avilir  davantage  l'Assemblée,  que  de  montrer 
qu'elle  ne  peut  pas  être  obéie  par  40  de  ses 
membres.  [Murmures.)  Monsieur  le  Président, 
faites  votre  devoir;  que  les  membres  qui  n'obéis- 
sent pas  au  président  de  l'Assemblée [Mur- 
mures.) 

M.  l'Iénot-Vanblanc  continue  de  parler  dans 
le  tumulte. 

M.  L.agrévol.  Nous  ne  sommes  divisés  que 
parce  que  nous  ne  nous  entendons  pas.  Expli- 
quons-nous, et  voyons  si  après  nous  serons 
d'accord.  A  une  époque  où  M.  le  Président  et  le 
bureau  pensaient  qu'il  n'y  avait  point  de  doute, 
on  demanda  l'appel  nominal,  et  il  fut  décrété 
que  r.\ssemblée  serait  consultée  pour  savoir  si 
l  on  ferait  ou  non  l'appel  nominal. 

Je  vais  proposer  un  amendement  qui  me 
paraît  de  toute  justice... 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  ijagrévol...  et  qui  je  pense  accordera  l'As- 
semblée. Ln  député  peut  commettre  des  délits 
de  deux  espèces;  il  peut  commettre  un  délit  par- 
ticulier, comme  il  peut  commettre  un  délit  na- 
tional; dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  ce 
député  ne  peut  être  mis  en  état  d'accusation  par 
le  juré  ordinaire; dan»  le  cas  du  délit  ordinaire, 
il  peut  être  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  le  juge  de  paix,  qui  doit  alors  en 
donner  connaissance  au  Corps  législatif,  et  c'est 
au  Corps  législatif  à  statuer  sur  la  procédure 
régulièrement  laite,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accu- 
sation. Voilà  les  principes. 

A  présent,  Messieurs, je  ne  considère  pas  dans 
ce  moment  la  nature  du  délit  qu'a  commis 
M.  Jouneau,  il  me  suffit  de  penser  que  la  procé- 
dure ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  où  elle  doit 
être  pour  être  présentée  au  Corps  législatif.  11 
me  suffit  de  penser  que  la  nature  du  délit  n'est 
pas  assez  caractérisée  pour   que   l'Assemblée 
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puisse  prendre  une  mesure  définitive  et  décisive 
sur  cette  affaire-là.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  Lagrévol.  D'un  cùlé,  Messieurs,  il  vous  a 
été  fait  une  dénonciation  grave  ;  vous  devez  à 
votre  justice  de  prendre  des  mesures  qui  ne 
compromettent  pas  la  dignité  du  Corps  législatif. 
La  mesure  que  j'indique  est  de  ne  pas  laisser 
croire  au  public  que  3  jours  de  prison  pourraient 
effacer  le  délit  de  M.  Jouneau;  et  j'ajoute  que, 
dans  la  circonstance  où  se  trouve  l'Assemblée 
nationale,  elle  doit  se  contenter  à  présent  de  la 
mesure  de  police,  c'est-à-dire  d'envoyer,  pendant 
3  jours,  M.  Jouneau  à  l'Abbaye;  mais  elle  doit 
formellement  déclarer  que  c'est  sans  préjudicier 
sur  toutes  les  actions  qui  pourraient  être  pré- 
sentées contre  lui. 


Plusieurs  membres  :  Oui,  oui!  Aux  voix  l'amen- 
dement I 

M.  L<ecoiiite-Piiyravcaa.  J'appuie  la  propo- 
sition de  M.  Lagrévol.  Vous  ne  devez  pas  perdre 
de  vue  que  nul  juge  ne  peut  connaître  de  ce 
délit,  à  moins  que  vous  n'en  donniez  le  mandat 
spécial.  (Murmures.) 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion 

sur  l'amendement  de  M.  Gohier.) 
M.  Chabot.  Je  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Jouneau 

ira  3  jours  à  l'Abbaye,  et  délègue  à  un  teL..., 

juge  de  paix.  » 

Plusieurs  membres:  La  question  préalable! 

M.  Merlin.  Je  demande  à  empêcher  la  viola- 
tion de  la  Constitution.  (Murmures.) 

M.  llerlet.  J'appuie  l'amendement,  et  je  de- 
mande à  y  ajouter  un  mot  qui  est  de  toute  jus- 
tice. 

J'envisageai  deux  branches  d'actions  qui  peu- 
vent poursuivre  le  délit.  L'action  de  M.  Grange- 
neuve  et  l'action  du  ministère  public.  Dès  l'instant 
que  vous  vous  êtes  occupés  de  l'affaire,  il  pour- 
rait arriver  que  l'accusateur  public  crût  que  l'af- 
faire n'est  plus  de  sa  compétence,  parce  que 
l'Assemblée  s'en  serait  occupée.  11  pourrait  croire 
encore  que,  le  délit  ayant  été  commis  dans  l'en- 
ceinte de  l'Assemblée,  il  ne  pourrait  pas  en  con- 
naître. Je  propose  donc  de  rédiger  l'amendement 
en  ces  termes  :  sans  préjudicier  aux  actions  et 

fioursuites  qui  pourront   être  exercées   devant 
es  tribunaux.  (Murmures  à  gauche.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  motion  de 
M.  Henry-Larivière  avec  l'amendement  de  M.  Go- 
hier.) 

La  droite  de  l'Assemblée  ne  prend  pas  part  à  la 
délibération. 

M.  Montaiilt-deg-lsles.  C'est  l'assassinat  de 
M.  Jouneau  que  vous  venez  de  décréter. 

Suit  le  texte  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Jouneau 
se  rendra  à  l'Abbaye  et  y  gardera  prison  pendant 
3  jours,  sans  préjudice  des  actions  et  poursuites 
qui  pourront  être  exercées  devant  les  tribunaux.  » 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie  du 
matin.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  samedi  16  juin  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇAIS  (DE  NAxNTES), 
président,  ET  DE  M.  TARDIVEAU,  ex-président . 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇAIS  (DE  NANTES). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Mourgues,  ministre  de  l'Intérieur,  qui, 
en  vertu  du  décret  du  8  juin  1792,  rend  compte 
des  difticultés  qu'éprouve  l'organisation  de  la 
garde  nationale  de  Langres.  Ce  ministre  annonce 
que  deux  compagnies  se  sont  opposées  à  l'admis- 
sion du  serment  des  officiers  du  troisième  ba- 
taillon, qu'elles  accusent  d'incivisme,  et  que 
320  citoyens  ont  demandé  que,  non  seulement 
la  proclamation  de  ces  officiers  fût  suspendue, 
mais  qu'ils  fussent  remplacés. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
militaire  et  de  surveillance  réunis.) 

M.  Palloy,  architecte-entrepreneur,  est  admis 
à  la  barre  (1). 

11  prie  l'Assemblée  d'ordonner  à  son  comité 
d'instruction  publique  de  lui  faire  le  rapport 
dont  il  est  chargé  pour  l'érection  d'un  monu- 
ment national  sur  1  emplacement  de  la  Bastille. 
Il  en  présente  le  plan  et  le  modèle  en  relief,  qui 
consiste  en  une  colonne  surmontée  de  la  statue 
de  la  liberté.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  accorde  à  M.  Palloy  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  plan  et  ce  modèle  au 
comité  d'instruction  publique  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  plu- 
sieurs lettres  dans  lesquelles  M.  Suret,  capitaine 
au  batailloîi  de  Saint-Jacques,  et  trois  autres  ci- 
toyens rétractent  leurs  signatures  apposées  sur 
la  pétition  des  huit  mille  et  réclament,  avec 
énergie,  contre  la  surprise  qui  leur  a  été  faite 
par  la  duplicité,  l'instigation  et  la  mauvaise  foi 
de  quelques  membres  de  l'état-major  des  gardes 
nationales  de  Paris. 

Une  de  ces  lettres,  émanant  d'un  citoyen  ma- 
nufacturier de  Paris,  annonce  que  l'on  a  fait 
signer  tous  ses  ouvriers,  qui  ne  font  aucun  ser- 
vice dans  la  garde  nationale.  {Applaudissements 
des  tribunes  à  gauche.) 

(L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  aux  comités 
de  surveillance  et  de  législation  réunis.) 

M.  Uesnaiilt-Beaucarou.  Messieurs,  le  ré- 
gime féodal  est  aboli,  et  cependant  les  ci-devant 
seigneurs  s'arrogent  encore  quelques-uns  des 
droits  qui  y  tiennent  de  plus  près.  Ces  usurpa- 
tions prennent  leur  origine  dans  l'imperfection 
de  votre  Code  féodal,  que  vous  ne  pouvez  trop 
vous  hâter  de  compléter.  Croiriez-vous  que,  dans 
plusieurs  endroits,  ces  ci-devant  seigneurs  usent 
encore  du  droit  exclusif  de  la  pêche  le  long  des 
rivières  qui  traversent  leurs  ci-devant  seigneu- 
ries, que  M.  Bourbon-Penthièvre,  par  exemple, 
vient  d'affermer  très  récemment  le  droit  de 
pêche  sur  la  rivière  d'Eure,  dans  le  cours  qu'elle 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXIX, 
séance  du  11  mars  1792,  page  5U4  et  sniv.,  la  pétition 
de  M.  Palloy. 
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a  sur  le  territoire  du  bourg  d'Ivry^Croi riez-vous 
que  l'on  s'autorise  du  silence  de  vos  lois  pour 
vexer  les  propriétaires  riverains  auxquels  seuls 
ces  droits  devraient  appartenir  vis-à-vis  d'eux 
sur  les  rivières  qui  ne  sont  pas  navigables?  Je 
sais.  Messieurs,  que  vos  comités  des  domaines, 
féodal  et  d'acricullure,  doivent  vous  proposer 
un  projet  de  décret  à  ce  sujet;  mais  je  sais  aussi 
que  vous  pourrez  attendre  très  lonjitemps.etque 
l  hydre  féodal  ue  s'endort  pas.  Rmpressez-vous, 
Messieurs,  de  ieier  hors  du  champ  de  la  liberté 
cette  pierre  d  attente  d'une  contre-révolution  ; 
et  puisque  les  lois  constitutionnelles  ne  repous- 
j»ent  pas  cette  mesure,  je  crois  de  mon  devoir  de 
vous  proposer  de  décréter  comme  principe  la 
suppression  sans  indemnité  du  droit  exclusif  de 
la  pèche,  usurpé  par  les  ci-devant  seigneurs, 
sauf  à  indiquer,  par  la  suite,  le  mode  dont  il 
sera  usé  par  les  propriétaires  riverains,  pour 
exercer  ce  droit  chacun  vis-à-vis  de  ses  pro- 
priétés. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  du  comité 
des  domaines,  sur  cet  objet,  sera  fait  à  la  séance 
du  soir.) 

M.  £i«Hibert  (de  Lauterbourg),  au  nom  du  co- 
mité de  L'ordinaire  des  finances,  fait  la  seconde 
lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  taxe 
des  lettres  aux  armées  de  France  sur  le  territoire 
étranger;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'ancien  directoire  des  postes  a  pro- 
posé l'alternative  de  faire  jouir  de  l'exemption 
de  toute  augmentation  de  taxe  les  braves  sol- 
dats combattant  hors  du  royaume  ou  de  les  aug- 
menter de  3  sols  par  lettre  en  sus  de  la  taxe 
jusqu'à  la  dernière  ville  frontière.  Le  comité 
avait  pris  une  taxe  moyenne  en  portant  cette 
augmentation  à  2  sols.  Le  ministre  des  contri- 
butions publiques,  par  une  lettre  du  6  juin  1792 
au  président  du  comité,  a  pressé  le  comité  de 
faire  décréter  cet  objet  ;  il  a  mandé  que  le  nou- 
veau directoire  des  postes  était  d'avis  (^ue  la 
taxe  pouvait  être  modérée  à  2  sols,  ainsi  que 
l'avait  pensé  le  comité. 

Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  paraissent 
pencher  pour  l'exemption  de  l'augmentation;  je 
suis  pleinement  de  leur  av  s,  s'iïs  croient  que 
cela  peut  se  concilier  avec  les  intérêts  du  Trésor 
public. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'.\ssemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  l'ordinaire  des  finances  sur  la  taxe 
à  laquelle  devront  être  assujetties  les  lettres 
pour  l'armée  au  delà  des  frontières,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Les  lettres  adressées  aux  armées  seront 
taxées  conformément  au  tarif  de  1791,  jusqu'à 
la  dernière  ville  frontière,  et  il  sera  ajouté  2  sous 
en  sus  de  la  taxe  pour  le  transport  de  la  ville 
frontière  aux  armées,  lorsqu'elles  seront  sur 
territoire  étranger.  » 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture.) 

M.  Laureaa.  Dans  les  premiers  moments  où 
l'impôt  se  place  sur  les  fonds,  un  événement 
aussi  malheureux  qu'étendu  a  frappé  de  stérilité 
la  partie  de  ces  fonds  où  l'industrie  est  réunie 
au  produit  territorial  :  la  gelée  a  anéanti  les 
récoltes  dans  les  départements  composés  des  an- 


(i;  Voy.  Archives  parlementaires^  1"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  7  juia  n9±,  page  tJ83,  U  première  lecture  do 
ce  projet  de  décret. 
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ciennes  provinces  du  Lyonnais,  du  Maçonnais, 
du  Forez,  du  Beaujolais,  de  la  Bourgogne,  de  la 
Champagne  et  de  l'Orléanais.  Le  revenu  a  dis- 
paru, il  n'est  reste  que  l'impt'n  :  à  cette  priva- 
tion de  ressources  augmentée  de  la  charge  de  la 
contribution,  le  malheureux  cultivateur  réclame 
votre  justice  et  vous  montre  ses  pertes.  Lorsque 
des  événements  désastreux  ont  affligé  des  parti- 
culiers ou  quelques  cantons,  vous  avez  chargé  le 
comité  des  secours  publics  de  vous  indiquer  des 
moyens  de  soulagements  ;  une  pareille  mesure 
ne  peut  convenir  ici  :  il  faut  que  ce  remède 
porte  sur  toute  l'étendue  du  mal;  il  faut  non  un 
secours,  mais  une  remise  qui  porte  sur  les  mal- 
heureux, et  qui  verse  dans  leur  âme  déchirée 
la  consolation  dont  elle  a  besoin  ;  il  faut  que  ce 
remède  prompt  et  efficace  soit  senti  dès  cette 
année.  La  somme  de  12  millions,  affectée  au  dé- 
grèvement pour  cause  de  surcharges  ou  de  dé- 
sastres à  reparer,  trouve  ici  une  partie  de  son 
application.  Comme  cette  application  est  du  res- 
sort du  comité  des  contributions  publiques,  je 
demande  que  ma  motion  en  soulagement  des 
départements  frappés  de  la  gelée,  y  soit  ren- 
voyée, et  que  le  rapport  vous  en  soit  fait  le 
plutôt  possible. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  motion  au  comité 
des  contributions  publiques.) 

M.  Cambon,  secrétaire,  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

{"Le  sieur  Racine,  visiteur  de  la  douane  natio- 
nale à  Calais,  promet  de  payer  56  livres  par  an, 
pendant  la  guerre,  et  envoie  cette  somme  en 
assignats. 

2°  Le  sieur  Tirgat,  citoyen  de  Paris,  offre,  pour 
don  patriotique,  la  moitié  de  la  somme  qu'il  ré- 
clame de  la  nation  et  un  billet  de  la  loterie 
royale  de  France,  tirage  du  16  juin,  pour  36  sols 
sur  ambe  déterminé  aux  numéros  14,  70,  88, 
71,  10.  Ce  billet,  dit  le  donateur,  pourrait  gagner 
9,300  livres,  [liires.) 

3°  Les  amis  de  la  Constitution  de  Cholet  en- 
voient un  assignat  de  203  livres,  qui  a  été  fourni 
par  le  sieur  Héraut. 

M.  Gohier.  La  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  Rennes  m'a  chargé  de  déposer  sur  le  bu- 
reau son  offrande  additionnelle  :  elle  est  de 
170  livres,  en  assignats,  de  24  livres  en  or,  et 
de  3  onces  7  gros  d'argent. 

(L'Assemblée  accepte  les  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Rongier-La-Bergerie,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès -verbal  de  la  séance  du 
14  juin  1792. 

M.  Mathieu.  Messieurs,  je  demande  le  rapport 
du  décret  rendu  sur  les  droits  féodaux  casuels, 
qui  exigent  des  preuves  par  titres  primitifs,  at- 
tendu qu'il  a  été  surpris  à  IWssemblée  et  qu'il 
est  inconstitutionnel.  {Murmures  à  gauche.) 

M.  Leeoiafe-Payraveaa.  J'observe  que  ce 
décret  n'a  pas  été  surpris  à  l'Assemblée.  Il  est 
bien  vrai  que  l'Assemblée  avait  d'abord  décidé 

3u'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement 
e  M.Dumolard,  avant  pour  objet  de  faire  sup- 
pléer le  titre  primitif  par  trois  reconnaissances 
enonciativesde  ce  titre;  mais  la  discussion  a  été 
rouverte  sur  le  fond  de  cet  amendement.  11  a 
été  démontré  que  ces  reconnaissances  ne  pou- 
vaient faire  foi,  puisqu'elles  ne  sont  que  l'ou- 

17 


258    [Assemblée  nationale  législative.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    lit)  juin  1792.] 


vrage  des  seigneurs  ou  des  officiers  de  justice 
payes  par  eux;  c'est  donc  par  le  résultat  d'une 
discussion  nouvelle,  que  l'opinion  de  TAssemblée 
s'est  trouvée  changée,  et  que  ramendement  sur 
lequel  on  avait  d'abord  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
à  délibérer,  a  été  rejeté;  d'après  cela,  je  demande 
qu'il  soit  fait  une  mention  lormelle  de  cette  dis- 
cussion dans  le  procès-verbal,  et  que  l'on  n'ait 
aucun  égard  à  la  motion  de  M.  Mathieu. 

(L'Assemblée  ne  statue  pas.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses,  pétitions  et  délibérations  sui- 
vantes : 

t"  Une  adresse  d'un  grand  nombre  di  citoyens 
de  Biais,  qui  dénoncent  la  proclamation  du  roi, 
relative  à  la  garde  licenciée  et  demandent  un 
décret  d'accusation  contre  le  sieur  d'iiervilly, 
qui  a  contresigné  cette  proclamation.  Cette  adresse 
est  ainsi  conçue  (1)  : 


Blois,  le  8  juin  1792. 


«  Législateurs, 


«  Elle  est  bien  inconcevable  pour  les  amis  de 
la  liberté  cette  proclamation  datée  du  1"  de  ce 
mois  et  signée  d'Hervilly,  par  laquelle  on  vou- 
drait faire  croire  que  le  roi  regrette  la  garde 
incivique  et  inconsiilulionnelle  que  la  loi  su- 
prême du  salut  de  l'Etat  vous  a  commandé  de 
licencier!  11  est  bien  criminel  celui  qui,  n'osant 
dire  ouvertement  que  vous  avez  commis  une  in^ 
justice,  voudrait  persuader  à  la  France  que  le  roi 
couvre  de  son  estime  ceux  que  la  voix  du  sou- 
verain condamne,  et  que  ie  premier  de  nos 
agents  n'a  pour  amis  que  des  conspirateurs. 
Nous  ne  l'accusons  point  ici,  nous  ne  voyons 
encore  qu'un  coupable;  c'est  celui  qui  a  ose 
signer  une  pareille  proclamation;  lui  que  la  loi 
doit  saisir;  le  temps  et  les  iniormalions  nous 
apprendrons  le  reste. 

«.  Quoi,  on  donne  des  éloges  à  ceux  que  leur 
conduite  vous  a  forcés  de  chasser  honteusement; 
on  assure  des  récompenses  à  ceux  que  votre  in- 
dulgence seule  a  pu  soustraire  au  châtiment; 
on  donne  des  congés  à  une  troupe  de  traîtres 
qu'un  décret  soknnel  a  dégradés  de  l'état  de 
soliatl  Un  assure  des  logements  dans  une  maison 
nationale  à  des  ennemis  déclares  de  notre  Cons- 
titution jusquà  ce  qu'on  ait  faii  connaître  dfs 
intentions  ultérieures,  et,  ce  qui  est  le  comble 
de  l'inlainie,  on  regrette  de  ne  pouvoir  améliorer 
leur  sort,  de  ne  pouvoir  leur  prouver  d'une  ma- 
nière plus  éclatante  la  satislaction  qu'on  a  de 
leurs  services  signalés! 

•  Bb,  pourrait-oii  dire  après  la  lecture  de 
cette  proclaniaiion,  quelle  nature  de  services 
faut-il  donc  pour  mériter  les  faveurs  du  château? 

««  Législateurs,  cette  pièce  étrange  dit  claire- 
ment qu'on  attend  toujours  la  contre  révolution, 
et  qu'il  est  intéressant  de  s'attacher  plus  que 

iamais,  de  se  conserver  précieusement  de  pareils 
lommes  pour  le  moment  heureux  où  elle  arri- 
vera. L'indignation  nous  sulfoque.  Défenseurs 
de  nos  droit?,  nous  attendons  de  votre  sollicitude 
et  de  votre  justice  que  vous  décrétiez  d'accu- 
sation d'Hervilly  qui  a  signé  cette  criminelle 
prociauiaiiun.  Nous  vuns  en  prions  iiislainnient. 
Un  contrarie  vus  mesures  les  plus  sages,  on 
voudrait  à  toute  force,  en  jetant  de  la  (léiaveur 
sur  les  lois  que  vous  dictez,  vous  déprimer  dans 

(1)  Archives  nationales,  Carton  162,  dossier,  n*  268. 


l'opinion  publique,  mais  le  peuple  français  voit 
le  piège  et  la  main  qui  le  tend  ne  peut  plus 
échapper  à  ses  regards.  Soyez  fermes,  comme 
tous  ceux  qui  vous  aiment  et  bientôt  ni  vous  ni 
nous  n'aurons plusd'ennemis.(i4/?;?/audwsemenf«.) 
«  Les  citoyens  de  Blois.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  aux  comités 
de  surveillance  et  de  législation  réunis.) 

2"  Une  lettre  du  directoire  du  département  du 
Var,  qui  adresse  à  l'Assemblée  deux  pétitions  des 
citoyens  delà  Seyne  et  de  Toulon,  où  on  annonce 
que  500  citoyens  de  ce  département  se  sont  ins- 
crits pour  venir  à  Paris  concourir  à  la  formation 
du  camp  de  20,000  hommes  décrété  par  l'Assem- 
blée nationale.  {Applaudissements.) 

Suit  le  texte  des  deux  pétitions  : 

«  A  Messieurs  les  membres  du  directoire  du 
département  du  Var. 

«  A  Toulon,  le  27  mai  1792,  l'an  IV- 
de  la  liberté. 

«  Administrateurs, 

«  Les  citoyens  actifs  de  Toulon,  soussignés,  léga- 
lement assemblés  dans  l'église  des  ci-devant 
Récollets,  viennent  vous  faire  part  de  leurs  sol- 
licitudes sur  les  dangers  que  court  la  patrie. 
Elle  est  menacée  de  toutes  parts;  vous  savez 
que  des  ennemis  considérables  l'ont  déjà  attaquée 
au  dehors,  et  que  des  monstres  l'attaquent  en 
même  temps  dans  l'intérieur;  de  perhdes  fran- 
çais, ennemis  déclares  de  la  Gonslilution  et  de 
l'egalile,  se  nisseni blent  en  nombre  effrayant  dans 
la  capitale,  et  dans  les  villes  importantes  de 
l'Empire.  Pans  est  menacé  d'une  explosion  très 
prochaine;  on  assure  qu'un  projet  destructeur  va 
bientôt  s'effectuer  dans  cette  superbe  cite,  et  que 
l'on  forcera  l'Assemblée  nationale  à  transiger 
avec  les  princes  français,  ou  qu'elle  sera  dis- 
soute. ....       •      il 

«  Administrateurs,  le  péril  est  imminent,  le 
temps  presse,  et  nous  ne  voyons,  pour  parer  â 
celte  fatale  catastrophe,  qu'un  seul  moyen;  il 
dépend  de  vous  seuls,  vous  seuls  pouvez  le  mettre 
à  exécution,  et  nous  espérons  que  1  amour  de  a 
patrie,  qui  »ioit  vous  animer,  que  1  amour  de  la 
liberté,  qui  doit  échauffer  vos  cœurs,  vous  feront 
acquiescer  à  notre  projet,  qui  seul  peut  sauver 
la  France  et  la  (.onsliiution  :  c'est  d  envoyer  â 
Paris  501)  gardes  nationaux  bien  armés  et  bien 
patriotes,  en  écrivant  préalablement  à  tous  les 
départements  de  fournir  le  môme  contingent,  ce 
qui  formera  une  armée  redoutable  qiii  volera  se 
rallier  autour  de  l'Assemblée  nationale,  et  la  dé- 
fendra contre  toutes  les  atteintes  que  Ion  pro- 
jette de  lui  porter.  . 

.<  Cette  armée  citoyenne  détruira,  dans  sou 
voyage,  toutes  les  coalitions  contre-révoluHon- 
naires,  fera  taire  tous  les  factieux,  mettra  à  la 
raison  tous  les  intrigants  et  forcera  au  silence 
tout  ce  qui  s'est  montré  aristocrate  depuis  la  Ke- 
voluiion.  1.  ^_„    .,  „„ 

Celle  pétition  est  signée  par  232  citoyens.  En- 
suite est  ecril  :  ..  .,   ,        

«  Vu  la  pétition  ci-dessus,  et  oui  M.  le  procu- 
reur-syndic, le  directoire  du  district  donnant  au 
ziiledes  pétitionnaires  lesjustesapplaudissements 
qui  lui  sont  dus,  remarquant,  avec  la  plus  vive 
satisfaction,  dans  leur  demande,  des  preuves 
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bien  consolantesde  l'attachement  que  les  citoyens 
de  Toulon  ont  voué  à  la  Constiluiioti  ; 

«  Edlime  que  ce  secours  de  600  gardes  natio- 
nales doii  eue  saiis  délai  proposé  a  l'Assenililee 
nationale,  et  quà  cet  efiet  la  péliliuii  ci-destius 
doit  lui  être  incessaiiuneot  adressée  parle  direc- 
toire du  dépariemeut. 

«  Délibéré  au  directoire  du  district  de  Toulon 
le  27  mai  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

u  Signé  :  Mahtelu-Chantard,  président  ; 
Marvoier,  Lenesle  jeune,  pro- 
cureur'syndic. 

•  Vu  TavU  du  directoire  du  district  et  la  péti- 
tion y  meiilionnée; 

«  Le  directoire  du  département,  oui  M-  le  pro- 
cureur général  syndic,  cun^iidérant  que,  suivant 
l'article  19  de  la  loi  du  3  août  1791,  relative  à  la 
force  publique,  il  ne  peut  être  fait  de  réquisi- 
tion aux  gardes  nationales  par  un  département  à 
l'égard  ifun  autre  département,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif,  sanctionné 
par  le  roi  : 

"■  Arrête  qu'en  donnant  au  patriotisme  des  pé- 
titionnaires les  éloges  dus  à  leur  zèle,  et  aux 
sentiments  dont  ils  sont  animés  pour  le  maintien 
de  ia  Constiiution,  leur  pétition  sera  incessam- 
ment adressée  &  TAssemulee  nationale,  qui  sera 
suppliée  de  la  prendre  en  considération. 

«  Fait  au  directoire  du  département  du  Yar, 
à  Toulon,  le  4  juin  1792,  l'an  lY*  de  la  liberté. 

«  Signé  :  Perrin,  Ruel,  Maure,  Guizol, 
Second,  GaZAN,  procureur  géné- 
ral syndic.  » 

"  La  Sey ne,  le  27  mai  1792,  l'an  1Y«  de  la  liberté , 

■  Les  citoyens  de  La  Seyne  aux  administra- 
teurs du  directoire  du  département  du  Yar. 

■•  Messieurs, 

•  Confiant  dans  vos  principes,  comme  dans 
l'esprit  pur  de  la  liberté  qui  vous  anime,  nous 
venons  vous  faire  part  de  l'objet  important  de 
nos  sollicitudes. 

•  11  e.Hi  constant  qu'un  rassemblement  tumul- 
tueux des  partisans  du  despotisme  accroît  tous 
les  jours  la  population  de  la  capitule,  et  nous 
croyons,  avec  la  plus  grande  partie  des  Français, 
qu'ils  n'y  vont  que  |X)ur  tâcher  d'ébranler  les 
bases  de  la  Constitution,  et  pour  faire  triompher 
leur  cause  aubsi  vile  et  méprisable  qu'injuste. 

«  Nous  estimons,  Messieurs,  que  le  cléparte- 
ment  du  Yar  devrait  envoyer  à  Paris  SIX)  pa- 
triotes reconnus,  qui  feraient  à  tous  égards  le 
plus  ferme  appui  des  droits  sacres  de  1  homme 
et  de  la  liberté  du  citoyen. 

•  Croyez  que  cet  exemple,  aussi  utile  que 
désiré,  ne  laisserait  pas  qued'éire  suivi  par  tous 
les  autres  déiiariemeuts  ue  la  France,  qui  pensent, 
comme  n3us,  que  la  force  des  patriotes  reoide 
dans  celle  des  amis  de  la  Constitution  qui  en- 
tourent nos  législateurs. 

«  Veuillez,  Messieurs,  prendre  en  considération 
la  demande  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
faire,  et  sachez  que  de  votre  délibération,  dépend, 
pour  ainsi  dire,  le  bonheur  de  2j  millions 
d'bommes. 

«  Les  citoyens  de  La  Seyne  légalement 
assemblai.  « 

Crtte  pétition  est  signée  de  134  citoyens. 


Ensuite  est  écrit  : 

c  Vu  la  pétition  des  citoyens  actifs  de  La  Saynt, 
tendant  ù  ce  que  le  directoire  du  département 
envoie  à  Paris  500  gardes  nationales; 

«  Le  directoire  du  district,  ouï  le  procureur- 
syndic,  donnant  au  zèle  des  pétitionnaires  les 
justes  applaudissements  qui  lui  sont  dus,  remar- 

auant,  avec  la  plus  vive  satisfaction,  dans  leur 
emande,  des  preuves  bien  consolantes  de  l'at- 
tachement que  les  citoyens  de  La  Seyne  ont  voué 
à  la  Constitution; 

«  Estime  que  le  secours  de  500  gardes  natio- 
nales doit  être,  sans  délai,  propose  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  qu'à  cet  effet,  la  pétition  ci- 
dessus  doit  lui  être  incessamment  adressée  par 
le  direcioire  du  département. 

«  Délibéré  au  directoire  du  district  de  Toulon, 
le  29  mai  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

<<  Signé:  Marvoier,  Louis  FAUCHitR, 
Lautier;  Lenesle  jeune, 
procureur-syndic. 

«  Vu  l'avis  du  directoire  du  district  ci-dessus, 
et  la  pétiton  y  mentionnée  ; 

«  Le  directoire  du  département,  ouï  M.  le  pro- 
cureur général  syndic,  considérant  que,  suivant 
l'article  19  de  la  loi  du  3  août  1791,  relative  à  la 
force  publique,  il  ne  peut  être  fait  de  réquisition 
aux  gardes  nationales  par  un  département  à 
l'égard  d'un  autre  département,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif,  sanctionné 
par  le  roi  : 

«  Arrête  qu'en  donnant  au  patriotisme  des  pé- 
titionnaires les  éloges  dûs  à  leur  zèle,  et  aux 
sentiments  dont  ils  sont  animés  pour  le  main- 
tien de  la  Constitution,  leur  pétition  sera  inces- 
samment adressée  à  l'Assemblée  nationale,  qui 
sera  supidiée  de  la  prendre  en  considération. 

«  Fait  au  directoire  du  département  du  Yar,  à 
Toulon,  le  4  juin  1792,  l'an  IY«  de  la  liberté. 

•  Signé  :  GuBRiN,  Segond,  Maure,  Ruel, 
Guizol  ;  GazaiN,  procureur  gé- 
néral syndic.  » 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
rinseriiou  de  ces  deux  pétitions  au  procès- verbal.) 

3°  DèUbéralion  du  conseil  général  de  La  com- 
mune d'Agde,  qui  annonce  que  tous  les  citoyens 
de  leur  ville,  se  dévouant  à  la  défense  de  la 
Constitution  et  delà  liberté,  demandent  qu'Agde 
soit  déclaré  poste  militaire  et  demandent  des 
armes. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
le  renvoi  de  cette  délibération  au  comité  mili- 
taire.) 

4°  Pétition  (Cun  citoyen,  qui  demande  que.  par 
un  décret,  il  soit  ordonné  d'inscrire,  sur  des  re- 
gistres publias,  déposes  dans  les  archives  de 
l'Assemblée  nationale,  les  noms,  lieux  de  nais- 
sance, numéros,divi8ions,  bataillons  et  régiments 
de  tous  ceux  qui  seront  blessés  et  qui  pourront 
perdre  la  vie,  dans  les  combats,  pour  la  défense 
de  la  patrie. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
d'instruction  publique.) 

h"  Délibération  du  département  dtt  T/iiin^,  pour 
solliciter  un  décret  sur  les  mesures  à  prendre 
par  les  corps  administratifs,  pour  pourvoir  au 
remplacement,  dans  les  circonstances  où  les 
membres  du  conseil  pénéral   du  département 
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refusent  de  remplir  les  places  vacantes  par  dé- 
mission ou  autrement. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  délibération  au  co- 
mité de  division,  pour  en  faire  incessamment 
son  rapport.) 

6°  Pétition  de  60  citoyens-soldats  engagés  dans 
le  32"  régiment,  qui  exposent  que  plusieurs  ré- 
giments sont  portés  au  delà  du  complet  et  que 
les  4  compagnies  détachées  à  Blois  présen- 
tent un  excédent  de  plus  de  200  individus,  et 
demandent  à  être  admis  à  servir  dans  le  ba- 
taillon de  Loir-et-Cher. 

Un  membre  :  Je  demande  que  cette  pétition 
soit  renvoyée  ou  au  comité  chargé  de  l'examen 
du  rapport  de  M.  Dumouriez,  ou  au  pouvoir  exé- 
cutil,  pour  lui  montrer  jusqu'à  quel  point  ses 
amis  le  trompent  sur  le  prétendu  non-recrute- 
ment de  l'armée. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  Douze,  chargé  de  l'examen  du  compte  des 
minislre:>.) 

Quatre  citoyens  du  département  de  la  Vendée 
sont  admis  à  la  barre.  Il  viennent  protester  de 
leur  patriotisme,  offrir  leurs  bras  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  et  déposer  sur  le  bureau  une 
offrande  à  la  patrie. 

M.  le  Président  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

Plusieurs  gardes  nationaux,  membres  de  la  ci- 
devant  garde  du  roi,  sont  admis  à  la  barre.  Us 
demandent  à  servir  aux  frontières. 

M.  le  Président  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
le  renvoi  de  leur  pétition  au  comité  militaire.) 

Plusieurs  citoyens  de  Saint-Germain-en-Laye 
sont  admis  à  la  barre,  lis  réclament  contre  l'ex- 
clusion de  l'assemb  ée  des  ciloyens-soldats  qui 
demain  doivent  nommer  leurs  oificiers. 

M.  le  Président  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  au  comité 
militaire.) 

Un  membre  :  Je  propose'de  surseoir  les  élec- 
tions. 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  maire  de  la  ville  d'Auxerre  et  son  fils  sont 
admis  à  la  barre.  Us  déposent  sur  le  bureau, 
tant  en  leur  nom  qu'en  celui  des  amis  de  la 
Constitution,  des  administrateurs  du  district  et 
des  préposés  au  droit  d'enregistrement,  un  don 
patriotique  de  2,025  livres  en  assignais;  391  li- 
vres, 7  sols,  en  espèces;  3  à  4  onces  en  argent, 
estimées  24  livres.  Ce  maire  demande,  en  outre, 
que  l'Assemblée  décrète  que  la  Trésorerie  natio- 
nale payera  à  la  municipalité  d'Auxerre,  le 
seizième  qui  lui  est  dû  dans  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  afin  de  pourvoir  aux  besoins 
de  cette  commune. 

Un  membre  :  Je  demande  à  convertir  cette  pé- 
tition en  motion. 

(LAssemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  l'extraordinaire  des^  finances,  pour  faire  in- 
cessamment son  rapport,  puis  elle  acceplc  avec 


les  plus  vifs  applaudissements  l'offrande  qui  lui 
est  faite  et  en  décrète  la  mention  honorable  ai 
procès-verbal  dont  un  extrait  sera  remis  au.x 
donateurs.) 

M.  Leniontey.  Messieurs,  je  vous  propose 
un  article  additionnel  au  décret  que  vous  ave? 
rendu  le  14  juin  1792,  sur  quelques  faveurs  à 
accorder  à  la  main-d'œuvre  nationale.  (1)  h 
demande  que  les  cotons  filés  en  Suisse,  poui 
être  ensuite  travaillés  à  la  manufacture  de 
Tarare,  dans  la  ci-devant  province  du  Lyonnaii? 
puissent  être  introduits  en  France,  moyennant 
un  certain  droit.  Mon  article  additionnel  pour- 
rait devenir  l'article  IV  du  décret.  11  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  fabricants  de  mousselines  à  Tarare, 
département  du  Rhône-et-Loire,  sont  autorisés 
à  envoyer  en  Suisse,  pour  une  fois  seulement, 
une  quantité  de  20  milliers  pesant  de  coton 
en  laine  des  colonies  françaises  d'Amérique,  à 
la  charge  de  donner  leur  soumission,  de  rapporter 
le  produit  dudit  coton  en  fil,  qui  soit  au  moins 
du  numéro  50,  et  de  payer  30  livres,  par 
quintal,  pour  droit  de  sortie  et  pareille  somme  de 
30  livres,  par  quintal,  pour  droit  d'entrée.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  l'ar- 
ticle additionnel  de  M.  Lemontey.) 

M.  Demoy.  Messieurs,  le  14  juillet  approche, 
nous  touchons  à  la  fête  de  la  Fédération;  toutes 
les  sociétés  en  établissant  des  fêtes  ont  aussi 
établi  la  manière  et  le  mode  légal  de  les  solen- 
niser.  Cependant  il  y  a  3  ans  que  nous 
célébrons  la  fête  de  la  Fédération,  et  il  n'y  a 
encore  rien  de  fixé,  rien  de  statué,  rien  de 
déterminé  légalement  à  cet  égard.  On  dit  au 
peuple,  vous  célébrerez  telle  fête,  tel  jour 
demeurera  à  jamais  consacré  pour  vous,  la  loi 
vous  prescrit  de  le  solenniser  ;  mais  le  com- 
ment, le  rite,  la  liturgique,  le  cérémonial  de 
cette  célébration,  de  cette  solennité,  il  manque. 
De  sorle  que  ce  même  peuple,  avec  tout  son 
patriotisme,  son  respect,  son  dévouement  pour 
la  loi,  se  trouve  embarrassé  dans  la  manière 
d'obéir  et  ne  sait  comment  s'v  prendre  et  à  quoi 
s'en  tenir  pour  l'exécution,  fl  est  temps,  Mes- 
sieurs, de  délivrer  de  cette  incertitude  toutes 
les  localités,  toutes  les  municipalités  de  l'Em- 
pire; il  est  temps,  si  vous  voulez  que  cette  fête, 
l'anniversaire  de  notre  naissance  civique,  de 
notre  liberté;  que  cette  fête,  la  commémoration 
de  la  chute  de  nos  fers  et  l'effroi  des  despotes, 
subsiste  ei  se  soutienne;  il  est  temps,  dis-je,  de 
lui  donner,  de  lui  imprimer  un  caractère,  un 
caractère  auguste  et  imposant,  une  physionomie 
véritablement  solennelle  et  religieuse.  Vous  y 
parviendrez  si  vous  en  ordonnez,  si  vous  en 
consacrez  par  une  loi,  les  rites,  la  pompe,  en 
un  mot  tout  le  cérémonial. 

Sans  doute,  bientôt  aussi,  la  nation  aura  des 
victoires  à  chanter,  des  triomphes  à  célébrer, 
des  héros  à  honorer;  que  la  loi,  Messieurs, 
consacre  donc,  d'une  manière  identique  et  pour 
tous  les  lieux  de  l'Empire  et  pour  tous  les  âges, 
toutes  ces  sortes  de  pompes  et  de  solennités; 
cela  tient  plus  qu'on  ne  pense  à  nos  mœurs  et 
à  l'esprit  clunion  et  d'ensemble  qui  doit  régner 
chez  une  grande  nation.  C'est  alors  que  les  fêtes 
seront  vraiment  augustes,  vraiment  religieuses, 

(1)  Vo)'.  ci-dessus,  page  197,  lo  décret  relatif  à  quel- 
ques faveurs  à  accorder  à  la  main-d'œuvre  nationale. 
—  L'article  additionnel  de  M.  Lemonley  a  été  omis 
dans  le  décret  soumis  à  la  sanction  et  a  fait  l'objet 
d'nn  décret  particulier  à  la  séance  du  20  juillet  1792. 
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véritablement  imposantes  et  capables  de  pro- 
duire des  impressions  grandes  el  durables  sur 
le  peuple  el  sur  les  étrangers  qui  en  seront 
témoins.  Messieurs,  quand  le  peuple  est  assemblé 
en  vertu  de  la  loi,  il  faut  qu'il  sache  aussi,  en 
vertu  de  cette  même  loi,  ce  qu'il  a  à  faire  et 
la  manière  dont  il  doit  alors  se  mouvoir  et 
agir  de  concert.  Voyez  les  chrétiens  dans  leurs 
temples,  les  catholiques  dans  leurs  églises,  les 
juifs  dans  leurs  synagogues,  les  turcs  dans  leurs 
mosquées;  là,  ces  sociétés,  unies  à  leurs  ma- 
gistrats sacrés,  c'est-à-dire,  à  leurs  ministres, 
ne  font  point  un  pas,  ne  font  point  un  signe, 
que  ce  signe  ne  soit  prescrit  et  commandé  par 
la  loi.  Ainsi  ce  qui  se  fait  dans  une  synagogue 
se  fait  dans  toutes  au  même  jour,  et  presque  au 
même  instant;  ce  qui  se  fait  dans  un  temple  a 
lieu  également  dans  tous  les  autres  et  de  la 
même  manière.  Certes,  si  chaque  portion  d'une 
société  religieuse  p.uvait séparément,  sans  con- 
sulter et  sans  l'aveu  des  autres,  ajouter  ou 
retrancher  quelque  chose  à  ses  rites,  à  sa 
liturgie,  bientôt  il  n'y  aurait  plus  d'ensemble 
parmi  ces  différentes  portions,  parmi  ces  diffé- 
rentes sections;  elles  s'isoleraient,  leur  société 
se  dissoudrait,  et  l'on  verrait  bientôt  autant  de 
cultes  différents  entre  ces  portions,  qu'elles 
auraient  d'éjilises,  de  temples  et  d'oratoires,  où 
elles  s'assembleraient. 

Il  est  temps.  Messieurs,  de  donner  à  la  nation 
un  culte  civique  qui  soit  uniforme  et  constant, 
autrement  vous  verrez  bientôt  la  grande  société 
nationale,  la  grande  famille  fran^-aise  divisée  en 
autant  de  sociétés  partielles  et  vouée  à  autant  de 
cultes  différents  qu'il  y  aura  de  lieux  et  de  cir- 
constances de  rassemblement  destinés  à  célébrer 
quelque  fête  civique. 

Je  demande  donc  que  votre  comité  de  législa- 
tion, s'occupe  très  incessamment  :  1"  de  vous 
présenter  un  cérémonial,  c'est-à-dire  un  mode 
générîil  et  perpétuel  de  célébration,  de  solenni- 
sation,  si  je  puis  parler  ainsi,  pour  la  fête  de  la 
fédération  ; 

2"  Que  ce  mode  de  célébration  soit  envové 
immédiatement  dans  toutes  les  municipalités  du 
royaume,  afin  que  la  fête  de  la  fédération,  celte 
fête  qui  veut  (lire  alliance,  concorde,  ou  plutôt 
pacte  d'union  et  de  fraternité,  puisse  enfin  être 
célébrée,  à  commencer  dès  cette  année,  d'une 
manière  identique  dans  toute  l'étendue  de  l'Em- 
pire français. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité de  législation.) 

M.  I^»«iirc«.  Je  prie  l'Assemblée  d'entendre 
une  autre  motion  d'ordre  non  moins  impor- 
tante. Le  département  des  affaires  étrangères  est 
resté  vacant  par  l'absence  de  M.  N'ailiac.  Je  ne 
crois  pas  que  dans  des  circonstances  aussi  ora- 
geuses, il  y  ait  un  ministre  assez  présomptueux 
pour  vouloir  se  charger  à  la  fois  de  deux  dépar- 
tements. 

Je  ne  présume  pas  que  M.  Dumouriez  ait  gardé 
les  affaires  étrangères  en  même  temps  que  rem- 
placé .M.  Servan.  Mais  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
de  doute  à  cet  égard,  je  demande  que  le  pou- 
voir exécutif  soit  chargé  de  faire  connaître  à 
l'Assemblée  nationale  celui  qui  exerce,  par  inté- 
rim, le  ministère  des  affaires  étrangères.  Je  de- 
mande si  l'Asemblée  nationale  peut  exercer  la 
responsabilité,  tandis  qu'elle  ne  connaît  pas  le 
titulaire  de  ce  portefeuille. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 


Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Dumouriez,  ministre  de  la  guerre^ 
dans  laquelle  ce  ministre  rappelle  que  son  prédé- 
cesseur, à  la  date  du  20  mai  179?,  avait  adressé 
à  l'Assemblée  l'état,  par  aperçu,  des  dépenses  de 
l'armée  du  Midi,  et  demande  que  rAssembjée 
décrète  que  les  sommes  nécessaires  au  service 
de  cette  armée,  soient  incessamment  mises  à  sa 
disposition. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances,  et  dé- 
crète que  le  rapport  en  sera  fait  incessamment.) 

2"  Lettre  de  M.  Dumouriez,  ministre  de  la  guerre, 
qui  demande  que  l'armée  du  Midi  soit  pavée  de 
ses  appointements,  solde  et  masse,  conformé- 
ment à  la  loi  du  29  avril  1792  relative  aux  ar- 
mées du  Nord. 

M.  Mathieu  Uumas.  Je  convertis  en  motion 
la  demande  du  ministre  et  je  demande  qu'elle 
soit  décrétée  sur-le-champ. 

M.  Maraul.  Je  crois  que  cette  proposition  mé- 
rite d'être  examinée  el  par  le  comité  des  finances 
et  par  le  comité  militaire.  Je  demande  qu'elle 
leur  soit  renvoyée. 

M.  Delacroix.  H  y  aurait  de  l'injustice  à  ne 
point  traiter  aussi  favorablement  l'armée  du 
Midi  que  celle  du  Nord;  elle  est  exposée  aux 
mêmes  besoins.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
voix  la  motion  de  M.  Dumas. 

M.  Chariier.  J'appuie  cette  proposition. 

(L'Assemblée  décrète  l'ursence  et  adopte  la 
proposition  de  M.  Mathieu  Dumas.) 

Suit  le  texte  du  décret  rendu  : 

«  L'.\ssemblée,  considérant  que  les  mêmes  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  la  loi  du  29  avril  1792  en 
faveur  des  armées  du  Nord,  sollicitent  la  même 
justice  en  faveur  de  celle  du  Midi  et  que  cette 
justice  ne  doit  pas  être  plus  longtemps  attendue, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  l'armée  du  Midi  sera  payée 
de  ses  appointements,  solde  et  masse,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  29  avril  1792, 
relativement  aux  armées  du  Nord.  » 

M.  Garreau.  Je  demande  que  l'on  fasse  inc«^ 
samment  le  rapport  de  l'incorporation  des  ci- 
devant  gardes  françaises  dans  les  bataillons  de 
gardes  nationales  de  Paris. 

(L'Assemblée  décrète  que  ce  rapport  sera  fait, 
le  lundi  18  juin  1792,  à  la  séance  du  matin.) 

M.  le  Présideot  cède  le  fauteuil  à  M.  Tardi- 
veau,  ex-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TARDIVEAU. 

M.  Calvet,  ou  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente un  projet  de  décret  portant  création  d^ un 
état-major  pour  le  corps  de  troupes  envoyé  à  Saint- 
Domingue;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

.  L'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition  du 
roi  et  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité militaire,  considérant  que  le  bien  du  ser- 
vice exige  qu'il  soit  crée  un  état-major  pour  le 
corps  de  troupes  envoyé  à  Saint-Domingue,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence.  •     j    .x*^ 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  :  ^    „  •  . 

..  Art.  1".  L'étal-major  de  larmee  de  Saint- 
Domingue  sera  composé  de  3  adjudants  gêné- 
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raux,  dont  l'un  colonel  et  les  2  autres  lieute- 
nants-colonels et  4  aides  de  camp. 

u  Art.  2.  A  la  |)aix,  le  nombre  des  arliudants  gé- 
néraux et  des  aides  de  camp  sera  réduit.  » 

M.  Alatliien  Diimns.  Je  demande  à  faire  un 
amendement;  c'est  qu'on  adopte  la  même  me- 
sure qui  a  déjà  été  adoptée  pour  les  aides  de 
camp;  c'est  qu'à  l'époque  de  la  réduction,  quel 
que  puisse  être  alors  le  nombre  des  ofôciers 
employé?  dans  les  diCFérenis  états-majors,  soit 
en  France,  soit  dans  les  colonies,  le  nombre  soit 
réduit  à  37,  qui  est  le  maximum  de  celui  des 
adjudants  généraux. 

M.  Deimns.  Je  demande  qu'il  en  soit  de  môme 
pour  les  aides  de  camp. 

(L'Assemblée  décrète  l'urpence  et  adopte  les 
deux  amendements  et  les  articles  1  et  2.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

Art.  1". 

«  L'état-major  de  l'armée  de  Saint-Domingue 
sera  composé  de  3  adjudants  généraux,  dont  l'un 
colonel,  et  les  2  autres  lieutenants-colonels,  et 
de  4  aides  de  camp. 

Art.  2. 

M  A  la  paix,  le  nombre  des  adjudants  et  des 
aides  de  camp  sera  réduit  au  nombre  fixé  par 
l'Assemblée  constituante.  » 

M.  Alalhieu  Dumas,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet 
de  décret  (1)  sur  Cinmrreciion  arrivée  au  camp 
de  Neuf-Brisach,les  6,7  etSyutrt  1792  (2;;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  pendant  que  la  discipline,  l'instruc- 
tion et  l'expérience  des  actions  de  guerre  font 
des  progrès  dans  les  armées  commandées  par 
les  généraux  Luckner  et  Lafayette,  pendant  que 
l'ordre  règne  dans  leur  camp,  et  que  la  confiance 
des  troupes  s'afiermitet  se  dirige  vers  les  chefs, 
dont  le  dévouement  civique  fonde  les  espérances 
des  bons  citoyens,  l'Assemblée  nalionaleentendra 
sans  doute  avec  peine  les  détails  de  l'insurrec- 
tion du  camp  sons  Brisach,  à  l'armée  du  Rhin. 
Vous  avez  chargé  votre  comité  militaire  de  vous 
en  rapporter  les  détails,  et  de  vous  proposer  une 
mesure  digne  de  votre  sagesse,  et  conforme  à  la 
résolution  que  vous  avex  déjà  montrée,  de  con- 
server le  principe  de  la  forme  publique  pour 
l'intégrité  de  la  discipline.  La  violation  de  la 
loi,  l'oubli  de  toute  obéissance  militaire,  les  vio- 
lences exercées  contre  les  chefs  des  troupes  et 
contre  les  magistrats  du  peuple,  appellent  votre 
juste  sévérité.  La  conduite  ferme,  constitution- 
nelle et  vraiment  patriotique  du  général  Victor 
Broglie,  et  des  fonctionnaires  publics  qui  se 
sont  réunis  à  lui  dans  celte  circonstance,  l'iné- 
branlable fermeté  des  troupes  resléed  fidèles  à 
leurs  devoirs,  solliciteront  vos  suffrages.  Je  ne 
chercherai  donc  point,  Messieurs,  à  exciter  les 
sentiments  que  vous  avez  plusieurs  fois  mani- 
festés; je  me  bornerai  à  mettre  sous  vos  yeux 
le  récit  des  faits.  Je  lirai  d'abord  le  compte 
rendu  de  concert  par  les  généraux  et  les  admi* 

(1)  Bibliothèque  nutionald  :  Assemblée  législative, 
Uilifaire,  tome  11,  n°  6ti. 

(t)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  nnrdi  12  juin  1792, 
au  malin,  pitge  lO:!!.  la  lettrn  de  M.  I^imorliàre  au  lujel 
An  troubles  de  Ntul-Bnsacli,  et  pH^«  IJ4,  U  l«ttro  du 
«iiilatr*  d«  l'iaUiieur  lur  U  méiM  oJtJet. 


nistrateurs,  que  le  roi  vous  a  fait  communiquer 
par  son  minutre  de  la  fiuerre,  et  auquel  sont 
joints  les  dépositions,  procès-verbaux  et  autres 
pièces  justificatives.  Votre  comité  a  pensé  que 
ce  rapport  ne  pouvait  vous  être  présenté  dans 
un  ordre  plus  clair  et  d'une  manière  plus  simple  ; 
cette  pièce  est  signée  par  le  procureur-syndic 
du  département  du  Haut-Rhin,  Rewbelt;  par  le 
maréchal  de  camp,  chef  de  l'état-major  de 
l'armée  du  Rhin,  Victor  Broglie,  et  par  le  lieute- 
nant général  commandant  l'armée  du  Rhin,  La^ 
morLière.ie  n'interromprai  cette  lecture  que  pour 
rapporter  à  l'appui  les  dépositions  et  autres 
piùces authentiques  qui  peuvent éclairerrAssem- 
blée  et  asserliorer  les  faits. 

Détails  préliminaires  tur  les  événements  qui  ont 
eu  lieu  à  Neuf-Britach,  les  4,  5, 6  «f  7  juin  1792, 
Van  IV  de  la  liberté. 

Les  désordres  qui  viennent  d'arriver  à  Neuf- 
Brisah  ont  été  précédés  et  accompagnés  de  cir- 
constances dont  il  est  nécessaire  d'être  informé 
pour  remonter  à  la  source  des  événements. 
Voici  les  faits,  tels  qu'on  les  a  recueillis  à  Bri- 
sach; les  plus  essentiels  sont  connus  officielle- 
ment. 

Le  directeur  général  des  douanes  nationales 
à  Strasbourg,  écrivit  le  7  mai  une  circulaire 
très  ilétaillée,  pour  recommander  à  ses  subor- 
dunnés  la  surveillance  la  plus  active,  et  pour 
qu'ils  missent  obstacle  au  passage  des  marchan- 
dises prohibées,  notamment  aux  munitions  de 
guerre;  à  cette  circulaire  en  succéda, le  23  mai, 
une  autre  qui,  en  attribuant  à  une  erreur  de 
copiste  l'esprit  et  les  dispositions  de  la  première, 
recommande,  au  contraire,  aux  préposés  des 
douanes,  de  laisser  au  commerce  la  plus  grande 
liberté;  et  en  énonçant  plusieurs  marchandises 
dont  l'exportation  doit  être  permise,  elle  y  com- 
prend les  fusils,  sans  ajouter  la  restriction  que 
porte  la  loi,  qui  ne  laisse  la  liberté  de  l'expor- 
tation que  pour  les  fusils  de  chasse. 

Ces  lettres,  que  le  directeur  des  douanes  de 
Strasbourg  avait  calquées  sur  celles  qu'il  avait 
reçues  lui-même  de  la  régie,  devinrent  piibli- 

aues  :  elles  répandirent  l'alaruie  et  la  défiance 
ans  les  esprits. 

Le  4  juin,  des  voitures  passant  en  transit,  se 
présentèrent,  venant  de  Strasbourg,  et  allant  à 
Bâle.  Les  faits  auxquels  leur  passage  à  Brisach 
a  donné  lieu,  sont  consignés  dans  les  déposi- 
tions du  maire  et  de  M.  d'Arlandes,  capitaine 
au  13°  régiment,  faisant  les  fonctions  d'adjudant 
au  camp  sous  Brisach. 

Le  directoire  du  département  du  Haut-Rhin, 
Instruit  de  ces  faits  et  des  circonstances  qui  les 
avaient  précèdes,  crut  qu'il  était  de  son  devoir 
de  remonter  à  leur  source,  de  faire  des  voitures 
l'examen  le  pins  complet,  pour  découvrir  s'il 
n'existait  pas  un  attentat  contre  la  sûreté  pu- 
blique. 

Il  sentit  aussi  que  lés  défiances  des  soldats 
étaient  trop  naturelles;  les  lois  sur  les  divers 
genres  de  commerce  trop  compliquées  pour  être 
saisies  par  eux;  enfin  que  la  sûreté  d'une  place 
située  à  peu  de  distance  de  l'ennemi,  serait  trop 
compromise  par  des  combats  d'autorités,  pour 
qu'il  ne  fiit  pas  nécessi\ire  de  faire  taire  momen- 
tanément la  loi,  et  de  ramener  le  calme  et  la  con* 
fiance  par  la  vérification  la  plus  exacte.  H  envoya 
à  iNeul-Brisack  deux  commissaires,  leur  donna 
les  pouvoirs  les  plus  étendus,  pour  procéder  à 
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l'examen  des  voitures,  vérifier  les  faits,  et  arrê- 
ter les  coupables,  s'il  s'en  iroiivait. 

Il  ne  négligea  point  en  mè  ne  temps  le  sort 
des  personnes  détenues  illégalement,  et  autorisa 
les  commissaires  à  les  faire  sortir  de  prison:  il 
arrêta,  de  plus,  que  le  rapport  des  faits  serait 
adressé  &  1  Assemblée  nationale,  et  qu'elle  sta- 
tuerait sur  le  tout. 

Les  commissaires  arrifés  à  Neuf-Brisach  cru- 
rent devoir  commencer  par  les  opérations  les 
plus  propres  h  calmer  les  esprits;  ils  deman- 
dèrent que  des  soldats  des  dilTérents  corps  les 
assistassent  dans  la  vérification  du  chargement 
des  voitures.  Cette  vérification  commençait, 
lorsque  M.  Victor  de  Broglie,  chef  de  Tétat-niajor 
de  l'armée  du  lUiin,  envoyé  par  le  général  La- 
morlière,  pour  rétablir  Tordre  dans  la  garnison, 
arrivaavec  M.  Rewbell,  procureur  général  syndic 
du  déparlement  du  Haut-Rhin,  qu'il  avait  prié 
de  l'accompagner. 

Les  chargements  paraissent,  jusqu'à  présent, 
conformes  aux  lettres  de  voitures;  elles  font 
mention  des  armes  qu'on  a  trouvées  :  et  les  ba- 
rils que  les  soldats  avaient  cru  contenir  de  Tor, 
iteient  pleins  de  vif  argent. 

Le  maréchal  de  camp,  chef  de  l'élat-major  de 
l'armée  du  Rhin. 

Signé  :  Victor  Broglik. 

Relalion  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Neuf- 
Brisach,  les  6,  7  et  S  juin  1792,  l*an  IV«  de  la 
liberté'. 


Monsieur  de  Lamorlière,  lieutenant  général, 
commandant  l'armée  du  Rhin,  ayant  reçu  le 
5  juin  au  matin,  une  lettre  de  M.  d'Herbigny, 
commandant  le  la  place  de  Neuf-Brisach,qui  lui 
rendait  compte  de  ce  qui  s'y  passait,  chargea 
M.  Victor  de  Broglie,  chef  de  l'état-major  de 
de  l'armée  du  Rhin,  de  se  rendre  sur-le-champ 
dans  celte  place,  pour  y  prendre  connaissance 
des  événements  qui  avaient  eu  lieu,  et  pro- 
curer le  rétablissement  de  l'ordre.  M.  Victor 
Broglie,  muni  d'un  ordre  de  M.  de  Lamorlière, 
partit  le  même  jour  pour  Colmar,  afin  de  se 
concerter  avec  le  directoire  du  département  du 
Haiit-Rhin;  il  apprit  des  administrateurs  que 
l'origine  des  troubles  qui  avaient  eu  lieu  à 
Xeuf-Brisach,  pouvait  être  attribuée  à  l'opposi- 
tion qui  avait  élé  remarquée  entre  deux  circu- 
laires du  directeur  général  des  douanes  na- 
tionales, dont  la  première  prescrivait  la  plus 
active  vigilance  sur  la  circulation  et  l'exporta- 
tion à  l'étranger  de  toutes  marchandises  prohi- 
bées, et  particulièrement  des  munitions  de 
guerre  et  des  armes  de  toute  nature,  et  dont  la 
seconde  contenait  des  dispositions  absolument 
contraires.  M.  Victor  Broglie  apprit,  en  outre, 

3ue  déjà  deux  commissaires  du  directoire  du 
épartement  s'étaient  rendus  à  Neuf-Brisach;  il 
engagea  M.  Rewbell,  procureur  général  syndic, 
à  1  accompagner.  En  conséquence,  ils  y  arrivè- 
rent tous  deux,  le  6  juin,  à  7  heures  du  matin. 
Bn  descendant  chez  M.  d'Herbigny,  et  s'y 
trouvant  réunis  avec  MM.  les  commissaires  du 
déftarlement,  les  chefs  du  corps  et  M.  Brunck, 
commissaire-auditeur  de  Tannée,  MM.  Rewbell 
et  Victnr  Broglie  apprirent  que  M.  le  maire  et 
M.  d'Ariandes,  capitaine  au  13*  régiment  d'in- 
fanterie, faisant  les  fonctions  d'adjudant  général 
an  camp  placé  sur  les  glacis,  étaient  encore  Tun 
et  l'autre  retenus  en  pnoon;  que  la  visite  des 


voitures  arrêtées  étaient  commencée,  et  qu'il  s'y 
était  effectivement  trouvé  des  canons  de  fusils 
de  munition,  des  pistolets,  des  platines,  etc.  Us 
apprirent,  en  outre,  que  l'effervescence  de  la 
garnison  était  encore  très  vive,  et  que  le  4*  ba- 
taillon des  volontaires  de  TAin,  et  le  6*  du 
Jura,  campé  sur  les  glacis,  étaient  les  plus 
échauffés.  M.  Victor  Broglie  reçut,  dans  le  même 
moment,  de  MM.  les  commissaires  du  départe- 
ment, une  réquisition  par  écrit,  qui  prescrivait 
d'assurer,  par  tous  les  moyens  de  la  force  pu- 
blique, l'élargissement  de  M.  le  maire  et  du 
sieur  d'Arlanues,  illégalement  détenus.  M.  Vic- 
tor Broglie  crut  devoir  |)rofiter  de  l'intervalle 
q^ui  restait  jusqu'au  moment  fixé,  par  la  réqui- 
sition, pour  parcourir  successivement  avec 
MM.  Rewbell  et  Brunck,  les  quartiers  du  13*  ré- 
giment, du  1*'  bataillon  de  la  Haute-Sa6ne, 
du  8*  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  et  de 
l'artillerie.  11  rappela  aux  soldats  leur  devoir, 
et  après  leur  avoir  fait  sentir  Tillégalité  et  les 
inconvénients  de  l'arrestation  arbitraire  des 
voitures,  il  insista  principalement  sur  les  vio- 
lences commises  contre  les  personnes  du  maire 
de  la  ville,  et  de  M.  d'Ariandes,  officier  au 
13"  régiment,  et  les  somma  de  dénoncer  eux- 
mêmes  ceux  d'entre  eux  qui  en  étaient  les  au- 
teurs, n  les  prévint  de  Tordre  qu'il  avait  de  faire 
mettre  en  liberté  les  prisonniers,  et  de  l'espé- 
rance qu'il  conservait,  que  personne  n'oserait  y 
mettre  obstacle.  Ces  instructions  successives 
furent  écoutées  avec  attention  par  les  soldats; 

[ilusieurs  témoignèrent  des  reyrets  sincères  sur 
eurs  fautes  passées,  les  chasseurs  à  cheval, 
qui  s'en  étaient  préservés,  prirent,  avec  M.  Victor 
Broglie,  l'engagement  qn  ils  ont  glorieusement 
tenu,  celui  de  demeurer  ûdèles  à  la  discipline  et 
dans  la  plus  parfaite  soumission  à  la  loi. 

Déposition  de   M.    d'Ariandes,   capitaine 
au  treizième  régiment  d''infanterie. 

L'an  1792.  le  sixième  jour  du  mois  de  juin, 
nous,  commissaire-auditeur  des  guerres  de  la 
cinquième  division,  nous  étant  transporté  en  la 
ville  de  Neuf-Brisach,  par  ordre  de  M.  de  Lamor- 
lière, lieutenant  général,  commandant  l'armée 
du  Rhin,  à  l'effet  d'informer  des  délits  commis 
par  des  militaires,  ou  autres  personnes  à  la  suite 
de  Tarmée,  à  Toccasion  de  l'arrestation  faite  par 
les  troupes  campées  sous  ladite  place,  de  plu- 
sieurs voitures  d'effets,  destinées  pour  BAIe, 
avons  reçu  la  déposition  de  Louis-François- 
Pierre  d'Ariandes,  capitaine  au  treizième  régi- 
ment d'infanterie,  lequel  était  chargé  de  faire 
les  fonctions  d'adjudant  général  au  camp,  qui, 
après  serment  de  dire  la  vérit'*,  nous  a  déclaré 

auele4du  présent  mois  dejuin,  sur  les  six  heures 
u  soir,  ayant  été  instruit  qu'une  voiture  de  rou- 
lier  était  arrêtée  à  la  porte  de  Bàle  et  etitourée  d'un 
grand  nombre  de  soldats  sans  armes,  il  s'y  était 
rendu,  et  avait  demandé  la  garde,  si  c'était  en 
conséquence  de  sa  consigne  ou  d'une  réquisition 
des  ofliciers  municipaux,  qu'il  avait  arrêté  cette 
voiture;  que  le  sergent  lui  répondit  qu'il  n'avait 
ni  consigne  ni  réquisitoire  à  cette  fin;  que  la 
sentinelle,  qui  était  un  soldat  du  treizième  régi- 
ment, lui  avait  «lit  de  la  faire  arrêter:  que  lui, 
sieur  d'Ariandes,  observa  au  sergent  qu'il  n'avait 
pas  d'ordre  à  recevoir  de  sa  sentinelle,  et  lui  dit 
qu'il  le  rendait  responsable  des  effets  chargés 
sur  cette  voiture,  qu'il  eut  à  les  garder  jusqu'à 
son  retour.  Surquo:  et  au  même  instant,  le  sieur 
Bailli,  adjudant-major  du  treizième  régiment. 
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informa  ledit  sieur  d'Arlandes,  qu'il  y  avait  sur 
la  chaussée,  hors  et  près  de  la  ville,  d'autres 
voitures  de  rouliers  entourées  d'un  grand  nombre 
de  soldats  qui  voulaient  les  décharger  et  en  vi- 
siter la  charge.  Le  sieur  d'Arlandes  ordonna 
audit  adjudant  d'aller  à  ces  voitures,  et  d'em- 
pêcher qu'on  ne  les  déchargeât  jusqu'à  nouvel 
ordre;  sur  quoi,  il  alla  en  rendre  compte  à 
M.  d'Herbi^ny,  commandant  de  la  place,  qui  lui 
dit  d'en  prévenir  le  maire,  chez  qui  il  se  rendit 
sur-le-champ.  Le  maire,  qui  avait  déjà  été  informé 
de  l'arrestation  par  le  sergent  de  la  garde,  avait 
envoyé  celui-ci  au  bureau  des  douanes  natio- 
nales, pour  s'enguérir  du  receveur,  si  les  lettres 
de  voiture,  acquits-à-caution  ou  passavants,  dont 
le  voiturier  était  porteur,  avaient  été  vérifiés.  Le 
sieur  d'Arlandes  requit  le  maire  de  passer  à  la 
douane,  où  les  commis  leur  assurèrent  que  tout 
était  en  règle;  sur  quoi  ils  allèrent  à  la  porte  de 
Bàle,  dire  que  le  voiturier  était  en  règle,  et  que 
rien  ne  devait  s'opposer  au  passage  de  la  voiture, 
qui,  en  effet,  sortit  de  la  ville.  De  là  ils  allèrent, 
le  maire  et  lui,  sur  la  chaussée,  où  une  grande 
foule  de  soldats  entourait  un  convoi  de  3  voi- 
tures, criant  qu'il  fallait  les  visiter.  11  demanda 
un  moment  de  silence,  qu'il  obtint  avec  beau- 
coup de  peine,  et  leur  dit  que  M.  le  maire  pré- 
sent s'était  assuré  à  la  douane,  que  les  papiers 
des  voituriers  étaient  en  règle,  et  que,  confor- 
mément à  la  loi,  ils  devaient  laisser  passer  les 
voitures.  Ils  répondirent  à  grands  cris  et  confu- 
sément, qu'ils  voulaient  voir  si  elles  ne  conte- 
naient pas  des  armes.  Après  leur  avoir  répété 
plusieurs  fois  inutilement  ce  que  la  loi  exigeait 
d'eux,  il  leur  promit,  pour  les  satisfaire,  qu'il 
allait  demander  des  ordres  pour  en  faire  la  visite, 
et  exigea  qu'en  attendant  son  retour,  ils  n'y  dé- 
rangeassent rien  :  ils  crièrent  que  la  nuit  vien- 
drait et  qu'on  les  ferait  partir  :  il  ne  leur  de- 
manda qu'une  demi-heure  pour  être  de  retour, 
à  quoi  ils  parurent  consentir  en  battant  des  mains 
et  criant  bravo.  Il  retourna  à  la  villle,  et  en- 
gagea le  maire  à  se  faire  accompagner  de  quel- 
ques officiers  municipaux  revêtus  de  l'écharpe 
ainsi  que  lui,  des  commis  de  la  douane  pour 
faire  la  visite;  que  dans  l'intervalle  il  irait 
prendre  le  commandement  de  la  place,  pour  y 
assister.  11  alla  trouver  le  commandant  de  la 
place  chez  M.  de  Bizy,  où  se  trouvaient  plusieurs 
chefs  de  corps;  il  lui  rendit  compte  de  ce  qui  se 
passait,  et  lui  dit  que  comme  l'attroupement 
était  fort  nombreux  et  les  têtes  fort  échauffées, 
il  lui  paraissait  convenable  de  faire  monter  à 
cheval  le  régiment  des  chasseurs. 

Cette  mesure  ne  fut  pas  jugée  nécessaire.  Il 
sortit  avec  M.  d'Herbigny  et  les  deux  lieute- 
nants-colonels du  13«  régiment;  ils  rencontrè- 
rent en  allant  à  la  porte,  le  maire  et  un  officier 
municipal  sans  écharpes:  au  même  instant  ils 
virent  accourir  vers  eux  des  soldats  armés,  sui- 
vis d'une  grande  foule  de  soldats  sans  armes, 
conduisant  un  charretier  qu'ils  avaient  arrêté, 
et  le  menaçant  de  la  lanterne.  Dans  la  crainte 
que  cette  troupe  très  animée  ne  fit  périr  le 
charretier,  le  sieur  d'Arlandes  le  prit  par  le 
bras;  il  fut  repoussé  à  plusieurs  reprises,  et 
parvint  cependant  à  le  conduire  en  prison,  après 
avoir  dit  aux  soldats,  que,  s'il  était  coupable, 
il  devait  être  puni  légalement.  A  peine  le  char- 
retier fut-il  entré  en  prison,  qu'un  boucher,  au 
service  de  l'entrepreneur  des  vivres,  de  la  viande 
de  Tarmée,  dit  au  sieur  d'Arlandes,  d'un  air  fu- 
rieux, qu'il  n'aurait  pas  sauvé  la  vie  à  cet  homme, 
s'il  n'était  pas  son  complice,  et  qu'il  lui  ferait 


sauter  la  tête,  n'étant  pas  venu  de  cent  lieues 
pour  rien.  Le  sieur  d'Arlandes  méprisa  ce  propos, 
et  retourna  avec  le  commandant,  qui  ne  l'avait 
pas  quitté,  du  côté  des  voitures  qui  étaient  encore 
hors  de  la  ville.  A  la  porte,  ils  apprirent  par 
plusieurs  soldats,  qui  tenaient  des  canons  de 
fusils  à  la  main,  que  les  voitures  étaient  char- 
gées d'armes;  ils  en  trouvèrent  une  que  les 
soldats  voulaient  conduire  au  camp.  M.  d'Her- 
bigny ordonna  qu'elles  fussent  toutes  conduites 
en  ville,  ce  à  quoi  les  soldats  se  refusèrent,  et 
le  même  boucher  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus, 
dit  à  M.  d'Herbigny,  qu'il  lui  ferait  sauter  la 
tête,  s'il  s'opposait  à  ce  que  les  soldats  voulaient. 
Le  sieur  d'Arlandes  fut  entouré  de  soldats  fu- 
rieux, ameutés  par  le  boucher  qui  l'accusèrent 
de  trahison  et  d'avoir  su  que  ces  voitures  étaient 
chargées  d'armes;  ils  l'entraînèrent  au  camp  en 
criant  qu'il  fallait  le  pendre.  Ils  p-irent  un  ca- 
poral et  quatre  hommes  de  volontaires  qui  se 
trouvaient  sur  le  glacis  pour  entourer  et  garder 
le  sieur  d'Arlandes.  A  mesure  qu'on  approchait 
du  camp,  la  foule  et  la  fureur  augmentaient  : 
en  vain  le  sieur  d'Arlandes  cherchait  à  leur 
faire  entendre  qu'il  ne  s'était  conduit  que  d'a- 
près la  loi  ;  ils  ne  lui  répondaient  que  par  des 
injures  et  des  menaces.  Arrivés  au  camp,  on  le 
fit  passer  sur  un  petit  pont  d'un  canal  en  avant 
du  camp  et  on  le  conduisit  dans  la  lente  de  la 
garde  d'un  des  deux  bataillons  de  volontaires. 
11  demanda  à  être  entendu  ;  il  exposa  le  détail 
de  sa  conduite  dans  toute  cette  affaire;  leur  dit 
que  son  attachement  à  la  Constitution  s'était 
manifesté  dans  toutes  les  occasions  et  qu'il  en 
appelait  au  témoignage  des  soldats  du  13*  ré- 
giment: à  quoi  plusieurs  voix  répondirent  qu'on 
l'avait  cru  jusqu'à  ce  moment  un  brave  homme, 
mais  qu'il  n'en  était  pas  moins  un  traître.  Peu 
de  temps  après,  xM.  d'Herbigny  parut  :  il  tâcha 
de  calmer  les  esprits,  qui  s'enflammèrent  en- 
core plus.  On  n'entendait  que  les  cris  de  pendre 
et  de  lanterne.  On  enleva  la  tente,  la  foule  força 
le  peu  d'hommes  armés  qui  se  trouvaient  auprès 
du  sieur  d'Arlandes  et  se  jeta  sur  lui.  M.  d'Her- 
bigny cria  en  embrassant  M.  d'Arlandes  qu'il 
périrait  avec  lui  :  la  foule  le  détacha  et  l'em- 
porta. Le  sieur  d'Arlandes  éprouva  alors  les  trai- 
tements les  plus  atroces;  on  lui  arraiha  les 
épaulettes,  on  déchira  son  vêtement,  on  le  tirait 
avec  violence  par  le  mouchoir  qu'il  avait  au 
cou.  Les  uns  voulaient  le  jeter  dans  le  canal; 
les  autres  voulaient  l'entraîner  sous  un  arbre  à 
une  branche  duquel  on  avait  déjà  attaché  une 
corde  pour  le  pendre,  et  un  homme  était  sur 
l'arbre,  il  ne  peut  dire  qui  c'était. 

Pendant  qu  il  était  ainsi  tiraillé,  un  officier 
de  son  régiment,  le  tenant  à  bras-le-corps  et  di- 
sant qu'il  périrait  avec  lui,  plusieurs  sous-offi- 
ciers et  soldats  du  même  régiment,  qui  sui- 
vaient, tâchaient  de  le  soustraire  à  la  fureur  de 
la  troupe.  Enfin  la  générale  battit,  les  furieux 
se  séparèrent  pour  courir  à  leurs  armes;  le  sieur 
«l'Arlandes  resta  entre  les  mains  de  la  garde  des 
volontaires  et  M.  Hitan,  lieutenant-colonel  com- 
mandant du  camp,  envoya  un  piquet  de  grena- 
diers qui  s'empara  de  lui  et  le  conduisit  à  la 
tente  du  capitaine  de  la  compagnie  où  il  fut 
gardé.  M.  d'Herbigny  y  vint,  parla  aux  grena- 
diers et  proposa  de  conduire  le  sieur  d'Arlandes 
en  prison,  ce  qui  fut  accepté  :  un  piquet  de  gre- 
nadiers de  son  régiment  et  de  volontaires  natio- 
naux l'y  conduisit  par  ordre  du  commandant. 
Le  sieur  d'Arlandes  ajoute  que.  pendant  qu'il 
était  tiraillé  au  camp  par  les  soldats,  dont  les 
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uns  voulaient  le  noyer  et  les  autres  le  pendre, 
il  a  vu  plusieurs  Tois  le  boucher  dont  il  a  été 
fait  mention  ci-dessus,  exciter  par  des  cris  et 
des  propos  la  fureur  des  soldats,  et  môme  il  l'a 
vu  saisir  la  poignée  du  sabre  d'un  musicien  du 
treizième  régiment  pour  le  tirer  et  en  percer  le 
déposant. 

Lecture  faite  audit  sieur  d'Arlandes  de  sa  pré- 
sente déposition,  il  a  déclaré  y  persister  et  signe 
avec  nous. 

Signé  :  Arlandes,  Brunck. 

Déposition  de  M.  le  maire  de  Seuf-brisach. 

Et  de  suite  nous  avons  reçu  la  déposition  de 
M.  Ignace  Dfschamps,  maire  de  la  ville  de  Neuf- 
Brisach,  lequel  nous  a  déclaré,  après  serment 
fait  de  dire  la  vérité,  que  lundi  i  du  mois  de 
juin  vers  les  quatre  heures  de  l'après-midi,  comme 
il  était  occupé  à  dresser  un  procès-verbal  de  ré- 
ception de  bœufs  pour  l'approvisionnement  de 
la  place,  et  ce,  en  1  absence  du  commissaire  des 
guerres,  le  sergent  de  garde  de  la  porte  de  Bàle 
vint  l'informer  que  plusieurs  voitures  de  rou- 
tiers se  présentaient  et  qu'on  ne  voulait  pas  les 
laisser  passer  parce  qu'on  avait  des  soupçons 
sur  leur  chargement;  à  nuoi  il  avait  répondu 
que,  si  les  voituriers  avaient  des  passavants  en 
règle,  il  ne  croyait  pas  qu'on  dût  les  arrêter; 
qu  une  demi-heure  après,  les  voituriers  sont  ve- 
nus chez  lui,  maire,  lui  montrer  leurs  papiers, 
que,  quoiqu'ils  lui  aient  paru  en  règle,  il  leur 
a  dit  de  les  aller  faire  vérifier  au  bureau  de  la 
douane;  que  peu  de  temps  après  M.  d'Ârlandes, 
adjudant-major  du  camp,  est  venu  de  la  part  de 
M.  d'Herbigny,  commandant  de  la  place,  le  prier 
d'aller  avec  lui  à  la  porte  de  Bâle,  ordonner  de 
laisser  passer  les  voitures  qui  étaient  arrêtées; 
qu'il  lui  avait  répondu  que  préalablement  il  fal- 
lait passer  au  bureau  de  la  douane  pour  savoir 
du  receveur  si  les  passavants  étaient  en  règle, 
ce  qu'ils  ont  fait;  et  sur  la  réponse  du  receveur 
que  tout  était  en  règle  et  que  rien  ne  devait 
s'opposer  au  passage  des  voitures,  ils  se  sont 
rendus  sur  la  chaussée  et  ont  dit  aux  soldats 
attroupés,  que,  conlorménieiit  à  la  loi,,ces  voi- 
tures devaient  passer  librement  :  que  les  sol 
dats  ayant  crié  avec  fureur  qu'elles  ne  passo- 
seraient  pas,  lui,  maire,  voyant  une  grande 
foule  fort  échauffée,  s'est  retiré;  que  M.  d'Ar- 
landes l'est  venu  joindre  et  lui  a  proposé  d'aller 
prendre  des  officiers  municipaux  et  de  revenir 
avec  eux  et  les  préposés  de  la  douane,  pour  vi- 
siter les  voitures,  aun  de  satisfaire  et  de  calmer 
les  soldats;  que  pendant  qu'il  parcourait  la  ville 
pour  chercher  les  officiers  municipaux,  qu'il  n'a 
pas  rencontrés,  il  a  vu  une  foule  de  soldats  qui 
traînaient  en  ville  des  voituriers,  qu'il  a  jugé 
qu'on  conduisait  en  prison;  ce  qui  lui  a  fait 
penser  que,  sans  doute,  on  avait  trouvé  sur  ces 
voilures  des  effets  prohibés;  que  peu  après  un 
soldat  lui  a  montré  un  canon  de  uisil  sur  l'une 
de  ces  voilures;  que  lui,  maire,  dit  aux  soldats 
de  venir  le  lendemain  déposer  à  la  municipalité 
ce  canon  de  fusil,  pour  pièce  de  conviction  :  et 
qu'ensuite  il  rencontra  des  officiers  municipaux, 
auxquels  il  dit  de  prendre  leur  écharpe,  envoya 
un  huissier  de  la  municipalité  avertir  les  préposés 
de  la  douane  de  se  joindre  à  eux  pour  faire  la 
visite  des  voitures  et  en  dresser  procès-verbal  ; 

Sue  dans  l'intervalle,  ces  voitures  ayant  été  con- 
uites  au  camp,  ils  s'y  sont  transportés,  et  à  peine 
arrivés,  un  soldat  en  veste  prit  le  maire  au  collet, 


en  lui  disant  :  Vous  vouliez  faire  passer  ces  voi- 
tures; vous  avez  bien  tort  puisque  nous  y  avons 
trouvé  des  armes;  qu'au  même  instant  un  offi- 
cier du  treizième  régiment  vint  à  lui  encourant, 
qu'il  était  fort  pâle  et  lui  dit  :  Se  perdez  pas  de 
temps  à  vous  sauver;  vous  êtes  menacé:  qu'aus- 
sitôt il  entendit  battre  la  générale  au  camp;  sur 
quoi  il  se  retira  avec  les  officiers  municipaux  et 
les  préposés  de  la  douane,  et  que  tous  rentrèrent 
précipitamment  en  ville;  qu  une  heure  après 
qu'il  fut  retiré  chez  lui,  un  soldat  du  treizième 
régiment,  sans  armes,  entra  dans  son  poêle  au 
rez-de-chaussée,  demanda  d'un  ton  menaçant  où 
était  le  maire,  et  dès  qu'il  l'aperçut,  lui,  maire, 
il  le  prit  au  collet;  que  ses  deux  filles  et  sa  ser- 
vante, voulant  le  tirer  des  mains  du  soldat,  le 
traînèrent  dans  sa  chambre;  que  sur  cela  il  ar- 
riva des  soldats  en  foule,  qui  l'arrachèrent  de 
force,  malgré  la  résistance  de  ses  filles,  de  sa 
servante  et  du  chirurgien-major  du  huitième  ré- 
giment de  chasseurs;  que,  dans  cette  lutte,  ses 
filles  furent  maltraitées  de  coups;  que  lui  fut 
traîné  par  les  rues,  injurié  par  les  soldats  qui 
criaient  :  Il  faut  l'attacher  à  la  lanterne',  qu'ils 
l'ont  fait  passer  sur  la  place  d'Armes  et  qu'en 
passant  près  des  arbres  qui  la  bordent,  ils  renou- 
velaient les  cris  :  A  la  lanterne!  que,  continuant 
à  l'injurier  et  à  le  frapper,  ils  l'ont  conduit  à 
l'hôtel  de  ville,  et  que,  sans  les  prières  et  les 
exbortations  d'un  lieutenant  de  la  garde  natio- 
nale, nommé  Frieth,  qui  demanda  aux  soldats 
qu'ils  fissent  entrer  le  maire  dans  l'hôtel  de  ville 
et  qu'ils  le  missent  en  prison  pour  le  faire  juger 
et  punir,  s'il  était  trouvé  coupable,  il  croit  qu  on 
l'aurait  accroché  sous  la  porte;  qu'il  a  été  mis 
en  prison  et  qu'il  n'en  est  sorti  qu'aujourd'hui 
un  peu  avant  midi  sur  la  réquisition  de  MM.  les 
commissaires  du  département  et  par  ordre  de 
M.  Victor  Broglie. 

Lecture  à  lui  faite  de  sa  déposition,  il  a  dé- 
claré y  persister  et  qu'elle  est  véritable.  En  foi 
de  quoi  il  a  signé  avec  nous. 

Signé  :  DESCHAMPS,  maire,  Brunck. 

Maintenant  que  l'Assemblée  connaît,  par  les 
dépositions  de  1  adjudant-major  d'Arlandes  et  du 
maire  de  Brisach,  les  faits  qui  se  sont  passés 
avant  l'arrivée  du  général  Victor  Broglie  et  du 
maire  de  Brisach,  je  continue  la  relation  du  pro- 
cureur général  syndic  du  département  et  du  gé- 
néral. 

A  midi  et  demi,  MM.  Rewbell,  Victor  Broglie  et 
Brunck  se  rendirent  à  la  maison  commune,  où 
le  maire  et  M.  d'Arlandes  étaient  détenus  :  un 
piquet  de  la  seconde  compagnie  de  grenadiers 
du  XZ"  régiment  d'infanterie  avait  été  placé 
en  bataille  devant  la  maison  commune  ,  le 
8"  régiment  de  chasseurs  qui  était  monté  à 
cheval  pour  recevoir  ses  étendards  qui  venaient 
d'être  bénis,  avait  eu  ordre  de  rester  sur  la 
place  voisine.  Des  piquets  étaient  commandés 
dans  les  différents  quartiers.  M.  Rewbell  réitéra 
de  vive  voix,  en  présence  des  troupes  placées  de- 
vant la  maison  commune,  la  réquisition  au  nom 
de  la  loi  de  faire  sortir  les  prisonniers  ;  et  aus- 
sitôt il  monta  avec  M.  Victor  Broglie  et  M.  Brunck 
à  la  prison  et  en  fit  sortir  M.  le  maire  et  M.  d'Ar- 
landes. M.  Victor  Broglie  ordonna  aux  grena- 
diers du  13"  résiment  de  le  suivre  et  d'escorter 
M.  le  maire  et  M.  d'Arlandes,  que  le  procureur 
général  syndic,  le  commissaire  des  guerres  et  le 
général  voulaient  accomfwtgner  chez  eux.  Dans 
ce  moment  de  grands  cris  s'élevèrent  de  tous 
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côtés,  ils  partaient  de  plusieurs  groupes  de  sol- 
dais et  de  volontaires  sans  armes,  qui,  en  dési- 
gnant les  prisonniers,  disaient  :  Us  ne  sortiront 
pag,  U  ne  marcheront  pas,  nous  ne  voulons  pas. 
Les  grenadiers,  ébranlés  par  ces  cris  sédi- 
tieux, témoignèrent  de  la   résistance  à  obéir. 
Leurs  offlciers,  indignés  d'une  telle  conduite, 
en  avertirent  M.  Victor  Broglie,  qui  parla  lui- 
même  avec  énergie  à  cette  troupe,  dont  les 
rangs  étaient  déjà  rompus;  plusieurs  grenadiers 
avaient  osé  énoncer  à  haute  voix  leur  refus  de 
marcher.  M.  Victor  Broglie  ordonna  aussitôt  de 
battre  la  générale  et  envoya  chercher  un  piquet 
de  chat^seurs  à  cheval,  qui,  fidèle  à  son  devoir, 
s'avança  avec  la  contenance  la  plus  ferme.  Cet 
exemple  décida  les  grenadiers  à  marcher  et  les 
prisonniers  furent  ainsi  conduits,  à  pied  et  sans 
trouble,  chez  M.  le  maire,   par  MM.  Rewbell, 
Victor  Broglie,  Brunck  et  plusieurs  autres  of- 
ficiers. Un  piquet  de  25  chasseurs  à  cheval,  de 
50  hommes  du  13"  régiment  et  de  50  volontai- 
res nationaux ,  fut  placé  à  la  porte  de  M.  le 
maire.   .M.    Victor  Broglie  ordonna  en   même 
temps  à  la  compagnie  de  grenadiers,  dont  une 
partie  s'était  livrée  à  une  insubordination  si  ré- 

f>réhen8ible,  de  partir  pour  Strasbourg,  où.  d'après 
es  plaintes  portées  par  M.  Brunck,  commissaire- 
auditeur,  les  coupables  seront  jugés  d'après  la 
loi.  Cet  ordre  fut  exécuté  malgré  les  oppositions 
que  quelques  malveillants  voulaient  y  mettre  : 
la  compagnie  partit  et  cet  exemple  "parut  en 
imposer.  M.  Victor  Broglie  parla  ensuite  sur  la 
place  d'Armes  à  toute  la  garnison  assemblée, 
retraça  aux  soldats  leurs  devoirs,  leur  reprocha 
avec  force  les  désordres  auxquels  ils  s'étaient 
livrés;  il  lit  rentrer  les  troupes  dans  leurs  quar- 
tiers respectifs,  et  se  rendit  ensuite  au  camp, 
accompagné  de  25  chasseurs.  Le  premier  batail- 
lon dont  il  s'approcha,  était  le  premier  de  l'Ain, 
il  était  sous  les  armes.  M.  Victor  Broglie  com- 
mença à  parler  à  ces  volontaires,  pour  leur 
faire  connaître  les  fautes  qu'ils  avaient  com- 
mises, pour  leur  rappeler  les  principes  de  la 
discipline.  M.  Latour,  premier  lieutenant-colonel 
de  ce  corps,  demanda  la  parole  à  M.  Victor  Bro- 
glie, et  commença  fort  mal  à  propos  à  vouloir 
justifier  le  fait  de  l'arrestation  des  voitures. 
M.  Victor  Broglie  l'interrompit  pour  lui  faire  re- 
marquer combien  ses  observations  étaient  mal 
placées.  Cet  officier  insista.  M.  Victor  Broglie 
s'apercevant  que  c'était  un  ancien  officier,  qu'il 
portait  la  décoration  militaire,  le  pria  de  nou- 
veau de  cesser  son  discours  et  de  lui  épargner 
la  peine  de  punir  un  vieux  serviteur  de  la  pa- 
trie. 11  continua  toujours.  Alors  M.  Victor  Broglie 
lui  ordonna  les  arrêts. 

A  ce  moment  l'insurrection  se  manifesta  parmi 
les  volontaires.  Des  cris  tumultueux  s'élevèrent; 
on  criait  que  le  lieutenant-colonel  n'irait  pas 
aux  arrêts;  plusieurs  volontaires  mirent  M.  Vic- 
tor Broglie  en  joue;  le  plus  grand  désordre  se 
manifesta;  quelques  officiers  s'y  opposèrent, 
mais  leurs  efforts  furent  vains.  Le  général  s'ap- 

f>rocha  du  6'  bataillon  du  Jura,  qui  était  sous 
es  armes.  Il  lui  parla  avec  la  vigueur  et  le 
calme  qui  convenait  dans  les  circonstances.  Il 
fut  écouté  avec  assez  d'attention;  mais  les  vo- 
Içntaires  de  l'Ain  étant  accourus  en  foule  der- 
rière le  front,  renouvelèrent  leurs  cris  séditieux, 
et  les  volontaires  d(i  Jura  n'eurent  pas  la  force 
de  résister  à  ce  mauvais  exemple.  Quoique  moins 
échauffés  que  ceux  de  l'Ain,  ils  partagèrent 
bientôt  leurs  torts,  et  se  livrèrent  à  des  menaces 
et  à  des  cris.  M.  Victor  Broglie  s'approcha  alors 


du  détachement  de  800  hommes  du  13"  régi- 
ment, campés  auprès  des  volontaires  du  Jura. 
Ce  détachement  qui  était  sous  les  armes,  con- 
serva une  bonne  contenance;  et  quoiqu'il  fût 
bientôt  entouré  des  volontaires  en  état  de  ré- 
bellion, il  demeura  dans  l'ordre  et  la  discipline. 
Le  général  crut  devoir  parcourir  de  nouveau  le 
front  du  camp,  au  pas;  il  n'avait  aucune  force 
suffisante  pour  réprimer  la  sédition  ;  il  rentra, 
après  avoir  témoigné  à  ces  soldats  rebelles,  en 
s'arrêtant  plusieurs  fois  vis-à-vis  d'eux,  com- 
bien leur  conduite  était  coupable,  mais  aussi 
combien  leurs  menaces  étaient  vaines  pour 
l'émouvoir. 

En  rentrant  dans  la  ville,  M.  Victor  Broglie  la 
trouva  tranquille;  il  ordonna  des  patrouilles 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  pour  maintenir 
l'ordre,  prévenir  les  attroupements  :  il  y  réussit, 
et  le  calme  fut  maintenu  malgré  l'alfluence  des 
volontaires  du  camp  et  l'agitation  des  esprits. 
Le  général  ayant  mandé  les  lieutenants-colonels 
et  quelques  officiers  du  premier  bataillon  de 
l'Ain,  pour  savoir  d'eux  la  cause  de  la  sédition 
de  ce  oataillon,  apprit  qu'avant  son  arrivée  au 
camp,  on  avait  cherche  à  prévenir  les  volon- 
taires par  des  rapports  et  des  écrits  calomnieux  : 
ils  lui  témoignèrent  leurs  regrets  de  ce  qui 
s'était  passé. 

Un  boucher  de  l'armée,  qui  s'était  fait  remar- 
quer par  des  violences  envers  M.  d'Arlandes, 
avait  été  arrêté  le  matin  par  ordre  de  iM.  Victor 
Broglie.  Le  général  apprit,  dans  la  soirée,  qu'on 
avait  formé  le  projet  de  venir  l'enlever;  et, 
pour  en  prévenir  l'exécution,  il  ordonna  qu'un 
délacheiuenl  de  chasseurs  partirait,  à  portes 
ouvrantes,  pour  mener  le  prisonnier  à  Golmar. 
Les  rebelles, soit  qu'ils  fussent  instruits  de  c<tte 
disposition,  soit  qu'ils  l'eussent  prévue,  se  por- 
tèrent aux  portes  de  grand  malin  ;  et  lorsque  le 
détachement  se  présenta  pour  sortir,  il  fut  en- 
veloppé de  toutes  parts  :  le  prisonnier  lui  fut 
enlevé.  Instruit  de  ce  fait,  et  sans  aucun  moyen 
de  connaître  les  coupables,  sans  force  suffisante 
pour  les  faire  arrêter,  M.  Victor  Broglie  sentit 

aue  le  seul  parti  qui  lui  restait  à  prendre  était 
e  séparer  les  troupes  qui  avaient  déjà  enfreint 
tous  leurs  devoirs,  et  que  les  malintentionnés 
pouvaient  porter  aux  extrémités  les  plus  dan- 
gereuses pour  la  sûreté  de  la  place,  en  les  alar- 
mant sur  les  suites  de  leur  insubordination.  U 
ordonna,  en  conséquence,  que  le  premier  ba- 
taillon de  l'Ain  partît  sur-le-champ  pour  se 
rendre  à  Belfort,  le  sixième  du  Jura  à  Amers- 
ctiwir,  la  compagnie  d'artillerie  à  Strasbourg, 
et  que  le  détachement  du  13°  régiment  rentrât 
dans  la  place.  Cet  ordre  n'éprouva  aucune 
0(iposition  :  les  troupes  se  disposèrent  à  l'exé- 
cuter, et  un  grand  nombre  de  soldats  des  batail- 
lons de  l'Ain  et  du  Jura  vinrent,  avant  leur 
départ,  témoigner  au  général  leurs  regrets  de 
ce  qui  s'était  passé;  lui  exprimer  la  douleur  et 
la  honte  qu'ils  ressentaient  d'appartenir  à  des 
corps  dont  la  majorité  tenait  une  conduite  aussi 
affligeante  pour  les  départements  auxquels  ils 
appartenaient,  que  pour  le  corps  entier  des 
volontaires  nationaux.  Plusieurs  d'entre  eux 
paraissaient  désirer  qu'il  leur  fût  permis,  ou  de 
servir  comme  simples  volontaires  dans  des  ba- 
taillons plus  dignes  de  la  confiance  nationale, 
ou  que  leur  démission  fût  acceptée.  Le  général 
leur  Ht  sentir  que  le  moment  était  venu  où  tout 
1)011  citoyen  devait  rester  à  son  poste,  quelque 
pénible,  quelque  périlleux  qu'il  pût  devenir  ; 
que  la  patrie  serait  perdue,  si  les  gens  de  bien 
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se  décourageaient  et  abandonnaient  leurs  places 
aux  lâches  et  aux  malveillants: il  les  exhorta  à 
rechercher  ceux  qui,  par  des  faux  rapporU>  et 
par  des  écrits  calomnieux,  qu'ils  avaient  ré- 
pandus la  veille  dans  le  camp,  comme  il  venait 
de  l'apprendre  d'eux-m:^mes,  avaient  porté  les 
troupes  à  la  rébellion,  et  les  engagea  à  les  dé- 
noQcer.  11  les  assura  que  cette  conduite  pres- 
crite par  rÂssemblée  nationale  aux  corps  com- 
promis dans  les  atlaires  de  Mons  et  détournai, 
dtait  la  seule  qui  put  rétablir  l'honneur  de  leurs 
bataillons,  et  prévenir  ic^  dispositions  sévères 
et  générale»  que  sans  cela  l'Assemblée  nationale 
prendrait  sans  doute  à  leur  égard;  que  dès  ce 
moment  ils  devaient  renoncer  à  Tesperance  de 
faire  partie  des  troupes  destinées  à  marcher  les 
premières  à  renneini,  et  que  conformément  à 
Tordre  donné  par  M.  le  maréchal  Luckner,  ils 
seraient  renvoyés  sur  les  derrières,  s'ils  ne  don- 
naient pas  dcs  preuves  éclatantes  d'un  sincère 
et  véritable  reiientir.  Celle  exhortation  parut 
faire  beauconp  d'impression  sur  eux;  ils  rejoi- 
gnin  nt  leurs  bataillons  prêts  à  partir. 

Les  volontaire;!,  en  quittant  le  camp,  tirèrent 
leurs  armes  nour  les  décharger:  le  commandant 
du  poste  de  la  place  d'arme  vint  rendre  compte 
au  général  que  les  balles  tombaient  dans  la 
ville.  M.  Victor  Broslie  fut  informé  en  même 
temps,  que  l'un  des  bataillons  avait  fait  prendre 
un  uniforme  de  volontaire  au  boucher  de  rarmée 
qui  avait  été  enlevé  le  matin  au  détachement 
qui  le  conduisait,  et  qu'à  la  faveur  de  ce  dégui- 
sement les  volontaires  l'avaient  emmené  avec 
eux  dans  les  rangs. 

Après  le  départ  des  troupes  campées,  le  calme 
paraissait  rétabli,  lorsque  deux  voitures  char- 
gées, venant  de  Strasbourg,  traversèrent  la  ville. 
Les  préposés  de  la  douane  nationale  avaient 
trouvé  leurs  connaissements  en  ordre,  et  leur 
permirent  de  passer  outre;  mais  lorsqu'elles 
voulurent  partir,  une  foule  de  volontaires  de  la 
Haute-Saône  et  des  soldats  du  13^  régiment  s'y 
opposèrent,  en  demandant  que  ces  voilures  fus- 
sent visitées.  Les  craintes,  les  déliances  des 
jours  précédents  se  renouvelèrent,  et  les  esprits 
parurent  précisément  dans  le  même  état  où  ils 
étaient  auparavant.  Le  géiiéral  averti,  avait 
commandé  une  escorte  de  25  chasseurs  à  che- 
val; il  marcha  lui-même  avec  des  commissaires 
du  département,  et  trouva  la  rue  obstruée  de 
soldats.  Il  jugea  bientôt  que  les  tôtes  exaltées 
par  le  vin  ne  pouvaient  être  ramenées;  que  la 
loi  ne  triompherait  pas  sans  combats,  et  que  les 
méfiances  ne  pouvaient  être  calmées  que  par 
des  moyens  plus  doux.  Les  commissaires  du 
département,  les  officiers  supérieurs  et  autres 
furent  du  môme  avis,  et  l'on  se  décida  unani- 
mement à  tenter  encore  une  fois  l'elfel  de  la 
persuasion,  pour  ramener  la  soumission  avec  la 
conûaiice.  Le  général,  les  commissaires,  lesorii- 
ciers,  les  sous-ofliciers,  chasseurs  et  soldats  amis 
de  l'ordre,  se  mêlèrent  dans  les  différents 
groupes,  raisonnèrent  sur  les  malheurs  qui  ré- 
sulteraient pour  l'Etat,  de  la  perte  du  commerce 
de  transit,  sur  le  danger  des  méfiances  exagé- 
rées et  sans  fondements,  sur  la  nécessité  de 
s^unir  contre  les  traîtres  qui  les  provoquaient, 
et  l'obligation  tant  de  fois  jurée  de  maintenir 
les  lois  au  prix  de  tout  notre  sang;  enfin,  un 
peu  avant  la  nuit,  M\l.  les  commissaires  et  le 
général  vinrent  auprès  des  voitures,  et  dirent  à 
ceux  qui  les  environnaient,  que,  pour  faire 
cesser  une  fois  pour  toutes  les  iuquiétudei>  qui 
pourraient  demeurer  dans  quelques  esprits,  ou 


visiterait  les  deux  voitures  en  présence  des  soU 
(lats  qu'ils  désigneraient  et  nommeraient  par 
compagnies,  et  qu'on  s'assurerait  ainsi  de  la 
conformité  de  chargement  avec  les  lettres  de 
voiture;  que  cette  vérificition  commencerait  le 
lendemain  8,  à  6  heures  du  matin.  Peu  de  sol- 
dats parurent  désirer  fortement  cette  visite  for- 
mellement contraire  à  la  loi  sur  le  commerce  de 
transit;  et  il  fut  permis  de  bien  augurer  des 
dispositions  de  la  majorité. 

Le  lendemain  malin,  les  chasseurs  à  cheval 
du  8'  régiment  vinrent  dire  au  général  que,  coa- 
ti-nts  de  faire  leur  devoir  de  soldats,  ils  ne  se 
char^'aient  point  de  faire  celui  de  commis  de 
la  douane,  confié  à  d'aulres  qu'à  eux,  et  qu'aucun 
d'enire'eux  n'assisterait  à  la  visite  des  voitures. 
Les  grenadiers  du  13^  régiment  ne  nommèieni 
point  de  députés,  et  ceux  que  les  autres  com- 
pagnies avaient  désignés  vinrent  assurer  le  gé- 
néral que  les  sentiments  des  vrais  soldats  du 
13"  régiment  étaient  l'amour  de  la  discipline,  le 
respect  pour  la  loi  ;  que  les  désordres  que  l'on 
pouvait  encore  attribuer  à  la  totalité  du  corps, 
avaient  été  excités  par  un  petit  nombre  d'hom- 
mes pervers,  qu  ils  dénonceraient  eux-mêmes, 
qui  avaient  abusé  de  la  jeunesse  et  de  l'inexpé- 
rience de  quelques  recrues  arrivées  depuis  peu 
de  mois;  qu'ils  répondaient  au  général  que  de 
pareilles  scènes  ne  se  renouvelleraient  plus; 
qu'ils  se  rendraient  dignes  de  conserver  au  régi- 
ment le  glorieux  surnom  de  régiment  sans  tucite, 
et  la  place  qui  lui  avait  été  désignée  dans  le 
premier  rassemblement.  Le  général  leur  |iaria 
de  manière  à  les  maintenir  dans  ces  bonnes  in- 
tentions; il  fit  ensuite  prendre  les  armes  à  tous 
les  corps  de  la  garnison,  et  il  parla  à  chacun 
d'eux  d'une  manière  convenable  à  la  conduite 
qu'ils  avaient  tenue. 

7  soldats  du  13»  régiment  d'infanterie,  dé- 
noncés par  leurs  camarades  pour  être  chefs 
d'émeute,  ont  été  arrêtés.  Un  volontaire  de  la 
Haute-Saône  a  été  reconnu  pour  avoir  été  la 
veille  un  des  plus  acharnés  à  s'opposera  la  sortie 
des  voitures:  il  a  été  mis  en  prison  :  enûn,  à 
2  heures,  les  voitures  sont  parties  sans  avoir  été 
visitées,  au  milieu  d'une  foule  de  soldats  qui 
marquaientuii  véritable  empressement  de  n'avoir 

Elus  sous  les  yeux  les  témoins  de  leurs  erreurs. 
e  général  et  le  procureur  général  syndic  parti- 
rent aussitôt  après,  celui-ci  pour  Colmar,  et  le 
premier  pour  venir  rendre  compte  de  sa  con- 
duite à  M.  de  Lamorlière. 

Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment du  Haut  l\hin, 

Signé  :  Rewbell. 

Le  maréchal  de  camp,  chef  de  Vétat-major 
de  l'armée  du  lihin. 

Signé  :  Victor  Broglie. 
Conforme  à  l'original  qui  nous  a  été  présenté. 

Le  lieutenant  général,  commandant  Car- 
mée  du  lihin. 

Signé  :  Lamorlière. 

P.  S  La  seconde  compagnie  des  grenadiers  du 
12*  régiment,  qui,  par  ordre  de  M.  Victor  Broglie, 
était  partie  de  Xeuf-Brisach  pour  Strasbourg,  y 
est  arrivée  le  8;  le  lendemain  9,  au  matin,  par 
ordre  de  M.  Lamorlière,  elle  s'est  rassemblée 


268    {Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [16  juin  1192.] 


sans  armes  dans  un  des  ouvrages  de  la  place, 
où  se  trouvait  un  piquet  de  chacun  des  régi- 
ments de  la  garnison  de  Strasbourg,  et  un  piquet 
à  pied  et  à  cheval  de  la  garde  nationale  ci- 
toyenne de  la  ville.  Alors  M.  Victor  Broglie  a 
ordonné  au  capitaine  de  la  compagnie  d'appeler 
à  haute  voix  tous  ceux  qui  n'étaient  point  du 
piquet  qui  avait  donné  une  preuve  si  affligeante 
(le  son  insubordination.  Les  soldats  appelés  sont 
sortis  du  rang,  et  ont  reçu  du  général  l'ordre 
d'aller  reprendre  leurs  armes  au  quartier  et  de 
revenir  à  leur  poste.  Cependant  M.  Brunck,  com- 
missaire-auditeur, a  sommé  l'officier  qui  com- 
mandait le  piquet  à  Neuf-Brisach,  de  dénoncer 
ceux  des  soldats  qu'il  regardait  comme  les  prin- 
cipaux auteurs  de  la  rébellion;  il  en  a  nommé 
4,  et  les  sous-officiers  et  grenadiers  en  ont  dé- 
noncé 2  autres.  M.  Victor  Broglie  a  cru  devoir 
saisir  ce  moment  pour  détailler  avec  force  aux 
piquets  rassemblés,  les  suites  funestes  d'une  in- 
subordination aussi  criminelle  aux  yeux  de  la 
loi,  que  dangereuse  pour  la  patrie;  puis,  s'adres- 
sant  aux  soldats  de  la  compagnie,  de  grenadiers 
du  13*  régiment,  qui  venaient  de  reprendre  les 
armes,  il  leur  a  dit,  que  pour  leur  faciliter  les 
moyens  de  prouver  comoien  leur  conduite  et 
leurs  sentiments  étaient  éloignés  de  ceux  de 
leurs  camarades  coupables,  il  leur  confiait  le 
soin  de  conduire  eux-mêmes  à  la  prison  mili- 
taire les  6  grenadiers  dénoncés.  Cette  disposition 
a  été  exécutée  avec  zèle  :  les  grenadiers  détenus 
seront  traduits  demain  au  juré  d'accusation; 
ceux  qui  composaient  le  piquet  à  Neuf-Brisach, 
ont  été  conduits  à  la  citadelle,  où  ils  sont  con- 
signés, et  le  reste  de  la  compagnie,  qui  n'avait 
pas  participé  à  leur  faute  est  parti  sur-le-champ 
pour  rejoindre  le  13»  régiment. 

Le  maréchal  de  camp,  chef  de  V état-ma- 
jor de  V armée  du  Rhin, 

Signé  :  VICTOR  BROGLIE. 

Après  les  détails  que  vous  venez  d'entendre, 
le  compte  particulier  que  rend  le  lieutenant- 
général  Lamorlière  est  digne  de  votre  attention. 
Le  voici  : 

«  Je  vous  supplie,  Monsieur  le  président,  de 
vouloir  bien  engager  l'Assemblée  nationale  à 
entendre  la  lecture  des  différentes  pièces  que  je 
vous  envoie,  à  les  examiner  avec  toute  l'atten- 
tion qu'une  affaire  aussi  grave  commande  im- 
périeusement, et  à  ne  pas  perdre  de  vue  que  le 
rétablissement  de  la  discipline  dans  l'armée  que 
je  commande,  et  par  conséquent  la  sûreté  aes 
places  frontières  dont  la  défense  m'est  confiée, 
sont  directement  subordonnés  à  la  décision  que 
l'Assemblée  nationale  portera,  et  aux  moyens 
qui  seront  pris  pour  assurer  la  punition  des 
coupables. 

«  Les  actes  d'insubordination  et  de  révolte 
auxquels  se  sont  livrés  le  premier  bataillon  des 
volontaires  nalionaux  du  département  de  l'Ain, 
et  le  0*  bataillon  du  Jura,  me  paraissent  provo- 
quer contre  eux  un  décret  semolable  à  celui  qui 
a  été  rendu  contre  le  6"  régiment  de  dragons  : 
c'est  en  fournissant  à  ces  corps  les  moyens  de 
dénoncer  eux-mêmes  les  vrais  coupables,  et  de 
se  délivrer  ainsi  d'une  partie  du  poids  de  l'in- 
culpation collective,  que  la  loi  sera  vengée,  et 
que  la  patrie  pourra  reconnaître  la  partie  des 
individus  qui  composent  ces  bataillons  qui  est 
encore  digne  de  la  servir.  » 

Votre   comité   militaire  a  trouvé  dans  vos 


propres  décisions,  dans  les  décrets  que  vous  avez 
rendus  sur  les  5*  et  6*  régiments  de  dragons,  ie 
modèle  des  dispositions  qu'il  devait  vous  pro- 
poser. Après  la  lecture  des  pièces,  il  est  inutile 
de  vous  laire  observer  que  les  attentats  commis 
envers  les  personnes  de  l'adjudant  général  d'Ar- 
landes  et  du  maire  de  Brisach,  M,  Deschamps, 
sont  de  la  nature  de  ceux  dont  le  souvenir  vous 
a  fait  frémir  d'indignation. 

Vous  l'avez  entendu,  Messieurs,  ces  victimes 
de  la  fureur  d'une  soldatesque  effrénée  n'ont 
échappé  au  sort  du  malheureux  Dillon,  que  par 
le  courage  des  fonctionnaires  publics,  et  le  dé- 
vouement touchant  de  quelques  soldats  fidèles, 
que  la  fraternité  d'armes  et  le  respect  à  la  loi 
ont  porté  à  se  jeter  entre  les  assassins  et  la 
victime.  Eh!  quels  soldats  se  sont  portés  à  de 
telles  violences?  Quels  soldats  ont  donné  le  pre- 
mier exemple  de  la  violation  de  la  loi?  Des  en- 
fants de  la  loi  ;  des  gardes  nationales,  le  premier 
appui,  et  la  dernière  espérance  de  la  patrie. 
Effrayez,  Messieurs,  les  scélérats  audacieux  qui 
portent  dans  nos  camps  une  frénésie  conta- 
gieuse, et  qui  ont  tellement  profané  l'expression 
des  sentiments  civiques,  que  les  soldats  de  la 
liberté,  au  milieu  de  leurs  cris,  ne  peuvent  re- 
connaître l'accent  de  la  vérité,  ni  la  voix  de 
leurs  devoirs.  Vous  devez  aux  gardes  nationales, 
non  moinsjalouses  de  préserver  intact  l'honneur 
national,  que  les  troupes  de  ligne,  la  même  ri- 
gueur, le  même  acte  de  justice  salutaire  que 
vous  avez  fait  à  l'égard  de  ces  dernières. 

Effacez,  ou  plutôt,  prévenez  la  tache  que  des 
gardes  nationales,  indignes  de  ce  titre  civique, 
auraient  imprimée  aux  couleurs  de  la  liberté. 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
doit  au  salut  public,  à  l'honneur  national,  au 
maintien  des  lois  et  du  respect  dû  aux  fonction- 
naires publics,  de  veiller  à  la  punition  de  ceux 
qui  ont  violé  la  loi,  troublé  son  exécution,  at- 
tenté à  la  vie  de  leurs  chefs,  excité  à  l'insubor- 
dination, et  compromis  la  sûreté  du  camp  sous 
Brisach,  par  les  aésordres  qu'ils  y  ont  produits, 
soit  prompte  et  éclatante;  considérant  l'entière 
obéissance  des  soldats  comme  la  sauvegarde  de 
la  liberté  et  de  la  Constitution  ; 

«  Voulant,  par  cet  acte  de  justice,  prévenir 
les  vœux  de  tous  les  soldats  fidèles,  et  accorder 
aux  fonctionnaires  publics  qui  ont  fait  leur  de- 
voir, en  se  dévouant  pour  la  défense  de  la  loi, 
co.nme  une  récompense  égale  à  leur  zèle,  le  suf- 
trage  des  représentants  du  peuple,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  Art.  l*"'.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des 
ordres  pour  qu'il  soit  assemblé  dans  tel  lieu  de 
l'armée  du  Rhin,  que  le  général  désignera,  une 
cour  martiale,  devant  laquelle  seront  immédia- 
tement traduits  le  sieur  Latour,  lieutenant-co- 
lonel du  premier  bataillon  de  volontaires  du 
département  de  l'Ain,  et  tous  autres  officiers, 
sous-officiers  et  volontaires  de  ce  bataillon 
et  (lu  6"  du  département  du  Jura,  qui  sont  pré- 
venus de  s'être  livrés  à  l'insurrection  qui  a  eu 
lieu  au  camp  sons  Brisach,  d'avoir  violé  la  loi, 
et  concouru  a  l'attentat  commis,  et  aux  violences 
exercées  envers  les  autorité  constituées,  désobéi 


(Assemblée  utioaale  legislattve.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIUES.    [16  juta  l"»*.] 


^e» 


aux  ordres  du  général   Victor  Broglie  et  aux 
réquisitioQS  des  magistrats  du  peuple. 

•  Art.  2.  Immédiateineiil  aprea  la  publication 
du  présent  décret,  le  général  de  l'année  du 
Rhin  fera  sommer  le  1"  bataillon  de  1  \in  et  le 
()•  du  Jura,  de  déclarer  et  faire  connaître  les 
officiers,  sous-ofliciers  et  volontaires  qui,  soit 
par  des  instigations  antérieures,  soit  par  des 
cris  ou  des  actes  de  violence,  auraient  excité 
ou  produit  l'insurrecUon  ou  la  violation  de  la 
loi. 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  où  les  bataillons  ne  dé- 
clareraient pas  les  coupables  dans  le  délai  pres- 
crit par  le  général,  et  se  trouveraient  par  là 
chargés  du  crime  d'insurrection,  de  violation  à 
la  loi,  et  d'attentat  envers  les  personnes  des 
sieurs  d'Arlandes,  adjudant  général  de  l'armée, 
et  Deschamps,  maire  de  la  commune  de  Brisach  ; 
le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  néces- 
saires pour  que  ces  bataillons  soient  cassés, 
sans  préjudice,  toutefois,  de  l'information  et 
poursuites  qui  pourront  résulter  des  comptes 
déjà  rendus,  et  des  dénonciations  qui  sont  ou 
pourront  être  faites  contre  les  prévenus  cou- 
pables, comme  aussi  de  la  Justification  authen- 
tique des  officiers,  sous-ofnciers  et  volontaires 
qui  auraient  fait  leur  devoir. 

«  Art.  4.  Si,  en  conséquence  des  articles  ci- 
dessus,  il  y  a  lieu  à  casser  les  bataillons  de 
l'Ain  et  du  Jura,  ci-dessus  dénommés,  les  dra- 
peaux de  ces  bataillons  seront  portés  avec  une 
escorte  aux  directoires  de  leurs  départements 
respectifs,  qui  les  feront  brûler,  et  dresseront 
procès-verbal  du  brùlement. 

«  Art.  5.  Le  ministre  de  la  justice  rendra 
compte  de  huitaine  en  huitaine  des  poursuites 

3ue  les  accusateurs  publics  ont  dû  faire,  en  vertu 
e  l'article  3  du  titre  111  de  la  loi  du  30  sep- 
tembre 1790,  contre  toutes  personnes  suspectes 
d'avoir  provoqué  à  commettre  les  crimes  qui 
ont  eu  lieu  au  camp  de  Brisach,  soit  par  des 
discours  prononcés  uans  les  lieux  publics,  soit 
par  des  placards  ou  bulletins  affichés  ou  ré- 

{>andus,  soit  par  des  écrits  rendus  publics  par 
a  voie  de  l'impression. 

•  Art.  6.  L'Assemblée  nationale  charge  son 

{«résident  d'écrire  au  général  Victor  Broglie,  pour 
ui  témoigner  sa  satisfaction  de  la  conduite  ferme 
qu'il  a  tenue,  et  de  re.xemple  utile  qu'il  a  donné 
en  y  ajoutant  l'honorable  commission  de  faire 
partager  le  témoignage  au  commandant  de 
place d'Herbigny,  à  l'adjudant  général  d'Arlandes, 
au  S"  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  qui  s'est 
distingue  par  son  obéissance  et  sa  parfaite  disci- 
pline, et  à  tous  ceux  dont  l'honneur  et  le  patrio- 
tisme, dans  cette  circonstance,  ont  résisté  aux 
suggestions  et  à  l'exemple  de  la  plus  lâche  in- 
discipline. » 

(L'Assemblée  nationale  charge  aussi  son  pré- 
sident d'écrire  au  président  du  directoire  du 
département  du  Haut-Rhin,  pour  lui  témoigner 
sa  satisfaction  de  la  manière  ferme  et  généreuse 
dont  les  administrateurs  et  les  magistrats  du 
peuple,  notamment  le  procureur  général  syndic, 
M.  Rewbell,  et  M.  Deschamps,  maire  de  Brisach, 
ont  fait  leur  devoir,  et  employé,  pour  que  force 
demeurât  à  la  loi,  tous  les  moyens  qu'elle  a  mis 
entre  leurs  mains.) 

(Ce  rapport  et  ce  projet  de  décret  ont  souvent 
été  interrompus  par  des  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  .Nous  demandons  que  la 
discussion  s'ouvre  à  l'instant. 

M.  Albitte.  Le  rapport  qui  vient  d'être  taàU 


mérite  toute  votre  attention.  Je  demande  même, 
au  nom  de  la  chose  publique,  de  ne  pas  préci- 

t>iter  votre  décision  dans  celte  affaire.  Je  suis 
oin  de  dire  qu'il  ne  faut  pas  punir  les  coupables. 
Mais  je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  une 
connaissance  plus  exacte  des  faits.  Je  vous  prie, 
au  nom  des  soldats,  de  vouloir  bien  ordonner 
l'impression  et  l'ajournement  du  projet  qui  vient 
d'être  présenté. 

M.  Anbert-Dobayet.  Je  ne  m'oppose  point  à 
la  motion  de  ces  Messieurs.  C'est  un  moyen  de 
plus  de  rendre,  particulièrement  à  ceux  aes  sol- 
dats du  13*  régiment,  auquel  j'appartiens,  l'hom- 
mage qui  sera  justement  au  a  leur  courage 
patriotique.  Quelques-uns  d'eux  eflectivement 
dans  cette  occasion,  ont  oublié  l'adage  sacré 
pour  les  soldats  de  Bourbonnais,  qu'ils  appar- 
tiennent à  des  drapeaux  sans  tache.  11  sera  donc 
juste,  pour  l'exemple  de  l'armée,  de  sévir  rigou- 
reusement sur  ceux  qui  ont  été  coupables. 

Comme  il  sera  encore  prudent  à  l'Assemblée 
nationale  de  donner  des  preuves  de  sa  satisfac- 
tion au  capitaine  Louis  d'Arlandes,  qui  voyant  la 
corde  de  l'homme  qui  était  sur  l'arbre  prêt  à  le 
pendre,  se  dévoua  plus  particulièrement  encore 
au  service  de  la  patrie,  et  au  maintien  de  la 
Constitution.  {Applaudissements.)  C'est  un  hom- 
mage, Messieurs,  qu'il  m'est  infiniment  précieux 
de  rendre  à  mon  frère  d'armes;  comme  vous  en- 
tendrez encore  avec  une  satisfaction  égale,  que 
deux  volontaires  ont  couvert  de  leurs  corps,  le 
capitaine  Louis  Arlandes,  qui  allait  être  pendu; 
je  demande  donc  aussi  l'impression  et  l'ajourne- 
ment au  lendemain  de  la  distribution. 

Plusieurs  membres:  A  3  jours! 

M.  Théodore  Lamelh.  Je  demande  que 
M.  le  président  écrive  à  M.  Broglie  (Murmures) 
et  à  l  administration  de  district.  Cette  propo- 
sition peut  être  décrétée  toutde  suite.  (Murmures.) 

(L'.\ssemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret,  et  ajourne  la  discussion 
à  3  jours,  après  que  la  distribution  en  aura  été 
faite.) 

M.  Cornot-Feuleîns,  le  jeune.  Je  demande 
que  l'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation 
la  proposition  que  je  fais  de  défendre  les  duels. 
(Applaudissements.) 

M.  Kamond.  J'appuie  la  proposition,  et  je 
demande,  en  outre,  que  le  comité  soit  chargé 
de  présenter  une  loi  contre  ceux  qui  diront  des 
injures. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  deux  propositions  au 
comité  de  législation.) 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune,  au  nom  du 
comité  militaire,  soumet  à  la  discussion  un  projet 
de  décret  sur  les  moyens  de  procurer  des  armes  à 
tous  les  citoyens  du  royaume,  inscrit*  sur  les  re- 
gistres de  la  garde  nationale,  et  la  nécessité  de 
prohiber  la  sortie  d'armes  de  toute  espèce  et  de 
munitions  de  guerre;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  :  il) 

Décret  d'urgence, 

'■  L'Assemblée  nationale,  connaissant  l'em- 
pressement des  citoyens  à  voler  à  la  défense  des 


(1)  Vojr.  ci-dessas,  séanre  du  11  jain  1792,  au  .««oir, 
pa$;é  99,  la  présentitioa  de  ce  projet  de  décret.  Dans 
cette  séance,  l'Assemblée  probib«  la  sortie  des  armes  et 
adopU  les  articles  13,  14  et  15  do  projet  de  décret. 
(Voy.  pa^e  100.) 
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frontières,  considérant  que  le  meilleur  moyen 
de  les  y  faire  concourir  efficacement  sans  les 
enlever  à  leurs  utiles  travaux  est  de  procurer 
des  armes  à  tous  ceux  qui,  parleur  proximité 
de  l'ennemi,  sont  le  plus  à  portée  de  s'opposer 
à  ses  entreprises  et  de  veiller  à  la  sûreté  de 
l'Etat  en  en  défendant  les  barrières,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  Art.  l".  Dans  les  trois  jours  de  la  publication 
du  présent  décret,  les  directoires  de  tous  les  dé- 
parfements  du  ropunie  nommeront  des  commis- 
saires et  3  armuriers  experts  jurés,  à  l'effet  de 
vérifier,  éprouver  et  recevoir  les  armes  qui,  con- 
séquemment  aux  articles  suivants,  pourront  leur 
être  présentées. 

«  Art.  2.  Toute  personne  qui  présentera  aux 
commissaires  des  divers  départements  un  ou 
plusieurs  fusils  de  guerre  neufs,  des  calibre  et 
longueur  qui  seront  fixés  dans  une  instruction 
particulière  annexée  au  présent  décret,  que  les 
fusils  soient  d'une  fabrique  nationale  ou  étran- 
gère, pourvu  d'ailleurs  que,  d'après  les  visites 
et  épreuves  déterminées  dans  l'instruction,  ils 
soient  jugés  propres  à  servir  utilement  à  l'ar- 
mement d'un  citoyen,  recevra  comptant,  pour 
chaque  fusil  garni  de  sa  baïonnette  et  celle-ci 
de  son  fourreau,  une  somme  de  35  livres. 

«  Art.  3.  Les  commissaires  pour  la  vérification 
et  réception  des  armes  seront  indemnisés  de 
leurs  frais  de  voyages  ainsi  que  les  armuriers; 
ceux-ci  seront,  en  outre,  payés  du  prix  de  leurs 
journées,  le  tout  ainsi  qu'il  sei-a  réglé  par  les 
directoires  des  départements  respectifs. 

"  Art.  4.  Les  fonds  nécessaires  pour  cette  dé- 
pense et  autres  accessoires  tels  que  l'encaisse- 
ment^ le  transport,  etc.,  ainsi  que  pour  acquitter 
le  prix  des  armes,  seront  pris  sur  ceux  décrétés 
extraordinairement  pour  la  guerre:  en  consé- 
quence, le  ministre  donnera  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  qu'il  y  ait  des  fonds  suffisants 
versés  dans  chaque  département  pour  cet  ob- 
jet. 

«  Art  5.  Les  fusils,  aussitôt  qu'ils  seront  reçus, 
seront  déposés  dans  des  magasins  destinés  à  cet 
Usage  ;  le  pouvoir  exécutif  n  ndra  compte  de 
huiiaine  en  huitaine,  à  l'Assemblée  nationale, 
de  l'état  où  se  trouveront  ces  magasins  et  lui 
proposera,  d'après  les  demandes  des  directoires, 
et  notamment  de  ceux  des  départements  fron- 
tières, les  distributions  d'armes  qu'il  croira  con- 
venable de  faire  aux  citoyens;  en  conséquence, 
il  n'en  sera  lait  aucune  que  sur  un  décret  du 
Corps  législatif. 

«  Art.  b.  Les  fusils  ainsi  distribués  siéront 
marqués,  sur  le  canon  et  à  la  crosse,  des  deux 
lettres  A  N,  signifiant  arme  nationaLe;  les  curps 
administratifs  et  municipalités  veilleront  à  ce 
qu'ils  ne  soient  point  dilapidés;  en  conséquence, 
il  n'en  sera  délivre  aucun  qu'à  des  citoyens  ins- 
crits sur  les  registres  de  la  garde  nationale  : 
les  noms  de  ceux  à  qui  les  armes  auront  été 
confiées  seront  enregistrés  dans  chaque  muni- 
cipalité, qui  en  enverra  un  double  au  directoire 
du  district  dout  elle  relève  et  celui-ci  tous  les 
mois  au  département;  chaque  municipalité  se 
fera  représenter  les  armes  quand  elle  le  jugera 
à  propos  et  veillera  à  ce  qu  elles  soient  conser- 
vées dans  le  meilleur  état,  sans  que  ceux  qui  en 
seront  dépositaires  puissent  y  faire  aucune  es- 
pèce de  cnangement. 


'(  Tout  citoyen  qui  serait  convaincu  d'avoir 
vendu  son  fusil  sera  dé'laré  incapable  de  porter 
les  armes  pendant  3  années;  sans  que,  pour  ce, 
il  puisïie  être  dispensé  de  rembourser  le  prix  de 
l'arme  qui  lui  aurait  été  confiée,  pour  lequel 
remboursement  il  sera  poursuivi  par  le  procu- 
reur-syndic du  district,  sous  sa  responsabilité 
personnelle. 

«  Art.  7.  A  la  fin  de  la  guerre,  les  armes  qui 
auront  été  ainsi  délivrées  aux  citoyens,  soit 
qu'ils  aient  eu  ou  non  occasion  d'en  faire  usage 
contre  l'ennemi,  leur  resteront  en  toute  pro- 
priété, comme  un  témoignage  de  l'honorable 
engagement  qu'ils  auront  pris  envers  la  nation, 
de  défendre  son  indépendance  et  sa  liberté. 

«  Art.  8.  Comme  il  importe  essentiellement  de 
savoir  quel  est  le  nombre  d'armes  sur  lequel  il 
est  possible  de  comiiter  sur  chaque  point  de  la 
frontière,  et  même  dans  l'intérieur  du  royaume, 
tous  les  citoyens  qui  ont  chez  eux  des  fusils  de 
guerre,  soit  qu'ils  leur  appartiennent  en  pro- 
priété ou  qu'ils  leur  aient  été  fournis  précédem- 
ment des  magasins  nationaux,  feront,  dans  les 
huit  jours  de  la  publication  du  présent  décret, 
à  la  municipalité  de  leur  domicile,  la  déclara- 
tion du  nombre  qu'ils  en  auront;  ces  armes  se- 
ront marquées,  si  les  citoyens  le  désirent,  des 
mêmes  lettres  AN:  elles  seront  alors  sujettes, 
comme  les  premières,  aux  mêmes  inspections 
des  municipalités  et  corps  administratifs,  et  elles 
appartiendront  à  la  fin  de  la  guerre  en  toute 
propriété  à  ceux  qui  se  seront  ainsi  engagés  à 
en  faire  usage  contre  les  ennemis  de  l'Etat; 
ce  les  qui  auraient  été  tirées  des  arsenaux  ou 
magasins  nationaux  et  qui  ne  seraient  point 
marquées  des  deux  lettres  A  N  ne  pourront  en 
aucuntemps,  môme  après  la  guerre,  faire  partie 
d'une  propriété  particulière. 

«  Art.  9.  Les  citoyens  qui  auraient  plusieurs 
fusils  de  guerre  à  leur  disposition,  dont  quel- 
ques-uns leur  seraient  inutiles,  sont  invités  à 
s'en  défaire  le  plus  tôt  possible  et  de  manière 
à  ce  qu'ils  passent  entre  les  mains  d'autres  bons 
citoyens,  TAssemblée  nationale  déclarant  que 
celui-là  aura  le  mieux  mérité  de  la  patrie  qui, 
dans  les  circonstances  actuelles,  aura  conlribné 
à  armer  un  plus  grand  nombre  de  défenseurs 
de  la  liberté. 

«  Art.  10.  Aucun  citoyen,  inscrit  sur  le  registre 
de  la  garde  nationale,  ne  pourra  être  contraint 
de  céder  son  fusil,  môme  sous  prétexte  d'en 
armer  plus  utilement  un  autre  citoyen;  et  dans 
le  cas  où,  pour  le  besoin  de  l'Etat,  il  consenti- 
rait à  s'en  dessaisir  pendant  quelque  temps,  il 
en  sera  tenu  noie  sur  les  registres  de  la  muni- 
cipalilé,  pour  son  fusil  lui  être  rendu  aussitôt 
qu'il  sera  possible  de  le  faire  et  qu'il  le  deman- 
dera. 

«  Art.  11.  Pendant  tout  le  temps  de  la  guerre, 
il  sera  délivré  par  an,  à  chaque  municipalité, 
une  somme  de  20  sous  pour  les  entretiens  et 
réparations  de  chaque  fusil,  enregistré  et  mar- 
que comme  il  a  été  dit  ci-dessus  :  les  officier» 
municipaux  et  corps  administratifs  veilleront  à 
l'emploi  de  ces  fonds  affectés  aux  réparations 
dont  ils  sont  spécialement  chargés,  aucun  citoyen 
n'ayant  le  droit  d'y  prétendre  en  particulier 
qu'en  raison  seulement  des  réparations  dont  son 
arme  pourrait  avoir  besoin. 

«  Art.  12.  Toute  personne  qui  se  sera  permis 
de  marquer  une  arme  des  lettres  A  N  ou  d'ache- 
ter pendant  tout  le  temps  de  la  guerre  une 
arme  ainsi  marquée  sera  privée  du  droit  de 
porter  les  armes  pendant  un  an  et  condamnée  à 
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30  livres  d'amende  pour  chaque  arme  qu'elle 
aura  ainsi  achetée  ou  marquée.  • 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  du  projet 
de  décret  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

D'autres  membres  :  Nous  demandons  la  ques» 
tion  préalable  sur  cette  proposition. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  renvoi,  puis  décrète  l'urgence.) 

M.  CarBot-Fealelns,  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  premier  : 

«  Dans  les  3  jours  de  fa  publication  du  pré- 
sent décret,  les  directoires  de  tous  les  départe- 
ments du  royaume  nommeront  des  commissaires 
et  3  armuriers  experts  jurés,  à  l'effet  de  véri- 
fier, éprouver  et  recevoir  les  armes  qui,  consé- 
quemineut  aux  articles  suivants,  pourront  leur 
être  présentées.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  n'éta- 
blir que  8  ou  tO  commissions,  dans  l'étendue  des 
départements,  indépendamment  de  celles  éta- 
blies dans  les  villes  de  manufactures 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  adopte 
l'amendement,  sauf  rédaction,  et  le  renvoie  au 
comité  militaire  pour  proposer  le  nombre  des 
commissions  et  indiquer  le  lieu  où  elles  seront 
établies.) 

Un  membre  propose,  par  amendement,  que 
chaque  commission  soit  composée  d'un  commis- 
saire du  déparlement  et  d'un  oflicier  d'artillerie 
et  qu'à  cetie  commission  soient  attachés  J  ar- 
muriers experts,  nommés  par  le  département. 

(L'Assemblée  adopte  cet  amendement.) 

M.  Carnol-Fealeias,  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  lie  l'article  2  : 

«  Touie  personne  qui  présentera  aux  commis- 
saires des  divers  départements  un  ou  plusieurs 
fuaiis  de  guerre  neufs,  des  calibre  et  longueur 
qui  seront  fixes  dans  une  instruction  particulière 
annexée  au  présent  décret,  que  les  fusils  soient 
d'une  fabrique  nationale  ou  étrangère,  pourvu 
d'ailleurs  que,  d'après  les  visites  et  épreuves  dé- 
terminées dans  l'instruction,  ils  soient  jugés 
propres  à  servir  utilement  à  l'armement  d  un 
citoyen,  recevra  comptant,  pour  chaque  fusil 
garni  de  sa  baïonnette,  et  ceiie-ci  de  son  four- 
reau, une  somme  de  6b  livres.  > 

Un  membre,  propo-e,  par  amendement,  qu'au 
lieu  de  fixer  le  prix  des  fusils  à  35  livres,  le  mi- 
nimum du  prix  soit  déterminé  À  24  livres  et  le 
maximum  k  3U  livres. 

(L'Assemblée  adopte  cet  amendement,  puis  dé- 
crète sans  modifications  l'article  à),  h  ebt  ainsi 
conçu  : 

«  Les  commissaires  pour  la  vérification  et  ré- 
ception des  armes  seront  indemnisés  de  leurs 
frais  de  voya<;es  ainsi  que  les  armuriers;  ceux-ci 
seront,  en  outre,  payés  du  prix  de  leurs  journées, 
le  tout  ainsi  qu'il  sera  régie  par  les  directoires 
des  départements  respectifs.  • 

M.  Carnot-Feuleini»,  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  4  : 

«  Les  fonds  nécessaires  pour  cette  dépense  et 
autres  accessoires  tels  que  l'encaissement,  le 
transport,  etc.,  ainsi  que  pour  acquitter  le  prix 
des  armes,  serunt  pris  sur  ceux  decrdés  extraor- 
dinairemeiit  pour  la  guerre;  en  coiioéquence,  le 
ministre  donnera  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  qu'il  y  ait  des  fonds  suffisants  verses  dans 
chaque  département  pour  cet  objet.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  que  le 
nombre  des  fusils  soit  fixé  &  300,000;  qu'il  soit 


à  l'instant  remis  entre  les  mains  du  ministre  de 
la  guerre,  une 


céder  à  cet  a 


ne  somme  de  3  millions,  pour  pro« 
chat  et  que  l'Assemblée  décriMe  qu'il 


sera  successivement  fait  de  nouveaux  fonds  jus- 
qu'à l'approvisionnement  total  des  300,000  armes. 

tL' Assemblée  adopte  cet  amendement,  puis  l'ar- 
ticle sauf  rédaction.) 

M.  C«rD»t-FeuI«I«i»,  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  5. 

<  Les  fusils,  ausssitùt  qu'ils  seront  reçus,  se- 
ront déposés  dans  des  magasins  destines  à  cet 
usage;  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  de 
huitaine  en  huitaine,  à  l'Assemblée  nationale, 
de  l'éiat  où  se  trouveroni  ces  magasins,  et  lui 
proposera,  d'après  les  demandes  des  directoires, 
et  notamment  de  ceux  des  départements  fron- 
tières, les  distributions  d'armes  qu'il  croira  con- 
venable de  faire  aux  citoyens;  eu  conséquence, 
il  n'en  sera  fait  aucune  que  sur  un  décret  du 
(k)rps  législatif.  > 

In  membre  propose,  par  amendement,  qu'au 
lieu  de  charger  le  pouvoir  exécutif  de  rendre 
compte  de  huitaine  en  huitaine,  il  soit  enjoint 
au  ministre  de  la  guerre  de  rendre  ce  compte 
de  mois  en  mois. 

(L'Assemblée  adopte  cet  amendement,  puis  dé> 
crètc,  sans  modifications,  l'article  6).  11  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  fusils  ainsi  distribués  seront  marqués, 
sur  le  canon  et  à  la  crosse,  des  deux  lettres  A  N, 
signifiant  arme  nationale;  les  corps  administra- 
tifs et  municipalités  veilleront  a  ce  qu'ils  ne 
soient  point  dilapidés;  en  conséquence,  il  n'en 
sera  délivré  aucun  qu'à  des  citoyens  inscrits  sur 
les  registres  de  la  garde  nationale  :  les  noms  de 
ceux  a  qui  les  armes  auront  été  confiées  seront 
enregistrés  dans  chaque  municipalité,  qui  en 
enverra  un  double  au  directoire  du  district  dont 
elle  relève  et  celui-ci  tous  les  mois  au  départe- 
ment, chaque  municipalité  se  fera  représenter 
les  armes  quand  elle  le  jugera  à  propos  et  veil- 
lera à  ce  qu'elles  soient  conservées  dans  le 
meilleur  état,  sans  que  ceux  qui  en  seront  dé- 
positaires puissent  y  faire  aucune  espèce  de 
changement. 

<'  Tout  citoyen  qui  serait  convaincu  d'avoir 
vendu  son  fusil  sera  déclaré  incapable  de  porter 
les  armes  pendant  3  années;  sans  que,  pour  ce, 
il  puisse  être  dispensé  de  rembourser  le  prix  de 
l'arme  qui  lui  aurait  été  confiée,  pour  lequel 
remboursement  il  sera  poursuivi  par  le  procu- 
reur-syndic du  district,  sous  sa  responsabilité 
personnelle.  • 

M.  Carnot-Feuleiaif,  le  jeune,  rapporteur, 
doune  lecture  de  l'article  7. 

«  A  la  fin  de  la  guerre,  les  armes  qui  auront 
été  ainsi  délivrées  aux  citoyens,  soit  qu'Usaient 
eu  ou  non  occasion  d'en  faire  usage  contre  l'en- 
nemi, leur  resteront  en  toute  propriété,  comme 
un  témoignage  de  l'honorable  engagement  qu'ils 
auront  pris  envers  la  nation,  de  défendre  son 
indépendance  et  sa  liberté.  * 

in  membre,  propose,  par  amendement,  qu'au 
lieu  d'accorder  à  la  fin  de  la  guerre  aux  cito\ens 
la  propriété  des  armes  qui  leur  auraient  été  dé- 
livrées, on  les  laisse  en  uepùt  entre  leurs  mains, 
à  la  charge  de  les  entretenir  et  de  les  repré- 
senter. 

(L'Assemblée  adopte  cet  amendement,  puis  l'ar- 
ticle 7,  sauf  rédaction.) 

M.  C^rii«l-F«olelai»,  le  jeune,  rapporteur ^ 
donne  lecture  de  l'article  8  qui  est  ainsi  conçu  : 


d'amende  pour  chaque  arme  qu'elle  aura  ainsi 
achetée  ou  marquée.  » 

M.  Carnot-Fenleins,  le  jeune,  au  nom  du 
comité  militaire,  soumet  à  la  discussion  un  second 
projet  de  décret  (1),  non  soumis  à  la  sanction,  en- 
joignant au  ministre  de  la  guerre  de  présenter, 
sous  "^  jours,  au  comité  militaire,  un  projet  d'ins- 
truction sur  la  qualité  que  doivent  avoir  les  armes 
de  guerre;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  présentera,  sous  3  jours  au 
plus  tard,  à  son  comité  militaire,  un  projet  d'ins- 
truction sur  la  qualité  que  doivent  avoir  les 
aimes  de  guerre  et  sur  la  manière  dont  il  doit 
être  procédé  à  leurs  vérifications  et  épreuves 
par  les  commissaires  des  départements  :  ce 
comité  est  chargé  de  lui  en  faire  le  rapport  sans 
délai,  pour  une  instruction  détaillée  être  jointe 
au  décret  de  ce  jour.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 
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«  Comme  il  importe  essentiellement  de  savoir 
quel  est  le  nombre  d'armes  sur  lequel  il  est  pos- 
sible de  compter  sur  chaque  point  de  la  fron- 
tière, et  même  dans  l'intérieur  du  royaume,  tous 
les  citoyens  qui  ont  chez  eux  des  fusils  de  guerre, 
soit  qu'ils  leur  appartiennent  en  propriété  ou 
qu'ils  leur  aient  été  fournis  précédemment  des 
magasins  nationaux,  feront,  dans  les  8  jours  de 
la  publication  du  présent  décret,  à  la  municipa- 
lité de  leur  domicile,  la  déclaration  du  nombre 
qu'ils  en  auront;  ces  armes  seront  marquées,  si 
les  citoyens  le  désirent,  des  mêmes  lettres  A  N  : 
elles  seront  alors  sujettes,  comme  les  premières, 
aux  mêmes  inspections  des  municipalités  et  corps 
administratifs,  et  elles  appartiendront  à  la  hn 
de  la  guerre  en  toute  propriété  à  ceux  qui  se 
seront  ainsi  engagés  à  en  faire  usage  contre  les 
ennemis  de  l'Etat;  celles  qui  auraient  été  tirées 
des  arsenaux  ou  magasins  nationaux  et  qui  ne 
seraient  point  marquées  des  deux  lettres  A  N  ne 
pourront  en  aucun  temps,  même  après  la  guerre, 
faire  partie  d'une  propriété  particulière. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  8,  sauf  les  chan- 
gements nécessités  par  l'amendement  adopté 
avec  l'article  7.) 

M.  Carnot-Fenleîns,  le  jeune,  rapporteur, 
donnelecture  des  articles 9  et  10  qui  sont  adoptés, 
sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  citoyens  qui  auraient  plusieurs  fusils 
de  guerre  à  leur  disposition,  dont  quelques-uns 
leur  seraient  inutiles,  sont  invités  à  s'en  défaire 
le  plus  tôt  possible  et  de  manière  à  ce  qu'ils 
passent  entre  les  mains  d'autres  bons  citoyens, 
l'Assemblée  nationale  déclarant  que  celui-là  aura 
le  mieux  mérité  de  la  patrie  qui,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  aura  contribué  à  armer  un 
Elus  grand  nombre  de  défenseurs  de  la  li- 
erté. 

«  Aucun  citoyen,  inscrit  sur  le  registre  de  la 
garde  nationale,  ne  pourra  être  contraint  de 
céder  son  fusil,  même  sous  prétexte  d'en  armer 
plus  utilement  un  autre  citoyen  ;  et  dans  le  cas 
où,  pour  le  besoin  de  l'Etat,  il  consentirait  à  s'en 
dessaisir  pendant  quelque  temps,  il  en  sera  tenu 
note  sur  les  registres  de  la  municipalité,  pour 
son  fusil  lui  être  rendu  aussitôt  qu'il  sera  pos- 
sible de  le  faire.  » 

M.  Carnot-Feulelns,  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  11  : 

.<  Pendant  tout  le  temps  de  la  guerre,  il  sera 
délivré  par  an,  à  chaque  municipalité,  une  somme 
de  20  sous  pour  les  entretien  et  réparation  de 
chaque  fusil,  enregistré  et  marqué  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus;  les  officiers  municipaux  et 
corps  administratifs  veilleront  à  l'emploi  de  ces 
fonds  affectés  aux  réparations  dont  ils  sont  spé- 
cialement chargés,  aucun  citoyen  n'ayant  le 
droit  d'y  prétendre  en  particulier  qu'en  raison 
seulement  des  réparations  dont  son  arme  pour- 
rait avoir  besoin.  » 

l.n  membre  propose  la  question  préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  11.) 

M.  Carnol-Feulein».  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  12,  qui  devient  ar- 
ticle 1 1  et  qui  est  adopté,  sans  discussion,  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Toute  personne  qui  se  sera  permis  de  mar- 
quer une  arme  des  lettres  A  N  ou  d'acheter  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  guerre  une  arme  ainsi 
,  marquée,  sera  privée  du  droit  de  porter  les 
marines  pendant  un  an  et  condamnée  a  30  livres 
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PRÉSIDENCE  DE  MM.  PASTORET  ET  LEMONTEY, 
ex-président. 

PRÉSIDENCE   DE   M.   PASTORET. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  de  Pertuis,  en- 
voie 308  1.  10  s.  en  assignats,  et  53  livres  pour 
espèces,  en  un  bon  sur  la  poste. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offre  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Pétition  d'un  citoyen,  qui  demande  à  être 
autorisé  à  établir  dans  un  moulin  qui^lui  appar- 
tient, sur  la  rivière  de  Sèvre,  une  fabrique  de 
poudre  de  guerre,  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs  et  de  tel  autre  commissaire  qu  il 
plaira  à  l'Assemblée  nationale  de  nommer. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
militaire  et  de  commerce  réunis.) 

2°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  fait  part  à  l'Assemblée  des  abus  dont 
est  susceptible  la  manière  actuelle  de  constater 
l'état  civil  des  citoyens,  les  réclamations  qu'ils 
excitent  de  toutes  les  parties  de  l'Empire  et  la 
nécessité  de  s'occuper,  sans  délai,  du  nouveau 
projet  de  loi  qui  lui  a  été  présenté. 

Cette  lettre  est  ainsi  con<jue  (,3)  : 

«  Paris,  le  15  juin  1792. 
«  Monsieur  le  Président. 
'  Un  des  principaux  objets  qui  appellent  l'at- 

'1)  Voy.  ci-après,  le  texte  définitif  de  ce  décret, 
adopté  le  19  juin  1793    h  l<i  séance   lu  soir. 

(i)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  11  juin  1792,  au  soir, 
page  lOÔ,  la  présentation  de  ce  projet  de  décret. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  loi,  dossier,  n*  266. 
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tention  de  l'Assemblée  nationale,  c'est  l'état 
civil  lies  citoyens  et  la  fixatioa  du  mode  d'après 
lequel  il  devra  être  constaté. 

«  Je  suis  informé  par  le  euré  de  la  paroisse 
de  Charce,  département  de  la  Mayenne-et-Loire, 
que  certains  juges  de  ce  département  ont  décidé 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  porter  les  nou- 
veau-nés à  l'église  pour  y  faire  constater  leur 
naissance  ou  leur  baptême,  qu'il  sufiisait  de  les 

{trésenter  à  cet  effet,  à  un  juge  compétent  ou  à 
a  municipalité,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  le 
directoire  de  ce  département  a  arrêté  que  cette 
marche  était  illégale. 

t  J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Président,  de 
vous  adresser  cet  arrêté.  Vous  verrez  qu'un  par- 
ticulier dont  l'enfant  n'avait  été  ni  baptisé,  ni 
inhumé,  dans  le  lieu  ordinaire  des  sépultures,  a 
été  dénoncé  au  tribunal  du  district  de  Vihier, 
pour  y  être  poursuivi  suivant  les  anciennes  or- 
donnances. 

•  Cette  diversité  d'opinions  entre  les  autorités 
judiciaires  et  administratives  sur  une  matière 
aussi  délicate,  met  les  curés  du  déparlement  de 
la  Mayenne-et-Loire  dans  une  alternative  véri- 
tablement pénible  :  -  Si  nous  nous  conformons, 
disent-ib,  aux  intentions  des  administrateur?,  no- 
tre conduite  est  blùmée  par  les  juges,  si,  au  con- 
traire, nous  obéissons  à  ceux-ci  nous  frondons 
l'arrêté  du  directoire,  c'est  dans  cette  position 
que  le  curé  de  Charce  sollicite  avec  instance, 
une  loi  qui  dissipe  tous  les  doutes  et  fixe  toutes 
les  incertitudes. 

«  11  n'est  que  trop  vrai  que  plusieurs  enfants 
depuis  la  Révolution  ne  jouissent  pas  d'une 
existence  légalement  constatée,  et  cet  abus  a 
lieu  principalement  dans  les  paroisses  où  des 
citoyens,  égarés  par  les  perfides  insinuations  des 
non-conformistes,  font  baptiser  secrètement  leurs 
enfants.  Le  fanatisme,  favorisé  par  de  coupables 
manœuvres,  a  été  tel  que  des  municipalités  se 
sont  quelquefois  vues  forcées  de  faire  inhumer 
les  morts  qu'on  refusait  de  porter  aux  églises. 

«  Je  suis  encore  informé  que  la  municipalité 
du  [Breuil,  district  de  la  Châtaigneraie,  dépar- 
tement de  la  Vendée,  a  cru  devoir  publier  les 
bans  d'un  mariage  qui  ensuite  a  été  célébré  par 
un  curé  insermenté  et  déplacé. 

r  Les  administrateurs  de  ce  district  viennent 
de  me  dénoncer  ce  fait  qui  ajoute  à  la  nécessité 
de  fixer,  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire,  une 
manière  uniforme  et  invariable  de  constater  les 
naissances,  mariages  et  sépultures,  pour  faire  dis- 

faraitre  enfin  les  inconvénients  qui  résultent  de 
état  actuel  des  choses. 
«  L'intérêt  général  et  particulier,  la  paix  des 
familles,  l'ordre  public,  tout  vous  déterminera, 
Monsieur  le  Président,  à  inviter  le  Corps  législa- 
tif à  accélérer  le  règlement  qu'il  a  projeté  sur 
cet  important  objet. 
"  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  DURANTHON.  » 

Arrêté  du  iireeloire  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  du  1«'  août  1791. 

«  Le  directoire  du  département,  assemblé  au 
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  où  étaient  pré- 
sents et  assistaient  :  MM.  Druillon,  vice-président, 

ViLLIER,  GOFFAU.X,  HaMON,  CrESTEAULT,  BOULLET 
ET  Ollivier,  administrateurs,  P.-M.  Delaunay, 
procureur  général  syndic. 

m  U.  le  procureur  général  syndic  a  dit  : 

«  Le  fanatisme  fait  des  progrès;  l'habitant 

l'*  Série.  T.  XLV. 


des  campagnes^  victime  de  fausses  opinions  que 
des  prêtres  refractaires  lui  inspirent,  devient 
rebelle  à  la  loi.  De  «jrands  exemples  de  scan- 
dale sont  donnés  et  il  est  temps  que  le  désordre 
cesse. 

<  François-René-Androuin,  tanneur,  et  Jeanne- 
Joséphine  Bastard  ont  été  mariés  dans  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine.  Un  enfant 
est  né  de  ce  mariage,  le  9  du  mois  de  juin 
dernier,  il  n'a  pas  été  présenté  à  l'église,  mais 
Àndrouin  a  fait  déclaration  le  15  du  même  mois, 
aux  officiers  municipaux  de  Saint-Lambert  du 
Lattay,  devant  4  témoins,  de  la  naissance  de 
cet  enfant  :  il  a  demandé  qu'elle  fût  constatée 
sur  les  registres  de  la  municipalité  qui  s'est  re- 
fusée à  un  acte  aussi  illégal. 

>'  Le  8  du  mois  de  juillet,  Pierre  Jouneau,  do- 
mestique d'Ândrouin,  a  déposé  devant  la  porte 
de  l'église  un  enfant  mort,  a  déclaré  qu'il  ap- 
partenait à  François-René  Androuin,  et  était 
l'enfant  né  le  9  juin  ;  interpellé,  s'il  avait  été 
baptisé,  il  a  répondu  qu'une  sage  femme,  à  lui 
inconnue,  l'avait  baptisé. 

•  Le  curé  et  la  municipalité  de  Saint-Lambert, 
ne  voyant  aucuns  parents  attester  ni  la  nais- 
sance "de  l'enfant,  ni  son  identité  avec  celui  né 
d'Androuin  et  Bastard,  le  9  juin,  n'ont  pu  l'in- 
humer avec  les  autres  fidèles.  Le  corps  a  été  mis 
en  terre  profane,  et  il  a  été  rédigé  procès- 
verbal  du  tout. 

«  Cet  événement  n'est  pas  isolé,  il  tient  à  un 
système  général  que  des  prêtres  incendiaires 
accréditent  dans  le  département.  Les  nouveau- 
nés  ne  sont  plus  présentés  à  l'église,  ou  bien 
sont  baptisés  sous  la  cendre  par  des  prêtres  re- 
fractaires et  remplacés.  Les  corps  des  citoyens 
qui  se  sont  montrés  les  vrais  amis  de  la  Cons- 
titution sont  abandonnés  à  leurs  familles,  dans 
les  paroisses  où  les  fonctionnaires  publics,  non 
assermentés,  ne  sont  pas  encore  remplacés; 
dans  celles  où  les  fonctionnaires  publics  sont 
remplacés,  les  parents,  égarés  par  les  insinua- 
tions perfides  des  prêtres  refractaires,  refusent 
de  faire  porter  les  morts  à  l'église. 

«  Les  municipalités,  à  défaut  de  prêtre  et  de 
cérémonies  religieuses,  sont  contraintes  de  faire 
faire  les  inhumations,  et  d'en  dresser  des  pro- 
cès- verbaux. 

«  L'état  de  tout  enfant  qui  naît  d'un  mariage 
fait  suivant  les  rites  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  doit  être  constaté  par 
l'acte  de  son  baptême.  Lorsque  des  parents  né- 
gligent de  présenter  leurs  enfants  au  baptême, 
la  puissance  civile  et  l'autorité  ecclésiastique  doi- 
vent les  y  contraindre;  les  rituels,  les  statuts, 
synodaux  et  les  arrêts  de  règlements  en  font  une 
loi  expresse. 

•  11  importe,  à  l'ordre  public,  que  les  nais- 
sances et  les  morts  soient  constatées;  la  paix  des 
familles  et  la  stabilité  des  fortunes  en  dépendent. 
Vous  apprendrez  avec  surprise.  Messieurs,  que 
la  majorité  des  enfants  nés,  depuis  les  incur- 
sions faites  dans  votre  territoire,  par  les  mis- 
sionnaires de  saint  Laurent,  jouissent  d'une 
existence  non  constatée  légalement.  En  parcou- 
rant les  dénonciations  qui  vous  sont  faites,  vous 
connaîtrez  que  le  poison  de  ces  prêtres  fana- 
tiques infeste  presque  tous  vos  districts. 

«  Quels  motifs  donnent  les  citoyens,  en  refu- 
sant de  présenter  les  nouveau-nés  à  l'église? 
Ils  invoquent  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  la  liberté  des  opinions  religieuses.  C'est  cette 
même  liberté  que  vous  devez  leur  opposer.  L'opi- 
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nion  appartient  à  celui  qui  l'a;  elle  est  indé- 
pendauie  de  l'opinion  d'autrui.  Eq  matière  de 
religion,  la  conscience  guide  l'opinion,  elle  est 
libre  à  l'individu  qui,  par  le  développement  de 
ses  facultés  intellectuelles,  peut  l'asseoir  avec 
discernement. 

«  Mais  l'enfant  nouvellement  né  peut-il  donc 
avoir  une  opinion  individuelle  ?  Est-il  donc 
libre  à  des  père  et  mère,  mariés  suivant  les  cé- 
rémonies d'une  religion  de  s'en  écarter? 

Non,  Messieurs,  et  l'édit  de  1787,  concernant 
ceux  qui  ne  font  pas  profession  de  la  religion 
catholique,  édit  cité  avec  complaisance  par  les 
prêtres  qui  se  qualifient  de  non-conformistes 
vous  trace  la  conduite  que  vous  avez  à 
suivre  : 

Art.  1".  «  La  naissance,  le  mariage  et  la  mort 
de  ceux  qui  professent  la  religion  catholique  ne 

fieuvent  être  constatés  que  suivant  les  rites  et 
es  usages  de  la  dite  religion,  autorisés  par  les 
ordonnances. 

Art.  25.  «  La  naissance  des  enfants  des  non- 
catholiques,  et  qui  auront  été  mariés  suivant 
les  formes  prescrites  pour  les  mariages  des  non- 
catholiques  sera  constatée,  soit  par  l'acte  de 
leur  baptême,  s'ils  y  sont  présentés,  soit  par  la 
déclaration  que  feront,  devant  le  juge  du  lieu, 
le  père  et  2  témoins  domiciliés,  ou,  en  son 
absence,  4  témoins  aussi  domiciliés  qu'ils 
sont  chargés  par  la  mère,  de  déclarer  que  l'en- 
fant est  né,  qu'il  a  été  baptisé,  et  qu'il  a  regu 
un  nom. 

«  Si  l'enfant  est  né  de  père  et  mère  d'une  secte 
qui  ne  reconnaît  pas  la  nécessité  du  baptême, 
ceux  qui  le  présenteront,  déclareront  la  nais- 
sance de  l'enfant,  la  secte  dans  laquelle  il  est  né, 
et  justifieront  que  le  père  et  la  mère  ont  été 
mariés  dans  la  forme  prescrite  pour  les  non- 
catholiques.  » 

«  Androuin  a  été  marié  suivant  les  usages  de 
la  religion  catholique  ;  il  a  dii  présenter  son 
enfant  au  baptême  et  faire  constater  par  cet  acte 
sa  naissance,  il  n'a  pu  s'écarter  de  la  loi,  qu'en 
justifiant  avoir  été  marié  suivant  les  formes 
prescrites  pour  les  non-catholiques.  Aucune  loi, 
postérieure  à  l'édit,  en  a  changé  les  disposi- 
, lions. 

■  J'estime  qu'il  y  a  lieu  de  dénoncer  François 
liené  Androuin  à  l'accusateur  public,  auprès  du 
tribunal  du  district  de  Vihicrs. 

«  Le  directoire  du  département,  faisant  droit 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  syndic, 
arrête  que  : 

1°  François  René  Androuin  sera  dénoncé  au 
tribunal  du  district  de  Viliiers,  pour  y  être  pour- 
suivi aux  termes  des  ordonnances  et  sous  les 
peines  de  droit,  à  l'effet  dequoi  le  procureur  gé- 
néral syndic  demeure  autorisé  à  faire  toutes 
poursuites  et  diligences; 

2»  Dans  les  3  jours  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  les  père  et  mère  mariés  suivant 
les  rites  et  usages  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  seront  tenus  de  présenter 
leurs  enfants  non  baptisés  à  l'église,  et  par  la 
suite  dans  les  3  jours  après  leur  naissance; 

3°  Les  municipalités  seront  tenues  de  dénon- 
cer les  conlrevenants  aux  j)rocureurs  syndics 
des  districts,  qui  en  référerout  au  procureur 
syndic; 

4°  Tous  contrevenants  seront  dénoncés  par  le 
dernier  aux  accusateurs  publics; 

5»  Sera,  le  présent  arrêté,  imprimé,  lu,  publié, 
placardé  et  envoyé  à  toutes  les  municipalités, 


qui  certifieront  les  procureurs  syndics  des  dis- 
tricts de  la  réception  de  l'envoi. 

Fait  en  directoire,  séant  à  Angers,  les  jour  et 
an  que  dessus. 

Signés  :  Druillon,  Villier,  Goffaux,  Hamon, 
Cresteault,  Ollivier,  Boullet, 
Delaunay,  Barbot. 

(L'Assemblée  ajourne  au  lundi  suivant,  ISjuia 
1792,  la  discussion  de  ce  projet.) 

S""  Lettre  du  lieutenant  général  Lamorlière, 
relative  aux  terres  vagues  et  incultes  qui  lui 
furent  concédées  en  1773,  en  récompense  de  ses 
services. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  des  domaines.) 

4°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ancien  ministre  de  la 
Guerre,  relative  à  son  administration  et  à  la 
nécessité  de  maintenir  la  discipline  dans  l'armée  : 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Si  les  forces  des  hommes  en  place  pouvaient 
toujours  répondre  à  leur  zèle,  si  libres  de  con- 
server une  santé  sans  altération,  il  ne  dépendait 
que  d'eux  de  toujours  consacrer  au  service 
public  l'usage  de  toutes  leurs  facultés,  certes, 
j'aurais  eu  grand  tort  de  ne  pas  répondre  à  la 
confiance  du  roi,  en  redoublant  d'activité  dans 
l'exercice  des  importantes  fonctions  qui  m'étaient 
confiées,  mais  si,  accablé  d'un  travail  excessif 
et  de  veilles  continuelles,  j'ai  eu  la  crainte  de  ne 
plus  suffire  à  mes  devoirs,  si  je  n'ai  pu  vaincre 
des  impressions  de  sensibilité,  dont  l'horrible 
assassinat  d'un  officier,  mon  ami  (2)  avait  dû 
me  pénétrer;  si,  malgré  une  opinion  trop  géné- 
ralement répandue,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  fût 
possible  de  hasarder  aucune  opération  impor- 
tante avant  que  la  discipline,  la  confiance  et  la 
su hordination  fussent  mieux  établies  qu'elles  ne 
l'étaient  le  29  avril  dernier,  enfin,  si  toutes  les 
circonstances  se  sont  réunies  pour  rendre  les 
obstacles  fort  au-dessus  de  mes  forces,  j'ai  cer- 
tainement pu  et  j'ai  dû  quitter  le  ministère. 

«  L'Assemblée  ayant  bien  voulu  décréter  que 
je  pourrais  m'absenter  pour  des  fonctions  mili- 
taires, le  roi  a  approuvé  que  ie  parcourusse  les 
différentscampset  les  principales  garnisons,  pour 
l'instruire  des  objets  qui  peuvent  être  en  retard  et 
qui  excitent  les  réclamations  et  les  jilaintes  des 
généraux  :  celte  mission  importante  me  mettant 
à  niôine  de  suivre  les  opérations  ordonnées  pen- 
dant mon  administraiion  et  de  servir  la  chose 
publique  avec  une  grande  utilité,  je  n'ai  pas 
hésité  à  l'accepter  avec  zèle  ;  mais  je  la  remplirai 
avec  plus  de  succès,  j'obtiendrai  plus  de  con- 
fiance, si  l'Assemblée  veut  bien  entendre  quel- 
ques détails  sur  les  principaux  objets,  de  mon 
administration,  que  le  mauvais  état  de  ma 
santé  ne  m'a  pas  permis  de  lui  présenter  plus  tôt 
et  que  j'ai  l'bonueur  de  lui  adresser  du  milieu 
de  l'armée. 


(1)  Ribliothèquo  nationale  :  Assomb'éo  législative, 
Llr\  11-  li'Jll. 

\'2)  M.  Thoobald  Dillon,  général  aussi  dislinguo  par  la 
manière  dont  il  avait  fait  la  guerre  en  Amérique  que 
reconimandable  aux  yeux  des  amis  de  la  liberté  sous 
Je  rapport  du  patriotisme.  Il  a  vécu  avec  l'amiuè  des 
honnéies  jfcns  et  il  est  mort  avec  leur  estime  :  la  na- 
tio<i  doit  dos  re^'rets  à  sa  mémoire.  » 
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«  Eq  arrivant  au  ministère,  je  me  suis  occupé 
d'acliever  le  reraplaceiueiit  des  ofiiciers;  cet 
objet  était  de  la  première  importance;  un  mou- 
vement continuel  avait  rendu  ce  travail  aussi 
compliqué  qu'incertain,  la  lenteur  des  expédi- 
tion{>muUipliailleàplaintes;les  plaintes  ontcessé 
depuis  que  j'ai  fait  parvenir  aux  ofliciers  géné- 
raux l'ordre  de  faire  eux-mêmes,  provisoirement, 
les  remplacements,  conformément  aux  disposi- 
tions prescrites  par  la  loi.  C'est  sur  mes  obser- 
vations que  l'Assemblée  a  substitué  le  remplace- 
ment par  régiment  au  remplacement  par  rang 
d'armes  :  de  cette  mesure  dépendait  l'organisa- 
tion de  l'armée. 

•  La  perte  sur  les  assignats  avait  excité  le 
mécontentement  dans  quelques  garnisons  fron- 
tières ;  c'est  sur  mes  observations  que  l'Assemblée 
a  décrété  que  la  solde  serait  payée  en  numéraire 
et  qu'elle  a  déterminé  une  augmentation  dans 
les  appointements  des  officiers.  C'est  pareillement 
sur  mes  observations  que  l'Assemblée  a  laissé 
subsister  le  nombre  actuel  des  officiers  généraux 
et  qu'elle  a  adopté  la  mesure  des  commandants 
temporaires  dans  les  places.  Beaucoup  d'autres 
dispositions  importantes,  telles  que  celles  sur 
le  rétablissement  de  la  discipline,  ont  été  l'objet 
de  l'attention  de  l'Assemblée. 

"  Quant  aux  détails  uniquement  confiés  à  mon 
administration  j'en  rappellerai  une  partie. 

«  J'ai  augmenté  les  approvisionnements;  j'ai 
pressé  l'expédition  de  tousceux  précédemment  or- 
donnésavec  unegrande  activité  parmon  prédéces- 
seur ;  j'ai  conclu  peu  de  nouveaux  marchés,  mais 
j'ai  exigé  des  dédits  et  des  dépôts,  de  la  part  des 
entrepreneurs,  pour  les  forcer  à  ne  pas  se  faire 
unieu  des  conventions  souscrites  pour  le  service 
de  l'Etat  ;  j'ai  ordonné  des  poursuites  juridiques 
contre  les  fournisseurs  qui  avaient  pu  tromper 
le  gouvernement;  j'ai  laissé  à  mon  successeur 
le  projetdu  moyen  qu'il  a  adopté,  pour  augmenter 
nos  approvisionnements  d'armes,  sans  accroître 
la  sortie  du  numéraire.  J'avais  trouvé  la  partie 
de  l'habillement  dans  le  plus  grand  désordre, 
par  l'abandon  de  celui  qui  en  était  chargé  en 
chef,  par  l'épuisement  des  magasins,  par  l'insur- 
rection des  ouvriers  des  manufactures,  par  le 
renchérissement  porté  à  près  du  double  sur  les 
draps;  cependant  la  plus  grande  partie  du  rem- 
placement de  1791  a  1792  a  dû  être  effectué; 
toutes  les  étoffes  pour  ses  soldes  d'augmentation 
ont  été  envoyées;  j'ai  formé  un  nouveau  direc- 
toire compose  d'hommes  dont  les  lumières  et  la 
probité  doivent  donner  des  espérances  sur  l'exac- 
titude de  ce  service.  Dans  ce  moment,  les  manu- 
factures sont  dans  la  plus  grande  activivité  et 
les  livraisons  doivent  se  succéder  rapidement; 
elles  doivent  être  augmentées  par  des  secours 
étrangers. 

<  Cependant  j'observerai  que  l'indiscipline  et 
la  mauvaise  tenue  des  troupes  peut  doubler  cette 
partie  de  la  dépense  du  département  de  la  guerre, 
et  il  est  bien  important  que  celte  considération 
soit  sentie  du  soldat  et  que  le  patriotisme  la  lui 
fasse  apprécier. 

«  J'ai  avancé  le  travail  de  la  formation  de  la 
gendarmerie  nationale  et  j'y  ai  mis  tout  l'intérêt 

aue  m'inspirait  le  maintien  de  la  tranquillité  et 
e  la  sùreié  publique,  essentiellement  liées  à  la 
promptitude  de  cette  formation.  J'ai  écrit  aux 
corps  administratifs  du  Midi,  pour  les  engager  à 
rappeler  à  tous  les  citoyens,  1  amour  de  la  loi  et 
le  respect  des  propriétés.  Bien  loin  d'avoir  dimi- 
nué les  forces  militaires  dans  cette  partie,  comme 
la  calomnie  m'en  a  accusé,  je  lésai  augmeatées, 


pendant  mon  ministère,  de  près  de  10  bataillons. 
Je  n'avais  certainement  ni  le  pouvoir,  ni  l'inten- 
tion d'enlever  aux  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires le  droit  que  la  loi  leur  donne  de  requérir 
les  troupes;  les  corps  administratifg,  judiciaires 
et  municipaux  étant  responsables  de  toute  viola» 
tion  de  propriété,  de  toute  atleinle  à  la  liberté 
et  à  la  sûreté  individuelle,  c'est  eux  que  la  loi 
arme  pour  faire  exécuter  la  loi. 

•«  J'ai  porté  le  zèle  du  palriotisme  dans  toutes 
les  parties  de  mon  administration;  et  si  je  n'ai 
pas  fait  mieux,  c'est  que  cela  ne  m'a  pas  été 
possible.  J'ai  travaillé  aussi  longtemps  que  mes 
forces  me  l'ont  permis  et  je  peux  dire  y  avoir  été 
autant  encouragé,  par  la  confiance  de  1  Assemblée 
nationale,  que  par  la  volonté  que  le  roi  n'a  jamais 
cessé  de  me  montrer  pour  le  maintien  de  la  Cons- 
titution et  de  la  tranquillité  publique. 

«  Maintenant,  Monsieur  le  président,  je  peux 
dire  à  l'Assemblée  nationale,  sans  craindre  de 
nuire  à  aucun  des  projets  de  nos  généraux,  que 
j'ai  quitté  le  ministère  avec  la  persuasion,  qu'à 
cette  époque,  toute  mesure  offensive  n'eût  été 
qu'imprudente.  Le  premier  événement  de  la 
guerre  n'a  dû  être  regardé  que  comme  une  ten- 
tative fondée  sur  les  dispositions  dans  lesquelles 
on  supposait  le  Brabant,  et  la  proximité  de  nos 
places  fortes,  ne  laissaient  pas  de  doutes  sur  la 
facilité  d'une  retraite  qui,  dans  la  spéculation,  ne 
présentait  aucun  danger  et  dont  les  malheurs  ne 
peuvent  être  attribués  qu'à  la  défiance  excitée  et 
dirigée  contre  nos  meilleurs  officiers  par  des 
hommes  séduits  et  vendus  aux  ennemis.  Depuis 
un  mois  on  a  rassemblé  les  troupes,  on  a  cherché 
à  les  ramener  à  l'exécution  des  lois  militaires, 
de  nouvelles  lois  ont  été  décrétées;  enfin  on  a 
fait  tout  ce  qui  m'avait  paru  exigé  par  la  plus 
indispensable  nécessité. 

«  Tous  les  hommes  raisonnables,  et  dont  aucune 
passion  n'influence  les  opinions,  conviennent 
que  c'est  la  méfiance  qui  est  la  principale  cause 
de  tous  nos  maliieurs  ;  quelques  journaux 
cherchent  à  l'exciter  contre  les  généraux;  on  les 
accuse  de  vouloir  prolonger  la  guerre  pour  pro- 
longer leur  autorité,  comme  si  jaloux  de  leur 
autorité  ils  n'en  trouvaient  pas  l'accroissement 
dans  les  succès;  comme  si  une  seule  affaire,  un 
seul  engagement,  pouvait  être  la  fin  de  la  guerre 
et  nous  rendre  la  paix.  Cependant  le  soldat  qui, 
au  lieu  de  mettre  sa  confiance  dans  les  chefs,  la 
placerait  dans  certains  papiers  publics,  se  croi- 
rait encore  trahi. 

■  L'opinion  de  l'Assemblée  nationale,  souvent 
prononcée,  peut  seule  arrêter  les  malheurs  que 
la  méfiance  produirait. 

«  Je  regarde  un  second  remplacement  d'offi- 
ciers comme  absolument  impossible;  on  ne 
trouve  pas,  dans  un  jour,  des  ofliciers  généraux, 
des  officiers  d'artillerie,  des  officiers  du  génie, 
des  officiers  d'état-major,  des  chefs  de  corps;  il 
n'y  a  qu'une  ignorance-  barbare  qui  peut  faire 
croire  tous  les  hommes  également  bons  à  toutes 
les  places;  il  n'y  a  qu'une  ignorance  barbare 
qui  peut  supposer  l'existence  d'une  armée  pos- 
sible sans  oriiciers  instruits.  Partout  où  la  guerre 
est  un  art,  le  talent  fait  plus  que  le  nombre,  par- 
tout le  talent  est  une  propriété  qui  se  soustrait 
à  toute  vexation;  ceux  qui  disent,  ceux  qui 
impriment  tant  d  injures  contre  les  généraux, 
contre  les  officiers,  et  qui  en  même  temps, 
flattent  les  soldats  des  prochains  succès,  sont 
certainement  les  meilleurs  alliés  des  armées 
ennemies. 
«  C'est  à  l'Assemblée  oatioeale  qu'il  appartient 
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d'agir  sur  l'opinion  publique  avec  toute  l'auto- 
rité de  la  confiance;  c'est  à  elle  qu'il  appartient 
de  dissiper  les  erreurs  d'une  méfiance  fanatique 
et  c'est  ainsi  qu'elle  préviendra  les  dangers  qui 
menaceraient  la  liberté  et  la  Constitution,  si 
de  nouveaux  soupçons,  semés  entre  les  chels  et 
les  soldats,  nous  conduisaient  en  désordre  au- 
devant  d'un  ennemi  instruit  et  discipliné. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect. 

«  Signé  :  DE  GRAVE. 

«  Ancien  ministre  de  la  guerre.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

5°  Pétition  du  citoyen  chargé  de  l'entreprise  de 
toutes  les  brouettes  et  chariots  nécessaires  pour  le 
service  des  divers  travaux  ayant  eu  lieu  au  Champ- 
de-Mars  en  1791,  qui  demande,  tant  en  son  nom, 
qu'en  celui  de  ses  créanciers,  qu'on  ne  retarde 
pas  plus  longtemps  le  payement  des  sommes  qui 
lui  sont  dues. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  comité  de  liquidation.) 

6°  Lettre  de  Tl  signataires  de  la  pétition  pré- 
sentée le  9  juin  1792,  qui  rétractent  leur  signa- 
ture et  se  plaignent  de  la  surprise  qui  leur  a 
été  faite. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
surveillance  et  de  législation  réunis.) 

M.  le  président  cède  le  fauteuil  à  M.  Lemontey. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LEMONTEY. 

Une  députation  de  20  citoyens  de  la  section  des 
Postes  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  : 

«  Législateurs, 

«  Ce  n'est  point  de  notre  ferme  résolution  de 
mourir  pour  le  maintien  de  la  Constitution  et 
de  la  loi  que  nous  venons  vous  occuper;  c'est 
là  un  devoir  commandé  àtousles  vrais  citoyens, 
sous  peine  de  perdre  la  liberté,  et  nous  le  rem- 
ilirons.  Malheur  à  celui  qui  ne  veut  pas  être 
ibie  !  11  faut  le  plaindre  avec  la  pitié  qu'on 
accorde  à  la  démence. 

«  ÎN'ous  venons  vous  dire  que  nous  détestons 
ces  malheureux,  qui,  dans  l'excès  de  leur  rage 
de  n'avoir  pu  diviser  le  peuple,  ont  voulu  l'é- 
garer. Parmi  les  mille  moyens  que  les  agilateurs 
ont  tenté,  celui  de  la  pétition  des  prétendus 
8,000  gardes  nationaux,  sur  votre  sage  décret 
qui  établit  un  camp  de  20,000  de  nos  frères, 
n'est  peut-être  pas  le  plus  perfide.  Vous  avez 
interprété  nos  sentiments  tels  qu'ils  sont.  Ah! 
sans  doute,  les  véritables  citoyens  n'ont  que  la 
même  âme.  Poursuivez,  législateurs;  des  mil- 
lions de  bras  libres  vous  entourent  et  vous  ser- 
rent sur  leurs  cœurs  brûlants  de  patriotisme. 
Ordonnez,  et  le  globe  s'écroulera  plutôt  sur  ses 
fondements.avantquenoussoulfrions  la  moindre 
atteinte  à  l'égalité  et  à  la  liberté.  C'est  par  ces 
sages  décrets  que  le  peuple  français  s'enorgueillit 
du  choix  au'il  a  fait  de  ses  représentants.  C'est  en 
écrasant  l'iiydre  à  mille  têtes  qui  ne  cessent  de 
se  reproduire,  pour  vomir  ses  poisons,  môme 
dans  votre  sein,  que  vous  serez  les  vrais  pères 
de  la  patrie  et  les  bienfaiteurs  de  l'humanité. 
Que  les  criminels  tremblent!  nous  veillons.  11  en 
est  de  grands  à  punir,  puisqu'ils  ont  osé  con- 
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cevoir  l'espérance  affreuse  de  compromettre 
l'honneur,  la  vertu  et  le  salut  du  peuple.  Nous 
venons  demander  que  vous  vengiez  la  nation. 

«  Signé  :  RENARD,  Desvieux,  Basty,  Dide- 
LOT,  Lefèvre,  David,  Janis,. 
Gambier,  Belet  fils,  Langlois,. 
Moreau,Reignier,  Bachelard, 
Frotté  ,Lhéritier  fils,  Crigy, 
Corneille,  Ibert,  Frosté.  » 

Vorateur  de  la  députation  donne  ensuite  lec- 
ture de  l'arrêté,  conçu  en  ces  termes  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  des  assem- 
blées générales  de  la  section  des  Postes,  du 
15  juin  1792. 

«  L'assemblée  générale  de  la  section  des 
Postes,  légalement  convoquée  sur  la  pétition  de 
50  citoyens  actifs,  tendant  à  délibérer  sur  la 
pétition  incivique  autant  qu'inconstitutionnelle 
de  prétendus  8,000  citoyens  gardes  nationales, 
et  aviser  aux  moyens  de  faire  punir  les  agita- 
teurs du  peuple,  qui  se  sont  servi  de  la  voie  de 
l'état-major  de  la  garde  nationale  parisienne^ 
pour  faire  passer  dans  les  bataillons  cette  péti- 
tion, ouvrage  de  ténèbres,  l'assemblée,  composée 
de  115  citoyens,  après  une  ample  discussion  : 

«  A  arrêté  :  1°  qu'elle  improuve  formellement» 
et  voue  à  l'indignation,  au  mépris  public  et  du 
monde  entier,  cet  ouvrage  et  ses  auteurs,  comme 
portant  une  atteinte  coupable  à  la  Constitution; 

«  2°  Que  ce  sentiment  sera  porté  à  l'Assemblée 
nationale  par  une  députation  de  20  membres, 
qui  seront  chargés  de  présenter  l'assurance  la 
plus  ferme  et  la  plus  constante  de  son  entier 
dévouement  à  la  Constitution  et  à  la  loi  ; 

«  3°  Que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  le  plus 
promptement  possible  aux  47  autres  "sections,, 
avec  invitation  de  réunir,  comme  elle  va  le 
faire,  toutes  les  preuves  qu'il  sera  possible  de 
se  procurer,  de  l'existence  de  l'inlâme  coalition 
formée  pour  diviser  les  citoyens  par  cette  péti- 
tion, et  surprendre  perfidement  leurs  signatures, 
à  l'effet  d'insulter  aux  travaux  de  l'Assemblée 
nationale,  à  la  loi  et  à  l'honneur  des  citoyens. 

«  L'assemblée  arrête,  en  outre,  que  les  47  autres 
sections  seront  priées  de  réunir  leurs  preuves 
en  corps,  atin  de  les  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale,  et  demander  une  justice 
éclatante  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  com- 
plices de  cet  attentat. 

«  Et  pour  porter  le  présent  arrêté  à  l'Assem- 
blée nationale,  l'Assemblée  a  nommé  pour  ses 
commissaires  députés,  MM.  Benard,  Desvieux, 
Basty,  Didelot,  Lefèvre,  David,  Janis,  Gambier, 
Belet  fils,  Langlois,  MoreaUj  Reignier,  Bachelard, 
Frosté,  Lhéritier  fils,  Grigy,  Corneille,  Ibert,. 
Guilliot  et  Praviel. 

«  Pour  expédition  conforme  à  la  minute  : 

«  Signé  :  FrostÉ. 

«  Secrétaire  de  V Assemblée.  > 

M.  le  Président  répond  et  accorde  à  la  dé- 
putation les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable,, 
l'insertion  au  procès-verbal  et  le  renvoi  aux 
comités  de  législation  et  de  surveillance  réunis, 
tant  de  l'adresse  que  de  la  délibération.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Ma- 
jesté a  ordonné  l'exécution. 

Cette  note  est  ainsi  conçue  : 
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Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'adresser  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale,  la  note 
des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


BATCS 
MKS     DÉCKITS. 

S5  mai  1792. 
31    mai  1*792. 

4  juin  n9i. 
«  juin  1792. 

5  juin  179S. 

9  juin  179i. 
9  juin  1792- 

9  juia  n9i. 

11  juin  1792. 
14  juin  179i. 

tf  join  1792. 


TiraK  DES   DECRETS. 

Décret  de  liquidation  d'offices  de  judicature. 

Décret  relatif  à  l'organisation  de  l'artillerie  et  de  l'infanlerie 
de  la  marine. 

Décret  portant  rectiHcation  du  décret  relatif  aux  6  millions 
accordés  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Décret  portant  établissement  d'une  compagnie  de  guides  dans 
l'armée  du  Midi. 

Décret  en  faveur  de  la  dame  de  Saint-Laurent,  relativement 
aux  pertes  qu'elle  a  essuyées  dans  une  insurrection  à  Dun- 
kerque. 

Décret  en  faveur  du  sieur  Borée,  renvoyé  arbitrairement  de 
Saint-Domingue. 

Décret  qui  charge  la  Trésorerie  nationale  du  payement  des 
pensions  el  gratifications  annuelles  assignées  sur  d'autres  caisses 
que  sur  celle  du  Trésor  public. 

Décret  qui  déclare  valables  les  nominations  des  sieurs  Lete- 
neur  et  Redi  de  Lagrange,  aux  emplois  de  capitaine  et  de  lieute- 
nant de  la  gendarmerie  nationale. 

Décret  qui  accorde  une  somme  de  100  livres  au  département 
de  l'Aisne. 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  rembourser  au 
sieur  Duvelleray  les  avances  qu'il  a  faites  en  faveur  des  sieurs 
Garteret  et  Bisson. 

Acte  d'accusation  contre  le  sieur  Cossé-Brissac. 
«  Paris,  le  15  juin  1792,  l'an  lY'  de  la  liberté. 


DATES 
DES  SAIVCTIOIU. 

U  juin  1792. 
U  juin  1792. 

14  juin  1792. 

14  juin  1792. 

14  juin  1792. 

14  juin  1792. 
14  juin  1792. 

li  juin  1792. 

14  juin  1792. 
14  juin  1792. 


Le  roi  en  a  or- 
donné l'exécution 
le  14  juin  1792. 


Quatre  ouvriers  artistes  d'une  imprimerie  sont 
admis  à  la  barre.  Ils  déposent  sur  le  bureau  un 
don  patriotique  de  367  livres,  3  sols  en  assignats, 
et  de  39  livres  8  sols  en  espèces. 

M.  le  Président  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

L'n  vieillard,  anciennement  employé  à  la  démo- 
lition des  fortifications  de  Nancy  et  rendu  aveugle 
var  l'explosion  imprévue  d'une  mine,  est  admis  à 
la  barre.  Il  demande  un  supplément  de  pension. 

M.  le  Président  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  liquidation,  pour  en  être  incessamment  fait 
le  rapport.) 

Un  ancien  militaire  est  admis  à  la  barre. 

Il  rappelle  à  l'Assemblée  une  pétition  qu'il  lui 
a  précédemment  faite  pour  obtenir  une  pension. 

M.  le  Président  lui  accorde  les  honneurs  de 
la.  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire,  pour  en  faire  incessamment  le  rap- 
port.) 

M.  Pastoret,  au  nom  du  comité  d'instruct'um 
publique,  fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  pro- 

(l)Bib)iotliéque  nationale,  Assemblée  It'gialatire  :  Do- 
maines nationauxy  S. 


«  Signé  :  DURANTHOX.  » 

jet  de  décret  (t),  sur  la  pétition,  présentée  le 
11  mars  1792,  par  le  patriote  Palloy  (2),  et  sur  le 
plan  par  lui  proposé  relativement  à  l'érection  d'un 
monument  à  la  liberté,  sur  le  terrain  de  la  Bas- 
tille. Il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  11  mars,  vous  avez  renvoyé  au 
comité  d'instruction  publique  une  pétition  et  un 
plan  de  Pierre  François  Palloy,  arcnitecte-entre- 
preneur,  pour  l'exécution  d'un  monument  con- 
sacré à  la  liberté  sur  le  terrain  de  la  Bastille. 

Le  zèle  et  le  patriotisme  désintéressé  de  ce 
citoyen  sont  connus;  il  partagea  la  gloire  de 
renverser  cette  forteresse  redoutable  où  le  des- 
potisme enchaîna  si  souvent  les  amis  courageux 
de  la  philosophie  et  de  la  liberté.  Chargé  de  dé- 
molir la  Bastille,  dans  un  temps  orageux,  il  s'est 
acquitté  autant  avec  prudence  qu'avec  probité; 
il  sacrifia  ses  veilles,  sa  fortune  et  son  état;  sa 
vie  même  fut  exposée  plus  d'une  fois.  Il  a  mis  un 
zèle  constant  pour  la  Révolution.  Distingué  si 
éminemment  il  trouva  dans  son  amour  pour 
les  arts,  tous  les  moyens  ingénieux  et  puis- 
sants de  propager  le  cïilte  de  la  liberté,  et  d'im- 
mortaliser la  gloire  de  ces  héros.  11  n'exigea  rien 
de  ses  sacrifices  pour  ces  hommages  sans  nombre, 
production  d'une  fortune  bien  acquise  avant  la 
Révolution. 

Les  comptes  de  sa  gestion,  tant  dans  ses  tra- 

(1)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  législative  :  Do- 
mairies  nationaux,  S.  «^.w.» 

(2)  Vov.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XAIX, 
séance  Ju  il  mars  1792,  page  564,  la  pétition  de 
M.  Palloy. 
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vaux  que  dans  sa  correspondance,  furent  ren- 
dus publiquement.  23  registres  qu'il  déposa  la 
veille  dans  cette  Assemblée,  le  rapport  des  com- 
mistfaires,  citoyens  équitables,  prouvent  qu'il 
n'a  l'ait  le  maniement  d'aucun  argent  ;  njais  qu'il 
lui  était  dû  68,000  francs;  suivant  l'usage  ordi- 
naire de  son  état,  il  ne  les  réclama  pas,  il  n'en 
exifjçea  pas  le  payement,  il  en  fit  l'abandon,  de 
même  que  les  créances  qui  pouvaient  lui  être 
dues  sur  les  émigrés,  et  plusieurs  autres  qu'il 
abandonna  pour  don  patriotique;  à  ce  sujet,  il 
est  porteur  de  plusieurs  de  vos  décrets,  qui 
prouvent  l'emploi  honorable  qu'il  fit  de  sa  for- 
tune. 

11  s'est  servi  de  ces  débris  mémos,  qu'il  a  ac- 
quis de  ce  colosse  informe  (dont  il  nous  a  pré- 
senté quittance),  pour  en  perpétuer  l'effroi  dans 
tous  les  départements  de  l'Empire,  par  diffé- 
rentes allégories,  comme  gravures,  médailles, 
etc.  11  envoya  par  un  brave  (un  de  ses  compa- 
triotes), armé  et  équipé  à  ses  frais  dans  chaque 
chef-lieu  de  département,  l'hommage  renfermé 
dans  des  caisses,  objet  très  dispendieux,  et  qui 
passe  l'étonnement  pour  un  particulier. 

Il  ne  fit  cet  envoi  qu'avec  l'approbation  du 
pouvoir  exécutif;  vous  avez  été  témoins  ocu- 
laires du  nombre  infini  d'ouvriers  qu'il  a  occupés 
à  ce  sujet;  toutes  les  sections  de  Paris  lui  ont 
envoyé  des  députations,  même  les  départements 
se^sont  empressés  d'aller  admirer  ses  travaux, 
dans  ses  ateliers,  avant  qu'ils  fussent  emballés; 
que  de  malheureux,  sans  ouvrage,  n'a-t-il  pas 
alimentés!  il  empêcha  par  là  les  émeutes  popu- 
laires, il  chargea  ses  missionnaires  qui  condui- 
saient ces  palladiums  de  la  liberté  (que  vous 
avez  qualifiés d'a;?(5/7rs lorsqu'ils  vinrent  à  votre 
barre  au  retour  de  leur  mission,  au  nombre  de 
83),  d'annoncer  cette  insurrection  générale  ;  forcé 

Ïiar  la  circonstance,  il  la  proclama  dans  tout 
'Empire,  par  des  discours  pleins  de  véhémence, 
et  par  cette  précaution,  il  nt  et  prépara  le  calme 
sur  tous  les  points  de  la  France;  il  ramena  la 
gaîté,  c'était  autant  de  commissaires  sans  qu'il 
en  coûtât  à  l'Etat. 

Gomme  Deucalion,  avec  ce  talisman  universel 
il  fit  en  quelque  sorte,  sortir  de  terre  des  défen- 
seurs pour  la  patrie;  à  la  vue  de  cet  envoi,  il 
sut  inspirer  et  organisa  les  esprits  timorés,  ti- 
mides, égoïstes  et  insouciants;  toutes  les  classes 
du  peuple  en  furent  instruites;  nos  ennemis 
môme  ont  applaudi  à  son  zi'le,  malgré  qu'ils  ne 
respectaient  pas  son  ouvrage.  Ces  envoyés  ont 
suggéré  des  lûtes  sans  nombre;  ce  n'est  pas  au 
seul  chef-lieu  seulement  où  se  sont  bornés  ses 
sacrifices,  mais  aux  districts,  aux  cantons,  aux 
communes;  ces  productions  furent  répandues 
au  même  instant  et  reçues  avec  le  môme  enthou- 
siasme; il  fil  prêcher  celte  liberté  sans  licence, 
il  en  expliqua  les  causes  en  y  mettant  toujours 
l'inspiration  pour  la  soumission  aux  lois,  respect 
aux  autorités  constituées;  il  refusa  toutes  es- 
pèces de  gratifications  quelconques;  les  procés- 
verbaux  des  administrations  qui  vous  ont  été 
distribués,  le  justifie.  11  n'est  aucun  papier  pu- 
blic, aucun  homme  de  lettre  qui  n'ait  écrit  à 
l'avantage  de  M.  Palloy;  il  n'est  aucun  étranger 
qui  n'ait  voulu  avoir  de  lui  ses  hochets  civiques, 
qu'il  a  eu  l'art  de  métamorphoser  sous  diffé- 
rentes formes;  tout  l'univers  par  lui  fut  instruit 
par  ces  tableaux  parlants,  des  causes  de  la  Ré- 
volution de  France,  car  les  pierres  de  la  Bastille 
ont  été  au  delà  des  mers,  à  Londres,  et  dans 
d'autres  Etats.  Ce  modèle  très  exact  et  conforme 
de  cette  fiastilie,  ainsi  que  plusieurs  tableaux, 


livres  et  objets  destinés  à  conserver  la  mémoire 
de  sa  prise,  de  sa  destruction,  gui  fixe  la  géné- 
ration française,  furent  portés  en  triomphe, 
comme  en  France.  On  ne  peut  rendre  le  senti- 
ment et  la  sensation  que  cela  fit,  tant  cette  for- 
teresse était  en  horreur  dans  le  monde  entier. 

Il  a  purifié,  d'ailleurs,  tous  les  éléments  qui    . 
la  composaient,  en  faisant  de  ses  chaînes  des 
médailles  civiques  dont  vous  vous  êtes  décorés, 
et  dont  vous  avez  décrété  la  médaille  donnée 
par  lui,  que  porte  vos  huissiers,  en  gravant  sur 
ses  pierres,  l'image  des  bienfaiteurs  de  la  patrie. 
11  envoya  le  portrait  du  roi,  sculpté,  à  chaque 
chef  lieu,  de  même  que  ceux  des  premiers  prési- 
dents des  Assemblées  constituante  et  législative; 
voyez  votre  procès-verbal  du  30 septembre  1791, 
et  la  lettre  de  votre  président,  chargé  par  votre 
arrêté    de  lui    témoigner   votre    assentiment. 
L'histoire  connaîtra  les  monuments  qu'il  fit  éga- 
lement ériger  à  ses  frais,  par  des  comparaisons 
justes  et   utiles,  comme  ceux  de  Mirabeau  et 
Chevert,  Désille  et  Dassas,  et  tant  d'autres;  il 
saisit  sans  cesse  toutes  les  occasions  pour  rendre 
à  nos  neveux  les  faits  glorieux  de  la  Révolution, 
pour  en  perpétuer  la  mémoire.  II  n'est  guère  de 
cabinet  de  savant  où  il  n'y  ait  de  ses  œuvres; 
vos  archives,  celles  de  tous  les  directoires  des 
départements,   en  ont  le  témoignage,  par  les 
dépôts  qui  existent,  on  doit  le  regarder  comme 
le  monumentaire  de  la  Révolution. 

Aujourd'hui,  il  vous  propose  de  purifier  le 
terrain  même  qui  porta  ce  tombeau  vivant,  en 
y  formant  une  place  qui  s'appellerait  Place  de  la 
Liberté,  et  au  milieu  de  laquelle  s'élèverait  une 
colonne  simple  et  majestueuse.  La  première 
pierre  en  serait  posée,  le  14  juillet,  par  une  dé- 
putation  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  plan  de  la  colonne,  de  la  place,  des  rues 
nouvelles  qui  y  aboutiraient,  a  été  mis  sous  vos 
yeux  par  M.  Palloy.  Il  pourrait  être  chargé  des 
préparatifs  nécessaires  pour  poser  la  première 
pierre  le  14  juillet  prochain;  mais  votre  comité 
ne  croit  devoir  se  livrer  à  aucun  détail  sur  la 
construction  en  elle-même.  Ce  sera  au  pouvoir 
exécutif  à  combiner  les  différents  plans,  et  à  les 
comparer  avec  ceux  qui  ont  été  présentés  ou 
qui  pourraient  l'être.  Le  concours  nous  a  paru 
le  moyen  le  plus  naturel  d'exciter  les  talents  et 
de  choisir  entre  eux.  Nous  avons  pensé  qu'il  ne 
devait  pas  être  borné  aux  artistes  de  Paris;  tous 
ceux  de  l'Empire  ont  un  droit  égal  à  consacrer 
leur  génie  à  ce  monument  triomphal  de  la  liberté. 
La  France  entière  l'a  conquise  cette  liberté  :  les 
citoyens  de  la  France  entière  seront  admis  à  en 
éterniser  la  mémoire. 

Vous  nous  avez  encore  chargés  de  vous  pré- 
senter le  moyen  de  donner  à  M.  Palloy  un  témoi- 
fif7?agrt*(cesontles  propres  termes  de  votre  décret) 
un  témoignage  de  la  reconnaissance  nationale, 
dans  les  vues  de  récompenser  son  zèle,  le  payer 
en  quelque  sorte,  de  ses  idées  ingénieuses,  au- 
tant que  morales,  de  son  désintéressement,  de 
son  dévouement  patriotique,  inébranlable;  votre 
comité,  en  cela,  ne  remplit  que  vos  intentions, 
et  n'émet  que  le  vœu  général  de  la  France. 
Déjà  plusieurs  départements  vous  ont  fait  passer 
la  réception  de  ces  envois  avec  des  pétitions  qui 
recoratnandaient  ce  citoyen  à  votre  justice,  à 
votre  bienveillance,  pour  être  tout  à  la  fois 
honoré,  applaudi  et  gratifié  par  les  représentants 
de  la  nation.  Une  concession  dans  le  terrain  de 
la  Bastille  est  la  récompense  la  plus  simple  et 
la  plus  honorable.  L'étendue  en  sera  déterminée 
quand  la  valeur  le  sera  elle-même  ;  et  vos  co- 
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mités  réunis,  d'instruction  publique  et  des  do- 
maines, vous  eu  proposeront  la  fixation,  dès 
qu'ils  auront  re^u  du  ministre  de  l'intérieur  les 
eclaircisaemenis  nécessaires.  , 

Alors  aussi,  Messieurs,  vous  prononcerez  sur 
la  vente  ou  l'emploi  du  vaste  emplacement  qui 
formait  l'enceinie  de  la  Bastille  ou  qui  l'envi- 
ronnait. Il  pro<luira  .t  à  6  millions,  si  nous  en 
croyons  M.  Palluy;et  selon  lui  encore,  500,000  li- 
vres peuvent  suflire  pour  lui  donner  une  desti- 
nation nouvelle.  Le  mémoire  qui  fait  suite  de 
ses  plans,  lo  programme  et  le  calcul  de  son 

firoiet  qu'il  vous  a  distribués,  le  démontrent. 
.  l'alloy  ajoute  même,  que  plusieurs  citoyens 
offrent  d'y  concourir,  comme  ils  ont  déjà,  il  y 
a  3  ans,  concouru  par  leurs  efforts  civiques,  a 


ce  moment,  vous  penserez  sans  doute  qu'il  est 
indispensable  de  faire  démolir,  jusqu'en  leurs 
fondements,  ces  tours,  monument  honteux  de 
servitude  et  de  vengeance.  Il  ne  faut  pas  qu'un 
seul  de  ces  débris,  dans  sa  forme  antique,  puisse 
eDcore  épouvanter  les  regards  et  la  pensée  des 
citoyens  timides,  ni  flatter,  dans  les  ennemis  de 
la  raison  et  de  la  justice,  une  espérance  inutile 
et  criminelle. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter: 

Décret  d'urgence 

€  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique 
sur  la  pétition  présentée  le  11  mars  dernier  par 
le  patriote  Palloy,  architecte-entrepreneur  pour 
l'érection  d'un  monument  consacré  à  la  liberté, 
et  sur  la  manière  de  donner  à  ce  citoyen  un 
témoignage  de  la  reconnaissance  nationale; 
considérant  que  l'époque  du  14  juillet  est  très 
prochaine,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*. 

«  Il  sera  formé  sur  l'ancien  terrain  de  la  Bas- 
tille une  place  qui  portera  le  nom  de  Place  de  la 
Liberté. 

Art.  2. 

«  Il  sera  élevé  au  milieu  de  cette  place  une 
colonne  surmontée  de  la  statue  de  la  liberté. 

Art.  3. 

«  La  première  pierre  des  fondations  sera  posée, 
le  14  juillet  prochain,  par  une  députation  de 
TAssemblée  nationale,  dans  le  lieu  sur  lequel 
la  colonne  sera  élevée.  Le  pouvoir  exécutif  don- 
nera à  cet  égard  les  ordres  nécessaires. 

Art.  4. 

«  Les  plans,  dessins  et  devis  de  Pierre-François 
Palloy  sont  renvoyés  au  pouvoir  exécutif,  pour 
les  examiner,  les" comparer  avec  tous  ceux  qui 
ont  été  présentés  ou  qui  pourraient  l'être,  et  en 
rendre  compte  ensuite  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  5. 
«  II  sera  ouvert  à  cet  effet,  pendant  4  mois,  un 


concours  auquel  seront  invités  les  artistes  de 
tous  les  départements  de  l'Krapire. 

Art.  6. 

•  L'Assemblée  nationale  voulant,  conformé- 
ment à  son  décret  du  11  mars  dernier,  donner 
à  Pierre-François  Palloy  un  témoignage  de  la 
reconnaissance  publique,  lui  accorde  une  por- 
tion du  terrain  qui  formait  remplacement  de 
la  Bastille  ;  cette  portion  sera  déterminée  par 
un  décret  particulier,  sur  le  rapport  des  comités 
réunis  des  domaines  et  d'instruction  publique. 

Art.  7. 

.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  la  vente  ou  l'emploi  de  tout  le  reste  du  ter- 
rain, d'après  les  plans  qui  lui  seront  présentés 
pour  la  formation  de  la  place. 

Art.  8. 

«  La  démolition  des  tours  de  la  Bastille  sera 
incessamment  achevée.  • 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.) 

M.  Dusaulx.  Il  est  donc  enfin  arrivé  le  mo- 
ment où  la  place  de  cette  Bastille,  dont  la  chute 
sert  d'époque  à  la  régénération  de  notre  Empire, 
va  présenter  à  l'univers  cette  colonne,  signe  de 
liberté  conquise,  signe  éternel  de  l'expéditiou 
mémorable  sans  doute,  mais  diversement  envi- 
sagée, selon  que  l'on  hait  ou  que  l'on  regntte  la 
tyrannie.  Les  vainqueurs  de  celte  forteresse,  nos 
Parisiens,  secondés  de  nos  braves  gardes  fran- 
çaises, à  qui  nous  devons  peut-être  tout  ce  que 
nous  sommes  {Applaudisse menls),  ont  d<>jà  et 
plusieurs  fois  paru  dans  cette  enceinte  nationale, 
au  bruit  des  acclamations.  11  s'agit  aujourd'hui 
d'un  de  leurs  dicnes  camarades,  du  généreux 
Palloy.  L'amour  de  la  patrie  le  ravit,  le  trans- 
porta de  joie,  lorsque  le  14  juillet  1789,  la  ville 
de  Paris,  réveillée  de  sa  trop  longue  léthargie, 
osa  fixer  d'un  œil  intrépide  le  fantôme  menaçant 
d'un  despotisme  insupportable  et  prêt  à  s'éva- 
nouir. L'honneur  de  démolir  la  forteresse  quu 
avait  assiégée  lui  était  bien  dû.  Aussi  cet  honneur 
lui  fut -il  décerné  d'une  voix  unanime  par  les 
électeurs  dont  l'histoire  parlera.  A  ï>on  exemple, 
je  ne  parlerai  ni  de  son  zèle,  ni  de  son  désinté- 
ressement; je  ne  parlerai  pas  non  plus  du  sa- 
crifice d'une  fortune  assez  considérable  et  bien 
acquise,  fortune  qu'il  a  tout  entière  et  sans 
réserve  employée  au  gré  de  sa  passion  domi- 
nante, c'est-à-dire  à  semer  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  et  dans  les  pays  lointains,  les 
membres  de  ce  colosse  infâme  qui  effrayait  jus- 
qu'à l'innocence.  ^  ,,      ,,      ^ 

Mais  qu'a-t-il  donc  fait,  dira-ton?  Il  a  déposé 
dans  les  83  départements  le  simulacre  révoltant 
de  la  Bastille  ;  il  l'a  promenée  dans  nos  hameaux, 
sur  le  sol  de  nos  braves  cultivateurs,  dont  la 
plupart  ne  se  doutaient  pas  de  l'existence  inouïe 
de  ce  château  funeste  digne  de  Caeus.  Saisis 
d'horreur  à  cet  aspect,  ils  s'écrièrent  tous  :  «  \xvre 
libres  ou  mourir '.  «  n  n    . 

Palloy  a  influé  sur  l'opinion  publique,  Palloy 
a  donc  bien  mérité  de  la  patrie.  Voilà  le  plébéien 
dont  s'applaudit  la  France  triomphante,  voila  le 
rare  citoyen  que  nous  avons  à  couronner.  Les 
Grecs  et  les  Romains,  on  n'en  saurait  douter, 
auraient  souri  au  projet  de  votre  comité.  J» 
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pense  que  ces  deux  nations,  fières,  mais  recon- 
naissantes, auraient  encore  doté  la  fille  de  Palloy. 
Je  demande  donc  que  les  articles  du  comité  soient 
mis  aux  voix,  et,  si  je  l'osais,  je  demanderais 
qu'il  fût  accordé  à  la  fille  de  Palloy  une  gratiû- 
cation  nationale. 

M.  Cambon.  Je  crois  qu'il  ne  convient  pas  au 
Corps  législatif,  qui  veut  être  libre,  de  décréter 
une  dépense  sans  savoir  ce  qu'elle  coûtera.  Il 
est  temps  qu'on  s'élève  avec  courage  contre  cette 
dilapidation  qui  se  fait  dans  la  capitale,  qui 
n'apporte  aucun  secours  aux  contributions  pu- 
bliques. Je  demande  donc,  au  nom  de  la  liberté, 
que  le  projet  du  comité  soit  imprimé  et  qu'on 
nous  fasse  connaître  le  montant  de  cette  dépense. 

M.  Thnrîot.  L'Assemblée  nationale  est  pé- 
nétrée d'une  grande  vérité,  c'est  qu'il  est  très 
important  de  célébrer  l'époque  où  a  été  conquise 
la  liberté  française.  On  ne  peut  donc  être  divisé 
que  sur  un  seul  point,  c'est  la  dépense;  et  le 
système  d'économie  de  M.  Cambon,  louable  dans 
toutes  les  circonstances,  ne  l'est  point  dans  ce  mo- 
ment-ci, d'abord  parce  qu'il  s'agit  de  conserver 
un  des  monuments  les  plus  précieux  pour  la 
France,  et,  en  second  lieu,  parce  qu'il  ne  s'agit 
point  encore  de  dépense. 

Faites  bien  attention  que  votre  comité  vous 
propose  de  charger  le  pouvoir  exécutif  de  faire 
comparer  les  plans  afin  de  choisir  celui  qui  sera 
le  plus  simple  et  le  moins  dispendieux.  C'est 
alors  seulement.  Messieurs,  que  vous  aurez  à  dis- 
cuter le  plan  et  le  montant  de  la  dépense.  Et, 
dans  ce  moment,  on  vous  propose  seulement  de 
décréter  que  le  jour,  où  la  conquête  de  la  liberté 
a  été  faite,  doit  être  célébré,  et  qu'il  faut,  pour 
en  rappeler  jamais  le  souvenir,  élever  une  co- 
lonne simple  à  la  liberté. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  non  seulement 
on  achève  de  démolir  les  tours  de  la  Bastille, 
mais  que  lé  patriote  Palloy,  sous  l'inspection  de 
la  municipalité,  soit  chargé  du  soin  de  cette  en- 
treprise. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  sur  cette  motion  passe  à  l'ordre 
du  jour.) 

Des  citoyens  gardes  nationales  du  Pont-au-Peca, 
près  Saint-Germain-en-Laye,  sont  admis  à  la 
Darre. 

Ils  prient  l'Assemblée  nationale  d'ordonner  que 
les  fils  des  citoyens  actifs,  qui  auront  fait  cons- 
tamment le  service  de  la  garde  nationale,  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution,  soient  admis 
à  concourir  à  la  nomination  de  leurs  officiers. 

M.  le  Préaiideni  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

Un  membre:  L'Assemblée  Constituante,  dans 
la  loi  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale, 
s'est  expliquée  à  cet  égard.  Je  demande  sur  ce 
motif  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Ijéopold,  au  nom  du  comité  de  législation 
de  l'ordinaire  des  finances  et  de  division  réunis, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (1) 
sur  la  pétition  présentée,  le  27  mars  1792,  par  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Paris;  il  s'ex- 
prime ainsi: 

(1)  Ribliothcque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Administration,  tome  1,  n*  39. 


Messieurs,  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Paris  a  présenté  le  29  mars  (1)  une  pétition, 
dans  laquelle  il  s'est  plaint  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris.  11  a  dépeint  ce  directoire  au 
Corps  législatif,  comme  ayant  excédé  la  ligne  de 
démarcation  tracée  par  les  lois  entre  le  dépar- 
tement et  la  municipalité  de  Paris;  il  a  demandé 
que  le  directoire  fût  concentré  dans  ses  fonctions 
de  surveillance,  et  que  les  fonctions  du  direc- 
toire du  district  fussent  confiées  à  la  municipa- 
lité. 

Le  directoire  du  département  a  été  admis  à 
présenter  à  l'Assemblée  des  observations  sur 
l'adresse  de  la  municipalité;  et  vous  avez  en- 
tendu, le  3  avril,  le  mémoire  apologétique  du 
directoire  (2).  Vous  avez  entendu  avec  intérêt 
et  la  pétition  et  la  réponse;  vous  avez  ordonné 
l'impression  de  l'une  et  de  l'autre;  et  vous  avez 
chargé  vos  comités  de  législation,  de  l'ordinaire 
des  finances  et  de  division,  de  vous  présenter 
un  rapport  à  ce  sujet.  La  municipalité  a  fourni 
à  vos  comités  des  mémoires  très  détaillés;  le 
directoire  leur  a  fait  aussi  parvenir  les  moyens; 
et  je  viens  vous  présenter,  en  leur  nom,  le  ré- 
sultat unanime  de  l'examen  le  plus  attentif,  et 
de  la  délibération  la  plus  réfléchie. 

Les  griefs  de  la  municipalité  se  réduisent  à 
cinq  (3). 

Le  premier  a  pour  objet  la  prétention  du  co- 
mité contentieux  du  département,  qui  s'est  cru 
autorisé  à  donner  directement  son  avis  sur  les 
réclamations  de  la  contribution  patriotique,  qui 
seraient  jugées  définitivement  par  le  directoire. 

Le  second  est  fondé  sur  un  arrêté  du  directoire 
du  17  octobre  1791,  qui  donne  aux  commis- 
saires contentieux  le  droit  de  vérifier  et  rendre 
exécutoires  tous  les  rôles  des  contributions  di- 
rectes de  la  ville  de  Paris.  Ce  second  grief  s'étend 
à  la  proclamation  du  roi  approbative  de  cet 
arrêté. 

Le  troisième  se  motive  sur  un  autre  arrêté  du 
directoire,  du  23  février  1792,  qui  déclare  que 
les  fonctions  attribuées,  en  matière  de  fonctions 
directes,  aux  directoires  de  district,  doivent  être 
exercées  dans  leur  plénitude  par  les  commis- 
saires du  contentieux. 

La  quatrième  a  trait  à  la  nomination  des  visi- 
teurs de  rôles  dans  l'étendue  de  la  municipalité 
de  Paris. 

Le  cinquième  enfin,  est  une  prétention  motivée 
à  l'administration  immédiate  des  hôpitaux  et 
autres  établissements  publics  de  Paris,  adminis- 
tration qui,  jusqu'à  ce  moment,  est  confiée  au 
déparlement. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  ces  différents  chefs 
de  plai  nte,  "qu'il  n'existe  entre  deux  corps  adminis- 
nistratifs  de  Parisqu'un  seul  et  unique  point  de  di- 
vision. Le  département  croit  pouvoir  conserver 
ou  déléguer  les  fonctions  administratives  des 
districts;  la  municipalité  prétend  que  ces  fonc- 
tions lui  doivent  être  cédées  et  abandonnées. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  !■■•  série,  tome  XL, 
séance  du  29  mars  1*792,  page  660,  l'adresse  de  la  muni- 
cipalité de  Paris. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XLI, 
séance  du  3  avril  1795,  pajjo  163,  le  mémoire  du  direc- 
toire du  département  de  Paris. 

(3)  Nous  insérons  aux  annexes  de  la  séance.  (Voy.  ci- 
après,  page  284)  un  rapport  de  la  commission  munici- 
pale des  imposition  en  réponse  à  l'arrêté  du  départe- 
ment du  15  mars  1792.  Ce  rapport  contient  un  long 
exposé  des  griefs  de  la  municipalité  contre  les  commis- 
saires du  contentieux  et  le  réquisitoire  du  procureur 
général  syndic  Roederer. 
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La  loi  du  5  novembre  1790  a  statué  qu'il  n'y 
aurait  point  à  Paris  d'administration  de  district. 
Cette  exception  a-t-oUe  été  calculée  sur  les 
règles  de  la  prudence,  de  la  raison  et  de  la  con- 
venance? Ne  pourrait-on  pas  dire  que  plus  la 
municipalité  de  Paris  est  un  corps  puissant,  plus 
elle  a  de  droits  à  la  confiance  du  peuple,  et  par 
les  éléments  qui  la  composent,  et  par  les  fonc- 
tions qu'elle  exerce,  plus  aussi  les  lois  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  semblaient  exiger  que  les 
ressorts  puissants  qu'elle  possède,  et  qu'elle  doit 
encore  acquérir,  ne  Tussent  pas  affranchis  du 
contrepoids  de  l'autorité  intermédiaire  si  sage- 
ment établi  dans  le  reste  du  royaume  ?  Quelle 
aue  soit  l'importance  de  cette  question,  elle  ne 
oit  pas  occuper  en  ce  moment  l'Assemblée  na- 
tionale. La  seule  chose  qui  soit  soumise  à  sa  dé- 
cision, c'est  la  valeur  des  réclamations  de  la 
municipalité  contre  l'attribution  conférée  par  le 
département  de  partie  des  fonctions  administra- 
tives de  district. 

Pour  être  à  portée  de  prononcer  en  pleine 
connaissance  de  cause,  il  faut  d'abord  se  pé- 
nétrer des  principes,  prendre  ensuite  une  con- 
naissance exacte  des  faits,  et  juger  enfln  les 
faits  et  leurs  conséquences  par  les  principes. 

Je  suivrai  cette  division  méthodique,  et  je  me 
ferai  d'abord  cette  question. 

Dans  quel  corps  établi  par  la  Constitution  ré- 
side essentiellement  le  pouvoir  administratif? 
Ouvrons  l'Acte  constitutionnel  et  les  lois,  et  ce 
problème  cessera  d'en  être  un. 

L'article  1"  de  la  section  2  du  titre  IV  de  la 
Constitution,  est  ainsi  conçu  :  c  U  y  a  dans 
diaque  département  une  administration  supé- 
rieure, et  dans  chaque  district  une  administra- 
tion subordonnée  ». 

L'article  4  de  cette  section  porte  que  «  les 
administrateurs  sont  essentiellement  chargés  de 
répartir  les  contributions  directes,  et  de  sur- 
TeiUer  les  deniers  provenant  de  toutes  les  con- 
tributions et  revenus  publics  dans  leur  terri- 
toire ». 

Enfin  l'article  6  de  cette  même  section  confère 
aux  administrateurs  du  département  le  droit 
d'annuler  les  actes  des  sous-administrateurs  de 
district,  contraires  aux  lois  ou  aux  arrêtés  des 
administrateurs,  etc. 

L'article  28  de  la  section  2  de  la  loi  du  28  jan- 
vier 1790  s'exprime  ainsi  :  «  Les  administrations 
et  directoires  de  district  seront  entièrement  su- 
bordonnés aux  administrations  et  directoires  de 
département.  » 

L'article  31  veut  que  t  les  directoires  de  dis- 
trict soient  chargés  de  l'exécution  dans  les  res- 
sorts de  leur  district  et  sous  l'autorité  et  la  di- 
rection du  département  et  de  son  directoire,  et 
Qu'ils  ne  puissent  faire  exécuter  aucuns  arrêtés 
u  conseu  de  district  en  matière  d'administra- 
tion générale,  s'ils  n'ont  été  approuvés  par  l'ad- 
ministration du  département.  » 

Enfin,  après  avoir  réglé  dans  les  deux  pre- 
miers articles  de  la  section  3  quelles  seront  les 
fonctions  des  assemblées  administratives,  la 
même  loi  porte,  article  3  :  •  Les  administrations 
de  district  ne  parti-'.iperont  à  toutes  ses  fonc- 
tions que  sous  l'autorité  interposée  des  admi- 
nistrations de  département  ■>. 

Des  citations  que  je  viens  de  faire,  il  résulte 
je  crois,  bien  clairement,  d'abord  que  la  Consti- 
tution ne  considère  comme  administrateurs  que 
les  membres  des  départements,  ensuite,  que  le 

Fouvoir  administratif  réside  essentiellementdans 
admiaistratioa  du  département,  et  que  les  sous- 


administrations  de  district  ne  participent  à  ce 
pouvoir  que  par  émanation  et  sous  l'autorité  in- 
terposée du  département. 

Noyons  actuellement  quand,  comment,  et  à 
quelle  condition  les  municipalités  peuvent  par- 
ticiper aux  fonctions  administratives. 

Après  avoir  réglé,  par  l'article  50,  quelles  sont 
les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  la 
loi  du  mois  de  décembre  1789  désigne  ainsi  dans 
l'article  51  les  fonctions  propres  à  l'administra- 
tion générale,  qui  peuvent  être  déléguées  aux 
corps  municipaux,  pour  les  exercer  sous  l'auto- 
rité des  assemblées  administratives. 

•  La  répartition  des  contributions  directes 
entre  les  citoyens,  dont  la  commune  est  com- 
posée. 

•  La  perception  de  ces  contributions. 

«  Le  versement  de  ces  contributions  dans  les 
caisses  du  district  ou  du  département. 

«  La  direction  immédiate  des  travaux  publics 
dans  le  ressort  de  la  municipalité. 

<  La  ré^ie  immédiate  des  établissements  pu- 
blics, destinés  à  l'utilité  générale. 

•  La  surveillance  et  l'agence  nécessaires  à  la 
conservation  des  propriétés  publiques. 

«  L'inspection  directe  des  travaux  de  répara- 
tion ou  de  reconstitution  des  églises,  presbytères 
et  autres  objets  relatifs  au  service  du  culte  reli- 
gieux. » 

U  est  évident,  d'après  l'expression  formelle  et 
positive  de  la  loi,  qu'outre  les  fonctions  qui  leur 
sont  directement  et  nominativement  attribuées, 
les  corps  municipaux  n'en  peuvent  exercer  ni 
prétendre  aucune,  sans  une  délégation  expresse 
des  corps  administratifs. 

Mais,  dira-t.on,  il  n'y  a  point  à  Paris  d'admi- 
nistration subordonnée;  dfonc  la  municipalité 
de  Paris  se  trouve  dans  {une  exception  particu- 
lière, donc  elle  doit  subsister  et  remplacer  dans 
cette  ville  l'administration  du  district. 

Ce  raisonnement  est  d'abord  réfuté  par  la  loi 
générale,  qui  interdit  aux  municipalités  toutes 
fonctions  administratives  sans  une  délégation 
expresse;  mais  nous  n'aurons  pas  à  raisonner 
par  induction,  puisque  le  corps  constituant  a 
réglé  par  deux  lois  particulières  les  fonctions 

Êropres  au  département  et  à  la  municipalité  de 
ans. 

La  première  de  ces  lois  est  du  27  juin  1790. 

L'article  51  du  titre  1"  de  cette  loi  détaille 
les  fonctions  propres  à  la  municipalité  de  Paris  ; 
ces  fonctions  sont  absolument  les  mêmes  que 
celles  attribuées  aux  municipalités  en  général, 
par  la  loi  citée  du  mois  de  décembre  1789. 

L'article  52  met  au  nombre  des  fonctions 
propres  à  l'administration  générale,  que  la  mu- 
nicipalité de  Paris  pourra  avoir  par  délégation, 
et  sous  l'autorité  du  département  : 

1°  La  direction  de  tous  les  travaux  publics 
dans  le  ressort  de  la  municipalité,  qui  ne  seront 
pas  à  la  charge  de  la  ville  ; 

2"  La  direction  des  établissements  publics,  qui 
n'appartiennent  pas  à  la  commune,  ou  qui  ne 
sont  pas  entretenus  de  ses  deniers; 

3°  La  surveillance  et  l'agence  nécessaires  à  la 
conservation  des  propriétés  nationales  ; 

4"  L'inspection  directe  des  travaux  de  répa- 
ration ou  reconstruction  des  églises,  presby- 
tères, et  autres  objets  relatifs  au  culte. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  ici,  que  cet 
article  de  la  loi  du  27  juin  1790,  plus  circons- 
crit en  cela  que  l'article  51  de  la  loi  de  dé- 
cembre 1789,  ne  place  pas  môme  la  répartition, 
la  perception  et  le  versement  des  contributions 
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au  rang  des  fonctions,  qui  pourront  être  délé- 
guées à  la  municipalité  de  Paris. 

Enfin,  l'article  11  de  la  section  4"  de  la  même 
loi  du  27  juin  1790,  autorise  le  déparlement  à 
charger  les  commissaires  de  section  de  la  ré- 
partition des  impots  dans  leurs  sections  respec- 
tives, et  cette  disposition  me  semide  expliquer 
l'omission  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  faire  remarquer, 

La  municipalité  de  Paris  s'est  principalement 
appuyée  dans  sa  pétition,  des  dispositions  de  la 
loi  du  5  novembre  1790  ;  je  me  crois  donc  obligé 
de  vous  remettre  très  scrupuleusement  cette  loi 
sous  les  yeux. 

Elle  porte  :  «  Art.  !«'.  Il  n'y  aura  point  à  Paris 
d'administration  de  district. 

«  Art.  2.  La  municipalité  de  Paris  fera  pour 
Vannée  1791  la  répartition  des  impositions  di- 
rectes de  cette  ville  ;  et  si  l'administration  du 
département  de  la  capitale  juge  à  propos  de  con- 
fier cette  répartition  aux  commissaires  de  sec- 
tion, conformément  à  l'article  11  du  titre  IV  du 
décret  sur  l'organisation  de  la  municipalité  de 
Paris,  cette  disposition  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à 
partir  1792. 

«  Art.  3.  L'administration  du  département, 
après  avoir  nommé  son  directoirt,  choisira, 
parmi  les  28  membres  restants,  5  commissaires 
domiciliés  à  Paris,  lesquels,  dans  les  cas  qui  vont 
être  déterminés,  rempliront  les  fonctions  attri- 
buées aux  directoires  de  district. 

•<  Art.  8.  L'administration  ou  le  directoire  du 
déparlement,  pourra  charger  exclusivement  les 
5  commissaires  des  examens  ou  véritications, 
qui  pourront  être  utiles  au  service  de  l'adminis- 
tration générale.  » 

Après  avoir  examiné  la  théorie  de  ces  diffé- 
rentes lois;  après  avoir  réfléchi  sur  l'inconve- 
nance et  le  danger  de  cumuler  les  fonctions  ad- 
ministratives, surtout  en  matière  de  contribu- 
tions dans  les  mains  des  corps  municipaux,  il 
n'est  pas  possible  de  se  dissimuler  que  la  loi  du 
5  novembre  1790,  en  statuant  qu'il  n'y  aurait 
)a8  de  district  à  Paris,  a  voulu  simplement  que 
«s  fonctions  administratives  auxquelles,  dans 
l'universalité  de  l'Empire,  les  districts  ne  parti- 
cipent que  par  émanation,  restassent  concen- 
trées à  Paris  dans  l'administration  du  départe- 
ment ;  et  la  preuve  la  plus  frappante  de  la  vérité 
de  cette  opinion,  c'est  la  disposition  de  cette 
môme  loi,  qui  extrait  du  sein  môme  du  dépar- 
tement une  commission  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  district  dans  plusieurs  cas  où  l'intérêt 
des  administrés  exige  trois  degrés  de  juridic- 
tion. C'est  cependant  en  citant  la  loi  du  5  no- 
vembre, que  la  municipalité  de  Paris  prétend 
et  soutient  que  les  fonctions  des  administrations 
de  département  doivent  se  borner  à  la  surveil- 
lance; que  toutes  les  fonctions  administratives 
doivent  être  exercées  par  les  districts;  et  qu'à 
Paris  où  il  n'y  a  pas  de  district,  les  fonctions  de 
ce  corps  administratif  doivent  être  exclusive- 
ment exercées  par  la  municipalité,  sauf  dans  les 
cas  d'exception  prévus  par  des  lois  positives. 

^  Avoir  établi  les  principes  et  rapproché  les  lois, 
c'est  avoir  réfuté  la  municipalité  de  Paris,  c'est 
avoir  démontré,  combien  peu  sont  fondés,  les  3 
premiers  chefs  de  sa  réclamation.  En  eifet,  si  le 
pouvoir  administratif  réside  essentiellement  dans 
les  départements,  si  les  districts  n'y  participent 

3ue  par  émanation  et  sous  l'autorité  interposée 
u  département,  si  les  municipalités  ne  peuvent 
jamais  y  participer  qu'en  vertu  d'une  délégation 
spéciale,  si  le  département  de  Paris  a  pu  cirarger, 
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exclusivement,  les  5  commissaires  contentieux 
des  examens  ou  vérifications  utiles  au  service  de 
l'administration  générale,  si  ces  examens  ou 
vérifications,  joints  aux  opérations  relatives  aux 
contributions,  forment  la  totalité  des  fonctions 
attribuées  aux  districts,  la  municipalité  n'a  pas 
eu  de  raison  pour  critiquer  les  opérations  du 
département  de  Paris.  Ce  département  n'a  rien 
fait  que  de  très  conforme  aux  principes,  à  la 
Constitution  et  aux  lois,  en  permettant  que  son 
comité  contentieux  donnât  directement  son  avis 
sur  les  réclamations  de  la  contribution  patrio- 
tique, en  donnant  à  ce  comité  contentieux  le 
droit  de  vérifier  et  de  rendre  exécutoires  tous 
les  rôles  de  contributions  directes  de  Paris,  en 
déclarant,  enfin,  que  les  fonctions  attribuées  en 
matière  de  contributions  directes  aux  directoires 
de  district,  doivent  être  exercées  dans  leur  plé- 
nitude par  les  commissaires  contentieux. 

Le  quatrième  chef  de  réclamation  n'est  pas 
plus  fondé.  Quoiqu'il  n'y  ait  point  à  Paris  d'ad- 
ministration de  district,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  géométriquement  parlant,  la  ville  de 
Paris  formé  seule  un  district.  La  loi  du  9  octobre 
1791  n'exempte  point  le  district  ou  la  ville  de 
Paris,  de  l'établissement  ou  de  la  présence  des 
visiteurs  des  rôles.  Le  département,  en  plaçant 
à  Paris  des  visiteurs  de  rôles,  en  employant  ces 
visiteurs  auprès  de  la  municipalité  de  Paris,  dont 
les  rôles  étaient  notoirement  en  retard,  n'a  donc 
fait  que  se  conformer  scrupuleusement  aux 
termes  précis  de  la  loi. 

La  cinquième  réclamation  de  la  municipalité 
est  fondée  sur  une  disposition  de  l'article  50  de 
la  loi  du  mois  de  décembre  1789,  qui  met  au 
rang  des  fondions  propres,  aux  corps  munici; 
paux,  l'administration  des  établissements  qui 
appartiennent  à  la  commune,  qui  sont  entrete- 
nus de  ses  deniers,  ou  qui  sont  particulière- 
ment destinés  à  l'usage  aes  citoyens  dont  elle 
est  composée.  Cette  disposition  est  précise;  il  ne 
s'agit  que  d'examiner  si  la  municipalité  en  fait 
une  juste  application. 

Les  établissements  publics,  dont  la  municipa- 
lité prétend  avoir  l'administration  immédiate, 
sont  l'Hôtel-Dieu,  Phôpital  Saint-Louis,  les  Incu- 
rables, la  Charité,  3  maisons  de  religieuses  hos- 
pitalières, l'hospice  de  Saint-Sulpice  et  ceux  de 
quelques  autres  paroisses,  la  Salpêtrière,  la  Pitié, 
Bicêtre,  et  autres  dépendances  de  l'Hôpital-Géné- 
ral,  les  Petites-Maisons,  l'hôpital  de  la  Trinité, 
celui  des  Geni-Filles,  et  quelques  maisons  reli- 
gieuses qui  offrent  aux  passants  un  asile  momen- 
tané. Les  motifs  de  cette  prétention  sont  :  1°  que 
la  plupart  de  ces  établissements  ont  été  fondés 
par  des  citoyens  et  pour  des  citovens  de  Paris; 
2°  qu'ils  ont  été  administrés  par  les  chefs  de  la 
commune  de  Paris;  '^°  qu'ils  sont  alimentés  par 
les  bienfaits  des  citoyens  de  Paris  ;  4°  qu'ils  sont 
entretenus  par  des  contributions  levées  sur  la 
ville  de  Paris. 

De  ces  4  motifs,  je  dois  le  dire  à  l'Assemblée 
nationale,  aucun  n  est  appuyé  sur  des  preuves 
satisfaisantes,  ou  plutôt  il  n'en  est  aucun  qui  ne 
soit  contredit  et  détruit  par  les  faits  et  par  la 
nature  des  choses.  D'abord,  Messieurs,  le  premier 
motif  ne  peut  pas  en  être  sérieusement  un.  Un 
établissement  public  n'appartient  pas  à  une  mu- 
nicipalité, pour  cela  seul  qu'il  a  été  fondé  par 
un  citoyen  domicilié  dans  cette  municipalité; 
mais  on  tire,  du  mémoire  même  delà  municipa- 
lité, la  preuve  que  cette  assertion  n'est  pas 
exacte.  On  y  convient  que  PHôtel-Dieu  a  été 
fondé  par  un  évoque  de  Paris,  qui  n'appartient 
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pas  plus  à  la  ville  de  Paris,  qu'au  surplus  de  son 
diocèse;  l'hôpital  Saint-Louis,  par  un  de  nos 
rois;  les  Bnfanls-Trouvés,  par  Louis  Xlli  ;  l'Hôpi- 
tal-Géoéral,  par  Louis  XlV;  les  Iticuraljles,  par 
le  cardinal  La  Kochefoucauld,  évéque  de  Meaux. 

11  n*est  pas  plus  évidemment  déuiuntré  que  les 
îiôpitaux,  dont  radmiuistration  immédiate  est 
téclamcc,  ayant  été,  dans  l'ancien  ordre  de 
jc&oees,  administrés  parles  chers  de  la  commune 
4e  Paris.  L'Ilùtel-Dieu,  d'abord  administré  par 
des  religieux  voués  au  service  des  malades,  l'a 
été  depuis  par  le  chapitre  de  la  cathédrale,  puis 
enfin,  par  l'archevêque  de  Paris,  les  présidents 
des  cours  souveraines,  le  prévôt  des  marchands, 
le  lieutenant  général  de  police  et  les  notables. 
Tous,  à  l'exception  des  notables,  étaient  admi- 
nistrateurs nés  à  raison  de  leurs  places.  L'Hùpi- 
tal-Général  est  absolument  dans  le  même  cas; 
l'éditde  sa  création  nomme  les  26  premiers  ad- 
ministrateurs, parmi  lesquels  on  voit  aussi,  les 
magistrats  des  cours  souveraines  et  des  notables. 
Le  même  ordre  établi  pour  tous  les  hôpitaux, 
démontre  qu'ils  ont  toujours  été  considérés 
comme  des  établissements  destinés  à  l'utilité 
générale.  Je  ferai  disparaître  les  troisième  et 
quatrième  motifs,  en  rappelant  des  faits  bien 
notoires.  D'abord,  les  octrois  perçus  dans  la 
TUle  de  Paris  n'étaient  pas  du  nombre  et  de  la 
classe  de  ceux  dont  quelques  villes  du  royaume 
étaient  en  possession,  par  des  priviir>ges  ou  des 
usages  locaux,  indépendants  du  gouvernement. 
Ils  lui  avaient  été  concédés  par  nos  rois  et  n'a- 
vaient pas  le  caractère  constitutif  des  octrois 
patrimoniaux.  En  second  lieu,  la  partie  des 
octrois,  perçue  par  les  hôpitaux,  leur  était  payée 
directement,  de  la  même  manière  que  la  ville 
percevait  ceux  qui  tournaient  à  son  profit  par- 
ticulier. L'édit  (l'avril  1656  et  divers  édits  pos- 
térieurs justifient  de  celte  concession  directe. 
Les  hôpitaux  avaient  d'ailleurs  des  revenus, 
contre  1  assertion  positive  de  la  municipalité.  Par 
l'édit  de  1656,  Louis  XlV  ajouta,  au  don  des  mai- 
sons qui  composent  l'Hùpital-Général,  celui  du 
revenu  qui  leur  appartenait,  et  n'appartenait 
point  à  la  commune  de  Paris.  L'hôpital  des  En- 
Îants-Trouvés  jouit  des  biens  de  la  confrérie  de 
la  Passion,  de  ceux  de  l'hôpital  Saint- Jacques, 
et  de  plus  de  10,000  livres,  annuellement  payées, 
par  le  gouvernement.  L'Hotel-Dieu  réunit  les 
revenus  de  Saint-Julien-le-Pauvre.  Enfin  tous 
les  hôpitaux,  sans  exception,  ont  des  propriétés 
à  2i)  lieues  autour  de  la  capitale,  et  ces  pro- 
priétés n'ont  jamais  appartenu  à  la  commune  de 
Paris.  Les  donations  faites  aux  hôpitaux  de  Paris 
sont  dues  à  la  bienfaisance  des  citoyens  de  tout 
l'Empire. 

11  ne  subsiste  plus  qu'un  des  motifs  emplovés 
par  la  municipalité  de  Paris,  à  l'appui  de  sa  pVé- 
tention,  et  les  faits  vont  encore  le  détruire. 
Bien  loin  aue  les  hôpitaux  de  Paris  soient  e.xclu- 
sivement  destinés  aux  citoyens  de  cette  capitale, 
il  est,  au  contraire,  bien  constant  que  les  ci- 
toyens de  tout  l'Empire,  ou  au  moins  de  toute  la 
Êénéraiité,  ont,  de  tout  temps,  été  reçus  aux 
nfanls  Trouvés,  aux  Incurables,  à  l'Hôpital-Gé- 
néral,  à  l'Ilôtel-Dieu;  que  même  dans  ce  dernier 
établissement  on  compte,  au  nombre  des  ecclé- 
siastiques qui  y  sont  employés,  un  confesseur 
allemand,  pour  les  malades  de  cette  nation.  La 
municipalité  semble  même  oublier  que  les  Peti- 
tes-Maisons, la  Trinité,  les  Cent-Filles  et  autres 
établissements,  ont  une  administration  particu- 
lière autorisée  par  la  loi  du  5  novembre  1790, 
et  que,  par  conséquent,  elle  ne  peut  en  réclamer 
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l'administration.  De  ces  détails,  il  résulte  que 
les  hôpitaux  de  Paris,  ne  sont  pas  compris,  dans 
la  disposition  citée,  de  la  loi  du  mois  de  décem- 
bre 1T8U,  et  que  la  municipalité  n'a  pas  droit 
d'en  prétendre  l'administration  immédiate,  spé- 
cialement attribuée  aux  départements. 

Je  me  félicite  de  n'avoir  point  à  entretenir  le 
Corps  législatif,  des  contestations  survenues  en- 
tre le  département  et  la  municipalité  de  Paris, 
à  l'occasion  des  rôles  définitifs  de  1791.  Tout  ce 
que  je  pourrais  dire,  à  cet  égard,  serait  sans 
objet  en  ce  moment,  puisque  le  rapport  du 
ministre  des  contributions,  et  une  lettre  que  j'ai 
reçue  de  M.  Rœderer,  certifient  que  les  rôles 
sont  ou  vont  être  mis  en  recouvrement. 

Je  finirai  par  offrir  à  l'Assemblée  une  vérité 
consolante  pour  les  vrais  amis  de  la  patrie,  qui 
font  dépencire  la  félicité  publique  de  l'Iiarmonie 
qui  règne  entre  les  pouvoirs  constitués.  Pans 
cette  lutte  de  compétence,  l'Assemblée  a  presque 
tout  à  louer,  et  rien  à  blàraer.  Les  fautes  mêmes 
et  les  erreurs  que  vous  avez  eu  occasion  de  re- 
marquer, n'ont  pris  naissance  que  datis  un  excès 
de  zèle,  dans  un  amour  ardent  de  la  patrie, 
dans  le  désir  constant  de  la  servir.  Comme 
d'une  source  aussi  pure  il  ne  peut  naître  des 
sentiments  bas,  d'égoïsme  ou  d'intolérance, 
comme  il  n'y  a,  entre  les  2  corps,  que  de  l'ému- 
lation et  poi'nt  de  jalousie,  tout  esprit  d'éloigne- 
raent  et  d'aigreur  s'est  promptement  évanoui  ; 
les  rivaux  se  sont  rapprochés,  ont  pris  des  me- 
sures concertées,  ont  respectivement  sacrifiés 
leurs  prétentions  pour  assurer  le  bien  des  admi- 
nistrés, et  chacun  d'eux  attend  et  recevra  avec 
respect  et  sans  regret,  plutôt  comme  une  règle 
de  conduite,  que  comme  un  jugement,  la  déci- 
sion que  vous  allez  porter. 

Vos  comités  réunis  vous  proposent  d'adopter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

<  L  Assemblée  nationale,  considérant  qu'aux 
termes  de  la  Constitution  et  des  lois,  le  pouvoir 
administratif  réside  essentiellement  dans  les 
administrations  de  département  ;  que  les  dis- 
tricts n'y  participent  que  par  émanation  et 
sous  l'autorité  interposée  des  déparlements; que 
les  municipalités  n'y  peuvent  jamais  participer 
qu'en  vertu  d'une  délégation  expresse;  (^uea 
prononçant  qu'il  n'y  aurait  point  de  district  à 
Paris,  r.\sserablée  nationale  a  simplement  en- 
tendu que  les  fonctions  administratives  reste- 
raient concentrées  dans  les  mains  du  départe- 
ment; considérant  que  le  déparlement  n'a  point 
excédé  le  pouvoir  que  lui  a  conféré  la  loi,  lors- 
qu'elle a  institué  le  comité  contentieux,  réglé 
ses  fonctions  et  autorisé  le  déparlement  à  lui 
confier  e.xclusivement  tous  les  examens  et  les 
vérifications  utiles  à  l'administration  générale; 
considérant  enfin,  que  les  hôpitaux  de  Paris  ne 
peuvent  pas,  à  raison  de  leur  nature,  de  leurs 
revenus,  et  de  leurs  fondations,  être  compris 
dans  la  disposition  de  l'article  50  de  la  loi  du 
mois  de  décembre  1789; 

«  Déclare  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  pétition  qui  lui  a'  été  présentée,  le  27  mars 
dernier,  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Paris.  ■ 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion.) 

Un  membre  (1)  propose  un  plan  général  et  dé- 
finitif d'organisation  des  ponts  et  chaussées. 


(I)  Le  procès-vprbal  niodique  pas  quel  est  le  membre 
qui  a  eiposé  a  l'Assemblée  ce  plan  geoéral  et  dèûnilif 
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(L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  d'instruction  publique  réunis, 
pour  en  faire  incessamment  le  rapport.) 

Un  membre  demande  que  toutes  les  parties 
d'instruction  particulière  soient  renvoyées  au 
comité  d'instruction  publique;  qu'avant  d'en 
faire  le  rapport,  on  conférera  avec  les  autres 
comités  dont  les  travaux  pourraient  y  avoir 
quelque  connexité. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  Jean  Hlorean  {Meuse),  au  nom  dti  comité 
d'agriculture,  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet 
de  décret  (1)  sur  le  complément  provisoire  du 
nombre  des  élèves  à  V Ecole  des  ponts  et  chaussées  ; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture,  et  la  troi- 
sième lecture  du  projet  de  décret  lu  à  ses  séan- 
ces des  14  avril  et  2  mai  derniers,  et  déclaré 
qu'elle  est  en  état  de  statuer  définitivement; 
considérant  que  la  disposition  de  la  loi  du 
19  janvier  1791,  portant  que  les  élèves  de  l'E- 
cole gratuite  et  nationale  des  ponts  et  chaussées 
seront  choisis  au  concours  dans  les  départe- 
ments, ne  peut  être  actuellement  mise  à  exécu- 
tion, parce  que  les  règles  de  ce  concours  ne 
sont  pas  encore  fixées,  et,  que  même  après 
qu'elles  l'auront  été,  il  s'écoulerait  nécessaire- 
ment encore  un  espace  de  plus  de  6  mois  avant 
que  les  places  vacantes  pussent  être  remplies 
par  cette  voie  ; 

«  Que  cependant  le  nombre  des  élèves  restants 
de  l'ancienne  école  est  insufflsant  pour  mettre 
en  activité  l'instruction  dans  la  nouvelle,  et 
pourvoir  en  même  temps  au  service,  dont  les 
élèves  les  plus  instruits,  sont  ordinairement 
chargés  dans  les  départements;  et  qu'il  importe 
de  prévenir  toute  interruption  dans  cette  partie 
essentielle  de  l'instruction  et  du  service  public, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  élèves  de  l'ancienne  Ecole  des 
ponts  et  chaussées  de  Paris,  ensemble  ceux  des 
anciennes  écoles  des  ci-devant  provinces  de 
Bretagne  et  du  Languedoc,  qui  n'ont  point  ob- 
tenu le  grade  d'ingénieur,  et  qui  justiûeront 
authentiquement,  qu  ils  étaient  attachés  comme 
élèves  auxdites  écoles  et  en  suivaient  habi- 
tuellement les  leçons  et  les  exercices,  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  loi  du  19  jan- 
vier 1791,  sont  et  demeurent  admis,  au  même 
titre  d'élèves,  à  la  nouvelle  Ecole  gratuite  et  na- 
tionale des  ponts  et  chaussées,  créée  par  ladite 
loi  du  19  janvier  et  jusqu'à  la  concurrence  du 

d'organisation  des  ponts  et  chaussées.  Dans  le  doute, 
nous  insérons  aux  annexes  de  la  séance  (voy.  ci-après, 
p.  311)  le  projet  d'organisation  générale  des  ponts  et 
chaussées,  lu  par  M.  Devaraigue,  au  comité  d'agricul- 
ture, le  9  mai  1792. 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XLII, 
séance  du  2  mai  1"92,  page  247,  la  discussion  do  co 
projet  He  décret  et  l'adoption  d'une  motion  de  JI.  Rou- 
gier-La-Bergerie  tendant  à  regarder  la  lecture  qui  ve- 
nait d'être  faite,  comme  seconde  lecture. 


nombre  de  60  élèves,  fixés  par  la  même  loi,  à  la 
charge  néanmoins,  par  ceux  des  écoles  de  Bre- 
tagne et  du  Languedoc,  qui  voudraient  profiter 
de  ces  avantages,  de  le  déclarer  aux  directoires 
des  départements  où  lesdites  écoles  étaient  si- 
tuées, dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  publica- 
tion du  présent  décret,  et  de  se  présenter,  dans 
la  quinzaine  suivante,  au  ministre  de  l'intérieur, 
munis  de  l'attestation  desdits  directoires,  justi- 
fiant qu'ils  ont  rempli  les  conditions  ci-dessus 
prescrites,  pour  être,  de  suite,  admis  et  inscrits 
à  ladite  école  de  Paris. 

«  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  élèves  qui  se 
présenteront  avec  les  conditions  requises,  excé- 
derait celui  de  60,  tous  ceux  de  l'ancienne 
école  de  Paris  seront  admis  et  parmi  eux,  des 
écoles  de  Bretagne  et  du  Languedoc,  les  plus 
anciens  seront  préférés.  Si,  au  contraire,  le 
nombre  des  élèves  des  différentes  écoles  se 
trouve  inférieur  à  celui  de  60,  les  places  qui 
resteront  vacantes,  après  le  susdit  délai,  se- 
ront remplies  dans  le  mois  en  suivant,  de  la 
manière  qui  va  être  indiquée  : 

«  Art.  2.  Les  surnuméraires  de  l'ancienne  école 
de  Paris,  et  subsidiairement  les  aspirants  de  la 
même  école,  seront  admis  à  remplir  lesdites 
places  vacantes,  pourvu  qu'au  jugement  de  l'as- 
semblée des  ponts  et  chaussées  et  d'après  un 
examen  préalable,  ils  aient  été  reconnus  avoir 
les  talents  et  l'aptitude  requis  pour  lesdites 
places.  A  mérite  égal,  les  plus  anciens  seront 
préférés  et  l'admission  aura  lieu,  pour  cette  fois 
seulement,  sans  la  formalité  des  concours,  et 
ce,  dans  le  délai  de  2  mois,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  passé  lequel  délai, 
les  places  qui  pourraient  alors  rester  vacantes 
et  celles  qui  vaqueront  par  la  suite,  ne  pourront 
être  remplies  que  par  la  voie  des  concours  éta- 
blis par  la  loi  du  19  janvier  1791. 

«  Art.  3.  Tous  les  élèves  qui  seront  admis  en 
vertu  des  dispositions  précédentes  seront,  à  leur 
entrée  dans  l'école,  examinés  par  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées,  qui  déterminera  les  dif- 
férentes classes  dans  lesquelles  chacun  devra 
être  placé  suivant  son  degré  d'instruction.  Ladite 
assemblée  déterminera  aussi,  d'après  le  même 
examen,  le  nombre  de  degrés  qui  devront  être 
attribués  à  chacun  des  élèves,  suivant  les  règles 
et  dans  les  proportions,  observées  à  cet  égard,  à 
l'ancienne  école  de  Paris. 

«  Art.  4.  Les  règlements  et  usages  suivis  jus- 
qu'à présent,  dans  l'ancienne  école  des  ponts 
et  chaussées  de  Paris,  pour  sa  discipline  inté- 
rieure, continueront  d'être  observés  dans  la 
nouvelle  école,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire, soit  au  présent  décret,  soit  à  ceux  pré- 
cédemment rendus  par  l'Assemblée  constituante, 
et  ce  provisoirement,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
autrement  pourvu  par  l'Assemblée  nationale.  » 

(Plusieurs  orateurs  sont  entendus  pour  et 
contre  le  projet  de  décret.  11  s'élève  des  difficul- 
tés sur  le  premier  article.  M.  Tardiveau  en  pro- 
pose un  autre.) 

(L'Assemblée  ne  statue  rien.) 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie.) 
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PREMIÈRE  ANNEXE  (t) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE  DU  SAMEDI  16  JUIN  1792,  AU  SOIR. 

Rapport  de  la  commission  municipale  des  impositions  en  réponse  à  l'arrêté  du  département  de  Paris 
dtt  ib  mars  1792. 

Messieurs, 

Nous  désirion:»  ardemment  connaître  l'arrêté  du  département,  en  date  du  15  mars,  qui  devait, 
disait-on,  nous  réduire  au  silence,  ou  du  moins,  ralentir  considérablement  notre  zèle  et  notre  cou- 
rage à  défendre  les  intérêts  de  la  municipalité,  contre  les  entreprises  du  directoire  et  de  son  comité 
contentieux;  il  nous  est  enfin  parvenu  par  M.  le  premier  substitut  du  procureur  de  la  commune, 
et  nous  nous  empressons  de  remplir  l'engagement  que,  même  avant  de  connaître  cet  arrêté,  nous 
l'avions  prié  de  prendre  en  notre  nom  envers  la  commune  entière,  de  répondre  aux  reproches,  qu'il 
pourrait  contenir,  contre  notre  conduite  et  nos  opérations.  En  vain  le  directoire  a  pu  se  flatter  que 
nous  estimant  trop  heureux  de  nous  mettre  à  couvert,  sous  le  voile  imposant  de  la  municipalité, 
et  d'y  trouver  un  abri  contre  ses  reproches,  nous  les  dévorerions  en  silence  ;  quand  même  le  corps 
municipal  et  le  conseil  général  de  la  commune  n'auraient  pas  approuvé  notre  conduite,  par  une 
suite  d'arrêtés  pris  à  l'unanimité  ;  seuls,  et  forts  de  notre  conscience,  nous  eussions  repoussé,  avec 
toute  l'énergie  dont  nous  sommes  capables,  l'atteinte  qu'un  pareil  arrêté  peut  nous  porter  dans 
l'estime  et  la  confiance  de  nos  concitoyens.  Ce  n'est  pas  après  des  efforts  aussi  multipliés  pour  s'en 
rendre  dignes,  que  des  citoyens  peuvent,  par  amour  pour  la  paix,  laisser  tomber  de  pareilles  incul- 
pations sans  y  répondre;  ce  ne  sont  pas  des  hommes  qui,  depuis  plus  de  3  ans,  ont  consacré  gra- 
tuitement, et  même  à  leurs  frais,  leur  temps,  leur  santé  et  leur  état  à  la  chose  publi'iue,  qui 
peuvent  redouter  le  grand  jour  sur  les  preuves  de  leur  patriotisme  et  de  leur  dévouement.  Si  quelque 
chose  avait  pu  les  décourager,  c'eût  été,  peut-être,  l'auectation  marquée  du  directoire,  de  séparer 
d'entre  eux  des  autres  membres  de  la  commission  des  impositions,  de  séparer  ensuite  cette  com- 
mission du  reste  de  la  municipalité,  et  enfin  de  distinguer  l'ancienne  municipalité  de  la  nouvelle^ 
comme  pour  jeter  une  défaveur  sur  la  précédente. 

Nous  devons  dire  au  directoire,  que  les  membres  de  la  commission  toujours  fraternellement  unis, 
ne  se  sont  pas  un  instant  divisés,  ni  dans  leurs  opinions,  ni  dans  les  actes  émanés  de  leurs  bu- 
reaux^ que  le  code  municipal  donnant  l'authenticité  nécessaire  à  toutes  pièces  signées  de  deux 
commissaires  dans  chaque  département  ou  commission,  c'est  en  quelque  sorte,  avoir  abusé  les 
législateurs,  que  d'avoir  isolément  dénoncé,  à  la  tribune  de  la  patrie,  deux  officiers  municipaux 
comme  réfractaires  aux  arrêtés  du  directoire,  tandis  que  l'exécution,  leur  en  était  formellement 
interdite;  nous  devons  dire  encore,  que  c'est  la  commission  tout  entière,  réunie  au  sein  de  la 
municipalité,  qui  a  reçu  du  corps  municipal  et  du  conseil  général  de  la  commune,  l'approbation 
formelle  de  sa  conduite  ;  et  enfin,  que  ce  n'est  pas  l'ancienne  municipalité,  mais  bien  la  nouvelle, 
aussi  imbue  que  la  précédente  des  principes,  et  aussi  pénétrée  de  respect  pour  la  loi,  qui  s'est  sou- 
levée contre  les  atteintes  multipliées  portées  à  ses  droits  par  le  directoire,  et  qui  a  unanimement 
voté  de  recourir  aux  législateurs  pour  les  faire  cesser. 

Mais  avant  de  suivre  cet  arrêté  du  15  mars  dans  ses  développements,  nous  devons  en  examiner 
les  principaux  motifs:  ils  peuvent  se  réduire  à  ceux-ci,  parce  que  tous  les  autres  en  dérivent  ou 
viennent  s'y  réunir.  Il  y  a  eu  un  retard  préjudiciable  à  la  nation,  dans  les  opérations  préalables  à 
l'assiette  de  l'impôt  de  1791,  et  une  grande  négligence  dans  la  confection  des  rôles,  et  conséquem- 
ment  dans  les  recouvrements  de  cette  même  année.  On  va  juger  de  la  légitimité  de  ces  motifs. 

Tout  le  monde  sait  que  l'Assemblée  nationale  constituante,  prévoyant  tout  le  retard  que  le  nouveau 
mode  de  contributions  et  les  formalités  préalables  devaient  occasionner  dans  la  confection  des  rôles 
définitifs  de  1791,  se  détermina,  par  un  décret  du  19  juin  de  la  même  année,  à  faire  mettre  pro- 
visoirement en  recouvrement  la  moitié  des  impositions  directes  de  1790.  Eh  bien.  Messieurs,  ce 
fut  votre  commission  municipale,  qui,  la  première,  suggéra  cette  mesure  utile  à  la  nation,  par  sa 
lettre  du  li  décembre  1790  au  comité  de  l'imposition  de  l'Assemblée  constituante. 

Après  plusieurs  observations  sur  les  lenteurs  inséparables  des  formalités  prescrites  par  la  loi, 
surtout  dans  cette  capitale,  où  toute  la  prévoyance  du  législateur  et  tous  les  principes  généraux 
sont  souvent  obligés  de  céder  à  des  considérations  de  localités,  voici  ce  que  nous  ajoutions  : 

«  Nous  ne  nous  dissimulons  pas.  Messieurs,  combien  ce  retard  peut  nuire  aux  besoins  du  Trésor 

fmblic,  et  nous  soumettons  à  votre  sagesse  et  à  vos  lumières  un  moyen  de  remédier  à  cette  souf- 
rance.  Trouveriez-vous  quelque  inconvénient  à.faire  décréter,  pour  la  ville  de  Paris,  que  sans  inter- 
rompre, un  seul  instant,  les  opérations  préliminaires  de  l'assiette  de  l'impôt  foncier  (2)  et  toutes 
les  opérations  qui  doivent  concourir  àjla  confection  définitive  du  rôle,  les  propriétaires  payent,  pro- 
visoirement, à  compter  du  1*'  janvier  prochain  et  de  la  manière  décrétée  pour  le  nouvel  impôt  (3), 
les  taxes  de  vingtièmes  auxquels  ils  étaient  imposés  dans  le  rôle  de  cette  année,  sauf,  après  la 
confection  du  rôle  qui  doit  avoir  lieu  pour  1791,  et  conformément  aux  cotes  qui  en  résulteront 
pour  lestlits  propriétaires,  à  compléter,  lors  de  la  notification  desdites  cotes,  la  différence  qui 
pourra  exister  entre  celles  des  vingtièmes  de  cette  année  et  celles  à  asseoir  par  le  nouveau  rôle, 

(1)  Voy.  ci-dessas,  même  séance,  page  280,  le  rapport  de  Léopold  au  sujet  des  contestations  survenues  entre  le 
directoire  du  département  de  Paris  et  la  municipalité. 
(i)  L'impûl  mobilier  n'était  point  alors  décrété. 
(3)  G'est-a-dire,  par  douzième  de  mois  en  mois. 
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de  laquelle  difîérence,  si  elle  est  en  moins,  il  leur  sera  fait  raison  dans  le  cas  où  les  premiers 
payements  auraient  excédé  la  nouvelle  cote. 

«  Certainement  le  nouveau  rôle  sera  fait  avant  que  les  contribuables,  même  les  plus  exacts, 
aient  acquitté  la  moitié  de  l'ancienne  cote,  et  nous  ferions  aisément,  d'ici  au  l"  janvier,  un  rôle 
conforme  à  celui  de  cette  année,  sauf  les  modérations  jugées.  Vous  verrez,  Messieurs,  si  cette 
mesure  provisoire,  propre  à  gagner  le  moment  de  la  mise  en  recouvrement  du  rôle  délinitif  sans 
faire  souffrir  la  perception,  vous  paraît  susceptible  d'exécution,  et  nous  nous  chargerions,  par  une 
proclamation,  de  rassurer  nos  concitoyens,  sur  les  dommages  qu'ils  croiraient  y  trouver  contre 
leurs  intérêts.  » 

On  peut  vérifier  l'original  de  cette  lettre  au  comité  des  finances  de  l'Assemblée  nationale.  Celui 
de  l'Assemblée  constituante,  en  nous  témoignant  sa  satisfaction  de  l'ouverture  que  nous  lui  don- 
nions, voulut  sans  doute  assurer  cette  mesure  provisoire  en  se  procurant  l'assentiment  généra} 
des  déparlements  et  districts,  et  l'Assemblée  nationale  l'adopta  enfin  le  19  juin,  en  l'étendant  à  tout 
le  royaume,  mais  pour  la  moitié  seulement  des  contributions  de  1790.  Est-ce  bien,  on  le  demande, 
à  des  citoyens  qui  indiquaient  ce  secours  plus  de  6  mois  avant  qu'il  ne  fut  adopté,  et  qui  mani- 
festaient cette  sollicitude  pour  les  besoins  de  l'Etat,  que  le  directoire  peut  reprocher  aujourd'hui 
une  insouciance  coupable  sur  les  moyens  d'assurer  ses  ressources? 

Voilà  pour  le  retard;  quant  au  reproche  de  négligence,  nous  allons  en  faire  juge  le  département 
lui-mèniC. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  la  municipalité,  privée  de  toutes  ses  propriétés  et  de  ses  octrois,  fut 
obligée  de  recourir  à  des  avances,  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  suffire  à  ses  besoins. 

Vous  savez  encore  que  la  loi,  en  vertu  de  laquelle  les  municipalités  pouvaient  solliciter  cette 
faveur,  exigeait  la  justification,  par  elles,  que  l'arriéré  des  impôts  était  rentré,  que  les  rôles, 
d'acompte  étaient  en  recouvrement,  et  que  les  matrices  des  rôles  définitifs,  fonciers  et  mobiliers, 
étaient  parachevés  ;  qu'enfin,  la  loi  exigeait  que  le  tout  fût  certifié  par  le  directoire  du  dépar- 
tement. 

La  municipalité  de  Paris'avait  touché  une  première  somme  de  900,000  livres,  par  une  loi  spéciale 
et  d'exce[)tion  ;  mais  forcée  de  recourir  à  une  pareille  avance,  au  mois  de  novembre,  elle  était 
rentrée  dans  les  obligations  prescrites  à  toutes  les  municipalités,  par  la  loi  générale.  Un  rapport 
fait  par  votre  commission  justifia  que  les  rôles  d'acompte  étaient  en  recouvrement,  dès  le  mois 
d'août,  et  le  directoire  n'en  pouvait  pas  douter,  puisqu  il  les  avait  rendus  exécutoires.  La  com- 
mission justifia  ensuite  que,  non  seulement  la  matrice  du  rôle  définitif  foncier,  mais  le  rôle  lui- 
même  était  parachevé,  et  le  directoire  ne  pouvait  pas  hésiter  de  le  certifier,  puisqu'il  était  dans  ses 
bureaux  depuis  le  mois  d'octobre  précédent;  elle  justifia  encore  que  la  matrice  du  rôle  mobilier 
était  terminée,  et  le  directoire  ne  pouvait  pas  en  douter  (quoiqu'il  le  nie  aujourd'hui  sur  le  rapport 
d'un  subalterne),  puisque  4  commissaires  au  conseil  général  du  département  étaient  venus  la  véri- 
fier ;  enfin  la  commission  justifia,  aux  termes  de  la  loi,  toutes  ses  diligences,  pour  la  perception 
de  l'arriéré;  et  en  récapitulant  tout  cet  arriéré  sur  les  5  dernières  années,  elle  prouva  [qu'il  y 
avait  au  plus  le  sixième  en  arrière,  dans  lequel  encore  étaient  compris  tout  l'impôt  foncier  dii 
par  les  biens  naiionaux,  et  toutes  les  taxes  mobilères  retenues  sur  les  pensions  et  liquidations. 
C'était  bien  le  moment  sans  doute  pour  le  directoire  qui  avait  à  certifier  l'accomplissement  par 
la  municipalité  de  toutes  ces  dillérentes  obligations,  à  énoncer  des  reproches  contre  les  opérations 
de  la  conmiission  s'il  en  avait  à  faire;  mais  il  avait  des  preuves  si  convaincantes  de  son  zèle  et  de 
son  exactitude,  qu'il  ne  songea  pas  alors  à  les  contester;  il  donna  son  certificat  conforme  à  la 
vérité;  et  l'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  comités,  et  le  vu  des  pièces,  n'hésita  pas 
d'accorder  cette  dernière  avance  de  900,000 livres. 

Il  faut  donc  que  le  directoire  convienne,  ou  qu'il  a  eu  une  complaisance  coupable  en  attestant 
mal  à  propos  les  diligences  de  la  municipalité,  et  conséquemment  de  sa  commission  des  impositions, 
ou  qu'il  a  des  regrets  bien  tardifs  d'avoir  été  juste  envers  elle. 

Oui,  Messieurs,  il  avait  été  juste  eu  cette  occasion  comme  en  mille  autres,  où  il  avait  applaudi 
aux  cU'orls  et  aux  travaux  innombrables  de  votre  commission.  Aussi  ce  n'est  pas  elle  qui  peut 
prendre  le  change  sur  cet  enthousiasme  de  M.  le  procureur  général  syndic,  et  sur  son 
empressement  à  confondre  les  rôles  de  1791  et  de  1792,  non  pas  pour  faire  disparaître  les 
erreurs  des  rôles,  mais  pour  retarder  la  connaissance  et  la  manifestation  de  la  surcharge  qui  doit 
définitivement  en  résulter  pour  la  capitale;  puisqu'il  ne  voulait  pas  être  vrai  dans  renonciation 
des  obstacles  qui  avaient  relardé  l'émission  des  rôles  définitifs,  il  devait  au  moins  être  juste  et  ne 
pas  rejeter  ce  retard  sur  des  oITiciers  municipaux,  qu'il  savait  bien  avoir  constamment  défendu 
les  intérêts  du  peuple,  et  dont  l'expérience  l'avait  plus  d'une  fois  assez  éclairé  pour  leur  épargner 
le  reproche  d'ignorance  et  d'incapacité. 

H  devait  avoir  le  courage  d'avouer  que  la  somme  à  répartir  sur  les  propriétés  foncières, 
comparativement  à  la  matière  imposable,  s'élevait  à  une  telle  hauteur  que  de  concert  avec  le 
ministre  des  contributions  publiques,  on  crut  devoir  retarder  l'émission  du  rôle  dans  l'espoir  d'un 
dégrèvement;  il  devait  dire  que  la  commission  municipale,  môme  avant  la  répartition  faite  entre 
les  83  départements  des  240,000,000  de  livres  de  l'impôt  foncier,  n'avait  cessé  de  re|)résenter  au 
directoire  combien  la  somme  que  l'on  paraissait  vouloir  destiner  au  département  était  au-dessus 
de  ses  forces,  puisque  déjà  nous  lui  avions  annoncé,  ce  qui  s'est  vérifié  depuis  le  rôle,  que  cet 
impôi.avoc  les  sols  additionnels,  monterait  au  tiers  du  produit  net  des  immeubles;  il  devait  dire 
que  la  commission  municipale  avait,  eu  cette  occasion,  ot  par  un  heureux  empressement,  fait  une 
opération  salutaire  au  Trésor  national,  en  faisant  un  rôle  où  elle  a  tiré  l'impôt  au  sixième  comme 
maximum  en  principal,  et  que  ce  rôle,  mis  en  recouvrement  dès  le  mois  d'août,  comme  rôle 
d'acompte,  au  lieu  d'offrir  la  moitié  des  vingtièmes  de  1790,  présentait  en  effet  l'impôt  définitif  de 
1791,  puisqu'un  delà  de  ce  sixième  en  principal,  toutes  réclamations  seraient  admissibles,  et  qu'elles 
seraient  aussi  nombreuses  que  les  propriétés  de  la  capitale;  il  devait  dire,  quant  à  l'impôt  mobilier, 
que  son  extrême  complication  le  rend  presqu'inexécutable  dans  cette  capitale,  parce  que  chaque 


lAsMmblée  naUoiuUe  léfislatire.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [16  joio  1*79^.]  ^7 

cote,  d'après  les  distinctions  établies  par  la  loi,  forme  autant  d'exceptions;  qu'il  faudrait,  pour 
être  parfaitement  exact  avec  chaque  contribuable,  en  faire  l'appel  individuel,  et  que  cet  appel,  avec 
les  vérilications  nécessaires  sur  les  déclarations  devant  s'étendre  à  plus  de  200,000  contribuables, 
l'année  entière  ne  suflirait  pas  à  ce  travail,  qui  doit  cependant  être  renouvelé  chaque  année  et 
qui,  pour  être  plus  utile,  devrait  même  être  fait  dans  l'espace  d'un  terme,  à  cause  de  la  mobilité 
incalculable  dans  les  domiciles  et  dans  les  fortunes  industrielles;  il  devait  dire  encore  sur  cet 
impôt,  que  par  les  probaJîilités  il  doit  s'en  éteindre  plus  de  la  moitié,  par  les  déductions  résultant 
de  la  contribution  foncière,  surtout  depuis  la  vente  des  biens  nationaux  qui,  réunis  aux  immeubles 
anciens  de  Paris,  peut  avoir  cumulé  sur  des  citoyens  domiciliés  dans  cette  capitale,  plus  de 
100  millions  de  revenus,  dont  l'impôt  foncier  doit  éteindre  déjà  5  millions  de  l'impôt  mobilier; 

au'ensuite  toute  la  classe  des  marchands  et  artisans  fait  encore  tomber  cet  impôt  par  la  déduction 
e  la  majeure  partie  de  leurs  loyers,  affranchie  au  moyen  des  patentes  dont  i^  sont  pourvus; 
qu'une  dernière  classe  enfin,  composée  de  plus  de  la  moitié  des  contribuable^,  qui  au  lieu  des 
taxes,  depuis  30  sous  jusqu'à  6  livres,  qu'elle  supportait  autrefois,  se  trouve  dans  le  cas  de 
payer  depuis  20  livres  jusqu'à  60  livres,  aura  bien  de  la  peine,  malgré  la  suppression  des  impôts 
indirects,  à  acquitter  ces  fortes  taxes,  dont  une  partie  tombera  en  non-valeurs  :  enfin  le 
directoire  devait  avouer  que  sans  cesse  il  avait  eu  à  résoudre  les  difficultés  de  toute  espèce  que  la 
commission  municipale  rencontrait  à  chaque  pas  et  presque  à  chaque  cote,  dans  l'exécution  de  ce 
mode  d'impôt,  et  pour  être  parfaitement  vrai,  il  devait  convenir  que  lui-même  s'y  était  trouvé 
souvent  embarrassé  au  point  de  les  résoudre,  comme  nous  le  prouverons  bientôt,  d'une  manière 
différente,  à  différentes  époques. 

Voilà  les  vérités  que  le  directoire  devait  publier,  s'il  avait  besoin  d'excuser  le  retard  de 
l'émission  des  rôles  définitifs;  ou  s'il  voulait  éviter  ces  révélations,  du  moins  devait-il  ne  pas 
accuser  légèrement  des  officiers  publics  qui,  comme  on  va  le  voir,  n'ont  rien  fait  que  par  son  avis, 
qu'avec  son  approbation,  et  dont  l'activité  n'a  été  arrêtée  que  par  son  inertie.  Mais  il  lui  a  paru 
plus  commode  et  plus  simple  d'en  rejeter  entièrement  la  faute  sur  eux,  croyant  les  écraser  du 
poids  de  son  autorité.  C'est  sans  doute  pour  cette  raison,  qu'il  ne  craint  pas  d'avancer  dans  le 
préambule  de  sou  arrêté,  page  2,  que,  «  quant  à  la  contribution  mobilière,  au  7  février  dernier,  jour 
où  l'inspecteur  des  rôles  a  été  examiner  au  bureau  de  la  municipalité,  l'état  du  travail  relatif  à 
cette  partie,  la  matrice  n'était  pas  faite  à  moitié  ».  Or,  il  est  faux,  comme  parait  l'avoir  annoncé 
l'inspecteur  des  rôles,  qu'il  ait  vérifié  à  cette  époque  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
mobiiière.  Cet  inspecteur  ^et  100  personnes  peuvent  l'attester),  n'a  paru  qu'une  seule  fois  et 
pendant  moins  d'une  heure,  au  bureau  des  impositions,  dans  le  mois  de  février;  on  demande 
comment  il  aurait  pu,  dans  ce  court  espace  de  temps,  vérifier  une  matrice,  qui  seule  a  près  de 
3,000  cahiers  et  plus  de  200,000  articles;  il  a  demandé  à  voir  un  cahier  pour  connaître  la 
contexture  des  cotes;  et  comme  les  vérificateurs,  par  l'aflluence  du  public,  n'avaient  pas  de 
temps  à  perdre,  cette  visite  se  réduisit  de  sa  part  à  quelques  questions;  il  faut  croire  qu'au  lieu 
de  retenir  ce  qu'on  lui  a  dit  en  effet,  que  l'expédition  du  rôle  était  plus  d'à  moitié,  il  aura  retenu 
que  c'était  seulement  la  matrice,  ou  peut-être  n'a-t-il  pas  su  distinguer  l'une  d'avec  l'autre. 

11  est  encore  plus  faux  que  la  matrice  ne  fut  à  cette  époque  qu'à  moitié.  1°  Elle  fut  vérifiée  et 
parcourue  au  mois  de  novembre  par  quatre  commissaires  du  conseil  général  du  département; 
2°  elle  était  alors  si  bien  achevée,  que  l'on  travaillait  déjà  à  l'expédition  du  rôle;  3"  le  directoire  la 
trouva  si  complète,  que  quoiqu'elle  eut  déjà  été  communiquée  au  public,  invité  à  en  venir 
prendre  connaissance  par  un  placard  que  la  municipalité  avait  fait  afficher  partout,  il  exigea 
qu'elle  le  fut  de  nouveau,  ce  qui  fut  fait  par  un  nouveau  placard  dans  lequel  tous  les  citoyens 
lurent  invités  à  venir  pendant  tout  le  cours  du  mois  de  décembre,  dans  les  bureaux  municipaux,  à 
l'hôtel  Soubise,  pour  y  vérifier  et  discuter  leurs  cotes.  Assurément  on  n'aurait  pas  exposé  à  cette 
vérification  une  matrice  qui  n'aurait  pas  existé;  4°  enfin  le  directoire  doutait  si  peu  qu'elle  fût 
terminée,  que  voici  ce  qu'il  écrivait  le  25  novembre  à  votre  commission  : 

«  Le  directoire  a  reçu.  Messieurs,  votre  lettre  du  20  de  ce  mois;  il  avait  déjà  connaissance  des 
détails  qu'elle  contient,  par  les  quatre  commissaires  que  le  bureau  des  finances  du  conseil  du 
département  avait  chargés  de  voir  votre  travail,  et  il  rend,  ainsi  qu'il  a  toujours  rendu,  justice  au 
zèle  infatigable  avec  lequel  vous  vous  êtes  livrés  à  une  suite  immense  d'opérations  difficiles  et 
multipliées,  etc. 

c  llàtez-vous,  Messieurs,  d'annoncer  le  dépôt  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  mobilière, 
et  l'époque  des  délais,  et  de  l'envoyer  aussitôt  que  ces  délais  seront  expirés,  à  la  commission  du 
contentieux,  afin  qu'elle  puisse  procéder  à  vérifier  le  rôle  et  à  le  rendre  exécutoire. 

t  Ainsi  s'achèvera  l'ensemble  de  vos  immenses  travaux,  etc.  > 

On  voit  donc  que  des  commissaires  avaient  vérifié  cette  matrice  au  mois  de  novembre;  on 
voit  que  le  département,  sur  le  rapport  de  ces  mêmes  commissaires,  pressait  la  commission 
municipale  d'en  annoncer  le  d'^pôt,  et  de  terminer  le  rôle.  Comment  est-il  possible,  après  ces 
preuves  émanées  du  directoire  lui-même,  de  l'existence  de  celte  matrice  au  25  novembre  dernier, 
que  l'inspecteur  des  rôles  qui  ne  l'a  ni  vue,  ni  vérifiée,  se  permette  de  démentir  le  témoignage  des 
membres  du  département,  en  annonçant  qu'elle  n'était  pas  à  moitié  au  7  février  suivant;  et 
comment  le  directoire,  contre  le  rapport  de  ses  commissaires  et  sa  propre  conviction,  a-t-il  pu 
consacrer  une  pareille  imposture? 

Passons  maintenant  aux  défectuosités  qu'on  reproche  aux  rôles  de  1791  ;  on  veut  bien  les  réduire 
à  quatre  vices  principaux  :  {"  surimposition  considérable  en  principal  et  en  sols  additionnels; 
2»  omission  eonsidérabU  de  la  matière  imposable;  3°  inégalité  excessive  dans  sa  répartition; 
4*  absence  des  formalités  préalables  prescrites  par  la  loi. 

Nous  allons  examiner  séparément  chacune  de  ces  prétendues  défectuosités  ;  et  afin  qu'on  ne  nous 
soupçonne  pas  de  chercher  à  les  atténuer,  nous  transcrirons  dans  une  colonne  le  texte  même  du 
réquisitoire,  et  dans  l'autre  nous  placerons  nos  réponses. 
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De  la  surimposition. 

11  y  a  une  première  surimposition  de  77,902  li- 
bres dans  le  principal  du  rôle  de  la  contribution 
foncière.  Cette  surimposition  provient  de  ce  qu'on 
a  voulu  éviter  les  fractions  dans  les  cotes  du  rôle. 
C'est  du  moins  ce  qu'avance  la  commission  mu- 
nicipale dans  une  lettre  du  24  septembre  1791.  Il 
serait  donc  possible  qu'une  surimposition  pro- 
portionnelle eût  lieu  dans  le  rôle  de  la  contribu- 
tion mobilière  ;  et  cette  circonstance  oblige  à  y 
donner  une  plus  sérieuse  attention.  Au  fond,  il 
suffit  d'observer  que  la  commodité  des  calculs 
ne  saurait  autoriser  une  surcharge  ;  et  que  les 
termes  des  mandements  sont  une  limite  dans 
laquelle  les  municipalités  sont  strictement  obli- 
gées de  se  renfermer,  autrement,  les  municipa- 
lités auraient  la  faculté  de  créerune  contribution, 
ce  que  la  Constitution,  ce  que  la  Déclaration  des 
droits  réserve  aux  seuls  représentants  du  peuple. 


Réponse. 

Le  directoire  du  département,  pour  être  juste 
dans  ce  reproche,  aurait  dû  en  détailler  les  cir- 
constances que  nous  lui  avions  soumises  par  la 
lettre  qu'il  cile  lui-même,  du  24  septembre  der- 
nier :  voici  ce  que  nous  lui  mandions  : 

Vous  observez,  Messieurs,  avec  raison  «  que 
nous  avons  excédé  la  somme  du  répartement 
en  principal,  et  que  par  une  suite  nécessaire  les 
accessoires  se  sont  trouvés  augmentés  en  pro- 
portion. Vous  nous  avez,  en  effet,  donné  par 
votre  amendement  une  somme  à  répartir  de 
10,783,484  livres  et  notre  répartition  offre  un 
total  de  10,800,036  l.  5  s.  9  d.  Ainsi  nous  avons 
excédé  de  16,552  l.  5s.  9  d.  le  montant  répar- 
tible  en  principal. 

«  On  voit  déjà  qu'il  y  a  une  grande  différence 
entre  cette  somme  de  16,552  livres  et  celle  de 
77,902  livres  à  laquelle  le  directoire  porte  l'ex- 
cédent en  principal.  » 

Nous  ajoutions  : 

«  Mais  nous  avons  pensé.  Messieurs,  que  votre 
intention  ne  pouvait  pas  être  que  nous  tombas- 
sions dans  des  fractions  de  deniers,  et  il  nous 
aurait  été  impossible  de  l'éviter  en  nous  confor- 
mant à  la  somme  juste  et  précise  que  vous  nous 
aviez  assignée. 

«  La  proportion  de  la  somme  répartible  avec 
la  matière  imposable,  donne  dans  la  proportion 
de  5  s.  4  d.  pour  livre,  10,633,  188  1.  17  s.  5  d. 

«  En  ajoutant  3  quarts  de  deniers,  on  obtient 
de  plus  124,615  1.  16  s.  et  les  deux  sommes 
réunies  font  un  total  de  10,758,497  l.  13  s.  6  d. 
ce  qui  offre  une  insuffisance,  sur  la  somme  ré- 
partible, de  34,986  1.  6  s.  6  d. 

«  Nous  avons  donc  été  forcés  de  donner  un 
quart  de  denier  de  plus,  dont  on  obtient  41,538  1. 
12  s.,  et  nous  avons  trouvé  alors  le  total  susdit 
de  10,800,036  1.  5  s.  6  d.  qui  en  effet  excède 
la  somme   répartible,   de    16,552  1.  5  s.  9  d. 

On  voit,  par  ces  calculs,  qu'il  y  avait  à  chercher 
en  fraction  de  deniers  la  véritable  partie  aliquote 
imposable  dans  un  quart  de  denier;  car  on  a 
pu  remarquer  que  cest  ce  dernier  quart  de 
denier  qu'il  fallait  tellement  subdiviser  qu'on  y 
put  trouver  24,986  1.  6  s.  6  d.  qui  manquaient 
par  les  premiers  4  s.  4  d.  et  3/4  de  denier  au 
complément  de  la  somme,  sans  excéder  la  hau- 
teur du  département. 

Qu'on  se  figure  pour  un  instant  quel  travail 
immense  il  faudrait  faire,  non  pas  pour  trouver 
la  fraction  de  ce  quart  de  denier  sur  la  somme 
totale  répartible,  mais  pour  appliquer  cette  frac- 
tion sur  plus  de  30,000  cotes  que  contient  le  rôle 
foncier  et  sur  des  cotes  qui  par  la  répartition 
au  taux  de  5  s.  2  den.  auquel  on  s'est  fixé, 
offrent  déjà  des  fractions  de  dfeniers  malgré  l'ar- 
rondissement des  calculs  par  ce  surhaussement 
de  moins  d'un  demi-quart  de  denier. 

Mais  il  y  a  plus,  c'est  qu'indépendamment  de 
ce  travail  inextricable  par  le  nombre  immense 
des  cotes,  il  faudrait,  comme  l'observait  le  dé- 
partement lui-même,  que  les  sols  additionnels 
fussent  dans  une  proportion  exacte  avec  le  véri- 
table principal  répartible;  or,  ces  sols  addition- 
nels, y  compris  les  deniers  pour  la  taxation  des 
receveurs  et  frais  de  rôles,  forment  5  articles  et 
5  cotes  distincts  sur  le  rôle;  ainsi,  indépendan> 
ment  des  fractions  de  deniers  déjà  incalculables 
pour  le  principal,  il  faudrait  les  chercher  et  les 
appliquer  à  5  fois  30,000  ou  180,000  cotes  d'ac- 
cessojres. 
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On  ne  craint  point  de  déQer  le  département 
de  sortir  de  ce  travail;  d'ailleurs,  indépendam- 
ment du  temps  et  du  travail  qu'il  exigerait,  il 
consumerait  plus  de  frais  que  le  montant  de  cet 
excédent;  et,  en  détinitive,  pour  économiser  à  la 
commune  de  Paris  10,552  livres  et  environ 
4,000  livres  dont  profitent  les  accessoires  qui  sont 
dans  la  proportion  du  quart  du  principal,  il  en 
coûterait  certainement  pour  une  nouvelle  expé- 
dition du  rôle  dans  cette  rare  perfection,  plus  de 
25,000  livres  et  encore  réponarait-on  qu'il  serait 
plein  d'erreurs. 

Enfin  le  directoire  de  département  peut-il  de 
bonne  foi  s'appesantir  sur  ce  reproche,  quand  il 
doit  être  bien  intimement  convaincu  que  ces 
fractions  de  deniers  subdivisées  ainsi  à  l'in- 
fini ne  seraient  jamais  payées?  car  nous  n'avons 
pas  de  monnaie  pour  acquitter  un  quart  de 
denier,  et  moins  encore  des  30  quarantièmes, 
des  40  soixantièmes  de  denier  ;  il  faudrait  donc, 
ou  que  les  receveurs  exigeassent  le  fort  denier, 
et  alors  autant  vaut-il  le  porter,  car  il  n'est  pas 
naturel  de  les  en  faire  profiter;  ou  que  le  faible 
denier  fût  au  profit  du  contribuable,  et  alors  il 
est  encore  inutile  de  le  porter,  car  le  receveur 
en  étant  chargé  par  son  rôle,  ce  serait  l'exposer 
à  une  perte  injuste. 

Mais  on  suppose  enfin,  que  le  rôle  avec  cet 
exhaussement  eût  été  rendu  exécutoire  et  que 
le  recouvrement  en  fut  fait.  Eh  bien  !  il  en  serait 
résulté  un  excédent  de  recette  de  16,552  livres. 
Ce  n'est  pas  sans  doute  la  nation  qui  aurait  dû 
profiter,  mais  il  était  tout  simple,  et  le  ministre 
des  contributions  en  était  bien  demeuré  d'accord, 
que  cet  excédent  fût  réuni  au  produit  du  fonds 
de  décharges  et  de  modérations  qui  n'étant  que 
du  sol  du  principal,  c'est-à-dire  de  540,001  1. 
17  s.  7  d.,  est  évidemment  insuffisant  pour 
subvenir  à  cet  article,  et  on  va  le  prouver. 

La  loi  dit  qu'au  delà  du  sixième  en  principal 
toutes  réclamations  seront  admises,  et  cepen- 
dant la  somme  répartible  comparée  à  la  ma- 
tière imposable,  s'élève,  comme  on  l'a  vu,  à 
fdus  du  quart  en  principal  :  ainsi,  il  y  aurait 
ieu  à  réclamation  de  toute  la  surcharge  qui, 
en  proportion  relative,  serait  de  plus  de  4  mil- 
lions. 

Or,  comme  il  n'y  a  en  fonds  de  décharges  que 
540,000  livres,  il  y  aurait  toujours  une  insuffi- 
sance aux  réclamations  de  plus  de  3,500,000  liv.; 
quand  on  arriverait,  par  des  discussions  sur  la 
matière  imposable,  à  faire  céder  les  propriétaires, 
et  à  réduire  à  moitié,  même  encore  au-dessous, 
ce  fonds  nécessaire  pour  les  réclamations,  on 
voit  que  la  somme  qui  leur  est  destinée  serait 
fou/ouridebeaucoupinsuffisante;  or, on  demande 
si  c'tst  léser  les  contribuables  que  de  leur  faire 
déjà  acquitter  par  moins  d'un  demi-quart  Je 
denier  uoe  insensible  portion  de  la  surcharge 
énorme  qu'ils  auront  inévitablement  à  supporter 
par  l'insuffisance  du  fonds  de  décharge  de  1791 
et  1792. 

Ainsi,  sous  tous  les  aspects,  cette  prétendue  dé- 
fectuosité, reprochée  par  le  directoire  dans  le  rôle 
foncier,  n'avait  rien  de  répréhensible,  et  ne  fai- 
sait aucun  tort  aux  contribuables;  elle  était 
presque  inévitable,  et  le  directoire,  en  ordonnant 
qu'une  nouvelle  expédition  de  ce  rôle  fût  divisée 
par  les  16  nouveaux  arrondissements  de  recette, 
n'a  pas  lui-même  songé  à  relever  cette  diffé- 
rence et  à  en  demander  la  correction  ;  il  a  pré- 
féré sans  doute  la  laisser  se  perpétuer  afin  de 
pouvoir  la  reprocher  à  la  commission  munici- 
pale. 
!*•  Série.  T.  XLV.  19 

3  * 
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Il  y  a  une  surimposition  bien  plus  forte  dans 
les  sols  additionnels,  destinés  aux  dépenses 
municipales,  elle  est  de  1,260,316  liv.  11  s.  5  den. 
sur  la  contribution  foncière.  L'erreur,  d'après 
laquelle  la  commission  municipale  a  établi  cette 
surciiarge,en  entraîne  une  proportionnelle  dans 
le  rôle  de  la  contribution  mobilière. 

Voyons  d'abord  les  lois  qui  devaient  servir  de 
règle;  nous  reconnaîtrons  ensuite  d'où  provient 
l'erreur. 

La  loi  du  28  juillet  1791  porte  qu'à  compter 
du  1"  de  ce  même  mois,  les  dépenses  municipales 
cesseront  d'être  à  la  charge  du  Trésor  public; 
c'est  donc  du  1"  juillet  que  Paris  a  dû  pourvoir 
à  ses  besoins. 

Quels  moyens  la  municipalité  a-t-elle  dti  em- 
ployer à  cet  effet?  Suivant  l'article  8  de  la  loi 
du  10  août  1791,  elle  a  dû  y  pourvoir  par  les 
2  sols  pour  livre  du  produit  du  droit  de  patentes, 
et  par  des  sols  pour  livre  additionnels  au  deux 
contributions  foncière  et  mobilière. 

Mais  comment  la  nécessité  et  le  nombre  de 
sols  additionnels  ont-ils  dû  être  fixés,  vérifiés, 
et  comment  ces  sols  ont-ils  dû  être  établis?  Le 
même  article  8  le  décide;  c'est  suivant  les  for- 
malités prescrites  par  les  décrets  des  29  mars  et 
11  juin  1791;  c'est-à-dire  que  la  ville  de  Paris  a 
dû  constater  et  exposer  ses  besoins  au  directoire 
du  département  qui,  après  vérification,  a  pu  au- 
toriser à  percevoir  les  sommes  nécessaires  par 
émargement  aux  rôles. 

Voici  ce  qui  a  été  fait  en  conséquence  de  ces 
lois.  Dans  le  courant  de  juillet,  sur  un  aperçu 
présenté  par  la  municipalité  au  conseil  du  dé- 
partement, le  conseil  a  fixé  provisoirement  les 
dépenses  municipales  à  une  somme  de  300,000  li- 
vres par  mois. 

Le  29  août  1791  un  arrêté  du  conseil  général 
de  la  commune  a  fixé  définitivement  les  dé- 
penses des  4  derniers  mois  de  1791 ,  à  1 ,260,000  li- 
vres, dont  60,000  livres  seraient  fournies  par 
les  2  sols  accordés  sur  la  taxe  des  patentes,  et 
le  surplus  par  le  produit  de  sols  additionnels  aux 
contributions  foncière  et  mobilière.  Cet  arrêté 
a  été  approuvé  par  le  directoire. 

Ainsi  la  somme  demandée  par  la  municipalité 
et  le  conseil  général  de  la  commune,  et  autorisée 
oar  le  directoire  du  département,  étant  de 
300,000  livres  par  mois,  à  compter  du  1"''  juillet, 
il  ne  pouvait  légalement  être  ajouté  par  émar- 

Îjement  aux  rôles  des  deux  contributions,  pour 
es  dépenses  de  la  municipalité  pendant  1791, 
que  1,800,000  livres  et  le  principal  des  deux  con- 
tributions étant  de  18,518,773  livres,  c'était  à 
peu  près  2  sols  pour  livre  qu'il  fallait  ajouter 
au  rôle  de  ciiaque  contribution,  ce  qui  aurait 
produit  pour  la  contribution  foncière  une  somme 
de  1,048,102  1.  4  s.  9  d. 

Voilà  ce  que  prescrivait  la  loi,  et  ce  que  vou- 
laient la  municipalité,  le  conseil  général  de  la 
commune,  le  directoire  du  département. 

La  commission  municipale,  chargée  des  con- 
tributions, a  opéré  tout  autrement.  Laissant  de 
côté  tout  ce  qui  devait  former  sa  règle,  elle  a 
appliqué  aux  dépenses  municipales  de  Paris,  une 
loi  qui  leur  était  absolument  étrangère. 

L'article  5  de  la  loi  du  10  avril  1791  porte 
que  les  départements  et  districts  fourniront  aux 
frais  de  perception  et  aux  dépenses  parti- 
culières mises  à  leur  charge,  au  moyen  de  sols  et 
deniers  additionnels  aux  contributions  foncière 
et  mobilière,  sans  que  ces  accessoires  puissent 
excéder  4  sols  pour  livre  du  principal  de  cha- 
cune de  ces  deux  contributions. 


Le  directoire  emploie  ici  trois  pages  pour 
reprocher  à  la  commission  le  doublement  des 
sois  additionnels  destinés  aux  dépenses  munici- 
pales; nous  observerons  d'abord  qu'il  n'était 
nullement  des  fonctions  de  notre  commission  de 
faire  régler,  par  le  département,  le  montant  des 
dépenses  municipales  pour  l'année  1791  et  de 
l'aire  fixer  la  portion  de  temps  sur  laquelle  il  fallait 
étendre  cet  accessoire;  notre  mission  se  bornait 
à  savoir  du  département  quelle  somme  nous 
avions  à  répartir  pour  cet  objet,  et  quoique  nous 
l'ayons  demandé  pendant  six  mois  par  des  lettres 
itératives,  attendu  la  lacune  que  ce  défaut  de 
connaissance  occasionnait  dans  la  nouvelle  expé- 
dition du  rôle  foncier  et  dans  celui  de  l'impôt 
mobilier,  ce  n'est  que  le  2  de  ce  mois  d'avril  que 
nous  obtînmes,  non  pas  du  directoire,  mais  du 
secrétaire  du  département,  le  billet  ci-après 
transcrit  ; 

«  D'après  le  relevé  que  je  viens  de  faire,  Mon- 
sieur, des  sols  additionnels  que  la  municipalité 
aura  à  ajouter  au  principal  des  contributions,  il 
paraît  que  leur  montant  total  est,  pour  la  con- 
tribution foncière,  de  5  s,  2  d.  38/60,  et  pour 
la  contribution  mobilière,  de  6  s.  3  den.  40/61  ; 
en  y  comprenant  le  fonds  des  décharges  et  non- 
valeurs,  celui  des  dépenses  d'administration 
particulière  à  la  ville  de  Paris,  des  dépenses  et 
des  dettes  municipales,  à  cette  somme  il  faudra 
ajouter  les  3  deniers  pour  livre  du  tout  pour  les 
frais  de  perception  :  vous  pouvez  tirer  d'après 
cela  les  sols  additionnels  de  vos  contributions. 

«  Signé:  Blondel.  » 

Assurément  si  la  commisssion  eût  connu  la 
détermination  du  directoire  qu'elle  réclamait 
avec  tant  d'instance,  elle  n'eût  pas  attendu  à 
cette  extrémité  pour  s'y  conformer  dans  l'assiette 
de  ses  sols  additionnels. 

S'ils  ont  été  doublés  dans  la  première  expé- 
dition du  rôle  foncier,  ce  n'est  pas  la  faute  de 
la  commission,  ou  bien  il  faudrait  lui  reprocher 
son  activité;  car  à  l'époque  où  ce  rôle  était  fait, 
la  commune  et  le  directoire  du  département 
n'avaient  point  encore  fixé  les  dépenses  muni- 
cipales ;  on  ignorait  encore  si  elles  porteraient  sur 
l'année  entière,  ou  sur  une  portion  de  l'année. 
La  municipalité  n'avait  pas  encore  obtenu  les 
avances  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  les  dé- 
crets sur  cet  article  n'étaient  pas  même  rendus  ; 
la  municipalité  n'avait  pas  encore  fait  son  bilan 
et  ne  connaissait  pas  ce  qui  devait  entrer  dans 
le  passif  dont  la  nation  devait  se  charger,  ni  ce 
qui  composait  véritablement  son  actif;  ce  qu'il  y 
a  de  bien  vrai,  c'est  que  dès  lors,  comme  à  présent, 
et  comme  le  directoire  [en  convient,  il  estimait 
la  dépense  de  la  municipalité  à  300,000  livres 
par  mois,  c'est-à-dire  à  3,600,000  livres  par  an, 
qui  revenaient  à  4  sols  pour  livre  du  principal, 
répartible  des  deux  contributions,  et  que  n'ayant, 
lors  de  leur  confection,  aucun  autre  guide  pour 
la  fixation  de  cet  accessoire,  il  eût  été  difficile, 
à  travers  tant  d'obscurité,  et  avec  le  silence  du 
directoire,  d'en  connaître  la  juste  mesure. 

M.  le  procureur  général  pouvait  s'épargner  la 
peine  de  nous  rappeler  la  loi  du  10  avril  1791, 
qui  s'applique  aux  seules  dépenses  de  départe- 
ment et  de  district  ;  nous  la  connaissions  tout 
aussi  bien  que  lui,  et  de  ce  qu'il  y  avait  une 
similitudeentreles4  sols  que  les  300,000 livres  par 
mois  destinées  à  la  municipalité  exigeaient  d'im- 
poser comparativement  au  principal  répartible, 
et  les  4  sols  dans  lesquels  les  départements  sont 
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La  commission s'appropriant  cette  loi,  l'accom- 
modant à  son  usage,  s'est  crue  autorisée  par 
elle  à  porter  à  4  sols  les  accessoires  des  deux 
contributions,  qui  pouvaient  servir  à  ses  dé- 
penses, sans  faire  attention  aux  états  arrêtés 
par  la  municipalité  et  le  conseil  général  de  la 
commune,  et  sans  considérer  que  quand  même 
elle  aurait  les  pouvoirs  attachés  aux  administra- 
tions de  département  et  de  district,  elle  n'aurait 
pas  la  faculté  de  porter  tout  d'un  coup  les  sols 
additionnels  an  nuulimum  déterminé  par  la  loi, 
sans  avoir  constaté  par  un  arrêté  à  quoi  se  mon- 
taient les  dépentes  mises  à  sa  charge.  En  consé- 
quence, au  lieu  d'une  somme  de  1,800,000  livres 
qu'elle  devait  percevoir  accessoirement  aux  deux 
contributions,  elle  s'est  mise  en  mesure  d'en 
percevoir  une  de  3,935,237  1.  3  sois  ;  et  au  lieu 
de  1,048,161  1.  4  s.  9  d.  qu'elle  devait  seulement 
percevoir  par  accroissement  à  la  contribution 
foncière,elleaimposécellede2,308,4.^l.  11  R.7d. 

A  la  vérité,  la  municipalité  avait  à  pourvoira 
quelques  dépenses  qui  peuvent  être  considérées 
comme  dépenses  de  district  et  qui  n'étaient  pas 
comprises  dans  les  dépenses  votées  par  la  com- 
mune. De  ce  genre  sont  les  frais  de  confection 
des  rôles,  les  dépenses  de  juges  de  paix,  etc. 

Elle  avait  encore  à  se  former  un  fonds  de 
non-valeur,  pour  remplacer  les  sols  addition- 
nels aux  cotisations  qui  seraient  modérées,  ou 
dont  il  serait  accordé  décharge. 

Mais,  1»  ces  objets,  comme  on  le  verra  plus 
bas,  sont  loin  de  la  somme  imposée  par  la  mu- 
nicipalité :  2**  ils  devaient  être  réglés  d'une  ma- 
nière légale  et  précise,  et  non  cumulés,  sans 
mesure  et  sans  distinction,  avec  le  fonds  de  dé- 
penses municipales  proprement  dit. 


renfermés  pour  leurs  dépenses  et  celles  des  dis- 
tricts, nous  ne  pouvions  jamais  faire  l'erreur 
grossière  qu'il  veut  bien  nous  prêter;  car  si  nous 
avions  appliqué  à  la  municipalité  la  loi  faite 
jiour  les  départements  et  districts,  comme  le 
mandat  du  département  comportait  déjà,  eu 
vertu  de  cette  loi,  1  s.  9  d.  pour  le  fonds  de  dé- 
charge et  pour  ses  dépenses,  nous  aurions  peut- 
être  eu  l'esprit  de  nous  apercevoir  que  ces  sols 
et  deniers  réunis  à  1  sol  pour  les  aettes  de  la 
municipalité,  à  4  sols  pour  les  dépenses  muni- 
cipales, et  à  3  deniers  pour  les  taxations  des 
receveurs  et  frais  de  rôles,  faisaient  bien  7  sols 
au  total,  et  conséquemment  3  sols  de  plus  que 
la  loi  ne  permettait  aux  départements  et  districts 
d'imposer.  Ainsi  il  a  bien  fallu  que  nous  ayons 
eu  la  conception  de  considérer  les  21  deniers 
imposés  par  le  département,  comme  la  portion 
seulement  nécessaire  à  ses  besoins,  dans  les 
4  sols  que  la  loi  laissait  à  sa  disposition,  et 
comme  indépendante  des  5  s.  3  d.  qui|  s'appli- 
quaient à  la  municipalité,  en  vertu  d  une  autre 
loi  qui  a  laissé  sans  mesure,  mais  sous  le  règle- 
ment des  départements,  le  montant  des  sols  et 
deniers  additionnels  pour  ses  besoins.  S'il  nous 
était  permis  à  notre  tour  de  rendre  à  M.  le  pro- 
cureur général  syndic  instruction  pour  instruc- 
tion, nous  lui  observerions  qu'il  se  serait 
épargné  toute  cette  dissertation  qui  ne  répare 
rien,  par  un  seul  mot  qui  aurait  tout  réparé  ;  le 
voici  :  l'erreur,  comme  on  a  vu,  a  été  d'avoir 
porté  dans  la  première  expédition  du  rôle  défi- 
nitif foncier,  4  sols  pour  livre  pour  l'année  en- 
tière 1791  des  dépenses  municipales,  au  lieu  de 
2  sols  pour  6  mois  seulement  de  ces  mêmes 
dépenses.  Eh  bien!  avec  une  ligne  seulement 
dans  l'arrêt  de  ce  rôle,  on  aurait  rectifié  cette 
erreur;  il  n'y  avait  qu'à  dire  qu'au  lieu  de  4  sols, 
les  receveurs,  dans  la  perception  individuelle 
des  ;cotes,  porteraient  seulement  cet  article 
à  2  sols  pour  livre,  et  réduire  ainsi  à  moitié 
dans  cet  arrêté  le  montant  de  la  colonne  des 
sols  de  la  municipalité  pour  en  opérer  leur  dé- 
charge. 

M.  le  procureur  général  aurait  pu  se  rappeler 
que  nous  lui  avons  indiqué  ces  éléments  tous 
simples  de  la  fabrication  des  rôles  dans  une 
occasion  bien  plus  essentielle  ;  il  se  souvient 
sans  doute  qu'une  des  grandes  difficultés  du 
rôle  mobilier  était  d'arrêter  les  cotes  mobiles, 
parce  que  celles  d'habitation  devant  être  pro- 
menées du  trois-centième  au  quarantième,  et 
celles  de  faculté  du  vingtième  au  dix-huitième, 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  la  hauteur  juste  de 
chacune  comparativement  à  la  somme  répar- 
tible,  il  faudrait  sans  cesse  chercher  la  véri- 
table latitude  par  une  recomposition  continuelle 
des  cotes;  nous  lui  proposâmes  donc  de  tirer 
ces  deux  taxes  mobiles  au  maximum,  et  après 
avoir  comparé  leur  montant  avec  la  somme  ré- 
partible,  moins  le  montant  des  taxes  fixes,  de 
constater  par  l'arrêté  la  véritable  échelle  de 
proportion  sur  laquelle  les  receveurs  perce- 
vraient ces  deux  taxes. 

Voici  ce  que  le  directoire  répondit  à  la  com- 
mission le  25  novembre: 

«  La  proposition  que  vous  faites  sur  la  manière 
d'arrêter  les  rôles  de  la  contribution  mobilière, 
et  de  faire  reporter  sur  chaque  cote  par  les  re- 
ceveurs la  proportion  qui  aura  été  établie  par 
l'arrêté  entre  le  montant  du  rôle,  tel  que  vous 
l'aurez  calculé,  et  la  somme  effective  a  perce- 
voir d'après  le  répartement,  a  été  discutée  au 
bureau  du  conseil,  le  directoire  l'a  aussi  exa- 
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Omissions  des  richesses  contribuables. 

Tandis  qu'une  opération  irréfléchie  aggravait 
la  somme  des  contributions,  les  richesses  con- 
tribuables semblaient  s'échapper  d'un  autre 
côté;  une  partie  est  entièrement  omise  dans 
les  rôles;  une  autre,  qui  est  rappelée,  n'y  est 
pas  cotisée,  et  est  seulement  tirée  pour  mé- 
moire. 

Le  rôle  de  la  contribution  foncière  ne  porte 
que  pour  mémoire  un  très  grand  nombre  de  pro- 
priétés publiques,  soit  municipales,  soit  natio- 
nales, qui  toutes,  suivant  la  loi  et  l'instruction 
qui  la  suit,  doivent  être  cotisées.  Le  Louvre  et 
le  château  des  Tuileries  ne  sont  tirés  que  pour 
mémoire,  encore  bien  que  l'instruction  assujet- 
tisse nommément  les  propriétés  possédées  par 
le  roi. 

Les  projets  de  matrice  de  la  contribution  mo- 
bilière ne  font  pas  même  mention  de  la  liste 
civile  ;  cependant,  Messieurs,  la  loi  de  la  contri- 
bution mobilière  n'exceptait  pas  le  roi  de  la 
contribution.  La  prérogative  royale  ne  l'en  dis- 
pensait pas  davantage.  Le  revenu  des  fonds  dont 
il  a  la  possession  étant  positivement  assujetti  à 
la  contribution  foncière  par  la  loi,  il  était  évi- 
dent que  la  liste  civile  devait  être  assujettie  à  la 
contriDution  mobilière.  Tel  avait  été  le  prin- 
cipe posé  par  un  membre  du  comité  des  contri- 
butions publiques  à  l'Assemblé  constituante. 
Enfin  la  somme  de  contribution  répartie  sur  le 
département  de  .Paris  avait  été  réglée  sur  la 
somme  de  matière  imposable  que  présentait  les 
revenus  du  roi.  En  un  mot,  personne  ne  pour- 
rait y  voir  de  difficulté  raisonnable,  et  le  roi 
lui-même  à  qui  l'intendant  de  la  liste  civile  a 
lu  un  mémoire  que  je  lui  ai  adressé  peu  de  temps 
après  ma  nomination  à  la  place  que  j'occupe,  a 
trouvé  juste  d'être  impose.  11  n'y  avait  donc 
qu'une  misérable  superstition  qui  pût  appré- 
hender d'inscrire  le  roi  aux  rôles  des  contri- 
buables; et  cette  superstition  ne  convenait 
guère  sans  doute  à  des  magistrats  du  peuple 
qui  ne  pouvaient  exempter  les  possessions  royales 
et  la  liste  civile  sans  surcharger  leurs  conci- 
toyens. 


minée  avec  soin;  elle  lui  paraît,  comme  à  vous, 
très  propre  à  accélérer  la  mise  en  recouvrement 
qu'il  importe  tant  au  bien  public  de  ne  pas  dif- 
férer un  instant.  > 

On  doit  remarquer  ici,  en  passant,  que  le  dé- 
partement croyait  bien  à  cette  époque  la  ma- 
trice de  ce  rôle  faite,  et  ne  se  doutait  pas  que 
3  mois  après,  son  inspecteur  qui  ne  l'a  pas  vue, 
lui  persuaderait  qu'elle  n'était  alors  qu'à  moitié. 
On  croit  avoir  répondu  sans  réplique  à  ce  re- 
proche du  directoire,  et  prouvé  qu'il  n'y  avait 
pas  dans  nos  opérations  l'irréflexion  qu  il  pré- 
tend y  trouver,  ou  bien  qu'il  doit  convenir  qu'il 
l'a  plus  d'une  fois  avidement  partagée. 


Le  directoire  prétend  ici  qu'il  y  a  lésion  pour 
les  contribuables  par  la  non-imposition  d'un 
grand  nombre  de  propriétés  publiques,  soit  mu- 
nicipales, soit  nationales,  qui  devaient  être 
cotisées.  Il  cite  notamment  le  château  des  Tui- 
leries et  les  églises  ;  puis  ailleurs  il  définit  avec 
plus  d'étendue  ces  propriétés  publiques,  et  se 
perd  dans  une  dissection  métaphysique  de  l'im- 
pôt; nous  examinerons  dans  un  instant  cette 
définition,  nous  nous  bornons  pour  le  moment 
aux  deux  objets  qu'il  nous  reproche  d'avoir 
omis. 

Quant  au  château  des  Tuileries,  nous  appe- 
lons M.  de  la  Porte,  intendant  de  la  liste  civile, 
en  témoignage  de  nos  démarches  pour  régler  la 
contribution  due  sur  cet  immeuble.  Nous  crûmes 
devoir  appeler  le  ministre  des  contributions  à 
ce  règlement  amiable  et  de  bonne  foi  que  la 
nature  de  cet  immeuble  exigeait,  quand  la  dis- 
tinction constitutionnelle  des  occupants  ne  l'au- 
rait pas  déjà  commandé;  ainsi  nous  arrivions  à 
l'exécution  de  la  loi  par  les  formes  convenables. 
Si  c'est  sur  ces  égards  dans  les  formes  que  porte 
le  reproche  de  superstition,  nous  avouons  que 
nous  préférons  un  patriotisme  pur,  simple 
comme  la  loi,  qui  agit  sans  éclat  et  sans  excès, 
à  une  ostentation  de  patriotisme  gui  tiraille  la 
loi,  et  en  violente  l'esprit,  et  les  dispositions  au 
détriment  de  son  exécution. 

Quant  aux  églises,  M.  le  procureur  général 
syndic  a  beau  alambiquer  l'impôt,  il  faut  reve- 
nir au  premier  de  tous  ses  éléments,  c'est  qu'il 
n'est  dû  que  sur  un  revenu  quelconque  ;  le  fonds 
ne  doit  rien  par  lui-même,  1  impôt  n'est  pas  une 
portion  de  l'immeuble,  mais  une  quotité  de  son 
produit;  cela  est  si  vrai,  que  lorsqu'une  maison 
n'est  pas  louée,  on  ne  peut  pas  se  refuser  à 
donner  la  décharge  de  l'impôt;  on  demande 
donc  à  M.  le  procureur  général  syndic  quel 
était  le  produit  des  églises,  au  mois  de  mars  1791 
que  s'est  fait  le  recensement,  elles  étaient  encore 
alors  toutes  employées  au  culte.  Quelques-unes 
depuis  ont  été  ou  louées,  ou  vendues,  et  alors 
seulement  elles  ont  été  frappées  de  l'impôt  pour 
une  portion  de  l'année  ;  mais  comme  ces  loca- 
tions ou  ventes  ont  été  successives,  il  fallait 
bien  s'arrêtera  une  époque  pour  fermer  le  rôle, 
sauf  à  comprendre  dans  un  rôle  de  supplément 
les  objets  mis  en  produit  depuis  la  clôture  du 
rôle  principal.  Comme  il  n'y  avait  pas  encore 
d'églises  en  location,  par  vente  ou  autrement,  à 
l'époque  de  la  clôture  du  rôle,  on  n'a  pu  les 
comprendre  comme  productibles,  et  l'on  a  de- 
puis ouvert  un  rôle  de  supplément  qui  est  tou- 
jours indispensable  à  Paris  sur  les  deux  impôts, 
où  l'on  a  porté  ceux  de  ces  immeubles  mis  en 
valeur,  et  dans  lequel  doit  l'être  aussi  le  chà- 
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Des  inégalités  dans  la  répartilion. 

Après  l'aggrayation  de  la  somme  de  contribu- 
tions légalement  établie,  et  la  distraction  d'une 
grande  partie  de  la  richesse  contribuable  ou 
matière  imposable,  il  ne  manquait  plus  qu'une 
circonstance  pour  rendre  l'impôt  odieux  et  im- 
productif; c'était  de  répartir,  avec  une  inégalité 
sensible,  l'énorme  masse  de  contribution  ras- 
semblée sur  une  partie  seulement  des  personnes 
qui  doivent  la  supporter.  Cette  circonstance 
s  est  trouvée  réunie  aux  autres  dans  les  rôles 
et  projet  de  rôle  de  la  commission  municipale. 

Suivant  la  loi  de  la  contribution  mobilière, 
les  contribuables  ne  devaient  être  taxés,  dans 
les  cotes  d'habitation  et  de  faculté  mobilière, 
qu'à  raison  de  la  valeur  iocative  de  la  partie  de 
leur  logement  qui  sert  à  l'habitation  ;  celle  des 
chantiers,  ateliers,  boutiques  et  magasins  doit 
être  déduite  du  prix  du  loyer  qui  sert  de  base  à 
la  cotisation.  Le  but  de  là  loi  est  évident.  C'est 
d'atteindre  les  facultés  et  de  proportionner  les 
contributions  aux  facultés.  Or,  les  boutiques  et 
ateliers  ne  sont  pas  le  signe  des  facultés,  mais 
seulement  des  moyens  d'en  acquérir;  ce  sont 
les  instruments  d'une  profession;  ils  se  propor- 
tionnent à  la  nature  des  entreprises,  et  non  aux 
capitaux  des  entrepreneurs;  au  lieu  que  l'habi- 
tation des  citoyens  se  proportionne  ordinaire- 
ment à  leurs  facultés,  a  leurs  capitaux,  à  leur 
propriété  mobilière  :  ainsi,  par  exemple,  un 
charron  a  de  vastes  ateliers  et  de  vastes  magasins, 
et  une  très  petite  habitation  ;  tandis  quele  joaillier, 
l'horloger  dont  l'industrie  suppose  de  plus  grands 
capitaux,  n'ont  que  de  petits  ateliers  et  occu- 
pent des  appartements  d'une  certaine  étendue. 
Et,  dans  une  même  profession,  on  voit  ordinai- 
rement, le  citoyen  le  plus  riche,  avoir  une  petite 
boutique  et  une  belle  habitation,  et  le  plus 
pauvre,  avoir  un  magasin  très  vaste,  et  loger 
dans  le  plus  chétif  réduit  ;  et  cela  doit  être  ;  car 
un  joaillier,  un  horloger  jouissant,  comme  ar- 
tiste, d'une  réputation,  qui  suppose  déjà,  des 
f)roQts  et  des  épargnes,  n'a  pas  besoin  de  frapper 
es  yeux,  par  un  étalage  brillant,  dans  les  lieux 
les  plus  fréquentés,  et  il  a  d'autant  moins  de 
raison  de  se  refuser  un  logement  commode;  au 
lieu  que  l'artiste  qui  commence,  a  besoin  d'at- 
tirer sur  lui  les  regards  des  consommateurs,  et 
est  d'autant  plus  obligé  de  sacrifier  de  ses  com- 
modités personnelles  à  l'éclat  de  sa  boutique. 
On  peut  donc  dire  que  la  valeur  Iocative  des 
chantiers,  ateliers  et  magasins  est  assez  géné- 
ralement en  raison  inverse  de  la  fortune  de 
ceux  qui  les  occupent,  et  que  le  loyer  d'habita- 
tion est,  au  contraire,  en  raison  directe  de  leurs 


teau  des  Tuileries  d'après  son  évaluation.  Ce 
qu'on  dit  ici  des  églises  peut  s'appliquer  à  tous 
les  genres  d'édifice  que  M.  le  procureur  syndic  a 
studieusement  relevés  dans  son  rapport  ;  et  s'il 
est  prouvé,  en  les  reprenant  tous,  qu'aucun  ne 
proauit  de  location  ni  à  la  nation,  ni  à  la  com- 
mune, assurément  il  n'y  a  pas  lieu  à  les  im- 
poser. 

Ce  n'est  pas  le  tout  d'échafauder  un  rôle  et  de 
grossir  fictivement  la  matière  imposable,  lors- 
qu'en  définitive,  on  doit  la  voir  crouler  et  ses  dé- 
bris retomber  sur  les  véritables  contribuables. 
Nous  reviendrons  encore  sur  ce  système  de  M.  le 
procureur  général  syndic;  il  nous  suffit  d'avoir 
ici  prouvé,  que  ses  reproches,  sur  les  articles 
qu'il  a  spécialement  relevés,  ont  le  sort  de  tous 
les  autres,  c'est-à-dire  d'être  aussi  mal  fondés. 


M.  le  procureur  général  syndic  qui  n'ose  pas 
faire  le  procès  à  l'impôt  mobilier,  aime  mieux 
le  faire  à  la  commission  municipale.  Mais,  c'est 
au  directoire  lui-même  qu'il  devait  reprocher 
ce  qu'il  appelle  le  moyen  de  rendre  l'impôt 
odieux  et  improductif,  en  répartissant,  avec  une 
inégalité  sensible,  l'énorme  masse  de  contribu- 
tion rassemblée  sur  une  partie  seulement  des 
personnes  qui  devaient  la  supporter.  Nous  pro- 
duirons la  décision  du  directoire  qui  a  fixé  cette 
déduction  à  2  tiers  du  loyer,  pour  les  citoyens 
patentés  qui  ont  des  boutiques,  ateliers  et  ma- 
gasins. Mais  nous  allons  commencer  par  justi- 
fier cette  décision  du  directoire,  puisque  M.  le 
procureur  général  syndic  a  cru  devoir  la  cri- 
tiquer. 

Il  est  prouvé,  par  les  recensements  et  par  les 
rôles  des  citoyens  ci-devant  en  corps  et  com- 
munautés, qu'il  y  a  plus  de  60,000  habitants 
sujets  à  la  patente.  Il  faudrait  donc,  pour  établir 
vis  à-vis  de  chacun  d'eux,  la  juste  déduction  qui 
lui  serait  due  à  raison  des  portions  de  son  loyer, 
destinées  à  sa  profession,  faire  une  ventilation 
du  prix  qu'elles  représentent  dans  la  totalité  de 
son  loyer;  or,  il  est  aisé  de  prouver  que  cette 
ventilation  non  seulement  consumerait  un  temps 
considérable,  mais  qu'elle  donnerait  même  ou- 
verture à  des  erreurs,  ou  à  des  injustices  sans 
nombre. 

1°  Cette  ventilation,  pour  être  juste,  devrait 
être  contradictoire;  or,  on  conçoit  quelle  opéra- 
tion ce  serait  dans  cette  capitale,  que  d'aller, 
de  porte  en  porte,  rechercher  tous  les  locataires 
admissibles  à  ce  genre  de  déduction,  vérifier 
les  baux  ou  les  quittances  de  leurs  loyers,  et  en 
estimer  la  portion  déductible  aux  termes  de  la 
loi. 

2"  A  quelles  recherches  inquisitoriales  cette 
ventilation  ne  donnerait-elle  pas  lieu?  On  voit 
très  fréquemment,  dans  un  même  quartier,  dans 
une  môme  rue,  et  souvent  porte  a  porte,  deux 
marchands;  l'un  a  une  boutique  obscure  et  de 

Keu  d'apparence,  mais  qui,  bien  achalandée, 
ien  connue,  et  en  possession  d'une  certaine 
renommée,  fait  beaucoup  au  dehors  et  peu  de 
casuel,  ou  qui  contient  dans  un  petit  emplace- 
ment des  marchandises  d'un  trôs  grand  prix; 
celle  d'à  côté,  aura  beaucoup  d'apparence,  un 
grand  étalage  pour  attirer  les  passants;  mais 

Elus  nouvelle,  moins  connue,  et  roulant  sur  les 
asards  d'un  casuel,  n'ayant  que  des  marchan- 
dises de  rebut  et  peut  être  dues  aux  manufac- 
tures ou  débitants  en  gros,  le  marchand  sera 
infiniment  moins  aisé  que  son  voisin;  ils  ont 
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capitaux,  et  de  leurs  facultés.  C'est  donc  le  loyer 
d'habitation  seul  qui  a  dû  être  pris  pour  base 
de  répartition  de  la  contribution  mobilière.  La 
loi  qui  l'a  réglé  ainsi  est  donc  d'une  justice 
évidente,  et  son  exécution,  d'une  nécessité  ri- 
goureuse. 

Pour  cette  exécution,  il  était  évidemment  né- 
cessaire que  les  déductions,  déterminées  par  la 
loi,  fussent  réglées  pour  chaque  citoyen  indivi- 
duellement, d'après  les  proportions  que  ses  fa- 
cultés lui  avaient  permis  de  mettre  entre  son 
habitation  et  ses  boutiques  et  magasins  ;  c'était 
encore  là  le  vœu  précis  de  la  loi  du  28  février 
1791  ;  c'était  l'objet  spécial  de  la  loi  du  6  avril 
suivant. 

Cependant  la  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
tion mobilière  offre  un  système  bien  diiïerent! 
On  y  voit  que,  sans  distinction  de  professions  et 
sans  distinction  de  fortune,  dans  une  même  pro- 
fession, il  est  fait,  à  tous  les  citoyens  exerçant 
un  métier  qui  exige  des  boutiques  et  ateliers, 
une  déduction  uniforme  sur  le  prix  total  de  leur 
loyer  à  raison  de  ces  boutiques  et  ateliers;  et 
cette  déduction  uniforme  est  portée  à  2  tiers 
du  loyer  total;  par  là,  les  personnes  les  plus 
riches  dans  chaque  profession,  et  celles  qui 
exercent  les  prolessions  qui  supposent  le  plus 
d'aisance,  ont  été  déchargées  d'une  forte  portion 
de  leur  contribution  légitime  ;  tandis  que  les 
ouvriers  les  plus  pauvres  dans  chaque  profes- 
sion, et  les  entrepreneurs  de  travaux  qui  exi- 
gent de  grands  ateliers,  sont  surcharges  de  la 
manière  la  plus  criante.  Par  là,  un  bijoutier 
propriétaire  d'un  capital  de  50,  de  100,000  écus, 
ce  qui  n'a  rien  d'extraordinaire,  qui  payera  un 
loyer  de  3,000  livres,  et  qui  n'aura  qu'une  petite 
boutique,  ou  même,  n'en  aura  pas  du  tout,  ne 
payera  qu'à  raison  d'une  habitation  de  1,000  li- 
vres, c'est-à-dire  2  tiers  moins  qu'il  ne  doit; 
tandis  que  le  charron,  qui  n'aura  pas  1,000  livres 
de  capital,  qui  payera  aussi  un  loyer  de  3,000  li- 
vres, sur  le  prix  de  son  travail,  et  qui  n'occupera 
avec  sa  lamide  qu'un  recoin  de  sa  maison,  va- 
lant à  peine  2  on  300  livres  de  loyer,  payera 
pareillemont  la  contribution  mobilière  à  raison 
de  1,000  livres,  c'est-à-dire  pavera  environ  3 
ou  4  cinquièmes  de  plus  qu'il  ne"  doit.  Ainsi,  on 
a  trouvé  le  moyen  de  faire  dans  un  même  rôle 
2  rôles  fort  distincts  :  celui  des  privilégiés 
et  celui  des  spoliés.  Ainsi,  sous  le  récime  de 
l'égalité,  les  uns  auront  été  ruinés  pour  payer 
les  charges  des  autres!  Ruinés,  oui,  et  l'expres- 
sion n'a  rien  d'exagéré.  Jetez  les  veux  sur  un 
entrepreneur  d  hôtel  garni  ;  certainement  il  n'en 
est  pas  un  seul  qui  occupe  le  dixième  de  la 
maison  qu'il  loue,  cette  maison,  est  pour  lui, 
l'atelier  de  son  industrie;  s'il  est  taxé  à  sa 
cote  mobilière  à  raison  du  tiers  de  celte  mai- 
son, sa  taxe  est  pour  plus  des  2  tiers  de  son 
montant,  un  niarulement  de  spoliation  expédié 
au  nom  de  lu  loi,  et  sans  doute  le  triplement 
d'une  contribution  telle,  que  la  contribution 
mobilière,  absorbe  bien  près  du  revenu  d'un 
contribuable.  Aussi,  les  réclamations  des  entre- 
preneurs d'hôtels  garnis  n'ont-elles  pas  attendu, 
pour  éclater,  que  les  rôles  fussent  en  recouvre- 
ment. Je  vous  ai  déjà  parlé  de  leurs  |)lainles, 
et  vous  avez  trouvé  juste  de  remédier  au  mal 
qui  les  cause. 

Voilà  donc  un  principe  d'inégalité  excessive 
mis  a  découvert  dans  le  rôle  cela  contribution 
mobilière;  je  passe  à  un  autre  qui  n'est  pas 
moins  important. 


cependant  le  même  loyer,  la  même  distribution 
dans  les  pièces  destinées  à  leur  profession,  le 
même  prix  de  patente,  et  ils  ont  également  droit 
à  la  déduction.  Faudra-t-il,  d'après  le  système 
de  M.  le  procureur  général  syndic,  faire  faire 
l'inventaire  de  ces  deux  marchands  v  Faudra-t-il 
leur  faire  représenter  leurs  registres  de  com- 
merce pour  connaître  leur  situation?  Faudra-t-il 
enfin  faire  prouver  à  l'un  que,  par  des  malheurs 
dans  son  établissement,  il  est  menacé  d'une  dé- 
route, et  faire  dévoiler  à  l'autre  que,  par  une 
sage  économie  et  de  longues  fatigues,  il  a  pros- 
péré et  assuré  le  sort  de  sa  famille?  Cependant, 
selon  M.  le  procureur  général  syndic,  il  ne 
faudrait  rien  moins  que  cette  inquisition  pour 
varier  la  déduction,  suivant  les  véritables  fa- 
cultés. 

3"  11  est  une  infinité  de  professions  qui  s'exer- 
cent sans  boutiques,  et  ce  n'est  même  pas,  en 
général,  dans  les  boutiques  que  se  fabriquent  et 
se  travaillent  les  marchandises;. elles  sont,  plus 
ordinairement,  destinées  à  leur  exposition  ;  il 
y  a  donc  une  foule  d'artistes,  d'artisans,  d'ou- 
vriers, dont  une  partie  du  logement  est  consacrée 
à  des  ateliers  qui  renferment  toutes  les  ma- 
tières, et  les  outils  propres  à  leur  profession; 
ils  sont,  assurément,  dans  la  faveur  de  la  loi 
qui  admet  les  ateliers  dans  les  déductions  sur 
l'impôt  mobilier;  cependant,  il  y  a  beaucoup 
de  ces  ouvriers  laborieux,  estimables,  mais  in- 
digents, qui  font  un  double  emploi  de  ces 
ateliers;  on  y  trouve,  à  côté  des  métiers  et  des 
établis  pour  le  travail,  des  meubles  du  ménage. 
Quelle  mesure  prendre  pour  la  déduction? 
ïaxera-t-on  la  pièce  destinée  au  ménage?  Mais 
elle  est  en  même  temps  le  laboratoire.  Déduira- 
t-on  celle  du  laboratoire?  Mais  elle  sert  en  même 
temps  au  ménage.  Ne  fera-t-on  aucune  déduc- 
tion? Mais  la  loi  le  veut,  puisqu'il  y  a  un  ate- 
lier. Ne  taxera-t-on  aucune  portion?  Mais  la  loi 
ne  veut  pas  cet  affranchissement  total,  puisqu'il 
pèserait  sur  les  autres  citoyens. 

4"  Quoique  M.  le  procureur  général  syndic  se 
confie  excessivement  dans  la  douce  compression 
de  l'opinion  publique,  et  dans  l'incitation  des 
regards  des  citoyens,  pour  obtenir  des  déclara- 
tions irréprochables,  l'expérience  n'a  que  trop 
prouvé  que  l'intérêt  et  la  cupidité  cèdent  sou- 
vent au  patriotisme,  surtout  quand  le  besoin 
est  obligé  de  calculer  ses  ressources;  la  loi 
admettant  la  déduction  des  boutiques,  ateliers, 
magasins  et  emplacements  destinés  aux  diverses 
professions,  un  contribuable  peut  étendre  pres- 
que à  son  gré  cette  déduction  ;  nous  n'aurons  pas 
la  coupable  indiscrétion  d'en  découvrir  les 
moyens;  nous  espérons  même  que  celte  ma- 
nœuvre aura  peu  de  partisans;  mais  nous  en 
démontrerons  confidemment,  la  possibilité  au 
directoire,  quand  il  le  souhaitera,  et  nous  l'ap- 
puyerons  même  de  preuves.  M.  le  procureur 
général  syndic  n'a  jamais  voulu  reconnaître 
une  grande  vérité;  cest  qu'il  est  impossible  de 
conduire,  parles  principes  généraux,  l'imposition 
dans  une  ville  d'un  million  d'habitants,  tous 
presqueamoncelés  dansun  territoiretrès  resserré, 
et  dont  les  ressources  sont  si  variées  et  si  in- 
connues, que,  dans  une  même  maison,  on  s'y 
trouve  ignoré,  isolé,  étranger,  au  point  que  des 
citoyens  qui  habitent  sous  le  même  toit  ignorent 
réciproquement  l'état,  les  besoins  et  les  res- 
sources de  leurs  voisins. 

Il  n'y  a  donc  que  des  mesures  vastes  et  gé- 
nérales qui  puissent  donner  quelques  succès  à 
l'impôt;  mais  s'il  faut  l'asseoir  et  le  répartir  par 
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autant  d'exceptions  qu'il  y  a  de  contribuables, 
nous  ne  craignons  pas  dé  le  dire,  l'année  ne 
suflirail  pas  au  travail  du  rôle  de  Tannée,  et 
l'inipùt  mobilier  serait  perdu  par  l'imruensitéde 
chan|.;einents  oui  s'opéreraient  pendant  qu'oa 
travaillerait  à  rétablir. 

Ce  sont  ces  vérités  qui  nous  avaient  déter- 
minés à  proposer  au  directoire,  une  mesure 
uniforme  de  uéduction  sur  les  loyers,  en  faveur 
de  tous  les  citoyens  patentés;  et  si  nous  ne 
craignions  de  trop  prolonger  cette  réponse, 
nous  prouverions  encore,  comme  nous  le  prou- 
vâmes alors  au  directoire,  par  diflerents  mé- 
moires, qu'à  très  peu  d'exceptions  près,  cette 
proportion  de  2  tiers  est  peut  être  encore  la 
mesure  la  plus  juste  que  l'on  pouvait  saisir. 

Si  elle  est  arbitraire,  comme  le  prétend  M.  le 

Î)rocureur  général  syndic,  il  faut  qu'il  en  accuse 
e  directoire  lui-même;  car  s'il  avait  voulu 
prendre  la  peine  de  faire  vérifler  ses  arrêtés  et 
sa  correspondance,  il  y  aurait  trouvé  cette  dé- 
cision formelle  qui  nous  fut  envoyée  par  M.  Paa- 
toret,  alors  procureur  général  syndic,  le  25  naai 
1791. 

«  Le  directoire  du  département  de  Paris,  Mes- 
sieurs, a  reçu,  le  19  de  ce  mois,  la  lettre  par  la- 
quelle MM.  les  officiers  municipaux,  chargés  des 
contributions  et  des  patentes,  afin  d'éviter  toutes 
difficultés  dans  la  ventilation  des  portions  de 
loyers  des  marchands  et  artisans  de  la  ville  de 
Paris,  applicables  à  l'imposition  mobilière,  pro- 
posent (l'adopter  un  terme  moyen  commun  pour 
tous  les  loyers,  provisoirement  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  cet  objet  par  une  loi  pré- 
cise; ce  terme  moyen  leur  parait  devoir  être  de 
diminuer  les  deux  tiers  au  loyer  total,  pour 
n'assujettir  à  l'impôt  que  le  tiers  restant.  Le 
directoire,  Messieurs,  vous  prie  de  leur  faire 
connaître  qu'il  approuve  cette  mesure,  qui  ne 
s'éloigne  point  des  dispositions  de  la  loi,  et  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  accélérer 
l'appel  des  déclarations  qui  doivent  déterminer 
l'imposition  mobilière. 

«  Le  procureur  général  syndic  du  départemeni, 

Pastoret.  » 

On  demande  à  présent  s'il  y  a  de  la  bonne  foi 
à  M.  le  procureur  général  syndic,  de  nous  repro- 
cher l'exécution  d'un  arrêté  du  directoire,  ou 
si  ce  n'est  pas  évidetnraent  le  compromettre,  que 
de  le  faire  tomber  aujourd'hui  dans  une  telle 
contradiction  avec  ses  propres  arrêtés? 

Si  M.  le  procureur  général  syndic,  pour  éviter 
apparemment  d'être  juste  envers  nous,  n'a  pas 
cru  devoir  faire  compulser  les  registres  du  di- 
rectoire, il  n'est  pa.s  possible,  du  moins,  qu'il  ait 
oublié  les  conférences  que  nous  avons  eues  de- 
puis, avec  le  directoire  et  avec  lui,  sur  ce  même 
article;  et  il  doit  se  rappeler,  qu'après  lui  avoir 
prouvé  l'impossibilitéd'un  appel  individuel,  pour 
opérer  dans  une  exacte  proportion,  la  juste  ré- 
duction à  faire  à  cette  classe  de  contribuables 
sur  l'impôt  mobilier,  nous  lui  suggérâmes  un 
mode  qui  fut  goiité  par  le  directoire,  et  par  lui 
personnellemelit  :  ce  mode  consistait  à  former 
jusqu'à  25  classes  des  différentes  professions, 
qui  avaient  le  plus  de  conformité  l'une  avec 
l'autre,  pour  les  emplacements  nécessaires  à  leur 
exercice,  et  de  lixer  à  chaque  classe,  une  dimi- 
nution relative  au  plus  ou  moins  de  charge  résul- 
tante desdils  emplacements;  nous  allons  même 
plus  loin,  et  nous  soutenons,  que  dans  ce  mode, 


296    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [16  juin  1192.1 


On  se  plaignait,  depuis  longtemps,  que  les  pro- 
priétaires de  fonds  territoriaux  supportassent 
une  contribution  qui  n'atteignait  jamais  le  capi- 
taliste. Quelques  écrivains  avaient  beau  vanter 
les  contributions  indirectes,  en  ce  que  les  capi- 
talistes étaient  obligés  de  les  payer,  comme 
elles  ne  les  frappaient  qu'en  frappant  dans  la 
même  proportion  les  propriétaires  fonciers  qui 
avaient  déjà  payé  la  contribution  foncière,  il 
n'y  avait  pas  moins  inégalité  entre  la  condition 
des  uns  et  des  autres.  Supposez  deux  particuliers 
riches  l'un  et  l'autre  de  10,000  livres  de  rentes; 
l'un  tirait  son  revenu  d'une  terre,  l'autre  d'un 
capital  placé  dans  quelque  affaire  lucrative;  le 
premier  payait  le  dixième  de  son  revenu,  c'est- 
à-dire  1,000  livres,  sous  le  titre  de  vingtième;  il 
lui  restait  9,000  livres  pour  ses  besoins.  Le  se- 
cond ne  payait  aucune  contribution  semblable, 
et  ses  10,000  livres  lui  restaient  tout  entières  à 
dépenser.  A  la  vérité,  il  payait  la  capitation; 
mais  le  propriétaire  foncier  la  payait  aussi.  Le 
capitaliste  payait  la  gabelle,  les  aides,  le  tabac, 
les  droits  d'entrée,  etc.  Mais  le  propriétaire  fon- 
cier payait  les  mêmes  taxes;  la  contribution  du 
vingtième  était  donc  une  charge  particulière  au 
revenu  de  ce  dernier,  et  rien  n'y  correspondait 
dans  les  contributions  du  capitaliste.  Le  nouveau 
système  de  contribution  mobilière  a  institué  un 
moyen  absolument  neuf,  d'atteindre  le  capita- 
liste, sans  frapper  en  môme  temps,  le  proprié- 
taire, et  de  diminuer,  sinon  de  faire  cesser, 
l'inégalité  de  leur  condition,  relativement  à  la 
contribution  ;  ce  moyen  est  l'établissement  de 
la  cote  appelée  de  facultés  mobilières  :  en  voici 
une  courte  théorie. 

Les  richesses  en  capitaux  mobiliers  n'étant  pas, 
comme  les  propriétés  foncières,  visibles  et  mesu- 
rables pour  l'autorité  publique  qui  répartit  les 
contributions,  la  loi  a  d'abord  saisi,  dans  les  dé- 
penses des  citoyens,  un  signe  et  une  mesure  assez 
approximalive'de  leurs  revenus;  ce  signe  est  le 
loyer  d'habitation;  il  n'en  est  pas  de  plus  sur  ou 
plutôt  de  moins  équivoque. 

Mais  ce  sifïne  est  commun  à  tous  les  genres 
de  revenus,  il  n'annonce  pas  plus  les  revenus 
des  fonds  que  celui  des  capitaux  mobiliers:  ainsi 
le  problème  étant  d'atteindre  ces  derniers  sans 
toucher  les  premiers,  qui  ont  payé  la  coiitribu- 
tion  foncière,  il  fallait  trouver  un  moyen  de  les 
distinguer  ;  la  loi  a  fourni  ce  moyen  en  autori- 
sant les  propriétaires  fonciers  à  prouver,  dans 
un  délai  déterminé,  que  le  revenu  indiqué  par 
le  loyer  provient,  on  toutou  en  partie,  de  fonds 
sujets  à  la  contribution  foncière,  et  à  faire  rayer 
ou  réduire  proportionnellement  leur  taxe  mobi- 
lière. 

Quel  devait  être  l'effet  de  cette  loi  dans  les 
rôles  de  la  contribution  mobilière  de  Paris?  Entre 
les  contribuables  de  cette  ville  on  compte  plus 
de  30,000  propriétaires:  ainsi  il  devait  y  avoir 
plus  de  30,000  déductions  de  cotes  mobilières. 

Or  il  n'y  eu  a  pas  2,000  de  faites.  Ainsi  il  y  a 
plus  de  28,000  contribuables  à  Paris,  qui,  après 
avoir  payé  la  contribution  foncière  au  sixième, 
pour  leur  revenu  foncier,  qui  est  Punique  revenu 
de  la  plupart,  payeront  en  outre  dans  la  con- 
tribution mobilière  le  dix-huitième  de  ce  revenu 
comme  s'il  provenait  de  capitaux  mobiliers. 

Certainement  une  surcharge  si  générale  ren- 
drait l'impôt  odieux,  insupportable;  et  tant  de 
voix,  tant  de  cris  s'élèveraient  à  la  fois  que  la 
perception   deviendrait   sinon   impossible,   au 


il  sera  impossible  de  faire  dans  Paris,  un  rôle 
pour  cette  classe  de  contribuables. 

M.  le  procureur  syndic  nous  fait  encore  un 
crime  de  n'avoir  pas  fait  aux  propriétaires  les 
déductions  autorisées  par  la  loi  sur  Pimpôt  mo- 
bilier; il  est  pourtant  forcé,  ensuite,  de  convenir 
que  ce  n'est  pas  notre  faute,  puisque,  par  des 
avis  multipliés,  nous  les  avons  invités  à  se  pré- 
senter non  seulement  dans  les  délais  de  la  loi, 
qui  ne  donne  que  quinzaine,  mais  pendant  plus 
de  2  mois,  pour  justifler  de  ces  déductions:  il 
faut  pourtant  qu'il  opte,  ou  de  condamner  la 
loi,  puisque  nous  Pavons  exécutée,  ou  de  con- 
damner les  propriétaires  qui  ne  s'y  sont  pas 
conformés;  il  croit  sortir  de  cet  embarras  en 
disant  que  la  municipalité,  comme  il  le  démon- 
trera bientôt,  ne  s'est  pas  mise  en  état  de  rece- 
voir ces  déclarations  ;  nous  le  reprendrons  à  cette 
démonstration,  et  nous  lui  prouverons  que  le 
mode  qu'il  a  fait  adopter  au  directoire,  et  qu'il 
regarde  comme  infiniment  plus  efficace  pour  ar- 
river à  ce  but,  non  seulement  ne  l'aura  pas  mieux 
rempli,  mais  qu'il  n'a  fait,  en  prenant  Pinverse 
de  la  marche,  qu'un  règlement  de  la  commune, 
sur  notre  rapport,  avait  prescrite,  que  retarder 
de  plus  de  6  mois  Pémission  des  rôles  de  1792. 

En  attendant  que  nous  soyons  parvenus  à  cette 
partie  de  son  réquisitoire,  nous  répondrons  à 
ce  reproche,  en  transcrivant  Pavertissement  que 
la  municipalité  fit  afficher  et  réafficher  plusieurs 
fois,  pendant  le  cours  de  mai  et  juin  1791. 

11  commence  par  la  transcription  des  arti- 
cles 19,  20  et  33  de  la  loi  sur  Pimpôt  mobilier 
du  13  janvier  1791,  et  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  commission  municipale  des  impositions, 
pour  céder  au  patriotisme  de  tous  les  bons  ci- 
toyens, qui  sont  impatients  de  voir  répartir  et 
mettre  en  recouvrement  les  contributions  publi- 
ques de  la  présente  année,  et  jalouse  de  con- 
server à  la  commune  de  Paris  Pavantage  d'être 
toujours  la  première  à  donner  Pexemple  de  sa 
soumission  à  la  loi,  s'est  empressée  de  terminer 
les  opérations  préparatoires  à  l'assiette  de  Pimpôt 
foncier.  Occupée  des  dispositions  préalables  à 
l'assiette  de  la  contribution  mobilière,  il  lui  reste 
à  exécuter  les  articles  de  la  loi  sur  ce  dernier 
impôt,  qui  admet,  en  faveur  des  citoyens  im- 
posés pour  leurs  propriétés  à  la  contribution 
foncière,  une  déduction  proportionnelle  sur  la 
contribution  mobilière;  en  conséquence,  les  ci- 
toyens de  Paris  ayant  des  propriétés  foncières, 
soit  dans  Paris,  soit  ailleurs  et  en  quelque  partie 
du  royaume  que  ce  soit,  sont  avertis  qu'il  leur 
sera  fait  les  déductions  décrétées  sur  leurs  cotes 
de  faculté  mobilière,  en  faisant  leurs  déclara- 
tions du  produit  de  leurs  propriétés,  et  en  justi- 
fiant des  quittances  de  vingtièmes  payés  en  1790. 
Us  sont  donc  invités  à  se  présenter  au  bureau 
des  contributions,  à  Phôtel  Soubise,  où  lesdites 
déclarations  et  justifications  de  payements  seront 
rerues  jusqu'au  30  juin,  passé  lequel  délai,  elles 
ne  seront  plus  admises. 

«  Les  fonctionnaires  publics  devant  être  co- 
tisés dans  leurs  taxes  de  faculté  mobilière,  con- 
formément à  leurs  traitements,  et  jouir  des  dé- 
charges qui  peuvent  en  résulter  aux  termes  des 
articles  23  et  24  de  la  loi,  sont  également  invités 
(le  se  présenter  dans  le  môme  délai  pour  y  jus- 
tifier de  leurs  traitements. 

«  Tous  les  citoyens  admis  aux  termes  des  dé- 
crets, à  obtenir  la  déduction  des  portions  de 
lours  loyers  occupées  pour  des  boutiques,  ma- 
gasins, ateliers  ou  autres  emplacements  néces- 
saires à  leur  commerce,  ne  pouvant,  d'après  le 
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moins  très  difficile,  très  vexatoire  et  très  lente. 
On  dira  peut-être  que  la  commission  munici- 
pale avant  provoqué  les  déclarations  des  pro- 
ftriétaifes  dans  les  délais  de  la  loi  et  la  loi  vou- 
ant qu'après  ces  délais,  les  propriétaires  ne 
soient  plus  admis,  c'est  à  eux-mêmes  qu'ils 
doivent  imputer  leur  surcharge. 

Mais  il  sera  bientùl  démontré  que  la  commis- 
sion municipale  ne  s'est  pas  mise  en  état  de 
recevoir  ces  déclarations,  et  il  est  évident  d'ail- 
leurs que  les  propriétaires  n'eussent  pas  omis 
une  formalité  si  simple  et  si  importante  pour 
leur  intérêt,  s'ils  eussent  été  instruits  et  avertis 
comme  ils  auraient  dû  l'être,  et  si  on  leur  eût 
donné  les  facilités  qui  leur  étaient  dues  pour 
l'exercice  de  leurs  droits. 


Absence  de  tout  caractère  légal. 

Un  des  caractères  principaux  qui  distinguent 
l'ancien  système  des  contributions  du  nouveau, 
c'est  que  l'es  anciens  impôts,  établis  par  un  pou- 
voir arbitraire,  étaient  répartis  aussi  par  un 
pouvoir  arbitraire;  au  lieu  que  les  nouvelles 
contributions,  votées  par  les  représentants  du 
peuple,  doivent  être  reparties  avec  la  participa- 
tion des  contribuables  eux-mêmes  et  sous  l'au- 
torité des  magistrats  du  peuple. 

Dans  l'ancien  régime,  des  vérificateurs  choisis 

fiar  un  directeur  des  impositions,  dénués  comme 
ni  de  tout  caractère  municipal  et  flduciaire, 
s'introduisaient  dans  les  maisons,  y  prenaient 
des  informations  clandestines  sur  les  personnes 
et  les  propriétés,  rédigeaient  des  notes  quelque- 
fois malveillantes,  quelquefois  collusoires,  et  ces 
notes  devenaient  les  éléments  d'une  assiette 
dans  laquelle  la  faveur,  la  collusion  ou  la  mal- 
veillance du  chef  influaient  à  leur  tour.  Suivant 
les  nouvelles  lois,  les  contribuables  doivent  dé- 
clarer eux-mêmes,  et  sous  leur  signature,  les  élé- 
ments de  leur  cotisation,  c'est-à-dire  leurs  pro- 
priétés et  le  signe  de  leurs  facultés,  la  déclarer 
les  uns  en  présence  des  autres,  en  se  soumettant 
à  une  censure  réciproque  et  à  des  rectilications 
mutuelles;  et  ce  sont  des  officiers  municipaux 
qui  doivent  recueillir  les  déclarations  et  obser- 
vations ainsi  émises. 

Suivant  l'ancien  système,  chacun  avait  inté- 
rêt, et  mettait  une  so'rte  de  gloire  à  dérober  ses 
facultés  à  Tautorilé  qui  les  frappait  de  l'impôt. 


décret  sar  les  patentes,  jouir  de  cette  déduction, 
qu'autant  qu'ils  en  auront  pris  pour  l'exercice 
légitime  de  leurs  professions,  sont  avertis  que 
faute  par  eux  de  justifier  dans  le  même  délai 
du  mois  de  juin,  de  l'obtention  desdites  patentes, 
ou  de  s'en  munir  dans  le  même  délai,  ils  seront, 
aux  termes  de  la  loi,  déchus  du  bénéfice  de  ladite 
déduction,  et  imposés  à  la  contribution  mobi- 
lière, pour  la  totalité  de  leurs  loyers,  sans  pour 
ce  être  dispensés  du  prix  de  la  patente,  d'après 
la  recherche  autorisée  par  la  loi  contre  ceux  qui 
exerceraient  quelques  professions  sans  s'être 
munis  de  ce  titre  légal  qui  peut  seul  les  y  auto- 
riser. » 

On  demande  s'il  était  possible  de  donner  plus 
d'ouvertures,  et  des  ouvertures  plus  conformes 
à  la  loi,  à  tous  les  contribuables,  pour  les  mettre 
à  portée  de  jouir  des  déductions  qu'elle  pronon- 
çait en  leur  faveur?  N'y  a-t-il  pas  une  injustice 
marquée  de  la  part  de  M.  le  procureur  général 
syndic,  à  nous  rendre  responsables  de  rinsou- 
ciance  ou  de  la  mauvaise  volonté  des  contri- 
buables, quand  nous  avons  épuisé  tous  les 
moyens  prescrits  par  la  loi,  et  prolongé  de  plus 
de  6  semaines  les  délais  qu'elle  accorde?  Ce  qu'il 
y  a  d'étrange,  c'est  que  le  mode  ordonné  par  le 
directoire  n'a  eu  l'apparence  de  succès  qu'il  a 
obtenu,  et  M.  le  procureur  général  le  sait  bien, 
qu'aux  opérations  préalables  que  nous  avions 
fait  faire;  que  le  plus  grand  nombre  des  citoyens 
ne  s'y  conforme  point,  malgré  les  avis  et  les 
invitations  réitérées  du  directoire,  et  qu'en  der- 
nier résultat  la  différence  entre  l'effet  de  ce 
mode  et  celui  qu'on  nous  reproche  d'avoir  em- 
ployé, sera  d'avoir  considérablement  retardé  le 
travail,  et  d'avoir  jeté  dans  les  opérations  une 
discordance  et  une  confusion  dont  on  ne  sortira 
qu'avec  beaucoup  de  peine,  ainsi  que  nous  le 
prouverons  dans  un  moment. 


Nous  pourrions.  Messieurs,  nous  contenter  de 
répondre  aux  reproches  de  M.  le  procureur  gé- 
néral syndic,  par  la  rétractation  qu'il  en  fait 
lui-même  à  la  page  18,  en  disant  qu'il  doit  an- 
noncer une  vérité  de  fait  qui  peutservir  d'excuse, 
à  quelques  égards,  à  la  commission  municipale; 
c'est  que  la  loi  du  5  novembre  1790,  en  concen- 
trant dans  la  municipalité  de  Paris  les  opéra- 
tions de  l'assiette  de  1791,  et  en  excluant  les 
sections,  a  semblé  condamner  la  municipalité  à 
la  méthode  bureaucratique  qui  a  été  suivie;  en 
effet,  ajoute-t-il,  toutes  les  opérations  de  la  loi 
devenaient  impossibles  et  illusoires,  un  seul 
bureau  étant  ouvert  pour  leur  accomplisse- 
ment, etc. 

Nous  pourrions  encore  répondre  à  ce  reproche 
par  l'arrêté  du  directoire  du  31  janvier,  qui 
renferme  une  grande  vérité,  quand  il  dit  «  que 
la  loi  du  5  novembre  1790,  en  attribuant  exclu- 
sivement et  sans  réserve  à  la  municipalité  la 
répartition  des  contributions  directes  pour  1791, 
a  rendu  impossible  l'exécution  littérale  des  lois 
relatives  aux  contributions  foncière  et  mobilière, 
à  cause  de  l'immense  poiiulation  de  cette  capi- 
tale ». 

Mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  cette  indul- 
gence de  M.  le  procureur  général  syndic,  et  nous 
allons  prouver  que  la  conduite  que  nous  avons 
tenue  a  été  plus  expéditive  et  plus  utile  au  bien 
public  que  celle  qu'il  a  fait  ordonner  par  le 
directoire. 
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Suivant  le  nouveau  régime,  tout  déguisement, 
tout  recelé  serait  un  danger  d'infamie. 

Dans  lesanciennes  méthodes,  un  grand  nombre 
de  contribuables  étaient  lésés,  et  chacun,  taxé 
arbitrairement,  croyait  on  feignait  de  croire  tou- 
jours qu'il  était  gravement  surtaxé.  En  consé- 
quence, résister  à  la  perception,  ou  du  moins 
8*y  prêter  péniblement,  lentement,  chicanière- 
ment,  était  l'esprit  presque  général.  Suivant  le 
nouveau  régime,  tous  les  contribuables  de  bonne 
foi  pouvant  régler  eux-mêmes  leurs  taxes  à 
l'amiable,  il  doit  s'élever  peu  de  réclamations; 
et  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'en  faire,  ayant 
à  s'imputer  de  ne  pas  en  avoir  prévenu  la  néces- 
sité par  des  déclarations  franches  et  loyales, 
auront  contre  eux  l'esprit  général,  qui  aidera 
désormais  le  percepteur  plutôt  que  les  récla- 
mants, et  favorisera  les  revenus  publics  au  lieu 
de  seconder  les  résistances  de  l'intérêt  privé. 

Suivant  lequel  dos  deux  systèmes  les  rôles  de 
1791  ont-ils  été  formés?  Ils  l'ont  été  presqu'abso- 
lument  suivant  le  système  ancien. 

D'après  les  lois  relatives  à  la  contribution 
foncière  et  à  la  contribution  mobilière,  il  devait 
être  fait  deux  états,  l'un  des  propriétés,  l'autre 
des  habitants.  Le  premier  devait  fournir  la  ma- 
tière imposable  à  la  contribution  foncière;  l'autre 
les  éléments  de  la  contribution  mobilière.  Ces 
états  devaient  être  exposés  quinze  jours  à  la 
vue  des  citoyens,  qui  pouvaient  ainsi  suppléer 
les  omissions. 

Après  la  publication  des  états  de  propriété  et 
d'habitants,  les  deux  lois  prescrivaient  d'appeler 
les  contribuables  à  déclarer  la  contenance  et  la 
valeur  de  leurs  propriétés  pour  leur  cotisation 
à  la  contribution  foncière;  la  valeur  locative  de 
leur  habitation  et  autres  circonstances  indiquées 
par  la  loi,  pour  leur  cotisation  à  la  contribution 
mobilière. 

Aucune  de  ces  formalités  n'a  été  remplie;  les 
états  de  propriétés  et  ceux  d'habitants  ont  été 
formés  d'après  des  recensements  clandestins 
faits  par  des  vérilicateurs  de  l'ancien  bureau 
des  impositions  de  Paris,  dirigés  par  l'ancien 
directeur  de  ces  impositions,  et  ces  états  n'ont 
point  été  publiés.  Les  cotisations  ont  été  faites 
de  la  môme  manière;  toutes  sont  réglées  d'office, 
sans  la  participation  des  contribuables,  sans 
déclarations  préalables. 

A  la  vérité,  la  municipalité  a  fait  deux  pro- 
clamations: l'une,  au  mois  de  juillet  1791,  pour 
avertir  les  propriétaires  que  leurs  déclarations 
seraient  re(,'ues  au  secrétariat  municipal,  ou 
prises  à  leur  domicile  par  Jcs  vérilicateurs  des 
impositions;  l'autre,  au  mois  de  décembre  sui- 
vant, pour  prévenir  les  contribuables  que  la 
matrice  du  rôle  de  la  contribution  mobilière, 
tenant  lieu  d'états  d'habitants,  était  déposée 
dans  les  bureaux  des  impositions  à  l'hôtel  de 
Soubise,  et  qu'on  y  recevrait  pendant  15  jours 
les  déclarations  relatives  à  cette  contribution. 

Mais,  1°  il  n'a  été  déposé  ni  état  de  [iropriété, 
ni  aucune  antre  pièce  qui  put  en  tenir  lieu; 

2°  La  matrice  de  rôle  dont  on  aniu)n<;ait  le 
dépôt  au  mois  de  décembre  1791,  n'existait  pas, 
puisqu'elle  n'était  pas  même  encore  faite  à 
moitié  le  7  janvier  dernier,  jour  où  l'inspecteur 
des  rôles  a  été  en  vérifier  i'otat. 

Ainsi  il  y  a  eu  omission  totale  en  ce  qui  con- 
cernait l'état  des  propriétés,  et  supposition  de 
juece  en  ce  qui  concernait  l'état  des  habitants. 

Aussi  combien  de  délianees  attendent  les  rôles 
dont  il  s'agit!  Combien  de  réclamations  les  assail- 
lissent d'avance!  El  où  sont  les  contribuables 


L'Assemblée  nationale,  par  une  loi  du  15  dé- 
cembre, nous  avait  chargés  du  travail  des  im- 
pôts directs  de  la  ville  de  Paris,  et  même  des 
2  districts  du  dehors,  en  cumulant  à  la  fois  sur 
nous,  pour  cette  partie,  les  fonctions  de  dépar- 
tement, de  district  et  de  municipalité.  Nous  divi- 
sàmes  ces  fonctions  pour  les  2  districts  du 
dehors,  et  alors  chaque  municipalité  put  suivre 
particulièrement  et  rigoureusement  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi.  Cependant  il  n'en  est 
pas  une  seule  du  département  qui  ait  encore 
fait  son  rôle  définitif,  ni  foncier,  ni  mobilier; 
quant  à  Paris,  l'expérience  nous  avait  appris 
combien  l'exécution  littérale  de  la  loi  occasion- 
nerait de  difficultés,  et  surtout  de  retards,  nous 
en  conférâmes  avec  le  comité  de  l'Assemblée 
constituante,  et  avec  le  ministre;  ils  convinrent 
avec  nous  que  la  capitale  commandait  vérita- 
blement des  exceptions,  et  qu'il  était  indispen- 
sable de  concilier  le  mode  général  avec  des 
mesures  propres  aux  localités  de  cette  ville. 

Ils  reconnurent  d'abord  que  les  propriétés  de 
Paris  étant  d'une  seule  et  même  nature,  le  re- 
censement n'était  qu'une  simple  vérification  des 
immeubles  de  toutes  les  maisons  de  Paris  et 
qu'il  était  bien  inutile  de  publier  et  d'afficher 
des  états  indicatifs  de  toutes  ces  propriétés, 
puisque  leur  publication  et  les  délais  de  leur 
communication  au  greffe  de  la  municipalité,  en 
consumant  3  mois  de  temps,  n'eussent  rien 
appris  aux  contribuables  que  le  nombre  et  la 
situation  des  maisons  de  Paris. 

Le  recensement  fut  donc  exécuté  sur  les  cale- 
pins qui  existaient  dans  nos  bureaux,  et  par  les 
vérificateurs  chargés  de  ce  travail. 

On  croirait,  à  entendre  M.  le  procureur  géné- 
ral syndic,  que  cette  première  opération  a,  par 
ses  soins,  été  exécutée  pour  l'impôt  de  1792 
d'une  manière  bien  plus  conforme  à  la  loi;  ce- 
pendant on  n'a  rien  fait  de  plus.  La  municipa- 
lité ayant  nommé  des  commissaires  dans  les 
16  comités  d'arrondissement  pour  faire  ce  re- 
censement, ce  n'est  qu'avec  le  secours  des  cale- 
pins que  nous  y  avons  fait  transporter,  et  à  l'aide 
de  nos  vérificateurs,  distribués  dans  ces  diffé- 
rents comités,  que  l'on  est  parvenu  à  former 
l'état  des  propriétés,  c'est-à-dire  à  recopier  ce 
qui  existait  sur  ces  mêmes  calepins  et  sur  nos 
rôles;  du  reste,  on  n'a  pas  jugé  plus  nécessaire, 
cette  année  que  l'autre,  de  faire  publier  et  affi- 
cher au  grefie  de  la  municipalité  l'état  de  plus 
de  30,000  immeubles.  On  n'a  pas  jugé  plus  né- 
cessaire, cette  année  que  l'autre,  de  faire  pu- 
blier et  afficher  l'état  des  contribuables  à  l'im- 
pôt mobilier;  et  en  effet  on  jugera  aisément  ce 
qu'il  eût  fallu  de  temps  et'  de  dépenses  pour 
publier  un  état  de  plus  de  220,000  contribua- 
bles; état  aussi  inutile  que  l'eût  été  celui  des 
propriétés,  et  qui  n'aurait  non  plus  rien  appris 
que  le  domicile  des  citoyens  contribuables  de 
Paris;  d'ailleurs,  c'est  que  pendant  le  délai  né- 
cessaire pour  l'impression  et  la  publication  de 
ces  derniers  états,  ils  fussent  devenus  absolu- 
ment méconnaissables  par  le  mouvement  incal- 
culable qui  s'opère  dans  Paris  d'un  terme  à 
l'autre  dans  les  domiciles  et  les  domiciliés. 

Il  a  donc  fallu  encore,  sur  cet  objet,  s'en  rap- 
porter à  nos  rôles  et  à  nos  calepins,  et  renoncer, 
cette  année  comme  l'autre,  à  l'observation  ri- 
goureuse de  la  loi  relativement  à  cette  première 
iormalité. 

,  Quant  aux  déclarations,  nous  avions,  pour 
l'impôt  de  1791,  dans  plusieurs  conférences  avec 
le  comité  de  l'imposition  de  l'Assemblée  consti- 
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qui  les  défendront?  On  n'a  pas  laissé  à  un  seul 
citoyen  le  plaisir  de  former  lui-même  iil)remeot, 
ostensiblement  sa  cotisation,  d'offrir  vertueuse- 
ment son  tribut,  de  montrer  sa  loyauté  civique. 
Une  taxe  faite  dans  les  ténèbres,  rè^lc  chaque 
cotisation.  Certes,  on  ne  saurait  voir  dans  un 
tribut  ainsi  réglé,  Toflrande,  la  contribution  que 
le  Corps  constituant  a  votée.  C'est  l'impôt,  l'nnpôl 
de  l'ancien  régime  qui  frappe  les  citoyens  comme 
une  calamité. 

Vous  venez  de  voir  le  tableau  fidèle  du  rôle 
de  la  contribution  foncière  et  des  principes  sur 
lesquels  est  rédigé  celui  de  la  contribution  mo- 
bilière. J'ajouterai,  pour  confirmer  ce  que  je  vous 
en  ai  dit,  que  la  commission  municipale,  sans 
attendre  la  censure  de  son  rôle  de  contribution 
foncière,  en  a  elle-même  ordonné  la  réformation 
et  qu'en  ce  moment  on  le  refait  à  neuf,  ce  qui 
fera  une  dépense  considérable. 

J'ai  dit  que  l'irrégularité  des  opérations  pré- 
liminaires était  la  cause  principale  des  omissions 
et  des  inégalités  de  la  répartition  :  et  qui  peut 
douter,  en  effet,  que  si  ces  opérations,  au  lieu 
d'avoir  été  renfermées  dans  l'ombre  d'un  bureau 
où  se  réunissaient  toutes  les  habitudes  de  l'an- 
cien régime,  eussent  été  faites  en  présence  des 
citoyens  et  avec  leurs  concours,  elles  n'eussent 
été  préservées,  non  seulement  des  omissions  et 
défectuosités  que  je  vous  ai  présentées,  mais 
encore  de  cent  autres  que  celles-là  supposent,  et 
surtout  de  celles  qui  proviennent  de  la  pusilla- 
nimité quièie,  de  la  misérable  courtoisie,  de  la 
complaisance  collusoire  dont  sont  inévitablement 
affectées  les  administrations  individuelles  et 
privées. 

Ici,  Messieurs,  je  dois  placer  une  vérité  de 
fait,  qui  peut  servir  d'excuse,  à  quelques  égards, 
à  la  commission  municipale  ■*  c'est  que  la  ïoi  du 
5  novembre  1790,  en  concentrant  dans  la  muni- 
cipalité de  Paris,  les  opérations  de  l'assiette  de 
ivyi.  et  en  excluant  les  sections,  a  semblé  con- 
damner elle-même  la  municipalité  à  la  méthode 
bureaucratique  qui  a  été  suivie.  En  effet,  toutes 
les  formalités  de  la  loi  devenaient  impossibles 
ou  illusoires,  un  seul  bureau  étant  ouvert  pour 
leur  accomplissement,  180,000  contribuables  au- 
raient-ils pu  prendre  connaissance,  en  un  seul 
bureau,  des  états  de  propriété  et  d'habitation  ? 
Comment  croire  qu'ils  seraient  venus  y  faire 
leurs  déclarations,  lorsqu'il  aurait  fallu  prendre 
beaucoup  de  peine  et  perdre  beaucoup  de  temps 
pour  se  rendre  en  un  bureau  où  leur  affluence 
même  aurait  rendu  leur  démarche  inutile? 

Il  fallait  évidemment,  pour  le  succès  delà  loi, 
que  les  opérations  préliminaires  de  l'assiette 
fussent  divisées  et  distribuées  dans  différents 
quartiers  de  Paris,  comme  elles  l'ont  été  par 
votre  arrêté  du  31  janvier  dernier.  Aussi,  Mes- 
sieurs (permettez-moi  cette  digression),  com- 
bien n'avez-vous  pas  à  vous  applaudir  d'avoir 
établi  les  seize  comités  d'arrondissement,  qui 
sont  maintenant  en  activité;  d'avoir  appelé  à  ces 
comités  des  commissaires  de  chaque  section  ; 
d'avoir  appris  aux  citoyens,  par  des  avis  répétés 
et  reproduits  sous  diverses  formes,  disséminés 
par  tous  les  moyens,  des  institutions  qu'on  leur 
avait  laissé  ignorer  et  qu'on  voulait  quils 
ignorasst-nt  encore  ;  de  les  avoir  invités  à  prendre 
possession  des  avantages  qu'elles  assurent  et  de 
leur  en  avoir  offert  tous  les  moyens!  Kt  comme 
le  zèle  des  commissaires  de  section  a  répondu 
à  vos  vues!  Comme,  d'un  autre  coté,  les  contri- 
buables sentent  leur  honneur  engagé  à  fairedes 
déclarations  fidèles  dès  qu'elles  seront  signées  I 


tuante,  raisonné  sur  cet  article;  il  ne  fut  pas 
diflicile  de  lui  faire  reconnaître  combien  le 
délai  de  quinzaine  donné  par  la  loi  pour  les 
recevoir,  rendrait  à  Paris  cette  formalité  illu- 
soire. Comment,  en  effet,  quelque  mesure  qu« 
l'on  put  prendre,  espérer  de  faire  approcher,  dans 
un  si  court  délai,  30,000  propriétaires  et  plus 
de  2()0,0<J0  contribuables  à  l'impAt  mobilier? 
iNous  avions  par  devers  nous  l'expérience  de  la 
contribution  patriotique,  dont  le  rôle  était  resté 
ouvert  pendant  plus  de  8  mois,  dans  6  bureaux 
d'arrondissement,  sans  avoir,  dans  cet  espace 
de  temps  et  malgré  des  invitations  réitérées, 
obtenu  le  tiers  des  contributions  que  les  pro- 
babilités semblaient  promettre.  11  narut  donc  an 
comité  et  à  nous  plus  expédient  de  doubler  les 
moyens  d'obtenir  ces  déclarations,  c'est-à-dire 
de  les  rendre  en  même  temps  quérables  et  por- 
tables; il  n'y  avait  là  rien  contre  la  loi,  et  nous 
donnions  au  contraire  un  double  moyen  pour 
en  Caciliter  l'exécution  :  la  loi  était  remplie  en 
invitant  les  citoyens  à  venir  faire  ces  déclara- 
tions devant  les  officiers  municipaux  dans  un 
vaste  bureau  suppléant  le  greffe  de  la  muni- 
cipalité, où  tous  les  matériaux  étaient  recueillis 
pour  l'utilité  de  cette  opération;  et  assurément 
toutes  les  déclarations  pouvaient  s'y  recevoir  de 
la  même  manière  que  nous  y  avons  reçu  et 
expédié  plus  de  40,000  patentes,  qui  exigent 
3  pièces  différentes  chacune  (ce  qui  consé- 
quemment  équivaut  à  120,000  expéditions  de 
pièces)  indépendamment  de  plus  de  30,000  taxes 
d'office  de  la  contribution  patriotique,  et  de 
plusieurs  milliers  de  réclamations  sur  les  con- 
tributions directes.  Ce  premier  moyen,  avec  de 
la  bonne  volonté  de  la  part  des  contribuables, 
était  donc  suffisant. 

Mais  en  même  temps  que  nous  rendîmes  ces 
déclarations  portables,  et  que  la  loi  s'exécutait 
ainsi  dans  son  entière  disposition,  nous  rendîmes 
ces  déclarations  quérables;  '24  vérificateurs  ac- 
crédités, comme  ils  le  sont  aujourd'hui  [lar  la 
municipalité,  et  dont  les  comités  d'arrondisse- 
ment ont  fait,  dans  leurs  procès-verbaux  de 
clôture,  des  éloges  plus  mérités  que  la  critiaue 
de  M.  le  procureur  général  syndic,  furent  ais- 
tribués,  à  raison  d'un  par  deux  sections,  pour 
vérifier  contradictoirementavecles  contribuables 
eux-mêmes  leurs  loyers  et  les  pièces  justifica- 
tives ;  ils  étaient  porteurs  de  déclarations,  soit 
pour  les  propriétaires,  soit  pour  les  locataires, 
afin  de  recueillir  en  présence  des  parties  et  sur 
l'examen  des  pièces,  même  au  besoin  sur  des 
requêtes,  la  véritable  matière  imposable;  et 
quoiqu'en  dise  M.  le  procureur  général  syndic, 
l  expérience  lui  prouvera  q^ue  c'est  encore  à 
Paris,  le  mode  le  plus  salutaire  pour  l'impôt,  et 
le  plus  commode  pour  les  contribuables. 

M.  le  procureur  svndic  prétend  que  ce  mode 
n'a  donné  que  peu  de  déclarations;  assurément, 
s'il  n'entend  [)arler  que  de  celles  qui  sont  venues 
directement  aux  bureaux,  elles  n'ont  pas  été 
très  nombreuses,  en  comparaison  des  contri- 
buables, mais  il  faut  bien  qu'il  compte  aussi 
celles  qui  ont  été  prises  et  re<;ues  par  le  trans- 
port chez  les  contribuables,  et  celles-ci  en  ont 
embrassé  presque  la  totalité;  elles  ont  été  an- 
notées sur  les  calepins  d'après  des  vérifications 
locales  et  exactes. 

L'effet  de  ce  mode  a  été  d'avoir,  avant  le  pre- 
mier avril  1791,  la  matrice  du  rôle  foncier  com- 
plète et  tous  les  matériaux  de  celle  de  la  con- 
tribution mobilière. 

Vovons  si  le  mode   du   directoire  a   mieux 
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Combien  de  gens  aussi  vont  apprendre  les  lois 
de  la  contribution,  se  formeront  à  les  appliquer, 
et  deviendront  capables  de  remplir  à  la  suite 
les  fonctions  de  l'assiette,  cette  partie  si 
importante  de  la  magistrature  municipale  ?  Mes- 
sieurs, n'eussiez-vous  produit  d'autre  bien  que 
celui  d'initier  les  citoyens  dans  la  connaissance 
des  lois  des  contributions,  ces  lois  qui  touchent 
si  intimement  à  la  liberté,  à  la  propriété,  vous 
auriez  rendu  un  service  éminent  à  la  ville  de 
Paris  ;  car  comment  faire  aimer  les  bonnes  lois 
si  on  ne  les  fait  connaître?  Gomment  préserver 
des  mauvaises,  si  on  élève  contre  elles  une  opi- 
nion raisonnée?  comment  rassurer  sur  l'exécu- 
tion des  lois  justes,  en  contribution  surtout,  si 
on  ne  met  en  état  d'apprécier  les  moyens  em- 
ployés pour  une  juste  répartition?  Gomment 
laire  chérir  le  magistrat  intègre  et  éclairé,  cen- 
surer et  poursuivre  l'ignorant  ou  le  prévaricateur, 
si  on  ne  donne  au  peuple  des  lumières  pour  les 
discerner  et  les  juger  ?  Qu'est-ce  que  le  tribunal 
de  l'opinion,  qu'est-ce  que  cette  suprême  puis- 
sance des  citoyens,  si  elle  ne  peut  percer  dans 
l'obscurité  des  manipulations  administratives, 
et  si  toujours  une  impénétrable  barrière  sépare 
les  administrateurs  des  administrés? 

Outre  les  avantages  que  vous  pouvez  vous 
promettre  de  votre  arrêté  du  31  janvier  pour 
l'avenir,  vous  verrez  dans  un  instant,  Messieurs, 

au'il  fournit  le  moyen  de  remédier  aux  fautes 
e  1791.  Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer  ici, 
c'est  qu'encore  une  fois,  Messieurs,  sans  cette  di- 
vision du  travail  préparatoire  de  l'assiette,  la  loi 
ne  pouvait  s'exécuter.  11  serait  donc  trop  rigoureux 
d'accuser  la  commission  municipale  de  l'inac- 
complissement  des  formalités  prescrites,  lorsque 
la  division  était  impossible.  On  pourrait  même 
croire  que  la  méthode  suivie  a  répugné  à  son 
civisme  éclairé,  si  elle  ne  s'était  montrée  oppo- 
sée aux  changements  que  vous  avez  faits  par 
votre  arrêté  du  31  janvier,  et  si  elle  n'avait  vu 
avec  un  regret  marqué,  s'écouler  de  ces  bureaux 
et  retourner  vers  les  sections,  une  puissance 
qui  en  venait  et  que  la  loi  autorisait  le  direc- 
toire à  y  restituer. 


rempli  cet  objet.  Il  s'est  réduit  à  une  division 
en  seize  bureaux  du  seul  bureau  que  nous  avions 
ouvert  en  1791,  pour  la  réception  des  déclara- 
tions, et  à  multiplier  dans  une  proportion  com- 
parée à  ces  seize  bureaux,  l'assistance  et  la  re- 
présentation des  officiers  publics  qui  présidaient 
en  1791  dans  l'unique  bureau,  alors  indiqué; 
il  a  du  reste  renoncé  à  faire  quérir  les  déclara- 
tions. En  est-il  résulté  de  plus  prompts  et  de 
plus  heureux  effets  ?  On  va  en  'juger. 

A  l'expiration  du  premier  délai  accordé  par 
le  directoire,  il  y  avait  dans  les  seize  comités 
d'arrondissement  à  peu  près  20,000  déclarations 
de  reçues;  il  a  prolongé  ce  délai  jusqu'au  19  de 
ce  mois  d'avril,  et  à  l'expiration  il  y  avait  de 
30  à  36,000  déclarations  ;  il  vient  de  le  prolonger 
encore  jusqu'au  27,  et  nous  supposons  qu'on  en 
obtienne  encore  10,000.  11  y  aura  donc  a  la  clô- 
ture des  comités  d'arrondissement,  45  à  50,000 
déclarations  de  recueillies.  Mais^  1°  toutes  les 
propriétés  dans  Paris,  et  l'on  en  compte  environ 
30,000,  ont  dû  en  faire  trois  d'après  les  modèles, 
savoir  :  une  de  leurs  propriétés,  une  pour  l'impôt 
mobilier,  et  une  pour  les  déductions  auxquelles 
ils  ont  droit  sur  ce  dernier  impôt;  2°  les  proprié- 
taires ont  dû,  pour  autant  de  propriétés  diffé- 
rentes, faire  autant  de  déclarations  foncières,  à 
cause  de  la  différence  des  arrondissements,  et 
nous  pouvons  citer  tel  citoyen,  qui  pour  les 
deux  années,  et  à  raison  seulement  de  trois  pro- 
priétés dans  Paris,  a  fait  jusqu'à  10  déclarations; 
3°  tous  les  citoyens  qui  ont  des  propriétés  dans 
le  royaume,  et  qui,  à  raison  de  leurs  domiciles 
dans  cette  capitale,  sont  admissibles  aux  déduc- 
tions, en  raison  des  vingtièmes  de  1790,  et  de 
la  contribution  foncière  de  1791,  ont  dû  faire  les 
déclarations  desdites  déductions;  et  cette  autre 
classe  de  propriétaires  est  devenue  considérable 
depuis  la  vente  des  biens  nationaux,  et  la  réa- 
lisation de  beaucoup  de  fortunes,  par  les  liqui- 
dations et  remboursements  de  l'Etat.  Gomme 
nous  n'avons  pas  encore  recueilli  et  dépouillé 
ces  déclarations,  il  ne  nous  est  pas  possible  de 
déterminer  au  juste  le  nombre  des  déclarants 
qu'elles  comportent;  mais  nous  mettons  en  fait 
que  ces  45  à  50,000  déclarations  ne  produiront 
guère  plus  de  20,000  contribuables  pour  les 
deux  années  1791  et  1792.  Ainsi  en  comparant 
le  nombre  à  celui  d'environ  220,000  contribuables 
tant  à  l'impôt  foncier  qu'à  l'impôt  mobilier,  on 
voit  qu'il  offre  au  plus  le  dixième. 

Il  reste  donc  à  taxer  d'office,  dans  toutes  les 
classes,  environ  200,000  contribuables,  indé- 
pendamment de  la  vérification  nécessaire  de 
toutes  les  déclarations  qui  sont  reçues;  car  elles 
n'ont  d'authenticité  que  l'espoir  de  M.  le  procu- 
reur général  syndic,  dans  la  douce  compression 
de  l'opinion  piiblique  et  Tincitation  des  regards 
des  concitoyens,  des  voisins  et  des  frères  des 
déclarants. 

Le  directoire,  par  son  arrêté  du  31  janvier,  veut, 
art.  li,  qu'après  la  clôture  des  comités  d'arron- 
dissement, les  commissaires,  dans  la  huitaine 
suivante,  rédigent  les  observations  nécessaires 
pour  rectifier,  compléter,  ou  suppléer  les  décla- 
rations des  contribuables,  et  faire  connaître  la 
matière  imposable,  dans  chaque  section,  sur  l'un 
et  l'autre  impôt;  il  veut  ensuite,  qu'à  l'expira- 
tion de  la  huitaine,  tous  les  commissaires  des 
seize  arrondissements  se  partagent  en  deux  co- 
mités; que  l'un,  par  un  arrêté  particulier  sur 
chaque  cote  de  propriété  non  déclarée,  la  taxe 
d'office  et  redresse  les  erreurs  sur  les  déclara- 
tions faites,  après  avoir  fait  avertir  les  proprié- 
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taires,  locataires,  régisseurs  ou  fondés  de  pou- 
voirs; l'autre  comité  doit  faire  la  même  chose  sur 
les  cotes  mobilières  déclarées  ou  non  déclarées, 
et  ces  opérations,  aux  termes  de  l'arrêté,  de- 
vaient être  finies  au  premier  mai.  Il  est  vraiq^ue 
le  directoire  faisait  partir  ce  délai  du  premier 
avril,  et  qu'ayant  eu  besoin  de  tout  ce  mois, 
pour  prolonger  les  déclarations,  il  ne  devra 
courir  que  du  premier  mai;  mais  toujours  ne 
donne-t-il  qu'un  mois  çpur  les  terminer,  à  peine 
par  les  officiers  municipaux,  y  compris  le  pro- 
cureur de  la  commune,  d'être  garants  et  respon- 
sables du  retard  des  recouvrements  et  de  décer- 
ner contre  eux  contraintes  solidaires,  pour  le 
payement  du  premier  quartier  de  la  somme  as- 
signée par  le  mandement. 

M.  le  procureur  général  syndic  nous  reproche 
une  absence  des  formes,  mais  il  y  a  ici  une  ab- 
sence bien  complète  de  toutes  notions  sur  les 
opérations  dont  il  s'agit. 

Comment  le  directoire,  qui  pendant  six  se- 
maines n'a  pu  obtenir  que  40  ou  50,000  décla- 
rations, veut-il  qu'en  un  mois  elles  soient  véri- 
fiées, quoiqu'il  faille  bien  plus  de  temps  pour 
cette  vérification  locale  que  pour  la  réception 

()ure  et  simple  de  déclarations  apportées,  pour 
a  plupart,  toutes  rédigées  et  signées  dans  les 
comités  ?  comment  veut-il  ensuite  que,  dans  ce 
même  délai,  et  cumulativement.  on  supplée  à 
plus  de  200,000  cotes  qui  resteront  à  taxer  d'of- 
fice? comment  veut-il  que,  toujours  dans  ce 
même  délai  d'un  mois,  on  fasse,  comme  il  le 
conseille,  l'appel  individuel  de  tous  les  contri- 
buables aux  patentes,  qui  sont  admissibles  à  des 
déductions  pour  les  ateliers,  magasins  et  empla- 
cements, et  tout  cela  avec  des  vérifications  préa- 
lables aux  taxes  d'office  ?  enfin,  comment,  dans 
ce  seul  et  bref  délai,  faire  faire  le  toisé,  mesu- 
rage  et  estimation  de  tous  les  édifices  nationaux 
ou  communaux,  qu'il  faut  taxer  sur  la  repré- 
sentation d'un  produit  de  5  0/0  des  deux  tiers  du 
prix  Qu'ils  coûteraient  à  bâtir,  puis  l'arpente- 
mentaes  boulevards,  promenades  publiques,  etc. 
Mais,  on  le  demandée  tout  homme  impartial, ces 
vérifications  nécessaires,  soit  sur  les  déclarations 
reçues,  soit  sur  lestaxes  à  imposer,  n'offrent-elles 
pas  le  mode  de  déclarations  quérables  que  nous 
avions  employées  l'année  dernière,  concurrem- 
ment avec  celui  des  déclarations  portables?  il 
n'y  a  qu'une  différence,  c'est  qu'à  l'époque  où 
nous  sommes  aujourd'hui,  tout  était  consommé 
l'année  dernière,  et  que,  cette  année,  après 
quatre  mois  écoulés,  tout  reste  à  faire. 

Nous  avions,  l'année  dernière,  avec  bien  de  la 
peine,  terminé,  par  le  double  mode,  en  4  mois, 
le  recensement,  la  réception  des  déclarations  et 
la  taxation  des  articles  non  déclarés;  et  nous 
répondons  que  3  mois  ne  suffiront  pas  pour  les 
opérations  qui  restent  à  faire,  puisqu'il  ne  faut 
compter  de  consommé  que  le  recensement  des 
propriétés  et  des  contribuables.  Encore  ce  der- 
nier sera-t-il  tout  à  fait  méconnaissable  dans  le 
rôle,  et  en  partie  sujet  à  pertes  et  non-valeur 
par  les  changements  ae  domicile.  11  ne  faut  donc 
pas  compter  que  la  matrice  des  deux  rôles  de  1792 
puisse  être  arrêtée  avant  le  mois  d'août;  et  nous 
pouvons  encore  assurer  par  l'expérience,  qu'il 
faudra  ensuite  au  moins  2  mois  pour  la  confection 
des  rôles  qui  doivent  être  faits  par  triple  expé- 
dition; ainsi  nous  ne  hasardons  rien  en  présa- 
geant que  les  rôles  de  1792  ne  seront  pas  en 
recouvrement  avant  le  mois  d'octobre  de  cette 
année. 
Voilà  pourtant,  en  dernière  analyse,  le  résultat 
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à  attendre  du  nouveau  mode,  si  complaisamment 
exalté  par  M.  le  procureur  général  syndic.  Nous 
ne  répondrons  à  toutes  les  grandes  plirasesdont 
il  l'enveloppe  pour  condamner  le  nôtre,  que  par 
une  vérité  bien  simple  :  c'est  que  cette  emphase 
est  également  inutile,  et  pour  les  citoyens  pa- 
triotes qui  n'ont  besoin  que  de  leur  conscience 
et  de  leur  délicatesse  pour  acquitter  le  tribut 
décrété  par  la  nation,  et  pour  les  citoyens  con- 
duits par  l'intérêt,  la  cupidité,  ou  le  besoin,  qui, 
sourds  à  toutes  les  exhortations,  ne  cherchent 
qu'à  se  dérober  aux  recherches  et  à  la  surveil- 
lance de  la  loi. 

M.  le  procureur  général  syndic  n'a  pas  craint 
d'ajouter  à  toutes  les  erreurs  qui  existent  dans 
ses  reproches,  une  grande  infidélité  en  avançant 
(pour  confirmer  ce  qu'il  a  dit)  que  la  commission 
municipale,  sans  attendre  la  censure  de  son 
rôle  de  contribution  foncière,  en  avait  elle-même 
ordonné  la  réformation,  et  qu'en  ce  moment  elle 
le  refaisait  à  neuf,  ce  qui  serait  une  dépense 
considérable. 

11  ne  peut  ignorer  que  ce  rôle  fait  par  les 
6  anciens  arrondissements  de  recette  était  déjà 
remis  au  directoire,  lorsqu'il  y  fut  question 
d'augmenter  le  nombre  des  receveurs,  et  que  de 
concert  avec  le  département,  il  fut  décidé  qu'il 
en  serait  créé  16,  à  raison  d'un  par  arrondisse- 
ment de  3  sections.  La  commune  de  Paris  pro- 
céda, en  conséquence,  à  la  nomination  de  ces 
16  receveurs;  comme  il  n'y  avait  que  le  rôle 
d'acompte  en  recouvrement  entre  les  mains  des 
6  anciens  receveurs,  et  que  les  rôles  définitifs, 
foncier  et  mobilier,  étaient  sur  le  point  d'être 
mis  en  recouvrement,  nous  demandâmes  au  dé- 
partement de  déterminer  si  ces  nouveaux  rôles 
seraient  remis  aux  16  nouveaux  receveurs,  ou 
aux  6  anciens,  en  lui  observant  que  dans  le  cas 
oîi  il  déciderait  que  ce  fût  aux  16  nouveaux, 
nous  devions  diviser  une  expédition  du  rôle 
foncier  par  les  16  nouveaux  arrondissements, 
afin  que  chacun  desdits  receveurs  fût  circonscrit 
dans  les  limites  de  son  arrondissement.  Nous 
observâmes  en  même  temps  que  l'expédition  qui 
était  au  département  ne  serait  pas  pour  cela 
perdue,  puisqu'il  en  fallait  toujours  une  au 
comité  contentieux  pour  le  jugement  des  modé- 
rations et  décharges,  et  qu'il  lui  était  égal,  au 
moyen  de  la  table  alphabétique  des  rues,  d'avoir 
ce  rôle  en  6  ou  en  16  volumes. 

Une  première  lettre  que  nous  écrivîmes  à  ce 
sujet  au  directoire,  le  11  janvier,  avec  instance 
de  nous  procurer  sa  décision  sur-le-champ,  resta 
sans  réponse;  nous  les  réitérâmes  par  une  se- 
conde lettre  du  23  janvier,  et  ce  ne  fut  que  le 
31  que  le  directoire  prit  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  directoire,  considérant  que  la  nouvelle 
forme  de  perception  arrêtée  par  la  délibération 
du  conseil  général  de  la  commune,  du  10  dé- 
cembre 1791,  approuvée  par  le  directoire  le 
22  décembre  suivant,  peut  être  mise  en  usage 
utilement  pour  la  perception  des  rôles  définitifs 
de  1791; 

«  Le  procureur  général  syndic  entendu,  arrête 
que  le  rôle  définitif  de  la  contribution  foncière 
et  mobilière  de  1791  dans  la  ville  de  Paris,  sera 
divisé  suivant  les  16  arrondissements  de  recette 
fixés  par  la  municipalité.  » 

Quel  nom,  après  cet  éclaircissement,  faut-il 
donner  à  l'abus  que  fait  ici  M.  le  procureur 
général  syndic,  de  son  ministère  en  se  permet- 
tant de  convertir  en  délit  de  la  part  de  la  com- 
mission, une  mesure  de  prudence  ordonnée  par 
le  directoire  lui-même?  Il  faut  observer  encore 
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Méformaliont  de  la  surimposition  dans  les  rôles 
de  1791. 

Les  moyens  de  rectifier  la  surimposition  sont 
très  simples  :  renfermer  la  municipalité  :  1°  dans 
les  termes  du  mandement  relativement  au  princi- 
pal ;  2"  relativement  aux  accessoires,  dans  les  sols 
pour  livre  nécessaires  pour  fournir  les  1  million 
800,000  livres  destinées  à  ses  dépenses  ;  3°  dans  le 
sol  pour  livre  qui  lui  est  donné  pour  les  dettes; 
4*  dans  les  sols  et  deniers  nécessaires  aux  dépenses 
qu'on  peut  regarder  comme  relatives  aux  fonc- 
tions ae  district  qui  ont  pu  lui  être  provisoi- 
rement déléguées  pour  1791;  5"  enfin  en  lui 
assignant  pour  fonds  de  non-valeur  un  sol  pour 
livre  du  montant  de  la  somme  destinée  aux  dé- 
penses municipales  et  à  l'acquittement  des  dettes, 
ce  qui  répond  au  sol  pour  livre  établi  pour  tenir 
lieu  des  aécharges  et  modérations  accordées  sur 
le  principal  de  Ta  contribution  foncière. 

La  dernière  de  ces  dispositions  a  seule  besoin 
d'être  motivée.  Je  mets  en  principe  :  ["  qu'il  faut 
un  fonds  de  non-valeur  à  la  municipalité  comme 
il  en  existe  un  pour  le  Trésor  public,  puisque 
les  besoins  de  la  municipalité,  comme  ceux  de 
l'Etat,  doivent  être  couverts  par  un  revenu  cer- 
tain; 2°  que  le  produit  des  sols  municipaux 
suivant  le  fort  du  principal  du  rùle,  et  devant 
nécessairement  subir  une  réduction  proportion- 
nelle aux  décharges  et  modérations,  et  le  fonds 
de  non-valeur  de  chaque  département  ou  district 
étant  présumé  proportionnel  aux  charges  et  mo- 
dérations du  principal,  le  fonda  municipal  de 
non-valeur  doit  être  perçu  proportionnellement 
au  fonds  de  non-valeur  destiné  à  remplacer  le 
déficit  du  principal.  Cette  manière  de  suppléer 
aux  sols  additionnels  des  cotes  réiiuites  sup- 
primées, est  le  seul  exempt  d'arbitraire,  le  seul 
indiqué  par  la  loi.  On  ne  peut  sans  doute  laisser 
les  municipalités  arbitrer  elles-mêmes  ce  fonds, 
et  ce  serait  une  méthode  sujette  à  des  résultats 
trop  bizarres  que  de  former  ce  même  fonds  des 
forts  deniers  nécessaires  pour  éviter  les  fractions 
dans  les  cotes  des  contribuables. 


Réformation  det  onùsiionSy  inégalités^  et  iUégatiié 
des  rôles. 

Les  omissions  reconnues  dont  je  vous  ai  parlé, 
peuvent  être  réparées  de  suite  par  une  dispo- 
sition de  l'arrêté  que  je  vous  proposerai  de  faire. 

Mais  celles  qui  sans  être  reconnues  nominati- 
vement, sont  une  suite  nécessaire  du  système 
qu'on  a  suivi,  les  inégalités  dont  je  vous  ai  parlé 
et  plusieurs  autres  d'un  genre  moins  considé- 
rable, mais  pourtant  très  sensibles,  ne  peuvent 
se  réparer  que  par  le  moyeu  dont  je  vous  ai 
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qu'à  cette  époque  du  31  janvier,  il  ne  songeait 
guère  à  tous  les  reproches  que  contient  son 
réquisitoire,  puisque  ce  fut,  comme  ou  Ca  vu^ 
sur  ses  conclusions  que  le  directoire  ordonna 
alors  à  la  commission  une  nouvelle  expédition 
du  rùle  foncier,  sans  lui  prescrire  aucun  chan- 
gement. Ce  serait  donc  bien  au  directoire,  si 
cette  dépense  pouvait  devenir  inutile,  qu'il  fau- 
drait reprocher,  et  celle-ci,  et  toutes  celles  résul- 
tant des  opérations  de  la  municipalité,  puisqu'il 
les  a  constamment  approuvées. 


Cet  article  des  réformations  indiquées  pour 
les  rôles  de  1791,  ne  vaut  certainement  pas  la 
peine  d'en  refaire  un  seul  cahier,  et,  comme 
nous  l'avons  dit,  il  ne  faut  que  quelques  lignes 
dans  l'arrêté  pour  redresser  les  sols  additionnels. 
Le  directoire,  qui  ne  voulait  d'abord  que  i  sols 
pour  l'année  entière  des  dépenses  municipales, 
et  à  qui  l'on  n'a  cessé  de  démontrer  qu'ils  seraient 
insuifisants,  en  propose  aujourd'hui  5,  indépen- 
damment de  quelques  deniers,  sans  doute,  pour 
les  frais  des  fonctions  de  district  que  la  munici- 
palité exerce  en  vertu  de  la  loi,  ou  par  délé- 
gation du  département.  Cette  véritable  hauteur 
des  sols  et  deniers  à  joindre  au  principal  n'ap- 
partient point  à  nos  fonctions,  mais  nous  pour- 
rions bien  représenter  au  directoire  :  1"  que  par 
ce  supplément  si  tardif  d'un  cinquième  sol,  il 
occasionne  lui-même  une  erreur  dans  les  sols 
additionnels  de  la  municipalité,  portés  au  rôle 
fait  de  la  contribution  foncière,  et  que  quand 
son  silence  n'eût  pas  occasionné  le  doublement 
qu'il  nous  a  reproché,  il  eût  toujours  fallu  un 
redressement  pour  ce  cinquième  sol  qu'il  n'a 
consenti  que  par  l'arrêté  du  15  mars,  auquel 
nous  répondons.  Fallait-il  aussi  deviner,  il  y  a 
6  mois,  ce  que  le  directoire  prononcerait  6  mois 
après  ? 

2»  Nous  pourrions  encore  lui  observer  qu'il 
aurait  bien  dû  hâter  le  moment  de  mettre  ces 
accessoires  en  recouvrement,  et  ne  pas  occa- 
sionner au  Trésor  public  une  diminution  sur  le 
principe  des  rôles  d'acompte,  par  le  prélèvement 
du  sixième,  qu'il  laisse  toucher  au  dé;)artement; 
ou  du  moins  il  devrait  bien  ne  toucher  que  jus- 

3u'à  concurrence  de  la  portion  qui  lui  revient 
ans  ce  prélèvement,  comparativement  aux 
9  deniers  qui  lui  appartiennent  par  le  mandement 
de  1791,  en  laissant  profiter  la  municipalité  d'un 

f relèvement  dans*  ce  sixième  proprlionné  à 
intérêt  qu'elle  a  dans  les  sols  additionnels,  et 
surtout  en  s'abstenantde  défendre  aux  receveurs 
d'acquitter  les  dépenses  nécessaires  aux  opéra- 
tions qu'il  a  prescrites  lui-même  sur  l'impôt,  et 
dont  la  fin  doit  couvrir  les  différentes  avances 
du  Trésor  national  et  fournir  au  courant  des 
dépenses  de  toutes  les  parties  prenantes. 


Nous  ne  voyons  pas  aussi  clairement  que 
M.  le  procureur  général  syndic,  la  faciljté  des 
réformes  qu'il  propose  dans  le  rO>le  de  1791;  ce 
qui  nous  parait  un  peu  plus  évident,  c'est  qu'il 
n'y  aura  pas  de  rôle  de  1791,  avant  celui  de  1  /92, 
qui  très  probablement,   comme  nous  l'avons 

Prouvé,  ne  sera  pas  en  émission  avant  la  fin  de 
année. 
Ëa  eff«t,   en  appelant  tous  les  citoyens  à 
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déjà  parlé,  c'est-à-dire  en  faisant  concourir  les 
opérations  préparatoires  des  rôles  de  1792,  à  la 
rectification  des  rôles  définitifs  de  1791. 

Les  opérations  des  16  comités  d'arrondissement 
sont  en  pleine  activité  ;  on  y  achève  les  états 
d'habitants  et  de  propriétés.  A  compter  du  18 
du  présent  mois,  et  jusqu'au  3  du  mois  d'avril, 
les  16  comités  seront  ouverts  pour  recevoir  les 
déclarations  qui  sont  robiet  de  la  loi  ;  le  comité 
contentieux  a  conçu  l'idée  d'y  faire  recueillir 
les  éléments  nécessaires  pour  la  rectification  des 
rôles  de  1791,  en  même  temps  et  par  les  mêmes 
moyens  qu'on  emploierait  pour  rassembler  les 
éléments  de  l'assiette  de  1792.  En  conséquence, 
il  vous  propose  de  faire  imprimer  sur  la  moitié 
de  la  feuille  qui  servira  de  modèle  aux  déclara- 
tions de  1792,  un  modèle  de  déclarations  rela- 
tives à  1791,  d'engager  les  citoyens  à  les  remplir, 
et  d'arrêter  que  les  déclarations  ainsi  reçues  par 
les  16  comités  d'arrondissement  pour  1791  seront 
séparées  de  celles  de  1792,  et  seront  employées 
au  complètement  ou  à  la  rectification  des  rôles 
de  1791,  en  même  temps  que  les  autres  remises 
aux  coopérateurs  des  rôles  de  1792,  serviront  à 
la  matrice  des  rôles  de  cette  année. 

Observez,  Messieurs,  que  les  recouvrements  ne 
souffriront  pas  de  cette  marche.  Au  7  février,  le 
rôle  de  la  contribution  mobilière  n'était  pas 
encore  à  moitié  :  la  commission  municipale  re- 
commence l'autre  ;  au  3  avril,  tous  les  éléments 
de  rectification  seront  recueillis  ;  il  n'y  a  donc 
aucun  retard  à  craindre  en  prenant  un  moyen 
de  rendre  réguliers  et  équitables  des  rôles  qui 
viendraient  toujours  trop  tôt  s'ils  devaient  pro- 
duire un  soulèvement  général.  J'ajoute  que  le 
rôle  provisoire  de  la  contribution  foncière  étant 
tiré  au  sixième,  il  y  aurait  peu  d'inconvénient  à 
un  retard  de  15  jours  peut-être,  s'il  était  néces- 
saire pour  bien  faire. 

A  cette  vue,  il  est  convenable  d'en  ajouter  une 
dont  l'exécution  est  facilitée  par  l'accomplisse- 
ment des  autres,  et  qui  concerne  l'accélération 
du  recouvrement  de  1  arriéré;  et  cette  vue.  Mes- 
sieurs, je  la  dois  encore  à  l'avis  des  commissaires 
du  contentieux.  Ils  observent  avec  raison  que 
suivant  la  loi  du  3  février  1790,  les  impositions 
de  cette  année  et  autres  antérieures  doivent  être 
acquittées  dans  les  6  premiers  mois  de  1791,  que 
les  directoires  de  départements  et  de  districts 
sont  chargés,  par  la  loi  du  1"  juin  suivant,  de 
veiller  à  cet  acquittement. 

Ils  trouvent  un  moyen  de  remplir  le  vœu  de 
ces  lois,  en  consultant  l'esprit  des  différents  dé- 
crets relatifs  au  recouvrement;  ils  rappellent  un 
décret  du  24  juin  1791 ,  qui  statue  qu'aucun  créan- 
cier de  l'Etat  ne  pourra  toucher  le  montant  de 
sa  créance  avant  d'avoir  justifié  du  payement  de 
ses  impositions  pour  1790  et  les  années  anté- 
rieures; un  autre  décret  qui  défend  la  remise 
des  deniers  consignés  entre  les  mains  de  dépo- 
sitaires publics,  si  la  partie  prenante  ne  prouve 
l'acquittement  de  sa  contribution  ;  les  lois  rela- 
tives aux  contributions  foncière  et  mobilière, 
qui  n'admettent  les  contribuables  à  réclamer 
contre  leur  cotisation  qu'après  le  payement  des 
termes  échus.  Us  pensent,  d'après  ces  rapproche- 
ments, que  l'esprit  des  lois  nouvelles  est  de  pré- 
venir, autant  qu'il  est  possible,  la  nécessité  des 
poursuites  contre  les  redevables,  en  les  pressant 
par  leur  propre  intérêt  au  payement  de  leurs 
contributions,  en  faisant  dépendre  de  ce  paye- 
ment la  jouissance  des  faveurs  que  les  lois  ac- 
cordent, et  même  des  droits  qu'elles  assurent; 
et  qu'ainsi  c'est  se  conformer  aux  sages  inten- 


refaire  des  déclarations  sur  les  deux,  impôts  pour 

1791,  c'est  absolument  annuler  les  rôles  qui 
sont  faits,  et  s'il  faut  observer  pour  ces  derniers 
les  mêmes  formalités  que  nous  avons  démontré 
être  encore  nécessaires  à  remplir  pour  ceux  de 

1792,  il  faut  bien  s'attendre  aux  mêmes  délais, 
il  faut  même  prévoir  qu'ils  seront  prolongés  par 
le  besoin  de  doubles  rôles  sur  chacune  de  ces 
2  années,  et  cette  vérité  est  sensible;  le  rôle 
foncier  qui  est  fait  avec  tous  les  sols  additionnels, 
et  celui  mobilier  qui  vient  d'être  achevé  aussi 
complètement,  nepourront  plus  servir  du  moment 
qu'on  changera  seulement  le  principal  d'une 
seule  cote,  et  bien  moins  encore,  s'il  y  en  a  des 
milliers  de  changées,  comme  l'espère  M.  le  pro- 
cureur général  syndic. 

On  conçoit,  en  effet,  que  chaque  cote  réformée 
augmente  ou  baisse  en  proportion  la  masse  ré- 
partible,  et  influe,  quoique  par  une  portion  infi- 
niment petite,  sur  toutes  les  cotes  du  rôle  ;  cette 
différence  se  communique  ensuite  à  toutes  les 
différentes  cotes  d'accessoires. 

Il  faudrait  donc  abandonner  les  rôles  pour 
1791,  et  imposer  à  la  fois  et  mettre  en  recouvre- 
ment 2  années. 

En  vain  le  directoire  veut,  à  nos  dépens,  con- 
soler le  Trésor  national  de  la  perte  qu  il  lui  pré- 
pare. Nous  répétons  encore  ici  que  le  rôle  fon- 
cier définitif  peut  être  mis  en  recouvrement  dès 
ce  moment,  la  nouvelle  expédition,  par  les 
16  arrondissements,  étant  faite;  et  que  celle  du 
rôle  mobilier  actuellement  achevée,  peut  être 
également  donnée  aux  nouveaux  receveurs, 
malgré  la  vision  du  subalterne  du  département 
qui  n'en  avait  trouvé  la  matrice  qu'à  moitié  faite 
au  7  février. 

Tel  serait  même  l'inconvénient  de  la  réfection 
de  ces  rôles,  et  des  déclarations  demandées  par 
le  département  pour  cette  année  1791,  qu'il  peut 
rendre  intructueux  le  rôle  d'acompte  foncier 
qui  est  actuellement  en  recouvrement,  et  qu'un 
pressentiment,  dont  nous  devons  plus  que  jamais 
nous  applaudir,  nous  a  fait  porter  au  maximum 
en  principal,  c'est-à-dire  au  sixième  de  la  ma- 
tière imposable. 

En  effet,  la  perception  de  ce  rôle  d'acompte 
ne  peut  manquer  d'être  arrêtée  par  l'ouverture 
que  le  directoire  a  donnée  à  la  réfection  du  rôle 
définitif.  1°  Ceux  qui  n'ont  pas  payé  et  qui  ont 
fait  des  déclarations  sur  1791  pourront  objecter 
qu'il  doit  résulter  de  ces  déclarations  un  rôle 
qui  n'est  point  en  émission  ni  rendu  exécutoire; 

2"  Si  on  leur  oppose  le  rôle  d'acompte,  ils 
diront  que,  quoiqu'il  puisse  être  considéré 
comme  définitif  par  la  hauteur  décrétée  des 
cotes  au  sixième  en  principal,  cependant  les 
nouvelles  déclarations  demandées  pour  cette 
même  année  doivent  faire  présumer  des  erreurs 
dans  ce  taux  ou  dans  la  répartition  ;  qu'il  n'est 
donc  pas  juste  de  commencer  par  exiger  le 
maximum,  et  que  tout  au  plus  ce  rôle  doit  être 
exécutoire  pour  la  moitié  des  vingtièmes  de  1790; 

3°  Ceux  qui  ont  payé  d'après  ce  rôle  d'a- 
compte et  d'après  la  proportion  qu'il  comporte 
du  sixième  en  principal  seront,  aux  termes  de 
la  loi,  admissibles  à  des  réclamations,  si  le  nou- 
veau rôle  projeté  excédait  cette  proportion,  ainsi 
il  est  inutile  à  leur  égard;  et  réciproquement 
ceux  qui  n'ont  pas  payé  réclameraient  contre  la 
surtaxe  du  nouveau  rôle,  en  opposant  le  moindre 
taux  dont  auraient  joui  ceux  qui  ont  payé  au 
sixième  par  le  rôle  d'acompte,  ainsi  le  nouveau 
rôle  ne  serait  pas  plus  utile  à  l'égard  de  ces 
derniers  ; 
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tioris  du  régime  actuel  des  contributions,  que 
d'employer  tous  les  moyens  qui  peuvent  préser- 
ver les  redevables  des  rigueurs  des  saisies;  et, 
dans  cette  vue,  ils  proposent  de  n'admettre  les 
citoyens  aux  déductions  ou  décroissements  de 
cotes  assurés  par  la  loi  de  la  contril)ution  mo- 
bilière aux  contribuables  dans  certains  cas  dé- 
terminés, qu'autant  qu'ils  produiraient  la  quit- 
tance de  leurs  contributions  arriérées.  J'adhère, 
Messieurs,  à  cette  proposition;  elle  fera  l'objet 
de  2  articles  particuliers. 


i**  Série.  T.  XLV. 


'i"  La  seule  incertitude  pour  les  contribuables 
sur  la  véritable  hauteur  de  l'impôt,  résultant 
des  nouvelles  déclarations,  faisant  craindre  aux 
uns  de  trop  payer  par  le  rùle  d'acompte,  et  aux 
autres  d'éprouver  une  surtaxe  réclamable  par  le 
nouveau  rùle,  les  retiendra  tous  sur  le  payement, 
à  moins  qu'ils  n'en  aient  impérieusement  l>esoia 
pour  quelques  portions  de  leurs  revenus,  et  le 
Trésor  national  souiîrira  d'autant  de  cet  embar- 
ras dans  les  rentrées; 

5»  Le  préjudice  peut  être  encore  plus  consé- 
quent sur  l'impùt  mobilier;  il  n'y  a  en  recouvre- 
ment que  la  moitié  de  la  cote  d'habitation  im- 
posée en  1790,  et  tous  les  propriétaires  admis- 
sibles à  des  déductions  foncières  étant  autorisés 
à  revenir  sur  leur  silence  et  leur  négligence,  ne 
voudront  pas,  pour  peu  qu'ils  puissent  éteindre 
toute  la  taxe  de  faculté,  payer  provisoirement 
l'acompte,  puisqu'ils  seraient  dans  le  cas  d'en 
réclamer  la  restitution  ; 

6°  Le  nombre  des  citoyens  admissibles  à  ces 
déductions  sera,  par  le  retour  que  facilite  le 
directoire,  bien  plus  considérable,  puisque  tous 
ceux  domiciliés  dans  Paris  qui  ont  acquis  des 
propriétés,  même  à  la  fin  de  l'année  dernière, 
pouvant,  par  le  seul  extrait  certifié  de  la  cote  à 
laquelle  ces  propriétés  sont  imposées,  obtenir 
les  déductions  autorisées  par  la  loi,  feront  dé- 
croître d'autant  la  matière  imposable  de  cette 
contribution  mobilière,  et  rechargeront  d'autant 
ceux  qui,  moins  négligents,  s'étaient  présentés 
dans  les  délais  de  la  loi  ;  c'était  pourtant  une 
occasion  d'accoutumer  les  citoyens  à  son  exécu- 
tion rigoureuse,  que  d'être  sévère  à  l'égard  de 
quelques-uns,  pour  être  juste  envers  tous; 

1"  Enfin,  quelle  confusion  ne  doit-on  pas 
craindre  dans  la  comptabilité  des  receveurs 
quand  il  faudra  à  la  fois,  et  pour  l'année  1791, 
recevoir  d'une  partie  des  contribuables  un  sup- 
plément de  principal  et  les  accessoires,  d'une 
autre  partie,  le  principal  tout  entier  à  une  hau- 
teur différente  de  celle  payée  par  d'autres  ;  enfin, 
quand  il  faudra  avoir  avec  tous  une  espèce  de 
compte  ouvert  pour  les  acomptes,  les  supplé- 
ments, les  réductions,  les  portions  échues,  et 
raille  autres  détails  dont  ces  nouveaux  rôles 
seront  bien  plus  sûrement  assaillis  que  ceux 
qui  peuvent  être  mis  en  recouvrement,  puisqu'au 
moins  ils  ont  de  l'uniformité  dans  les  taxes? 

11  est  donc  certain  que  l'opération  dont  M.  le 
procureur  général  syndic  se  glorifie  avec  le  co- 
mité contentieux,  deviendra  préjudiciable  au 
Trésor  national;  qu'elle  écrasera  les  contribua- 
bles en  mettant  à  la  fois  2  années  de  l'impôt  en 
recouvrement;  qu'elle  occasionnera  un  grand 
déchet  sur  l'impôt  mobilier  par  les  déductions  si 
tardivement  facilitées  aux  propriétaires,  et  qu'en 
définitif  il  y  aura  dans  les  opérations  et  dans 
la  comptabilité  une  confusion  et  un  désordre 
inextricables. 

Un  seul  motif  semble  présenter  quelque  appa- 
rence de  justice  dans  cette  réfection  du  rôle 
foncier  de  1791;  c'est  l'espoir  dont  se  flatte 
M.  le  procureur  général  syndic,  de  trouver  dans 
la  matière  imposable  une  aujrmentation  qui  allé- 
gerait d'autant  la  part  contributive  de  chaque 
Sropriétaire  dans  la  somme  répartible  sur  tous. 
.  le  procureur  général  syndic  confie  beaucoup 
dans  ce  qu'il  appelle  nos  omissions,  et  ce  que 
nous  appellerons  ses  erreurs;  c'est  cette  dernière 
partie  de  son  réquisitoire  qui  nous  reste  à  com- 
battre, et  il  ne  sera  pas  difficile  de  prouver  que 
ce  n'est  qu'un  véritable  sophisme  dont  il  est 
forcé  lui-même  de  reconnaître  toute  l'illusion. 

20 
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Des  évaluations  et  cotisations  de  certaines  pro- 
priétés non  productives 

Mais,  Messieurs,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  réparé 
les  omissions  reconnues,  d'avoir  assuré  le  réta- 
blissement et  la  cotisation  de  beaucoup  de  pro- 
priétés notées  seulement  pour  mémoire.  Une 
partie  des  propriétés  omises  ou  non  cotisées, 
consiste  en  édifices  qui  par  eux-mêmes  ne  pro- 
duisent aucun  revenu.  A  quel  taux  seront-ils 
évalués?  Par  qui  seront  acquittées  leurs  contri- 
butions? Voilà  deux  questions  qu'il  faut  éclaircir 
et  dont  la  solution  intéresse  non  seulement  la 
ville  de  Paris,  mais  même  toute  l'étendue  du  dé- 
partement. 

J'examine  d'abord  la  première  question. 

A  quel  taux  seront  évalués  les  édifices  et  lieux 
publics  servant  à  un  usage  public? 

Pour  résoudre  cette  question  avec  quelque 
sûreté,  il  faut  rassembler  les  notions  que  fournit 
la  loi  sur  la  cotisation  des  maisons  ;  car  les  édi- 
fices publics  sont  aussi  des  maisons. 

L'article  l^""  de  la  loi  du  l^""  décembre  porte 
que  la  contribution  foncière  sera  répartie  par 
égalité  proportionnelle  sur  toutes  les  propriétés 
foncières,  à  raison  de  leur  revenu  net. 

L'instruction  porte  que  la  dénomination  de 
propriétés  foncières  comprend  aussi  les  mai- 
sons; le  revenu  net  des  maisons  est  donc  soumis 
à  la  contribution  foncière. 

Mais  qu'est-ce  que  le  revenu  des  maisons?  Et 
ensuite  qu'est-ce  que  leur  revenu  net? 

Les  maisons  par  elles-mêmes  ne  produisant 
rien,  on  ne  peut  entendre  par  revenu  des  mai- 
sons que  le  loyer  qu'en  retirent  les  propriétaires, 
quand  ils  les  donnent  à  bail,  ou  bien  la  somme 
qu'ils  sont  dispensés  de  payer  pour  ce  loyer, 
quand  ils  les  habitent  eux-mêmes. 

Quand  une  maison  est  louée,  le  revenu  qu'elle 

Eroduit  est  facile  à  connaître.  Quand  elle  est 
abitée  par  le  propriétaire,  elle  doit  être  estimée 
d'après  sa  valeur  locative,  c'est-à-dire  par  com- 
paraison avec  d'autres  maisons  d'égale  valeur 
en  beauté,  en  commodité,  en  solidité,  qui  sont 
louées  dans  le  même  territoire. 

Mais  il  est  hors  des  villes  des  maisons  sans 
valeur  locative  et  q\iï  sont  habitées  par  leurs  pro- 
priétaires. Gomment  les  taxera- t-on  ?  L'article  1 1 
du  titre  XI  de  la  loi  du  1^''  décembre  1790,  porte 
que  ce  sera  à  raison  du  terrain  qu'elles  occu- 
pent, si  elles  n'ont  qu'un  rez-de-chaussée,  et  du 
double  pour  un  étage,  ainsi  de  suite. 

Mais  il  est  encore  des  maisons  sans  valeur 
locative  et  inhabitées.  Gomment  les  taxera-t-on? 
L'article  12  le  décide.  Elles  seront  taxées,  quel 

aue  soit  le  nombre  de  leurs  étages,  sur  le  pied 
es  meilleures  terres  labourables  de  la  commu- 
nauté, et  à  raison  de  l'espace  qu'elles  occupent. 
Jusqu'ici  tout  est  fort  clair,  et  la  loi  répond 
aux  questions  qui  se  présentent.  Mais  voici  les 
difficultés  à  résoudre. 

Les  édifices,  les  bâtiments  publics,  les  maisons 
mômes  construites  pour  des  usages  publics  et 
qui  ne  peuvent  convenir  à  des  besoins  domes- 
tiques et  individuels,  n'ayant  aucune  ressem- 
blance avec  les  maisons  proprement  dites,  on 
ne  peut  les  estimer  par  comparaison  avec  les 
maisons,  et  n'étant  pas  ordinairement  louées 
elles-mêmes,  d'ailleurs  n'existant  souvent  qu'en 
petit  nombre  dans  un  même  canton,  ils  ne  peu- 
vent être  estimés  par  comparaison  de  l'un  à 
l'autre.  Gomment  les  évaluera-t-on? 
Une  réponse  générale  se  présente  d'abord. 


M.  le  procureur  général  syndic  tourne  long- 
temps dans  un  cercle  vicieux  et  s'environne 
d'erreurs,  sans  doute  pour  le  seul  plaisir  de  les 
combattre,  car  il  finit  par  convenir  que  ses  rai- 
sonnements ne  sont  que  de  pures  illusions  ;  ce- 
pendant, comme  il  laisse  encore  subsister  des 
doutes  sur  les  vrais  principes,  il  faut  tâcher  de 
l'y  ramener,  ou  au  moins  nos  lecteurs. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  la  nation?  C'est  bien 
sûrement  la  réunion  de  toutes  les  communes 
qui  la  composent  et  de  tous  les  citoyens  qu'elles 
renferment. 

Qu'est-ce  qui  vote  l'impôt?  Ge  sont  toutes  les 
communes  et  tous  les  citoyens  par  la  voix  de 
leurs  représentants. 

Qu'est-ce  qui  paye  l'impôt?  Ge  sont  encore 
toutes  les  communes  par  les  propriétés  et  les 
citoyens  contribuables  qu'elles  renferment. 

La  nation,  sous  ce  terme  figuré,  n'est  donc 
qu'un  corps  moral  et  politique  qui  représente 
tous  les  individus  de  la  société  générale,  qui  est 
tout  par  eux,  et  qui  n'est  rien  sans  eux;  la  na- 
tion, comme  corps  moral,  n'a  ni  revenus,  ni 
charges,  et  comme  représentant  la  société  géné- 
rale, elle  n'a  que  les  revenus  et  les  charges  de 
tous  les  individus  qui  la  composent  :  ainsi  les 
revenus  nécessaires  à  l'existence  de  ce  corps 
moral  ne  sont  autre  chose  qu'une  portion  des 
revenus  de  chaque  membre  de  la  nation,  dont 
il  se  dessaisit  librement  pour  le  service  commun; 
et  de  même  les  charges  de  la  nation  ne  sont 
que  celles  que  tous  ses  membres  se  sont  impo- 
sées par  leurs  représentants  pour  le  soutien  de 
la  société  générale. 

Gomment,  on  le  demande,  vouloir  séparer  la 
nation  d'avec  elle-même  pour  lui  supposer  un 
revenu  et  des  charges  distincts  des  revenus  el 
des  charges  communes  à  tous  les  individus  qui 
la  composent?  Gomment  lui  faire  un  patrimoine 
séparé  du  patrimoine  général  de  toute  la  société? 
Mais  il  faut  montrer  à  M.  le  procureur  général 
syndic  les  résultats  de  cette  fiction. 

On  suppose  pour  un  moment  que  dans  le  seul 
département  de  Paris  il  y  ait  en  propriétés  natio- 
nales pour  6  millions  de  matière  imposable,  et 
assurément  ce  n'est  pas  exagérer  d'après  la 
règle  qu'il  propose  pour  les  estimations;  alors 
cette  matière  taxée  seulement  au  cinquième 
devra  1,200,000  livres  d'impôt  foncier.  Il  sem- 
blerait d'abord  que  ce  secours  doit  opérer  un 
décroissement  proportionnel  sur  la  portion  con- 
tributive de  chacun  dans  la  somme  répartible; 
mais  il  y  aurait  un  décroissement  égal  dans  la 
somme  assignée  par  la  nation  au  département 
de  Paris,  et  conséquemment  un  semblable  déficit 
dans  les  ressources  de  la  nation;  il  faut  ensuite 
multiplier  ce  déficit  par  la  portion  du  même 
impôt  foncier  que  la  nation  aurait  à  supporter 
en  raison  de  ses  propriétés,  dites  nationales, 
dans  les  82  autres  départements  :  et  s'il  était  pos- 
sible d'admettre  le  mode  d'évaluation  proposé 
par  M.  le  procureur  général  syndic,  on  ne  croit 
pas  s'abuser  en  calculant  à  600  millions  de 
capital,  déduction  faite  du  tiers  qu'il  propose, 
tous  les  monuments  et  édifices  publics  nationaux 
non  productifs.  Ainsi  l'intérêt  à  5  0/0  est  de 
30  millions  qui,  imposables  au  cinquième,  occa-  i 
sionneraient  une  contribution  de  la  nation  à  j 
l'impôt  foncier,  ou  plutôt  un  déchet  sur  le  pro-  ' 
duit  de  cet  impôt  de  6  millions  ;  cependant  la 
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C'est  que,  faute  de  valeur  locative,  il  faut  cher- 
cher la  valeur  vénale,  c'est-à-dire  que,  ne  pou- 
vant savoir  par  comparaison  ce  que  se  louerait 
tel  édifice  particulier,  on  ne  peut  prendre  pour 
matière  imposable  que  la  rente  du  capital  qu'on 
retirerait  de  la  vente;  et  au  fond  c'est  suivre  le 
^  principe  de  la  loi,  car  les  acheteurs  réglant  tou- 
y  jours  le  prix  de  leur  achat  sur  le  revenu  qu'ils 
attendent  de  la  chose  achetée,  évaluer  la  matière 
imposable  sur  le  prix  d'achat,  sur  la  valeur  vé- 
nale, c'est  évaluer  sur  le  revenu  môme. 

Mais  ici  s'offre  encore  une  difficulté.  Comment 
trouver  la  valeur  vénale  d'un  bâtiment  dont  on 
I  ne  connaît  pas  la  valeur  locative?  Se  réglera-t-on 
sur  le  prix  de  tant  de  couvents,  de  tant  d'églises 
qui  ont  été  vendus,  pour  estimer  ceux  qui  sont 
à  vendre?  Je  ne  le  crois  pas.  Les  couvents,  les 
églises  vendues  sont  des  maisons  devenues  inu- 
tiles, des  églises  superflues,  et  qu'il  faut  dis- 
poser pour  des  usages  nouveaux.  Les  acqué- 
reurs n'ont  dû  en  payer  que  l'emplacement,  les 
matériaux  et  les  murs  extérieurs  et  couvertures. 
Hais  les  églises  ou  temples  où  se  célèbre  actuel- 
lement uu  culte  quelconque,  les  édifices,  les 
maisons  occupées  par  quelque  partie  que  ce  soit 
de  l'administration  publique,  les  prisons,  doivent 
par  cela  seul  qu'ils  sont  occupés,  être  évalués 
sur  le  pied  du  capital  qu'il  faudrait  dépenser 
pour  établir  cet  édifice  tel  qu'il  est  actuellement. 
Ce  serait  une  mauvaise  objection  de  dire  que 
si  l'Etat  vendait  ces  maisons  ou  édifices,  il  n  en 
retirerait  que  la  valeur  des  matériaux  de  l'em- 
placement, et  peut-être  de  la  main-d'œuvre  des 
murs  extérieurs. 

La  raison  de  ce  bas  prix  serait  d'abord  l'inu- 
tilité des  dispositions  intérieures  de  semblables 
bâtiments  pour  des  usages  particuliers,  et  en- 
suite la  certitude  aue  l'Etat,  en  les  vendant,  n'en 
a  pas  besoin  pour  le  service  public.  Mais  si  l'Etat 
n'avait  ni  prisons,  ni  maisons  communes,  ni 
établissement  de  justice,  ni  propriété  commune, 
il  y  aurait  des  particuliers  qui  en  bâtiraient 
pour  les  louer  à  l'Etat,  comme  il  y  a  des  parti- 
culiers qui  font  des  salles  de  spectacle  pour  les 
louer;  comme  il  y  a  des  particuliers  qui  logeiit 
des  corps!  administratifs.  Or  ces  particuliers  ne 
bâtiraient  pour  l'usage  public,  qu'autant  qu'ils 
auraient  la  certitude  de  retirer  l'intérêt  de  leurs 
fonds.  Ainsi  les  bâtiments  qui  appartiennent 
à  l'Etat  et  sont  nécessairement  employés  à  un 
service  public,  ont  réellement  une  valeur  vé- 
nale, égale  à  celle  d'une  maison  propre  aux 
usages  particuliers,  dont  les  frais  de  construc- 
tion, l'emplacement  et  la  solidité  sont  égaux. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  doivent 
être  taxés  les  maisons  et  édifices  nécessaires  et 
employés  effectivement  au  service  public.  Ils  se 
réduisent  à  ce  peu  de  mots  :  Tout  édifice,  ou 
bâtiment  nécessaire  et  habité,  a  une  valeur  en 
utilité,  telle  qu'il  représente  toute  la  valeur  du 
capital  qu'il  faudrait  dépenser  pour  l'établir  tel 
qu  il  est,  s'il  n'existait  pas.  Cela  posé,  il  n'existe 
plus  qu'un  point  à  fixer  :  c'est  de  savoir  à  quel 
taux  on  doit  estimer  l'intérêt  d'un  capital  placé 
en  bâtiments  ;  or,  rien  de  plus  simple  ;  il  n'y  a 
qu'à  consulter  la  notoriété  sur  le  taux  de  l  in- 
térêt de  l'argent  placé  en  maisons  dans  le  pays. 
Ainsi,  si  l'on  a  à  estimer  le  revenu  d'une  prison, 
on  dira,  pour  l'établir  telle  qu'elle  est,  il  en  coû- 
terait tant  ;  le  même  capital  placé  en  maison 
particulière,  produirait  tant  ;  donc  le  revenu  de 
fa  prison,  si  elle  était  louée  à  l'Etat,  ou  si  la 
prison  appartient  à  l'Etat,  l'exemption  de  dépense 


totalité  de  l'impôt  a  été  balancée  avec  les  dé- 
penses; il  faudrait  donc  retrouver  ce  déficit  par 
un  autre  impdt,  ou  par  un  reversement  supplé- 
mentaire de  cette  portion  du  même  impôt;  et 
cet  impôt  ou  ce  supplément,  par  qui  doit-il  être 
consenti,  par  qui  doit-il  être  paye?  N'est-ce  pas 
encore  par  la  nation  elle-même,  c'est-à-dire  par 
toutes  les  communes  et  par  les  contribuables 
qui  les  composent? 

N'est-ce  pas  une  dérision  que  de  dire  aux  con- 
tribuables: «  La  nation  va  supporter  en  raison  de 
Propriétés,  dites  nationales,  une  portion  de 
impôt,  mais  ce  n'est  que  fictivement;  cet  allé- 
gement ne  sera  pour  vous  que  simulé,  et  en  défi- 
nitif, comme  vous  êtes  la  nation,  comme  vous 
êtes  à  ce  titre  propriétaires  et  usufruitiers  de 
ces  propriétés  nationales,  ce  sera  toujours  à  vous 
à  payer  la  portion  dont  elle  reste  chargée  en 
votre  nom,  ou  dont  vous  êtes  véritablement 
chargés  sous  le  sien. 

Ce  qu'on  dit  ici  pour  les  propriétés,  dites  na- 
tionales, doit  s'appliquer  à  toutes  les  propriétés, 
soit  de  départements,  soit  de  districts,  soit  de 
communes  ;  il  faut  toujours  revenir  au  premier 
élément  de  l'impôt,  c'est  qu'un  immeuble,  quel 
qu'en  soit  le  propriétaire,  ou  réel  ou  fictif,  irest 
frappé  de  l'impôt  que  du  moment  qu'il  est  pro- 
ductif; et  tout  ce  qui  est  passif  dans  les  mains 
du  propriétaire  en  est  exempt;  une  autre  vérité 
dans  l'espèce  présente,  c'est  que  toutes  les 
propriétés  de  départements,  de  districts  et  de 
communes,  qui  sont  destinées  à  leurs  administra- 
tions, à  des  usages  publics,  et  même  à  l'agré- 
ment et  commodité  des  communes,  ne  sont 
frappées  de  l'impôt  foncier  que  de  la  seule  ma- 
nière dont  ils  peuvent  l'être,  c'est-à-dire  par  la 
répartition  de  toute  la  somme  imposée  sur  les 
propriétés  productives  de  leur  territoire.  C'est 
ainsi  que  chacun  participe  à  la  contribution 
muette  de  ces  immeubles  parasites  nationaux, 
ou  communaux,  qui  ne  sont  point  sujets  à  des 
taxes  palpables,  comme  n'ayant  d'autre  produit 
que  leur  utilité  commune  à  toute  la  nation,  ou 
leur  agrément  pour  tous  les  individus  qui  la 
composent. 

En  un  mot,  en  dégrevant  par  une  pure  fiction 
la  portion  contributive  des  citoyens  dans  la 
masse  totale  de  l'impôt,  il  faudrait  toujours 
revenir  à  obtenir  la  véritable  somme  imposée  et 
calculée  pour  les  besoins  de  l'Etat,  en  rechar- 
geant toutes  les  cotes  de  la  contribution  figurée 
dans  le  rôle  pour  les  objets  communs  ;  et  en 
vérité  l'impôt  a  déjà  bien  assez  de  difficultés 
dans  son  assiette  et  sa  répartition,  sans  accu- 
muler les  obstacles  par  cette  représentation 
fantastique,  qui  peut  tromper  un  moment  des 
yeux  peu  exercés,  mais  qui  n'offre  aux  citoyens 
instruits  qu'un  pitoyable  charlatanisme. 

M.  le  procureur  général  syndic  se  perd  dans 
de  grands  calculs,  pour  chercher  la  matière  im- 
posable des  édifices  nationaux  et  communaux, 
et  il  ne  pouvait  en  sortir  par  des  résultats  plus 
exagérés  ;  il  faut  le  fixer,  suivant  lui,  dans  l'es- 
timation, à  une  représentation  de  l'intérêt  à 
h  0/0  des  2  tiers  de  la  dépense  occasionnée  par 
leur  construction,  ou  bien  de  celle  dont  une 
même  construction  serait  susceptible. 

11  a  bien  fait  de  donner  l'alternative,  car  il 
eût  été  difficile  de  retrouver  des  traces  de  ce 

S  n'ont  coûté,  par  exemple,  l'église  de  .\otre- 
ame,  celle  de  Saint-Euslache,  et  20  autres  mo- 
numents gothiq^ues  de  cette  capitale. 
Mais  nous  lui  demanderons  comment  il  peut 
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résultant  pour  l'Etat  de  la  propriété  de  la  pri- 
son, est  de  tant. 

Jusqu'ici  je  n'ai  parlé  que  du  revenu  brut  et 
annuel  ;  or,  la  loi  n'impose  que  le  revenu  net. 
Qu'est-ce  que  le  revenu  net  d'une  maison? 
La  loi  du  1"  décembre  1790,  concernant  la 
contribution  foncière,  répond  à  cette  question, 
dans  l'article  10  du  titre  11.  Le  revenu  net  et 
imposable  d'une  maison  est  les  trois  quarts  du 
revenu  total,  l'autre  quart  représentant  les  ré- 
parations et  le  dépérissement  progressif. 

L'article  14  du  même  titre  ne  considère  que 
2  tiers  du  revenu  des  usines  comme  matière 
imposable,  attendu  que  les  bâtiments  des  fabri- 
ques sont  plus  sujets  à  dégradation  et  à  dépéris- 
sement que  les  maisons  particulières. 

Dans  laquelle  des  2  espèces  de  maisons  place- 
ra-t-on  les  édifices  et  maisons  employés  à  un 
service  public  ?  Je  pense  que  ce  serait  se  con- 
former a  l'esprit  de  la  loi  que  de  ne  les  imposer 
qu'à  raison  de  2  tiers  du  revenu.  En  effet,  ces 
maisons  sont  des  sortes  d'ateliers  où  Taffluence 
des  particuliers  est  continuelle,  où  les  préposés 
au  service,  qui  tous  disposent  plus  ou  moins  de 
la  chose  commune,  sont  très  multipliés,  et  où, 
de  plus,  l'œil  du  maître,  l'œil  de  la  propriété 
manque  toujours.  Les  prisons  surtout  sont 
exposées  à  de  continuelles  dégradations,  par  une 
suite  des  projets  d'évasion  qui  s'y  succèdent 
sans  cesse.  11  paraît  donc  très  juste  d'assimiler 
les  édifices  employés  au  service  public,  aux 
ateliers  des  manufactures  et  usines  ;  il  y  a  pa- 
rité de  raisons  entre  les  uns  et  les  autres  pour 
les  traiter  de  même. 

11  reste  à  examiner  comment  et  par  qui  la 
cotisation  de  ces  propriétés  doit  être  acquittée. 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  d'abord 
les  diviser  en  différentes  classes. 

La  première  comprend  les  propriétés  natio- 
nales, c'est-à-dire  celles  dont  la  jouissance  est 
censée  commune  à  toute  la  nation,  et  dont  l'en- 
tretien est  à  ses  frais.  Telles  sont  les  églises, 
cimetières  de  paroisses,  les  églises  et  habitations 
de  couvent,  l'hôtel  des  Invalides,  l'école  mili- 
taire, l'Arsenal,  les  casernes  des  troupes  de 
ligne,  l'Observatoire,  le  Panthéon,  l'hôtel  des 
Monnaies,  l'école  de  chirurgie,  la  Bibliothèque, 
le  cabinet  d'histoire  naturelle,  les  académies,  les 
Gobelins,  la  Savonnerie,  les  hôpitaux,  l'Univer- 
sité, les  écoles  de  droit,  les  collèges,  Pévêché, 
le  collège  royal,  le  tribunal  de    cassation,  les 


fermes,  le  grenier  à  sel,  l'hôtel  de  la  ferme  du 
tabac,  le  Ghamp-de-Mars,  l'esplanade  des  Inva- 
lides, les  boulevards,  le  Jardin  des  Plantes,  le 
jardin  de  l'Arsenal,  l'emplacement  de  la  Bas- 
tille, etc.  ,  ,  ..  .    , 

La  deuxième  comprend  les  propriétés  dont  la 
jouissance  est  donnée  aux  départements,  telles 
que  les  casernes  de  la  gendarmerie,  les  tribu- 
naux de  district,  les  prisons,  les  maisons  de  jus- 
tice et  d'arrêt,  etc. 

La  troisième  comprend  les  propriétés  dont  la 
jouissance  est  à  la  municipalité,  telle  que  les 
moulins  à  eau  mouvants  et  fixes,  les  maisons  de 
détention  près  des  juges  de  paix,  les  maisons  de 
correction,  police  municipale  et  correctionnelle, 
l'Hôtel-de-Ville,  les  comités  de  section,  les  corps 
de  garde,  les  anciennes  halles,  la  nouvelle 
halle  aux  blés,  la  halle  aux  veaux,  le  marché 
aux  chevaux,  la  halle  aux  draps,  la  halle  aux 


comparer  à  des  usines  dont  tous  les  bâtiments 
sont  simples,  strictement  indispensables  pour 
leur  exploitation,  la  plupart  de  construction 
très  légère,  presque  tous  en  bois,  peu  solides  et 
encore  moins  commodes,  avec  des  monuments 
destinés  à  passer  à  la  postérité,  où  tout  est  sa- 
crifié à  un  luxe  d'architecture,  et  à  une  déco- 
ration ruineuse.  Le  Panthéon,  par  exemple,  passe 
pour  avoir  déjà  coûté  plus  de  20  millions; 
en  déduisant  le  tiers,  il  resterait  plus  de  12  mil- 
lions, dont  l'intérêt  à  5  0/0  offrirait  600,000  li- 
vres de  matière  imposable,  et  attirerait  au 
cinquième  une  contribution  de  120,000  livres 
par  la  nation. 

Le  Palais,  s'il  faut  juger  de  la  dépense  qu'il  a 
occasionnée  par  la  durée  des  deniers  pour  livre 
que  l'on  avait  imposés  dans  tout  le  ressort  du 
ci-devant  parlement  de  Paris,  a  dû  coûter  plus 
de  12  millions  -,  en  déduisant  le  tiers,  il  reste- 
rait 8  millions  représentatifs  de  400,000  livres 
de  produit  imposables  au  cinquième  à  80,000  li- 
vres. 

Les  nouvelles  barrières  de  Paris  ont  coûté 
peut-être  30  millions  ;  en  déduisant  le  tiers, 
toujours  suivant  le  mode  de  M.  le  procureur 
général  syndic,  il  resterait  20  millions,  devant 
produire,  à  h  0/0,  un  million  de  matière  impo- 
sable; et  ce  million,  taxé  au  cinquième,  devrait 
une  contribution  de  200,000  livres.  Cependant 
l'on  met  en  fait  qu'elles  ne  seraient  pas  louées 
toutes  ensemble  .50,000  livres. 

Si  nous  voulions  chercher  sur  cette  propor- 
tion exagérée  la  contribution  à  obtenir  pour  le 
cabinet  et  jardin  du  roi,  l'Observatoire,  l'hôtel 
des  Invalides,  l'hôtel  des  Monnaies,  l'Arsenal,  la 
Bibliothèque,  les  Gobelins,  le  petit  Ghâtelet,  la 
halle  aux  blés,  l'hôpital  général,  et  cent  autres 
édifices  nationaux  ou  communaux,  nous  arri- 
verions à  prouver  qu'entre  la  nation  et  la  com- 
mune de  Paris  on  trouverait  peut-être  à  atteindre 
par  cette  combinaison  de  M.  le  procureur  général 
syndic,  le  tiers  de  la  somme  répartible  sur  l'impôt 
foncier.  Il  est  vrai  que  comme  la  nation  aurait 
à  supporter  pour  sa  part  peut-être  3  millions,  et 
la  commune  beaucoup  plus  que  le  montant  de 
ses  sols  additionnels,  il  fauarait  en  définitive 
rendre  à  la  nation  son  déficit,  et  à  la  commune 
les  fonds  de  ses  dépenses,  le  tout  par  une  réver- 
sion bien  réelle  de  cet  allégement  idéal. 

Voilà  pourtant  en  dernière  analyse  le  résultat 
de  tout  ce  système  de  M.  le  procureur  général 
syndic;  aussi  est-il  forcé  d'en  avouer  lui-même 
la  futilité  et  de  convenir  que  si  le  Trésor  natio- 
nal, les  départements,  les  districts  et  les  muni- 
cipalités, sont  ainsi  fictivement  taxés  pour  les 
immeubles  qui  leur  sont  propres,  il  faudra  que 
toutes  ces  parties  payantes  se  retrouvent  par 
des  rejets  et  des  réimpositions  qui  tomberont 
toujours  sur  la  nation,  c'est-à-dire  sur  les  véri- 
tables contribuables. 

Aussi  tout  le  fruit  qu'il  en  espère,  comme  il 
le  dit,  page  34,  c'est  d'avoir  l'état  de  ces  diffé- 
rentes propriétés,  de  reconnaître  celles  qui  par 
vente  ou  par  location,  pourront  être  à  l'avenir 
frappées  de  l'impôt;  c'est  enfin  pour  que  les 
citoyens  puissent  connaître  ceux  de  ces  immeu- 
bles, qui  aggravent  inutilement  leurs  contribu- 
tions, et  surtout  pour  que  les  sols  additionnels 
aient  un  principal  déterminé  qui  devienne  la 
base  de  leur  produit;  cette  dernière  considéra- 
tion est  si  subtile  qu'elle  passe,  nous  l'avouons, 
notre  intelligence,  il  nous  semble  que  cette 
addition  d'immeubles,  neutre  pour  l'impôt,  peut 
bien  augmenter  la  matière  imposable  ;  mais  que 
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cuirs,  les  Champs-Elysées,  l'intérieur  de  la  place 
Royale,  l'ile  Louvier,  l'Ile  des  Cygnes,  etc. 

Cette  distinction  établie,  cherchons  la  règle 
de  décision. 

C'est  un  principe  que  la  contribution  foncière 
étant  une  charge  du  propriétaire,  et  l'usufruit 
étant  une  propriété  temporaire,  la  contribution 
doit  être  à  la  charge  de  l'usufruitier. 

C'est  une  vérité  de  fait  que  la  contribution 
de  toute  espèce  de  fonds  qui,  comme  les  maisons, 
ne  produit  point  de  fruits  annuels  et  est  habitée 
par  son  propriétaire,  ne  peut  être  payée  que 
sur  les  revenus  annuels  tirés  d'une  autre  source. 
D'après  le  principe,  on  peut  établir  une  règle 
commune  à  toutes  les  propriétés  publiques  et 
ne  rapportant  aucun  produit,  que  la  contribu- 
tion de  toute  propriété  publique,  possédée  en 
usufruit  par  quelque  corps  particulier,  sera 
payée  par  l'usufruitier.  Ainsi,  par  exemple,  la 
contribution  foncière  d'une  partie  des  Tuileries, 
doit  être  payée  par  le  roi,  puisqu'il  en  est  usu- 
fruitier. 

Par  une  conséquence  de  la  seconde  observa- 
tion, quand  la  nation,  un  département,  un  dis- 
trict, une  municipalité,  une  fabrique,  un  collège, 
jouit  d'une  propriété  qui,  par  elle-même,  ne  rap- 
porte pas  de  fruits  sur  lesquels  la  contribution 
f misse  être  acquitée,  la  nation,  le  département, 
e  district,  la  municipalité,  la  fabrique,  le  cou- 
vent, le  collège,  propriétaire  possesseur,  ou 
simplement  usufruitier,  doit  payer  la  contribu- 
tion sur  les  fe venus  effectifs  qu'il  peut  retirer 
d'ailleurs.  Ainsi,  par  exemple,  la  nation  possé- 
dant outre  ses  édifices  servant  à  l'établissement 
public  et  ne  produisant  rien,  des  domaines  pro- 
ductifs, la  régie  nationale  qui  les  administre 
doit  acquitter  la  contribution  des  édifices  surles 
revenus  des  domaines  territoriaux. 

Mais  ces  règles  ne  s'étendent  pas  à  un  grand 
nombre  de  cas.  En  effet,  peu  de  propriétés  pu- 
bliques sont  possédées  par  des  usufruitiers,  et 
toutes  ne  sont  pas  réunies  dans  les  mains  des 
administrations  qui  en  jouissent  avec  des  reve- 
nus sur  lesquels  la  contribution  puisse  être 
acquittée.  Par  exemple,  les  départements  ni  les 
districts  n'ayant  aucun  revenu  foncier  à  leur 
disposition,  ils  ne  peuvent  acquitter,  sur  ces 
revenus  qu'ils  n'ont  pas,  la  contribution  foncière 
des  édifices  nationaux  dont  ils  ont  la  jouissance  ; 
il  peut  arriver,  il  doit  même  arriver,  que  la 
nation  même  n'ait  plus  de  revenus  ;  les  muni- 
cipalités doivent  aussi  être  avant  peu  dans  le 
même  cas  ;  comment  dans  ces  circonstances  ou 
même  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  fonciers 
pour  payer  la  contribution,  cette  contribution 
sera-t-elle  payée? 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  une  contribution 
répartie  sur  tous  ceux  qui  participent  à  la  jouis- 
sance de  la  chose  imposée;  ainsi  dans  la  sup- 
position dont  il  s'agit,  la  contribution  des  édifices 
nationaux  serait  comprise  dans  les  dépenses  de 
la  nation  et  imposée  sur  la  nation;  celle  des 
édifices  départementaux,  comprise  dans  les  dé- 
penses des  départements,  et  imposée  en  sols 
additionnels  sur  les  départements. 

Le  même  principe  sera  suivi  pour  les  édifices 
servant  aux  besoins  d'un  district,  pour  ceux 
d'une  municipalité  :  c'est  ce  principe  que  je  vous 
propose  de  fixer  par  un  des  articles  du  projet 
d'arrêté  qui  va  passer  sous  vos  yeux. 

Ici  l'on  pourrait  se  proposer  une  question,  on 
pourrait  se  demander  si  ce  n'est  pas  faire  une 
chose  illusoire,  inutile,  même  onéreuse,  que  de 
cotiser  à  la  contribution  foncière  les  édifices 


sans  cette  addition  il  y  a  toujours  lieu  à  un  ré- 
sultat certain  ;  car,  soit  qu'on  obtienne  en  com- 
prenant ces  immeubles,  60  millions  de  matière 
imposable,  mais  que  sans  eux  on  n'atteigne  que 
50  millions,  il  résulte  toujours,  de  l'une  ou  de 
l'autre  hauteur,  une  somme  fixe  oui  devient  le 
régulateur  de  la  somme  répartible;  et  comme 
c'est  seulement  ce  capital  répartible  q^ui  devient 
la  mesure  du  produit  des  sols  additionnels,  la 
matière  imposable,  à  quelque  degré  qu'elle  s'é- 
lève, n'influe  absolument  en  rien  sur  les  acces- 
soires :  il  y  a  plus  de  cotes  soumises  à  la  réparti- 
tion :  la  contribution  de  chaque  cote  décroît  de 
cet  accroissement  de  matière  ;  mais  la  somme 
répartible  ne  pouvant  varier,  et  les  sols  addi- 
tionnels étant  indivisibles  de  son  montant,  ils 
ne  peuvent  éprouver  aucune  variation. 

Un  calcul  que  M.  le  procureur  général  syndic 
a  perdu  de  vue  dans  ceux  auxquels  il  s'est  livré, 
et  qui  pourtant  valait  bien  la  peine  d'être  relevé, 
c'est  celui  du  temps  qu'il  faut  employer  à  véri- 
fier, toiser,  évaluer  tous  ces  édifices  nationaux 
et  communaux,  et  tous  les  terrains  des  boule- 
vards, promenades  et  jardins  publics  qu'il  veut 
faire  com(»rendre  dans  le  rôle  ;  si  pour  chaque 
édifice  il  faut  faire  la  recherche  de  ce  qu'il  a 
coûté,  ou  le  devis  de  ce  qu'il  coûterait,  assuré- 
ment nous  ne  croyons  pas  qu'on  termine  ce  tra- 
vail en  un  an  de'  temps  ;  et  s'il  faut  attendre 
sa  confection  pour  la  clôture  de  la  matrice  des 
rôles,  il  ne  faut  pas  espérer  d'en  avoir  cette 
année  en  recouvrement:  ce  sera  peut-être  encore 
notre  faute  ;  il  n'a  pas  calculé  non  plus  toute  la 
dépense  de  cet  immense  travail  ;  il  est  pourtant 
aisé  de  prévoir  qu'elle  serait  considérable  ;  ce 
qu'il  y  a  de  bien  sûr,  c'est  qu'elle  est  inutile. 
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nationaux,  puisque  leur  cotisation  doit  être 
payée  maintenant  sur  le  revenu  du  domaine 
foncier  qui  est  diminué  d'autant  ;  on  pourrait 
dire  que  c'est  faire  entrer  au  Trésor  public  sous 
le  titre  et  par  voie  de  contribution,  ce  qui  y  se- 
rait rentré  sous  le  titre  et  par  la  voie  du  revenu 
foncier,  sans  autre  différence  que  la  perte  des 
frais  d'une  perception  d'une  recette,  d'un  ver- 
sement inutile,  et  de  la  déperdition  inséparable 
de  plusieurs  maniements  successifs. 

Mais  les  réponses  des  administrateurs  se  bor- 
neraient à  dire  :  voilà  la  loi  qui  assujettit  toute 
propriété  foncière  à  la  contribution  foncière,  et 
a  une  contribution  proportionnelle  et  uniforme. 

Au  fond  ils  pourraient  ajouter  que  cette  loi 
est  sage  et  nécessaire. 

1°  Elle  a  eu,  entre  autres  objets,  celui  de  pré- 
parer la  formation  d'un  cadastre  ;  elle  a  dû  par 
cette  raison  exiger  que  toute  propriété  fût  scru- 
puleusement inscrite  dans  les  tableaux  de  la 
matière  imposable  ; 

2°  Toute  propriété  nationale  peut  être  vendue 
à  la  suite  ;  inscrite  dès  à  présent  dans  le  re- 
gistre de  la  contribution,  elle  ne  pourra  y  être 
soustraite  quand  elle  sera  propriété  particulière, 
et  dès  à  présent  la  matière  imposable  sera  re- 
connue ; 

3°  La  cotisation  est  un  moyen  de  remettre 
chaque  année  sous  les  yeux  des  contribuables 
la  masse  des  objets  non  productifs,  servant  à 
l'établissement  public,  et  dont  ils  font  les  frais  ; 
et  de  tenir  toujours  les  esprits  attentifs  aux  ré- 
ductions possibles  et  aux  économies  praticables 
dans  ce  genre  de  dépenses  très  considérables  ; 
la  cotisation  excitera  la  régie  nationale  des  do- 
maines nationaux  à  poursuivre  les  fausses  dé- 
penses d'établissementpublic,  et  les  faire  cesser; 

4°  Une  autre  raison  pour  les  cotiser  c'est  que 
les  sols  additionnels  des  dépenses  locales,  tant 
administratives  que  municipales,  étant  propor- 
tionnés aux  propriétés  locales,  et  devant  l'être, 
il  faut  qu'il  existe  un  principal  auquel  les  sols 
additionnels  puissent  être  attachés. 

Je  conclus  donc,  Messieurs,  que  les  propriétés 
publiques,  quelles  qu'elles  soient,  doivent  être 
cotisées;  qu'elles  doivent  l'être,  non  seulement 

{»arce  que  la  loi  existe,  mais  encore  parce  que 
a  loi  est  juste  et  utile. 

Nous  ne  reprendrons  pas,  Messieurs,  toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  du  directoire;  elles  ne  sont 
que  le  résultat  des  reproches  et  des  principes  du  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  syndic,  et 
nous  croyons  avoir  détruit  les  uns  et  les  autres;  nous  ne  pourrions  que  répéter  sur  chaque  article 
de  cet  arrêté,  les  contradictions  que  nous  avons  relevées  et  les  vérités  que  nous  avons  démontrées. 
D'ailleurs,  si  les  attributions  dont  le  directoire  vous  a  dépouillés  vous  sont  rendues  par  l'Assemblée 
nationale,  comme  vous  devez  l'attendre  de  sa  justice,  et  que  la  direction  de  l'impôt  continue  de 
vous  appartenir,  cet  arrêté  ira  se  confondre  avec  ceux  que  vous  avez  dénoncés  aux  législateurs 

2ui  prononceront  en  même  temps  sur  le  sort  de  tous,  en  fixant  par  une  loi  les  limites  des  droits  et 
es  pouvoirs  du  directoire  en  cette  partie.  Si,  au  contraire,  l'Assemblée  nationale  pouvait  consacrer 
les  entreprises  du  comité  contentieux,  et  celle  du  directoire,  ou  que  trop  contiants  dans  un  amour 
de  paix  qui  depuis  18  mois  n'a  fait,  malgré  tous  nos  clforts,  qu'accroître  vos  sacrifices,  vous  crussiez 
devoir  composer  sur  les  droits  que  la  loi  vous  assure,  alors  du  moins  dégagés  de  cette  responsa- 
bilité dérisoire  que  le  département  vous  impose  de  sa  seule  autorité  pour  les  opérations  qu'il  a  seul 
ordonnées,  dirigées,  exécutées  et  prolongées,  de  manière  à  user  le  premier  trimestre  de  l'impôt 
dont  il  vous  impose  la  garantie  ;  devenus  les  agents  purement  passifs  de  ses  décisions,  vous  le 
laisserez  consommer  ses  essais  et  ses  erreurs,  et  le  temps  en  dévoilera  le  résultat;  heureux,  s'il  ne 
découvre  pas  des  entraves  bien  préjudiciables  à  l'intérêt  national. 

Quant  à  nous.  Messieurs,  qui  sommes  au  moment  de  quitter  cette  carrière  laborieuse  et  difficile, 
qui  avons,  depuis  2  ans,  dirigé  par  nos  seules  études  cette  partie  importante  de  vus  fonctions,  nous 
avons  laissé  dans  les  registres  de  la  municipalité  trop  de  traces  de  notre  zèle  à  justifier  la  confiance 
qu'elle  nous  avait  accordée,  pour  craindre  un  instant  qu'elle  nous  soit  ravie  par  les  plaintes  tardives 
et  irréfléchies  du  département;  mais  s'il  pouvait  rester  à  aucun  de  vous  le  moindre  doute  sur  la 

fmreté  de  notre  conduite,  nous  serons  toujours  prêts  à  l'offrir  au  plus  grand  jour,  et  ce  sera  même 
a  récompense  la  plus  flatteuse  que  vous  puissiez  accorder  à  nos  services,  que  de  nous  fournir  cette 
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occasion  de  vous  convaincre  de  l'immensité  des  travaux  dont  la  commission  a  été  chargée,  et  du 
courage  avec  lequel  elle  les  a  terminés. 

Quant  au  département  qui  a  si  proniptetneat  oublié  et  rétracté  les  éloges  qu'il  nous  avait  cent 
fois  donnés,  nous  lui  répétons  encore  qu'il  se  flatterait  en  vain  de  nous  voir  gémir  en  silence  de 
ses  oppressions,  et  rester  victimes  de  la  calomnie  sans  la  repousser  de  toutes  nos  forces  ;  quoique 

Îrêts  à  remettre  les  fonctions  de  la  commission,  nous  nous  engageons  individuellement  à  répliquer 
tous  nouveaux  réquisitoires,  par  lesquels  M.  le  procureur  général  syndic  se  permettrait  encore 
de  nous  inculper,  et  nous  ne  cesserons  d'opposer  la  plus  juste  défense  que  quand  il  cessera  de 
manifester  la  plus  injuste  partialité. 

S'il  nous  est  permis  de  vous  proposer  un  avis,  ce  serait.  Messieurs,  de  demander  à  l'Assemblée 
nationale,  par  les  comités  chargés  de  votre  adresse,  que  les  rôles  définitifs  foncier  et  mobilier 
de  1791  soient  mis  en  recouvrement,  pour  ne  pas  faire  souffrir  plus  longtemps  et  l'intérêt  national 
et  l'intérêt  particulier  de  la  municipalité  :  si  vous  adoptez  cette  opinion,  nous  joindr 
mémoire  quelques  observations  sur  la  forme  de  l'arrêté  de  ces  rôles. 

Paris,  le  25  avril  1792. 


irons  a  ce 


Dacier,  Hocssemaine, 

Officier  municipal,  commissaire    Ex-officier    municipal,    commit- 


des  impositions. 


Lesguillier, 


taire  des  impositions. 


Le  Vasseur, 


TiRON, 

Ex-lieutenant  de  maire  et  offi- 
cier municipal,  commissaire  des 
impositions. 

ChaRON, 

Officier  municipal,  commissaire    Officier  municipal,  administra-    Officier    municipal,    administra- 
des  impositions.  teur-commissaire  des  imposi-        leur   commissaire   des   impoti- 

iUms.  tiont 

Nota.  Comme  il  eât  été  difficile  de  saisir,  par  une  simple  lecture,  tous  les  détails  de  cette  réponse,  nous 
l'avons,  M-^ssieurs,  fait  imprimera  nos  frais  pour  vous  être  distribuée,  et  tous  mettre  en  état  d'apprécier  avec  les 
reproches  du  directoire  notre  justification;  elle  devient  même  un  nouveau  compte  de  notre  gestion,  quoique  nous 
l'ayons  déjà  rendu  par  dix  rapports  différents.  Vous  ordonnerez  si  nous  devons  rester  chargés  de  cette  dépense, 
ou  si  elle  devra  être  supportée  par  la  commune  dont  nous  n'avons  fait  ici  que  défendre  les  droits. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSE.MBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
lative du  mercredi  16  juin  1792,  au  soir. 

Projet  d'organisation  générale  des  ponts 
ET  chaussées,  luvar  Devaraigne,  au  comité 
d'agriculture,  le  9  mai  1792,  Van  IV"  de  la 
liberté  (2). 

Messieurs,  de  toutes  les  parties  qui  composent 
le  département  du  ministre  de  l'intérieur,  la 
plus  importante,  sans  contredit,  est  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées.  Elle  se  subdivise 
en  trois  sections  :  la  première,  dite  des  ponts  et 
chaussées,  comprend  tous  les  projets  de  grandes 
routes,  l'entretien  de  celles  qui  sont  perfec- 
tionnées, et  la  construction  des  ponts  et  pon- 
ceaux  nécessaires  au  passage  des  fleuves,  ri- 
vières et  ruisseaux.  La  seconde  section  comprend 
les  canaux,  les  turcies  et  levées,  les  ponts-aque- 
ducs, les  écluses,  les  déversoirs  et  les  autres 
ouvrages  d'art  que  la  navigation  commande. 
Enfin  la  troisième  section  comprend  les  ports  de 
commerce  dont  les  constructions  demandent  des 
études  particulières.  354  fngénieurs  de  diffé- 
rents grades,  sont  dispersés  dans  les  83  dépar- 
tements, pour  la  direction  de  ces  travaux.  A  tant 
d'occupations,  qui  exigent  des  talents  et  de  l'e.x- 
périence,  se  réunissent  encore  une  multitude 
d'ouvrages  publics,  que  les  corps  administratifs 
sont  autorisés  à  mettre  sous  la  surveillance  de 
ces  mêmes  ingénieurs.  On  doit  donc  regarder 


(1)  V.)y.  ci-dessas,  même  séance,  p.  :i8i,  la  discus- 
sion sur  les  ponts  et  chaussées. 

(2,  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Aiminittration,  B». 


l'organisation  des  ponts  et  chaussées  comme  une 
partie  très  essentielle  de  l'administration  géné- 
rale; et  si  l'Assemblée  nationale  n'y  donnait 
toute  son  attention,  elle  perdrait  bientôt  le  fruit 
d'un  établissement  qui  a  immortalisé  un  mi- 
nistre, et  qui  honore  la  vieillesse  d'un  grand 
homme. 

L'Assemblée  constituante  parait  cependant 
n'avoir  pas  assez  soigné  l'organisation  des 
ponts  et  chaussées,  soit  qu'elle  ait  méconnu 
l'importance  de  cette  partie,  soit  qu'elle  ait  puisé 
dans  une  mauvaise  source  les  éclaircissements 
qui  ont  servi  de  base  à  ses  décrets  des  19  jan- 
vier et  18  août  1791. 

L'imperfection  de  la  première  de  ces  lois  a 
été  reconnue  par  l'Assemblée  constituante  elle- 
même,  puisque  l'article  4  du  dernier  décret  ré- 
voque plusieurs  dispositions  du  décret  précé- 
dent ;  la  seconde  loi  est  également  imparfaite, 
puisqu'aucun  article  n'explique  la  composition 
de  l'administration  centrale  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui  provoquera  toutes  les  dispositions  re- 
latives à  l'examen  des  projets,  à  l'exécution  des 
travaux,  à  l'emploi  des  fonds  que  la  nation  y 
destine,  à  la  distribution  des  ingénieurs,  à  leur 
avancement  en  grade  et  à  l'établissement  de 
l'école  qui  doit  former  des  successeurs  à  ces 
artistes.  Tant  d'intérêts  publics  n'ont  point  été 
réglés  ;  la  loi  du  18  août  n'effleure  pas  même 
ces  grandes  questions.  L'administration  centrale 
des  "ponts  et  chaussées  ne  parait  être  jusqu'à 
présent  qu'un  établissement  vague  et  concentré 
dans  la  seule  volonté  du  ministre  de  l'intérieur, 
ou  d'un  délégué  que  l'Assemblée  constituante  a 
déjà  rejeté  par  son  décret  du  10  avril  1791,  et 
que  l'Assemblée  nationale  n'a  point  encore 
avoué.  Or,  un  seul  agent  ne  saurait  former  une 
administration  centrale,  car  cette  dénomination 
indique  évideounement  un  centre  où  aboutis- 
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sent  des  lumières  et  des  connaissances.  L'admi- 
nistration centrale  des  ponts  et  chaussées  ne  peut 
donc  être  autre  chose  qu'un  comité  d'artistes 
(jui,  par  leur  expérience  et  leurs  observations, 
éclairent  la  responsabilité  du  ministre  ;  si  cette 
administration  était  composée  d'autres  éléments, 
elle  ne  serait  plus  dans  la  main  d'un  ministre 
qu'une  occasion  de  faveur,  d'intrigue  et  de  dé- 
pense inutile. 

La  loi  du  18  août  n'a  fixé  que  provisoirement 
l'emplacement  de  l'école. 

Pour  remédier  à  ces  omissions  et  imperfec- 
tions, je  propose  un  code  général  des  ponts  et 
chaussées,  oîi  les  principaux  articles  des  décrets 
des  19  janvier  et  18  mars  1791  sont  conservés 
avec  des  amendements  et  additions  qui  fixeront 
les  rapports  des  divers  agents  de  cette  vaste 
administration. 

Je  diviserai  mon  travail  en  sept  titres  : 

Le  premier  titre  traitera  de  la  composition  de 
l'administration  centrale  ; 

Le  deuxième  titre  fixera  les  principes  de  la 
comptabilité; 

Le  titre  troisième  développera  les  fonctions,  le 
traitement  et  le  mode  d'avancement  des  ingé- 
nieurs de  tout  grade. 

Le  quatrième  titre  traitera  de  l'école  des  ponts 
et  chaussées,  en  déterminant  l'instruction  et 
l'avancement  des  élèves  ; 

Le  cinquième  titre  expliquera  l'objet  des 
assemblées  des  ponts  et  chaussées  ; 

Le  sixième  titre  réglera  le  mode  d'exécution 
des  travaux  d'entretien  et  de  nouvelle  construc- 
tion, et  des  ouvrages  d'art  de  toute  espèce, 

Le  septième  et  dernier  titre  fixera  les  pensions 
réservées  aux  ingénieurs  qui  ont  bien  servi  la 
patrie. 

De  L^ administration  centrale  des  ponts  et  chaussées. 

Je   considère    l'administration    centrale    des 

Sonts  et  chaussées,  comme  un  comité  permanent 
'artistes  parvenus  aux  premiers  grades  par  leurs 
talents  par  une  longue  expérience,  et  par  le 
choix  du  roi.  A  ce  centre  de  lumières  aboutira 
la  responsabilité  du  ministre,  au  lieu  de  reposer 
sur  un  agent  étranger  aux  arts. 

Je  révoque  l'emplacement  provisoire  de  l'école, 
rue  Saint-Lazare,  hors  de  la  barrière  de  Clichy, 
parce  que  ce  local,  proscrit  par  les  articles  11  des 
deux  décrets  que  j'ai  cités,  est  onéreux  à  la  nation  ; 
parce  qu'il  éloigne  de  l'instruction  publique  les 
élèves;  parce  qu'il  est  incommode  pour  les 
assemblées  des  ingénieurs,  et  parce  qu'enfin  les 
rapports  qui  subsistent  entre  le  ministre  et  les 
fonctionnaires  publics  et  les  bureaux,  l'école  et 
l'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées 
souffrent  d'un  tel  éloignement. 

Je  transfère  au  Louvre  ces  différents  établis- 
sements, pour  rapprocher  les  ingénieurs  de'  la 
galerie  destinée  aux  arts,  par  décret  du  26  mai 
1791  ;  pour  placer  l'école  à  la  portée  de  l'instruc- 
tion publiaue;  pourinettre l'administration  cen- 
trale sous  la  main  du  ministre,  et  pour  faciliter 
la  correspondance  avec  les  fonctionnaires  publics. 
Le  Louvre,  consacré  à  la  réunion  de  tous  les 
genres  d'instruction,  nécessite  le  rapprochement 
de  l'école  des  ponts  et  chaussées;  et  ce  vaste  édi- 
fice s'achèvera  entin  pour  remplir  une  grande 
destination. 

De  la  comptabilité. 

U  comptabilité,  dont  les  lois  précédentes  n'ont 


point  établi  les  bases,  sera  divisée  en  trois  parties 
correspondantes  aux  trois  sections  des  travaux 
publics,  les  routes,  les  canaux  et  les  ports  de 
commerce.  L'authenticité  des  pièces  comptables 
est  déterminée  par  de  sages  précautions  qui 
écarteront  toute  incertitude  ou  ambiguïté  dans 
le  montant  des  épreuves. 

Des  fonctions,  de  l'avancement,  du  nombre  et  des 
appointements  des  ingénieurs. 

La  promotion  aux  grades,  qui,  dans  la  main 
d'un  seul  administrateur  central,  serait  presque 
toujours  le  prix  de  l'intrigue,  deviendra  la  récom- 
pense des  talents,  par  Te  choix  réfléchi  d'une 
administration  éclairée. 

En  fixant  le  nombre  des  ingénieurs  en  pro- 
portion avec  l'étendue  des  travaux  de  chaque 
département,  j'ai  ôté  aux  corps  administratifs  la 
faculté  abusive  de  nommer  ici  plus  d'ingénieurs 
que  réclamait  le  service,  et  ailleurs  d'en 
demander  moins. 

J'ai  retiré  aux  directeurs  de  départements  et 
de  districts  le  droit  injuste  de  faire  changer  ou 
révoquer  les  ingénieurs.  Quel  est, en  effet,  l'artiste 
qui  se  soumettra  aux  caprices  de  ces  autorités 
amovibles,  dont  la  multiplicité,  la  rivalité  et  la 
méfiance  exerceraient  contre  lui  une  inquisition 
perpétuelle  et  détourneraient  au  besoin  pressant 
de  sa  défense  les  moments  qu'il  n'aurait  consa- 
crés qu'au  travail.  Un  changement  de  résidence 
est  pour  l'ingénieur,  père  de  famille,  l'équivalent 
de  la  ruine,  et  pour  le  service,  un  échec;  car  la 
connaissance  des  localités  assure  la  bonté  des 
projets  et  facilite  la  surveillance  des  travaux. 
D'ailleurs,legénieveutuncertaineffort;ils'éteint 
sous  le  despotisme,  il  se  vivifie  par  la  liberté  : 
la  liberté  et  l'égalité,  garanties  par  la  Constitu- 
tion à  tous  les  Français,  ne  seraient-elles  donc 
pour  l'ingénieur  qu'une  promesse  avortée  devant 
oes  juges,  la  plupart  si  incompétents  en  matière 
d'art  !  Non,  l'on  n'avilira  point  des  fonctionnaires 
si  utiles  à  la  nation,  et  leur  modestie  ne  devien- 
dra point  un  prétexte  d'asservissement.  Accor- 
dons à  ces  artistes  de  la  considération,  mettons- 
les  en  rapport  décent  avec  les  corps  adminis- 
tratifs, ou  bien  nous  verrions  disparaître  des 
grands  travaux  de  l'Empire,  ces  ingénieurs  qui 
uisputeraient  à  leur  tour  aux  administrations, 
un  pouvoir  temporaire  dont  elles  auraient  abusé 
contre  eux. 

Il  n'appartient  qu'au  Corps  législatif  de  révo- 
quer, après  vérification  des  délits,  les  ingénieurs 
qui  auraient  abusé  de  leurs  fonctions;  il  ne  con- 
vient qu'à  l'administration  centrale  d'ordonner 
le  déplacement  pour  le  bien  du  service. 

Je  propose  aussi  d'améliorer  raisonnablement 
le  traitement  des  ingénieurs  et  de  former  trois 
classes  d'ingénieurs  ordinaires  par  ruii^  d'an- 
cienneté, car  il  paraît  souverainement  injuste 
de  n'accorder  à  celui  qui  a  10  et  20  ans  de  ser- 
vice dans  ce  grade,  que  les  mêmes  appointements 
(l'un  débutant,  et  de  traiter  le  premier  ingénieur 
et  les  inspecteurs  généraux  avec  plus  de  parci- 
monie que  le  premier  commis  des  ponts  et 
chaussées. 

On  doit  accorder  aux  ingénieurs  en  chef  des 
Irais  de  bureaux,  puisqu'il  leur  faut  nécessaire- 
ment à  chacun  un  copiste  et  un  dessinateur  à 
gages,  et  que  cet  établissement  indispensable 
leur  occasionne  des  frais  de  loyer,  de  chauffage, 
de  lumière  et  de  fournitures  de  toute  espèce.  En 
laissant  cet  objet  à  la  disposition  des  départe- 
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ments,  les  uns  allouent  des  frais  de  bureaux, 
et  d'autres  les  refusent. 

J'ai  remarqué  un  nouvel  abus  dans  ces  com- 
missions extraordinaires  données  par  les  direc- 
toires aux  ingénieurs  pour  vérifier  en  qualité 
d'experts,  les  menues  réparationsdecommunauté. 
Ces  opérations,  qui  sont  du.'ressort  des  entrepre- 
neurs de  bâtiments,  arrachent  les  ingénieurs  à 
un  service  plus  essentiel,  et  les  constituent  en 
frais  de  voyages  sans  indemnités. 

L'Assemblée  constituante  n'a  rien  prononcé  sur 
l'uniforme,  c'est  conserver  par  le  tait  un  vête- 
ment riche,  signe  trompeur  de  l'aisance.  Le 
galon  et  les  broderies  sont  proscrits  par  le  ré- 

§ime  de  l'égalité,  l'estime  publique  fera  le  prix 
es  talents,  et  un  plus  haut  degré  de  considéra- 
tion distinguera  assez  la  supériorité  du  mérite, 
et  celle  du  grade.  Les  administrateurs  n'ont  pas 
de  costume,  cependant  le  public  les  reconnaît 
dans  leurs  fonctions;  il  en  sera  de  même  des 
ingénieurs,  et  par  ce  motif,  je  supprime  l'uni- 
forme. 

De  VEcole  des  ponts  et  chaussées. 

Quelques  articles  avaient  réglé  le  sort  des 
élèves,  mais  ces  mesures  de  l'Assemblée  cons- 
tituante ont  paru  imparfaites  à  la  deuxième 
législature,  puisqu'elle  s'occupe  maintenant  de 
nouvelles  mesures  provisoires  pour  l'établisse- 
ment de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées.  Mais  on 
ne  rectifie  point  une  loi  imparfaite,  en  y  ajoutant 
des  dispositions  provisoires,  il  convient  donc  de 
proposer  des  mesures  complètes  et  définitives 
pour  parvenir  à  une  bonne  organisation. 

Je  remarque  d'abord  dansla  loi  du  18  août  1791, 
l'oubli  des  surnuméraires,  qui  dans  mon  projet 
de  décret  serviront  à  compléter  les  classes,  après 
la  nomination  des  élèves  au  grade  d'ingénieur 
ordinaire.  Les  surnuméraires  seront  eux-mêmes 
remplacés  par  les  aspirants  des  divers  départe- 
ments. Je  porte  le  nombre  des  élèves  à  75,  à 
cause  de  la  réunion  des  ci-devant  pays  d'Etats 
à  l'administration  générale  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

La  même  loi  du  18  août  n'accorde  que  3  ans 
de  service  pour  le  temps  de  l'école,  mais  comme 
il  est  démontré  que  3  ans  ne  suffisent  point 
pourformer  un  in^énieurdes  pontset chaussées, 
ne  serait-il  pas  injuste  de  le  priver  en  partie  du 
fruit  de  son  travail,  tandis  que  les  élèves  du 
génie  militaire,  de  l'artillerie  et  de  la  marine 
jouissent  de  la  prérogative  complète? 

Le  comité  d'agriculture  a  pensé  que  l'établis- 
sement prochain  de  l'instruction  publiquedevant 
s'appliquer  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  il 
ne  fallait  présenter  que  des  mesures  provisoires. 
J'observerai  que  ce  motif  n'a  pas  retardé  l'orga- 
nisation des  écoles  d'artillerie,  du  génie  mili- 
taire et  de  la  marine,  qui  sous  ce  point  de  vue 
auraient  aussi  des  rapports  avec  les  lycées.  Mais 
de  quelque  manière  que  l'on  organise  l'instruc- 
tion publique,  les  élèves  d'un  établissement 
quelconque,  après  avoir  puisé  dans  les  différents 
cours  des  lycées,  les  connaissances  qui  leur 
sont  propres,  retourneront  à  leur  école  particu- 
lière pour  s'y  perfectionner  dans  l'art  qu'ils  au- 
ront embrassé. 

L'Assemblée  constituante  n'avait  pas  prononcé 
sur  le  mode  d'avancement  des  élèves,  et  un  rè- 

§lement  prescrivait  l'évaluation  du  mérite  par 
es  degrés  de  connaissances.  J'ai  éprouvé  et  re- 
connu que  cette  méthode  imparfaite  d'apprécier 
les  talents  multipliait  les  erreurs.  £a  effet,  c'était 


une  convention  arbitraire  qui  attribuait  à  cette 
espèce  de  connaissances  tel  nombre  de  degrés, 
et  ces  appréciations  partielles  renouvelaient 
pour  chaque  objet  une  mesure  incertaine,  dont 
le  résultat  additionnel  était  aussi  faux  que  le 
détail.  Comment  pourrait-on  évaluer  en  chiffres 
le  mérite  des  vertus  morales  qui  devraient  en- 
trer pour  beaucoup  dans  la  balance  des  talents? 
Ce  système  d'appréciation  comparative  des  su- 
jets est  aussi  absurde  qu'impoiitique;  il  substitue 
la  rivalité  à  l'émulation,  l'envie  à  la  fraternité, 
et  invite  les  candidats  à  calculer  l'échelle  des 
graduations,  plutôt  qu'à  les  perfectionner  dans 
une  partie  analogue  à  leurs  goûts,  si  elle  est  moins 
favorablement  appréciée  que  toute  autre. 

A  ce  système,  je  substitue  une  autre  mesure 
plus  juste,  le  suffrage  des  élèves;  et  par  un 
moyen  qui  rappelle  les  principes  de  la  Consti- 
tution, j'abandonne  aux  élèves  même  le  choix 
des  ingénieurs  ordinaires  et  le  remplacement 
des  classes.  11  est  vrai  que,  pour  conserver  l'in- 
fluence des  chefs,  je  prescris  aux  élèves  une 
nomination  double  des  places  vacantes,  et  cette 
liste  de  concurrents  sera  réduite  à  moitié  par  le 
scrutin  épuratoire  de  l'administration  centrale. 
Cette  méthode  est  bien  supérieure  à  l'indication 
impérieuse  d'un  tableau  mal  ordonné. 

Des  assemblées  des  ponts  et  chaussées, 

L'.\dministration  centrale  discute,  en  présence 
du  ministre,  qui  décide,  l'exécution  des  projets 
examinés  dans  les  assemblées  des  ponts  et 
chaussées. 

L'utilité  de  ces  examens  préliminaires  est  sen- 
sible, pui.-qu'ils  fi.xerout  Vopinion  des  inspec- 
teurs généraux  qui  doivent  guider  le  ministre. 

Ce  paragraphe  ne  présente  que  des  disposi- 
tions fort  simples  que  l'Assemblée  constituante 
a  laissées  à  la  détermination  de  la  législature 
actuelle. 

Des  travaux  en  général  et  des  rapports  relatifs  à 
leur  exécution,  entre  les  administrateurs,  les 
ingénieurs,  les  entrepreneurs ,  les  receveurs  de 
districts  et  les  employés  des  ponts  et  chaussées. 

Les  dispositions  fort  étendues  de  ce  chapitre, 
étaient  totalement  imprévues  par  les  décrets  des 
19  janvier  et  18  août  1791.  Cependant  personne 
n'ignore,  que  les  principes  concernant  le  mode 
d'instruction  et  de  confection  des  routes,  la  fixa- 
tion des  indemnités,  la  construction  des  ouvrages 
d'art  l'emploi  des  fonds  publics,  la  réception  des 
adjudicataires,  la  comptabilité  des  receveurs  de 
districts  et  la  surveillance  des  corps  administra- 
tifs, doivent  être  déterminés.  11  convient  défaire 
une  loi  générale,  qui  fixe  les  rapports  de  ces 
divers  fonctionnaires  ou  agents  ;  car  si  l'As- 
semblée nationale  abandonnait  ces  objets  inté- 
ressants à  la  décision  des  administrateurs, 
83  jdépartements  contrariés  par  544  districts, 
n'apporteraient  que  désordre  et  confusion  dans 
cette  partie  de  l'administration. 

Le  décret  que  je  propose,  ri'-gle  aussi  les  in- 
demnités de  terrains,  d'après  une  mesure  incon- 
testable, le  double  de  l'évaluation  qui  a  servi 
de  base  à  l'imposition  foncière. 

Des  pensions  de  retraite. 

Après  avoir  déterminé  l'Administration  cen- 
trale, avoir  réglé  toutes  les  fonctions  des  ingé- 
nieurs, le  mode  de  comptabilité,  l'organisation 
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de  Técole,  l'exécution  des  travaux  de  toute 
espèce  et  les  rapports  des  administrateurs  avec 
les  divers  agents  des  ponts  et  chaussées,  il  ne 
restait  plus  qu'à  proposer  les  pensions  méritées 
par  les  artistes  que  l'âge  ou  des  infirmités  arra- 
chent à  leurs  fonctions. 

Pour  mettre  dans  celte  distribution  de  secours 
une  proportion  avec  les  services  rendus,  j'ai  fixé 
à  20  ans  le  droit  au  minimum  de  la  pension,  qui 
sera  du  quart  des  appointements,  et  à  50  ans 
pour  maximum,  la  totalité  des  appointements 
du  dernier  grade  exercé  pendant  2  ans.  J'ai 
évalué  à  10  années  de  service  les  infirmités  ou 
accidents  occasionnés  par  suite  de  travail.  Je 
n'ai  exigé  que  20  ans  de  service  pour  avoir  le 
droit  à  une  portion  de  retraite,  parce  que  les 
fonctions  laborieuses  et  pénibles  d'un  ingénieur 
abrègent  sa  vie  -,  j'ai  établi  une  juste  proçortion 
entre  le  minimum  de  la  pension  de  20  à  50  ans. 
J'ai  proposé  600  livres  de  pension  alimentaire 
pour  les  veuves  d'ingénieurs  indistinctement, 

3ui  seraient  restées  dans  le  besoin  et  100  livres 
e  secours  à  chacun  de  leurs  enfants  jusqu'à 
l'âge  de  18  ans  accomplis,  parce  qu'alors  ces 
enlants  pourront  se  procurer  un  état. 

Telles  sont  les  dispositions  générales  du  projet 
de  décret  que  je  vous  soumets,  pour  l'organisa- 
tion définitive  des  ponts  et  chaussées,  en  con- 
servant les  principaux  articles  des  décrets  des 
19  janvier  et  18  août  1791,  auxquels  j'ai  adapté 
des  amendements  et  des  additions  qui  m'ont 
paru  indispensables. 

Projet  de  décret. 

TITRE  I". 

De  l'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  1".  11  y  aura  une  administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées  sous  la  responsabilité 
du  ministre  de  l'intérieur.  {Articles  premiers  des 
deux  décrets  des  19  janvier  et  18  août  1791.) 

Art.  2.  Cette  administration  sera  composée  du 
premier  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  des 
8  inspecteurs  généraux  et  présidée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ou  à  son  défaut,  par  le 
premier  ingénieur  ou  par  le  plus  ancien  des 
inspecteurs  généraux.  {Article  additionnel.) 

Art.  3.  Elle  tiendra  ses  séances  au  Louvre, 
une  fois  par  mois,  sur  la  convocation  du  mi- 
nistre, depuis  le  1"  décembre  jusqu'au  1"  août 
de  l'année  suivante. 

Les  séances  extraordinaires  seront  également 
convoquées  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Faute  de  convocation,  les  séances  ordinaires 
auront  lieu  le  dernier  jour  de  chaque  mois. 
{Article  additionnel.) 

Art.  4.  L'administration  centrale  des  ponts  et 
chaussées  examinera  et  arrêtera  tous  les  projets 
généraux  de  routes,  de  canaux,  de  ports  de 
commerce  et  d'ouvrages  d'art  en  dépendant; 

Fera  aux  83  départements  la  distribution  des 
fonds  décrétés  pour  l'exécution  des  ouvrages 
les  plus  importants  ; 

Vérifiera  et  signera,  à  la  fin  de  chaque  année, 
le  compte  général  et  détaillé  de  toutes  les  dé- 
penses publiques  relatives  aux  ponts  et  chaus- 
sées ; 

Réglera  tout  ce  qui  concerne  l'Ecole  des  ponts 
et  chaussées; 

Prononcera  sur  toutes  les  contestations  re- 
latives aux  ingénieurs,  aux  entrepreneurs  et 
aux  autres  employés  des  ponts  et  chaussées  ; 


Déterminera  l'avancement  et  le  déplacement 
des  ingénieurs,  demandera  leur  révocation  au 
Corps  législatif  et  lui  proposera  la  résiliation  des 
adjudications  négligées.  {Art.  4  du,  titre  1"  de  la 
Loi  du  19  janvier,  amendé.) 

Art.  5.  Toutes  les  fonctions  de  l'Administration 
centrale  seront  acquittées  par  des  mémoires  et 
avis  motivés,  signés  par  le  premier  ingénieur  et 
par  les  8  inspecteurs  généraux,  et  ne  prendront 
le  caractère  de  décisions,  que  par  la  signature 
du  ministre  de  Fintérieur,  après  ces  mots  :  Bon 
pour  être  exécuté.  {Article  additionnel.) 

Art.  6.  Il  sera  tenu  registre  de  toutes  ces  dé- 
cisions par  le  premier  commis  des  ponts  et 
chaussées,  assisté  d'un  commis  ordinaire;  le 
ministre  enverra  aux  directoires  de  départements 
les  décisions  qui  les  concernent.  {Article  addi- 
tionnel.) 

Art.  7.  Le  dépôt  des  plans,  modèles,  cartes  et 
projets  relatifs  aux  ponts  et  chaussées,  sera  au 
Louvre,  près  FAdministration  centrale  et  sous 
la  garde  du  premier  ingénieur. 

Il  sera  dressé  2  cartes  générales  de  la  France 
divisée  en  départements  et  districts  ;  sur  la  pre- 
mière seront  tracées  les  grandes  routes  distin- 
guées et  trois  classes  selon  le  degré  de  leur 
importance,  sur  la  seconde  carte  seront  tracés 
les  canaux  de  la  navigation  intérieure  faits  ou 
projetés. 

On  indiquera  sur  ces  cartes  les  chef-lieux  de 
départements  et  de  districts,  les  ports  de  mer 
et  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  traversés 
par  les  routes  et  canaux. 

A  ces  cartes  seront  joints  2  états  généraux 
et  détaillés  par  classes  et  longueur  de  FEmpire 
français.  {Article  additionnel.) 

Art.  8.  Lorsqu'il  sera  question  de  travaux  qui 
intéresseront  les  routes  et  les  communications 
sur  les  frontières,  et  les  ouvrages  à  faire  dans 
les  ports  du  commerce  oii  la  marine  militaire 
est  reçue,  les  projets  seront  discutés  et  examinés 
dans  une  assemblée  mixte,  composée  de  com- 
missaires ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
de  commissaires  du  corps  du  génie,  nommés  en 
nombre  égal  par  les  ministres  de  Fintérieur  et 
de  la  guerre.  Le  résultat  de  cet  examen  sera 
porté  aux  comités  d'agriculture  et  militaire 
réunis,  et  il  sera  statué  ce  qu'il  appartiendra, 
sur  le  rapport  de  ces  deux  comités,  par  le  Corps 
législatif.  {Art.  4  du  titre  /"  de  la  loi  du  19  jan- 
vier 1791.) 

Art.  9.  Tous  les  projets  quelconques,  relatifs 
aux  ponts  et  chaussées,  canaux  et  ports  de  com- 
merce qui  pourront  être  proposés  par  des  par- 
ticuliers seront  renvoyés  à  Fexamen  de  l'Admi- 
nistration centrale  pour,  sur  son  avis,  et  après 
avoir  entendu  le  rap|)ort  du  comité  d'agriculture, 
être  statué  ce  qu'il  apppartiendra  par  le  Corps 
législatif.  {Article  additionnel.) 

Art.  10.  En  conséquence  de  l'article  11  delà 
loi  du  18  août  1791,  relative  aux  ponts  et  chaus- 
sées, le  ministre  de  Fintérieur  se  concertera 
avec  l'Administration  centrale  pour  présenter 
incessamment  à  l'Assemblée  nationale,  un  projet 
d'emplacement  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées, 
des  bureaux  de  comptabilité,  des  salles  de  FAd- 
ministration centrale,  du  dépôt  des  plans  et 
modèles  et  du  logement  du  premier  ingénieur, 
du  directeur  et  des  directeurs  en  second  de 
l'école,  dans  une  partie  du  Louvre,  et  il  sera, 
en  vue  des  plans,  devis  et  détails  des  réparations 
nécessaires  audit  emplacement  et  sur  le  rapport 
du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  statué 
ce  qu'il  appartiendra  par  le  Corps  législatif. 
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Le  même  comité  proposera  incessamment  ses 
vues  sur  l'indemnité  à  accorder  au  sieur  Sainte- 
Croix,  pour  la  résiliation  du  bail  à  loyer,  de 
l'emplacement  provisoire  de  l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées,  rue  Saint-Lazare.  {Voyez  VarticU  il  de 
la  loi  du  18  août  1791,  et  l^article  11  du  titre  IIl 
de  la  loi  du  i9  janvier  1791.) 

TITRE  IL 

De  la  comptabilité  et  des  bureaux  des  ponts 
et  chaussées. 

Art.  1«".  11  y  aura,  au  Louvre,  un  bureau  géné- 
ral pour  la  comptabilité  de  tous  les  travaux  des 
ponts  et  chaussées,  sans  l'inspection  de  l'Admi- 
nistration centrale  et  sous  la  responsabilité  du 
ministre  de  l'intérieur.  (Article  additionnel.) 

Art.  2.  Ce  bureau  sera  partagé  en  trois  sections  : 
la  première,  des  ponts  et  chaussées;  la  seconde, 
des  canaux  de  navigation  ;  et  la  troisième,  des 
ports  de  commerce.  11  sera  dirigé  par  un  pre- 
mier commis,  logé  au  Louvre.  {Article  addi- 
tionnel.) 

Art.  3.  A  chacune  de  ces  trois  sections  sera  atta- 
ché le  nombre  de  commis  nécessaire,  dont  les 
appointements  seront  réglés  par  un  décret  de 
revision  de  la  composition  et  du  traitement  de 
tous  les  bureaux  en  général. 

Art.  4.  Les  frais  de  bureau  et  appointements 
des  commis  seront  provisoirement  maintenus 
à  30,000  livres.  {Art.  8.  du  titre  /"  de  la  loi  du 
l^J  janvier  1791.) 

Art.  5.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
à  l'Assemblée  nationale,  dans  le  courant  de  jan- 
vier, de  la  situation  des  travaux  des  ponts  et 
chaussées,  des  canaux  et  des  ports  de  com- 
merce, et  le  Corps  législatif,  sur  le  rapport  de 
son  comité  d'agricultljre,  décrétera  les  fonds 
qui  seront  appliqués,  pendant  l'année,  à  cha- 
cune des  trois  sections  de  ces  travaux.  {Article 
additionnel.) 

Art.  6.  Le  ministre  de  l'intérieur  présentera  à 
l'Assemblée  nationale,  dans  le  délai  d'un  mois, 
l'état  de  distribution,  proposé  par  l'Administra- 
tion centrale,  des  fonds  décrétés  pour  les  tra- 
vaux les  plus  urgents  des  divers  départements. 
{Article  additionnel.) 

Art-  7.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
k  l'Assemblée  nationale,  dans  le  courant  de  jan- 
vier, de  l'emploi  des  fonds  décrétés,  aux  travaux 
ordonnés  pour  l'année  précédente. 

Les  éléments  de  celte  comptabilité  seront  les 
états  de  situation  des  entrepreneurs,  les  rôles 
journaliers  d'ouvriers,  les  états  d'appointements 
et  de  salaires  des  divers  employés,  qui  auront  été 
certifiés  par  les  ingénieurs  ordinaires,  visés 
par  les  directoires  des  districts,  vérifiés  par 
l'ingénieur  en  chef  et  approuvés  par  le  direc- 
toire de  département,  qui  aura  délivré  en  con- 
séquence les  mandats  de  payement  sur  les 
receveurs  de  districts.  {Article  additionnel.) 

Art.  8.  Toute  pièce  qui  n'aura  pas  ces  carac- 
tères d'authenticité  sera  rejetée  de  la  compta- 
bilité et  renvoyée  à  la  vérification  des  commis- 
saires que  nommera  l'Administration  centrale. 
{Article  additionnel.) 

TITRE  111. 
Des  ingénieurs  des  ponts  et  chausxtes  en  général. 

Art.  l"'.  Le  premier  ingénieur  sera  nommé  par 
le  roi  et  choisi  parmi  les  inspecteurs  généraux. 


Il  sera  chargé  de  la  garde  des  plans,  projets  et 
modèles  et  de  l'inspection  générale  de  1  école; 
il  sera  logé  au  Louvre  et  aura  15,000  livres 
d'appointements.  {Art.  2 ,  ^  et  11  du  litre  /* 
de  la  loi  du  19  janvier  1791,  avec  amendement.) 

Art.  2.  En  considération  des  services  impor- 
tants que  Jean-Rodolphe  Perronet,  premier  in- 
génieur actuel,  a  rendus  à  l'Etat,  pendant  plus 
de  bi  ans  d'activité  en  divers  grades,  dans  les 
ponts  et  chaussées,  ainsi  que  par  l'établissement 
et  la  direction  de  l'école,  le  traitement  de 
22,600  livres,  dont  il  jouit  actuellement  en 
appointements  ou  pensions,  lui  sera  conservé. 
{Art.  10  de  la  loi  du  18  août  1791.) 

Art.  3.  Il  y  aura  8  inspecteurs  généraux,  ea 
résidence  à  Paris,  et  aux  appointements  de 
12,000  livres. 

Ils  seront  choisis  parmi  les  ingénieurs  en  chef 
et  nommés  au  scrutin  par  le  premier  ingénieur 
et  les  inspecteurs  généraux.  {Ar!.  9,  amendé, 
et  12  du  litre  I"  de  la  loi  du  19  janvier  1791.) 

Art.  4.  Chacun  des  8  inspecteurs  généraux 
sera  attaché  à  un  certain  nombre  de  départe- 
ments; ils  seront  tenus  tous  les  ans  de  visiter 
pendant  les  mois  d'août,  septembre,  octobre  et 
novembre,  les  travaux  qui  s'y  feront,  de  se  con- 
certer avec  les  directoires  de  départements  pour 
les  projets  qui  les  intéressent,  et  d'en  rendre  un 
compte  général  à  l'Administration  centrale 
à  la  fin  de  leurs  tournées.  {Art.  7,  amendé,  au  titre 
I"  de  la  loi  du  \^  janvier  1791.) 

Art.  5.  11  sera  sera  alloué,  chaque  année  la 
somme  de  40,000  livres,  pour  les  frais  de  voyage 
des  inspecteurs  généraux.  {Art.  10  du  titre  /"" 
de  la  loi  du  19  janvier  1791.) 

Art.  6.  Il  y  aura  un  ingénieur  en  chef  par 
département,  qui  résidera  au  chef-lieu.  {Art.  5 
de  la  loi  du  18  août  1791,  amendé.) 

Un  ingénieur  en  chef,  directeur  de  l'école,  qui 
sera  loge  au  Louvre. 

Et  12  ingénieurs  en  chef,  que  l'Administra- 
tion centrale  distribuera  sur  les  grands  travaux, 
tels  que  ponts,  canaux  et  ports  de  commerce. 

Tous  ces  ingénieurs  en  chef,  au  nombre  de  96, 
auront5,0001ivres  d'appointements,  et3,000  livres 
de  frais  de  bureaux,  composés  d'un  ou  plusieurs 
copistes  et  dessinateurs.  {.Art.  3  du  titre  II  de  la 
loi  du  {^janvier  1791,  amendé.) 

Art.  7.  Les  ingénieurs  en  chef  seront  choisis 
par  les  ingénieurs  ordinaires,  et  nommés  au 
scrutin  par  le  premier  ingénieur  et  les  inspec- 
teurs généraux.  (Article  additionnel.) 

Art.  8.  Les  ingénieurs  ordinaires  seront  au 
nombre  de  227,  savoir  202  distribués  dans  les 
83  départements  et  hors  du  chef-lieu,  à  raison 
d'un  ingénieur  par  2  et  3  districts,  conformé- 
ment au  tableau  ci-joint. 

Un  ingénieur  ordinaire  sera  employé  à  l'école, 
en  qualité  de  directeur  en  second,  et  logé  au 
Louvre. 

24  autres  ingénieurs  ordinaires  seront  dis- 
tribués par  l'Administration  centrale,  et  secon- 
dairement sur  les  grands  travaux,  tels  que  ponts, 
canaux  et  ports.  Ils  correspondront  avec  les 
12  ingénieurs  en  chef,  directeurs  des  mêmes 
sortes^de  travaux,  dans  l'étendue  de  leur  arron- 
dissement. 

Art.  9.  Les  ingénieurs  ordinaires  seront 
choisis  parmi  les  élèves  de  l'école  de  la  pre- 
mière classe,  au  scrutin  de  liste  double  des 
25  élèves,  qui  composeront  ladite  classe. 

A  cet  effet,  le  directeur  de  l'école  annoncer? 
aux  élèves  de  la  première  classe,  le  nombre 
d'ingénieurs  ordinaires  à  nommer,  et  présidera 
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le  scrutin,  qui  sera  dépouillé,  en  présence  des 
élèves  de  ladite  classe,  tpar  le  directeur  en 
second  de  Técole,  faisant  les  fonctions  de  secré- 
taire. Le  résultat  de  ce  scrutin  donnera  une  liste 
double  du  nombre  des  places  vacantes,  que 
rAdministration  centrale  réduira  à  moitié  par 
un  scrutin  épuratoire. 

Le  directeur  de  l'école  proclamera  la  promo- 
tion. {Article  additionnel.) 

Art.  10.  11  y  aura  3  classes  d'ingénieurs  ordi- 
naires par  rang  d'ancienneté. 

Ceux  qui  auront  20  ans  révolus  de  service 
dans  ce  grade,  auront  3,600  livres  d'appointe- 
ments et  formeront  la  1''*  classe; 

Ceux  qui  auront  10  ans  de  service,  jusqu'à  20, 
composeront  la  2''  classe  et  auront  3,000  livres 
d'appointements; 

Ceux  de  la  S''  classe,  au-dessous  de  10  ans 
de  service,  auront  2,400  livres  d'appointements. 

11  leur  sera,  en  outre,  alloué  à  chacun, 
400  livres,  pour  frais  de  bureaux  et  de  copistes. 

Ils  obtiendront  des  indemnités  pour  le  ser- 
vice extraordinaire  dont  ils  pourront  être  char- 
gés par  commission  des  directoires.  {Article 
additionnel.) 

Art.  11.  Les  appointements  des  ingénieurs  de 
tout  grade,  en  résidence  à  Paris,  seront  payés, 
par  la  Trésorerie  nationale  et  par  trimestre,  sur 
les  fonds  décrétés  pour  les  ponts  et  chaussées. 

Les  appointements,  frais  de  bureaux  et  indem- 
nités des  ingénieurs  de  tout  grade,  distribués 
dans  les  différents  départements  autres  que  celui 
de  Paris,  seront  acquittés  par  les  receveurs  des 
districts  de  leur  résidence,  sur  la  distribution 
des  fonds  affectés  aux  travaux  qu'ils  dirigent. 
{Article  additionnel.) 

Art.  12.  L'uniforme  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  est  supprimé.  {Article  additionnel.) 

Art.  13.  Il  sera  aonné  à  chacun  desdits  ingé- 
nieurs un  brevet  signé  du  roi  et  contresigné  du 
ministre  de  l'intérieur,  suivant  le  modèle  annexé 
au  présent  décret,  et  qui  exprimera  le  grade,  la 
résidence  et  l'arrondissement  délégués  à  chacun 
de  ces  ingénieurs.  {Article  additionnel.) 

Art.  14.  Nul  ingénieur  ne  pourra  être  changé, 
ni  révoqué  que  par  décision  de  l'Administration 
centrale,  à  la  majorité  des  2  tiers  des  voix.  La 
révocation  n'aura  son  effet  qu'après  un  décret 
du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi.  {Voyez 
VarticLe  6  du  titre  U  de  la  loi  du  12  janvier  1191, 
amendé.) 

Art.  15.  Les  22  ingénieurs  ordinaires  qui,  sui- 
vant le  présent  décret,  devront  être  réformés, 
auront  800  livres  de  traitement  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  remplacés  par  rang  d'ancienneté. 

TITRE  IV. 
De  f Ecole  dos  ponts  et  chaussées. 

Art.  l«^  11  y  aura  une  école  gratuite  et  natio- 
nale des  ponts  et  chaussées,  établie  au  Louvre. 
{Art.  l"  du  titre  III  de  la  loi  du  19  janvier  1791, 
amendé.) 

Art.  2.  Cette  école  sera  inspectée  par  le  pre- 
mier ingénieur.  Sous  lui  seront  un  ingénieur  en 
chef,  directeur  de  l'école,  et  un  ingénieur  ordi- 
naire, directeur  en  second  de  l'école;  ils  seront 
logés  au  Louvre.  (Art.  3  du  titre  lll  de  la  loi  du 
19  janvier  1191,  amendé.) 

Art.  3.  75  élève»  seront  admis  dans  cette  école, 
savoir  :  25  dans  la  première  classe,  25  dans  la 
seconde  et  25  dans  la  troisième.  11  y  aura,  en 


outre,  25  surnuméraires.  {Art.  4  du  titre  lll  de 
la  loi  du  19  janvier  1791,  amendé.) 

Art.  4.  Chaque  élève  de  la  première  classe  aura 
la  somme  annuelle  de  500  livres. 

Chaque  élève  de  la  seconde  classe  aura  la 
somme  annuelle  de  400  livres. 

Chaque  élève  de  la  troisième  classe  aura  la 
somme  annuelle  de  300  livres. 

Les  surnuméraires  n'auront  pas  de  traitement. 
{Art.  1  du  titre  lll  de  la  loi  du  19  janvier  1791, 
amendé.) 

Art.  5.  11  y  aura  un  enseignement  permanent, 
exercé  par  6  professeurs,  savoir  : 

Un  professeur  d'arithmétique  et  de  géométrie, 
qui  enseignera  les  opérations  trigonométriques 
et  la  pratique  du  nivellement; 

Un  professeur  d'algèbre; 

Un  professeur  de  sections  coniques  et  d'appli- 
cations de  l'algèbre  à  la  géométrie; 

Un  professeur  de  calcul  différentiel  et  intégral, 
de  mécanique  et  d'hydrodynamique; 

Un  professeur  de  stéréotomie  et  de  trait  de 
charpente  ; 

Enfin,  un  professeur  du  dessin  de  la  carte  et 
d'architecture  civile.  {Art.  3  du  titre  lll  de  la  loi 
du  19  janvier  1791,  amendé.) 

Art.'  6.  Ces  places  de  professeurs  seront  données 
aux  élèves  de  la  première  classe,  après  un  con- 
cours et  des  examens  sur  chacune  desdites 
parties,  au  jugement  du  premier  ingénieur,  des 
inspecteurs  généraux  et  du  directeur  de  l'école. 
{Art.  3  du  titre  lll  de  la  loi  du  19  janvier  1791, 
amendé.) 

Art.  7.  11  sera  attaché  1,200  livres  d'appoin- 
tements à  la  place  de  professeur  de  mécanique, 
1,000  livres  à  chacune  des  5  autres  places  de 
professeurs,  y  compris  le  traitement  qu'ils  auront 
déjà  en  qualité  d'élèves.  (Art.  3  du  titre  lll  de  la 
loi  du  19  janvier  1791,  ame?idé.) 

Art.  8.  Outre  les  sciences  mathématiques,  la 
coupe  de  pierres,  le  trait  de  charpentes,  l'ar- 
chitecture et  le  dessin  de  la  carte,  qui  seront 
enseignés  à  l'école,  des  cours  de  physique,  d'his- 
toire naturelle,  de  chimie  et  autres  sciences 
analogues,  seront  l'objet  de  l'instruction  externe 
des  élèves.  {Article  additionnel.) 

Art.  9.  L'application  delà  théorie  à  la  pratique 
des  constructions  d'ouvrages  d'art  de  différentes 
sortes  achèvera  l'instruction  des  élèves,  qui 
seront  envoyés  sur  les  grands  travaux,  tels  que 
ponts,  canaux  et  ports  de  commerce,  pendant  la 
saison  propre  à  ces  constructions.  (Article  addi- 
tionnel.) 

Art.  10.  Ceux  des  élèves  qui  seront  annuel- 
lement détachés  à  ces  ouvrages  importants, 
obtiendront  100  livres  d'appointements  par  mois, 
indépendamment  du  traitement  ordinaire  de 
l'école,  et  20  sols  par  lieue  pour  l'aller  et  le 
retour  à  Paris.  Ils  seconderont  de  leur  travail 
les  ingénieurs  auxquels  ils  seront  adressés. 
(Article  8  de  la  loi  du  18  aoiU  1791.) 

Art.  U.  Les  83  départements  proposeront  à 
l'Administration  centrale  les  sujets  nécessaires 
au  renouvellement  de  l'école,  et  ceux-ci  seront 
admis  surnuméraires,  après  avoir  concouru  sur 
différents  objets  élémentaires,  tels  que  la  géo- 
métrie, l'algèbre  et  le  dessin,  et  après  avoir  été 
examinés  par  l'ingénieur  en  chef,  interrogés 
sur  la  Constitution,  en  présence  de  2  commis- 
saires du  directoire  de  département,  et  jugés 
capables  par  l'Administration  centrale,  au  vu  de 
différents  concours.  {Art.  5  du  litre  lll  delà  lui  du 
19  janvier  1791,  amendé.) 

Art.  12.  Ces  surnuméraires,  ainsi  admis  au 
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nombre  de  25,  à  la  suite  de  l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées,  compléteront  la  troisième  classe  des 
élèves  et  seront  nommés  au  scrutin  par  le  pre- 
mier ingénieur  et  par  les  inspecteurs  généraux, 
après  avoir  enlenau  le  rapport  du  directeur  de 
l'école,  sur  les  progrès  desdits  surnuméraires. 
[Article  additionnel.) 

Art  13.  Le  service  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  datera  de  l'époque  où  ils  auront  passé 
du  surnumérariat  à  la  place  d'élèves.  (Art  9  de 
la  loi  du  18  août  I7U1,  amenrié.) 

Art.  14.  Lorsau'il  aura  été  fait  une  promotion 
d'ingénieurs  ordinaires,  tirés  delapremièreclasse 
suivant  les  règles  établies  par  l'article  10  du 
titre  111,  la  seconde  classe  complétera  la  pre- 
mière et  la  troisième  classe  complétera  la  se- 
conde. 

A  cet  effet,  le  directeur  de  l'école  convoquera 
séparément  les  élèves  des  deuxième  et  troi- 
sième classes  pour  un  scrutin  de  liste  double  du 
nombre  des  ingénieurs  ordinaires,  sortis  de  la  pre- 
mière classe.  Ces  scrutins  seront  présidés  par  le 
directeur  de  l'école,  et  leur  résultat,  dépouillé,  en 
présence  des  élèves,  par  le  directeur  en  second 
taisant  les  fonctions  de  secrétaire,  sera  remis  au 
premier  ingénieur,  qui,  avec  les  inspecteurs  gé- 
néraux, rouira,  par  un  scrutin  épuratoire,  ces 
listes  à  moitié,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  directeur  de  l'école.  {Article  additionnel.) 

Art.  15.  Ces  différentes  promotions,  étant  défi- 
nitivement arrêtées  par  l'Administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées,  seront  proclamées  par  le 
directeur  de  l'école. 

L'Administration  centrale  admettra,  en  même 
temps,  au  rang  de  surnuméraires,  un  nombre 
égal  d'aspirants  pris  tour  à  tour  dans  chacun 
des  83  départements,  et  qui  auront  satisfait  aux 
conditions  de  l'article  2.  {Article  additionnel.) 

Art.  16.  Les  élèves  et  surnuméraires  seront 
soumis,  tous  les  ans,  à  un  concours  et  à  des 
examens  an  jugement  du  premier  ingénieur, 
des  inspecteurs  généraux  et  du  directeur  de 
l'école.  L'Administration  pourra  renvoyer  les 
sujets  incapables  ou  qui  ne  suivraient  pas  avec 
application  les  exercices  de  l'école.  {Art.  S  et  9 
du  titre  III  de  la  loi  du  19  janvier  1791.) 

Art.  17.  Il  y  aura  une  distribution  annuelle  de 
prix  de  mathématiques,  d'architecture, de  dessin, 
de  coupe  de  pierres  et  de  trait  de  charpentes, 
dans  les  3  classes  de  l'école.  Ces  prix,  au  nombre 
de  3  pour  chaque  espèce  de  concours,  seront 
accordés,  au  jugement  du  premier  ingénieur, 
des  inspecteurs  généraux,  du  directeur  de  l'école 
et  des  ingénieurs  en  chef,  présents  à  Paris. 
{Article  additionnel.) 

Art.  18.  11  sera  alloué,  chaque  année,  la 
somme  de  8,000  livres,  pour  les  dépenses  de 
Técole  et  du  bureau  de  l'Auministration  centrale, 
dont  l'état  détaillé  sera  soumis  tous  les  ans  à 
l'Assemblée  nationale  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. {Art.  10  du  titre  III  de  la  loi  du  19  jan- 
vier 119\.) 

Art.  19.  L'Administration  centrale  des  ponts  et 
chaussées  rédigera  un  règlement  de  discipline 
de  l'école,  pour  y  être,  sur  le  rapport  du  comité 
d'agriculture,  statué  ce  qu'il  appartiendra,  parle 
Corps  législatif,  (^rr.  \2delaloidu  18aoiiM791.) 

Art.  20.  Les  élèves  composant  l'école  actuelle 
de  Paris,  étant  au-dessous  du  nombre  fixé  par 
l'article  3  du  présent  titre,  les  écoles  des  ci-devant 
provinces  de  Bretagne  et  de  Languedoc  seront 
réunies  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées  de 
Paris,  et  les  sujets  admis  aux  2  premières  écoles 
se  rendront  à  Paris,  dans  le  mois  de  la  date  du 
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présent  décret,  munis  d'un  certificat  des  direc- 
toires de  départements  où  lesdites  écoles  sont 
établies.  {Article  additionnel.) 

Art.  21.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  premier 
ingénieur,  les  inspecteurs  généraux,  le  directeur 
de  l'école  et  les  ingénieurs  en  chef,  présents  à 
Paris,  examineront  ces  élèves  sur  les  diverses 
parties  qui  composent  l'instruction  nécessaire  à 
l'état  d'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  tien- 
dront note  de  la  manière  plus  ou  moins  satis- 
faisante dont  chacun  aura  répondu.  {Article  addi- 
tionnel.) 

Art.  22.  L'examen  achevé,  le  premier  ingénieur, 
les  ins()ecteur3  généraux,  le  directeur  de  l'école 
et  les  ingénieurs  en  chef,  qui  auront  suivi  sans 
interruption  lesdits  examens,  formeront  au 
scrutin  de  majorité  relative  :  1°  une  liste  de 
25  élèves  pour  la  première  classe;  2"  une  liste  de 
25  élèves  pour  la  deuxième  classe;  3"  une  liste  de 
25  élèves  pour  la  troisième  classe. 

Les  aspirants,  qui  ne  seront  pas  admis  dans 
l'une  de  ces  3  classes,  composeront  le  tableau 
des  surnuméraires,  quel  que  soit  leur  nombre, 
et  ils  ne  seront  renouvelés  qu'après  avoir  été 
réduits  au  nombre  de  25.  Si,  au  contraire,  le 
nombre  des  surnuméraires  se  trouve  inférieur  à 
25,  il  sera  porté  au  complet,  suivant  les  disposi- 
tions de  l'article  11  du  présent  titre.  {Article  addi- 
tionnel.) 

TITRE  V. 

Des  assemblées  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  t".  Il  y  aura  toutes  les  semaines,  et  à 
jour  fixe,  des'  assemblées  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui  se  tiendront  au  Louvre.  {Article  addi- 
tionnel.) 

Art.  2.  Ces  assemblées  seront  présidées  par  le 
premier  ingénieur,  ou  par  le  plus  ancien  des 
inspecteurs  généraux,  et  seront  composées  des 
ingénieurs  de  tout  grade,  présents  à  Paris.  Les 
professeurs  de  l'école  y  seront  également  admis. 
{Article  3  du  titrel"  de  la  loi  du  19  janvier  1791, 
amendé.) 

Art.  3.  L'objet  de  ces  assemblées,  qui  ne  seront 
suspendues  que  pendant  les  mois  d'août,  de 
septembre,  d  octobre  et  de  novembre,  époque 
des  tournées  des  inspecteurs  généraux,  sera 
l'examen  préliminaire  de  tous  les  projets  quel- 
conques de  routes,  de  navigation,  dt-  ports  de 
commerce  et  de  toutes  les  constructions  qui  en 
dépendent.  Ces  examens  prépareront  l'opinion 
des  membres  de  l'Administration  centrale,  sur 
les  projets  qui  seront  ensuite  discutés  en  pré- 
sence du  ministre  de  l'inténeor.  {Article  addi- 
tionnel.) 

Art.  4.  Le  premier  ingénieur,  les  inspecteurs 
généraux  et  les  ingénieurs  en  chef,  auront  voix 
délibérative  dans  les  assemblées  des  ponts  et 
chaussées;  les  ingénieurs  ordinaires  n'auront 
que  voix  consultative.  {Article  3  du  titre  I"  delà 
loi  du  19  janvier  1791.) 

TITIŒ  VI. 

De  l'entretien  des  routes,  d*'s  constructions  de 
routes  neuves  et  de  Vcxécution  des  ouvrages 
d'art. 

(Ce  titre  VI  n'est  composé  que  d'articles  addi- 
tionnels.) 

Art.  1".  Toutes  les  routes  à  l'entretien  seront 
divisées,  à  partir  du  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
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tement,  en  stations  de  mille  toises  de  longueur 
et  distinguées  par  ordre  de  numéros. 

Art.  2.  L'entretien  de  chaque  station,  tant  en 
cailloux  qu'en  gravier,  sera  mis  en  adjudication 
par-devant  les  directoires  des  districts  respec- 
tifs et  les  marchés  seront  approuvés,  s'il  y  a  lieu, 
par  les  directoires  de  départements. 

Art.  3.  Les  routes  du  premier  ordre  seront 
données  à  bail  d'entretien  de  9  ans;  l'entretien 
des  routes  du  second  ordre  sera  adjugé  pour 
6  ans,  et  les  routes  du  troisième  ordre  seront 
mises  à  l'entretien  pour  3  ans  seulement. 

Art.  4.  L'entretien  des  parties  les  plus  urgentes 
sera  concerté  entre  le  directoire  de  district  et 
l'ingénieur  ordinaire  qui  y  est  attaché.  Il  en 
sera  de  même  de  la  confection  des  routes  neuves. 

Art.  5.  11  sera  fait,  préalablement,  par  l'ingé- 
nieur ordinaire,  des  projets,  devis  et  détails 
estimatifs  des  parties  de  routes  neuves,  approu- 
vées par  l'Administration  centrale,  et  que  l'état 
des  fonds  permettra  d'entreprendre,  tous  les 
ans,  dans  chaque  district. 

Art.  6.  L'état  des  indemnités  de  terrains  sera 
réglé  avec  les  propriétaires,  au  directoire  du  dis- 
trict, sur  l'évaluation,  au  double,  de  l'estimation 
qui  aura  servi  de  base  à  la  contribution  foncière. 
Ces  indemnités  seront  vériliées  et  approuvées 
par  le  directoire  du  département,  qui  en  ordon- 
nera le  payement  à  la  caisse  du  district,  sur  le 
produit  de  la  prestation  pour  les  grandes  routes. 

Art.  7.  Le  montant  de  cette  prestation,  dans 
chaque  district,  y  sera  totalement  employé,  tant 
à  l'entretien  de  ses  routes  qu'à  l'ouverture  de 
celles  qui,  sur  la  demande  des  départements, 
auront  été  approuvées  par  l'Administration  cen- 
trale et  ordonnées  par  le  ministre. 

Il  ne  sera  permis,  sous  aucun  prétexte,  aux 
corps  administratifs,  d'ordonner  des  revirements 
de  tonds,  de  district  à  autre. 

Art.  8.  Les  districts  qui  ne  pourront  pas  suf- 
fire à  l'entretien  de  leurs  routes,  obtiendront 
des  secours  plus  abondants,  lors  de  la  distribu- 
tion annuelle  des  fonds  de  charité,  pour  être 
appliqués  à  l'entretien  des  routes  de  second  et 
de  troisième  ordre. 

Art.  9.  L'adjudicataire  des  stations  de  route 
sera  chargé  de  tous  les  transports,  fournitures, 
•façons  et  emplois  de  matériaux  nécessaires  à 
l'entretien  de  chaque  partie,  suivant  le  profil 
gui  en  sera  donné,  sans  être  astreint  à  un  cube 
fixe.  L'entretien  des  terrasses  aux  accotements, 
etpour  le  curage  des  fossés,  ainsi  queles  labours, 
échenillages  et  élagages  des  plantations,  entre- 
ront dans  les  conditions  du  bail. 

Art.  10.  Les  adjudications  se  passeront  par- 
devant  les  directoires  de  district,  dans  le  cou- 
rant de  janvier,  et  seront  adressées  au  directoire 
du  département  pour  être  approuvées.  La  clause 
impérieuse,  pour  l'entrepreneur,  sera  d'avoir, 
sur  chaque  station,  un  cantonnier  fixe,  indépen- 
damment des  manouvriers  ordinaires,  pour 
maintenir  la  route  en  bon  état. 

Art.  11.  L'adjudicataire  sera  payé  du  prix  de 
son  bail,  tous  les  ans,  et  par  tiers.  La  vérifica- 
tion de  son  entretien  se  fera  dans  les  mois 
d'avril,  septembre  et  novembre,  par  l'ingénieur 
ordinaire,  assisté  d'un  commissaire  choisi  dans 
le  directoire  de  district.  Ce  procès-verbal  de 
situation  de  cet  entretien  sera  signé  par  lesdits 
ingénieur  et  commissaire,  et  envoyé  au  direc- 
toire de  département. 

Art.  12.  Au  vu  des  procès-verbaux  de  situation 
d'entretien,  et  sur  l'avis  des  directoires  de  dis- 
tricts, le  directoire  de  département  délivrera, 


sur  les  receveurs  de  district,  des  mandats  de 
payement  aux  adjudicataires,  pour  un  tiers  du 
prix  de  l'entretien  annuel,  lorsqu'ils  auront 
rempli  les  conditions  de  leur  bail,  et  cependant 
ces  adjudicataires  seront  toujours  en  avance  de 
4  mois  d'entretien,  pour  sûreté  de  l'exécution 
de  leur  marché. 

Art.  13.  Lorsque  les  procès- verbaux  de  situa- 
tion d'entretien  annonceront  quelque  négligence 
de  la  part  des  adjudicataires,  leur  payement 
demeurera  suspendu,  et  les  directoires  de  dis- 
trict placeront  des  ateliers  ambulants  sur  les 
parties  de  route  négligées,  pour  y  faire  les  ré- 
parations nécessaires,  aux  frais  des  adjudica- 
taires, et  en  déduction  du  montant  de  leurs 
marchés. 

Art.  14.  Lorsque  les  stations  seront  en  pavé, 
il  sera  fait  de  même  des  baux  d'entretien,  pour 
la  quantité  de  relevés  à  bout  jugés  nécessaires, 
et  pour  l'entretien  ordinaire  des  pavés.  Les 
terrains  d'accotements,  les  curages  des  fossés  et 
l'entretien  des  plantations  seront  également 
compris  au  bail. 

Art.  15.  11  sera  employé  pendant  8  mois  de 
l'année,  aux  appointements  de  60  livres  par 
mois,  un  conducteur  pour  20  ou  24  stations,  ses 
fonctions  seront  de  surveiller  les  ouvriers  des 
adjudicataires,  de  conduire  les  ateliers  ambu- 
lants, et  de  rendre  compte,  tous  les  mois,  à 
l'ingénieur  ordinaire,  du  résultat  de  l'entretien. 

Art.  16.  11  y  aura,  en  outre,  dans  chaque 
district,  un  conducteur  principal,  pour  seconder 
l'ingénieur  ordinaire,  ses  appointements  seront 
de  1,000  livres  par  an. 

Art.  17.  Les  salaires  de  ces  conducteurs  seront 
prélevés  sur  les  fonds  de  la  prestation  des  routes. 

Art.  18.  L'emploi,  les  changements  ou  sup- 
pressions de  ces  divers  employés  auront  lieu 
sur  la  demande  motivée  de  l'ingénieur  ordinaire, 
et  approuvée  par  les  directoires  de  district,  et 
serontordonnés  parle  directoirede  département, 
après  avoir  entendu  l'ingénieur  en  chef. 

Art.  19.  L'état  de  dépense  des  entretiens  de 
route  sera  dressé  à  la  hn  de  l'année  par  l'ingé- 
nieur ordinaire,  certifié  par  le  directoire  de 
département  :  ce  compte  détaillé  devra  corres- 
pondre avec  le  montant  des  mandats  de  paye- 
ment sur  le  receveur  de  district,  qui  auront  été 
délivrés,  ou  qui  restent  à  délivrer  par  le  direc- 
toire de  département. 

Art.  20.  Les  travaux  qui  s'exécuteront  sur  les 
fonds  de  secours  publics,  par  ateliers  de  charité, 
seront  concertés  entre  les  directoires  de  districts 
et  l'ingénieur  ordinaire,  et  approuvés  par  le 
directoire  de  département,  après  que  l'ingénieur 
en  chef  aura  été  entendu. 

Art.  21.  11  sera  rendu  compte  de  l'emploi  des 
fonds  de  secours  publics,  par  des  rôles  journa- 
liers de  conducteurs  d'ateliers  de  charité,  certi- 
fiés par  l'ingénieur  ordinaire,  visés  par  les  di- 
rectoires de  district,  vérifiés  par  l'ingénieur  en 
chef,  et  dont  les  payements  seront  ordonnés  par 
le  directoire  de  département,  sur  les  receveurs 
de  district. 

Les  salaires  des  conducteurs  desdits  ateliers 
seront  prélevés  sur  les  fonds  de  charité. 

Art.  22.  Tous  les  ouvrages  d'art  seront,  préa- 
lablement à  leur  exécution,  détaillés  j)ar  des 
plans,  des  nivellements,  des  états  d'indemnité, 
des  devis  et  estimations  de  l'ingénieur  ordi- 
naire, signés  par  l'ingénieur  on  chef,  approuvés 
par  l'Administration  centrale  et  ordonnés  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Art.  23.  Les  fonds  destinés  aux  ouvrages  d'art 


[Assemblée  nationale  législatÎTe.J    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [16  juin  1792.] 


seront  faits  entre  les  mains  des  receveurs  de 
district.  Les  adjudications  d'ouvrages  d'art  se 
passeront  par  devant  les  directoires" de  district, 
et  seront  approuvées  par  le  directoire  de  dépar- 
tement. 

Art.  24.  Il  y  aura  un  commis  attaché  à  chacune 
de  ces  constructions  avec  appointements  de 
800  livres  p<ir  an,  payés  sur  les  fonds  affectés  à 
ces  travaux,  il  tiendra  les  rôles  journaliers  des 
ouvrages  qui  seront  faits  par  économie,  tels  que 
les  épuisements  et  autres  manœuvres  accessoires, 
dont  la  dépense  ne  peut  être  strictement  déter- 
minée. 

Ces  rôles  exiseront  les  mêmes  formalités  qu'à 
l'article  l'I  ci-dessus,  pour  devenir  pièces  comp- 
tables. 

Art.  25.  il  sera  dressé,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
par  les  ingénieurs  des  [)onts  et  chaussées,  spé- 
cialement attachés  aux  grands  ponts,  aux  <:a- 
naux  et  aux  ports  de  commerce,  un  état  de  situa- 
tion des  ouvrages  d'art  exécutés  par  les  divers 
entrepreneurs.  Cet  état  sera  visé  par  les  direc- 
toires de  district  et  adressé  au  directoire  de 
département  qui  en  ordonnera  le  payement  sur 
les  receveurs  de  districts. 

Art.  26.  Les  entrepreneurs  d'ouvrages  d'art 
seront  toujours  en  avance  d'un  cinquième  de  leur 
adjudication. 

Art.  27.  La  réception  finale  des  adjudications 
d'ouvrages  d'art  sera  faite  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  qui  en  ont  la  direction, 
assistés  d'un  ou  plusieurs  commissaires,  mem- 
bres du  district  d  arrondissement,  qui  signeront 
le  procès-verbal  de  réception.  Cette  pièce  comp- 
table sera  revêtue  du  visa  du  directoire  du  dis- 
trict, et  adressée  au  directoire  de  département, 
qui  ordonnera  le  parfait  payement  des  entre- 
preneurs sur  la  caisse  du  district,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  28.  Les  directoires  de  département  adres- 
seront à  la  fin  de  chaque  année,  au  ministre  de 
l'intérieur,  l'état  général  de  la  comptabilité  et 
à  l'appui  des  copres  collatioonées  de  toutes  les 
pièces  justificatives,  le  dépôt  des  pièces  origi- 
nales demeurera  au  secrétariat  du  département. 

Art.  29.  Il  sera  rédigé,  par  l'Administration 
centrale  des  ponts  et  chaussées,  et  d'après  les 
bases  du  présent  décret,  un  projet  d'instruc- 
tion générale  et  détaillée,  concernant  les  projets, 
les  adjudications,  la  surveillance  et  la  compta- 
bilité des  travaux  de  différentes  espèces,  qui 
déterminera  les  fonctions  respectives  des  admi- 
nistrateurs, des  ingénieurs,  des  receveurs  ue 
district,  et  les  devoirs  des  entrepreneurs,  des 
commis  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Ce  projet  sera  soumis  à  l'examen  du  comité 
d'agriculture  pour  être,  sur  son  rapport  fait  à 
l'Assemblée  nationale,  statué  par  eue  ce  qu'il 
appartiendra. 

TITRE  VU. 

Des  pensiom  de  retraite  aux  ingénieurs  de  tout 
grade. 

(Le  titre  VII  n'est  composé  que  d'articles  addi- 
tionnels.) 


3i9 

Art.  1".  Tout  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
qui  aura  50  ans  de  services,  a  dater  de  son  ad- 
mission à  l'école,  en  qualité  d'élève,  conservera 
pour  pension  de  retraite  la  totalité  de  ses  ap- 
pointements du  dernier  grade,  s'il  l'a  exercé  pen- 
dant 2  ans. 

•\rt.  2.  Les  ingénieurs,  que  des  infirmités  bien 
constatées,  ou  des  accidents  obligeront  à  quitter 
leur  service,  auront  droit  à  une  pension  qui  ne 
pourra  être  moindre  du  quart  des  appointements 
de  leur  grade  actuel. 

Art.  3.  Les  droits  à  une  pension  de  retraite, 
hors  le  cas  de  l'article  précédent,  ne  s'établiront 
qu'après  20  ans  révolus  de  services,  à  dater  de 
l'entrée  à  l'école,  en  qualité  délève. 

Art.  4.  A  20  ans  de  service,  l'ingénieur  obtien» 
dra,  pour  pension  de  retraite,  le  quart,  à  25  ani 
le  tiers,  à  30  ans  la  moitié,  à  35  ans  les  deux 
tiers,  à  40  ans,  les  trois  guarts  des  appointe- 
ments du  dernier  grade  qu'il  aura  exercé  pen- 
dant 2  ans. 

Art.  5.  Les  accidents  graves,  qui  résulteront 
du  service,  seront  comptés  pour  10  ans  de  ser-» 
vice  additionnel,  et  la  pension  sera  fixée  dans 
les  proportions  établies  aux  articles  1  et  4  du 
présent  titre. 

Art.  6.  Les  veuves  d'ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  obtiendront  600  livres  de  pension,  en 
justifiant  d'un  certificat  de  pauvreté,  délivré  par 
la  municipalité  de  leur  résidence,  visé  par  le  di- 
rectoire du  district,  et  approuvé  par  le  directoire 
du  département. 

Art.  7.  Cette  pension  sera  augmentée  d'un  se» 
cours  annuel  de  100  livres,  pour  chaque  enfant 
desdites  veuves  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  parve- 
nus à  l'âge  de  18  ans,  que  ce  secours  cessera. 

Art.  8.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le 
jour,  à  la  sanction  du  roi. 

Modèle  de  brevet  d'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  de  tous  grades. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  cons- 
titutionnelle de  l'Etat,  roi  des  Français,  à  toug 
présents  et  à  venir,  salut  : 

Ce  jourd'hui —  l'an —  de  la  liberté,  noui 
étant  fait  rendre  compte  par  notre  ministre  au 
département  de  l'intérieur,  en  notre  conseil, 
tenu  au  château  des  Tuileries,  de  la  capacité  {si 
c'est  un  élève),  des  bons  services  {si  c'est  un  ingé- 
nieur) du  sieur  {les  noms  patronymiques  et  de 
famille  et  la  qualité),  nous  l'avons,  par  le  présent 

brevet,  nommé  et  nommons  au  grade  de 

des  ponts  et  chaussées,  à  la  rési- 
dence de au  département  de 

pour  en  exercer  les  fonctions,  sous  l'autorité 
des  pouvoirs  constitués  et  conformément  au% 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  qui  auront  été 
ou  qui  seront  par  Nous,  sanctionnés. 

Signé  :  LoUIS. 

Contresigné  :  Le  ministre  de  l'intérieur. 


lAfiLEAU. 
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TABLEAU  (GÉNÉRAL 

DES  INGÉNIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES,  DE  TOUS  GRADES. 


KOMS 


DES   DKPARTEMEr<TS. 


CHEFS-LIEUX 

de  départements 

et  résidences 

des    ingénieurs 

en  chef. 


NOMBRE 
de 


NOMBRE 


INGKMEIj'RS     ORDII^AIRES. 


Nécessaires . 


Actuels. 


LIEUX 

de  résidence 

des  ingénieurs 

ordinaires. 


En  résidence  à  Paris 


1  premier  ingénieur  des  ponts  et  chaussées 

8  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées 

1  ingénieur  en  chef  directeur  de  l'école 

1  ingénieur  ordinaire,  directeur  en  second  de  l'école. 


En  résidence  dans  les  chefs-lieux  de  départements  et  de  districts 


Ain. 


Aisne. 
Allier. 


Bourg-en-Bresse. 


Laon , 


Alpes  (Hautes-). . . 

Alpes  (Basses-) 

Ardèche , 

Ardennes 

Ariége 

Aube 


Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 


Corse. 


Côte-dOr. 


Moulins , 


Cap 

Digne.  .. 
Privas... 
Mézières. 
Foix 

Troyes  . . 


Oarcassonne. 

Rodez 

Aix 

Caen 

Saint-Flour .. 
Angouléme . . 

Saintes 

Bourges 

Tulle 


Baslia. 


Dijon. 


NOMBRE 

total 

des 

ingénieurs 

nécessaires 

de 
tous  grades 


Nantua '*  compris 

Chàtillon f   l'ingénieur 

Belley )    en  chef. 


Soissons. 
Guise  . . . 


Cusset 

Montmarant. 
Cerilly 

Embrun 

Serre 


Barcelonnette. 
Forcalquier. .. 


Aubenas. 


Rethel. 
Sedan . 


Arcis-sur-Aube. 
Bar-sur-Seine... 


Limoux 

La  Grasse. 


Villefranche | 

Saint-Geniez ( 


Tarascon. 
Apt 


Bayeux. 
Lisieux. 


Murât ... 
Aurillac  . 


Confolens. . 
Barbezieux 


Pons 

Rochefort. 


Sancerre. 
Vierzon.. 


Uzerche. 
Brive.... 


Ajaccio.. . 

Gorte 

Cervione , 


St-Jean-de-Losne. . .  i 
Chàtillon-sur-Seine.^ 
Semur-en-Auxois. . .) 
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NOMS 

BES  DÉrARTSIIE!rrS. 


C6t«s-du-Nord. 


Cr«as«. 


Dordogne. . . . 

Doobs....,., 

Drdme 

Eure 

Eur»«t-L.oir. 

Finistère . . . 


Gard. 


Garonne  (Haute-). 
Gers 


Gironde 

Réranlt 

Ule-et- Vilaine. 

Indre 

ladre-el- Loire. 


Isère 

Jura 

Landes 

Loir-eU:her 

Loire  (Haute-)... 
Loire^nférieare. . . . 


Loiret 


Lot.. 


Lot-et-GaroAte. 


(JIEFS-UELX 

de  départements 

et  résidences 

des  ingénieurs 

en  chef. 


Saint-Brienc. 


Gaéret. 


Périguenx. 


Besançon. 
Valence. . 
Ërreax... 
Chartres. . 


Qaimper. 


Mmes. 


Toulouse. 
Aach 


Bordeaux. 


Montpellier. . 

Rennes 

Chàteauroux 


Tours 


Grenoble 

LoDS-le-Saunier 

Mont-de-Marsan. 

Blois 

Le  Puy 

Nantes 


Orléans . 
Cabors.. 


Agea. 


4^  Série.  T.  Xï.V. 

2  1  * 


NOMBRE 
de 

DISTtlCTS. 


NOMBRE 
des 

inCÉXIECRS    ORDINAIRES 

Nécessaires.       Actuels. 


LIEl'X 

de   résidences 

des  ingénieurs 

ordinaires. 


.NOMBRE 

total 

des 

ingénieurs 

nécessaires 

du 
tou<  grades. 


Broons 

,  Rostemen , 

Guingamp ) 


Bourganeuf. 

Boussac  

Felletin  .... 


Bergerac . 
Excideuil 
Sarlat. . . . 


l 

Omans i 

Baume-les-I)ames . .  ) 

I 

Romans ) 

Syons I 

I 

Lonriers * 

Bernay } 

Châteauneaf ) 

Chileandun ( 


Carhaiz 

Châteaulin  . 
Landernean. 


Uzès 

Beaucaire 

Saint-Hippolyte. 


Rieox 

Saint-Gaudeas . 
Grenade 


Mirande. 
Condom . 


Bazas  . . . . 
Libourne. 
Bourg 


Lodève. 
Béziers. 


Bain.. 
Vitré. 
Dol... 


Châtilloq,. 
Argenton. . 


Langeais. 
AmMise.. 
Loche.... 


Vienne 

Saint-Marceltin... 


Orgelet. 
Poligny. 


Dax 

Saint-Sever . 


Vendûme . . . 
Romorantin. 


Brioude . 


Paimbeuf 

Blain 

Cbâteaubriant. 


Gien    

Pithiviers  . 
Beaugencj 


Figeac  

Montauban 


-Vérac 

Villeneuve 
Marmaivie. 


21 
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o 

a: 
■sa 

a 

s 

46 
47 

48 

49 
50 

51 
52 
53 

54 
55 
56 
51 

58 

59 
60 

61 

62 

63 

64 

65 
66 

67 
68 
69 

NOMS 

DKS  DÉPARTSUENTS. 

CHEFS-LIEDX 

de  départements 

et  résidences 

des  ingénieurs 

en  chef. 

NOMBRE 

de 

DISTRICTS. 

NOMBRE 
des 

INGÉ.-^IEDRS    ORDinAlRES. 

LIEUX 

de  résidence 

des  ingénieurs 

ordinaires. 

NOMBRE 

total 

des 

ingénieurs 

nécessaires 

de 
tous  grades. 

Nécessaires . 

Actuels. 

Mende 

7 
8 

7 

6 
6 

7 
9 
8 
9 
9 
9 
8 

9 

6 
3 

8 

8 

5 

6 

3 

3 

4 
6 
6 

7 

3 
3 

3 

2 
2 

3 
3 
3 
3 
3 
3 
3 

3 

2 

■i 

3 

3 

2 

1 

1 

2 
2 
2 

3 

2 
3 

4 

2 

1  qui  rempl. 
1  députe. 

2 
3 
2 
3 
3 
3 
4 

4 

3 
6 

4 

2 

1 
1 

4 

2 
2 

4 
7 

2 

1 

Florac 

1 

1 

t             ' 

1 

3 

1 

1 

4 
1 

l 

i             4 
i 

!   ' 

4 

1 

3 

5 
4 

4 

3 

S 

2 

3 
3 

3 

« 

Marvejols 

Saint-Chely 

Maine-et-Loire 

Manche 

Angers 

Châteauneuf 

Saint-Florent 

(  Avranches 

Coutances 

Saint-Lô 

Marne 

Châlons-sur-Mar  ne . 
Chaumont 

Valognes 

Reims 

Vitry 

Joinville 

Marne  (Haute-). ••. 
Mayenne  

Langres 

(  Ernée  

Laval 

j  Mayenne  

Meurthe 

Nancy 

.  Chateau-Gontier . . . 

1 

l  Toul 

1  Lunéville 

Dieuze 

Meuse 

Bar-le-Duc 

Verdun 

Morbihan 

Moselle 

Vannes 

Stenay 

Hennebont 

Josselin 

Metz 

Rochefort 

Thionville 

Boullav 

Nièvre  

Nevers 

Sarreguemines 

Clamecy 

Decize 

Nord 

Douai 

La  Charité 

Lille 

Valenciennes 

Avesnes 

Oise 

Orne 

Beauvais 

Breteuil 

Clermont 

Alençon..... 

Senlis 

Mortagne 

Paris 

Paris 

Argentan 

Paris 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Hautes-). 

Pyrénées  (Basses-). 

Pyrénées-Orientales 
Rhin  (Haut-) 

Rhin  (Bas-) 

Rhôneî-et-Loire.  ... 
Saôn©  (Haute-) 

Saôn«-iet-LoirA  ... 

Arras 

Saint-Omer 

Bapaume 

Clermont-Ferrand. . 

Sainl-Pol 

Issoire 

Thiers 

Riom 

Bagnères 

Vic-Bigorre 

Oléron  

Perpignan 

Saint-Palais 

Prades 

Colmar , 

Belfort 

Strasbourg 

Lyon 

Vesoul  . .      ..... 

Benfeld 

Haguenau 

Villefranche 

Montbrizoa 

Gray ' 

Mâcon 

Luxenil 

Cbâions 

CharoUes 

1     ~    1 

Autun 

1 
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NOMS 

MS  BKrARTSMKITS. 


Sarthe 

SeiD«-et-Oise... 

SowB  Inférieure 
Seia»«t-llmrne. . 
Serres  (Deux-).. 

Somme 

Tarn 

V«r 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-). 

Vosges 

Tonne 


CHEFS-UECX 

de  départements 

et  réeideiirim 

des  iagéoieurs 

en  chef. 


Le  Mans 

Versailles 

Eouen 

Melon 

Niort 

Amiens 

Castres 

Toalon 

FOatenay-ie-Comte 

Poitiers 

Limoges 

ÉpinaL 

Aaxerre 


Total  ciRÉaAL. 


?IUMBIIK 
de 

DISTmiCTS. 


NOMBBS 
des 

ncÉ^lIKOKS    OUIKAiaES. 

Nécessaires.      AeloeU. 


261 


LIECX 

de  résidence 

des  ingénieurs 

ordinaires. 


La  Flèche 

j  La  Fertè-Bemard. . 
I   Fresnay-le-Vieomte. 


Mantes 

Etampes 

Saint-Germain. 


Kenchâtel . 
Candebec.. 
Cany 


MontereaD. 
Meaux 


Saint-Maixent. 
Thouars 


Àbberille. 
Péronne.. 


Albi.... 
Lavaox. 


Grasse 

Draguignan. 
Brignolles.. 


Laçon 

Montaigne. 


Chàtelleraalt . 
Montmorillon. 


NOMBRE 

total 

des 

ingénieur* 

nécessaires 

de 
tous  grades 


Saint-Léonard ) 

Bellac ] 

Neufchâtean ) 

Saint-Dié > 

Remiremont J 

Sens 

Tonnerre 

Saint-Fargeau... 


En  résidence  aax 
grands  ateliers  de 
ponts,  de  canaux  et 
de  ports  de  com- 
merce : 

12    ingénieurs     en 
chef 


24  ingénieurs  ordi- 
naires  


Y  compris  ceux 
des  ports  de  com 
merce. 
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ASSBMBLBB  N.\TIONALE  LÉGISLATIVB. 
Séance  du  dimanche  17  juin  1792. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     FRANÇAIS     (DE     NANTES). 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons 
patriotiques  suivants  : 
1"  On  inconnu  envoie  30  livres,  en  espèces  ; 


2°  Le  directoire  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  envoie  l'extrait  du  procès-verbal  de 
sa  séance  du  1*'  juin  1792,  qui  constate  la  remise 
qu'il  a  faite  de  diverses  sommes  qu'il  avait 
reçues,  savoir  : 

Des  sieurs  Masson,  Bellefonlaine  et  Fleuri  en 
assignats,  1 10  livres  ;  du  .nieur  Vaudeux  10  livres  ; 
et  une  souscription  de  plusieurs  citoyens,  sans 
mentionner  son  montant; 

3"  Le  premier  bataillon  des  volontaires  gardes 
nationaux  des  Hautes-Pyrénées  offre,  par  lettre 
du  27  mai  1792,  un  jour  de  leur  salaire,  tous  les 
mois,  pendant  la  durée  de  la  guerre. 
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M.  Dumonstîcr.  J'offre,  au  nom  des  amis  de 
la  Constitution  de  la  Rochelle  : 

En  assignats.. 1680  1.   6  s. 

En  espèces 498 

Au  nom  des  citoyens  de  la  Rochelle  : 

En  assignats 1216 

En  espèces 115      10 

Produit  d'une  représentation  de 
comédie,  jouée  par  de  jeunes  ci- 
toyens, en  assignats 264     10 


Total. 


3773  1.  26  s. 


Payé,  pour  port,  en  argent.         6 
En  assignats 30 


Reste. 


3737  1.26  s. 


Ces  citoyens  regrettent  que  les  malheurs  de 
Saint-Domingue,  qui  affligent  leur  ville,  aient 
réduit  leur  offrande  à  une  somme  si  peu  pro- 

Î)ortionnée  à  leur  patriotisme  ;  mais  il  leur  reste 
eur  sang  qu'ils  sacrifient  tout  entier  à  la  défense 
de  la  liberté. 

M.  luevassenr.  Les  amis  de  la  Constitution  de 
Sarrebourg,  département  de  la  Meurthe,  y  compris 
le  curé,  deux  juges  du  tribunal  et  le  secrétaire 
du  district,  m'^ont  chargé  d'offrir  à  la  patrie, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  la  somme 
de  1184  1.  14  s.  tant  en  espèces,  en  argenterie 
qu'en  assignats  réalisés  entre  les  mains  du  rece- 
veur du  district,  au  contenu  de  son  récépissé  à 
valoir  pour  comptant  au  bas  de  l'état  nominatif 
des  souscriptions  que  je  dépose  sur  le  bureau. 
Cette  somme  est  l'onrande  empressée  de  la 
classe  la  moins  fortunée  des  citoyens,  dans  une 
ville  de  peu  d'étendue.  La  souscription  restera 
ouverte  et  les  amis  de  la  Constitution  m'annon- 
cent des  produits  plus  abondants,  par  la  réunion 
infaillible  des  tributs  libres  et  volontaires  de  la 
classe  aisée  et  des  fonctionnaires  salariés  par  la 
nation. 

Je  demande  la  mention  honorable,  ainsi  que 
l'envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se  sont  fait 
connaître.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  et  adresses  suivantes  : 

1"  Lettre  du  directoire  du  département  de  la 
Marne,  par  laquelle  il  demande  des  articles  addi- 
tionnels à  la  loi  du  30  mars  1792,  concernant  les 
biens  des  émigrés. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  JSord^  par  laquelle  ils 
annoncent  que  les  armées  du  Nord  ont  épuisé 
les  grains  nécessaires  à  la  subsistance  des  ci- 
toyens. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  commerce  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis.) 

M.  GosBuin  observe  que  les  armées  qui  étaient 
campées  dans  le  département  du  Nord  étaient 
suffisamment  approvisionnées,  mais  comme  elles 
attiraient  nécessairement  un  plus  grand  nombre 
de  consommateurs,  que  le  pays  produisait  peu 
de  grains  et  que  les  magasins  militaires  avaient 


dégarni  les  marchés  publics,  qu'il  était  indis- 
pensable que  le  Pouvoir  exécutif  rende  compte, 
sans  délai,  des  mesures  particulières  qu'il  doit 
prendre  pour  assurer  une  subsistance  suffisante 
au  peuple  de  ce  département  et  des  autres  dépar- 
tement où  se  trouvent  nos  armées.  En  consé- 
Suence,  il  a  demandé  que  l'Assemblée  nationale 
écrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  rendra 
compte  des  demandes  à  lui  faites  par  le  direc- 
toire du  département  du  Nord,  relativement  aux 
subsistances,  et  qu'elle  décrète,  en  outre,  que 
son  comité  de  commerce  lui  présentera  les 
moyens  d'assurer  les  subsistances  dans  les  dé- 
partements frontières  où  sont  situées  les  armées. 
(L'Assemblée  décrète  ces  deux  propositions.) 
3°  Adresse  des  citoyens  et  des  amis  de  la  Consti- 
tution de  la  ville  de  Montbron,  département  de  la 
Charente;  cette  adresse  est  ainsi  conçue: 

«  Législateurs, 

«  La  petite  ville  de  Montbron  forme  une  com- 
pagnie de  citoyens-soldats  ardents  à  défendre 
la  Constitution  ;  ils  sont  dans  le  1"  bataillon  de 
la  Charente  pour  faire  mordre  la  poussière  à  nos 
ennemis...  Aujourd'hui  ces  citoyens  vous  deman- 
dent de  daigner  accepter  en  offrande  le  peu  de 
numéraire  qu'ils  font  déposer  sur  l'autel  de  la 
patrie  pour  le  succès  de  nos  armes;  il  consiste 
en  une  somme  de  500  l.  13  s.  en  pièces  d'or 
et  d'argent  et  25  livres  en  assignats. 

«  Ils  n'ont  pu  faire  davantage,  parce  qu'ils  sont 
pauvres;  mais  ils  sont  toujours  assez  riches  de 
l'amour  de  la  patrie,  qu'ils  regardent  comme  leur 
souverain  bien. 

«  La  liberté,  l'égalité,  point  des  deux  Chambres, 
voilà  leur  devise.  » 

Cette  adresse  est  revêtue  de  24  signatures.  Il 
y  est  joint  un  récépissé  du  receveur  du  district 
d'Angoulème  de  500  1.  13  s.  en  argent,  et  de 
25  livres  en  assignats. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète,  ainsi 
que  pour  l'adresse,  la  mention  honorable  et  l'in- 
sertion au  procès-verbal  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

4°  Lettre  de  la  municipalité  de  Thionville,  qui 
fait  parvenir  une  adresse  envoyée  à  l'Assemblée 
par  tous  les  officiers  et  soldats  qui  défendent 
l'extrême  frontière  des  départements  de  la  Mo- 
selle, dans  laquelle  ils  remercient  l'Assemblée  du 
décret  sur  les  officiers  déserteurs  et  demandent 
à  être  payés  en  argent  et  sur  le  pied  de  guerre. 

M.  Itczanson-Perrier,  au  nom  du  comité 
militaire,  présente  un  projet  de  décret  (i)  tendant 
à  organiser  définitivement  les  deux  compagnies 
de  gendarmerie  nationale,  destinées  à  faire  le  ser- 
vice des  tribunaux  et  des  prisons  de  Paris,  et 
dont  le  complet  a  été  décrété  le  7  avril  dernier  ; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblé  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  considérant 
qu'il  est  de  la  plus  grande  nécessité  d'organiser 
définitivement  les  deux  compagnies  de  gendar- 
merie nationale  faisant  le  service  des  tribunaux 
et  des  prisons,  qui  ne  peuvent  plus  suffire  au 
service  pénible  dont  elles  sont  chargées,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLI, 
séance  du  7  avril  1792,  page  320,  le  décret  dont  il  est 
question. 
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«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1*'. 

•  Le  département  de  Paris  demeure  autorisé 
à  choisir  dans  les  ci-devant  corps  de  gardes  des 
ports  et  de  la  ville,  le  nombre  de  15»  hommes, 
pour  porter  au  complet,  décrété  le  7  avril  der- 
nier, les  2  compagnies  de  gendarmerie  natio- 
nale, faisant  le  service  près  Tes  tribunaux  et  les 
prisons. 

Art.  2. 

«  Pourront  être  admis,  pour  compléter  les  deux 
susdites  compagnies  de  gendarmerie,  tous  gardes 
des  ports  et  de  la  ville  qui  étaient  en  activité 
avant  l'époque  de  leur  suppression,  et  qui  au- 
ront la  taille  de  5  pieds  3  pouces  au  moins,  dé  - 
rogeant,  quant  à  cela,  et  pour  cette  fois  seule- 
ment, à  la  loi  du  16  février  1791. 

Art  3. 

«  Nul  ne  pourra  être  admis  au-dessus  de  l'âge 
de  45  ans,  ni  être  choisi  qu'il  ne  sache  lire  et 
écrire,  et  ne  se  conforme  au  mode  d'habillement 
et  équipement  décrété  par  l'article  5  du  titre  IV 
de  la  loi  du  16  février  1791.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, donne  lecture  de  la  rédaction  de  l'acte 
cTaccusation  contre  le  sieur  Alexandre  Vigier, 
ancien  garde  du  corps  et  habitant  la  ville  de  Cas- 
tres, département  du  Tarn  ;  cet  acte  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

Acte  d'accusation  contre  le  sieur  Alexandre  Vigier, 
ancien  garde  du  corps,  et  habitant  de  la  ville  de 
Castres,  département  du  Tarn. 

•  Une  correspondance  aussi  active  que  crimi- 
nelle avec  divers  Français  émigrés  et  conspira- 
teurs, des  recrutements,  des  complots  qui  avaient 
pour  objet  d'augmenter  le  nombre  des  ennemis 
extérieurs  ou  intérieurs  de  notre  Constitution, 
le  mépris  des  lois,  et  de  coupables  efforts  pour 
faire  éclore  un  germe  de  contre-révolution  dans 
le  département  du  Tarn,  et  notamment  dans  la 
ville  de  Castres  et  lieux  circonvoisins,  ont  fixé 
l'attention  de  l'Assemblée  nationale,  qui,  sur  la 
dénonciation  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  du  Tarn,  du  district  et  de  la 
municipalité  de  Castres,  réunis,  la  lecture  des 
pièces  enonciatives  des  faits  ci-dessus  et  le  rap- 
port fait  par  son  comité  de  surveillance,  a  dé- 
crété, le  mercredi  6  de  ce  mois,  qu'il  y  avait  lieu 
à  accusation  contre  Alexandre  Vigier,  ancien 
garde  du  corps  et  citoyen  de  la  ville  de  Castres, 
comme  prévenu  d'avoir  attenté  à  la  sûreté  géné- 
rale de  riîtat. 

■  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  accuse, 
par  le  présent  acte,  devant  la  haute  cour  natio- 
nale, Alexandre  Vigier,  ancien  garde  du  corps 
et  citoyen  de  la  ville  de  Castres,  comme  prévenu 
de  conspiration  et  d'attentat  contre  la  Constitu- 
tion et  la  sûreté  publique.  » 
(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 
Un  membre  donne  lecture  d'une  délibération 


(I)  Voy.  Archives  parlementaires,  !'•  série,  t.  XLIV, 
•éàace  du  6  juin  179^,  page  670,  le  décret  d'accusation. 


du  directoire  du  département  de  l'Aisne,  dénon- 
ciative  du  refus  fait  par  les  cultivateurs  de  trans- 
porter les  munitions  de  guerre. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  délibération  au  co- 
mité militaire.) 

M.  I^aaslois  (Seine- Inférieure),  au  nom  du 
comité  de  l  ordinaire  des  finances,  fait  la  seconde 
lecture  (1 1  d'unprojet  de  décret  sur  la  cotisation  des 
maisons  situées  hors  des  villes,  habitées  par  leurs 
propriétaires;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  considérant  :  1°  qu'au  terme  de  l'ar- 
ticle 1"  du  titre  1"  de  la  loi  du  1"  décembre  1790, 
la  contribution  foncière  doit  être  répartie  par  éga- 
lité proportionnelle  sur  toutes  leurs  propriétés  fon- 
cières à  raison  de  leur  revenu  net,  et  qu'il  ne 
peut  être  établi  d'exceptions  que  celles  déter- 
minées pour  les  intérêts  de  f  agriculture  ;  que  les 
dispositions  de  l'article  11  du  titre  II  de  la  même 
loi,  relative  aux  maisons  situées  hors  des  villes^ 
lorsqu'elles  seront  habitées  par  leurs  propriétaires ^ 
et  sans  valeur  locative,  s'éloignent  du  principe 
général,  et  qu'il  n'existe  point  de  motifs  suffi- 
sants pour  admettre  l'exception  que  cet  article 
établit  en  faveur  de  ces  habitations  ; 

•  Considérant  encore  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
maisons,  qui,  lorsqu'elles  sont  logeables,  puis- 
sent être  réellement  réputées  sans  valeur  loca- 
tive ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  pro- 
cédé, pour  l'année  1792,  à  l'évaluation  et  coti- 
sation des  maisons  situées  hors  des  villes,  et 
habitées  par  leurs  propriétaires,  ainsi  qu'il  est 
statué  par  les  articles  5  et  10  du  titre  II  ae  la  loi 
du  1*'  décembre  1790.  En  conséquence,  l'Assem- 
blée nationale  abroge  les  dispositions  contenues 
en  l'article  11  dudit  titre,  relatives  auxdites 
maisons.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (2)  : 

«  Messieurs, 

«  Le  langage  austère  de  la  vérité  a  pu  déplaire 
à  l'oreille  susceptible  d'un  roi.  Vous,  dépositaires 
de  la  souveraineté  nationale,  vous  vous  êtes 
montrés  dignes  de  l'entendre,  la  vérité,  nous 
allons  vous  la  dire  avec  courage. 

«  Depuis  4  ans  entiers,  le  peuple  français  est 
dans  la  lutte  la  plus  pénible,  au  milieu  des 
trames,  des  conspirations,  chaque  jour  renais- 
santes ;  et  depuis  4  ans  entiers  ces  trames,  ces 
conspirations,  paraissent  dirigées,  secondées, 
enhardies  par  tous  les  êtres  qui  environnent  le 
pouvoir  exécutif.  Quel  est  donc  le  génie  malfai- 
sant qui  dirige  Louis  XVI.  Le  peuple  a  fait  tout 
pour  lui.  Oubliant  tous  ses  parjures,  il  l'a  re- 
placé sur  le  trône,  sur  le  trône  le  plus  glorieux; 
il  lui  a  prodigué  les  millions,  ne  voulant  le 
vaincre  que  par  l'or,  la  générosité,  le  pardon, 
la  clémence. 

«  Cependant,  vous  rendez  des  décrets  salu- 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  7  juin  1792,  le  rapport  de  M.  Langlois. 

(i)  Bibliothèque  nationale  :  .assemblée  législative.  Pé- 
titions, tome  1,  n*  43. 
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taires,  bienfaisants,  indispensables;  il  oppose 
son  veto. 

«  Vous  licenciez,  naguère,  une  garde  au- 
dacieusement  criminelle,  qui,  dans  son  fol 
orgueil,  se  flattait  déjà  d'exterminer  bientôt 
toute  la  nation  ;  par  une  proclamation  solen- 
nelle, il  lui  fait  des  remerciements. 

«  Des  ministres  vertueux,  patriotes,  dirigent 
avec  habileté,  au  milieu  des  écueils,  dans  la 
mer  la  plus  orageuse,  le  vaisseau  de  l'Etat  vers 
le  port  ;  il  les  renvoie. 

«  Législateurs,  quand  sera  donc  la  fin  de  nos 
maux?  C'est  à  vous  d'y  mettre  un  terme.  Elevez- 
vous,  il  en  est  temps,  à  la  hauteur  de  vos  pé- 
rils; reportez  par  de  grandes  mesures,  dans 
l'âme  de  tous  les  conspirateurs,  la  terreur  dont 
ils  ont  cru  les  nôtres  susceptibles. 

«  Vous  êtes  environnés  de  l'estime,  de  la  force, 
de  l'amour  de  tous  les  Français.  Bientôt,  bientôt 
de  toutes  les  parties  de  l'Empire,  vous  allez  en- 
tendre résonner  sous  les  voûtes  de  votre  en- 
ceinte, la  voix  terrible  de  cette  masse  imposante 
de  tous  les  Français,  qui  ont  juré  la  Constitu- 
tion :  ils  tiendront  leurs  serments,  eux,  n'en 
doutez  pas  ;  ils  vont  apprendre  à  tous  ces  calcu- 
lateurs hébétés,  qui  croient  à  la  possibilité  d'une 
modification,  que  c'est  sur  les  cadavres  de  tous 
les  Français  libres  que  l'on  peut  transiger  et 
que  le  dernier  des  Français  pourrait  encore  seul 
les  faire  tous  reculer. 

«  Nous,  citoyens  de  la  Croix-Rouge,  pétition- 
naires soussignés,  nous  demandons  que  parmi  les 
mesures  que  la  loi  suprême  du  salut  de  l'Empire 
va  vous  dicter,  vous  décrétiez  la  permanence 
active  des  sections  de  cette  ville. 

«  Responsables  vis-à-vis  des  autres  départe- 
ments de  votre  existence  précieuse,  mettez-vous 
donc  à  même  de  remplir  les  devoirs  et  obliga- 
tions de  cette  importante  responsabilité!  C'est 
dans  ces  temples  de  la  liberté  que  s'entretiendra 
sans  interruption  le  feu  sacré  du  patriotisme  : 
c'est  là  qu'en  tout  temps,  à  toute  heure,  seront 
prêts,  armés,  debout,  vos  défenseurs  intrépides, 
dont  l'attitude,  le  regard  seul  fait  rentrer  dans 
la  poussière  tous  vos  vils  et  méprisables  en- 
nemis. » 


(De  fréquents  applaudissements  ont  interrompu 
la  lecture  de  cette  adresse.) 

M.  le  Président  félicite  les  pétitionnaires  sur 
l'énergie  de  leurs  sentiments,  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'adresse,  son  impression  et  le  renvoi  aux 
comités  de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 

M.  Goupillean.  Je  convertis  en  motion  cette 
pétition.  Jamais,  en  aussi  peu  de  mots,  on  ne 
vous  a  dit  de  plus  grandes  vérités.  Il  ne  faut 
pas  nous  le  dissimuler,  une  grande  lutte  s'est 
élevée  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif.  Il  est  temps  de  savoir  s'ils  doivent  être 
d'accord,  ou  si  l'un  doit  étouffer  l'autre.  Je  de- 
mande qu'il  soit  formé  un  comité  chargé  d'in- 
diquer les  mesures  qu'il  convient  de  prendre 
dans  les  circonstances  critiques  où  la  France  se 
trouve,  et  d'en  faire  incessamment  son  rapport. 

Un  membre  :  Je  propose  de  décréter  sur-le- 
champ  la  permanence  des  sections  et  je  fais 
également  la  motion  de  décréter  aussi  la  per- 
manence des  séances  de  l'Assemblée.  (Slurmures 
prolongés.) 

M.  Lecointe-Puyraveau.  Déjà  plusieurs  pé- 
titions vous  ont  été  présentées  pour  demanaer 


la  permanence  des  sections  :  vous  les  avez  ren- 
vovées  au  comité  de  législation.  Je  crois  que 
celle-ci  doit  y  être  renvoyée  aussi  pour  vous 
présenter  un  rapport  sur  le  fond.  Mais  je  dois 
dire  que  l'on  remarque,  avec  la  plus  grande 
peine,  l'inaction  de  ce  comité.  On  lui  avait 
renvoyé  les  objets  les  plus  importants  et  il  ne 
fait  aucun  rapport. 

M.  Marant.  Nous  ne  pouvons  plus  nous  dis- 
simuler les  dangers  qui  nous  environnent. 
Jamais  l'Etat  n'eut  une  marche  plus  rapide  vers 
sa  désorganisation.  Jamais  la  France  ne  s'est 
trouvée  dans  une  crise  aussi  violente  et  n'a 
couru  autant  de  dangers.  Il  est  évident  que  la 
Constitution  n'est  pas  appliquée,  que  le  pouvoir 
exécutif  se  désorganise  ae  lui-même.  11  est 
temps  que  ce  temps  d'inquiétude  et  d'incertitude 
cesse,  u  faut  que  l'Assemblée  nationale  trouve 
un  moyen  de  sauver  la  France  ou  qu'elle  périsse 
avec  elle.  Je  demande  qu'on  nomme  une  nou- 
velle commission,  composée  de  12  de  ses 
membres,  laquelle  sera  chargée  de  lui  présenter 
dans  4  jours,  après  avoir  examiné  en  général 
la  situation  actuelle  de  l'Empire,  le  tableau  des 
maux  qui  désolent  la  patrie,  de  leur  cause,  et 
des  mesures  propres  à  dissiper  l'orage  qui  se 
forme.  {Applaudissements.)  Dans  le  cas  où  l'As- 
semblée se  refuserait  à  nommer  une  nouvelle 
commission,  je  projaose  que  la  commission  des 
Douze  soit  chargée  de  cet  objet. 

Un  membre  :  Je  ne  viens  pas  pour  combattre 
la  proposition,  mais  je  dois  justifier  votre  comité 
de  législation.  {Murmures  à  gauche.)  Vous  avez 
renvoyé  au  comité  de  législation  plusieurs  de- 
mandes de  cette  nature;  hier,  avant-hier,  au- 
jourd'hui encore,  votre  comité  de  législation  a 
envoyé  aux  procès-verbaux  pour  avoir  les  péti- 
tions, sans  pouvoir  se  les  procurer.  Je  demande 
que  l'Assemblée  décide  comment  les  pétitions  lui 
seront  remises. 

M.  Ciassnin.  Ce  n'est  pas  l'Assemblée  seule 
qui  se  plaint  du  comité  de  législation,  c'est  la 
France  entière.  Je  demande  que  le  comité  de 
législation,  qui  a  intérêt  à  se  justifier,  fasse, 
dans  4  jours,  un  inventaire  des  affaires  qu'il 
vous  a  rapportées,  et  de  celles  qu'il  a  à  rapporter. 
C'est  alors  que  vous  verrez,  Messieurs,  combien 
les  affaires  sont  reculées  dans  ce  comité. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
M.  Liasonrce.  La  commission  des  Douze  est 
déjà  surchargée  de  travail  et  ne  pourrait  peut- 
être  pas  remplir  les  intentions  de  M.  Marant. 
D'ailleurs,  Messieurs,  d'après  la  proposition  de 
M.  Marant,  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'examiner 
les  troubles  intérieurs  qui  ont  eu  lieu,  mais  il 
s'agit  d'examiner  en  grand  la  situation  de  la 
France,  tant  par  rapport  à  l'intérieur  que  par 
rapport  à  notre  état  vis-à-vis  des  puissances 
étrangères,  que  par  rapport  à  notre  état  vis-à-vis 
du  pouvoir  exécutif,  qui  dans  ce  moment  est 
désorganisé. 

Je  ne  sais  pas,Messieurs,  s'il  n'y  a  pas  quelque 
lactique  pour  désorganiser  le  ministère,  afin  que 
n'ayant  plus  de  responsabilité,  l'Assemblée  na- 
tionale, quoique  jouée,  ne  sût  plus  à  qui  s'en 
prendre  pour  exercer  cette  responsabilité.  Je  ne 
sais  pas  dans  quel  but  cette  espèce  d'abandon 
général  du  gouvernement;  j'ignore  quels  sont 
les  motifs  qui  dirigent  ceux  qui  font  et  défont 
les  ministres,  lorsqu'ils  paraissaient  faire  l'es-; 
poir  de  la  France  et  parce  qu'ils  ont  manifesté 
(les  opinions  qui  ne  convenaient  point  au  con- 
seil et  aux  membres  qui  l'influent. 
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Mais  quoi  gu'il  en  soit,  nous  ne  pouvons  pas 
nous  dissimuler  que,  pour  le  moment,  et  dans 
les  détails  et  dans  l'ensemble,  la  France  est  dans 
un  état  où  elle  ne  s'est  point  trouvée  pendant 
l'Assemblée  constituante.  Nous  ne  pouvons  pas 
nous  dissimuler  qu'il  n'y  a  point  de  gouverne- 
ment. On  entend  crier  chaque  jour  qu'il  faut 
lui  donner  de  la  force  :  eh  bien  !  c'est  ce  que 
nous  voulons.  Mais  on  veut  nous  désorganiser, 
il  semble  qu'on  ait  le  dessein  de  porter  l'As- 
semblée nationale  à  dos  mesures  extrêmes  et  à 
des  violences  qui  ne  sont  pas  dans  ses  intentions. 
Il  me  semble  qu'on  veuille  faire  violer  la  Cons- 
titution par  ceux  que  le  peuple  a  principalement 
appelés  a  la  défendre. 

Eh  bien!  Messieurs,  il  ne  faut  cependant  pas 
les  prendre,  ces  mesures  violentes,  ni  violer  la 
Constitution.  Mais  il  faut  que  la  France  connaisse 
l'état  où  nous  sommes,  les  pièges  qu'on  nous 
tend,  les  embûches  où  on  nous  entraîne.  Il  faut 
que  le  peuple  français  manifeste  sa  volonté  sur 
le  sort  de  la  France.  {Applaudissements  dans  les 
tribunes.)  Gomme  nos  pouvoirs  sont  bornés  par 
la  Constitution,  il  faut  qu'il  connaisse  sa  situa- 
tion, qu'il  connaisse  les  mesures  qu'il  lui  con- 
vient de  prendre,  en  un  mot  qu'il  prononce. 
{Murmures  prolongés  à  droite.) 

Plusieurs  membres  :  Mais,  c'est  vouloir  faire  an 
appel  au  peuple. 

M.  Lasonree.  Ainsi,  Messieurs,  j'appuie  de 
toutes  mes  forces  la  proposition  qui  vous  a  été 
faite.  Je  demande  que  la  commission  que  vous 
choisirez,  soit  chargée  de  présenter  une  adresse 
au  peuple  français  sur  l'état  actuel  de  la  France 
et  que  le  peuple  voie  l'état  où  il  est,  l'état  où 
sont  ses  représentants,  qu'il  prononce  et  qu'il 
manifeste  sa  volonté.  {Applaudissements  dans  les 
tribunes).  Faut-il  donc  attendre  qu'on  vous  as- 
sassine constitutionnellement  ? 

M.  illarant.  Je  ne  dis  pas  qu'il  faut  que  l'As- 
semblée nationale  porte  rappel  au  peuple,  mais 
je  dis  qu'il  faut  que  l'Assemblée  nationale  con- 
naisse l'ensemble  de  toutes  les  manœuvres  pos- 
sibles dont  on  se  sert  pour  désorganiser  le 
royaume,  et  qu'elle  voie,  par  elle-même,  s'il  est 
possible  d'y  remédier  ou  s  il  faut  qu'elle  périsse. 

M.  Liaeaëe.  Sans  doute  M.  Lasource  n'a  pas 
dans  le  cœur  les  expressions  qu'il  vient  de  pro- 
noncer, car  s'il  pèse  avec  toute  l'attention  qu'elle 
mérite  la  mesure  gu'il  propose,  il  verra  un  ren- 
versement prochain  de  la  Constitution... 

Plusieurs  membres  :  Ah  !  ah  ! 

ff autres  membres:  Oui,  oui,  vous  l'avez  juré! 

M.  Lacuëe.  Quiconque  veut  réfléchir  aux 
événements  qui  se  passent,  doit  entrevoir  nette- 
ment dans  les  désordres  de  l'heure  actuelle  un 
cataclysme  prochain,  si  l'on  ne  prenait  pas  une 
mesure  prompte  et  vigoureuse.  Nous  sommes 
persécutes  par  beaucoup  de  factions... 

Plusieurs  membres:  Oui,  ce  sont  les  Feuillants. 

D'autres  membres  ;  Il  y  a  des  factieux  aux  Ja- 
cobins comme  aux  Feuillants. 

Un  certain  nombre  de  membres  {à  droite  et  à 
gauche)  :  Cela  est  vrai. 

M.  Liaeuée.  Je  ne  m'oppose  point  du  tout  à 
ce  que  la  pétition  soit  renvoyée  au  comité  de 
législation  -,  je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'une 
commission  quelconque  soit  chargée  de  sonder 
jusqu'à  leur  dernière  profondeur  les  projets  de 
tons  les  ennemis  de  la  Constitution  ;  jespère 
que  ceux  qui  composeront  cette  commission 


verront  que  ceux-là  mêmes  qui  se  disent  ses 
plus  grands  amis  sont  ses  ennemis  les  plus 
funestes.  Je  demande  donc  la  commission,  mais 
je  m'oppose  de  toutes  mes  forces  aux  autres 
parties  de  la  motion  de  M.  Lasource  qui,  j'en 
suis  persuadé,  n'ont  pas  été  dans  son  cœur. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  au 
comité  des  Douze. 

M.  R«afçl«r-Lia-Ber|^erie  représente  que 
cette  commission  ne  serait  pas  suffisante  et  de- 
mande qu'il  en  soit  nommé  une  particulière. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  sera 
nommé,  séance  tenante,  une  commission  de 
douze  membres,  peur  examiner,  sous  tous  les 
points  de  vue,  l'état  actuel  de  la  France,  en  pré- 
senter le  tableau  sous  huit  jours  et  proposer 
les  moyens  de  sauver  la  Constitution,  la  liberté 
et  l'Empire.) 

Unt  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Théâtre-Français  est  admise  à  la  barre. 

M.  Lebois,  orateur  de  la  députation,  donne 
lecture  de  l'adresse  suivante  (1)  : 

■  Législateurs, 

«  Le  souvenir  des  libérateurs  de  la  patrie  ne 
doit  jamais  s'éteindre  et  la  reconnaissance  pu- 
blique doit  honorer  la  vertu  des  héros.  Pénétrée 
de  ce  |uste  sentiment,  la  section  du  Théâtre- 
Français  vient  rappeler  à  votre  pensée  les  pre- 
miers conquérants  de  la  liberté,  les  braves 
gardes  françaises  qui  semblent  aujourd'hui  être 
ensevelis  sous  les  lauriers  qui  les  couvrent.  Ils 
furent  les  acteurs  intrépides  des  beaux  jours  de 
la  Révolution  :  à  ce  titre  la  France  entière  leur 
devait  des  témoignages  éclatants  de  la  gratitude. 
La  ville  de  Paris  s'est  chargée  d'acquitter  envers 
ces  dignes  guerriers  la  dette  nationale  :  elle  a 
adopté  comme  ses  enfants  les  gardes  françaises, 
elle  a  formé  avec  eux  des  liens  d'une  frater- 
nité indissoluble,  elle  a  voulu  qu'ils  fussent 
identifiés  avec  tous  les  citoyens  solaats  qui  com- 
posent les  bataillons  :  et  cependant  ces  liens 
d'une  si  sainte  et  si  fraternelle  union  ont  été 
brisés  ;  cette  phalange  citoyenne  est  détruite  ; 
Paris,  cette  courageuse  cité,  ne  voitlplus  dans  son 
sein  les  monuments  de  sa  gloire,  les  Spartiates 
français  qu'elle  s'était  affilies  avec  tant  d'allé- 
gresse. On  dirait  qu'ils  sont  morts  au  détroit  des 
Thermopyles.  Mais  ils  vivent  encore  et  leur  exis- 
tence semble  accuser  la  nôtre  de  légèreté.  Ah  ! 
lorsque  des  étrangers,  attirés  par  le  bruit  de 
leur  renommée,  vienaront  au  milieu  de  nous 
pour  voir  les  fiers  vainqueurs  de  la  Bastille  et 
nous  demanderont,  où  sont-ils  donc  ces  guer- 
riers triomphants  ?  Nous  leur  répondrons  avec 
douleur  :  ils  sont  devenus  semblables  à  la  forte- 
resse qu'ils  ont  renversée  ;  ils  ne  sont  plus 
comme  elle  qu  e  des  débris  et  des  membres  épars 
sur  toute  la  France.  Quel  triomphe  pour  nos  en- 
nemis !  Comment  se  fait-il  qu'on  laisse  dans 
l'oubli  les  gardes  françaises,  les  sauveurs  de  la 
patrie  ?  Etait-ce  là  le  prix  réservé  à  leurs  géné- 
reux services  ?  Où  sont  les  promesses  solennelles 
qui  leur  furent  données  par  leurs  concitoyens 
de  ne  jamais  les  abandonner?  Législateurs,  nous 
venons  vous  les  rappeler  ces  promesses  sacrées. 
Le  vœu  de  la  commune  de  Paris  s'est  manifesté 
assez  hautement  :   elle  a  demandé  d'une  voix 


(1)    Bibliothèque    nationale  :   Assemblée    législative, 
Peinions,  tome  I,  a'  39. 
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unanime  l'incorporation  des  gardes  françaises 
dans  tous  les  bataillons  de  la  garde  nationale 
parisienne  ;  cette  grande  cité  a  juré  avec  eux 
une  alliance  éternelle  ;  nous  venons  vous  de- 
mander la  ratification  de  ce  contrat  auguste. 
Par  quelle  fatalité  tarde-t-on  depuis  si  long- 
temps à  fixer  le  sort  de  ces  honorables  soldats? 
Veuillez  engager  votre  comité  militaire  à  mettre 
promptement  sous  vos  yeux  le  rapport  tant  de 
fois  demandé.  En  vain  l'on  essayerait  de  tem- 

goriser,  afin  de  détacher  la  ville  de  Paris  de  ses 
raves  défenseurs;  en  vain  l'on  emploierait 
dans  cette  occasion  cette  tactique  si  connue  des 
malveillants  qui  consiste  à  éloigner  toujours  les 
meilleures  pétitions  pour  en  éluder  l'effet.  Mais 
plus  on  cherchera  à  détourner  nos  regards  des 
objets  de  notre  amour,  plus  nous  les  y  repor- 
terons avec  avidité.  Rien  ne  nous  séparera  des 
gardes  françaises,  nos  amis  et  nos  frères.  Et  si, 
par  un  malheur  que  nous  ne  prévoyons  pas,  nos 
vœux  étaient  déçus,  si  nous  ne  devions  plus  les 
posséder!,  la  génération  future  plus  éclairée 
leur  rendrait  justice  ;  nos  libres  descendants, 
pour  les  venger  de  notre  oubli,  rassembleraient 
sur  les  ruines  mêmes  de  la  Bastille  leurs  osse- 
ments .dispersés  et  triompheraient  encore  avec 
eux. 

«  Législateurs,  nous  vous  en  prions  donc  avec 
insistance,  épargnez-nous  les  reproches  de  la 
postérité  ;  prononcez  le  rappel  de  ces  hardis  sol- 
dats du  14  Juillet,  dont  la  présence  seule  parmi 
nous  sera  une  nouvelle  victoire. 

«  P.  S.  —En  vous  demandant  la  réunion  des 
gardes  françaises  avec  nous,  nous  ne  prétendons 
pas  les  vouer  à  l'inactivité  et  les  rendre  inu- 
tiles à  la  défense  de  l'Etat  :  nous  espérons  bien 
qu'aussitôt  incorporés  dans  nos  bataillons,  ils 
voleront  comme  une  légion  formidable  sur  les 
frontières  pour  y  faire  de  nouveaux  actes  de 
valeur  et  qu'ils  reviendront  après  vivre  triom- 
phants parmi  leurs  frères  de  Paris. 

€  Signé  :  Lebois,  député  de  la  section  ;  LOHIER, 
député  de  la  section;  FouRNiER,  Simon, 
Perois,  Avay,  Pillans,  Boursin,  Jarry.  « 

M-  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'adresse,  son  impression  et  le  renvoi  au  co- 
mité militaire.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  de 
Bondy  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  expose  que  les  droits 
des  citoyens  sont  inséparables  de  leurs  devoirs; 
que  les  premiers  ont  été  reconnus  par  la  Cons- 
titution, mais  qu'il  est  temps  que  l'Assemblée 
nationale  proclame  solennellement  les  derniers. 
Il  demanae  que  nulles  personnes  ne  puissent 
toucher  ni  rentes,  ni  salaires,  ni  être  aoraises  à 
aucune  action  en  justice,  qu'elles  ne  justifient  : 
1°  du  payement  de  leurs  contributions;  2°  de  la 
prestation  du  serment  civique;  3"  d'une  patente, 
si  elles  exercent  une  profession  ;  \°  de  l'exer- 
cice du  service  personnel  dans  la  garde  natio- 
nale; 0°  et  enfin,  de  son  inscription  sur  la  liste 
des  jurés,  si  elles  sont  dans  ce  cas.  11  félicite,  en 
outre,  l'Assemblée  sur  le  décret  qui  ordonne  la 
formation  d'un  nouveau  corps  de  20,000  hommes, 
et  demande  surtout  que  chaque  citoyen  soit  tenu, 
sous  des  peines  déterminées,  de  mire  person- 
nellement son  service  de  garde  national. 


M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse  et  le  renvoi  au  comité  militaire.) 

M.  Chéron-lja-Bruyère.  Je  convertis  cette 
pétition  en  motion,  je  demande  que  Ton  décrète 
le  principe  que  les  citoyens  seront  tenus  de 
faire  personnellement  le  service  de  la  garde  na- 
tionale, sauf  les  exceptions  portées  par  la  loi, 
et  que  l'on  renvoie  aux  comités  de  législation 
et  militaire  pour  lui  présenter  les  conséquences 
du  principe. 

M.  Lejosne.  J'appuie  cette  proposition,  et  je 
propose  de  décréter,  dès  à  présent,  que  tous  les 
citoyens,  les  infirmes  et  sexagénaires  exceptés, 
seront  tenus  de  faire  en  personne  le  service  dans 
la  garde  nationale. 

(L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète,  comme  principe,  que  tout  citoyen  sera 
tenu  de  faire  personnellement  son  service  de 
garde  national,  sauf  les  exceptions  établies  par 
les  lois,  et  décrète,  en  outre,  que  son  comité  mi- 
litaire lui  présentera  le  lendemain  un  projet  de 
décret  sur  cet  objet.) 

Une  députation  de  la  section  de  la  Halle-au-Blé 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Quelques  individus,  munis  d'une  pétition  à 
laquelle  la  fraude  et  l'erreur  avaient  fait  apposer 
des  signatures,  ont  eu  l'imprudence  de  venir 
devant  vous  parler  au  nom  des  citoyens  de  Paris. 
Ils  ont  osé  s  élever  contre  votre  décret  relatif  à 
la  formation  d'un  camp  de  20,000  gardes  natio- 
naux, pris  dans  les  83  départements.  Déjà  une 
grande  partie  des  sections  de  la  capitale  est 
venue  démentir  ce  vœu  prétendu  ;  la  section  de 
la  Halle-au-Blé  nous  envoie  vers  les  représentants 
de  la  nation,  pour  lui  apporter  le  sien.  11  a  été 
recueilli  légalement  celui-ci,  il  n'a  pas  été  men- 
dié. 

c  Nous  vous  remercions,  au  nom  de  nos  con- 
citoyens, d'avoir  rendu  un  décret  aussi  salutaire; 
nous  vous  remercions  de  veiller  à  la  sûreté  de 
la  capitale,  et  surtout  à  celle  des  représentants 
du  peuple.  Nous  vous  rendons  grâces  d'avoir 
voulu  nous  offrir  l'occasion  de  resserrer  avec 
nos  frères  des  autres  départements  les  liens  de 
la  fraternité  civique.  Nous  vous  remercions  de 
prendre  des  mesures  vigoureuses  pour  détruire 
ces  reptiles  qui  se  glissent  partout  et  qui  enve- 
niment tout.  Nous  ferons  à  leur  égard  ce  qu'on 
fait  de  la  vipère,  dont  on  écrase  la  tête  pour 
guérir  la  blessure  qu'elle  a  faite. 

«  Législateurs,  comptez  toujours  sur  l'opinion 
publique  en  prenant  les  grandes  mesures  qui 
auront  pour  Dut  le  bonheur  de  la  nation.  L'opi- 
nion du  peuple  a  toujours  précédé  vos  décrets 
les  plus  remarquables.  L'esprit  public,  il  faut 
l'avouer,  est  encore  au-dessus  de  vos  travaux; 
mais  nous  connaissons  les  obstacles  qui  vous 
arrêtent  dans  votre  marche;  nous  sommes  té- 
moins de  la  lutte  continuelle  que  vous  livrent 
l'intrigue  et  la  corruption  ;  nous  en  connaissons 
les  auteurs,  nous  les  laissons  courir  à  leur 
perte,    leur   mesure   se    comble.  {Applaudisse- 


(1)   Bibliothèque    nationale  :  Assemblée   législative, 
Pétitions,  tome  I,  n*  44 . 
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mentt.)  Pour  vous,  législateurs,  soutenez  cette 
guerre  que  l'on  vous  fait  ici,  tandis  que  nos 
frères  versent  leur  sang  pour  la  défense  de  nos 
frontières;  frappez  sans  ménagement  tous  les 
coupables,  quelque  grands  qu'ils  soient. 

«  C'est  lorsque  le  patriotisme  est  exilé  de  la 
cour  qu'il  faut  donner  au  patriotisme  une  nou- 
velle activité.  Des  ministres  citoyens  nous  don- 
naient l'espoir  de  faire  marcher  cette  Constitu- 
tion, que  Ton  veut  nous  faire  regarder  comme 
impraticable,  ils  ont  été  renvoyés;  vous  avez 
déclaré  qu'ils  emportaient  les  regrets  de  la  na- 
tion, ils  les  emportent;  nous  sommes  chargés 
de  leur  offrir  ceux  des  citoyens  de  la  section  de 
la  Halle-au-Blé,  aucun  d'eux  n'a  signé  l'insi- 
dieuse pétition. 

-  Législateurs,  nous  arrêterons  vos  regards 
sur  l'état-major  de  la  garde  nationale  parisienne, 
il  a  perdu  notre  confiance;  ordonnez  son  licen- 
ciement. 11  a  été  formé  par  des  électeurs,  ordon- 
nez qu'il  soit  nommé  directement  par  les  sec- 
tions; carie  peuple  ne  se  laisse  point  acheter, 
le  peuple  n'est  pas  assez  fin  pour  devenir  jamais 
la  dupe  des  intrigants. 

«  Représentants,  comptez  sur  la  nation  comme 
la  nation  compte  sur  vous.  >  {Applaudissements.) 

{Suivent  les  signatures  au  nombre  de  SI.) 

M.  le  Président  répond  à  la  députatiou  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse,  son  impression  et  le  renvoi  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance.) 

Un  tnembre,  au  nom  de  M.  Pallet,  fait  hommage 
à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  intitulé  :  Eléments 
d'orthographe,  ou  Méthode  pour  apprendre  celte 
science  parfaitement  en  très  peu  de  temps. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
le  renvoi  au  comité  de  l'instruction  publique.) 

Une  députation  des  citouens  de  la  section  des 
Lombards  est  admise  à  la  barre. 

V orateur  de  la  députation  dépose  sur  le  bureau, 
la  rétractation  de  la  signature  d'un  certain 
nombre  des  citoyens  de  sa  section  au  bas  de  la 
pétition  des  8,0(X).  11  demande  le  décret  d'accu- 
sation contre  les  auteurs,  instigateurs,  impri- 
meurs et  colporteurs  de  cette  pétition.  11  déclare 
que  l'état-major  de  la  garde  nationale  a  perdu 
la  confiance  de  citoyens  de  la  capitale  et  prie 
l'Assemblée  d'ordonner  qu'il  sera  licencié. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  adresse.) 

Une  députation  du  bataillon  Saint-Honoré  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  demande  le  licen- 
ciement de  l'état-major  de  la  garde  nationale 
Parisienne  et  prie  l'Assemblée  d'ordonner  que 
élection  qui  en  a  été  faite  par  les  électeurs,  le 
soit  désormais  par  les  sections  elles-mêmes.  Il 
supplie  r.\ssemDlée  de  permettre  que  le  bataillon 
défile  dans  la  salle. 

Un  membre  :  Je  convertis  cette  pétition  en 
motion. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  détachement  de  la 
garde  nationale  du  bataillon  Saint-Honoré  est 
admis  à  traverser  la  salle  de  l'Assemblée.) 

Il  défile  à  l'instant  au  bruit  des  tambours  et 
des  applaudissements. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Sergent,  administrateur  du  départe- 


ment de  la  police  de  haris,  qui  adresse  à  l'Assem- 
blée une  copie  d'une  déclaration  faite  par  un 
citoyen  devant  le  juge  de  paix  de  la  section  des 
Postes. 

Il  résulte  de  cette  déclaration  que  le  sieur  Ni- 
colas Tuppin,  marchand  de  gâteaux,  a  été  invité 
à  venir  à  l'Assemblée  avec  25  autres  citoyens, 
sous  prétexte  de  présenter  un  don  patriotique  du 
faubourg  Saint-Marcel.  S'étant  présentés  le  14  et 
n'avant  pu  être  admis,  les  25  citoyens  conduits 
par'  le  sieur  Gatin,  ci-devant  ouvrier  dans  les 
travaux  publics,  furent  invités  à  revenir  le 
dimanche.  Le  sieur  Gatin  leur  paya  du  vin  et 
donna  un  assignat  de  30  sols  au  sieur  Toppin, 
déclarant,  à  qui  cette  conduite  avait  inspiré  des 
soupçons. 

Le  même  administrateur  expose  qu'il  y  a  entre 
les  mains  du  juge  de  paix  de  la  section  des  Postes, 
plusieurs  pièces  prouvant  que  des  particuliers 
sont  soudovés  pour  aller,  à  la  faveur  de  huées  et 
d'applaudis'sements,  dans  les  tribunes  de  l'As- 
semblée nationale  influencer  ses  délibérations. 
Cette  lettre  annonce,  en  outre,  qu'un  officier 
public  est  compromis  dans  ces  déclarations. 

M.  Goupilleao.  Je  demande  le  renvoi  de  ces 
pièces  au  comité  de  surveillance.  J'ai  l'honneur 
d'observer  à  l'Assemblée  que,  dans  l'un  des 
comités,  j'ai  vu  l'inspecteur  des  tribunes  faire  sa 
déclaration,  qui  approche  beaucoup  de  celle-ci, 
par  laquelle  il  est  constaté  que  plusieurs  per- 
sonnes des  tribunes  sont  payées  pour  venir  à 
l'Assemblée  nationale  à  telle  heure,  à  tel  jour 
pour  y  huer  et  bafouer  ceux  qui  auraient  l'audace 
de  parler  contre  l'opinion  des  Feuillants. 

M.  Thuriot.  Je  saisis  cette  l'occasion  pour  ob- 
server qu'une  procédure  sur  des  faits  semblables 
s'instruit  devant  le  juge  de  paix  de  la  section 
des  Postes.  Le  comité  de  surveillance  avait  écrit 
à  ce  jutre  de  paix,  pour  lui  demander  une  copie 
de  cette  procédure;  il  y  était  autorisé  par  le 
décret  qui  porte  que  vos  comités  pourront 
demander  aux  autorités  constituées",  toutes  les 
pièces  nécessaires  à  leurs  travaux;  mais  il  n'a  pu 
se  procurer  encore  cellequ'il  réclame.  Je  demande 
qu'il  soit  enjoint  au  Pouvoir  exécutif  de  faire 
délivrer  à  l'Assemblée  nationale  une  expédition 
de  cette  procédure. 

M.  Merlin.  Par  un  de  vos  décrets  antérieurs 
vous  avez  autorisé  vos  comités  à  demander  les 
pièces  dont  vous  pourriez  avoir  besoin  relative- 
ment aux  déclarations  qui  seraient  données  dans 
ce  comité.  En  vertu  de  ce  décret,  le  comité  de 
surveillance  a  demandé  la  procédure  àM.Légier, 
juge  de  paix  de  la  section  des  Postes,  qui  ne  l  a 
pas  refusée.  Il  n'v  a  de  retard  que  dans  l'expédi- 
tion, et  je  suis  sur  que  M.  Légier  la  remettra 
aujourd'hui. 

M.  Thiirioc.  M.  Basire  a  assuré  à  l'Assemblée 
qu'il  lavait  refusée. 

M.  Deiaeroix.  Le  décret  dont  parle  M.Merlin 
n'existe  pas;  seulement  il  y  a  un  décret  qui 
porte  que  les  comités  pourront  demander  aux  au- 
torités constituées  des  renseignements  et  non  pas 
(les  procédures.  Je  demande  donc  qu'on  passe  a 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Thuriot. 
M  Thuriot.  D'après  ce  raisonnement,  s'il 
plaisait  aux  juaes  de  paix  ou  des  tribunaux,  d'en- 
sevelir dans  l'oubli  une  procédure,  l'Assemblée 
ne  pourrait  pas  en  avoirconnaissance.Jedemande 
que  l'Assemblée  décrète  que  le  juge  de  paix  de 
la  section  des  Postes  sera  tenu  d  envoyer  a  1  As- 
semblée copie  de  l'instruction. 


330    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [17  juin  1792.] 


M.  Crestîn.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition.  Si  le  juge  de  paix  n'a  pas 
fait  son  devoir  il  aura  encouru  la  forfaiture,  mais 
ce  ne  peut  être  qu'après  le  jugement;  jusque-là 
vous  ne  pouvez  en  connaître  sans  entreprendre 
sur  le  pouvoir  judiciaire  et  sans  aller  contre  la 
Constitution. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  M.  Thuriot. 
L'épreuve  paraît  douteuse. 

M.  Bigot  de  Préameneii.  Je  crois  que  la 
question  n'est  pas  assez  bien  entendue.  L'Assem- 
blée ne  pourrait  autoriser  son  comité  à  lui  repré- 
senter une  procédure,  qu'autant  qu'il  lui  serait 
démontré  qu'il  existe  un  délit  intéressant  la 
sûreté  générale  de  l'Etat.  Ici  on  dénonce  le  fait, 
que  les  billets  sont  distribués  à  plusieurs  citoyens 
pour  se  rendre  dans  les  tribunes  de  l'Assemblée 
nationale.  Or,  jamais  les  applaudissements  ni  les 
murinures  des  tribunes  n'influencèrent  l'opinion 
d'aucun  des  membres  de  l'Assemblée.  Le  fait,  en 
lui-même,  me  paraît  d'ailleurs  d'autant  moins 
probable,  que  1  on  sait  très  bien  quels  sont  ceux 
qui  obtiennent  habituellement  les  applaudisse- 
ments des  tribunes. 

Je  demande  donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
{Murmures  à  gauche). 

Un  membre  :  11  n'y  a  ici,  j'en  conviens,  que  la 
prévention  d'un  délit  ;  mais  cette  présomption 
doit  suffire  pour  vous  déterminer  à  vous  faire 
représenter  une  expédition  de  la  procédure  dont 
il  s'agit  :  car  c'est  par  cette  procédure  seule 
que  vous  acquerrez  la  certitude  du  délit. 

M.  Lecoînte-Piiypavean  et  plusieurs  autres 
membres  appuient  la  proposition  de  M.  Thuriot. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  juge  de  paix  de  la 
section  des  Postes  fera  passer  à  T'Assemblée  une 
expédition  de  la  procédure  par  lui  commencée 
sur  la  dénonciation  à  lui  faite  contre  plusieurs 
officiers  publics  et  autres  citoyens  relativement 
à  des  faits  qui  intéressent  la  police  de  l'Assem- 
blée nationale.) 

M.  Roiigier-lja-Bergerie,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  M.  Lajard,  remettant  à 
l'Assemblée  la  note  de  la  punition  infligée  aux 
officiers,  grenadiers  et  soldats  du  corps  des 
gardes-suisses,  pour  les  troubles  qu'ils  avaient 
élevés  à  Neuilly. 

Plusieurs  membres  :  Qu'est  M.  Lajard? 

M.  Rougier-L<a-Bergerie.  Je  lis  ce  qu'il  y  a. 

Un  membre  observe  que  la  qualité  du  signa- 
taire n'ayant  pas  été  notifiée  à  l'Assemblée,  la 
signature  ne  peut  donner  aucun  caractère  offi- 
ciel à  ces  communications. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  de  la 
rue  Poissonnière  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Les  citoyens  de  la  section  de  la  rue  Poisson- 
nière, pénétrés  des  sentiments  qui  caractérisent 
les  véritables  amis  de  la  patrie  dans  ces  mo- 
ments de  détresse,  viennent  déposer  sur  son 
autel,  un  don  volontaire  de  4,800  livres  ;  savoir  : 


(1)  Bibliothèque  nationale  ;  Assemblée  législative,  Pé- 
titions, tome  II,  H. 


4,590  livres  en  assignats,  144  livres  en  or  et 
66  livres  en  argent. 

•  Fidèles  aux  principes  qui  les  ont  toujours 
guidés  depuis  le  14  juillet  1789,  ils  ne  néglige- 
ront aucune  occasion  de  témoigner  leur  amour 
pour  la  liberté  et  la  Constitution  :  mais  con- 
vaincus, en  même  temps,  qu'on  le  prouve  mieux 
par  des  actions  que  par  des  phrases  et  que  chaque 
instant  dérobé  par  des  déclamations  inutiles,  aux 
occupations  importantes  du  Corps  législatif,  est 
un  vol  fait  à  la  patrie,  ils  bornent  là  l'expres- 
sion de  leurs  vœux  et  se  résignent  à  un  respec- 
tueux silence. 

«  Sigf»^ .- Devaudichon,  président  du  comité; 
Gavé,  secrétaire-greffier.  » 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance, 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements,  et  en  décrète  la  men- 
tion honorame  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.  Elle  décrète  en- 
suite la  mention  honorable  et  l'impression  de 
l'adresse.) 

Une  députation  des  pétitionnaires  de  la  section 
de  la  place  Royale  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  applaudit  au  décret 
rendu  par  l'Assemblée  nationale  sur  l'augmen- 
tation de  la  force  publique,  annonce  la  rétrac- 
tation faite  par  plusieurs  citoyens  de  leurs  signa- 
tures apposées,  par  surprise,  à  la  pétition  dite 
des  8,000,  et  demande  le  remplacement  de  l'état- 
major  de  la  garde  nationale  de  Paris. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable 
de  l'adresse,  son  impression  et  le  renvoi  aux 
comités  de  législation  et  dé  surveillance  réunis.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  de 
Mauconseil  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Législateurs, 

Si  nous  ne  venons  pas  improuver  hautement 
la  pétition  des  8,000,  c'est  que,  respectant  en 
lui-même  le  droit  de  pétition,  jusque  dans  l'abus 
qu'on  peut  en  faire,  nous  voyons  d'ailleurs, 
avec  plaisir,  nos  concitoyens  revenir  de  l'erreur 
funeste  dans  laquelle  des  chefs  infidèles  les 
avaient  entraînés  par  un  ascendant  trop  dange- 
reux. 

«  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  et  de  la  péti- 
tion et  des  motifs  qui  l'ont  dictée  :  c'est  sur  ce 
dernier  point  que  nous  venons  fixer  votre 
attention. 

«  Législateurs,  nous  dénonçons  l'état-major 
général  de  la  garde  nationale ,  comme  anti- 
civique, comme  convaincu  du  crime  de  lèse- 
nation  au  premier  chef. 

«  L'état-major  est  coupable  du  crime  de  lèse- 
nation  en  ce  point,  que  la  force  armée  étant 
essentiellement  passive,  ne  peut  jamais  délibé- 
rer sur  l'exécution  des  lois. 

<•  Or,  l'impression  et  l'envoi  de  la  pétition  dans 
les  60  bataillons  par  l'ordre  exprès  de  cet  état- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  léjjislàtivè,  Pé- 
titions, tome  I,  n*  40. 
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major,  le  mode  de  cet  envoi  par  les  adjudants 
et  les  résultats  ténébreux  qu'on  lui  avait  assi- 

fnés,  sont  la  suite  d'une  délibération  dont  le 
ut  était  d'anéantir  la  loi  créée  et  de  détruire, 
par  rinfluence  d'une  force  partielle,  le  vœu  sou- 
verain de  la  nation. 

«  Quelque  soin  qu'on  ait  pris  pour  couvrir  la 
trace  du  forfait,  du  manteau  de  l'anonyme,  il 
perce,  il  se  montre,  aussi  bien  que  les  intentions 
perfides  qui  l'ont  dirigé. 

«  Non  seulement  l'état-major  a  délibéré  sur 
l'exécution  de  la  loi,  mais  encore  en  opposition 
formelle  de  la  loi;  non  seulement  il  y  a  résisté, 
mais  encore  il  a  provoqué  la  résistance  des 
citoyens  dont  la  direction  lui  est  confiée,  donné 
à  la  force  armée  une  impulsion  directement 
contraire  au  but  de  son  institution. 

•  L'état-major  a  donc  prévariqué  au  premier 
chef,  en  abusant  de  l'autorité  qui  lui  était  confiée 

Par  la  loi,  en  n'usant  de  cette  autorité  que  pour 
anéantir  elle-même. 

«  Législateurs,  vous  êtes  ici  forcés  de  déployer 
toute  la  sévérité  des  principes  ;  car,  si  vous  né- 
gligiez de  les  appliquer  à  la  conduite  anticivique 
et  scandaleuse  de  Vétat-major  de  la  garde  pa- 
risienne, vous  laisseriez  croire  que  la  force  ar- 
mée ne  peut  impunément  vous  demander  le 
rapport  d'un  décret,  et  de  là,  l'induction  néces- 
saire, qu'une  armée  belliqueuse  et  triompiiante 
pourrait  aussi  former  le  vœu,  avec  l'espoir  d'un 
succès  d'autant  plus  certain,  qu'il  serait  appuyé 
d'une  jouissance  d'autant  plus  formidable,  qu'elle 
serait  encore,  à  certains  égards,  soutenue  d'une 
partie  de  l'opinion  publique. 

■  Vous  êtes  forcés  de  vous  expliquer  ;  car 
votre  silence,  à  cet  égard,  serait  le  décret  le 
plus  positif  de  l'érection  du  protectorat  et  des 
deux  Chambres;  votre  silence  serait  la  ruine  de 
la  Constitution  et  l'arrêt  de  mort  de  la  liberté. 

«  Vous  avez  tout  pour  vous  dans  la  circons- 
tance actuelle,  la  puissance  et  le  vœu  du  peuple, 
la  raison,  les  principes  et  la  loi  ;  sévissez  donc 
avec  force  contre  une  tentative  meurtrière,  par 
laquelle  on  ne  semblerait  vouloir  attenter  aux 
droits  du  peuple  d'une  manière  indirecte,  que 
pour  se  ménager  le  pouvoir  d'y  revenir  plus  di- 
rectement et  d'une  manière  impérative  avec  des 
circonstances  plus  favorables. 

u  Ces  plaintes  qui  vous  sont  parvenues  de 
toutes  les  parties  de  la  capitale,  contre  l'état- 
major,  ont  dû  vous  prouver  qu'il  avait  perdu  la 
confiance;  le  crime  affreux  qu'il  vient  de  com- 
mettre a  dû  vous  prouver  qu'il  en  était  indigne; 
ainsi,  après  vous  avoir  déclaré  de  la  manière  la 
plus  authentique,  que  cet  état-major,  gangrené 
de  l'aristocratie  la  plus  infecte,  a  totalement 
perdu  leur  confiance,  les  citoyens  de  la  section 
de  Mauconseil  vous  demandent,  pour  l'honneur 
des  principes,  la  sûreté  de  la  capitale  et  le  main- 
tien de  la  liberté,  de  donner  un  grand  exemple 
de  la  sévérité  nationale,  à  l'égard  des  malveil- 
lants qui  composent  cet  état-major,  à  l'effet 
d'effrayer  les  scélérats  ambitieux,  qui  pour- 
raient être  tentés  de  les  imiter. 

«  En  conséquence,  ils  demandent,  d'abord, 
que  l'état-major  soit  destitué  des  fonctions  ho- 
norables dont  il  s'est  rendu  indigne  et  qu'à 
l'avenir  et  pour  éviter  d'en  voir  se  former  de 
semblables,  il  soit  procédé  à  l'élection  des  mem- 
bres qui  doivent  le  composer,  par  la  totalité 
des  citoyens  actifs. 

€  Ils  demandent  encore  qu'après  avoir  des- 
titué Tétat-major  actuel,  il  soit  de  suite  procédé 


à  l'élection  de  celui  qui  doit  le  remplacer,  sui- 
vant le  mode  qui  vient  d'être  indigué. 

«  A  l'égard  au  commandant  préneral,  qu'il  soit 
mandé  à  la  barre  pour  y  rendre  compte  et  dé- 
nommer ceux  qui  ont  coopéré  à  celte  adresse. 

«  Quant  à  la  punition  des  traîtres  qui  ont 
essayé  de  faire  fléchir  la  loi  sous  l'effort  des 
baïonnettes,  ils  vous  prient  de  déclarer  que 
tous  les  fauteurs  et  adhérents,  chefs  de  1  état- 
major  qui  ont  connivé  dans  l'adresse  infâme  et 
scandaleuse  qui  soulève  l'indignation  de  la  ca- 
pitale et  l'Empire,  seront  mis  en  état  d'accusa- 
tion et  comme  tels  envoyés  à  Orléans  pour  y 
être  jugés  suivant  la  rigueur  des  lois. 

«  Signé  :  Dumoulin,  président  du  comité  de 
rassemblée  générale  et  DOUCET,  secrétaire.  » 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 

(le  l'adresse,  son  impression  et  son  renvoi  aux 

comités  de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 

De  jeunes  écoliers  de  la  section  Sainte-Geneviève 

sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur,  âgé  de  6  ans,  et  n'atteignant  pas  la 
hauteur  de  la  barre,  pénètre  dans  l'enceinte  de 
l'Assemblée.  Avec  une  grande  assurance,  une 
prononciation  nette  et  un  ton  de  déclamation 
vraiment  étonnant,  il  exprime  les  sentiments 
civiques  que  leur  instituteur  a  su  leur  inspirer. 
«  rapprends,  dit-il,  la  Déclaration  des  Droits  de 
Vhomme,  afin  de  les  mieux  défendre  quand  je  serai 
grand.  »  {Vifs  applaudissements.) 

Il  dépose  ensuite  sur  le  bureau  un  don  patrio- 
tique de  1  1.  13  s.,  en  espèces;  et  de  6  1.  19  s. 
en  assignats. 

M.  le  Président  témoigne  à  ces  jeunes  ci- 
toyens tout  l'intérêt  que  l'Assemblée  a  pris  à  les 
entendre  et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

Des  apprentis  de  la  section  Henri  IV  sont  admis 

à  la  barre,  et  font  une  offrande  à  la  patrie,  de 

8  L  2  s.,' en  espèces,  et  de  6  I.  19  s.,  en  assignats. 

M.  le  Président  leur  répond  et  leur  accorde 

les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

On  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
2  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine 
(1),  par  laquelle  il  invite  l'Assemblée  à  s'occuper 
du  mémoire  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, sur  l'utilité  d'affecter  les  forges  de  La 
Chaussade  au  département  de  la  marine. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
la  marine.) 

2"  Lettre  dé  M.  Dumouriez,  ministre  de  la  guerre, 
à  laquelle  sont  joints  3  états  des  pensions  de  re- 
traite demandées  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  30  mai,  qui  suspend  les  retraites  pour  les 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  12  Juin  179Î,  «a  soir, 
.i^e  i^   le  dépôt  de  ce  mémoire. 
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officiers  généraux,  les  officiers  des  troupes  à 
cheval  et  les  officiers  d'infanterie. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  du 
comité  féodal  concernant  la  suppression  sans  indem- 
nité de  divers  droits  féodaux  déclarés  rachetables 
par  le  décret  du  15  mars  1790. 

M.  Ijantonr-Diichâtel,  rapporteur^  fait  une 
nouvelle  lecture  du  projet  de  décret  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  féodal,  considérant  que 
par  les  lois  des  4  et  7  août  1789,  le  régime  féodal 
a  été  aboli;  que  néanmoins,  par  les  articles  1" 
et  2  du  titre  III  du  décret  du  15  mars  1790,  les 
droits  casuels  connus  sous  les  noms  de  quint, 
requint,  treizième,  lods  et  tresains,  lods  et  ventes, 
et  issues,  mi-lods,  rachats,  venterolles,  reliefs, 
relevaisons,  plaids,  acapte,  arrière-acapte,  et 
autres  qui  étaient  dus  à  cause  des  mutations 
survenues  dans  la  propriété  ou  la  possession 
d'un  fonds  par  le  vendeur,  l'acheteur,  les  dona- 
taires, les  héritiers,  et  tous  autres  ayants  cause 
du  précédent  propriétaire  ou  possesseur;  que 
tous  ces  différents  droits  sont  déclarés  simple- 
ment rachetables,  et  devoir  être  continués  jus- 
qu'au rachat,  comme  étant  présumés  être  le  prix 
et  la  condition  d'une  concession  primitive  de 
fonds  ; 

«  Considérant  que,  loin  que  cette  présomption 
puisse  avoir  lieu,  tout  indique,  au  contraire, 
que  ces  droits  n'ont  jamais  eu  pour  cause  la 
concession  primitive  d'un  fonds,  mais  bien  la 
tyrannie  et  l'oppression;  gue  ces  droits  prennent 
leur  source  dans  la  permission  que  les  seigneurs 
donnaient  à  leurs  vassaux,  de  pouvoir  vendre 
les  biens  qui  leur  appartenaient,  tandis  que  ces 
biens  étaient  libres  et  francs  dans  l'origine,  soit 
qu'ils  fussent  échus  aux  chefs,  soit  qu'ensuite 
ils  les  eussent  subdivisés  aux  soldats  dans  le  par- 
tage et  la  délivrance  qui  en  fut  faite; 

«  Considérant,  en  outre,  que  la  nation,  comme 
possédant  le  ci-devant  domaine  de  la  Couronne, 
venant  à  affranchir  elle-même  les  ci-devant  sei- 
gneurs de  tous  droits  de  mutation,  il  est  juste 
qu'à  leurtourleurs  ci-devant  vassaux  se  trouvent 
affranchis  de  ces  mêmes  droits;  qu'enfin,  il  était 
contre  tout  principe  de  justice  de  ne  point  assu- 
jettir les  ci-devant  seigneurs  à  justifier  que  les 
droits  de  mutation  étaient  le  orix  et  la  condition 
d'une  concession  primitive  ae  fonds,  et  d'avoir 
chargé  les  débiteurs  de  faire  une  preuve  néga- 
tive, qui  devenait  impossible  dans  tous  les  pays 
où  ces  droits  étaient  dus  sans  convention,  et  par 
la  force  de  la  féodalité  et  de  la  coutume,  et  qu'il 
est  temps  d'elîacer  jusqu'aux  derniers  vestiges 
de  la  féodalité,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  L'Assemblée  nationale,  dérogeant 
aux  articles  l*""  et  2  du  titre  111  du  décret  du 
15  mars  1790,  et  à  toutes  autres  lois  à  ce  rela- 
tives, décrète  qu'à  partir  de  la  publication  du 
présent  décret,  tous  les  droits  casuels  connus 

sous  les  noms  de  quint,  requint,  treizième,  lods 
et  tresains,  lods  et  ventes,  et  issues,  mi-lods, 
rachats,  venterolles,  reliefs,  relevaisons,  plaids 
acapte,  arrière-acapte,  et  autres  dénominations 
quelconques,  et  qui  étaient  dus  à  cause  des  mu- 
tations qui  survenaient  dans  la  propriété  ou  la 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  jeudi  14  juin  1792, 
page  197,  la  discussion  de  ce  projet  de  décret. 


possession  d'un  fonds,  parle  vendeur,  l'acheteur, 
les  donataires,  les  héritiers,  et  tous  autres 
ayants  cause  du  précédent  propriétaire  ou  pos- 
sesseur, sont  et  aemeurent  supprimés  sans  in- 
demnité. 

«  Art.  2.  Tous  les  rachats  desdits  droits  qui  ne 
sont  point  encore  consommés  par  le  payement, 
cesseront  d'avoir  lieu,  soit  pour  la  totalité  du 
prix,  s'il  est  dû  en  intégrité,  soit  pour  ce  qu'il 
en  reste  dû,  encore  qu'il  y  eût  eu  expertise,  offre, 
accord  ou  convention  ;  mais  ce  qui  aura  été  payé, 
ne  pourra  être  répété. 

0  Art,  3.  Pourront  cependant  les  ci-devant  sei- 
gneurs exiger  lesdits  droits,  lesquels  continue- 
ront d'être  rachetables,  aux  termes  du  décret 
du  15  mars  1790,  lorsqu'ils  seront  dans  le  cas 
de  justifier  par  le  titre  primitif  d'inféodation, 
qu'ils  n'ont  concédé  et  inféodé  les  fonds  que 
sous  la  condition  expresse  desdits  droits  de  mu- 
tation. 

«  Art.  4.  Les  ventes  faites  et  les  mutations  sur- 
venues jusqu'au  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret  seront  assujetties  aux  mêmes  droits, 
et  ils  seront  payés  aux  ci-devant  seigneurs,  les- 
dits droits  n'étant  abolis  que  pour  l'avenir. 

«  Art.  5.  Les  princes  allemands  possessionnés 
en  France  seront  indemnisés  de  la  privation 
desdits  droits,  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  constituante. 

Art.  6.  Ceux  auxquels  la  nation  avait  vendu 
quelques-uns  des  droits  supprimés  par  le  présent 
aécret  seront  indemnisés  d'après  estimation  faite 
contradictoirement  avec  les  procureursgénéraux 
des  départements,  et  ce,  proportionnellement 
aux  prix  des  ventes  à  eux  faites.  » 

M.  Ijautour-Duchâtel,  rapporteur.  Messieurs, 
dans  la  séance  de  jeudi,  vous  avez  décrété,  sur 
la  proposition  de  M.  Delacroix,  le  principe  de 
l'article  premier  (1)  tendant  à  déclarer  :  «  que 
tous  les  droits  féodaux  casuels,  qui  ne  seront 
pas  justifiés  être  le  prix  de  la  concession  du 
fonds  par  titre  primitif,  sont  supprimés  sans 
indemnité.  »  Avant  de  passer  à  l'article  2  le 
propose  d'ajouter  au  principe  déjà  décrété  la 
nomenclature  qui  se  trouvait  dans  l'article  pre- 
mier du  projet  du  comité,  afin  qu'il  n'y  ait  pas 
d'équivoque. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lau- 
tour-Duchâtel.) 

M.  liautour-Duchàtel,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Tous  les  rachats  desdits  droits  qui  ne 
sont  point  encore  consommés  par  le  payement, 
cesseront  d'avoir  lieu,  soit  pour  la  totalité  du 
prix,  s'il  est  dû,  en  intégrité,  soit  pour  ce  qu'il 
en  reste  dû,  encore  qu'il  y  eût  eu  expertise, 
offre,  accord  ou  convention  ;  mais  ce  qui  aura 
été  payé,  ne  pourra  être  répété. 

M.  Crestin.  Je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Goujon, 
d'excepter  de  la  suppression  les  droits  dus  aux 
seigneurs,  dont  les  archives  peuvent  avoir  été 
violées.  L'Assemblée  constituante  a  fait  cette 
exception  par  la  loi  du  15  mars  1790,  et  si  cette 
exception  recevait  la  latitude  que  M.  Goujon 
voudrait  lui  donner,  ne  doutez  pas  que  les  ci- 
devant  seigneurs,  pour  se  procurer  des  droits 
même  qu'ils  n'avaient  pas  pour  concession  de 
fonds,  ne  fassent  faire,  dans  leurs  ci-devant 


(1)  Voy.  ci-dessus,    séance  du   jendi   14    juin   1792, 
pa]je  211,  l'adoption  de  la  proposition  de  M.  Delacroix. 
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châteaux,  quelque  léger  brûlement  de  papiers, 
pour  avoir  lieu  d'en  venir  à  la  preuve  testimo- 
niale d'une  possession.  Ceux  d'entr'eux  dont  la 
noblesse  était  récente  ou  éc[uivoque,  brûlaient 
leurs  archives  et  quelquefois  leurs  châteaux, 
pour  ensuite  se  supposer  issus  de  grandes  mai- 
sons, et  parvenir  par  des  suppositions,  à  monter 
dans  les  carrosses  du  roi.  Ce  qu'ils  ont  fait  pour 
leur  vanité,  pouvez-vous  douter  qu'ils  ne  le 
fassent  encore  pour  leurs  intérêts? 

Cette  servitude  odieuse  a  été  jugée,  par  l'Assem- 
blée constituante,  n'aToir  jamais  pu  êtreiraposée. 
Bile  a  été  jugée  ne  provenir  que  de  l'abus  et  de 
l'usurpation  de  la  puissance  publique.  Dans  peu 
une  discussion  s'ouvrira  pour  juger  si  l'Assem- 
blée constituante  a  pu  se  permettre  de  maintenir 
les  droits  qui  représentent  cette  servitude.  Quant 
à  présent,  je  soutiens  que  les  lods  stipulés  dans 
les  actes  d'aflfranchissement  doivent  être  com- 
pris dans  la  suppression,  et  que  le  titre  d'affran- 
chissement ne  peut  être  réputé  titre  de  conces- 
sion, parce  qu  une  chose  qui  n'a  jamais  du 
exister,  ne  peut  produire  aucune  obligation,  et 
ne  doit  pas  être  rachetée.  Je  demande  donc  un 
article  additionnel  qui  supprime  nommément 
les  lods  constitués  pour  affranchissement  de 
mainmorte. 

M.  €h«rller.  L'Assemblée  a  décrété  par  l'ar- 
ticle premier  que  tous  les  droits  casuels  en  gé- 
néral étaient  supprimés  sans  indemnité.  11  est 
donc  inutile  de  donner  maintenant  aucune  expli- 
cation particulière.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
et  qu'on  renvoie  cette  motion  à  la  discussion  sur 
le  projet  du  comité,  relatif  aux  droits  représen- 
tatifs de  mainmorte. 

(L'Assemblée  renvoie  à  la  discussion  sur  le 
projet  du  comité  relatif  aux  droits  représen- 
tatifs de  mainmorte,  la  motion  de  M.  Crestin,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour;  puis  elle  décrète  l'ar- 
ticle 2.) 

M.  L<aatonr-Dnehàtel,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  3,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  Pourront  cej)endant  les  ci-devant 
seigneurs  exiger  lesdits  droits,  lesquels  conti- 
nueront d'être  rachetables,  aux  termes  du  décret 
du  15  mars  1790,  lorsqu'ils  seront  dans  le  cas 
de  justifler,  par  le  titre  primitif  d'inféodation, 
qu'ils  n'ont  concédé  et  inféodé  les  fonds  que 
sous  la  condition  expresse  desdits  droits  de  mu- 
tation. 

M.  Gohier.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'article  du  comité,  et  je  propose  d'y  subs- 
tituer celui-ci  :  «  Les  ventes  faites  et  les  muta- 
tions survenues  jusqu'au  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  ne  seront  censées  avoir  donné 
ouverture  auxdits  droits  qu'autant  que  la  preuve 
imposée  aux  seigneurs  aura  été  faite,  sans 
néanmoins  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  aucune 
répétition  contre  eux  pour  les  payements  jusqu'à 
ce  jour,  et  sans  nuire  aux  indemnités  réservées 
aux  fermiers  par  l'article  37  de  la  loi  du 
15  mars  1790.  » 

(L'Assemblée  rejette  l'article  du  comité  et 
adopte  celui  de  M.  Gohier,  sauf  rédaction.) 

M.  Liaal«ar-Daehâtel,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  4,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  Les  ventes  laites  et  les  mutations  sur- 
venues jusqu'au  jour  de  la  publication  du  présent 
décret  seront  assujetties  aux  mêmes  droits  et  ils 
seront  payés  aux  ci-devant  seigneurs,  lesdits 
droits  n  étant  abolis  que  pour  l'avenir.  > 

(L'Assemblée  décrète  l'article  4,  sauf  rédaction.) 


M.  Laatoar-Daehâtel,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  5,  qui  est  ainsi  conçu  : 

<  Art.  5.  Les  princes  allemands  possessionnés 
en  France  seront  indemnisés  de  la  privation 
desdits  droits  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  constituante.  • 

M.  Lec*inte-Payraveaa.  Je  demande  l'ajour- 
nement de  cet  article.  Rien  ne  ressemble  plus  à 
la  mauvaise  foi  que  de  promettre  un  rembour- 
sement et  de  ne  pas  dire  comment  on  rembour- 
sera; je  pense  donc  qu'on  doit  ajourner,  jusqu'au 
moment  où  le  comité  nous  présentera  un  tarif 
d'évaluation  des  droits  supprimés. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  de  l'ar- 
ticle 5.) 

M.  Liaatoar-Daehâtel,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  6,  qui  est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  6.  Ceux  auxquels  la  nation  avait  vendu 
quelques-uns  des  droits  supprimés  parle  présent 
décret  seront  indemnisés  d'après  estimation  faite 
contradictoirement  avec  les  procureurs  généraux 
des  départements,  et  ce,  proportionnellement 
aux  prix  des  ventes  à  eux  faites.  » 

M.  Delacroix.  Tout  le  monde  sait  que  les 
acquéreurs  des  biens  nationaux  n'ont  jamais 
compté  sur  les  droits  casuels,  et  qu'aucun  même 
ne  devaient  être  compris  dans  les  adjudications; 
je  demande  qu'à  la  place  de  cet  article  l'As- 
semblée décrète  que  ceux  qui  auront  acquis  de 
la  nation  quelques-uns  des  droits  supprimés  par 
le  présent  décret,  auront  la  faculté  de  faire 
résilier  leurs  contrats  d'acquisition. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  De- 
lacroix, sauf  rédaction,  puis  elle  décrète  que  le 
rapporteur  présentera  à  la  séance  du  lendemain 
une  rédaction  définitive  des  articles  adoptés  et 
que  la  discussion  s'ouvrira  de  suite  sur  les  ar- 
ticles additionnels.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLEE  N.\T10NÀLE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  lundi  18  ^tn  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GBRARDIN,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

M.  Merlet,  secrétaire,  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Mourgues,  ministre  de  Tintérieur, 
du  16  juin  1792,  relative  aux  dépenses  faites, 
cette  année,  pour  l'exposition  des  tableaux  dans 
le  salon  du  Louvre. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

2°  Lettre  de  plusieurs  citoyens  invalides,  qui  se 
plaignent  de  ne  pas  jouir  des  bienfaits  de  la  loi 
du  16  mai  1792. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  Pouvoir 
exécutif.) 

Une  députation  des  citoyens,  marchands  farinîers 
de  la  commune  de  Pantoise,  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  expose  leurs  craintes 
sur  les  obstacles  qu'ils  éprouvent  pour  la  libre 
circulation  des  grains  achetés  à  Soissons,  et 
réclame  contre  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Aisne,  relativement  au  commerce 
des  grains,  dont  l'exécution  leur  porterait  un 
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préjudice  considérable.  Il  demande  la  levée  des 
défenses  et  l'exécution  des  lois. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  aux  comités 
du  commerce  et  de  l'agriculture  réunis.) 

M.  Lebœuf,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  la  seconde  Lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  sur 
un  droit  de  propriété  demandé  par  les  colons  de 
Meisenthal;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  domaines,  consi- 
dérant que  la  nation  doit  une  égale  justice  à 
tous  les  citoyens  et  que  les  habitants  de  Me- 
seinthal  ont  cfroit  au  même  traitement  que  leurs 
voisins;  considérant  que  l'arrêt  du  conseil  du 
13  juillet  1762,  porte  tous  les  caractères  d'un 
bail  à  cens  perpétuel,  et  que  ce  n'est  que  par 
erreur  ou  surprise  qu'il  est  qualifié  de  bail  à 
terme,  décrète  : 

«  Art.  l".  Les  habitants  de  Meisenthal,  pro- 
priétaires des  maisons,  verreries,  usines,  terres, 
prés  et  pâtures  détaillés  en  l'arrêt  du  conseil  du 
13  juillet  1762,  moyennant  les  cens  et  rede- 
vances déterminés  par  ledit  arrêt,  pourront  ra- 
cheter lesdits  droits,  conformément  au  décret 
du  15  mars  1790,  sanctionné  le  28  du  même 
mois. 

«  Art.  2.  11  sera  chaque  année  délivré  aux  ha- 
bitants verriers  de  Meisenthal,  une  quantité  suf- 
fisante de  bois  pour  le  service  de  leurs  verreries, 
aux  prix,  charges  et  conditions  qui  seront  fixés 
par  le  directeur  du  département  de  la  Moselle, 
sur  l'avis  des  administrateurs  des  forêts  et  celui 
du  district  de  Bitche.  » 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Amelot,  du  17  juin  1792,  qui  in- 
forme l'Assemblée  gu'il  a  été  brûlé  le  16,  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  4,000,000  d'assignats; 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

2°  Lettre  de  M.  Sossius,  député  de  VAube,  du 
17  juin  1792,  par  laquelle  il  instruit  l'Assemblée 
qu'il  a,  par  acte  passé  devant  un  notaire,  changé 
son  nom  de  Sissous  en  celui  de  Sossius. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons 
patriotiques  suivants  : 

!<>  Le  sieur  Morin,  de  Dieu-le-Fort,  département 
de  la  Drôme,  envoie  en  assignats  600  livres  et 
promet  d'envoyer  pareille  somme  au  1"  janvier 
prochain  et  qu'il  sera  prêt  à  sacrifier  sa  fortune 
et  sa  vie  pour  la  patrie; 

2**  Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
de  Beauvais  envoient  au  nom  de  M.  Motte,  prêtre, 
ci-devant  chanoine  de  Beauvais,  145  livres  en 
assignats  et  6  livres  en  espèces,  pour  la  guerre. 
De  deux  neveux,  auxquels  cet  ecclésiastique  a 
servi  de  père,  l'un  remplit  les  fonctions  d'accu- 
sateur public  près  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  l'Oise,  et  l'autre  est  lieutenant  des 
volontaires  nationaux  au  bataillon  de  ce  dépar- 

(l)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  M  mai  1793,  page  14i,  le  rapportde  U.  La- 
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tement  employé  sur  les  frontières.  (Applaudis- 
sements.) 

3"  Une  citoyenne  de  Pari»  offre  un  assignat  de 
300  livres; 

4°  Les  citoyens  de  la  ville  de  Nontron  envoient 
353  livres  en  assignats  et  99  livres  en  espèces  ; 

5°  Les  administrateurs  du  district  d'Auch  font 
connaître  la  délibération  qu'ils  ont  prise  de 
contribuer  aux  frais  de  la  guerre  par  le  paye- 
ment de  la  solde  de  deux  volontaires  ; 

6°  Un  jeune  patriote  envoie  25  livres  en  assi- 
gnats ; 

1°  La  Société  des  amis  de  la  Constitution  de 
Saint-Sever  envoie  960  livres  en  assignats  et 
372  1.  4  s.  en  espèces,  2  paires  de  boucles  d'ar- 
gent, une  montre  d'argent,  une  cazaiielle,  une 
clef  de  montre  et  un  anneau  d'or. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se  sont  fait 
connaître.) 

M.  Lecolntre,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  une  récompense  à  accorder  aux  sieurs 
Deglane,  Lieutegard  et  Geunot  et  autres  agents 
pour  avoir  dénoncé  une  fabrication  de  faux  louis 
et  de  faux  assignats,  qui  se  faisait  chez  le  sieur 
Coligny,  à  Romainville;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  surveillance,  décrète  : 

•  1°  Qu'il  est  dû  une  récompense  aux  sieurs  De- 
glane, Lieutegard,  Geunot,  et  autres  agents  em- 
ployés dans  cette  affaire,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 4  du  titre  i"  du  décret  du  22  août  1790; 

2"  Que  cette  récompense  proportionnée  à  la 
nature  des  services  que  les  dénonciateurs  ont 
rendus,  attendu  que  les  fabricateurs  et  complices 
n'ont  point  été  arrêtés,  mais  seulement  que  les 
instruments  de  la  fabrication  ont  été  saisis, 
sera,  savoir  :  pour  le  sieur  Deglane,  de  la  somme 
de  900  livres  ;  pour  le  sieur  Lieutegard,  de  600  li- 
vres ;  pour  le  sieur  Geunot,  de  300  livres  ;  et  pour 
deux  préposés  au  département  de  la  police, 
employés  à  la  suite  de  cette  alîaire,  et  qui  le 
sont  tout  journellement  par  le  comité  de  sur- 
veillance, au  sujet  de  toutes  les  dénonciations 
importantes  qui  lui  sont  faites,  à  chacun  une 
somme  de  200  livres;  enfin,  au  sieur  Champion, 
autre  préposé  à  la  police,  chargé  de  la  saisie- 
exécution  oui  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du  15  au 
16  janvier  aernier,  une  somme  de  100  livres  à 
titre  de  gratification  ; 

«  y  ()ue  toutes  les  pièces  relatives  au  procès 
à  instruire  contre  Coligny  et  consorts,  ainsi  que 
les  effets  saisis,  seront  renvoyés  au  tribunal  déjà 
saisi  de  cette  affaire  et  compétent  pour  pro- 
noncer sur  ces  sortes  de  délits  ; 

«  4»  Que  mention  honorable  sera  faite  du  zèle, 
de  l'intelligence  et  de  l'activité  que  la  munici- 
palité de  Romainville,  les  commissaire  et  secré- 
taire greffier  de  police,  section  de  la  place  Ven- 
dôme, MM.  Rameaux  et  Marotte  et  la  gendarmerie 
nationale  ont  apportés  dans  cette  affaire.  » 

M.  Rei^nanlt-Boaucnron.  J'observe  que 
M.  Lecointre,  rapporteur,  a  dit  dans  son  rapport 
que  le  comité  de  surveillance  avait  ordonné  a  la 
municipalité  de  faire  des  visites  domiciliaires. 

(i)    Bibliothèque    nationale  :    Assemblée    léjiilative, 
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Je  trouve  dans  cette  conduite  une  violation  ma- 
nifeste des  principes  avec  lesquels  on  ne  doit 
jamais  composer.  Je  demande  que  ce  comité  soit 
censuré. 

M.  lieeolntre,  rapporteur.  C'est  par  erreur 
que  j'ai  annoncé  que  le  comité  de  surveillance 
avait  donné  des  ordres.  Le  comité  s'est  borné  à 
un  simple  avertissement.  Cela  dit,  je  demande 
l'ajournement  et  l'impression  du  projet  de  dé- 
cret. 

(L'Assemblée  ordonne  l'Impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  reçois  une  lettre  de 
M.  Duranthon,  ministre  de  la  justice,  à  laquelle 
est  jointe  une  lettre  du  roi.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  18  juin  1792. 

>  Monsieur  le  Président, 

■  Le  roi  m'a  chargé  de  vous  transmettre  la 
lettre  que  vous  trouverez  incluse  dans  celle  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  écrire:  le  roi  vous  prie  de 
vouloir  bien  la  communiquer  à  l'Assemblée 
nationale. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  DURANTHON.  » 

«  Je  vouB  prie.  Monsieur  le  Président,  de  pré- 
venir l'Assemblée  nationale  que  j'ai  nommé 
M.  de  Ghambonas,  maréchal  de  camp,  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  M.  de  Lajard  à 
celui  de  la  guerre,  M.  Terrier  deMontciel,  pré- 
sident le  département  du  Jura,  à  celui  de  l'inté- 
rieur. Quant  à  celui  des  contributions  publiqnes, 
j'espère  sous  très  peu  de  temps  annoncer  à  l'As- 
semblée mon  choix.  Pour  le  département  de  la 
Sstice,  en  attendant,  M.  Duranthon  a  le  porte- 
uUle. 

<  Signé  :  LOUI& 
«  Contresigné  :  Duranthon.  • 

M.  Thurlot.  Le  roi  aurait  dû  indiquer  en 
même  temps  les  ministres  qui  seront  en  place 
demain,  afin  que  l'Assemblée  pût  savoir  à  qui 
s'adresser  en  cas  de  besoin... 

M.  L<a««inbe-S«int-Miehel.  Je  dépose  sur 
le  bureau  la  somme  de  100  livres  en  assignats, 
que  M.  Schelle,  curé  de  Bunker  que,  envoie,  au 
nom  d'un  officier  des  troupes  de  lifrne,  qui  ne 
▼eut  pas  être  nommé,  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  le  don  pa- 
triotique du  conseil  métropolitain  et  de  l'évêque  du 
département  delà  Marne,  qui  envoient  1 ,400  livres 
en  assignats,  pour  le  même  objet. 

(L'Assemblée  accepte  ces  deux  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements,  et  en  décrète  la 
ifiention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
eitrait  sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se 
sont  fait  connaître.) 

Un  membre  demande  qu'il  soit  fait  un  rapport 
sur  les  comptabilités  et  remplacements  des  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  des  finances  et 
sur  les  dettes  arriérées  des  ci-devant  provinces. 
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(L'Assemblée  en  décrète  l'ajouraernent  fixe  au 

lendemain.) 

M.  Hangler-Lia-Dergeric,  au  nom  des  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  y\)  relatif 
aux  mesures  à  prendre  pour  ne  pas  retarder  l'ap- 
provisionnement des  vivres  et  fourrages  de  l'armée 
du  centre.  Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
transports  des  vivres  et  fourrages  des  armées  ne 
peuvent,  sans  nuire  à  l'activité  du  service, 
éprouver  le  moindre  retard;  que  quelques 
citoyens  que  la  loi  du  29  avril  dernier  oblige  à 
ces  transports,  refusent  de  se  prêter  aux  réqui- 
sitions des  administrateurs,  sous  prétexte  que 
la  loi  du  29  avril  ne  fait  mention  que  des  réqui- 
sitions à  faire  par  les  commissaires  ordonnateurs 
des  vivres,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  et  en  interprétant  la  loi  du  29  avril 
dernier,  décrète  que  les  administrations  de  dis- 
tricts, ou  des  commissaires  nommés  par  les 
administrations,  sont  autorisés  à  faire  toutes  les 
réquisitions  nécessaires  pour  le  transport  des 
vivres  et  fourrages  des  armées,  dans  tous  les  cas 
où  les  commissaires-ordonnateurs  des  vivres  ne 
pourraient  se  transporter  sur  les  lieux,  pour 
faire  eux-mêmes  ces  réquisitions.  » 

(Après  une  courte  discussion,  l'Assemblée 
adopte  le  décret  d'urgence,  puis  le  décret  défi- 
nitif.) 

M.  Jaeob  Dupont.  Messieurs,  il  vous  reste 
un  article  à  ajouter  à  la  suite  de  ceux  que  vous 
avez  décrété  nier  sur  les  droits  féodaux.  Il  .est 
urgent,  il  est  indispensable.  Ne  devons-nous  pas 
tenir  le  Trésor  national  dans  un  état  tel,  qu  en 
supprimant  une  de  ses  recettes,  elle  soit  sur-le- 
champ  et  immédiatement  remplacée,  et  en 
général  dans  un  état  tel,  que  les  dépenses  au 
moins  ordinaires  puissent  être  couvertes  par  des 
recettes  ordinaires  égales,  afin  d'éviter  un  déficit 
qui,  s'accroissant  en  peu  d'années  avec  une 
rapidité  effrayante,  finirait  par  bouleverser  les 
fortunes  et  l'Etat? 

Dans  ces  recettes  ordinaires  se  trouvait  com- 
prise celle  des  droits  casuels,  perçus  directe- 
ment comme  droits  casuels  nationaux  ;  la  recette 
des  droits  casuels  perçus  lors  de  la  vente  des 
biens  ci-devant  seigneuriaux,  oui  relevaient  de 
la  nation,  celle  encore  du  droit  d  enregistrement, 
perçu  lors  de  la  vente  des  mômes  biens;  celle  du 
même  droit  d'enregistrement  à  percevoir  sur  la 
quittance  du  ci-devant  seigneur,  en  saisinant  un 
contrat  de  vente  ;  enfin,  la  recette  qui  serait  pro- 
venue de  la  contribution  foncière  à  laquelle 
j'aurais  proposé  de  faire  concourir  en  1793  ces 
droits  dont  le  revenu  éventuel  n'avait  pas  été 
atteint  par  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante 
sur  les  contributions  foncières  et  mobilières. 

Voilà  bien  évidemment  le  déficit. 

Je  ne  chercherait  point  à  en  estimer  le  mon- 
tant, parce  que  les  véritables  données  qui 
devraient  se  trouver  dans  des  états  relevés  sur 
le  cadastre,  n'existent  pas,  et  au'il  y  a  une  trop 
vague  et  trop  grande  incertitude  dans  les  prin- 
cipes et  les  raisonnements  de  ceux  qui  veulent 
en  déduire  des  calculs,  et  qui  veulent  ensuite 
produire  des  résultats  plus  vagues  et  plus  incer- 
tains. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  l.  XLII, 
séance  du  26  avril  l"9i.  paye  «11,  1«  décret  relatif  aux 
transports  des  riTtes  et  founraset. 
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Il  suffit  que  ce  déficit  existe  pour  qu'à  mon 
avis,  nous  devions  nous  empresser  de  le  combler 
sur-le-champ  et  sans  perte  de  temps.  Je  vais  en 
indiquer  les  moyens.  Ce  n'est  pas  que  la  tâche 
ne  soit  pénible  et  dinicile,  lorsque  l'on  considère 
que  nous  étions  encore  loin  d'atteindre  au  terme 
ae  couvrir  les  dépenses  ordinaires  par  des 
recettes  ordinaires  égales,  avant  !a  suppression 
décrétée,  et  qu'en  ne  statuant  pas  sur  le  rem- 
placement, nous  serions  bien  plus  loin  encore 
d'atteindre  à  ce  terme  désiré. 

Enfin  la  lâche  devient  plus  difficile  et  plus 
pressante  encore,  lorsque  l'on  considère  qu'à 
une  masse  de  dette  exigible  de  2  milliards,  qui 
pourrait  toutefois  être  soldée  avec  2  milliards 
de  capitaux  à  la  disposition  de  la  nation,  on  est 
sur  le  point  d'ajouter  une  nouvelle  dette  pour 
des  dépenses  extraordinaires  annuelles,  dont  il 
est  difficile  de  fixer  le  terme  et  la  somme,  puis- 
qu'il est  difficile  de  prévoir  jusqu'à  quel  point 
la  tyrannie  des  despotes,  nos  ennemis,  peut 
étendre  et  prolonger  les  ravages  de  la  guerre. 

Quant  aux  4  ou  500  millions  de  dépenses 
extraordinaires  pour  cette  année,  dont  il  faudra 
pourtant  bien  que  nous  nous  occupions  un  jour 
pour  en  faire  les  fonds,  je  ne  dois  pas  plus  entrer 
sur  ce  point  en  explications,  que  sur  celui  des 
2  milliards  de  dette  exigible  qui  reposent  sur 
une  pareille  somme  de  capitaux,  dès  ce  moment, 
à  votre  disposition;  il  me  suffira  seulement 
d'observer,  que  dussiez-vous  liquider  demain 
cette  dette  avec  ces  capitaux,  dussiez-vous  trouver 
à  couvrir  momentanément  les  4  à  5U0  millions 
de  dépenses  extraordinaires  pour  cette  année, 
et  pour  les  années  suivantes,  ainsi  que  le  déficit 
sur  les  recettes  ordinaires  de  ces  mêmes  années; 
il  est  important  de  faire  attention  que  dans  ce 
cas-là  même,  la  nation  se  trouverait  en  1795, 
précisément  au  même  point  où  elle  est  aujour- 
d'hui, avec  cette  différence  énorme,  mie  les 
capitaux  qui  auraient  servi  à  liquider  la  dette 
exigible  actuelle,  sortis  de  ses  mains,  ne  pour- 
raient plus  servir  à  liquider  la  dette  de  ces 
trois  années. 

Telle  est  donc,  en  deux  mots,  la  position  de 
la  France  que  vous  avez  sans  doute  comme  moi, 
nuit  et  jour,  présente  à  l'esprit.  Elle  a  une  dette 
exigible  de  deux  milliards  qu'elle  çeut  liquider 
en  temps  convenable  avec  ses  capitaux.  Elle  a 
et  elle  aura  chaque  année  une  dépense  ordi- 
naire à  peu  près  de  6  à  700  millions,  qu'il 
faudra  bien  couvrir  chaque  année  par  des 
contributions  directes  ou  indirectes.  Enfin,  la 
France  a  une  dépense  extraordinaire  de  4 
à  500  millions  pour  cette  année,  dont  il  s'agit 
de  trouver  la  recette,  si  l'on  ne  Teut  pas  atténuer 
le  gage  actuel  des  créanciers  à  payer. 

Vous  ne  parviendrez  pas  à  surmonter  les  dif- 
ficultés qui  se  présentent,  à  rapprocher  la 
recette  ordinaire  de  la  dépense  ordinaire,  à 
pourvoir  aux  fonds  de  la  dépense  extraordinaire, 
si  vous  ne  vous  en  occupez  pas.  Il  est  impossible 
de  sauver  la  nation  d'un  désastre  qui  pourrait 
la  menacer,  si  vous  répugnez  constamment  à 
aborder  ces  grands  objets  de  salut  public,  et 
pour  lesquels  j'oserai  vous  demander  quelques 
matinées,  ou  môme  quelques  nuits,  s'il  n'est  pas 
possible  d'en  sortir  autrement;  puisque  les 
comités  militaire,  de  marine,  d'instruction,  de 
législation,  de  secours,  des  domaines,  de  l'exa- 
men des  comptes  et  des  Douze,  absorbent  à 
l'avance  pour  longtemps  les  séances  ordinaires 
de  midi  à  quatre  heures. 

Voici  mes  articles  additionnels  : 


«  Art.  l*^  A  dater  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  et  indépendamment  du  droit 
d'enregistrement,  fixé  dans  l'article  1"  de  la 
6*=  section  du  tarif  des  droits  d'enregistrement  de 
première  classe  perçus  sur  titres  de  propriétés, 
de  la  loi  du  19  décembre  1790,  les  ventes,  adju- 
dications, cessions,  rétrocessions  de  biens  im- 
meubles réels,  seront  sujettes  à  un  second  droit, 
appelé  droit  de  remplacement,  de  5  livres  par 
100  livres. 

«  Art.  2.  A  dater  du  jour  delà  publication  du 
présent  décret,  tout  acte  privé  qui  contiendra 
mutation  d'immeubles  réels,  sera  sujet  à  la  for- 
malité pour  ce  droit,  dans  les  six  mois  qui-  sui- 
vront le  jour  de  sa  date,  passé  lequel  délai,  il 
ne  pourra  recevoir  la  formalité  qu'en  payant 
deux  fois  la  somme  du  droit  fixé  dans  l'arti- 
cle 11  de  ladite  loi  du  19  décembre  1790.  » 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  et 
l'ajournement  du  projet  de  décret,  et  qu'il 
soit  considéré  comme  première  lecture. 

Un  autre  membre  :  Je  m'oppose  à  ces  proposi- 
tions :  je  demande  que  le  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  soit  tenu  de  faire  un  travail  général 
sur  les  contributions  publiques,  dans  lequel  les 
articles  additionnels  pourront  être  compris  et 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  autre  membre  :  Je  demande  le  renvoi  pur 
et  simple  du  projet  de  décret  au  comité  désigné. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition  et  décrète 
le  renvoi  du  projet  de  décret  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances.) 

M.  L.autoar-Diichâtel,  au  nom  du  comité  des 
domaines,  donne  lecture  de  la  rédaction  des 
articles,  précédemment  décrétés  (1),  du  projet  de 
décret  concernant  la  suppression  sans  indemnité 
de  divers  droits  féodaux  déclarés  r  achetât  les  par 
le  décret  du  ib  mars  1790. 

M.  Crestin.  Je  propose  que  le  rachat  des 
droits  féodaux  ne  se  fasse  que  sur  la  valeur 
présumée  du  fonds,  lors  de  l'accensement  ou 
l'inféodation  du  fonds. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Grestin.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  rachat  ne 
puisse  s'exercer  sur  les  biens  provenant  de  dés- 
hérence ou  qui  seraient  le  résultat  des  droits 
relatifs  à  la  mainmorte. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable!  , 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  cette  proposition.) 

Un  autre  membre  :  Je  demande  qu'on  ajoute 
le  mot  censuels  dans  le  premier  article. 

(Après  une  courte  discussion,  l'Assemblée 
adopte  celte  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  féodal  et  trois  lectures 
du  projet  de  décret,  faites  aux  séances  des  11, 
28  avril  et  9  juin  et  de  ce  jour,  et  après  avoir 
décrété  être  en  état  de  délibérer,  décrète  défini- 
tivement ce  qui  suit  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  dimanche  17  juin  179i, 
page  332,  l'adoption  sauf  rédaction  des  divers  articles 
de  ce  décret . 

(2)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  343, 
l«s  opinions  non  prononcées  de  MM.  Ghouteau,  Labois- 
si^re,  Journu-Auber  et  Oudot  sur  les  droits  féodaux. 
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An.  !•'. 

«  L\\sseinblée  nationale,  dérogeant  aux  ar- 
ticles 1  et  2  du  titre  111  du  décret  du  15  mars  1790, 
et  à  toutes  lois  à  ce  relatives,  décrète  que  tous 
les  droits  casuels,  soit  ceasuels,  soit  féodaux, 
et  tous  ceux  qui  en  sont  représentatifs,  connus 
80US  les  noms  de  quint,  requint,  treizième,  lodset 
tréfains,  lods  et  ventes  et  issues,  mi-lods,  rachats, 
venleroUes,  reliefs,  relevaisons,  plaids,  acapte.ar- 
rière-acapte.  et  autres  droits  casuels,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  qui  se  {)ercevaient  à 
cause  des   mutations  qui  survenaient  dans  la 

Propriété  ou  la  possession  d'un  fonds  sur  le  ven- 
eur, l'acheteur,  les  donataires,  les  héritiers,  et 
tous  autres  ayants  cause  du  précédent  proprié- 
taire ou  possesseur,  sont  et  demeurent  sup- 
8 rimes  sans  indemnité,  à  moins  que  lesdits 
roits  ne  soient  justifiés  par  le  titre  primitif 
d'inféodation,  d'accensement  ou  de  bail  à  cens, 
être  le  prix  et  la  condition  d'une  concession  du 
fonds  pour  lequel  ils  étaient  perçus,  auquel  cas 
lesdits  droits  continueront  d'être  perçus  et  d'être 
rachetables. 

Art.  '2. 

■  Tous  les  rachats  des  droits  casuels  non  jus- 
tifiés, ainsi  qu'il  est  dit  par  l'article  t",  qui  ne 
sont  point  encore  consommés  par  le  payement, 
cesseront  d'avoir  lieu,  soit  pour  la  totalité  du 
prix,  s'il  est  dû,  soit  pour  ce  qu'il  en  reste  dû, 
encore  qu'il  y  eût  eu  expertise,  offre,  accord  ou 
convention;  mais  ce  qui  aura  été  payé  ne  pourra 
être  répété. 

Art.  3. 

•  Les  ventes  faites  et  les  mutations  survenues 
jusqu'au  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
ne  seront  censées  avoir  donné  ouverture  auxdits 
droits  casuels,  qu'autant  que  la  preuve  imposée 
par  l'article  1",  aux  possesseurs  de  ces  droits, 
aura  été  faite,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  à  aucune  répétition  contre  eux,  pour 
tous  payements  faits  conformément  aux  lois 
préexistantes,  et  sans  préjudicier  aux  facultés, 
actions  et  indemnités  réservées  aux  fermiers, 
contre  les  propriétaires  desdits  droits,  confor- 
mément à  l'article  37  du  titre  II  du  décret  du 
15  mars  1790,  pour  raison  seulement  des  droits 
échus  depuis  le  4  août  1789,  dont  ils  n'auraient 
pas  reçu  le  payement. 

Art.i. 

■'  Ceux  qui  ont  acquis  de  la  nation  des  droits 
abolis  par  le  présent  décret,  sans  mélange 
d'autres  biens  ou  de  droits  conservés,  ne  pour- 
ront exiger  d'autre  indemnité  que  le  rembour- 
sement des  sommes  par  eux  payées  ;  quant 
aux  intérêts  de  ces  sommes  dues  aux  acqué- 
reurs, il  en  sera  fait  compte,  ainsi  que  des 
droits  par  eux  perçus  et  des  rachats  faits  entre 
leurs  mains,  devant  le  directoire  du  district, 
contradictoirement  avec  le  procureur  syndic, 
pour  être,  le  tout,  compensé  jusqu  à  due  con- 
currence; et  l'excédent  des  intérêts  ou  des  per- 
ceptions sera  supporté,  ainsi  que  de  droit,  soit 
par  la  nation,  soit  par  les  acquéreurs. 

Art.  5. 

«  11  sera  libre  à  ceux  qui  ont  acquis  de  la  na- 
tion quelques-uns  des  mêmes  droits  abolis  par 

1"  Série.  T.  XLV. 
2  2  * 


le  présent  décret,  conjointement  avec  d'autres 
biens  ou  avec  des  droits  conservés,  de  renoncer 
à  leurs  acqisuitions  ;  et,  dans  ce  cas,  les  sommes 
qu'ils  auront  payées  leur  seront  aussi  rembour- 
sées, et  la  compensation  des  intérêts  sera  faite 
comme  il  est  dit  dans  l'article  précèdent;  mais 
ils  seront  tenus  de  faire  celte  renonciation  dans 
le  mois  qui  suivra  le  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  au  secrétariat  du  directoire  du 
district  de  la  situation  desdits  biens. 

Art.  6. 

«  Ceux  qui  n'auront  pas  renoncé  à  leurs  acqui- 
sitions dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent, 
ne  pourront  plus  y  être  admis;  ils  ne  pourront 
également  prétendre  à  aucune  indemnité,  ni 
diminution  de  prix,  à  raison  de  la  suppression 
des  droits  casuels  compris  dans  les  mêmes  acqui- 
sitions. 

Art.  7. 

«  Tous  procès  intentés  et  nondécidés  par  juge- 
menten  dernier  ressort  avant  la  publication  du  pré 
sent  décret,  relativement  auxdits  droits  casuels 
supprimés  sans  indemnité,  par  l'article  1«',  ne 
pourront  être  jugés  que  pour  les  frais  de  procé- 
dures faites  jusqu'à  ce  jour.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  statue 
incessamment  sur  la  question  de  savoir  si  les 
droits  fixes  peuvent  être  rachetés  séparément 
des  droits  casuels. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au 
comité  des  domaines.) 

M.  Collet.  Je  dépose  sur  le  bureau,  au  nom 
du  directoire  du  département  de  l'Indre,  une 
somme  de  2,100  livres,  en  assignats,  pour  sub- 
venir aux  frais  de  la  guerre. 

Un  de  MM.  les  secrétaires,  annonce  que  MM.  les 
rédacteurs  du  «  Moniteur  »  ont  envoyé,  en  don  pa- 
triotique, la  somme  de  205  livres  en  assignats, 
pour  le  payement  de  leur  souscription  échue  le 
mois  dernier. 

(L'Assemblée  accepte  ces  deux  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements,  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Calvet,  au  nom  des  comités  militaire  et  de 
Vordinaire  des  finances  réunix,  fait  la  seconde  lec- 
ture (1)  d'un  projet  de  décret  sur  le  payement  du 
loyer  des  casernes  de  la  garde  nationale  soldée  de 
Paris  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  dé- 
penses de  la  garde  parisienne  soldée  doivent 
être,  d'après  un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  du  28  juillet  1791,  considérées 
comme  dépenses  nationales  et  acquittées  par  le 
Trésor  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

<■  Art.  1"",  La  trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  sous  sa 
responsabilité,  la  somme  de  170,415  livres  pour 
être  employée  au  payement  des  casernes  de  la 
garde  soldée  parisienne,  suivant  l'état  annexé 
au  présent  décret. 

«  Art.  2.  Le  loyer  de  la  caserne,  rue  Mêlée, 
n»  29,  qui,  à  dater  du  1"  janvier  1792,  est  oe- 


il) Voy. 
port  de  M. 
cret. 


ci-dessus,  séance  dn  11  Juin   iT9i,  le  rap- 
Calvet  et  la  1"  lecture  de  ce  projet  de  dé- 
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cupée  par  la  29*  division  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, et  dont  le  bail  courra  jusqu'au  temps  de 
son  expiration,  sera  acquittée  par  le  départe-, 
ment  de  Paris,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  7  du  titre  IV  de  la  loi  du 
16  février  1791.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Mourgues,  ancien  ministre  de  l'Inté- 
rieur. Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  18  juin  1792. 
€  Monsieur  le  Président, 

«  Le  roi  ayant  accepté  ma  démission  de  la 
place  de  ministre  de  l'intérieur,  ie  vous  prie  de 
vouloir  bien  en  prévenir  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  n'ai  rien  signé  pendant  ma  courte  admi- 
nistration qui  puisse  me  mettre  en  responsabi- 
lité pécuniaire,  ainsi  je  ne  crois  pas  être  dans 
le  cas  de  rendre  aucun  compte  sur  cet  objet. 

«  Quanta  ma  responsabilité  morale  et  constitu- 
tionnelle, je  suis  prêt  à  me  présenter  avec  l'as- 
surance d'un  homme  qui  doit  s'estimer  et  qui 
désire  l'estime  de  ses  concitoyens,  et  sous  cet 
aspect  je  serai  toujours  aux  ordres  de  l'Assem- 
blée nationale. 

•  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  MoURGUES.  » 

M.  Lerembonre.  Ce  ministre  est  comme  le 
consul  Rubellius,  qui  ne  dormit  pas  pendant 
tout  son  consulat. 

M.  Cambon.  Puisque  ce  ministre  n'a  rien  si- 
gné et  qu'il  n'a  disposé  d'aucun  fonds,  je  crois 
qu'on  peut  lui  permettre  de  laisser  Paris  sans 
rendre  compte.  {Rires.) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Une  députation  du  bataillon  de  Saint- André-ies 
Arts  est  admise  à  la  barre. 

Ij  orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  bataillon  de  Saint-André  dépose  sur  l'au- 
tel de  la  patrie,  la  somme  de  1,011  1.  3  s. 
dont  68  1.  3  s.  en  espèces  et  944  livres  en 
assignats,  pour  sa  contribution  aux  frais  de  la 
guerre.  Il  renouvelle  le  serment  qu'il  a  fait  de 
répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  Constitu- 
tion. Il  offre  de  nouveau,  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  sûreté  publique  dans  la  capitale, 
ses  veilles,  son  zèle,  ses  bras  et  ses  armes.  » 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre:  Jedemandela  mention  honorable 
et  l'insertion,  dans  le  procès-verbal,  de  l'adresse 
de  ces  citoyens. 

(L'Assemblée  décrète  ces  deux  propositions.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  signée  «  La  Fayette  ».  On  va  vous  la  lire. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  en  donne  lecture  : 


(1]  Archives  nationulcsy  Carton  151,  dos-sier,  n*  36<>. 


«  Au  camp  retranché  de  Maubeuge, 
ce  16  juin  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

«  Messieurs  (1), 

«  Au  moment  trop  différé  peut-être,  où  j'allais 
appeler  votre  attention  sur  de  grands  intérêts 
publics,  et  désigner,  parmi  nos  dangers,  la  con- 
duite d'un  ministère  que  ma  correspondance 
accusait  depuis  longtemps,  j'apprends  que,  dé- 
masqué par  ses  divisions,  il  a  succombé  sous 
ses  propres  intrigues  ;  car,  sans  doute,  ce  n'est 
pas  en  sacrifiant  trois  collègues,  asservis  par 
leur  insignifiance  en  son  pouvoir,  que  le  moins 
excusable,  le  plus  noté  de  ces  ministres,  aura 
cimenté  dans  le  conseil  du  roi  son  équivoque  et 
scandaleuse  existence. 

«  Ce  n'est  pas  assez  néanmoins  que  cette 
branche  du  gouvernement  soit  délivrée  d'une 
funeste  influence.  La  chose  publique  est  en  péril, 
le  sort  de  la  France  repose  principalement  sur 
ses  représentants;  la  nation  attend  d'eux  sou 
salut,  mais  en  se  donnant  une  Constitution,  elle 
leur  a  prescrit  l'unique  route  pour  laquelle  ils 
peuvent  la  sauver. 

«  Persuadé,  Messieurs,  qu'ainsi  que  les  Droits 
de  l'homme  sont  la  loi  de  toute  Assemblée  cons- 
tituante, une  Constitution  devient  la  loi  des  lé- 
gislateurs qu'elle  a  établis,  c'est  à  vous-mêmes 
que  ie  dois  dénoncer  les  efforts  trop  puissants 
que  l'on  fait  pour  vous  écarter  de  cette  règle, 
que  vous  avez  promis  de  suivre. 

«  Rien  ne  m'empêchera  d'exercer  ce  droit  d'un 
homme  libre,  de  remplir  ce  devoir  d'un  citoyen  : 
ni  les  égarements  momentanés  de  l'opinion,  car, 
que  sont  les  opinions  qui  s'écartent  des  prin- 
cipes; ni  mon  respect  pour  les  représentants  du 
peuple,  car  je  respecte  encore  plus  le  peuple, 
dont  la  Constitution  est  la  volonté  suprême  ;  ni 
la  bienveillance  que  vous  m'avez  constamment 
témoignée,  car  je  veux  la  conserver  comme  je 
l'ai  obtenue,  par  un  inflexible  amour  de  la  liberté. 
«  Vos  circonstances  sont  difficiles.  La  France 
est  menacée  au  dehors  et  agitée  au  dedans. 
Tandisque  des  cours  étrangères  annoncent  l'into- 
lérable projet  d'attenter  à  notre  souveraineté 
nationale,  et  se  déclarent  ainsi  les  ennemies  de 
la  France,  des  ennemis  intérieurs,  ivres  de  fana- 
tisme ou  d'orgueil,  entretiennent  un  chimérique 
espoir,  et  nous  fatiguent  encore  de  leur  insolente 
malveillance. 

«  Vous  devez.  Messieurs,  les  réprimer  ;  et  vous 
n'en  aurez  la  puissance  qu'autant  que  vous  serez 
constitutionnels  et  justes.  Vous  le  voulez  sans 
doute....  mais  portez  vos  regards  sur  ce  qui  se 
passe  dans  votre  sein,  et  autour  de  vous.  Pouvez- 
vous  vous  dissimuler  qu'une  faction,  et,  pour 
éviter  les  dénominations  graves,  que  la  faction 
Jacobite  a  causé  tous  les  désordres?  C'est  elle 
que  j'en  accuse  hautement.  Organisée  comme 
un  Empire  à  part  dans  sa  métropole  et  dans  ses 
affiliations;  aveuglément  dirigée  par  quelques 
chefs  ambitieux,  cette  secte  forme  une  corpo- 
ration distincte  au  milieu  du  peuple  français, 
dont  elle  usurpe  les  pouvoirs,  en  subjuguant 
ses  représentants  et  ses  mandataires. 

«  C'est  là  que,  dans  des  séances  publiques, 
l'amour  des  lois  se  nomme  aristocratie,  et  leur 
iniraction  patriotisme.  Là,  les  assassins  des  Dé- 
silles  reçoivent  des  triomphes,   les  crimes  de 


ri)  Bibliothèque    nationale  :  Assemblée    législative, 
Ib**,  n»  5985. 
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Jourdan  trouvent  des  panégyristes  :  là,  le  récit 
de  l'assasaiiiat  qui  a  souille  la  ville  de  Metz, 
vient  encore  d'exciter  d'infernales  acclamations. 
«  Croira-t-on  échapper  à  ces  reproches,  en  se 
targuant  d'un  manifeste  autrichien,  où  ses  sec- 
taires sont  nommés'  Sont-ils  devenus  sacrés, 
parce  que  Léopold  a  prononcé  leur  nom  ?  Et  parce 
que  nous  devons  combattre  les  étrangers  qui 
^immiscent  dans  nos  querelles,  sorames-nous 
dispensés  de  délivrer  notre  patrie  d'une  tyrannie 
domestique?  Qu'importent  à  ce  devoir,  et  le 
projet  des  étrangers  et  leur  connivence  avec  des 
contre-révolutionnaires,  et  leur  influence  sur 
des  amis  tièdes  de  la  liberté?  C'est  moi  qui  vous 
dénonce  celle  secle;  moi  qui,  sans  parler  de  ma 
vie  passée,  puis  répondre  a  ceux  qui  feindraient 
de  me  suspecter:  «  Approchez  dans  ce  moment 
de  crise  où  le  caractère  de  chacun  va  être  connu, 
et  voyons  qui  de  nous,  plus  infle.xibk  dans  ses 
principes,  plus  opiniâtre  dans  sa  résistance,  bra- 
vera mieux  ces  obstacles  et  ces  dangers  que  des 
traîtres  dissimulent  à  leur  patrie,  et  que  les  vrais 
citoyens  savent  calculer  et  affronter  pour  elle.  » 
»  El,  comment  tarderais-je  plus  longtemps  à 
remplir  ce  devoir,  lorsque  chaque  jour  affaiblit 
les  autorités  constituées,  substitue  lesprit  d'un 
parti  à  la  volonté  du  peuple  ;  lorsque  l'audace 
des  agitateurs  impose  silence  aux  citoyens  pai- 
sibles^  écarte  les  hommes  utiles,  et  lorsque  le 
dévouement  sectaire  tient  lieu  des  vertus  pri- 
vées et  publiques,  qui,  dans  un  pays  libre,  doi- 
vent être  l'austère  et  unique  moyen  de  parvenir 
aux  premières  fonctions  du  gouvernement. 

•  C'est  après  avoir  opposé  à  tous  les  obstacles, 
à  tous  les  piègps,  le  courageux  et  persévérant 
patriotisme  d'une  armée,  sacrifiée  peut-être  à 
des  combinaisons  contre  son  chef,  que  je  puis 
aujourd'hui  opposer  à  cette  faction  la  corres- 
pondance d'un  ministre,  digne  produit  de  son 
club:  cette  correspondance,  dont  tous  les  cal- 
culs sont  faux,  les  promesses  vaines,  les  rensei- 
gnements tro'iipeurs  ou  frivoles,  les  conseils 
perfides  ou  contradictoires,  où  après  m'avoir 
pressé  de  m'avancer  sans  précautions,  d'attaquer 
sans  moyens,  on  commençait  à  me  dire  que  la 
résistance  allait  devenir  impossible,  lorsque  mon 
indignation  a  repoussé  cette  lâche  assertion. 

«  Quelle  remarauable  conformité  de  langage, 
Messieurs,  entre  les  factieux  que  l'aristocratie 
avoue,  et  ceux  qui  usurpent  le  nom  de  patriotes  ! 
Tous  veulent  renverser  nos  lois,  se  rejouissent 
des  désordres,  s'élèvent  contre  les  autorités  que 
le  peuple  a  conférées,  détestent  la  garde  natio- 
nale, prêchent  à  l'armée  l'indiscipline,  sèment 
tantôt  la  méfiance,  et  tantôt  le  découragement. 
"  Quant  à  moi.  Messieurs,  qui  épousai  fa  cause 
américaine  au  moment  même  où  ses  ambassa- 
deurs me  déclarèrent  qu'elle  était  perdue,  qui 
dès  lors  me  vouai  à  une  persévérante  défense 
de  la  liberté,  et  de  la  souveraineté  des  peuples, 
qui  le  11  juillet  1789,  en  présentant  à  ma  patrie 
une  déclaration  des  droits,  osai  lui  dire: /Jour 
qu'une  nation  soit  libre,  il  suffit  qu'elle  veuille 
l'ilre,  je  viens  aujourd'hui,  plein  de  confiance 
dans  la  justice  de  noire  cause,  de  mépris  pour 
les  lâches  qui  la  désertent,  et  d'indignalion  contre 
les  traîtres  qui  voudraient  la  souiller,  je  viens 
déclarer  que  la  nation  française,  si  elle  n'est 
pas  la  plus  vile  de  l'univers  peut  et  doit  résister 
a  la  conjuration  des  rois  qu'on  a  coalisés  contre 
cUe. 

■  Ce  n'est  pas  sans  doute  au  milieu  de  ma 
brave  armée  que  les  sentiments  timides  sont 
permis.  Patriotisme, énergie, discipline,  patieno«, 


confiance  mutuelle,  toutes  les  vertus  civiques  et 
militaires,  je  les  trouve  ici. {Vifs  appiiudusemenls 
d'une  grande  partie  de  CAtsembUe.)  Ici  les  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité  sont  chéris,  les  lois 
respectées,  la  propriété  sacrée;  ici,  l'on  ne  con- 
naît, ni  les  colomnies,  ni  les  factions.  Et  lorsque 
je  songe  que  la  France  a  plusieurs  millions 
d'hommes  qui  peuvent  devenir  de  pareils  soldats, 
je  me  demande  à  quel  de^ré  d'avilissement 
serait  donc  réduit  un  peuple  immense,  plus  fort 
encore  par  ses  ressources  naturelles  que  par  les 
défenses  de  l'art,  opposant  à  une  confédération 
monstrueuse  l'avantage  de  combinaisons  uni- 
ques ;  pour  que  la  lâche  idée  de  sacrifier  sa 
souveraineté,  de  transiger  sur  sa  liberté,  de 
mettre  en  négociation  la  Déclaration  des  droits, 
ait  pu  paraître  une  des  (tossibililés  de  l'avenir 
qui  s'avance  avec  rapidité  sur  nous. 

«  Mais  pour  que  nous,  soldais  de  la  liberté, 
combattions  avec  elficacité,  ou  mourions  avec 
fruit  pour  elle,  il  faut  que  le  nombre  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  soit  promptement  propor- 
tionné à  celui  de  ses  adversaires  ;  que  les  appro- 
visionnements de  tout  genre  se  multiplient  et 
facilitent  nos  mouvements  ;  que  le  bien-être  des 
troupes,  leurs  fournitures,  leur  payement,  les 
soins  relatifs  à  leur  santé  ne  soient  plus  soumis 
à  de  fatales  lenteurs,  on  a  de  prétendues  épargnes 
qui  tournent  en  sens  inverse  de  leur  but. 

<•  Il  faut  surtout  que  les  citoyens  ralliés  autour 
de  la  Constitution  soient  assurés  que  les  droits 
qu'elle  garantit  seront  respectés  avec  une  fidé- 
lité religieuse  qui  fera  le  désespoir  de  ses  en- 
nemis cachés  ou  publics. 

•  Ne  repoussez  pas  ce  vœu.  c'est  celui  des 
amis  sincères  de  votre  autorité  légitime.  Assurez 
qu'aucune  conséquence  injuste  ne  peut  découler 
d'aucun  principe  pur;  qu  aucune  mesure  tyran- 
nique  ne  peut  servir  une  cause  qui  doit  sa  force 
et  sa  gloire  aux  bases  sacrées  de  la  liberté  et  de 
l'égalité:  faites  que  la  justice  criminelle  re- 
prenne sa  marche  constitutionnelle  ;  que  l'éga- 
lité civile,  que  la  liberté  religieuse  |ouisseui  de 
l'entière  application  des  vrais  principes. 

«  Que  le  pouvoir  royal  soit  intact,  car  il  est 
garanti  par  la  Constitution;  qu'il  soit  indépen- 
dant, car  celle  indépendance  es>  un  des  ressorts 
de  notre  liberté  ;  que  le  roi  soit  révéré,  car  il 
est  investi  de  la  majesté  nationale,  au'il  puisse 
choisir  un  ministère  qui  ne  porte  les  chaines 
d'aucune  faction,  et  s'il  existe  des  conspirateurs, 

3u'i)s  périssent,  mais  seulement  sous  le  glaive 
e  la  loi. 

«  Enfin,  que  le  règne  des  clubs,  anéanti  par 
vous,  fasse  place  au  règne  de  la  loi;  leurs  usur- 
pations à  l'exercice  ferme  et  indépendant  des 
autorités  constituées  ;  leurs  maximes  desorga- 
nisatrices aux  vrais  principes  de  la  liberté  ;  leur 
fureur  délirante  au  courage  calme  et  constant 
d'une  nation  qui  connaît  ses  droits  et  les  défend  ; 
enfin, leurs  combinaisons  sectaires  aux  véritables 
intérêts  de  la  patrie,  qui,  dans  ce  moment  de 
danger,  doit  réunir  tous  ceux  pour  qui  son  as- 
servissement et  sa  ruine  ne  sont  pas  les  objets 
d'une  atroce  jouissance  et  d'une  intime  spécu- 
lation. 

«  Telles  sont,  Messieurs,  les  représentatioob 
et  les  pétitions  que  soumet  à  l'Assemblée  na- 
tionale, comme  il  les  a  soumises  au  roi  (l),  un 
citoyen  à  qui  l'on  ne  disputera  pas  de  bonne  foi 


(l'i  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séanr«.  pa(^  .^1, 
la  i«t«re  de  M.  rt*  1^  Fayette  an  roi. 
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l'amour  de -la  liberté  ;  que  les  diverses  factions 
haïraient  moins,  s'il  ne  s'était  pas  élevé  au- 
dessus  d'elles  par  son  désintéressement,  auquel 
le  silence  eût  même  convenu,  si,  comme  tant 
d'autres,  il  eût  été  indifférent  à  la  gloire  de 
l'Assemblée  nationale  et  à  la  confiance  dont  il 
importe  qu'elle  soit  environnée  ;  et  qui,  lui- 
même  enûn,  ne  pouvait  même  lui  témoigner  la 
sienne,  qu'en  lui  montrant  la  vérité  sans  dé- 
guisement. 

«  Messieurs,  j'ai  obéi  à  ma  conscience,  à  nos 
serments  ;  je  le  devais  à  la  patrie,  à  vous,  au 
roi,  et  surtout  à  moi-même,  à  qui  les  chances 
de  la  guerre  ne  permettent  pas  d'ajourner  les 
observations  que  je  crois  utiles,  et  qui  aime  à 
penser  que  l'Assemblée  nationale  y  trouvera  un 
nouvel  nommage  de  mon  dévouement  à  son  au- 
torité constitutionnelle,  de  ma  reconnaissance 
personnelle,  et  de  mon  respect  pour  elle. 

«  Signé:  La  Fayette.  » 

(Sauf  les  applaudissements  qui  ont  accompagné 
l'éloge  de  l'armée  du  Centre,  cette  lettre  tout 
entière  est  écoutée  au  milieu  d'un  silence  im- 
posant.) 

Plusieurs  membres:  L'impression  et  l'envoi  à 
toutes  les  armées  et  à  tous  les  départements  I 
(Murmures  à  gauche.) 

Un  membre  :  J'appuie  cette  motion,  et  je  de- 
mande aussi  que  la  lettre  soit  renvoyée  à  la 
commission  nouvellement  créée  pour  proposer 
des  mesures  sur  la  situation  actuelle  de  l'Empire, 
à  laquelle  seront  joints  deux  membres  de  cha- 
que comité  de  l'Assemblée. 

M.  merlln.  Monsieur  le  Président,  je  vous  de- 
mande la  parole. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  est 
fermée.) 

M.  le  Président.  On  a  proposé  l'impression 
etï'envoi  aux83 déparlements,  ainsi  qu'à  l'armée. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui! 

D'autres  membres:  La  division  ! 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
l'impression.  (Murmures  à  droite,) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression.) 

Plusieurs  membres  (à  gauche)  .-Nous  demandons 
la  question  préalable  sur  l'envoi  aux  83  dépar- 
tements. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix... 

M.  Vergniaud.  Je  demande  la  parole.  (Mur- 
mures.) 

M.  Ilenry-lfarivière.  11  faut  auparavant 
savoir  si  cette  lettre-là  est  de  M.  de  La  Fayette. 

M.  Wergniaad.  Je  demande  à  faire  une  seule 
observation  et  je  demande  à  la  faire  au  nom  de 
la  Constitution.  (Applaudissements  des  trib^mes.) 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Vergniaud  sera 
entendu.) 

M.  Vergniaud.  Messieurs,  je  crois  qu'il  im- 
porte à  la  Constitution  si  chère  à  M.  La  Fayette, 
et  à  la  liberté  qu'il  a  défendue  jusqu'à  présent 
avec  succès,  de  distinguer  entre  les  pétitions 
ou  conseils  qui  peuvent  vous  être  adressés  par 
de  simples  citoyens,  ou  les  pétitions  et  conseils 

2ui  peuvent  vous  être  adressés  par  un  général 
'armée.  (Murmures  à  droite;  applaudissements 
à  gauche.)  Lorsqu'un  simple  citoyen  vous  adresse 
une  pétition,  ou  vous  offre  un  conseil,  vous 
devez  l'entendre,  c'est  une  justice  que  la  Cons- 


titution lui  assure.  Lorsqu'un  général  d'armée 
veut  vous  adresser  un  conseil,  il  ne  le  peut  faire 
que  par  la  voie  du  ministère.  (Nouveaux  murmures 
a  droite.) 

Plusieurs  membres:  11  n'y  en  a  point! 

M.  Dnuiolard.  Je  demande  la  parole. 

M.  l^ergniaud.  S'il  en  était  autrement,  Mes- 
sieurs, je  ne  craindrais  pas  de  le  dire,  c'en 
serait  fait  de  la  liberté.  (Murmures  à  droite;  ap- 
plaudissements à  gauche.)  Je  vous  le  demanae, 
qu'est-ce  que  les  conseils  d'un  général  d'armée 
si  ce  ne  sont  des  lois  ?  (Murmures  prolongés  à 
droite;  applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) je  n'accuse  point  ici  les  intentions  de 
M.  La  Fayette  :  je  crois  ses  intentions  pures  ;  mais 
je  crois  qu'il  faut  aussi  défendre  la  pureté  des 
principes  même  contre  les  généraux  dans  les- 
quels on  peut  avoir  le  plus  de  confiance.  Je  de- 
mande donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  je 
prie  l'Assemblée  de  déclarer  qu'il  n'v  a  pas  lieu 
a  délibérer  sur  la  proposition  faite  d'envoyer  la 
lettre  de  M.  La  Fayette  aux  83  départements. 

M.  "%'îénot-%'aubIanc.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Tiiévenet.  En  m'opposant  à  la  proposition 
de  M.  Vergniaud,  je  crois  entrer  dans  les  vues 
de  la  majorité  de  l'Assemblée,  qui  est  dans  la 
ferme  intention  de  combattre  toutes  les  factions. 
Il  y  a  bien  longtemps  que  nous  sommes  tra- 
vaillés, il  y  a  longtemps  que  nous  sommes  pé- 
nétrés des  maux,  des  manœuvres  que  ces  fac- 
tions nous  préparent  de  toutes  parts.  Il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  qu'il  eût  été  à  désirer  que 
l'Assemblée  nationale  eût  pris  un  tempérament, 
une  force,  une  consistance  telle  qu'elle  doit 
l'avoir,  et  mépriser  toutes  les  factions.  II  a  fallu 
un  homme  comme  M.  La  Fayette  pour  vous 
annoncer  ces  vérités.  (Applaudissements.)  Voilà  le 
moment  de  nous  signaler,  voilà  le  moment  de 
sauver  la  patrie  (Applaudissements.)  et  de 
détruire  toutes  les  factions.  Ceux  qui  les  com- 
posent ne  font  que  flagorner  le  peuple,  et  ils 
flagornent  le  peuple,  pourquoi?  Pour  se  faire  un 
parti,  pour  parvenir  à  avoir  des  places,  mais 
non  pas  pour  le  bien  du  peuple.  Je  demande  que 
l'on  mette  aux  voix  la  proposition  d'envoyer  la 
lettre  aux  83  départements.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  Fer- 
mez la  discussion  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  passera  à  l'ordre  du  jour  sur 
l'envoi  de  la  lettre  aux  83  départements. 

(A  la  première  épreuve,  il  semble  que  la  majo- 
rité est  contre  le  passage  à  l'ordre  du  jour.  II 
s'élève  de  violents  murmures  à  gauche.  Le  tu- 
multe empêche  M.  le  Président  de  faire  la  contre- 
épreuve.) 

MM.  Guadet ,  Delmas  et  plusieurs  autres 
membres  se  précipitent  à  la  tribune  et  demandent 
la  parole. 

M.  Ducos.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  (Murmures.) 

M.  Talliefer  et  plusieurs  autres  membres 
parlent  dans  le  bruit. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  l'ordre  du 
jour. 

M.  Delmas.  Je  demande  à  combattre  cette 
proposition. 
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M.  Marant.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  rouverte.  (Murmures.) 

M.  Coothon.  Je  demande  la  parole  sur  renvoi 
aux  83  départements. 

M.  le  Président.  Je  consulte  rÀssemblée  pour 
savoir  si  M.  Couthon  sera  entendu. 

.M.  Ducos.  Monsieur  le  président,  ne  consultez 
que  vous  pour  faire  votre  devoir.  (Murmures.) 

M.  Lagrévol.  J'appuie  l'ajournement  par  un 
l'ait,  c'est  que  la  signature  de  la  lettre  n'est 
point  garantie.  J'ajoute  que  quand  même  elle  le 
serait,  nous  ne  pouvons  envoyer  une  lettre  aux 
S3  départements  sans  approuver  tous  les  prin- 
cipes qu'elle  contient. 

.M.  Coobé.  Quand  même  cette  lettre  ne  serait 
pas  sipnée,  il  n'y  a  que  M.  La  Fayette  qui  ait  pu 
récrire. 

M.  Henry-Larlvlère.  C'est  inconstitutionnel 
sous  tous  les  rapports  ;  je  demande  à  le  prouver. 
(Vive  agitation.) 

M.  le  Président.  La  discussion  était  fermée; 
l'Assemblée  est  bien  maîtresse  de  la  rouvrir-, 
mais... 

Plusieurs  membres  se  lèvent  en  criant  que  la 
signature  est  fausse. 

M.  Guyton-llorveau.  La  prétendue  lettre 
de  M.  La  Fayette  est  le  résultat  d'un  grand  com- 
plot contre  la  liberté.  Je  demande  qu  on  entende 
tous  les  membres  qui  se  présentent  à  la  tribune, 
mais  si  l'Assemblée  juge  à  propos  de  ne  pas 
continuer  la  discussion,  je  demande  que  la  pro- 
position d'envoyer  cette  prétendue  lettre  à  la 
nouvelle  commission,  soit  mise  aux  voix  la 
première. 

M.  Guadet.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  (Murmures.)  Mettez  aux  voix  si  nous  anéan- 
tirons la  Constitution  ou  si  nous  la  maintien- 
drons. (Nouveaux  murmures.)  Il  est  impossible 
Sue  la  lettre  qui  vient  de  vous  être  lue,  soit  de 
.  La  Fayette. 

.M.  .Hathleii  Dumas.  Je  demande  qu'on  vé- 
rlile  la  signature,  il  n'y  a  pas  un  bon  citoyen 
qui  ne  la  connaisse. 

Plusieurs  membres  :  Vérifiez  la  signature  au 
bureau  ! 

M.  Boulianger.  M.  Guadet  en  impose.  En 
demandant  la  parole  pour  un  fait,  j'ai  cru  qu'il 
allait  affirmer  que  la  lettre  n'était  pas  de  M.  La 
Fayette.  Il  ne  l'affirme  pas,  il  ne  fait  que  le  sup- 
poser, il  trompe  l'Assemblée. 

M.  Guadet.  Le  signataire  de  la  lettre  parle 
de  la  démission  de  .M.  Duraouriez,  et  M.  Dumou- 
riez  n'a  donné  sa  démission  que  d'avant-hier. 

M.  Ijaeuée.  Il  en  avait  donné  une  première. 
(Murmures.) 

M.  Lametii.  Je  demande  que  M.  Guadet  cite 
un  autre  fait,  car  celui  qu'il  vient  de  citer  est 
faux. 

M.  Janeonrt.  Je  demande  une  seconde  lec- 
ture de  la  lettre. 

.M.  Guadet.  Il  serait  donc  impossible  que 
M.  La  Fayette  vous  eiU  parlé  dans  la  lettre  qui 
vient  d'être  lue  de  la  démission  d'un  ministre 
qui  ne  devait  pas  lui  être  connue  à  l'époque  à 
laquelle  la  lecture  a  été  écrite. 

Plusieurs  membres  :  Il  n'en  parle  pas  ! 

M.  Gnadet.  Il  suit  de  là,  que  si  la  lettre  était 
véritablement  de  M.  La  Fayette,  c'est-à-dire  si- 


gnée par  lui,  il  faudrait  supposer  que  sa  signa- 
ture était  ici  en  blanc...  (Murmures  à  droite.) 

M.  Lcopoid.  Vous  devez  être  accoutumés  à 
entendre  M.  Guadet,  laissez-le  dire. 

M.  .Hatiiiea  Dumas.  Une  fois,  laissez-le  se 
confondre. 

M.  Guadet.  S'il  en  était  autrement,  Messieurs, 
il  faudrait  supposer  que  la  signature  était  ici 
en  blanc,  à  la  disposition  de  ceux  qui  atten- 
daient une  occasion  favorable  pour  remplir  le 
vide  d'une  doctrine  favorable  à  leur  faction. 
(  Vifs  applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  Bouiianger.  Il  faut  voir  où  ell^  est  la 
faction  ! 

M.  Guadet.  D'ailleurs,  les  sentiments  de 
M.  La  Fayette  indiquent  assez  qu'il  est  impossible 
qu'il  soit  l'auteur  de  la  lettre  qui  vient  d'être 
lue.  M.  Lafayette  sait  que  lorsque  Gromwell 
osait  tenir  un  langage  pareil...  (Violents  mur- 
mures à  droite;  vifs  applaudissements  dans  les 
tribunes.) 

M.  .Uatiiieu  Dumas.  Non,  vous  n'avilirez 
pas  la  gloire  de  Lafayette.  Je  demande  la  pa- 
role pour  répondre.  (Murmures.) 

M.  le  IVésident.  Je  demande  le  silence,  et 
je  préviens  la  majorité  de  l'Assemblée,  que  je  la 
rappellerai  à  l'orare,  si  elle  ne  s'y  tient  pas. 

M.  Mathieu  Dumas.  C'est  une  atroce  calom- 
nie. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  C'est  abominable, 
Monsieur! 

D'autres  membres  se  lèvent  et  parlent  dans  le 
tumulte.  (Vive  agitation.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  l'Assemblée  en- 
tière à  l'ordre. 
Plusieurs  membres  réclament. 

M.  Janme.  Je  demande  que  M.  le  Président 
soit  rappelé  lui-même  à  l'orclre  pour  s'être  per- 
mis d'y  rappeler  l'Assemblée.  (Vifs  applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  parole,  Mon- 
sieur le  Président,  pour  relever  une  erreur  qui 
vient  de  vous  échapper,  après  une  première 
faute  que  vpus  aviez  faite.  Je  soutiens  que  vous 
avez  beau  parcourir  le  règlement,  vous  y  trou- 
verez que  vous  êtes  l'organe  de  l'Assemblée,  mais 
que  vous  n'êtes  pas  son  despote.  (Avplaudisse- 
ments  et  bravos  redoublés  à  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) Vous  y  trouverez  que  vous  n'avez  que  le 
droit  de  la  consulter  et  de  prononcer  ses  déci- 
sions. Mais  vous  sentez  vous-mêmes  qu'il  est  im- 
possible qu'elle  vous  ait  accordé  le  droit  de  la 
rappeler  a  l'ordre  ;  parce  qu'en  supposant  que 
quelques  membres  troublassent  l'ordre,  c'est  eux 
que  vous  devez  rappeler  et  non  l'Assemblée  dont 
la  plus  grande  partie  est  toujours  tranquille. 
Ainsi  je  deraandequ'au  nom  de  l'Assemblée  vous 
soyez  rappelé  à  l'ordre,  ou  que  vous  conveniez 
que  la  laute  que  vous  avez  commise  vous  a 
échappée. 

M.  .Uatliïeu  Dama».  Je  demande  à  lire  le 
règlement  .- 

Chap.  III,  Ordre  de  la  parole,  Art.  2  :  «  Le  Pré- 
sident usera  avec  autant  de  fermeté  que  de  sa- 
gesse, de  toute  l'étendue  du  pouvoir  qui  lui  est 
confié  par  le  règlement  et  par  les  articles  qui 
suivent.  » 

Et  je  lis  la  suite  de  l'article  9,  dans  ce  même 
chapitre  : 
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«  Le  Président  observera,  dans  le  rappel  à 
l'ordre,  la  gradation  qui  va  être  expliquée. 

«  Il  rappellera  à  l'ordre  tous  ceux  qui,  par 
inattention  (Rires),  ou  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  troubleraient  la  séance.  Ce  simple  rappel 
à  l'ordre  ne  sera  pas  regardé  comme  une  peine.  » 

Ainsi,  Messieurs,  quand,  dans  l'Assemblée,  il 
V  a  un  tel  tumulte,  qu'il  faille  la  rappeler  à 
l'ordre  collectivement,  le  Président  en  a  le  droit. 
(Vifs  murmures  à  gauche.) 

M.  le  Président  commence  à  parler. 

Plusieurs  membres  :  A  la  tribune! 

M.  le  Président.  Si  on  veut  aller  aux  voix 
sur  les  motions  faites  contre  moi,  je  cède  le 
fauteuil  à  Monsieur  le  Président. 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  ! 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  s'est 
interdit  tout  signe  d'approbation  ou  d'improba- 
tion;  lorsqu'ils  continuent,  je  la  rappelle  à  son 
règlement.  Le  rappel  àl'ordre,  que  j'ai  cru  devoir 
faire,  est  un  rappel  au  respect  que  l'Assemblée 
se  doit  à  elie-méine.  Maintenant  si  on  veut  mettre 
aux  voix  les  motions  qui  sont  faites  contre  moi, 
je  descendrai  du  fauteuil. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour! 

Un  membre:  Monsieur  le  Président,  parce  que 
vous  avez  obtenu  plus  de  suffrages  que  M.  Dela- 
croix, ce  n'est  pas  un  grief,  ni  un  motif  de  récri- 
mination. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'in- 
cident.) 

M.  Gnadet  se  prépare  à  continuer  son  opi- 
nion. 

Vn  membre  {s'adressant  à  M.  Guadet).  Vous  en 
étiez  à  Cromwell. 

M.  BrnncL.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
que  vous  rappeliez  M.  Guadet  au  fait  qu'il  vou- 
lait annoncer  à  l'Assemblée. 

M.  Calvet.  C'est  une  comparaison. 

M.  Gnadet.  J'y  reviendrai.  Je  disais  qu'il 
était  impossible  que  la  lettre  qui  vous  a  été  lue 
soitdeM.  La  Fayette;  j'ai  tiré  ma  première  preuve 
de  la  nature  des  faitsénoncés  dans  la  lettre;  j'ai 
tiré  la  seconde  des  sentiments  de  M.  La  Fayette, 
et  je  disais  que  M.  La  Fayette  n'ignore  pas  que 
lorsque  Cromwell  tenait  un  pareil  langage,  la 
liberté  était  perdue  en  Angleterre.  Or,  je  ne  me 
persuaderai  jamais  que  l'émule  de  Washington 
veuille  imiter  le  protecteur  de  la  Grande-Bre- 
tagne. {Appluudissetnents.)  Si  cependant  telle  était 
la  puissance  du  parti  qui  veut  luer  la  liberté 
en  France  {Murmures),  que  M.  La  Fayette  eût  cru, 
ce  que  je  ne  me  persuaderai  jamais,  pouvoir  se 
permettre  cette  démarche,  je  dis  qu'alors  l'As- 
semblée ne  saurait  prendre  une  telle  démarche 
en  trop  grande  considération. 

Plusieurs  membres :ku  fait!  au  fait!  A  l'ordre! 

M.  Guadet.  Je  demande  donc  le  renvoi  de 
cette  lettre  à  un  comité,  afin  que  l'Assemblée 
puisse  venger  M.  La  Fayette  du  lâche  qui  a  osé 
prendre  son  nom,  ou  oien  qu'elle  prouve  par 
un  nouvel  et  grand  exemple,  au  peuple  français... 
{Murmures  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :OiiU  ouil  {Applau- 
dissements des  tribunes.) 

M.  Guadet.  Ou  bien  qu'elle  prouve  au  peuple 
français  qu'elle  n'a  pas  fait  un  vain  serment 
lorsqu'elle  a  juré  de  maintenir  la  Ck>nstitution... 


Plusieurs  membres:  Il  ne  demande  que  cela. 

M.  Guadet.  Car  il  n'y  a  plus  de  Constitution, 
s'il  arrivait  qu'un  général  d'armée  put  dicter 
des  lois  aux  représentants  de  la  nation.  {Mur- 
mures.) Je  m'unis  donc  à  M.  Guyton-Morveau, 
pour  demander  l'ajournement,  mais  je  demande 
en  outre,  que  la  lettre  ne  soit  livrée  à  l'impres- 
sion, que  lorsqu'il  aura  été  constaté  qu'elle  est 
ou  n'est  pas  signée  de  M.  La  Fayette.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  Carnot-Fenleins,  le  jeune  :  Le  seul  moyen 
de  ramener  le  calme  est  de  renvoyer  la  lettre  à 
un  comité. 

M.  Daverhoult.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  et  pour  lire  un  article  de  la  lettre. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  !  la  discussion 
fermée  !  {Murmures.) 

M.  niatiiien  Dumas.  Je  demande  que  M.  Da- 
verhoult soit  entendu,  pour  arguer  de  faux  le 
fait  de  M.  Guadet. 

Plusieurs  membres  .-Non!  non!  {Nouveaux  mur- 
mures.) 

M.  Duinolard.  11  fautque  l'Assemblée  entende 
un  fait  de  la  bouche  de  M.  Daverhoult  comme  de 
celle  de  M.  Guadet. 

M.  Jaucourt.  Je  crois  que  le  silence  de  la 
majorité  de  l'Assemblée  prouvera  bien  plus  le 
profond  mépris  que  méritent  les  calomnieuses 
assertions  de  M.  Guadet. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Daverhoult  sera 
entendu.) 

M.  Darverlioult,  lisant  :  «  Au  moment  trop 
différé  peut-être,  où  j'allais  appeler  votre  atten- 
tion sur  de  grands  intérêts  publics  et  désigner 
parmi  nos  dangers  la  conduite  d'un  ministère 
que  ma  correspondance  accusait  depuis  long- 
temps, j'apprends  que,  démasqué  par  ses  divi- 
sions, il  a  succombé  sous  ses  propres  intrigues; 
car,  sans  doute,  ce  n'est  pas  en  sacrifiant  trois 
collègues,  asservis  par  leur  insignifiance  à  son 
pouvoir,  que  le  moins  excusable  et  le  plus  noté 
de  ses  ministres,  aura  cimenté  dans  le  conseil 
du  roi  son  équivoque  et  scandaleuse  existence...  » 

M.  Tliuriot.  La  lettre  a  été  lue,  il  est  inutile 
de  la  relire. 

Plusieurs  membres  :  Le  fait,  le  fait  ! 

M.  Daverlirtult.  J'énonce  le  fait.  C'est  que 
M.  La  Fayette,  dans  sa  lettre,  annonce  comme  un 
fait  apparent  que  le  ministre  Dumouriez  n'aura 
pas  pu  rester  plus  longtemps  que  ceux  qu'il  avait 
fait  renvoyer  par  ses  intrigues;  et,  Messieurs,  il 
n'est  pas  extraordinaire  que  M.  La  Fayette  prévît 
alors  ce  qui  est  arrivé,  d'après  la  défaveur  que 
M.  Dumouriez  avait  éprouvée  de  la  part  de  ses 
créateurs.  Il  devait  s'y  attendre.  {Applaudisse- 
ments à  droite.) 

M.  liucos  parle  dans  le  bruit. 

Un  membre:  Je  voulais  donner  connaissance 
à  l'Assemblée  de  plusieurs  faits  qui  pourraient 
la  déterminer;  mais  je  rappellerai  seulement  la 
lettre  du  procureur  syndic  qui  a  fait  la  décou- 
verte de  47  millions  d'assignats  trouvés.  C'était, 
comme  M.  La  Fayette,  un  fonctionnaire  public. 
La  lettre  qui  a  été  lue  n'a  aucune  preuve  d'au- 
thenticité, elle  peut  être  fausse.  Je  demande 
l'ajournement  jusqu'à  la  vérification. 

M.  llathieu  Dumas.  J'atteste  la  signature 
de  M.  La  Fayette,  et  tous  mes  collègues  l'attesteront 
avec  moi.  Je  prie  M.  Brissot,  qui  était  à  l'Hôtel- 
de-Ville  le  14  juillet  1789,  de  l'attester  aussi. 


(AssemblM  aatiooale  léfislathr*.]    ARCHIVES  PARLEMENTAlRKb.     (18  juio  119».] 


343 


M.  Bastrc.  le  demande  la  parole  pour  un  fait  ; 
c'est  que  M.  Dumas  commandait  le  Royal-Alle- 
mand en  1789. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  I«  Président  rappelle  les  diverses  pit^to- 
sitioos. 

Pluiieurs  membres  :  La  priorité  pour  le  reoTOi  ! 

VoMtres  membres  :  La  division  ! 

M.  liéopold.  Il  ne  peut  v  avoir  de  priorité  que 
lorsqu'une  niotion  en  excful  un  autre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  La  Fayette 
à  la  nouvelle  commission  des  Douze,  pour  en 
faire  le  rapport  incessamment.) 

Plusieurs  membres  :  Maintenant  le  renvoi  aux 
départements  ! 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour!  la  question 
préalable  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  question 
préalable  sur  l'envoi  aux  83  déparlements. 

(Après  un  moment  d'agitation,  l'Assemblée 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
l'envoi  aux  83  départements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1»  Lettre  de  M.  Terrier,  par  laquelle  il  informe 
l'Assemblée  que  le  roi  l'a  nommé  ministre  de 
l'intérieur.  Celte  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

.  Paris,  le  18  juin  1792. 
«  Monsieur  le  Président 

-  J'ai  l'bonneur  de  prévenir  l'Assemblée  oue  le 
roi  m'a  nommé  à  la  place  de  minisire  de  1  inté- 
rieur. Je  vous  prie  d  en  faire  part  à  l'Assemblée 
nationale  en  l'assurant  de  mon  dévouement. 
■  Je  suis  avec  respect,  etc. 

•  Siçni  :  Terrier.  » 

2*  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  instruit  l'Assemblée  de  nouveaux  troubles 
survenus  à  Avignon,  à  l'occasion  de  l'élection  à 
la  place  de  maire,  qui  a  été  déférée  au  sieur 
Duprat.  Cette  lettre  est  alusi  conçue  : 

«  Paris,  le  18  juin  1792. 
c  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'instruire  l'Assemblée  natio- 
nale qu'il  est  survenu  de  nouveaux  troubles  à 
Avignon  à  l'occasion  de  Téleclion  à  la  place  de 
maire  qui  a  été  déférée  an  sieur  Duprat,  le  cadet. 
{Mouvement  d'indignation.)  Je  vous  enverrai,  sitôt 
terminée,  copie  de  la  lettre  que  je  viens  de  rece- 
voir des  commissaires  des  Bouches-du-Rhône 
et  de  la  Drôme  réunis  pour  l'organisalion  des 
districts  de  Vaucluse  et  Louvaise,  et  du  procès- 
verbal  qu'ils  ont  dressé.  On  est  occupé  a  cette 
heure  à  faire  les  copies  des  procès-verbaux. 

s  Je  suis  avec  respect  etc.. 

«  Signé  :  TERRIER.  » 

M.  Vergniand.  Je  demande  que  la  commis- 
sion chargée  de  vous  rendre  compte  de  tout  ce 
qui  a  rapport  à  cet  objet,  vous  fasse  prompte- 

(i)  Archives  nationales.  Cutoa  151,  dossier  a*  i66. 


ment  son  rapport.  Les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons  ne  permettent  pas  de  le  différer. 
Je  demande  qu'il  soit  fait  après-demain,  ou  bien 
que,  si  elle  n  est  pas  prèle,  ceux  qui  seront  prêts 
aient  la  parole.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Nous  connaissons  cette 
tactique.  Nous  demandons  l'ordre  du  jour. 

M.  ¥ergnland.  Je  m'étonne  que  l'on  puisse 
demander  l'otdre  du  jour  sur  les  moyens  d'ar- 
rêter l'éclat  qui  se  prépare.  Au  nombre  des  me- 
sures que  pourrait  vous  proposer  la  commis- 
sion, il  en  est  certainement  de  provisoires  que 
vous  ne  pouvez  pas  retarder  de  3  jours  sans 
compromettre  le  salut  public  :  et  si  la  commis- 
sion n'est  pas  prête,  moi  je  demande  la  parole 
après-demain. 

M.  Boallan^er.  Je  m'y  oppose.  (Nouvwux 
murmures.) 

M.  Daverhonlt.  M.  Vergniaud  dit  qu'il  a  un 
projet  prêt  ;  ie  demande  que  M.  Vergniaud,  s'il 
n'est  pas  de  la  commission,  soit  adjoint  à  cette 
commission.  (Murmures.) 

M.  L«agrévol.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
cette  commission  n'est  pas  formée  et  qu'on  ne 
peut  lui  imputer  aucun  retard.  J'ajoute  que  le 
délai  prescrit  par  M.  Vergniaud  n'est  pas  suffi- 
sant pour  donner  à  la  commission  le  temps  de 
1)réscnter  un  bon  travail.  Je  demande  donc  que 
a  discussion  sur  cette  affaire  soit  ajournée  à 
vendredi  prochain. 

(L'Assemblée  décrète  cet  ajournement.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1). 

A  LA  SEANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU   LL^DI  18  JUIN  1792,  AU   MATIN. 

Opinion  no7i  prononcée  de  M.  Chouteau  (1), 
député  de  Maine-et-Loire,  sur  le  projet  de  suppri- 
mer, sans  indemnité  ^  les  droits  casuels,  éven- 
tueU,  etc. 

Messieurs, 

Je  n'examine  point  si  originairement  les  droits 
qu'on  propose  de  supprimer,  sans  indemnité, 
ont  été  justement  ou  iniquement  établis.  Quelle 
que  soit  leur  origine,  je  ne  les  puis  voir  en  ce 
moment  que  sous  le  double  esprit  de  l'intérêt 
national  et  individuel  et  sans  celui  de  la  justice 
qui  doit  toujours  être  le  régulateur  de  toutes 
nos  délibérations. 

L'intérêt  national,  l'intérêt  individuel,  exigent- 
ils  ce  qu'on  propose?  la  justice  le  permet-elle? 

L'état  financier  de  la  nation  française,  loin  de 
nous  permettre  d'indiscrets  sacrifices  pécu- 
niaires, nous  impose  au  contraire  l'obligation 
de  n'en  faire  qu'autant  qu'ils  sont  impérieuse- 
ment commandés  par  1  équité  ou  l'utilité  la 
mieux  constatée. 

Le  sacrifice  qu'on  vous  propose  de  faire  est-il 
utile  à  la  nation,  à  tous  les  individus  ?  Non.  Ce 


(1;  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  336.  le  texte 
déûnitif  du  décret  sur  les  droits  fécxutux. 

[i]  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  lécislatiTe.  Féo- 
dalité,  B. 
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sacrifice  n'est  point  profitable  à  la  nation,  car 
lorsque  l'Assemblée  constituante  déclara  que  les 
biens  dont  jouissaient  les  ecclésiastiques  appar- 
tenaient à  la  nation ,  celle-ci  se  trouva  proprié- 
taire d'une  indemnité  de  revenus  casuels,  etc. 

Je  n'ai  point  été  à  portée  d'en  calculer  la 
valeur  capitale;  ne  fùt-elle  que  d'un  million, 
(et  peut-être  est-elle  d'un  milliard)  toujours 
est-il  vrai  que  ce  serait  une  perte  d'un  million 
pour  la  nation  ;  et  cette  abolition  sans  indem- 
nité nuirait  à  une  infinité  de  citoyens  qu'elle 
priverait  de  leurs  possessions.  Nous  navons 
donc  pas  le  droit  de  la  décréter,  à  moins  que 
la  justice  ne  la  commande.  Mais  elle  commande 
le  contraire  et  la  Constitution  l'exige.  Voici 
comme  elle  s'implique  au  titre  1"  de  l'article  3  : 
«  La  nation  garantit  l'inviolabilité  des  proprié- 
tés ou  une  juste  et  préalable  indemnité  de  celles 
dont  Tutilité  publique,  légalement  constatée, 
exige  le  sacrifice.  » 

Si  donc  ceux  qui  jouissent  de  ces  produits 
casuels,  etc.,  en  sont  propriétaires,  vous  ne  les 
en  pouvez  dépouiller  sans  indemnité,  sans  ou- 
trager la  justice,  les  droits  de  l'homme  et  bles- 
ser cruellement  la  Constitution.  Oh  !  je  le  de- 
mande, celui  qui  de  bonne  foi  a  acheté  sous 
l'égide  des  lois,  sous  la  garantie  de  la  coutume 
de  plusieurs  siècles,  est-il  propriétaire  de  l'objet 
acheté?  11  faudrait  avoir  perdu  toute  idée  de  jus- 
tice pour  soupçonner  la  négative.  La  propriété 
n'est  que  le  droit  exclusif  à  un  objet  en  vertu 
de  la  loi.  Je  suis  donc  réellement  propriétaire 
de  l'objet  que  j'ai  légalement  acquis,  et,  aux 
termes  de  la  Constitution,  je  n'en  puis  ère  privé 
qu'après  une  préalable  indemnité.  Ceux  donc 

a ui  osent  proposer  l'abolition,  sans  indemnité, 
es  droits  casuels,  etc..  proposent  expressément 
de  violer  la  Constitution  qu'ils  ont  juré  demain 
tenir  dans  toute  son  intégrité.  Qu'ils  se  parju- 
rent, puisque  tel  est  leur  malheureux  sort  !  mais 
que  le  prestige  de  leur  fallacieuse  éloquence, 
que  l'étalage  pompeux  de  leurs  récits  scienti- 
fiques n'éblouissent  pas  les  âmes  honnêtes,  les 
cœurs  droits,  les  vrais  amis  de  la  Constitution. 
Soyons  justes. 

Eh!  qu'on  ne  nous  dise  pas,  pour  autoriser 
cette  violation  de  la  Constitution,  que  l'Assem- 
blée constituante  a  aboli  sans  indemnité  les 
banalités,  les  droits  de  chasse,  etc..  qui  étaient 
aussi  des  propriétés.  Car  quel  est  l'homme  de 
bonne  foi  qui  ne  sente  pas  l'extrême  différence 
entre  ces  droits  qui  captivaient  la  liberté  de 
tous  ceux  qui  y  étaient  sujets,  et  ceux  dont  il 
est  question  en  ce  moment?  Quel  est  l'homme 
de  bonne  foi  qui,  pensant  que  l'Assemblée  cons- 
tituante aurait  fait  une  injustice,  se  croirait 
autorisé  à  l'imiter  en  faisant  ainsi?  Quel  est 
l'hommede  bonne  foi  qui  n'aperçoit  pas  enfin  que 
l'Assemblée  constituante  ne  se  parjurait  pas 
en  abolissant  sans  indemnité  les  droits  de  bana- 
lités et  autres,  puisque  lors  de  cette  abolition, 
la  Constitution  n'était  pas  faite  ;  mais  que  nous, 
qui  avons  juré  de  la  maintenir,  de  ne  rien  pro- 
poser ni  consentir  qui  la  contrariât,  nous  ne 
pouvons  prononcer  cette  abolition  sans  nous 
couvrir  pour  jamais  de  l'opprobre  du  parjure 
et  de  l'injustice  la  plus  révoltante.  Ce  n'est  pas 
par  un  aussi  perfide  abus  du  pouvoir  dont  nous 
avons  été  investis  par  nos  commettants,  que 
nous  parviendrons  à  rallier  irrévocablement  les 
Français  à  la  Constitution.  Non,  ce  n'est  point 
en  la  sapant  dans  ses  bases  que  nous  l'affer- 
mirons. Je  laisse  à  l'écart  bien  des  considéra- 
tions politiques  toutes   concluantes  contre  la 


suppression,  sans  indemnité,  parce  qu'elles  n'ont 
pas  même  besoin  d'être  présentées  pour  être 
aperçues. 

Mais,  Messieurs,  par  caractère  comme  par 
réflexion,  ennemi  de  tout  usurpateur,  j'en  sol- 
licite la  punition  ;  qu'on  en  fasse  justice  !  Que 
non  seulement  on  les  prive  des  objets  qu'ils  ont 
usurpés,  mais  qu'on  répète  encore  tous  les  pro- 
duits qu'ils  en  ont  perçus  !  j'en  fais  la  motion 
expresse.  Mais  gardons-nous  de  confondre  les 
loyaux  acquéreurs,  les  honnêtes  propriétaires 
avec  les  usurpateurs.  Rendons  justice  aux  uns 
comme  aux  autres  ;  c'est  l'obligation  du  législa- 
teur qui  doit  savoir  s'élever  et  planer  avec  as- 
surance au-dessus  des  nuages  que  forment  les 
exhalations  vénéneuses  des  embarras,  de  la  pré- 
vention, du  ressentiment  et  de  la  mauvaise  foi. 

Je  dis  donc,  dans  l'intérêt  d'un  grand  nombrede 
citoyens,  celui  de  la  nation,  qui  a  besoin  de  toute 
l'étendue  de  ses  ressources,  défend  l'abolition 
sans  indemnité  des  droits  casuels,  etc..  La  jus- 
tice delà  Constitution  la  réprouve;  donc  vous 
ne  la  devez  pas  décréter.  Mais  la  justice  veut 
qu'on  prive  et  punisse  les  possesseurs  de  leurs 
criminelles  usurpations  ;  aonc  il  les  en  faut 
tout  au  moins  dépouiller. 

J'ajoute,  Messieurs,  que  s'il  est  juste  de  con- 
server les  droits  à  leurs  légitimes  possesseurs, 
il  est  également  raisonnable  d'accorder  à  chaque 
redevable  la  faculté  de  s'en  libérer  proportion- 
nellement, chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

En  conséquence,  je  propose  le  décret  suivant  : 

PROJET  DE   DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'état 
des  finances  nationales  ne  permet  point  de  faire 
aucun  sacrifice  pécuniaire,  s'il  n  est  impérieu- 
sement commandé  par  l'utilité  publique  ou  par 
la  justice; 

«  Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  faire 
jouir  tranquillement  tout  citoyen  de  ses  véri- 
tables propriétés  ;  il  est  également  de  sa  justice 
de  faire  restituer  aux  usurpateurs  ce  qu'ils  ont 
injustement  envahi  ; 

«  Considérant  que  parmi  les  propriétaires  des 
droits  casuels,  tels  que  lods,  ventes,  rachats,  etc.. 
il  en  est  dont  la  possession  est  des  plus  légi- 
times, et  d'autres  dont  la  jouissance,  peut  n'être 
qu'une  véritable  usurpation,  soit  à  raison  de  la 
nature  desdits  droits,  soit  à  raison  de  leur  quo- 
tité; 

Considérant  enfin,  que  la  faculté  de  racheter 
lesdits  droits, telle  quelle  a  été  décrétée  par  les 

articles de  la  loi  du...,  est  presque  illusoire, 

attendu  l'impossibilité  pour  un  grand  nombre 
de  redevables  de  liquider  plus  que  leur  quote- 
part,  ou  plusieurs  à  la  fois,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Tous  droits  féodaux  casuels,  éven- 
tuels, etc....  à  la  réserve  de  ceux  qui  sont  le 
résultat  d'une  concession  de  fonds  ou  d'une 
acquisition  faite  de  bonne  foi  et  dans  les  formes 
légales,  sont  déclarés  supprimés  sans  indemnité, 
comme  ayant  été  usurpés. 

Art.  2.  Si  l'usurpation  est  prouvée  par  le  pos- 
sesseur actuel,  il  sera  tenu  de  restituer  tout  ce 
qu'il  aura  perçu  en  conséquence  de  son  usurpa- 
tion, à  ceux  de  qui  il  l'aura  reçu  ou  à  leurs  re- 
présentants. 

Art.  3.  En  conséquence  de  l'article  1",  ceux 
qui  se  prétendront  propriétaires  desdits  droits, 
seront  tenus  d'en  communiquer  aux  redevables 
les  pièces  justificatives,  soit  à  raison  de  la  con- 
cession de  fonds,  soit  à  raison  d'une  acquisition 
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légale  :  et,  en  cas  de  contestation,  les  tribunaux 

{>ronoaceroot  sur  la  légitimité  ou  l'illégalité  de 
eurs  prétentions. 

Art.  4.  Lesdits  droits,  qui  auront  été  déclarés 
légitimes  et  dont  conséquemment  la  propriété 
sera  conservée  à  leurs  possesseurs,  seront  néan- 
moins divisément  racbetables  et  à  raison  de  la 
quote-part  de  chaque  redevable. 

fiota.  Je  suis  bien  aise  de  dire  à  ceux  qui  se 
complaisent   aux  suppositions  gratuites  et  aux 

Sréventions  injurieuses,  que  l'abolition,  sans  in- 
emnité,  ne  me  causerait  aucune  perte,  qu'elle 
me  serait,  au  contraire,  d'un  avantage  assez 
conséquent. 


DBUXIÉ-MR  ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  LUNDI  18  JUIN  1792,  AU  M.\TIN. 

Opinion  .non  pro.no.ncée  de  M.  Laboissière, 
député  du  Lût  (2),  sur  te«  droits  féodaux  ca- 
suels. 

Messieurs, 

Rien  n'est  plus  variable  que  l'origine  destiefs, 
puisqu'ils  dérivent  de  différentes  causes.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  leur  accroissement,  de  leurs 
surcharges.  11  n'est  presque  pas  de  fiefs  qui,  par 
succession  de  temps,  ne  soient  devenus  une 
propriété  usurpée,  sinon  en  tout,  du  moins  en 
partie. 

Les  droits  casuels,  surtout,  portent  avec  leur 
étymologie  la  preuve  d'un  droit  nouveau.  Car  un 
prétendu  droit  qui  tient  du  hasard  et  qui  est 
supérieur  à  l'acte  d'inféodation,  n'est  pas  une 
propriété  originaire,  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  prouvé  par  le  titre  d'inféodation  :  et 
vous  remarquerez  que,  dans  la  jurisprudence 
même  de  l'ancien  régime,  le  seigneur  qui,  après 
avoir  pris  un  fonds  qui  lui  faisait  rente,  le  ven- 
dait ou  l'inféodait  de  nouveau,  ne  pouvait  pré- 
tendre les  droits  casuels,  à  moins  qu'il  ne  les 
eut  réservés  par  exprès  (3),  ce  qui  prouve  évi- 
demment que  cette  prétention  est  hors  du  droit 
commun  et  ne  peut  pas  se  présenter  par  une 
seule  reconnaissance  des  droits  et  devoirs  sei- 
gneuriaux, mais  seulement  par  la  disposition 
expresse  du  titre  primordial. 

Ainsi,  l'Assemblée  constituante  (sauf  le  re3[)ect 
qui  lui  est  dû)  est  tombée  en  défaut,  lorsqu'elle 
a  fait  marcher  le  cens  ou  la  rente  du  pair  avec 
les  lods  et  ventes  ;  c'est  encore  pis  lorsqu'elle  a 
émuiativement  soumis  au  rachat  1  un  et  l'autre, 
et  jamais  l'un  sans  l'autre.  Celte  idée  est  incon- 
cevable. 

Si  l'on  consulte  la  jurisprudence  des  xv*  et 
XVI»  siècles,  il  fallait  plus  de  2  reconnaissances 
pour  établir  le  droit  de  fief  (4)  et  vous  obser- 
verez, qu'en  tout  état  de  cause,  le  censitaire  était 
reçu  à  prouver  l'usurpation  ou  la  surcharge 
contre  toute  espèce  de  reconnaissance  et  d'ad- 
minicule. 

Gomment  se  peut-il  donc  que  les  décrets  de 

(ij  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pa^.-  336,  le  texte 
définitif  du  décret  sur  les  droits  féodaux. 

(S)  Bibliothèque  aalioaale  :  Assemblée  législative.  Féo- 
iëUté.  C. 

(3)  Dolive,  iiv.  II,  chap.  19.  Dumoulin,   Uodie,  78. 

(4)  Voy.  Cambalas,  Magner,  Cat«lan  et  Boyer. 


l'Assemblée  constituante  aient  attribué  aux  sei- 
gneurs, par  deVix  reconnaissances,  un  droit  positif 
qu'ils  n  avaient  jamais  osé  prétendre?  G  est  à 
1  Assemblée  législative  à  réparer  cette  lacune 
insupportable. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  je  pense  qu'il 
faille  obliger  les  ci-devant  seigneurs  à  rapporter 
judaîquement  le  titre  primordial  de  leur  pré- 
tendu fief.  Une  nation  libre  doit  être  juste  et 
généreuse  ;  et  il  faut  convenir  que,  sur  la  foi  de 
nos  lois  et  de  nos  usages,  ils  peuvent  avoir  né- 
gligé ou  méprise  leurs  titres  primordiaux,  à  la 
faveur  des  nouvelles  reconnaissances  ou  autres 
adminicules,  et  dès  lors,  il  serait  injuste  de  subor- 
donner leurs  propriétés  à  une  négligence  qui 
semblait  être  permise.  Ils  ne  manqueraient  pas 
de  dire  que,  par  un  traitement  si  rigoureux,  vous 
avez  voulu  venger  la  nation  de  ce  qu'ils  ont  pris 
les  armes  contre  elle. 

11  faut  donc.  Messieurs,  réduire  cette  question 
à  son  véritable  point  de  vue  et  juger  nos  en- 
nemis comme  s'ils  étaient  à  la  barre;  vous  leur 
diriez  que  leurs  prétendus  droits  casuels  ne  se 
présument,  ni  ne  peuvent  se  présumer  dans  la 
personne  du  seigneur,  ni  dans  celle  du  tenancier, 
qui,  n'étant  dus  de  leur  nature  ni  par  leur  pre- 
mier, ni  par  le  dernier  possesseur  du  fonds,  ils 
ne  sauraient  exister  sans  une  convention  ex- 
presse, que  n'étant  ni  possessoires  ni  incorporels, 
ils  ne  sauraient  être  acquis  par  la  prescription; 
enfin,  que  le  droit  de  mutation  ne  tenant  point 
essentiellement  à  la  glèbe,  c'est  au  ci-devant 
seigneur  à  prouver  qu'il  a  été  dérogé  au  droit 
commun. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  cens  ou  de  la 
rente;  elle  tient  à  la  glèbe,  elle  fait  suite  à  une 
possession  continue;  quoique  le  fonds  ait  changé 
de  main,  c'est  toujours  le  même  fonds  tenu  en 
fief.  La  rente,  le  champart,  etc..  peuvent  être 
exagérés,  ils  l'ont  presque  toujours  été  ;  mais  il 
existe  un  droit  de  seigneurie  qui  doit  être  aujour- 
d'hui ce  qu'il  était  lorsque  le  rachat  a  été  dé- 
crété. 11  ne  s'agit  que  d  employer  un  mode  de 
rachat  qui,  en  respectant  le  droit  de  propriété, 
éteigne  à  jamais  un  régime  inconciliable  avec 
la  Constitution  du  royaume;  des  mesures  qui  ne 
seraient  à  cet  égard  que  partielles  ou  indivi- 
duelles, ne  sauraient  atteindre  à  ce  but  essentiel. 
Il  faut  que  la  nation  se  charge  de  ses  affran- 
chissements; que  la  grande  famille  confonde  et 
réunisse  dans  ce  grand  intérêt  les  divers  intérêts 
particuliers;  sans  cela,  il  ne  saurait  y  avoir, 
parmi  nous,  de  régénération  parfaite  ;  sans  cela 
le  régime  féodal  renaîtra  quelque  jour  de  sa 
cendre. 

Observez,  Messieurs,  que  dans  notre  hypothèse, 
c'est  en  général  le  pauvre  qui  est  le  débiteur  du 
riche,  que  ce  riche  a  le  plus  grand  intérêt  de  le 
maintenir  dans  ce  genre  d'esclavage,  qu'il  se 
complaît  déjà,  dans  les  arrérages  de  h  années, 
qui  absorbent  les  capitaux  de  la  plus  grande 
partie  des  malheureux  cultivateurs;  et  vous 
savez  qu'on  en  vient  jusqu'à  se  flatter  que  cette 
crrande  question  devait  être  subordonnée  au  sort 
de  nos  armées. 

Dans  cet  état  de  choses,  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  de  décréter  ces  deux  prin- 
cipes, sauf  les  lois  de  détail  : 

1°  Les  droits  casuels  demeurent  supprimés, 
sans  indemnité,  à  moins  que  les  propriétaires 
des  ci-devant  fiefs  ou  seigneuries  ne  fournissent 
des  titres  primordiaux  portant  convention  ex- 
presse du  droit  de  lods  ou  autres  droits  équi- 
pollents. 
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2**  La  nation  demeurera  chargée  du  rembour- 
sement des  cens,  rentes,  champarts,  etc..  sui- 
vant le  mode  qui  sera  déterminé,  sauf  son 
recours,  ainsi  qu  elle  avisera. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  LUNDI  18  JUIN  1792,  AU  MATIN. 

Opinion  non  prononcée  de  M.  Journu-Auber, 
député  de  La  Gironde  (2),  sur  le  -projet  de  sup- 
primer les-  droits  casuels  sans  indemnité. 

Messieurs, 

On  vous  propose  de  supprimer  les  droits  ca- 
suels déclarés  rachetables,  par  le  décret  de  l'As- 
semblée constituante  du  15  mars  1790. 

Les  préopinants  ont  trop  approfondi  les  ques- 
tions nistoriques  sur  les  époques  auxquelles  les 
publicistes  font  remonter  l'origine  des  liefs, 
pour  que  je  me  permette  encore  des  développe- 
ments de  ce  genre.  Ce  que  ces  orateurs  m'ont 
paru  le  mieux  f|rouver,  c'est  que  l'incertitude  des 
bases  permet  à  chacun  d'élever  sur  le  même 
fond  des  systèmes  totalement  opposés. 

J'ai  donc  cru  qu'il  s'agissait  moins  de  raison- 
ner sur  ce  qui  a  du  être,  dans  tel  ou  tel  siècle, 
que  sur  ce  qui  existe  réellement  aujourd'hui; 
aussi  laisserai-je  de  côté  la  carrière  de  l'érudi- 
tion pour  ne  traiter  la  question  que  sous  ses 
rapports  avec  la  Constitution  et  avec  l'état  actuel 
de  nos  finances. 

Votre  comité  féodal,  avant  d'entamer  cette 
discussion,  avant  de  s'engager  dans  des  re- 
cherches qui  se  perdent  dans  l'obscurité  des 
temps,  où  l'écriture  n'était  presque  pas  en  usage, 
et  aurait  dû,  ce  me  semble,  consultant  les  cir- 
constances présentes,  se  faire  à  lui-même  ces 
questions  essentielles  : 
1°  Quelle  est  l'étendue  du  sacrifice  proposé  ? 
2"  La  situation  de  nos  finances  peut-elle  souf- 
frir, en  ce  moment,  la  privation  d'une  res- 
source aussi  majeure? 

3»  La  Constitution  permet-elle  de  violer  les 
droits  de  propriété?  et  n'impose-t-elle  pas  à  la 
nation  l'obligation  d'indemniser  ceux  de  qui 
l'intérêt  public  exige  quelque  sacrifice? 

Je  crois  fermement  que  si  votre  comité  avait 
discuté  la  matière  sous  ces  rapports,  il  aurait, 
ou  ajourné  son  projet  à  l'époque  de  la  fin  de  la 
guerre,  ou  dirige  son  travail  vers  un  nouveau 
mode  de  rachat  plus  facile  et  plus  déterminant 
pour  les  redevables. 

Nous  savons,  par  l'expérience  de  nos  prédéces- 
seurs, qu'il  est  plus  aisé  de  détruire  que  de 
recréer;  il  faut  donc  mesurer  l'étendue  de  ce 
sacrifice,  et  bien  connaître  quelles  autres  res- 
sources vous  mettrez  à  la  place  d'un  revenu  aussi 
effectif  que  nécessaire,  avant  d'en  priver  la  nation. 
Si  l'Assemblée  constituante,  en  détruisant  toutes 
les  vicieuses  formes  d'impositions  anciennes 
(dans  la  persuasion  que  les  nouvelles  y  supplée- 
raient), a  conservé  cependant  les  droits  incor- 
porels; si  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  priver  l'Etat 
de  cette  ressource  précieuse,  sommes-nous  donc 

(i)  Voy.  ci-dossus,  même  séance,  page  336,  lo  texte 
définitif  du  décret  sur  les  droits  féodaux. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Féo- 
dalité, D. 


dans  une  meilleure  position  ?  Avons-nous  donc 
augmenté  nos  recettes  et  diminué  nos  dépenses, 
pour  nous  croire  en  mesure  d'être  prodigues, 
quand  elle  s'est  cru  forcée  d'être  économe  ? 

Le  contraire  n'est  que  trop  évident.  Cette  même 
Assemblée  n'a  cependant  pas  cru  pouvoir  se  dis- 
penser de  conserver  ces  droits,  parce  qu'elle  a 
craint,  d'une  part,  d'affaiblir  trop  les  revenus 
publics,  et  que,  de  l'autre,  elle  a  reconnu  la  jus- 
tice et  la  nécessité  d'indemniser  les  particu- 
liers qui,  par  cette  suppression,  seraient  dé- 
pouillés de  leurs  propriétés,  propriétés  peut-être 
envahies  dansdes  temps  anciens  par  les  premiers 
possesseurs,  mais  nullement  usurpées  par  les 
titulaires  actuels,  acquises  au  contraire  légiti- 
mement par  eux  à  prix  d'argent,  ou  en  partage 
de  succession,  comme  toutes  les  autres  pro- 
priétés particulières,  acquises  même  sous  la  ga- 
rantie des  lois,  en  payant  à  l'Etat  tons  les  droits 
exieés  pour  valider  les  acquisitions  les  plus 
authentiques. 

Je  sais  qu'on  faisait  valoir  les  mêmes  raisons 
pour  conserver  les  droits  de  justice,  de  chasse, 
de  banalité  et  mille  autres  plus    ridicules  en- 
core :  mais  quelle  différence  !  C'est  leur  immo- 
ralité flétrie  depuis  longtemps  par  les  lumières 
de  la  raison  et  du  bon  sens,  qui  les  a  fait  pros- 
crire par  la  Constitution;  et  les  auteurs  de  cette 
même  Constitution,  voyant  l'impossibilité  d'aller 
plus  loin,  sans  tout  renverser,  sans  tout  compro- 
mettre, s'attachèrent  à  tracer  la  ligne  de  démar- 
cation entre  les  droits  honorifiques,  tenant  de 
la  domination  ou  de  la  supériorité  personnelle, 
et  ceux  qui,  étant  essentiellement  des  propriétés 
utiles,  pouvaient  être  dégagés  de  tous  les  carac- 
tères de  la  servitude,  ils  déclarèrent  donc  les 
droits  incorporels  de  véritables  propriétés  ;  ils 
les  consacrèrent  à  ce  titre  par  la  loi  qui  en  per- 
met le  rachat  ;  et  en  même  temps,  fidèles  au  prin- 
cipe de  l'égalité  des  droits,  ils  en  séparèrent 
tout  ce  que  la  vassalité  avait  d'odieux,  tout  ce 
que  les  formes  féodales  avaient  d'humiliant  ; 
tellement  qu'aujourd'hui  ce  ne  sont  plus  des 
prérogatives  de  seigneur  à  vassal  :  les  personnes 
n'y  sont  plus  rien  ;  ce  n'est  plus  que  l'intérêt 
d'une  possession  dans  une  autre;  c'est  le  droit 
du  créancier  sur  le  débiteur;  et,  grâce  au  dé- 
cret du  5  mars  1790,  celui-ci  peut  forcer  celui-là 
à  le  libérer  de  toute  redevance,  par  des  offres 
déterminées  par  la  loi. 

Les  prétentions  des  ci-devant  seigneurs  à  ac- 
corder ou  refuser,  à  ceux  qu'ils  qualifiaient  de 
leurs  vassaux,  la  permission  de  vendre  leurs 
fonds;  l'exercice  du  droit  de  retrait  et  de  celui 
de  prélation,  tout  cela  est  anéanti;  il  n'existe 
plus  ni  patronage,  ni  prérogatives  personnelles, 
ni  enfin  aucun  titre,  aucun  droit  honorifique. 
Ainsi,  voir  dans  les  débris  de  ce  colosse  ren- 
versé des  vices  et  des  dangers  qui  exigent  des 
mesures  promptes  et  des  sacrifices  précipités, 
c'est  créer  des  fantômes  pour  avoir  le  plaisir  de 
les  combattre. 

Il  serait  plus  satisfaisant  sans  doute,  pour 
tous  les  Français,  d'arracher  jusqu'aux  dernières 
racines  des  ronces  de  la  féodalité,  d'anéantir 
jusqu'au  souvenir  du  régime  des  abus;  mais  il 
est  sage  d'en  différer  l'époque  jusqu'à  celle  où 
nos  moyens  pourront  le  permettre  sans  injus- 
tice. 

Si  votre  comité  se  fût  borné  à  vous  proposer 
des  moyens  sagement  combinés  de  faciliter  les 
rachats,  d'accélérer  toutes  les  libérations,  en 
permettant  de  les  morceler  et  de  les  diviser  au 
gré  des  débiteurs,  rien  ne  m'eût  paru  plus  juste, 
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et  j'y  aurais  applaudi  avec  toute  l'Assemblée;  ou 
peut-être  mieux  encore,  si,  comme  rorateur  qui  le 
premier  a  parlé  ici,  après  le  rapporteur,  le  co- 
mité eût  proposé  que  la  oatioo  conservât  les 
droits  casuels  et  censuels  qu'elle  po8s«'>de  déjà, 
et  qu'elle  y  réunit  aussi  ceux  dont  les  divers  par- 
ticuliers jouissent  dans  tout  le  royaume  (à  la 
charge  de  les  indemniser),  il  aurait  sans  doute 
trouvé  un  grand  nombre  de  partisans.  C'est  là. 
Messieurs,  un  système  que  vous  ne  devez  pas 
négligerd'examiner,  c'est  peut-être  le  seul  moven 
équitable  d'ensevelir  les  vestiges  de  l'édifice 
féodal,  sans  blesser  les  propriétés  particulières, 
et  sans  compromettre  une  portion  importante 
des  revenus  publics. 

Mais  ce  plan  exige  de  sages  combinaisons  et, 
certes,  le  moment  n'est  pas  favorable  pour  son 
exécution. 

Aujourd'hui,  affermissons  la  Constitution  par 
la  victoire;  et  aussitôt  que  nous  aurons  triomphé 
de  nos  ennemis,  que  notre  crédit  aura  acquis 
toute  la  consistance  que  nous  devons  présager, 
aussitôt  que  noire  garantie  en  indemnité,  envers 
les  particuliers  à  priver  de  leurs  droits,  ne 
pourra  pas  être  ta.xée  de  problématique  par  les 
malveillant.*», c'estalors  que  vous  pourrez  donner 
carrière  à  toute  la  générosité  française. 

Aujourd'hui,  vos  comités  des  finances,  en  re- 
cueillant toutes  les  ressources  effectives  et  toutes 
les  ressources  d'espérance  de  la  nation,  vous 
offrent  la  perspective  consolante  de  la  parité 
entre  l'actif  et  le  passif,  mais  ils  n'ont  pas  en- 
core fait  connaître  les  moyens  de  pourvoir  au 
déficit  des  revenus  annuels.  Je  ne  doute  pas 
que  l'amour  ardent  de  la  patrie,  et  les  disposi- 
tions de  tous  les  Français  libres,  n'opèrent  des 
prodiges  toutes  les  fois  que  leurs  représentants 
reconnaîtront  la  nécessité  d'imposer  de  nou- 
velles contributions.  Mais  avec  quelle  réserve 
ne  faut-il  pas  recourir  à  de  nouveaux  moyens  '! 
Est-il  quelque  mesure  plus  importante  que  celle 
de  conserver  les  sources  qui  concourent  à  vivi- 
fier le  Trésor  public,  lorsqu'il  s'écoule  par  tor- 
rents pour  les  dépenses  extraordinaires?  Et 
c'est  dans  ce  moment  que  votre  comité  féodal 
vous  propose  d'abandonner  un  capital  infini- 
ment précieux,  dont  le  produit  (de  son  propre 
aveu)  a  rendu  900  et  quelque  mille  livres  par 
mois,  depuis  l'époque  où  les  rachats  forcés  ont 
été  décrétés,  ce  qui  dé  à  passe  10  millions  par 
an.  Mais  je  suis  informé  que,  depuis  quelque 
temps,  la  recette  s'est  fort  accrue;  j'en  donnerai 
la  preuve  dans  un  moment. 

Pourquoi  donc  votre  comité,  en  vous  propo- 
sant cette  suppression  pour  les  fiefs  appartenant 
à  la  nation,  ne  vous  présente-t-il  pas  l'évalua- 
tion des  sommes  énormes  qu'exigeraient  les  in- 
demnités à  allouer  aux  particuliers  qui  ont  des 
propriétés  de  la  même  nature?  11  serait  plus 
commode,  sans  doute,  de  supprimer  tout  sans 
indemnité;  mais  peut-on  le  proposer  de  sang- 
froid?  Quand  on  doit  savoir  que  plusieurs 
familles  de  l'Europe  n'ont,  pour  ainsi  dire,  pas 
d'autre  patrimoine  ;  que  pour  nombre  d'autres, 
c'est  la  jiorlion  la  plus  essentielle  de  leur  revenu  ; 
que  le  décret  qui  opérerait  leur  ruine  en  ferait 
autant  d'ennemis  implacables  de  la  Constitu- 
tion ;  que  ces  propriétés  ne  sont  pas  exclu- 
sivement affectées  aux  ci- devant  nobles:  que 
l'égalité  des  droits  appelle  tous  les  citovens  in- 
distinctement à  les  posséder,  comme  toutes  les 
autres  richesses;  et  qu'enfin,  par  l'effet  de  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux,  il  y  en  a  déjà 
dans  le  commerce,  dont  la  nation  a'reçu  et  dé- 


pensé le  prix.  Remarquez  qu'on  ne  poursuit  ici 
que  l'ombre  de  la  féodalité;  car  il  est  bien  évi 
dent,  encore  une  fois,  qu'il  n'y  a  plus  ni  seigneur, 
ni  censitarié  :  le  titulaire  n'est  plus  aue  le  por- 
teur d'un  contrat  de  rente  fixe,  ou  d  une  rente 
éventuelle  sur  un  débiteur  ordinaire,  sur  un  dé- 
biteur qui  peut  se  libérer  malgré  son  créancier. 
Or,  l'amour  de  l'égalité  (de  quelque  prestige 
qu'on  puisse  l'entourer)  ne  s'étendra  pas,  j'es- 
père, jusqu'à  proposer  lasuppression  des  contrats 
et  des  dettes;  et  ce  n'est  cependant.  Messieurs, 
que  cette  proposition  même,  en  d'autres  termes, 
que  celle  de  la  suppression  des  droits  casuels  et 
censuels,  sans  indemnités,  qui  vous  a  été  faite 
par  un  des  préopinants.  11  est  donc  impossible 
de  se  déguiser  que  ce  fût  là  une  injustice  révol- 
tante. 

Le  comité  vous  propose  seulement,  article  a, 
d'indemniser  ceux  à  qui  la  nation  a  vendu 
quelques-uns  des  droits  au'il  vous  invite  à  sup- 
primer; mais  il  n'en  évalue  ni  n'en  connaît  le 
montant.  Je  sais  qu'il  ne  s'est  i>as  fait  de  ces 
sortes  de  ventes  de  droits  féodaux  isolément, 
pour  des  sommes  fort  considérables;  mais  je 
sais  aussi  qu'il  s'est  vendu  beaucoup  de  grands 
biens  nationaux,  avec  et  y  compris  en  bloc,  tous 
les  droits  casuels  et  censuels  qui  y  étaient  atta- 
chés :  et  j'en  suis  très  certain,  parce  que  j'ai  vu, 
dans  l'acfministration  dont  j'étais  membre,  que 
le  cumul  de  ces  accessoires  avec  les  fonds  ter- 
ritoriaux ont  fait  porter  les  achats  à  des  prix 
très  supérieurs  à  ceux  qu'on  en  eût  obtenus  sans 
l'adjonction  de  cette  partie  essentielle  de  la 
propriété.  Ce  ne  fut  aue  pour  les  ventes  posté- 
rieures au  décret  du  y  mars  1791,  que  les  droits 
incorporels  cessèrent  d'être  compris  dans  l'alié- 
nation des  fonds:  mais  alors  une  grande  partie 
des  terres  rentées,  qui  avaient  les  premières 
fixé  l'attention  des  capitalistes,  n'était  plus  à 
vendre.  Le  comité  a-t-il  donc  oublié  que,  par 
les  décrets  des  14  et  25  juin  1790,  déclarant  que 
tous  les  biens  nationaux  seraient  vendus  francs 
et  exempts  de  ces  charges,  la  nation  s'est  obligée 
à  indemniser  elle-même  les  propriétaires  auxquels 
ils  sont  dûs? 

De  deux  choses  l'une,  ou  votre  comité  entend 
que  vous  devez  manquer  à  cet  engagement 
sacré,  ou  que  vous  devez  y  satisfaire.  Dans  le 
premier  cas,  vous  n'accueillerez  certainement 
pas  une  proposition  qui,  foulant  aux  pieds  tous 
les  principes,  serait  une  tache  pour  cette  légis- 
lature. Dans  le  second  cas,  il  devait  préalable- 
ment vous  présenter  un  tableau  général  et  vé- 
rifié par  vos  comités  des  finances,  qui  indiquât, 
au  moins  par  approximation,  la  masse  des 
remboursements  à  faire  aux  nombreux  proprié- 
taires, qui,  évidemment  lésés  par  une  disposi- 
tion contraire,  feraient  entendre  leurs  justes 
réclamations.  11  en  est  de  plusieurs  classes, 
savoir:  . 

t°  Ceux  à  qui  la  nation  a  vendu  des  droits 
censuels  et  casuels  isolément;  ils  ont  une  va- 
leur connue,  c'est  celle  de  l'adjudication; 

2*  Ceux  à  qui  elle  a  vendu  des  possessions 
territoriales  avec  tous  les  droits  y  attachés, 
et  qui  ont  été  estimés  en  commun  avec  le 
fonds;  _^^ 

3"  Ceux  qui,  depuis  le  décret  du  15  mars  l  /90, 
signalant  leur  confiance  dans  la  stabilité  des  lois 
nouvelles,  ont  acheté  à  prix  d'argent  un  affran- 
chissement que  vous  rendriez  aujourd'hui  gé- 
néral et  gratuit; 

\°  Ceux  en  très  grand  nombre,  dans  la  mou- 
vance de  qui  éuient  les  biens  nationaux  vendus 
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francs  et  libres  de  toute  redevance,  et  dont  la  na- 
tion a  garanti  le  remboursement  en  indemnité. 

Mais  si,  par  l'effet  d'une  promesse  formelle  et 
inviolable,  ces  derniers  sont  remboursés  de  la 
privation  de  leurs  droits  sur  les  biens  nationaux 
vendus,  quelle  raison  y  a-t-il  pour  ne  pas  leur 
rendre  la  même  justice  à  l'égard  des  droits  sem- 
blables sur  tous  les  autres  effets  situés  dans 
leur  mouvance,  dont  vous  les  priveriez  aussi 
par  le  décret? 

Or,  si  ceux-là  sont  remboursés  (comme  il  est 
impossible  de  l'éviter),  vous  ne  pouvez  pas  vous 
dispenser  de  traiter  de  même  généralement 
tous  les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs,  car,  s'ils 
ont  les  mêmes  droits,  il  est  incontestable  qu'un 
même  traitement  leur  est  dû,  tant  qu'il  n'y 
aura  pas  deux  morales  et  deux  justices  en  con- 
tradiction entre  elles. 

Or,  l'état  actuel  de  vos  finances  s'opposant 
décidément  à  toute  tentative  de  ce  genre,  il  est 
bien  démontré  qu'il  est  impossible,  quant  à  pré- 
sent, de  supprimer  les  droits  incorporels  appar- 
tenant à  des  particuliers. 

Quant  à  ceux  que  possède  la  nation,  je  crois 
(quoiqu'on  ait  avancé  le  contraire),  que  votre 
pouvoir  s'étend  jusqu'à  leur  suppression,  mais 
que  votre  devoir,  qui  est  de  sauver  la  patrie, 
vous  prescrit  de  renvoyer  à  un  autre  temps. 
Songez  que  le  désordre  des  finances  a  amené  la 
Révolution,  et  que  nos  ennemis  fondent  sur  la 
même  cause  leurs  espérances  de  contre-révo- 
lution ;  songez  que,  dans  le  moment  présent, 
loin  de  rien  écarter,  vous  devez  rassembler 
toutes  vos  ressources,  toutes  vos  facultés,  pour 
pousser  la  guerre  vigoureusement;  car,  que  de- 
viendraient tous  nos  décrets  si  nous  ne  triom- 
phions de  cette  ligue  étrangère  qui  veut  nous 
avilir,  et  dont  tant  d'indignes  Français  attendent 
les  succès  au  sein  même  de  la  patrie?  Messieurs, 
on  ne  fait  point  la  guerre  sans  argent  et  sans 
beaucoup  d'argent;  si  donc  vous  n'en  avez  pas 
de  reste,  si  vous  en  manquez,  pourquoi  préci- 
piter un  aussi  grand  sacrifice?  Ce  revenu  ne 
vous  est  pas  connu.  Je  suis  assuré  que  plus 
d'activité  de  la  part  des  percepteurs  offrira  de 
bien  plus  grands  produits  qu'on  ne  pense.  On 
peut  en  juger  par  l'état  que  l'administration  du 
district  de  Bordeaux,  effrayée  de  la  suppression 
proposée,  m'a  adressé,  en  me  chargeant  de  la 
mettre  sous  vos  yeux;  c'est  un  tableau  de  la 
recette  du  premier  quartier  de  cette  année,  qui 
pour  le  seul  district  de  Bordeaux,  s'élève  à  plus 
de  80,000  livres  par  mois.  Chaque  mois  distinct, 
et  compris  avec  quelques  objets  de  moindre 
importance,  a  donné  à  la  recette  du  domaine  : 

Savoir  : 

Janvier 70,043  1.    6  s.  6  d. 

Fémer 106,339      16      3 

Mars 108,485       6      1 


293,868  1.    9  s.  7d 


Je  dois  vous  faire  observer  que  la  progression 
d'augmentation,  qui  était  jusqu'alors  bien  mar- 
quée de  mois  en  mois,  a  été  rompue  tout  à 
coup  au  moment  où  l'on  a  eu  connaissance  de 
la  proposition  faite  par  votre  comité  féodal.  La 
recette  s'est  ralentie,  les  rachats  ont  été  sus- 
pendus :1e  receveur  n'obtient  point  les  recou- 
vrements sur  lesquels  il  avait  dû  compter;  et 
cet  état  de  stagnation  durera  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  rejeté  le  projet  par  la  question  préa- 


lable. Je  n'entends  pas  me  prévaloir  de  cette 
recette  pour  supposer  qu'elle  dût  être  constam- 
ment aussi  forte  que  dans  ces  3  mois,  ni  que 
les  545  districts  puissent  donner  des  produits 
proportionnés  à  ceux-là;  mais  à  moitié,  au  quart 
de  cette  proportion,  ce  serait  toujours  un  pro- 
duit infiniment  plus  considérable  que  personne 
ne  l'a  évalué  ! 

On  vous  dit  avec  confiance,  comme  un  fait 
prouvé,  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus  de  droits 
casuels,  les  mutations  devenant  plus  fréquentes, 
le  produit  du  droit  d'enregistrement  augmen- 
tera. 

C'est  ainsi  qu'en  donnant  des  conjectures  pour 
des  réalités,  on  cherche  à  persuader  ce  qu'on 
aime  à  croire  soi-même  ;  mais,  en  fait  de  finances, 
ce  n'est  pas  par  des  opinions,  c'est  par  des  faits 
ou  des  calculs  qu'on  peut  convaincre  :  aussi  ce 
n'est  pas  parce  que  j  avance  une  opinion  con- 
traire, que  je  dois  être  cru  sur  parole;  mais  si  je 
détruis  par  des  faits  la  supposition  avancée,  et  si 
ie  prouve  que  le  droit  (l'enregistrement,  après 
la  suppression  des  droits  de  mouvance,  sera 
nécessairement  moins  productif  qu'auparavant, 
j'aurai  écarté  la  seule  apparence  de  raison  dont 
on  appuie  le  projet  que  je  combats. 

Je  veux  croire  que,  par  la  suppression  des 
droits  de,l mutation,  les  mutations  seront  un  peu 
plus  fréquentes.  Mais  veuillez  me  prêter  votre 
attention  pour  une  observation  importante;  c'est 
que  le  même  décret  qui  anéantirait  les  droits  de 
mutation  changerait  en  partie  les  bases  de  celui 
d'enregistrement,  car  il  faut  dévoiler  ce  que  les. 
préopinants  ont  paru  ignorer,  ce  qui  n'est  que 
trop  connu  des  administrateurs,  c'est  que  depuis 
la  suppression  des  retraits  (suppression  qu'il  ne 
faut  pas  regretter),  les  contrats  pour  ventes 
d'immeubles,  relevant  de  la  nation,  n'énoncent 
plus  le  véritable  prix  des  acquisitions  :  les 
contractants  s'entendent  pour  faire  des  contre- 
lettres.  D'abord,  on  a  diminué  un  dixième,  puis 
un  huitième;  aujourd'hui,  le  quart,  le  tiers;  et 
bientôt  on  portera  l'impudeur  jusqu'à  ne  dé- 
clarer qu'environ  moitié  du  véritable  prix  des 
acquisitions,  parce  que  l'on  ne  craint  plus  l'acte 
de  retrait;  ainsi,  ie  produit  des  droits  d'enre- 
gistrement doit  aller  en  diminuant  sous  ce  rap- 
port. Or,  du  moment  où  tous  les  droits  censuels 
et  casuels  seraient  supprimés,  la  même  fraude 
aurait  lieu,  pour  la  vente  de  fonds  relevant 
aujourd'hui  des  particuliers;  alors,  personne 
n'ayant  plus  un  intérêt  direct  à  éclaircir  ces 
manœuvres,  l'abus  croissant  réduirait  bientôt 
sensiblement  le  produit  du  droit  d'enregistre- 
ment sur  les  mutations  (quoique  vous  eussiez  fait 
cependant  le  sacrifice  de  la  totalité  des  droits 
casuels)  ;  au  lieu  que,  si  sur  chaque  propriété 
mise  en  vente  dans  la  mouvance  des  particuliers, 
vous  avez  un  surveillant  plus  intéressé  même 
que  la  nation  à  prévenir  la  fraude,  croyez-vous 
qu'on  s'y  oppose,  ou  du  moins  qu'on  ose  la  porter 
à  l'excès?  Non,  certainement,  parce  que  celui 
qui  devra  recevoir  les  droits  de  mutation  d'un 
effet  à  vendre  sera  attentif  à  en  connaître  le 
prix,  il  pourra  en  faire  traiter  l'acquisition  : 
alors,  fixé  sur  sa  vraie  valeur,  il  ne  pourra  pas 
être  trompé;  le  contrat  ne  sera  pas  simulé;  ou 
s'il  l'est,  celui-ci  le  dénoncera  pour  son  utilité 
personnelle  et  pour  l'utilité  publique.  Consé- 

Suemment  la  nation  recevra  un  bien  plus  fort 
roit  d'enregistrement  que   si  personne  n'eût 
été  directement  intéressé  à  cette  surveillance. 
Voilà  à  quoi  il  est  impossible  de  répondre. 
J'ajouterai  une  dernière  considération;  cest  que 
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les  nouvelles  dépenses  que  la  guerre  va  occa- 
sionner, consommeront  tous  les  assignats  hypo- 
théqués. Fidèles  à  vos  principes,  ne  pouvant  en 
émettre  de  nouveaux  sans  avoir  des  tonds  libres 
à  affecter  pour  en  assurer  la  solidité,  il  est  infi- 
niment précieux  de  trouver  dans  le  même  fonds 
des  droits  casuels  et  censuels,  le  double  avan- 
tage d'une  recette  annuelle  de  12  à  lô  millions, 
et  d'un  capital  de  25<)  qui  vous  reste  pour  hypo- 
thèque imposante,  mais  nécessaire  au  soutieu 
du  crédit  national. 

Si  donc  nous  sommes  tous  ici  convaincus  que 
les  receltes  sont  insuffisantes,  qu'il  faudra  ima- 
giner de  nouveaux  moyens  d'y  suppléer,  je  de- 
mande s'il  est  sage  de  se  plonger  dans  de  nou- 
veaux embarras,  et  d'en  multiplier  les  causes, 
sans  indiquer  les  moyens  d'en  sortir.  Non,  Mes- 
sieurs, vous  ne  retrancherez  pas  de  l'arbre  de 
nos  finances  une  branche  vivifiante  qui  porte 
annuellement  des  fruits  aussi  assurés  que  faciles 
à  recueillir.  Vous  ne  violerez  pas  la  Constitution, 
qui,  en  propres  mots,  titre  I",  garantit  Cinvio- 
labiUté  des  propriétés,  ou  la  juste  et  préalable  in- 
demnité de  celles  dont  la  nécessité  publique  exige- 
rait le  sacrifice.  Or,  les  droits  de  mutation  sont 
incontestablement  des  propriétés;  ils  ont  même 
été  solennellement  déclares  tels  par  le  Corps 
constituant,  donc  il  n'est  pas  en  votre  pouvoir 
de  les  supprimer  sans  indemnité. 

On  ne  cesse  de  répéter  que  le  peuple  a  assez 
longtemps  gémi  sous  1  oppression,  qu'il  est  temps 
qu'il  soit  dédommagé  :  oui,  sans  doute,  et  moi 
aussi  je  le  dis,  parce  que  je  suis  un  des  plus 
zélés  partisans  du  bonheur  du  peuple  et  de  l'éga- 
lité des  droits;  maison  se  tromperait  étrange- 
ment si,  abusant  du  nom  du  peuple,  on  croyait 
lui  faire  un  sacrifice  agréable  dans  la  suppres- 
sion subite  des  droits  incorporels.  On  ne  saurait 
trop  faire,  sans  doute,  pour  la  félicité  du  peuple, 
puisqu'il  est  tout,  puisqu'il  est  le  souverain 
et  la  nation  elle-même.  Mais  si  ce  n'est  pas  la 
seule  classe  des  citoyens,  contrariés  par  la  for- 
tune, qui  compose  le' peuple:  si  tous  les  Français 
placés  entre  le  malaise  et  l'excessive  opulence, 
ne  sont  pjis  étrangers  au  peuple,  pourquoi  les 

grive-t-on  dune  qualification  qui  les  honore? 
'après  quels  principes  propose-t-on,  parmi  ces 
citoyens  possesseurs  de  fonds,  de  dépouiller  les 
unspour  favoriser  les  autres?  sans  aucune  éga- 
lité dans  la  répartition,  sans  que  les  classes 
moins  fortunées  puissent  y  prendre  aucune  part, 
sans  que  ce  peuple  enfin,  pour  qui  Ton  parait 
s'intéresser,  mais  qui  est  toujours  juste  lors- 
qu'on l'éclairé,  ait  sollicité  un  sacrifice  vraiment 
impossible  à  concilier  avec  l'équité. 

Messieurs,  si  nous  sommes  vraiment  libres, 
c'est  surtout  à  la  liberté  des  opinions  qu'on  doit 
le  connaître;  gardons-nous  de  donner  à  penser 
que  le  peuple  puisse  être  réduit  à  la  malheureuse 
condition  aes  rois,  ie  veux  dire  à  celle  de  n'avoir 
point  d'amis,  ou  cle  ne  savoir  point  les  distin- 
guer. A  la  vérité,  cette  Assemblée  eu  réunit  un 
trop  grand  nombre  pour  craindre  cette  imputa- 
tion ;  mais  si  de  tout  temps  l'adulation  investis- 
sant les  trônes  en  déroba  l'excès  à  la  vérité,  un 
peuple  souverain,  par  une  semblable  illusion, 
ne  peut-il  pas  être  exposé  à  méconnaître  aussi 
ses  vrais  amis?  Je  le  demande  donc  avec  fran- 
chise, doit-il  les  voir  dans  ceux  qui  le  flattent 
ou  dans  ceux  qui,  plus  pénétrés  de  la  dignité 
de  leurs  fonctions,  ne  craignent  pas  d'être  vrais 
avec  lui,  au  risque  de  lui  déplaire? 

Dans  cette  occasion-ci,  quel  est  le  meilleur 
ami  du  peuple?  Bst-ce  celui  aont  le  système  tend 


à  la  violation  des  propriétés,  à  ruiner  les  uns, 
sans  utilité  pour  le  plus  grand  nombre  des  autres, 
à  priver  le  crédit  public  d'une  hypothèque  con- 
sidérable, à  faire  perdre  à  la  nation  un  revenu 
de  plus  de  12  millions,  dont  le  remplacement 
nécessiterait  de  nouvelles  impositions  générales? 
ou  bien  est-ce  celui  qui,  selon  le  vœu  de  la 
(lonstitution,  veut  que  toutes  les  propriétés  soient 
iriviolablement  respectées?  Celui  qui  propose 
rajournement  d'une  suppression  aussi  conve- 
nable dans  un  temps  d'aisance,  que  désastreuse 
aujourd'hui;  celui  qui,  frappé  de  la  gêne  de  nos 
finances,  convaincu  de  la  nécessité  d'augmenter 
la  recette  publique,  s'occupe  des  moyens  d'y 
pourvoir,  sans  aggraver  l'impôt  sur  l'agricul- 
ture et  l'industrie,  sans  que  les  citoyens  les  moins 
aisés  soient  appelés  à  de  nouvelles  contributions 
pour  en  remplacer  une  qui  leur  est  étrangère, 
et  qu'ils  ne  connaissent  pas  même  de  nom  ?  C'est 
aux  apologistes  de  la  suppression  à  répondre. 
Au  reste,  j'affirme  avec  confiance  que  le  pro- 
duit des  droits  incorporels  mieux  connu,  sera 
d'une  ressource  plus  grande  qu'on  ne  l'a  évalué; 
et  que  même  (en  le  portant  au  plus  bas),  ne 
fùt-il  que  de  12  millions,  le  double  sacrifice  de 
perdre  un  revenu  si  précieux,  et  d'arriérer  en- 
core la  nation  par  une  dépense  énorme  en  in- 
demnités, est  absolument  inadmissible,  impro- 
Êosable  même  dans  les  circonstances  présentes, 
n  conséquence,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité,  et  l'ajournement 
d'une  nouvelle  discussion  à  l'époque  où  les  re- 
venus libres  de  la  nation  excéderont  ses  dépenses 
annuelles. 


QUATRIÈME  ANNKXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  LUNDI  18  JUIN  1792,  AU  MATIN. 

Opinion  non  pro.no.ncée  de  M.  C.  F.  Oudot, 
député  de  la  Côte-dOr  (2),  concernant  la  suppres- 
sion des  droits  censuels  et  casuels. 

Messieurs  (3), 

Soit  que  les  droits  féodaux  aient  pour  origine 
le  partage  des  terres  conquises  entre  les  vain- 
queurs des  Gaules,  ou  la  concession  des  bénéfices 
militaires,  ou  l'hérédité  des  magistratures  exer- 
cées sous  les  titres  de  duc,  de  comte  et  de 
vicomte,  soit  qu'ils  soient  le  résultat  de  ces 
trois  causes  à  la  fois,  combinées  avec  l'anarchie 
féodale,  qui  de  chaque  seigneur  avait  fait  un 
petit  roi  et  lui  avait  attribué  tous  les  droits  de 
la  souveraineté  l'i),  leur  origine  est  également 
impure  et  injuste. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mém«  séauce,  pa^e  33o,  le  texte 
dcQaitif  da  décret  sur  les  droits  féodaux. 

'^2)  Bibliothèque  nationale  :  .Vssemblée  lé^slative,  Pé- 
titions, E. 

(3;  N'étant  pas  inscrit  dans  un  ordre  bien  avanta- 
geux,  je  crois  devoir  imprimer  ce  que  je  n'espère  pas 
pourotr  dire  à  la  tribune. 

(4)  Il  n'est  pas  donteux  qoe  les  seigneurs  ont  prétendu 
avoir  la  souvernineté  ;  pour  s'en  convaincre,  il  n'y  a 
qu'à  voir  combien  Boulam>illiers,  dan*  son  histoire  du 
fouvernement,  la  regrette,  et  les  droits  qu'il  dit  que  les 
rois  ont  usurpés  sur  les  seigneurs,  tel»  que  celui  de  lever 
les  impositions,  de  battre  monnaie,  de  ju^er  en  dernier 
ressort,  etc.. 

J'ai  connu  des  ci-derant  seigneurs  qui  b'iaufinaient 
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Et  comment  pourrait-on  supposer,  sans  absur- 
dité, que  quelques  centaines  d'individus,  appelés 
seigneurs,  eussent  pu  avoir  légitimement  le 
droit  de  concéder  la  presque  totalité  des  terres 
du  royaume  à  ses  habitants,  de  leur  faire  acheter 
la  faculté  de  les  cultiver,  de  s'y  établir  et  d'y 
respirer?  La  France  entière,  avant  l'établissement 
du  régime  féodal,  était-elle  donc  inhabitée  et 
inculte?  Quel  serait  donc  le  grand  événement 
dans  l'histoire  qui  aurait  pu  revêtir  ces  préten- 
dus seigneurs  d'un  pareil  droit?  Quelle  vertu, 
quel  service  aurait  pu  leur  acquérir  une  telle 
prérogative?  ,      ^  .,.      . 

Dira-t-on  que  les  chefs  des  Francs  cédèrent 
ces  terres  à  leurs  soldats?  Comment  ces  chefs 
auraient-ils  pu  les  donner  à  leurs  compagnons 
d'armes,  vainqueurs  comme  eux,  sous  des  con- 
ditions aussi  dures  que  celles  de  la  féodalité? 

Si  les  terres  concédées  proviennent  des  béné- 
fices militaires,  elles  appartiennent  à  la  nation. 
N'est-ce  pas  assez  pour  les  possesseurs  de  fiefs 
de  les  avoir  usurpés,  de  s'être  dispensés  ensuite 
du  service  militaire  auquel  ils  étaient  assujettis, 
sans  prétendre  encore  éterniser  les  droits  qu'ils 
ont  imposés  injustement  sur  les  habitants  qui 
les  possédaient  avant  eux?  ,     ,    ,. 

Si  c'est  en  qualité  de  propriétaires  des  duchés, 
des  comtés  et  vicomtes,  c'est-à-dire  comme  ju^^es, 
comme  magistrats, comme fonctionnairespublics, 
que  les  ci-devant  seigneurs  ont  établi  ces  droits 
sur  les  justiciables  de  leur  arrondissement, 
peuvent-ils  se  prévaloir  de  l'usurpation  qu'ils 
ont  faite  du  pouvoir  du  peuple,  pour  consacrer 
les  abus  qu'ils  en  ont  faits,  et  nour  légitimer  les 
redevances  annuelles  et  casuelles  auxquelles  ils 
l'ont  assujetti?  . 

Sous  quelque  point  de  vue  qu  on  examine  les 
droits  généraux  établis  par  les  ci-devant  seigneurs, 
stipulés  dans  leurs  terriers  sans  cause,  autorisés 
par  les  coutumes,  comme  attachés  à  la  mouvance, 
au  fief,  à  la  qualité  de  seigneur  et  à  leur  pré- 
tendue souveraineté(l),  ceux  surtout  qui  dérivent 
de  cette  maxime,  nulle  terre  sans  seigneur,  on 
voit  que  ces  droits  ne  sont  que  le  résultat  odieux 
de  l'empire  de  la  force  et  de  l'oppression;  tout 
concourt  à  démontrer  que  ces  droits  réels  n'ont 
pas  une  autre  origine  que  la  servitude  person- 
nelle :  nés  avec  elle,  ils  en  étaient  et  la  suite  et 
l'effet. 

L'Assemblée  constituante  a  détruit  cette  pre- 
mière espèce  de  servitude  :  elle  devait  donc 
anéantir  tous  les  droits  réels  qui  ont  la  même 
source.  Non  seulement  elle  ne  l  a  pas  fait,  mais 
par  une  contradiction  inconcevable,  elle  a  con- 
servé ceux  des  droits  réels  qui  avaient  été  établis 
en  remplacement  de  la  servitude  personnelle  -, 
et  elle  a,  de  plus,  conservé  par  la  loi  du  15  mai 
tous  les  autres  droits  réels,  en  supposant  qu'ils 
sont  le  prix  de  la  concession  des  fonds. 

Mais,  Messieurs,  du  moment  qu'il  est  certain 
que  les  droits  généraux  des  possesseurs  de  fiefs, 
attachés  à  la  mouvance,  inhérents  à  la  qualité  de 
seigneur,  et  autorisés,  comme  tels,  dans  les  diffé- 
rentes coutumes,  n'ont  d'autre  cause  que  l'usur- 
pation, d'autre  source  que  l'oppression  féodale, 
vous  ne  pouvez  pas  hésiter  à  les  anéantir  sans 
indemnité. 


qu'ils  étaient  propriétaires  de  tous  les  biens  de  leurs 
vassaux,  et  qui,  toutes  les  fois  qu'ils  trouva  enl  l'occa- 
sioa  de  faire  une  usurpation,  croyaient  rentrer  dans 
leur  propre  bien,  en  sùiet^  de  conscience. 

(1)  Voyei  la  note  précédente.  On  a  dit  par  qui  avaient 
été  rédigée  les  coutumes;  il  serait  inutile  de  le  répéter. 


Je  suis  cependant  bien  éloigné  de  confondre 
avec  les  droits  purement  féodaux  ceux  qui  sont 
le  prix  de  la  concession  du  fonds  sur  lequel  ils 
sont  perçus  ;  car  il  est  certain  qu'il  y  a  eu  une 
assez  grande  quantité  de  terrains  incultes  et  de 
peu  de  valeur,  cédés  par  des  pro|)riétaires  à  la 
charge  de  droits  censuels  et  casuels,  semblables 
à  ceux  établis  par  le  régime  féodal. 

Mais,  il  n'est  pas  possible  d'en  douter,  toutes 
les  fois  que  les  seigneurs  ont  concédé  quelques 
portions  de  terrain  sous  la  condition  de  perce- 
voir de  tels  droits,  ils  n'ont  pas  manqué  d'énoncer 
dans  les  contrats  qu'ils  ont  faits,  et  dans  les 
reconnaissances  qui  ont  suivi,  que  ces  droits 
avaient  pour  cause  la  concession  du  fonds.  Cette 
stipulation  était  trop  intéressante  pour  être 
omise;  et  certes  les  ci-devant  seigneurs  et  leurs 
agents  étaient  trop  exacts  à  insérer  dans  les 
actes  qu'ils  faisaient  avec  leurs  vassaux  tout  ce 

aui  leur  était  avantageux,  pour  être  soupçonnés 
'avoir  négligé  de  faire  mention  de  cette  circons- 
tance, lorsqu'elle  existait. 

Tenons  donc  pour  certain  que  tous  ceux  qui 
ont  des  droits  de  cett«  espèce,  ont  aussi  ces 
titres  et  des  reconnaissances  qui  énoncent  la 
concession  primitive  des  fonds  ;  ainsi,  vous  ne 
ferez  injustice  à  personne,  en  supprimant  sans  in- 
demnité tous  les  droits  pour  origine  de  cette  con- 
cession, ou  par  la  production  du  titre  primitif, 
ou  par  trois  reconnaissances  uniformes,  énon- 
ciatives  de  ce  titre  de  concession,  soutenues 
d'une  possession  immémoriale  et  sans  trouble. 

Vainement  on  objecterait  que  l'ancienne  pos- 
session des  ci-devant  seigneurs  doit  faire  pré- 
sumer que  ces  droits  ont  pour  première  cause 
l'abandon  delà  terre  qui  y  est  assujetti  :  non, sans 
doute,  puisqu'il  est  démontré  que  tous  les  droits 
généraux  n'ont  d'autre  source  que  celle  de  la 
servitude,  l'abus  de  la  force,  l'usurpation. 

Inutilement  encore  on  dira  que  les  possesseurs 
actuels  les  ont  acquis  de  bonne  foi,  et  que  leur 
possession  doit  au  moins  produire  l'effet  de  les 
maintenir  dans  la  propriété  des  droits  qu'ils  ont 
achetés  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

Ce  raisonnement,  déjà  fait  sans  succès  à  l'égard 
de  la  servitude  personnelle  abolie  sans  indem- 
nité, n'a  pas  plus  de  force  pour  ce  qui  concerne 
les  droits  réels,  dès  qu'ils  ont  la  même  origine. 

Pourriez-vous  être  arrêtés,  Messieurs,  par  la 
considération  de  cette  injuste  et  trop  ancienne 
possession?  Songez  qu'il  ne  s'agit  pas  de  peser 
ici  les  intérêts  de  quelques  individus,  mais  les 
destinées  de  tout  un  peuple,  mais  la  prospérité 
de  toutes  les  générations  qui  doivent  couvrir  la 
terre  de  la  liberté. 

Si  l'usage  des  abus  pouvait  justifier  les  abus, 
si  l'oppression  pouvait  légitimer  l'oppression,  le 
genre  humain  serait  condamné  à  un  éternel 
asservissement  et  la  révolution  serait  un  crime. 

Si  la  prescription  peut  légitimer  une  usurpa- 
tion contre  un  individu,  elle  ne  saurait  avoir 
lieu  contre  les  peuples.  La  caste  des  nobles, 
dont  nous  avons  anéanti  les  prérogatives  avec 
tant  de  raison,  n'a  donc  jamais  pu  prescrire  le 
droit  de  former  des  établissements  nuisibles  à  la 
nation  entière. 

Il  n'est  pas  question  ici  de  prononcer  sur  une 
contestation  et  des  intérêts  partiels.  Hommes 
d'Etat,  nous  avons  pour  devoir  de  réformer,  de 
détruire  toute  institution  vicieuse;  et  il  n'en  est 
point  de  plus  immorale  et  de  plus  nuisible  à  la 
prospérité  de  la  nation  que  les  restes  du  régime 
féodal,  que  la  loi  du  15  mai  1791  a  en  quelque 
sorte  raffermi. 
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Et  qu'est-ce  qu'une  révolution,  si  ce  n'est  une 
subversion  dans  les  usaees,  dans  les  lois,  dans 
les  insiituiions  d'un  peuple?  Pourrait-elle  jamais 
avoir  lieu,  sans  froisser  les  intérêts  de  ceux  qui 
subsistaient  par  les  abus  et  qui  les  avaient 
intro<iuits? 

Mais  si  ces  droits  sont  une  dépendance  du 
régime  féodal,  comme  il  n'est  pas  possible  d'en 
douter  :  il  ne  nous  est  pas  permis  d  hésiter  à  les 
supprimer,  puisque  la  Constitution  a  pnjnoncé 
l'anéantissemeut  de  ce  régime  comme  un  prin- 
cipe essentiel;  nous  devons  au  peuple  de  consa- 
crer au  plus  tôt  toutes  les  conséquences  qui  en 
dérivent. 

Je  suis  donc  d'avis  de  la  suppression  sans 
indemnité  des  droits  censuels  et  casuels  qui  ne 
seront  pas  justifiés  avoir  pour  cause  la  conces- 
sion du  fonds,  par  l'exhibition  du  titre  primitif, 
ou  fiar  trois  reconnaissances  uniformes,  énon- 
ciatives  de  la  clause  de  concession  de  ce  même 
titre,  soutenues  d'une  possession  immémoriale 
et  sans  trouble. 


CINQUIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SEANXE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  LUNDI  18  JUIN  1792,  AU  MATIN. 

LETTRE  DE  M.  DE  LA  FAYETTE  AU  ROI   (2). 

«  Au  camp  retranché  de  Maubeuge, 
ce  16  juin  1792,  l'an  IV-^  de  la  liberté. 

■  Sire, 

■  Tai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  la 
copie  d'une  lettre  à  l'Assemblée  nationale,  oîi 
elle  retrouvera  l'expression  des  sentiments  qui 
ont  animé  ma  vie  entière.  Le  roi  sait  avec  quelle 
ardeur,  avec  quelle  constance  j'ai  de  tout  temps 
été  dévouée  la  cause  de  la  liberté,  aux  principes 
sacrés  de  l'humanité,  de  l'égalité,  de  la  justice. 
Il  sait  que  toujours  je  fus  l'adversaire  des  fac- 
tions, l'ennemi  de  la  licence,  et  que  jamais 
aucune  puissance,  que  je  pensais  être  illégitime, 
ne  fut  reconnue  par  moi  :  il  connaît  mon  dévoue- 
ment à  son  autorité  constitutionnelle,  et  mon 
attachement  à  sa  personne.  Voilà,  Sire,  quelles 
ont  été  les  bases  de  ma  lettre  à  l'Assemblée 
nationale;  voilà  quelles  seront  celles  de  ma  con- 
duite envers  ma  patrie  et  Votre  Majesté,   au 
milieu   des  orages,  que  tant  de  combinaisons 
hostiles  ou  factieuses  attirent  à  Tenvi  sur  nous. 
•  11  ne  m'appartient  pas.  Sire,  de  donner  à 
mes  opinions,  à  mes  démarches,  une  plus  haute 
importance  que  ne  doivent  avoir  les  actes  isolés 
d'un  simple  citoyen;  mais  l'expression  de  mes 
pensées  fut  toujours  un  droit,  et  dans  celte 
occasion  devient  un  devoir;  et  quoique  je  l'eusse 
rempli  plus  tôt,  si  ma  voix,  au  lieu  de  se  faire 
entendre  au  milieu  d'un  camp,  avait  dû  partir 
du  fond  de  la  retraite  à  laquelle  les  dangers  de 
ma   patrie  m'ont  arraché,  je  ne   pense  point 
qu'aucune  fonction  publique,  aucune  considéra- 
tion personnelle  me  dispense  d'exercer  ce  devoir 
d'un  citoyen,  ce  droit  d'uu  homme  libre. 

(1)  Voy.  ci-<)essus,  môme  séance,  page  338,  la  lettre 
de  M.  La  Fayette  à  l'Assemblée  nationale. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  AsMmblée  lèfislative. 
L**,  S982. 


-'  Persistez,  Sire;  fort  de  l'autorité  que  la 
volonté  nationale  vous  a  déléguée,  dans  la  géné- 
reuse réso'ution  de  défendre  les  principes  cons- 
titutionnels contre  tous  leurs  ennemis  :  que  cette 
résolution,  soutenue  par  tous  les  actes  de  votre 
vie  privée,  comme  par  un  exercice  ferme  et 
complet  du  pouvoir  royal,  devienne  le  gage  de 
l'harmonie  qui,  surtout  dans  les  moments  de 
crise,  ne  peut  manquer  de  s'établir  entre  les 
représentants  élus  du  peuple  et  son  représentant 
héréditaire.  C'est  dans  cette  résolution.  Sire,  que 
sont,  pour  la  patrie,  pour  vous,  la  gloire  et  le 
salut.  Là  vous  trouverez  les  amis  de  la  liberté, 
tous  les  bons  Français,  rangés  autour  de  votre 
trône  pour  le  défendre  contre  les  complots  des 
rebelles  et  les  entreprises  des  factieux.  Et  moi, 
Sire,  qui,  dans  leur  honorable  haine,  ai  trouvé 
la  récompense  de  ma  persévérante  opposition,  je 
la  mériterai  toujours  par  mon  zèle  a  servir  la 
cause  à  laquelle  ma  vie  entière  est  dévouée,  et 
par  ma  fidélité  au  serment  que  j'ai  prêté  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

«  Tels  sont.  Sire,  les  sentiments  inaltérables 
dont  je  joins  ici  l'hommage  à  celui  de  mon 
respect. 

■  Signé  :  La  Fayette.  » 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

Séance  du  lundi  18  juin  1792,  'xiu  soir, 

PRÉSIDENCE    DE  M.  LEMONTET,  ex-président. 

M.   Cambon,   secrétaire,    donne    lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  15  juin 
1792,  au  matin. 
(L'Assemblée  adopte  le  procès-verbal.) 
Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

\°  Ùa  anonyme  envoie  5  l.  2.  s.  en  espèces,  et 
60  livres  en  assignats  ; 

2»  La  Société  des  amis  de  la  Constitution  de  Bé- 
darieux  envoie:  1"  en  un  bon  de  l'administra- 
tion des  postes,  pour  espèces,  15  livres,  et  300  li- 
vres en  assignats  ;  2»  une  lettre  de  maîtrise  du 
sieur  Huet,  maître  fabricant  d'étoffes,  d'un  ca- 
pital de  56 1.  5  s  ; 

3°  Le  sieur  Juste^  grerwdier  de  la  i^  division,  en- 
voie 25  livres  en  assignats; 

4°  Le  sieur  Servier^  commis  chez  M.  de  Ganeourt, 
envoie  24  livres  en  or; 

5°  La  Société  des  amis  de  la  Constitution  de 
Moulins^  envoie  177  1.,  2  s.  en  espèces;  535  l., 
10  s.  en  assignats;  un  galon  de  manteau  en  or 
et  une  paire  de  boucles  d'argent. 

(L'Assemblée  accepte  toutes  ces  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements,  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès- verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se 
sont  fait  connaître.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  citoyens  composant  la  Société  des  amis  de 
la  Constitution  de  Perpignan,  qui  envoient  au 
frère  Pie,  grenadier,  une  médaille   d'or,  qu'ils 

E rient  M.  le  Président  de  faire  passer  au  frère 
uckner,  afin  qu'il  l'attache  lui-même  au  brave 
grenadier.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

(1)  Archive»  Mtionale*.  Carton  ISt,  dossier  n*  no. 
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«  Perpignan,  ce  3  mai  1792. 

«  Monsieur  le  Président  de   l'Assemblée 
législative, 

«  Nous  envoyons  au  frère  Pie  une  médaille 
d'or.  Nous  vous' prions  de  la  faire  passer  au  frère 
Luckner  pour  la  lui  attacher  lui-même,  en  fai- 
sant observer  à  notre  brave  grenadier  que  si  nous 
avons  employé  l'or  pour  y  graver  son  action,  ce 
n'est  point  que  nous  attachions  à  ce  métal  au- 
cune préférence,  aucune  prédilection,  mais  nous 
avons  délibéré  que  l'or  ayant  presque  toujours 
payé  les  crimes  de  la  terre,  il  fallait,  pourl  épu- 
rer, qu'il  servit  au  moins  une  fois  à  consacrer  la 
vertu.  Adieu,  nous  sommes  vos  amis  et  vos  frères, 
pour  tout  le  temps  que  durera  dans  notre  France 
le  règne  de  la  liberté,  c'est-à-dire  éternellement. 

«  Les  membres  composant  la  Société  des  amis  de 
la  Constitution. 

«  Signé  :  DORFUEILLE,  acteur  tragique  et 
citoyen  actif;  Jaubert,  prési- 
dent ;  Venance  Dougadot,  se- 
crétaire. 

«  P.  S.  Nous  vous  ferons  passer  incessamment 
nos  faibles  offrandes  pour  les  frais  de  la  guerre; 
nous  sommes  pauvres  en  moyens,  mais  riches 
en  patriotisme.  Souvenez-vous  que  notre  tribut 
sera  le  denier  de  la  veuve  et  ne  jugez  que  l'in- 
tention. Mais  s'il  faut  marcher  et  mourir  pour  la 
Constitution,  comptez  sur  des  sujets.  Quand  la 
patrie  est  menacée,  Perpignan  n'est  plus  qu'une 
caserne,  nous  sommes  tous  soldats. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  lettre  et  son  renvoi  au  Pouvoir  exécutif.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Luxembourg  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  : 

«  Législateurs, 

«  Un  grand  nombre  de  citoyens  de  la  section 
du  Luxembourg  ne  peuvent  voir,  sans  effroi,  la 
situation  horrible  où  se  trouve  l'Empire  français. 

«'  L'ennemi  est  à  ses  portes. 

<<  Des  fanatiques  conspirent  au-dedans. 

«  Les  factieux,  se  pliant  en  tous  sens,  profi- 
tentde  toutes  les  circonstances  pour  faire  réussir 
les  horribles  manœuvres  qu'ils  machinent  de- 
puis longtemps. 

«  Le  roi  a  juré  de  maintenir  la  Constitution, 
et  on  travaille  sous  ses  yeux  à  l'avilir,  à  la  dé- 
truire. 

«  Le  roi  a  juré  d'être  le  père,  le  soutien  de 
tous  les  Français,  et  il  les  expose  à  être -anéantis . 

«  Au  moment  où  le  ministère  était  en  partie 
confié  à  des  mains  pures,  il  arrache  de  ces 
mains  les  rênes  de  l'Etat. 

«  La  guerre  existe,  demande  la  plus  grande 
activité,  et  le  ministre  de  la  guerre  est  expulsé. 

«  Cette  guerre  nécessite  les  plus  grands  moyens 
de  finances,  d'autant  plus  pressants  que  les  mal- 
veillants ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  empê- 
cher les  recouvrements  des  impôts,  et  le  ministre 
des  finances  est  congédié. 

«  Les  fanatiques  excitent  partout  la  guerre 
civile,  et  le  ministre  de  l'intérieur  subit  le  sort 
des  deux  autres. 

«  11  est  impossible  que  tout  Français  ne  voie 


ces  circonstances  avec  la  plus  grande  inquiétude, 
et  décidés  à  mourir  plutôt  que  de  rentrer  sous 
un  régime  tyrannique,  des  citoyens  viennent 
faire  part  à  1  Assemblée  nationale  des  craintes 
trop  fondées  qui  les  tourmentent,  ut  la  prient 
d'aviser  aux  moyens  prochains  de  sauver  l'Em- 

Kire,  dont  la  destinée  est  confiée  à  son  génie 
ienfaisant.  Législateurs,  ces  citoyens  qui  pro- 
testent, en  votre  présence,  de  leur  fidélité  et  de 
leur  dévouement  à  vos  opérations,  attendent  de 
votre  sagesse  des  mesures  vigoureuses,  une 
énergie,  une  force  dignes  des  représentants  d'un 
peuple  libre,  qui  demande,  par  votre  organe, 
que  vous  sévissiez  contre  les  tyrans,  dignes 
enfin  de  l'engagement  que  vos  prédécesseurs 
ont  contracté  au  Jeu  de  Paume.  » 

{Suivent  les  signatures  de  ^Z pétitionnaires...) 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  lettre,  son  insertion  au  procès- verbal,  puis 
son  renvoi  à  la  nouvelle  commission  des  Douze.) 

Une  députation  des  greffiers  des  bâtiments  de  la 
ville  de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  demande,  en  son 
nom  et  au  nom  de  ses  collègues,  qu'ils  soient 
maintenus,  au  moins  provisoirement,  en  fonc- 
tions, jusqu'au  moment  où  les  circonstances 
permettront  aux  comités  de  législation  et  de  li- 
quidation réunis,  de  présenter  à  l'Assemblée 
leurs  vues  sur  la  conservation  ou  la  suppres- 
sion des  fonctions  des  greffiers  des  bâtiments 
et,  en  ce  dernier  cas,  sur  le  mode  de  leur  liqui- 
dation. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Lecointe-Payravean.  Puisque  ces  offices 
sont  supprimés,  je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  partie  de  la  pétition  qui 
tend  à  faire  conserver  les  greffiers  des  bâtiments 
et  qu'on  renvoie  au  comité  de  liquidation  ce  qui 
concerne  la  liquidation. 
(L'Assemblée  adopte  ces  deux  propositions.) 
il/.  Claude  Bouvet,  sculpteur^  employé  à  la  ma- 
nufacture de  porcelaine  de  Sèvres,  est  admis  à  la 
barre,  et  présente  à  l'Assemblée  le  modèle  d'une 
pyramide  qu'il  propose  d'élever  à  la  mémoire  de 
M.  Gouvion. 

M.  le  Président  répond  à   M.  Bouvet  et  lui 

accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
ce  modèle  et  le  renvoie  au  comité  d'instruction 
publique.) 

M.  DemeriA,  caporal  au  43*=  régiment  d'in- 
fanterie, est  admis  à  la  barre.  Il  expose  qu'il  a 
été  renvoyé  arbitrairement  par  le  sieur  Sicard, 
commandant  du  43*  régiment  d'infanterie,  dans 
lequel  il  servait  la  patrie  en  qualité  de  caporal, 
pour  avoir  manifesté  son  indignation  contre  les 
prêtres  perturbateurs.  11  dit  avoir  été  renvoyé 
sans  armes.  Il  demande  à  être  réintégré  dans 
son  grade. 

M.  le  Président  répond  à  M.  Demeria  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Cliarller.  Je  demande  le  renvoi  au  Pou- 
voir exécutif,  pour  en  rendre  compte  dans 
3  jours. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
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M.  Louis  Calas,  accompagné  (Cun  défenseur  offi- 
cieux^ est  admis  d  la  barre. 
Le  défenseur  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs,  le  dernier  rejeton  d'une  famille 

3ui  a  obtenu  une  honteuse  célébrité,  se  présente 
evant  tous  avec  la  conllance  que  lui  inspire 
l'intérêt  que  la  nation  française  a  témoifrné 
prendre  à  ses  malheurs.  Réduit  par  le  désespoir 
à  quitter  sa  patrie,  l'Angleterre  lui  a  donné  un 
a^iilc  depuis  25  ans;  mais  ce  qui  lui  reste  de  la 
succession  de  sa  malheureuse  mère,  loin  de 
suffire  au  payement  des  engagements  de  son 
père,  considèratîleiuent  accrus  par  les  intérêts, 
ne  sullit  pas  même  à  sa  subsistance  et  à  celle 
de  ca  famille.  Il  s'en  rapporte  à  ce  que  sa  si- 
tuation peut  inspirer  d'intérêt  aux  représentants 
d'un  peuple  régénéré,  etc » 

M.  le  Président  témoigne  au  pétitionnaire 
la  sensibilité  de  l'Assemblée  envers  une  des  vic- 
times des  intrigues  sacerdotales  et  du  despo- 
tisme parlementaire,  et  lui  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours.) 

M.  Lagu  est  admis  à  la  barre  et  demande 
que  r.\sserablée  s'occupe  de  son  affaire  qui  est 
très  urgente  et  dont  le  rapport  est  prêt  depuis 
longtemps. 

M.  le  Pré!«ident  répond  à  M.  Lagu  et  lui  ac- 
corde les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  au  len- 
deiuain  au  soir.) 

M.  Actiille  Jean-Baptiste  FoORXiER  est  admis  à 
la  barre,  et  oflre  à  l'Assemblée  3  volumes, 
intitulés  :  Histoire  de  L'homme,  considéré  dans  ses 
mœurs  et  dans  sa  vie  privée.  Il  ex  'Ose  qu'il  est 
dénué  de  toute  esprce  de  fortune  et  âgé  de  70  ans. 
Malgré  tout,  il  fait  un  don  patriotique  à  la  patrie 
de  fO  livres  en  assignats. 

M.  le  Ppésldent  répond  à  M.  Fournier  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion lionoiaijie  an  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  au  donalenr,  puis  renvoie  ta  pétition 
au  comité  des  secours.) 

M.  Sl-MONET ,  sous-lieutenant  des  chasseurs  du 
i"  bataillon  de  Lai'  Ugion  esl  ail  mis  à  la  barre  et 
rétracte  sa  signature  à  la  pétition  des  8,000. 
(/l;);'/a«4isje/m?n/j.)  11  demande  le  licenciement  de 
Telal-major  de  la  garde  parisienne. 

M.  le  l*rësideiit  répond  à  M.  Simonet  et  lui 
accorde  les  honneurs  ue  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  surveillance  et  de  législation  réunis.) 

M.  Besiion.  Je  demande  des  éclaircissements 
relatifs  au  dernier  décret  d'amnistie,  dont  l'exé- 
cution, quant  aux  formes,  parait  éprouver  des  di!- 
ficultes  auprès  du  tribunal.  Voici,  en  effet,  une 
lettre  des  juges  du  tribunal  provisoire  séant  à 
Moutélimart,  chargé  de  poursuivre  les  crimes 
commis  à  Avignon.  Ils  annoncent  n'avoir  reçu 
que  depuis  très  peu  de  temps  le  décret  d'am- 
nistie; ils  témoignent  de  leur  embarras  sur  son 
application  et  demandent  la  solution  de  quel- 
ques difûcultés  qui  se  sont  élevées  à  cet  égard. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation.) 

M.  ISeraard  (de  Saintes) ,  au  nom  du  comité 

1"  Série,  T.  XLV. 
2  3  * 


de  surveillance,  fait  un  rapport  (1)  et  présente 
4  projets  de  décret  sur  l'affaire  des  siêurs  Jolivet 
pire  et  fils,  Gedéon  Debrie  et  Saint- Alouarn;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  au  nom  de  votre  comité  de  surveil- 
lance, je  vais  vous  rendre  compte  d'une  procé- 
dure envoyée  à  l'Assemblée  nationale  par  le 
directeur  du  juré  du  tribunal  du  district  de 
Uouai,  instruite  contre  les  sieurs  Jolivet,  Saiut- 
Alouarn  et  Debrie. 

Ces  3  particuliers  sont  partis  ensemble  de 
Paris,  au  mois  d'avril  dernier,  munis  chacun 
d  un  passeport  de  cette  ville  pour  aller  à  Lille, 
et  dans  l'intérieur  du  royaume,  datés  des  17,  19 
et  23  du  même  mois  d'avril,  et  pris  dans  3  sec- 
tions différentes. 

Le  27  du  même  mois,  la  voiture  dans  laquelle 
se  trouvaient  les  sieurs  Jolivet,  Saint-Alouarn 
et  Debrie  est  arrêtée  par  3  fusiliers  de  la  garde, 
sur  les  6  heures  du  soir,  aux  portes  de  la  ville 
de  Douai,  où  la  guerre  avait  été  proclamée  le 
matin,  et  cette  voiture  est  conduite  à  la  muni- 
cipalité d'Orchies. 

Les  3  voyageurs  sont  visités  et  il  est  vérifié, 
qu'au  lieu  di'aller  à  Lille,  comme  le  portaient  les 
passeports  qu'ils  avaient  pris  à  Paris,  ils  vont 
chez  l'étranger,  puisqu'ils  se  trouvent  porteurs, 
chacun  d  un  nouveau  passeport  qu'ils  ont  pris 
à  Douai  et  à  Morlaix,  le  même  jour  27,  pour 
aller  à  Tournai. 

On  trouve  sur  le  sieur  Jolivet,  tant  dans  ses 
poches,  dans  un  mouchoir  placé  sur  ses  reins, 
que  sous  ses  bras,  une  somme  de  2,5681. 18  s.6d. 
tant  en  or  qu'en  argent. 

11  est  de  plus  trouvé  nanti  de  2  pistolets  de 
poche  chargés  à  balle,  d'un  bâton  dans  lequel 
se  trouvent  2  lances,  de  plusieurs  lettres  dé- 
cachetées parmi  lesquelles  s'en  trouve  une  du 
sieur  son  père,  dont  j'aurai  occasion  de  parler 
dans  la  suite,  et  d'une  autre  cachetée  adressée 
au  sieur  Surre,  mé  lecin  de  l'hôpital  de  Lille. 

Le  sieur  Saint-Alouarn,  nanti  aussi  de  2  pis- 
tolets chargés,  avait  caché  dans  ses  poches  et 
sur  ses  reins,  864  livres  en  argent-monnaie; 

Le  sieur  Gedéon  Debrie  avait  dans  ses  poches, 
dans  la  doublure  d'un  gilet  et  dans  un  coin  de 
sa  chemise,  enfoncée  dans  sa  culotte  6  pièces 
d^Espagne,  de  5  1.  10  s.,  2  écus  de  6  livres,  6  louis 
d'or,  un  quadruple,  une  portugaise  valant  48  li- 
vres, et  une  petite  bourse  renfermant  47  louis 
en  or,  formant  un  total  de  1,361  livres.  11  était 
aussi  nanti  de  2  pistolets,  d'un  moule  à  balle, 
d'une  lettre  anonyme  et  de  2  billets  avec  plu- 
sieurs adresses  à  des  émigrés. 

Dans  leurs  passeports,  ces  3  particuliers  ont 
pris  la  qualité  de  négociants;  et  les  sieurs  Saint- 
Alouarn  et  Debrie  étaient,  peu  de  temps  avant, 
offic  ers,  le  premier,  dans  le  ci-devant  régiment 
de  Boulonnais,  et  le  second,  dans  celui  .TArtois, 
infanterie,  d'où  ils  ont  déclaré  être  sortis  par 
démission;  savoir  :  le  sieur  Saint-Alouarn,  de- 
puis environ  un  an  et  le  sieur  Debrie,  depuis 
un  mois  et  demi. 

11  parait  qu'après  son  procès-verbal  de  visite 
la  municipalité  d'Orchies,  dénonce  ces  3  parti- 
culiers au  juge  de  paix  de  Douai,  qui  décerne 
contre  eux  un  mandat  d'amener,  le  29  du  même 
mois  d'avril. 

Le  même  jour,  le  juge  de  paix  procède  à  leur 
interrogatoire.  Les  sieurs  Saint-Alouarn  et  Joli- 


(l)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée- 
tion  des  affaires  du  temps,  tome  148,  n  28. 
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vet  déclarent  qu'ils  avaient  conçu  le  projet  de 
voyager  ensemble  ciiez  l'étranger,  pour  acquérir 
des  connaissances  dans  le  commerce  ;  ils  assurent 
ne  point  connaître  le  sieur  Debrie,  et  ne  l'avoir 
vu  qu'au  moment  où  il  est  entré  dans  la  voiture 
avec  eux,  et  le  sieur  Uebrie  s'accorde  sur  ce 
fait,  avec  les  2  autres,  en  sorte  qu'il  peut  de- 
meurer pour  constant. 

Tous  les  trois  conviennent  ensuite  qu'ils  étaient 
dans  l'intention  de  passer  chez  l'étranger,  lors- 
qu'ils ont  pris  leurs  passeports  à  Paris,  et  que, 
8*ils  ne  l'ont  pas  déclaré,  c'est,  d'un  côté,  parce- 
qu'ils  ignoraient  la  lettre  delà  loi,  et  de  l'autre, 
parce  qu'ils  pensaient  qu'il  leur  serait  facile 
d'obtenir  d'autres  municipalités  des  passeports 
pour  l'étranger. 

11  paraît  qu'après  ces  interrogatoires  et  le 
mandat  d'arrêt,  le  ju^e  de  paix  a  renvoyé  au 
directeur  du  juré,  qui,  de  son  côté,  a  de  nou- 
veau interrogé  les  accusés,  et  que  c'est  là  où  se 
borne  la  procédure  envoyée  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

JNous  séparerons,  Messienrs,  la  cause  des 
sieurs  Jolivel  et  Saint-Alouarn  de  celle  du  sieur 
Debrie,  parce  qu'elle  a  paru  à  votre  comité  de- 
voir éprouver  ùes  résultats  dilîérents. 

En  effet,  le  sieur  Saint-Alouarn  est  bien  con- 
vaincu, par  Sun  propre  aveu,  d'avoir  pris  dans 
ses  passeports,  la  qualité  de  négociant,  qu'il 
n'avait  pas,  et  de  n'avoir  pas  fait,  à  la  munici 
palité  de  Paris,  la  déclaration  qu  il  voulait  passer 
chez  l'étranger,  comme  l'y  obligeait  la  loi  des 
passeports;  on  peut  même  dire  que  tout  annonce 
qu'il  emigrait. 

Mais  d'abord,  l'émigration  est  si  pou  prohibée 

3 ne  vous  l'avez  prévue  et  tolérée  par  votre  loi 
u  28  mars,  dans  laquelle  vous  avez  seulement 
voulu  que  ceux  qui  passeraient  chez  l'étranger 
le  déclarassent  à  la  municipalité  de  leur  domicile; 
encijie  n'avez-vous  prononcé  aucune  peine  contre 
ceux  qui  enlieindraient  cette  disposition  :  omis- 
sion très  conséquente,  dans  les  circonstances 
actuelles,  et  que  vous  devez  vous  bâter  de  ré- 
parer. 

Ensuite,  la  môme  loi  prononce  bien  une  peine 
contre  ceux  pui  ne  prendraient  pas  leur  véri- 
table nom  dans  les  passeports,  mais  elle  est 
encore  muette  quant  aux  fausses  qualités,  omis- 
sion qui  doit  encore  attirer  votre  attention. 

Endn,  il  n'existe  point  de  loi  contre  l'intention 
manifestée  d'émigrer,  et  celle  sur  les  passeports 
renvoie  à  la  police  correctionnelle  la  punition 
des  délits  commis  contre  celte  loi. 

Ici,  le  sieur  Saint-Alouarn  n'a  que  désobéi  à 
quelques  dispositions  de  la  loi  des  passejjorts, 
et  il  n'a  été  trouvé  nanti  d'aucun  papier  ni  effet 
qui  pussent  le  faire  envisager  comme  coupable  d'un 
complot  contre  la  sùrele  générale  de  l'Etat,  ou 
de  la  Constitution  La  somme  modique  de  864  li- 
vres qu'il  avait  à  sa  disposition  ne  peut  pas  plus 
le  faire  envisager  comme  exportant  le  numéraire 
national  à  l'étranger,  que  comme  méditant  de 
grandes  entreprises  de  commerce;  et  la  précau- 
tion qu'il  a  prise  de  nicher  cette  somme  autour 
de  ses  reins  annonce  seulement  qu'elle  était  pré- 
cieuse pour  lui,  et  qu'il  avait  grand  besoin  de 
la  conserver. 

Dans  ces  circonstances,  votre  comité  n'a  pas 
trouvé  matière  à  accuser  le  sieur  Saint-Alouarn 
devant  la  Haute  cour  nationale;  il  a  pensé, 
d'après  la  loi  des  passeports,  qu'il  devait  être 
juge  par  la  police  correctionnelle. 

Il  a  porté  le  même  jugement  sur  le  sieur  Joli- 
vet,  quoiqu'il  se  soit  trouvé  nanti  d'une  pièce, 


qui  vous  découvre  un  grand  coupable  que  vous 
ne  pouvez  laisser  impuni. 

Celte  pièce  est  une  lettre  que  lui  écrit  le  sieur, 
son  père,  contrôleur  d'une  manufacture  de  tabac 
à  Morlaix,  en  date  du  16  février  dernier,  dans 
laquelle,  se  montrant  aussi  mauvais  père  que 
mauvais  citoyen,  il  emploie  tout  ce  que  peuvent 
l'autorité  paternelle  et  l'amour  lilial,  vis-à-vis 
d'un  jeune  homme  de  21  ans,  pour  l'engager  à 
passer  chez  l'ennemi,  et  à  se  lier  à  sa  cause 
contre  sa  patrie. 

Mais,  Messieurs,  si  je  peux  déjà  invoquer,  en 
faveur  du  sieur  Jolivet  uls,  le  décret  que  vous 
avez  rendu  pour  le  sieur  Delaire,  je  dois  encore 
ajouter,  pour  le  sieur  Jolivet  fils,  que  son  éloi- 
gnement  pour  la  démarche  que  sollicitait  de  lui 
son  père,  est,  en  quelque  sorte,  démontré  par 
les  expressions  séduisantes  que  le  père  est  obligé 
d'employer  dans  sa  lettre,  qui,  de  l'aveu  du  fils, 
a  été  précédée  ou  accompagnée  de  plusieurs  sol- 
licitations du  même  genre  et  que  cet  éloigue- 
menl  se  trouve  encore  clairement  manifesté  dans 
l'interrogatoire  du  sieur  Jolivet  fils,  où  il  déclare 
renoncer  à  passer  chez  l'étranger,  et  consentira 
recevoir  en  assignats  le  montant  des  sommes 
qu'il  pouvait  avoir  en  numéraire. 

Votre  comité  a  donc  pensé  que  vous  deviez 
porter,  à  l'égard  du  sieur  Jolivet  fils,  la  même 
décision  que  pour  le  sieur  Saint-Alouarn. 

Je  reviendrai  dans  un  instant  à  la  lettre  du 
sieur  Jolivet  père,  pour  demander,  contre  lui, 
le  décret  d'accusation. 

Je  passe  au  sieur  Gedéon  Debrie,  dont  la  cause 
ne  parait  pas.  à  beaucoup  près,  aussi  favorable 
que  celle  de  ses  deux  compagnons  de  voyage. 

Car,  outre  que  le  sieur  Det)rie,  est  convaincu, 
d'aprf's  lui-même,  d'avoir  pris  une  qualité  qu'il 
n'avait  pas  dans  son  passeport,  pour  l'obtenir, 
dit-il,  plus  facilement,  d'y  avoir  dissimulé  le 
dessein  qu'il  avait  de  passer  chez  l'étranger; 
d'avoir  laisser  son  régiment  très  peu  de  temps 
avant  son  départ,  d'avoir  caché  une  bourse  d'or 
dans  le  coin  de  sa  chemise,  de  s'être  trouvé 
nanti  de  pistolets  et  de  moules  de  balles,  c'est 
qu'à  tous  ces  laits  vient  se  joindre  le  nantisse- 
ment de  quelques  papiers  éiionciatifs  d'une  cou- 
pable intelligence  avec  les  ennemis  du  dehors  et 
d'uu  grand  désir  de  seconder  leurs  projets. 

Ces  papiers  sont  des  lettres  anonymes,  à  la 
vérité,  mais  responsivesà  celles  d'un  homme,  qui 
a  témoigné  le  plus  grand  désir  d'aller  joindre 
les  émigrés,  qui  a  uni  sa  cause  à  la  leur,  et  les 
adresses  de  plusieurs  émigrés. 

Quel  est  l'homme  charge  de  ces  papiers?  C'est 
un  jeune  militaire  qui  vient  d'abandonner  ses 
drapeaux,  fuit  la  patrie  pour  passer  dans  un 
pays,  avec  lequel  elle  est  en  guerre. 

Que  disent  ces  lettres,  des  1",  6  et  14  mars 
dernier? 

Qu'on  a  reçu  de  celui  à  qui  on  les  adresse  ses 
2  lettres  des  10  janvier  et  18  février  précédents; 
quon  l'invite  à  persister  à  tenir  ferme  où  il  est; 
que  c'est  une  vertu  dont  on  lui  tiendra  compte, 
ainsi  qu'à  ceux  qui  sont  dans  le  même  cas; 
qu'ils  restent,  qu'ils  restent,  répète-t-on,  où  ils 
sont,  ils  y  seront  utiles,  ils  en  trouveront  l'occa- 
sion, on  la  leur  fournira  peut-être;  que  leur 
honneur  est  à  couvert;  qu'on  leur  en  fera  passer 
l ordre,  pour  leur  tranquillité;  qu'ils  s'arment 
de  courage,  de  force  et  de  constance;  que  ce 

au'ils  leraieni  aujourd'hui  (en  parlant  sans  doute 
'emigrer)  ils  pourront  le  faire  en  tout  temps 
d'une  manière  plus  utile  pour  les  amis  et  plus 
embarrassante  pour  les  ennemis. 
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De  suite,  on  ajoute  cette  phrase  «  Imaginez, 
en  effet,  quel  eût  été  l'emlwirras  des  ampliiirions, 
si,  le  jour  de  la  fête,  la  plupart  dna  confives 
s'étaient  eicusés  pour  ne  pas  s'y  trouver;  tous 
êtes  restés  dani^  cette  position,  plût  à  Dieu  que 
tous  les  autres  y  fusseut.  » 

Vœu  impie  et  qui  doit  exciter  toute  la  sur- 
veillance du  Corps  législatif,  car  celle  phrase 
aboiniual)le  ne  cotiiieul  qu'une  exhortation  per- 
fide aux  ofliciers  qu'on  croit  capables  de  trahir 
leur  pairie,  de  deujeurer  à  leur  poste,  quelque 
chose  qu  il  leur  en  coûte,  afin  de  pouvoir  plus 
enicacemeul  exercer  leur  trahiaon,  et  déjà.  Mes- 
sieurs, vous  avez  vu  les  mêmes  exhortations 
dans  les  lettres  du  sieur  Vigier  que  vous  avez 
mis  en  état  d'accusation. 

L'auteur  des  lettres  que  j'analyse,  assure  en- 
suite, que  le  commerce  va  bien,  que  les  profits 
en  sont  assurés,  que  celui  à  qui  on  écrit,  y  est 
pour  la  mise  qu'on  lui  a  demandée,  qu'il  parta- 
gera é^'alement  et  qu'il  est  bien  sur  d'avoir  des 
nouvelles  si  l'inlérèt  des  associés  l'exifre. 

Dans  une  autre,  on  traite  les  demeurants  de 
malades,  mais  toujours  on  leur  ordonne,  de  par 
le  patron,  de  par  le  médecin,  de  demeurer  ou 
ils  sont,  à  moins  que  leur  santé  ne  courût  des 
dangers  et  que  si,  pour  leur  tranquillité,  ils  ont 
besoin  d'ordonnances,  on  leur  en  fera  passer. 

Ces  lettres  n'ont  certainement  pas  besoin  d'êlre 
corn inentée<, pour  convaincre  tout  esprit  impar- 
tial» quecelui  qui  les  a  écrites,  entretenait  avec 
celui  à  qui  il  les  adressait,  une  correspondance 
coupable,  une  intelligence  criminelle  sur  la  plus 
coupable  entreprise  encore  de  trahir  la  patrie, 
et  de  rendre  complices  de  celte  trahison,  ceux 
qu'elle  soldait  piur  sa  défense. 

Elles  prouvent  encore,  ces  lettres,  aue  tous 
les  euneoais  de  la  Fiance,  et  surtout  les  plus 
dangereux,  ne  sont  pointa Cobleiitz,  qu'il  en  est 
beaucoup  dans  l'intérieur,  et  que  ce  serait  mal 
servir  la  patrie,  que  de  ne  pas  exercer  la  plus 
active  vigilance  à  cet  égard. 

Mais  ce  qui  doit  occuper  l'attention  du  Corps 
légisialif  dans  ce  inouieut,  c'est  de  savoir  si  le 
sieur  Debrie  peut  être  assez  fortement  soupçonné 
d'avoir  reçu  ceslellresdireclementà  sou  adresse, 

fiour  doauer  lieu  au  décret  d'accusalioa  contre 
uL 

11  est  vrai  que  ces  lettres  n'ont  point  été 
trouvées  accompagnées  d'enveloppes  ou  d'a- 
dresses qui  indiquaient  leur  deslinaliou,  il  est 
vrai  encore  qu'il  serait  trop  rigoureux,  raème 
injuste,  de  regarder  comme  conspirateur  contre 
sa  patrie,  un  citoyen  quelconque,  par  cela  ieul 
qu'il  recevait  des  lettres  d'un  conspirateur,  car, 
quel  est  le  bon  citoyen  à  l'abri  de  recevoir  de 
pareilles  lettres?  Quel  est  l'homme  capable  d'eio- 
pôcber  un  scélérat  de  lui  écrire?  Kl  à  quels 
dangers  ne  livrerail-on  pas  les  lueilleurs  pa- 
triolet»,  si  un  tel  délit  pouvait  les  rendre  cou- 
pables? C''  serait  les  metlre  à  la  merci  de  leurs 
plus  cruels  ennemis,  h  est  vrai  enfin,  et  votre 
comité  ne  s'est  point  dissimulé  ce  grand  prin- 
cipe de  justice  et  d'bumanité  que,  dani  le  doute, 
tout  s'interprète  eu  faveur  de  l'accusé. 

Mais,  plaçant  à  côté  de  cetirand  principe  celui 
non  moins  sacré,  que  l'impunité  d'un  grand 
crime  est  un  attentat  à  la  sûreté  publique,  il  a 
du  examiner,  avec  le  dernier  scrupule,  les  faits 
qui  fout  charge  contre  le  sieur  Ut-brie,  et  il  n'a 
pu  en  méconnaître,  ni  en  éluiier  toute  la  force. 
I  >»  D'abord  ceileitres  se  Q  ires  pousiveaàdautres, 
doot  elles  rapportent  ks  dates,  elles  n'ont  doac 


pas  été  écrites  de  gaieté  de  cœur,   pour  cora- 
prometire  celui  à  qui  on  le»  adreesau. 

2"  Si  tout  bon  citoyen  ne  i>eul  empêcher  qu'on 
lui  écrive  des  lettres  perfides,  il  peut  au  moins, 
et  son  devoirlelui  commande,  les  dénoncer  aux 
autorités  constituées,  ou,  si  ce  rôle  ne  sied  point 
à  son  caractère,  il  doit  les  anéantir  par  le  feu, 
ou  tout  autrement,  et  le  sieur  Debrie,  loin  de 
prendre  l'une  ou  l'autre  de  ces  précautions,  en 
demeure  nanii,  les  transporte  avec  lui,  comme 
une  propriété  chérie,  dont  il  ne  peut  se  séparer. 

i'*  i.es  lettres  paraissent  répondre  à  quelqu'un 
qui  annonce  le  dessein  et  1  envie  d'aller  joimlre 
les  émigrés,  et  précisément  le  sieur  D-brie 
éinigie  et  exécute,  par  conséquent,  le  dessein 
annoncé  par  celui  à.  qui  l'on  ré|>ond. 

4°  A  ces  lettres  sont  jointes  les  adresses  de 
plusieurs  émigrés,  et  c'est  encore  le  sieur  Debrie 
qui  se  trouve  [K)rteur  de  ces  adresses,  et  qui, 
par  ce  nantissemeiit,  doit  plus  naturellement 
en  être  supposé  le  propriétaire,  dès  qu'il  ne 
l'indique  pas. 

A  ces  premières  présomptions,  si  nous  joi- 
gnons, et  les  contradictions, Uu  sieur  Debrie  dans 
les  deux  iut(;rrogaLoires  qu'il  a  subis  sur  le  fait 
de  savoir  comment  ces  leitres  lui  sont  parvenues, 
et  ses  aveux  dans  l'explication  qu'il  donne  sur 
les  expressions  de  ces  lettres,  il  faudra  alors 
fernaer  les  yeux  à  la  lumière  pour  ne  pas  recon- 
naître le  siéur  Debrie,  comme  le  véritable  pro- 
priétaire des  lettres  dont  il  a  été  trouvé  nanti. 

Dans  le  premier  interrogatoire  pris  par  le  juge 
de  paix,  le  29  avril,  le  sieur  Uebrie  interrogé, 
s'il  reconnaît  que  celle  lettre  lui  a  été  adressée: 

«  liépond  que  celle  lettre  ne  lui  a  pas  été 
adressée,  qu'il  ne  la  connaît  que  comme  une 
copie  qui  lui  a  été  remise  par  une  personne 
qu'il  ne  veut  pas  nommer,  pour  ne  pas  la  coin- 
promellre;  que  cette  co()ie  lui  a  été  envoyée  par 
un  jeune  homme,  à  Par  s,  dont  il  ignore  le  nom, 
parce  qu'il  en  onnaîl  beaucoup.  » 

Dans  le  second  interrogatoire,  pris  le  lende- 
main, par  le  directeur  du  juré  et  sur  même  in- 
terrogat,  le  sitttr  Debrie  : 

«  Hepond  que  le  papier  dont  ri  a  été  marrf,  lai 
a  été  remis  un  jour,  au  matin,  la  veille  de  son 
départ,  par  une  personne  qu'il  ne  connaît  point  ; 
qu'après  avoir  lu  ce  que  conlen  Jt  ce  papier,  il 
n'y  a  rien  compris,  pourquoi  il  ne  sacrait  in- 
diquer de  qui  vient  ce  (lapier.  » 

vous  allez  voir,  dans  un  instant.  Messieurs, 
que  le  sieur  Debrie  avait  déjà  expliqué  la  veille, 
au  juge  de  paix,  tout  ce  que  signifiaif  ce  papier 
et  qu'il  le  concernait. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  une  contradiction 
bien  frappante  sur  le  même  fait,  dans  les  deux 
déclarations  du  sieur  Debrie,  puis<|ue  dans  la 
première,  il  avoue  connaître  la  personne  qui 
lui  a  remis,  la  lettre,  et  ne  refuse  de  la  nommer, 
que  parce  qu'il  craint  de  la  compromettre,  i\ 
ajoute  mèrne,  que  cet  envoi  lui  a  été  fait  par  un 
jeune  homme,  à  Paris,  et  dans  la  seconde  décla- 
ration laite  le  lendemain,  il  affirme  que  c'est 
un  incounn  qui  lui  a  fait  celle  remise  et  qu'il 
ne  saurait  indiquer  de  qui  lui  vient  ce  papier. 

Et  certes,  les  lois  d'accord  avec  la  wison,  ne 
permettent  pas  d'interpréter  des  contradiclton» 
aussi  monatrueuses  en  faveur  de  celui  de  qui 
elles  partent,  elles  sont  le  présage  le  plus  sur  du 
mensonge  :  le  mens»  nge  c'est  de  la  mauvais« 
foi,  et  la  mauvaise  foi  ne  peut  être  que  la  iille 
du  vice. 
Cette  première  contradiction  n'a  pas  échappé 
I  à  la  clairvoyance  du  directeur  du  juré,  il  Ta 
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observée  an  sieur  Debrie,  qui,  pour  la  colorer, 
a  préiendij  q  «'il  lallail  impuier  la  réponse  qu'il 
avait  faite  devant  le  juge  de  paix,  au  trouble 
qu'il  a  éprouvé  parce  qu'il  se  trouvait,  pour  la 
première  fois,  tra^luil  devant  un  juge. 

Je  crois,  sans  trop  risquer,  pouvoir  dire  à 
l'Assemblée  nationale,  que  le  sieur  Uebrie  a 
cherché  à  se  disculper  d'un  mensonge,  par  un 
autre  i 

1°  Car,  le  moment  du  trouble,  si  toutefois 
l'homme  qui  a  combiné  de  grands  projets,  peut 
s'y  laisser  aller,  est  sans  doute,  celui  de  sa  cap- 
ture et  de  sa  visite;  or,  c'est  le  27,  que  le  sieur 
Debrie  a  été  arrêté  et  visité  par  la  municipalité, 
et  ce  n'est  que  2  jours  après,  le  29,  qu'il  a  subi 
son  premier  interrogatoire  devant  le  juge  de 
paix. 

Le  sieur  Debrie  avait  donc  eu  tout  le  temps  de 
la  rédexion,  le  moment  du  prétendu  trouble 
d'esprit  était  donc  dissipé; 

2°  Toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  chercher  la 
vérité  dans  les  actes  d'une  procédure,  on  a  tou- 
jours plus  consulté  le  récit  des  premiers  actes, 
par  la  raison  bien  simple  que  le  premier  élan 
doit  être  celui  de  la  vérité,  et  que  la  première 
narration  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  est  plus 
censée  lui  appartenir  que  ce  qui  se  jette  et  se 
grossit  dans  le  cours  de  la  procédure,  par  l'a- 
dresse ou  la  chicane  de  ceux  dont  on  invoquait 
ensuite  les  conseils. 

La  raison  et  la  justice  disent  donc  d'ajouter 

Blus  de  foi  au  premier  interrogatoire  du  sieur 
ebrie,  qu'au  second,  dont  l'invraisemblance  se 
manifeste  à  chaque  ligne. 

3»  En  effet,  a  qui  le  sieur  Debrie  fera-t-il 
croire  qu'un  inconnu,  qu'un  homme  qui  n'eût 
pas  été  instruit  de  ses  dispositions,  eût  été  le 
trouver  à  son  domicile,  pour  lui  remettre  des 
papiers  qui  décelaient,  dans  celui  à  qui  ils 
étaient  envoyés,  une  inte.ligence  coupable  avec 
les  ennemis  de  la  patrie,  un  complot  criminel 
contre  la  sûreté  générale  de  l'Eiat? 

A  qui  fera-il  croiie,  le  sieur  Debrie,  que,  si 
ces  papiers  lui  eussent  été  étrangers,  que,  s'ils 
eussent  été  opposés  à  son  opinion,  il  les  eût 
reçus  avec  complaisance,  il  les  eût  surtout  soi- 
gneusement conservés,  avec  l'adresse  de  plu- 
sieurs émigrés,  pour  lui  servir  de  passeport  et 
de  gouverne  au  delà  du  Khin?  G  est  ce  qu'il  ne 
persuadera  qu'aux  tribunaux  d'Aix-la-Chapelle. 

Je  vous  ai  dit,  Me&sieurs,  que,  devant  le  direc- 
teur du  juré,  le  sieur  Debrie  avait  déclaré 
qu'après  avoir  lu  ces  papiers,  il  n'y  avait  rien 
compris  et  que  c'était  la  cause  pour  laquelle  il 
ne  pouvait  indiquer  de  qui  ils  lui  venaient. 

Je  vais  vous  piouver  actuellement  que  le  sieur 
Debrie  avait  déjà  expliqué  au  juge  de  paix  ce 
que  signifiait  le  narré  de  ces  mêmes  papiers,  et 
que,  par  conséquent,  et  d'après  lui-m  me,  il 
était  en  état  dindiquer  de  qui  ils  venaient. 

Interrogé  par  le  juge  de  paix  «ur  ce  qu'il  a 
cru  entendre  par  ces  mots  :  O.i  persiste  à  vou- 
loir que  vous  teniez  ferme  où  vous  êtes,  et  par 
ceux  ci  ;  IL  vous  servira  à  prouver  que  c'est  par 
resttecl,  par  dévouement  que  vous  n'avez  pas  fuit 
comme  les  autres. 

Le  sieur  Debrie  répond  affirmativement  «  qu'il 
entendait  par  ces  termes,  que  l'on  désirait  qu'il 
restât  à  son  régiment.  » 

Quoi  donc!  le  sieur  Debrie,  confesse  qu'une 
lettre  lui  donne  l'ordre  de  rester  à  son  régiment, 
et  le  lendemain,  il  ose  soutenir  qu'elle  ne  le  re- 
garde pas,  et  qu'il  n'y  a  rien  compris. 


Ce  mensonge,  j'ose  le  dire,  a  toute  l'impu- 
dence d'un  contre- révolutionnaire. 

Pins  loin  toujours  dans  son  premier  inlerro- 
galoire  devant  le  juge  de  paix,  le  sieur  Debrie,  in- 
terrogé sur  ce  qu'il  entend  par  ces  mots  :  «  Qu'ils 
restent  tant  qu'ils  le  pourront,  c'est  servir  la 
chose,  ils  peuvent  nous  être  utiles  où  ils  sont, 
ils  en  trouveront  l'occasion,  peut-être  nous  la 
leur  fournirons  »  : 

Répond  qu'il  croit  que  ces  mots  s'adressent 
aux  officiers  de  son  régiment,  et  les  engageaient 
à  y  demeurer  le  plus  longtemps  qu'ils  auraient 
pu,  et  que  par  ces  mots  :  c'est  servir  la  chose, 
il  a  entendu  qu'on  parlait  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Il  déclare  ensuite  que  la  phrase  qui  porte  : 
«  ce  que  vous  feriez  aujourd'hui,  vous  le  pouvez 
faire  en  tout  temps  d'une  manière  plus  utile 
pour  les  amis,  ou  plus  embarrassante  pour  les 
ennemis  ",  lui  a  présenté  le  sens  que  les  amis 
sont  de  l'autre  côté,  et  les  ennemis  de  ce  côté-ci, 
et  que,  par  amis  ou  ennemis,  on  a  entendu 
parler  de  la  Constitution  française. 

En  sorte  que,  d'après  la  pénétration  du  sieur 
Debrie,  les  amis  de  notre  Constitution,  sont  au 
delà  du  Rhin  et  c'est,  sans  doute,  pour  la  dé- 
fendre, qu'il  se  hâtait  d'aller  les  joindre. 

C'est  à  la  suite  de  ces  premiers  aveux,  de  cette 
première  explication,  qui  ne  se  ressent  certai- 
nement pas  d'un  état  de  trouble,  que  le  sieur 
Debrie  vient  affirmer  que  ces  lettres  ne  lui  ont 
pas  été  adressées,  qu'il  les  tient  d'un  inconnu, 
qu'il  n'y  a  rien  compris,  et  qu'il  les  a  conservées, 
parce  qu'il  a  cru  qu'elles  ne  signifiaient  rien. 

Certes  personne  ne  blâmera  le  sieur  Debrie 
d'avoir  cherché  à  se  disculper,  à  l'aide  même 
de  l'artifice,  dès  qu'il  a  réfléchi  au  danger  qu'il 
courait,  mais  il  serait  souverainement  étrange 
que  l'œil  vigilant  de  ses  juges  se  fermât  aussi 
complaisamment  que  la  véracité  du  sieur  Debrie 
sur  les  faits  constatés  dans  sa  première  déclara- 
lion. 

Votre  comité  a  donc  pensé.  Messieurs,  que  le 
décret  d'accusation  devait  être  porté  contre  le 
sieur  Debrie,  l'intérêt  oublie  paraît  d'autant  plus 
le  solliciter,  que  les  lettres  dont  cet  émigrant 
était  porteur  annoncent  des  complots  de  tra- 
hison dont  la  nation  a  le  plus  grand  intérêt  de 
découvrir  les  traces  et  les  auteurs,  et  qu'une 
instruction  juridique  vous  en  présente  légale- 
ment les  ressources. 

Je  reviens  actuellement  au  sieur  Jolivet  père. 

Vous  le  savpz,  Messieurs,  l'Assemblée  consti- 
tuante a  confié  la  garde  de  la  Constitution  des 
Français  a  tous  les  citoyens  de  l'Empire,  aux 
pères  de  famille  surtout. 

Le  sieur  Jolivet  père,  contrôleur  d'une  manu- 
facture de  tabac  à  Morlaix,  salarié  par  la  nation, 
a  dû  jurer  fidélité  à  cette  Constitution,  a  dû  pro- 
mettre, sous  la  religion  du  serment,  de  la  main- 
tenir, de  tout  son  pouvoir,  et  de  vivre  libre  ou 
de  mourir. 

Le  devoir  le  plus  sacré  qu'a  dû  remplir  le 
sieur  Jolivet  père,  a  donc  été  d'inspirer  à  ses 
entants  l'amour  de  leur  patrie,  qui  doit  l'em- 
porter sur  tout  autre,  la  fi<lélité  aux  lois  de  son 
pays,  qui  en  sont  Ja  source  et  en  assurent  la 
prospérité,  la  forte  inclination  vers  la  liberté, 
qui  seule  peut  rendre  l'homme  tout  ce  qu'il  doit 
être,  enfin  il  a  dû  travailler  à  les  rendre  chers 
à  la  société,  pour  qu'ils  trouvassent  le  bonheur 
dans  son  sein. 

Voilà,  ce  me  semble,  la  noble  tâche  d'un  père 
qui  mérite  de  l'être.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans 
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douleur,  que  je  me  vois  forcé  de  vous  présenter 
un  tableau  bien  opposé  de  ia  conduite  du  sieur 
Jolivet,  envers  sou  liis,  envers  sa  patrie,  envers 
lui-même,  et  desavoir  aue  ma  mailieureuse  pa- 
trie, en  se  purgeant  de  ce  mauvais  citoyen, 
n'aura  pas  terrassé  tous  les  monstres  qu'elle  ali- 
mente et  qui  la  trahissent. 

Selon  le  sieur  Jolivet  iils  (et  ici  l'amour  filial 
l'emporte  sur  la  vérité),  selon  le  sieur  Jolivet, 
dis-je,  jamais  il  n'a  eu  d'autre  intention,  en  pas- 
sant cnez  l'étranj^er,  que  celle  d'y  acauérir  des 
connaissances  dans  le  commerce,  et  celle  encore 
d'obéir  à  son  père,  qui  lui  avait  demandé  à 
différentes  reprises  de  passer  dans  les  Pays-Bas 
ou  en  Allemagne,  pour  ne  poinlêlre  en  France, 
pendant  les  troubles  dont  ce  pays  paraissait  me- 
nacé, et  que  c  est  uniauement  dans  ce  sens  qu'on 
devait  entendre  les  lettres  de  son  père,  qui  se 
trouvent  parmi  les  papiers,  dont  il  était  muni, 
au  moment  de  son  arrestation. 

Nous  voulons  bien  croire  tout  ce  qu'a  dit  le 
sieur  Jolivet  fils,  quant  à  ce  qui  lui  est  personnel, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  plus  adopter  que 
blâmer  linterprélaiion  qu'il  donne  des  expres- 
sions contenues  dans  la  lettre  du  sieur  son  père, 
elles  sont  assez  énergiques  et  trop  signifiantes 
par  elles-mêmes,  pour  que  nous  ayons  besoin 
de  recourir  à  un  interprète,  et  l'éloignemenl  du 
sieur  Jolivet  Iils,  pour  un  parti  au&si  extrême, 
en  Taisant  l'éloge  de  ses  sentiments,  ne  peut 
qu'aggraver  davantage  l'atrocité  des  instances 
criminelles  de  son  père. 

Dans  cette  lettre,  dont  il  est  nécessaire  que 
TOUS  entendiez  la  lecture,  le  sieur  Jolivet  ne 
craint  pas  de  forcer  l'inclination  de  son  fils,  par 
l'ordre  impérieux,  accompagné  de  l'astucieuse 
flagornerie  de  passer  en  Allemagne,  parmi  tous 
les  braves  gens  qui  sont  là  pour  une  si  bonne 
cause;  il  invoque  l'honneur  qu'il  outrage,  il  a 
honte  de  ce  que  sa  famille  n'ait  pas  imité  celle 
de  sa  femme,  qui  est  toute  passée  en  Allemagne 
et  qui  s'est  déshonorée  ;  il  tléclare  qu'il  y  serait, 
il  y  a  longtemps  s'il  ne  s'était  sacrifié  pour  ses 
entants  qu  il  dévoue  à  l'infaniie,  il  su  dit  retenu 
par  une  place  qu'il  occupe  dans  la  patrie  qu'il 
ose  trahir  ;  il  parle,  le  barbare,  du  désir  qu'il  a, 
de  voir  revenir  le  bonheur  et  le  calme  dans  sa 

Iiatrie  :  il  se  repait  du  plaisir  de  voir  y  contri- 
>uer  son  fils  qu'il  envoie  pour  y  apporter  la 
flamme  et  le  fer;  il  sépare,  malgré  lui,  ce  fils 
de  sa  mère  et  de  ses  sœurs,  dont  il  ne  se  dissi- 
mule pas  la  tendresse  ré -iproqiie;  il  outrage,  ce 
père  cruel,  la  nature,  la  loi,  son  pays,  tous  les 
devoirs  imaginables;  en  un  mot,  il  se  couvre  de 
toutes  les  horreurs  de  la  scélératesse  et  présente 
à  la  justice  un  des  plus  grands  coupables  qu'elle 
ait  eu  à  punir. 

Messieurs,  je  me  hâte  de  terminer  un  récit 
aussi  fatigant  pour  vous,  que  pénible  pour  moi; 
pour  vous  proposer  les  projets  de  décrets  sui- 
Tants  : 

Premier  projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  surveillance,  sur  la 
procédure  instruite  par  le  juge  de  paix  et  le  di- 
recteur du  juré  de  la  ville  de  Douai,  contre  les 
sieurs  Jolivet  fils,  Saint-Alouarn  et  Debrie; 

Consi  lérant  que  les  sieurs  Jolivet  et  Saint- 
Alouarn  n'ont  été  trouvés  nantis  d'aucum'  pièce 
indicative  d'un  complot  contre  la  sûreté  de  l'Kiat 
ou  la  Constitution,  que  la  connaissance  de  l'in- 
fraction à  la  loi  des  passeports  et  du  transport 


de  numéraire  à  l'étranger,  appartient  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  le  renvoi  de  la  procédure  à  1  As- 
semblée nationale,  lait  par  le  directeur  du  juré 
du  tribunal  du  district  ae  Douai,  en  ce  qui  con- 
cerne lesdits  sieurs  Jolivet  fils  et  Saint-Alouara. 

Deuxième  décret. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance,  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Gédéon  Debrie, 
ci-devant  sous-lieutenant  au  11*  régiment  ci-de- 
vant Artois-infanterie;  charge,  en  conséquence, 
le  Pouvoir  exécutif  de  le  faire  transférer  sous 
bonne  et  sûre  garde,  dans  le  plus  court  délai, 
des  |)risons  de  Douai,  où  il  est  actuellement  dé- 
tenu, dans  celles  d'Orléans,  et  de  faire  parvenir 
à  la  Haute  cour  nationale  les  pièces  demeurées 
au  greffe  du  tribunal  du  district  de  Douai,  con- 
cernant ledit  sieur  Debrie. 

Troisième  décret. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comiié  de  surveillance,  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  sieur  Jolivet 
|ière,  contrôleur  d'une  manufacture  de  tabac  à 
Morlai.\;  charge,  en  conséquence,  le  Pouvoir  exé- 
cutif de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour 
le  faire  arrêter  et  conduire,  sous  bonne  et  sûre 

f;arde,  dans  lesprisons  d'Orléans,  de  faire  apposer 
es  scellés  sur  ses  papiers  et  de  faire  parvenir 
à  la  Haute  cour  nationale  les  lettres  originales 
du  sieur  Jolivet  père  à  son  fils,  ainsi  que  copie 
légale  de  la  procédure  instruite  contre  le  sieur 
Jolivet  fils. 

Quatrième  décret. 

L'Assemblée  nationale  charge  son  comité 
de  législation  de  lui  présenter,  dans  3  jours,  des 
articles  additionnels  à  la  loi  des  passeports  et  à 
celle  qui  prohibe  l'exportation  au  numéraire  à 
lélranger. 

M.  Berger»».  Lorsqu'on  propose  des  décrets 
d'accusation,  il  est  nécessaire  de  connaître  tous 
les  faits.  J'observe  que  les  pièces  de  ce  rapport 
ne  sont  que  des  copies  informes,  ni  collation- 
nées,  ni  même  signées  par  le  directeur  du  juré. 
Je  demande  que  l'.Xssemblée  charge  son  comité 
de  se  procurer  des  expéditions  en  forme  de  la 
procédure.  Cela  fait,  je  demande  l'impression 
du  rapport  et  l'ajournement. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion.) 
Un  de  MM.  Us  secrétaires   donne  lecture  des 
3  lettres  suivantes  : 

1»  Lettre  de  U.  Dttranthon,  ministre  de  la  Jus- 
tine^ pour  transmettre  à  l'Assemblée,  la  lettre 
dans  laquelle  le  roi  lui  annonce  qu'il  a  fait 
choix  de  M.  IWuIieu  pour  ministre  des  contri- 
butions publiques.  Celte  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1): 

«  Paris,  le  18  juin  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  roi  m'a  chargé  de  vous  transmettre  la 
lettre  que  vous  trouverez  incluse  dans  celle  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  écrire.  Il  vous  prie  de 


I       (1)  Archives  nationales.  Carton  151,  douiar  n*  t66. 
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vouloir  bien  la  conamuniquer  à  l'Aesemblée  na- 
tionale. 
«  Je  sui«  avec  respect... 

«  Signé:  DuRANTHON.  » 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  pré- 
venir l'Assemblée  nationale,  que  j'ai  nommé 
M.  Beaulieu,  l'un  des  commissaires  de  la  compta- 
bilité, k  la  place  du  ministre  des  contributions 
publiques. 

'  «  Signé:  LouiS. 

«  Conlra-signé  :  DuRANTHON.  » 

2^  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  ma- 
rine, relativement  aux  arrangements  faits  avec 
M.  Shorft,  ministre  des  Etals-Uciis. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
colonial.) 

3°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  adresse  différentes  pièces  relatives  aux 
nouveaux  troubles  arrivés  dans  le  ci-d>'varil 
Comlat-veuaissin  à  l'occasion  de  l'élecliou  du 
sieur  Duprat  au  |)0ste'le  maire  d'Avignon,  et  que 
M.  Terrier,  miriisire  de  Tiiilerieur,  avait  promises 
le  matin  môme  à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  aux  comités 
chargés  de  l'affaire  d'Avignon.) 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  le  résul- 
tat du  scrutin  pour  la  nomination  des  membres 
qui  doivent  composer  la  commission  des  Douze  : 

Sont  élus  membres  MM.  Bigot  de  Préameneu. 
Lacépôde. 
Lacuée. 
Pastoret. 
Mura  ire. 
Tard i veau. 
Viénot-Vaublanc, 
Guadet. 
Lemontey. 
Jean  Debry  (Aisne). 
Guyton-Morveau. 
Riihl. 
Suppléants  :  MM,  Qui  nette. 
Sédillez. 
Lamarque. 
Vergniaud. 
Thnriot. 
Dehnas. 
Comlorcet. 
Cbarlier. 
Navier. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  discute  à 
instant  l'affaire  de  l'Abbaye  de  Watgasse  (1). 
Plusieurs  membres  :  A  demain  1  à  demain! 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  à  la  séance 
du  lendemain.) 

M.  liaignonx,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  suppression  des  payeurs 
et  contrôleurs  des  renies  établis  à  Paris,  et  sur  les 
avantages  de  payer  les  pensions  et  les  intérêts  de 

(1)  Voy,  Archives  parlementaires,  I"  sârio,t.  XLIV, 
séance  (lu  7  juin  179^  pago  (j78,  l«  lellre  de  M.  Diimni- 
riei  un  sujet  de  la  s.ir»éauce  prgvisoiie  de  lu  veule  do» 
biens  do  c>'lce  nbbaye. 

ii  Bibliothèque  uaiionale:  Assemblée  législative.  Dette 
publiqu*,  une  I,  o*  3%. 


la  dette  pvblique  dans  Us  chefs* lieux  des  déparie^- 
ment  s  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  il  n'est  aucune  partie  du  Trésor 
national  qui  exige  plus  impérieusement  votre  sol- 
licitude, et  la  réforme  qu  il  convient  d'y  porter, 
que  celle  qui  a  pour  objet  le  payement  des  pen- 
sions et  des  intérêts  de  la  dette  publique. 

Cette  vérité  conduit  naturellement  aux  ques- 
tions de  savoir  :  l»Si  l'on  doit,  si  l'on  peut,  dans 
le  régime  actuel,  eonserrer  les  payeurs  des 
rentes  et  pensions  établis  à  Paris  :  si,  dans  un 
Etat  dont  la  Consiitution  a  proscrit  la  vénalité 
des  charges,  ii  peut  encore  CKifier  des  fonction- 
naires revêtus  d'ollices  ou  de  litres  héréditaires. 

2»  Si  la  suf)pre8sion  des  payeurs  des  rentes 
peut  se  concilier  avec  l'organisation  du  Trésor 
national,  où  toutes  les  recettes  viennent  se  con- 
fondre, et  d'où,  par  conséquent,  doivent  sortir 
les  sommes  destinées  aux  dépenses,  pour  se 
répandre  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  où 
le  besoin  et  i'inléréi  public  en  ordonnent  la  dis- 
tribution. 

Vous  avez  chargé.  Messieurs,  votre  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  d'examiner  ces  deux 
questions.  Considérées  dans  leur  rapp(*rt  avec  la 
comittabilité  du  Trésor  public,  elles  acquièrent 
beaucoup  d'importance,  mais  elles  présentent 
bien  plus  d'intérêt  encOiC  lorsqu'on  les  envisage 
dans  les  effets  salutairei?  et  bienfaisants  que  les 
pensionnaires  et  les  créanciers  de  i'Ëtat  peuvent 
attendre  de  leur  solution. 

Votre  comité  a  d'abord  examiné  la  première 
question  dans  le  rapport  qu'elle  peut  avoir  avec 
le  principe  constitutionnel;  il  a  pensé  qu'une 
compagnie  de  payeurs,  résidant  dans  la  capi- 
tale, revêtus  d'offices  héréditaires,  était  un  corps 
monstrueux  dans  la  nouvelle  organisation  de 
l'administration  publique;  il  a  vu  que  l'esprit 
de  la  Constitution  reléguait,  partni  les  erreurs 
de  l'ancien  gouvernement,  une  institution  par 
laquelle  la  nation  semblerait  plutôt  appartenir  à 
ses  fonctionnaires  que  les  fonctionnaires  à  la 
nation,  qui  ne  peut  dépendre  que  d'elle  seule, 
et  qui  renferme  essentiellement  en  elle-même 
le  droit  d'élire  ses  comptables  et  ses  agents. 

La  compagnie  des  contrôleurs  et  payeurs  des 
rentes  l'erait-elle  une  exception? Serait-elle,  par 
privilège,  inaccessible  à  la  loi  conslilutionelle? 
Lorsque  toutes  les  corporations  sont  détruites; 
lorsqu'il  n'existe  plus  que  des  agents  élus  par  le 
peuple  ou  par  son  représentant  heridilaire,  ver- 
riez-vous  avec  indifférence  un  corps  étranger 
dans  l'Etat,  contraster  avec  notre  nouveau  ré- 
gime, entièrement  isolé  de  l'adminislration  in- 
térieure, éloigné  de  toute  espèce  de  surveillance 
de  la  part  des  corps  constitués,  exerçant  pour 
ainsi  dire,  un  pouvoir  arbitraire  dans  ses  fonc- 
tions? Non,  Messieurs,  car  il  serait  dilficile  de 

j 

m 

zarre^  et  tout  à  la  t'ois  si  contraire  à  nos  institu- 
tions. Votre  comité  a  donc  pensé  que  cette 
cnm,iagnie  devait  disparaître  à  l'instant  où  vous 
aviez  formé  le  dessein  de  donner  une  constitution 
à  vos  finances,  et  d'établir  un  mode  uniforme  et 
général  de  comptabilité. 

Après  avoir  examiné  la  question  sous  le  rap- 
port qu'elle  peut  avoir  avec  le  principe  consti- 
tutionnel, envisageons-la  dans  ses  relations 
avec  la  comptabilité  et  l'organisation  du  Trésor 
public. 

Est-il  d'abord  avantageux  aune  grande  nation 
de  concentrer  la  comptabilité  de  tous  les  inté- 
réui  de  sa  dettQ  daas  ua  seul  lieu,  même  en  la 


ustilier,  même  avec  l'apparence  du  raisonne- 
nent,  la  conservation  d'un  établissement  si  bi- 
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confiant  à  des  payeurs  d'une  solvabilité  re* 
coiimie? 

Celte  proposition  n'aurait  jamais  été  mise  en 
question  dans  un  temps  où  le  Trésor  public  était 
placé  à  côté  du  trône,  où  les  Tolontés  du  prince 
avaient,  pour  instrument,  des  ministres  tou- 
jours asservis  aux  caprices  et  aux  prodigalités 
de  la  cour,  où  enfin  il  importait  aux  agents  du 
despotisme  de  semrwrer  de  toutes  les  recettes 
pou'  mieux  persuaner  au  monarque  que  tout 
était  à  lui,  et  qu'il  faisait  i?râce  aux  créanciers 
de  l'Etat  de  ce  qu'il  voulait  bien  leur  laisser. 

Alors  le  Trésor  public  était  esclave  lui-même, 
les  plus  épaisses  ténèbres  cachaient  l'intérieur 
des  afTaires  et  de  l'administration.  Les  premières 
sources  de  la  prospérité  de  rBm|)ire  étaient 
aveuj.'lément  remises  à  la  disposition  du  gou- 
vernement. L'ancienne  indifTérence  du  peuple 
pour  ses  plus  chers  intérêts  laissait  un  libre 
cours  aux  erreurs,  aux  abus  de  tous  genres, 
et  semblait  consacrer  toutes  les  dilapidations. 

Mais  aujourd'hui,  que  l'esprit  et  le  motif  des 
lois  se  lient  naturellement  à  des  intentions  bien- 
faisantes et  pures;  qu'il  y  règne  celle  franchisa 
et  cette  simplicité,  qui  met  la  nation  â  portée 
de  suivre  la  situation  des  affaires;  aujourd'hui, 
que  les  idées  générales  sur  le  bien  de  l'Btat,  et 
que  les  notions  sur  tout  ce  qui  peut  être  utile  et 
salutaire,  s'épurent  et  se  perfectionnent  â  mesure 

aue  nous  nous  formons  à  notre  régime  cons- 
tutionnel,  chacun  s'associe  pour  ainsi  dire  aux 
opérations  de  finance:  chacun  voit  et  calcule 
son  intérêt  particulier  dans  celui  de  la  chose 

ftublique.  Par  heureux  niélange  de  libert»^  ei  de 
umières  qui  trouvent  leur  source  naturelle  dans 
le  désir  et  dans  Tespoir  de  réparer  tous  les 
maux  qu'a  produits  l'artcienne  administration, 
chacun  s'attache  une  grande  importance  aux 
mesures  nouvelles  qui  peuvent  développer  et 
féconder  dans  les  différents  départements  tous 
les  movens  de  force,  de  richesse  et  de  prospé- 
rité. 

Aussi,  Messieurs,  ne  devons-nous  pas  nous 
étonner  pi  de  toutes  paris  on  demande  la  sup- 
pression des  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes 
établis  à  Paris,  et  une  loi  qui  ordonne  le  paye- 
ment des  intérêts  de  la  dette  publique  et  des 
pensions  dans  les  chefs-lieux  de  départements. 
Cette  mesure  est  non  seulement  nécessaire 
dans  la  circonstance  où  vous  vous  disposez  à 
constituer  vos  finances  d'une  manère  invariable; 
et  qui  fixe  l'opinion  et  le  crédit  public;  mais 
elle  s'applique  naturellement  au  principe  cons- 
titutionnel, qui,  ayant  voulu  que  les  justiciables 
fusî^ent  rap[irocht'S  de  leurs  juges,  et  les  admi- 
nistrés des  adfninistraleurs,  veut  encore  que  les 
créanciers  de  l'Etat  soient  rapprochés  de  leur 
débiteur. 

C'est  ainsi  qu'en  considérant  attentivement  les 
difTérem»  rapports  qui  existent  entre  les  diverses 

1)artie8  du  gouvernement,  le  législateur  aperçoit 
'heureuse  influence  que  doit  porter  cette  justice 
disl/ibutive,  qui  respecte  les  droits  du  citoyen, 
9X  proscrit,  comme  une  atteinte  à  l'ordre  public, 
tout  établissement  qui,  s'éioignant  des  principes 
qu'elle  a  consacrés,  affaiblit  la  confiance  et  dé- 
courage le  itatriotisme. 

Dans  quelque  administration  que  ce  soit,  il 
faut  une  organisation  simple.  Il  faut  que  la 
complabilité  descende  par  degrés,  et  qu'à  chaque 
degré  soit  [dacé  un  piyeur  subordonné,  à  côté 
duquel  se  trouve  un  surveillant  qui  puisse,  d  un 
coup  d'œil,  et  à  chaque  instant,  embrasser  toute 
la  comptabilité  qui  lui  est  confiée. 


Or,  si  l'expérience  a  déjà  prouvé  que  les  re- 
cettes et  les  dépenses  qui  se  font  dans  chaque 
département  ne  peuvent,  sans  un  danger  réel, 
être  confiées  au  même  agent;  si  la  raison  dé- 
montre aussi  que,  du  moment  que  leurs  opéra- 
tions sont  confondues,  celui  qui  en  est  chargé 
trouve,  auprès  des  autorités  qui  le  surveillent, 
bien  plus  de  facilités  pour  dissimuler  sa  situa- 
tion, pour  se  réserver  des  fonds  surabondants 
qu'il  fait  jouer  à  son  profit;  si,  pour  éviter  et 
prévenir  tous  les  abus  de  la  comptabilité  si  jus- 
tement reprochés  à  l'ancienne  finance,  vous 
reconnaissez,  comme  principe  en  comptabilité, 
que  la  recette  et  la  dépense,  essentiellement 
distinctes,  ne  peuvent  être  confiées  au  môme 
fonctionnaire;  si  enfin,  conséquemment  à  ce 
principe,  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de 
conserver  les  payeurs  généraux  établis  dans  les 
départements  par  le  décret  du  24  septembre, 
vous  cbari-'erez  alors  ces  payeurs  généraux  d'ac- 
quitter les  intérêts  de  la  dette  publique  dans 
leur  arrondissement  respectif. 

Et  c'est  ainsi  que  vous  trouvez,  dans  un  éta- 
blissement déjà  tout  formé,  un  moyen  d'exécu- 
tion qui  se  présente  de  lui-même»  et  qui,  bien 
loin  doccasionner  une  nouvelle  dépense,  pro- 
cure à  l'Etat  l'avantage  une  économie  de 
600,000  livres,  dont  le  Trésor  public  se  trouve 
chargé  pour  le  traitement  des  payeurs  et  con- 
trôleurs des  rentes  établis  dans  la  capitale. 

Cette  réforme,  si  politique,  et  si  justement 
commandée  par  les  circonstances,  est  surtout 
applicable  à  la  constitution  que  vous  vous  pro- 
posez de  donner  aux  finances;  car  il  faut,  au- 
tant qu'il  est  possible,  lier  le  bien  qu'on  est 
capable  de  faire  â  des  institutions  qui  le  ren- 
dent stable  et  indépendant  des  événements. 

C'est  dans  cet  esprit  que  votre  comité  vous 
propose  de  décréter  que  les  intérêts  de  la  dette 
publique  et  les  pensions  ne  seront  plus  désor- 
mais acquittés  exclusivement  dans  la  capitale, 
mais  que  les  fonds  en  seront  versés  dans  la 
caisse  des  payeurs  généraux  établis  dans  chaque 
département. 

Votre  comité  a  vu,  dans  ce  nouvel  établisse- 
ment, un  double  avantage,  puisqu'en  rapprochant 
les  créanciers  du  débiteur,  il  se  concilie  avec 
l'organisation  actuelle  du  Trésor  public,  et  s'aille 
à  toutes  les  combinaisons,  sans  trop  compliquer 
la  correspondance  ni  la  comptabilité. 

Mais,  en  fixant  l'attention  de  l'Assemblée 
nationale  sur  les  payeurs  généraux  établis  dans 
les  départements,  comme  présetitant  un  moyen 
d'exécution  très  facile  pour  le  payement  'des 
pensions  et  des  intérêts  de  la  dette  publique, 
voire  comité  n'a  pas  entendu  préjuger  la  ques- 
tion qui  est  actuellement  en  discussion,  et  qui 
consiste  à  savoir  si  les  payeurs  généraux  eux- 
mêmes  seront  conservés.  11  a  voulu  seulement 
s'arrêter  un  instant  sur  le  grand  caractère 
d'utilité  publique  que  prendrait  celte  institution, 
dans  la  supposition  où  l'Assemblée  nationale  se 
déterminerait  à  décréter  la  suppression  des 
payeurs  et  contrôleurs  établis  a  Paris.  C'est 
alors.  Messieurs,  que  l'insiitulion  des  -payeurs 
généraux  des  départements  présenterait  un 
moyen  efficace  pour  arriver  sans  effort  au  but 
que  vous  desirez  atteindre. 

Si,  au  contraire,  r.^ssemblée  nationale  suppri- 
mait les  payeurs  généraux,  la  difQcullé  de  faire 
payer  les  pensions  et  les  intérêts  de  la  dette 
pul)lique  par  les  receveurs  de  districts  fserait 
iiisurmonlable.  Car  quelle  confusion,  quel  em- 
barras, quelle  complication  n'existerait-il  pu 


360    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [18  juin  179Î.] 


alors  dans  la  comptabilité  de  544  receveurs? 
Quelles  entraves  une  pareille  mesure  ne  met- 
trait-elle pas  à  la  marche  de  l'Adiuinistration  et 
de  la  correspondance,  p  ir  les  difliculiés  en  tous 
genres  qui  naîtraient  de  la  multiplicité  des 
comptables,  abstraction  même  des  risques  qu'il 
y  aurait  à  courir  à  leur  égard? 

Vous  pouvez  en  juger.  Messieurs,  d'après  le 
compte  que  le  commissaire  du  roi  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  vous  a  rendu  du  travail  de 
ses  bureaux.  Vous  avez  reconnu  les  obstacles 
sans  nombre  qu'il  a  fallu  surmonter  pour 
organiser  une  comptabilité  dont  la  nature 
exige  une  correspondance  suivie  avec  544  rece- 
veurs. En  jetant  un  coup  d'oeil  sur  le  tableau 
qu'il  vous  a  pressente,  vous  avez  aperçu  dans  son 
ensemble  les  détails  infinis  qu'exige  un  compte 
ouvert  avec  chacun  de  ces  receveurs,  soit  pour 
vérifier  et  contrôler  chaque  article  de  recette, 
soit  pour  être  en  ét;it  de  déterminer  à  chaque 
instant,  par  le  résultat  de  cet  immense  travail, 
l'époque  et  la  quotité  des  recettes  sur  lesquelles 
la  nation  a  droit  de  compter. 

La  comptabilité  présenterait  bien  d'autres  diffi- 
cultés, et  qiii  seraient  absolument  insurmon- 
tables, si  la  recette  et  la  dépense  se  trouvaient 
réunies  sur  les  mêmes  individus;  si  la  ligne  de 
démarcation  entre  ces  deux  parties  essentielles 
de  l'administration  publique  n  existait  plus;  si 
enfin,  en  chargeant  les  receveurs  de  districts  de 
la  recette  et  de  la  dépense,  comme  on  vous  l'a 
déjà  proposé,  vous  ordonniez  la  suppression  des 
payeurs  généraux,  qui,  par  l'intimité  de  leurs 
relations  avec  la  trésorerie  nationale,  comme 
centre  de  la  comptabilité  du  royaume,  peuvent 
seuls  entretenir,  dans  les  comptes  relatifs  à  la 
dépense  des  départements,  cette  simplicité  sans 
laquelle  la  comptabilité  sera  toujours  obscure, 
irrégulière,  vicieuse  et  imparfaite. 

Ici  se  place  naturellement  une  observation 
générale,  qui  achève  de  porter  jusqu'à  l'évidence 
la  nécessité  d'attribuer  aux  payeurs  généraux 
des  départements  les  fonctions  qu'exercent  au- 
jourd'hui les  payeurs  des  rentes  à  Paris;  c'est 
que  la  séparation  établie  par  décret  du  24  sep- 
tembre, enire  les  recettes  et  les  dépenses  publi- 
ques, n'est  qu'une  conséquence  de  l'organisation 
intérieure  (le  la  trésorerie  nationale,  telle  qu'elle 
a  été  successivement  décrétée  les  11  et  18  mars, 
30  juin,  11  juillet  et  10  août  1791  (1). 

D'un  autre  côté,  pour  peu  qu'on  ait  une  légère 
idée  de  la  comptabilité,  on  sait  que  la  recette 
des  deniers  publics  n'exige,  dans  l'agent  qui  en 
est  chargé,  qu'une  grande  exactitude  et  beau- 
coup d'ordre  dans  des  opérations  qui  ne  sont  au 
fond  que  purement  mécaniques,  parce  qu'elles 
ne  sont  assujetties  qu'à  des  formes  arithmé- 
tiques. 

La  dépense,  au  contraire,  et  les  payements  dont 
elle  est  composée  ont  un  régime  à  part;  elles 


(1)  Si  l'Assemblée  nationale  se  détermine  à.  conserver 
les  payeurs  {çénéraux  établis  par  d6cr«t  du  24  sep- 
tembre 1791,  pour  les  charger  des  dépenses  décrétées 
pour  chaque  département,  les  receveurs  de  district,  aui 
se  trouveraient  a  ce  moyen  déchargés  du  payement  des 
fonctionnaires  pulilics,  et  dont,  par  conséquent,  le  tra- 
vail sentit  beaucoup  moins  considérable,  ne  seraient 
tlus  fondés  à  réi-.lamer  une  augmentiilion  de  traitement, 
e  comité  de  l'fXtraonlin  liro  des  finances  a  présenté  un 
projpt  de  décret  à  ce  sujet.  11  serait  convenable  d'en 
ajourner  la  discussion,  jusqu'au  mouienl  où  l'Assemblée 
aura  établi  un  mode  uniioruie  do  comptabilité  pour 
toutes  les  parties  qui  composent  la  recette  et  la  dépense 
du  royaume. 


sont  assujetties  à  des  formalités  légales,  et 
subordonnées  à  une  comptabilité  et  à  une 
garantie  qui  leur  sont  particulières,  et  qui 
exigent  dans  le  fonctionnaire  des  connaissances 
inutiles  à  celui  dont  l'agence  se  borne  à  cons- 
tater, par  de  simples  enregistrements,  l'exis- 
tence et  la  date  des  différents  articles  dont  sa 
recette  est  composée. 

Ces  considérations  sont  puissantes,  Messieurs; 
elles  ont  déterminé  votre  comité  à  vous  proposer, 
comme  moyen  d'exécution  pour  le  payement  des 
pensions  et  des  intérêts  de  la  dette  publique, 
d'attribuer  aux  payeurs  généraux  des  départe- 
ments les  fonctions  des  payeurs  des  rentes.  Ces 
derniers  ne  peuvent  offrir  qu'une  corporation 
vicieuse  dans  l'organisation  nouvelle,  qu'un 
intermédiaire  inutile  entre  le  Trésor  national 
et  le  public,  et  par  conséquent,  qu'une  forme 
étrangère,  et  une  complication  nuisible  au  régime 
actuel,  qui  ne  saurait  avoir  trop  de  promptitude 
et  de  simpliciti\ 

Quoique  le  projet  de  votre  comité  ne  soit  autre 
chose  que  l'opinion  de  l'Assemblée  nationale 
elle-même,  qui  a  déjà  plusieurs  fois  manifesté 
son  vœu,  il  a  cru  néanmoins  qu'il  était  nécessaire 
d'entrer  encore  dans  quelques  détails  qui  pour- 
ront éclaircir  davantage  la  discussion,  et  fixer 
avec  plus  d'intérêt  votre  attention  sur  un  des 
objets  les  plus  importants  qui  puissent  appeler 
vos  regards  et  votre  sollicitude. 

Le  payement  des  intérêts  de  la  dette  constituée 
s'élève  à  175,000,000  de  livres,  dont  100,000,000  de 
livres  en  rentes  viagères,  et  75,000,000  de  livres 
en  rentes  perpétuelles. 

Ce  payement  de  175,000,000  de  livres,  réparti 
égalemententre  les  40payeurs,  donne  à  chacun  un 
maniement  annuel  d'environ  4,000,000  de  livres 
à  distribuer. 

Et  pour  cette  distribution  de  4,000,000  de  livres, 
chaque  payeur  jouit,  non  compris  l'intérêt  de  la 
finance,  à  5  0/0  sans  retenue,  d'un  traitement  de 
12,000  livres., Il  pèse  en  outre  sur  la  masse  des 
rentiers  de  l'État  d'environ  quatre  autres  mille 
livres  par  les  frais  d'immatriculé  qu'il  est 
autorisé  à  percevoir. 

Au  moyen  de  cet  avantage,  il  regarde  la 
fonction  de  payer  4,000,000  de  livres  des  inté- 
rêts de  la  dette  nationale  non  seulement  comme 
un  devoir  qui  lui  est  imposé,  mais  comme  un 
droit  exclusif  dont  il  a  la  propriété. 

Cette  bizarrerie,  aussi  peu  économique  que 
constitutionnelle,  frappa  quelques  bons  esprits 
de  l'Assemblée  constituante,  et  particulièrement 
M.  Beaumetz,  qui,  dans  une  opinion  sur  l'orga- 
nisation du  Trésor  public,  proposa  la  suppres- 
sion des  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes 
après  avoir  démontré  leur  inutilité,  mais  l'As- 
semblée était  alors  occupée  d'objets  d'une  autre 
importance. 

La  corporation  des  payeurs  était  un  de  ces 
petits  colosses^  qui,  cachés  dans  un  coin  de 
l'Empire,  put  d'abord  échapper  à  la  faux  salu- 
taire qui  nettoya  l'aire  politique  sur  laquelle  de- 
vait reposer  la  Constitution;  mais  il  devait  périr 
tôt  ou  tard,  afin  qu'il  ne  restât  plus  rien  sur  la 
surface  de  la  France  qui  pût  laisser  le  plus  lé- 
ger souvenir  de  l'ancien  système. 

Cependant,  Messieurs,  vous  serez  peut-être 
surpris  de  la  division  d'opinions  qui  régna  dans 
le  comité  des  finances  lorsque  la  suppression 
des  payeurs  y  fut  proposée.  Leurs  partisans 
avaient  cherché  à  multiplier  les  craintes  pour 
donner  à  leur  cause  le  peu  de  faveur  dont  elle 
était  susceptible. 
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Comme  celte  forme  de  payement  choquait  les 
idées  les  plus  naturelles  par  sa  complication, 
)ar  sa  cherté,  par  l'embarras  qu'elle  jetait  dans 
a  comptabilité,  il  fallait  bien  lui  chercher  un 
prétexte  dans  la  sùrelé  du  service.  Ceux  qui  ne 
pouvaient  espérer  de  convaincre  les  bons  esprits, 
tâchèrent  de  les  effrayer,  en  leur  annonçant  que 
tout  autre  système  exposerait  l'Etat  à  payer 
quelquefois  indûment ,  à  prendre  de  faux 
créanciers  pour  les  vraies  parties  prenantes, 
et,  par  conséquent,  à  payer  deux  fois. 

Mais  cette  frayeur  si  étrange  pouvait-elle 
avoir  quelque  fondement? 

Plusieurs  Etats  de  l'Europe,  tels  que  l'Angle- 
terre et  la  Hollande,  ont  aussi  une  dette  pu- 
blique ;  mais  ils  n'ont  pas  cru  devoir  soumettre 
le  payement  des  intérêts  à  une  multitmle  de 
formalités  qui,  chez  nous,  compliquent  la  comp- 
tabilité, la  rendent  très  dispendieuse,  et  qui,  fa- 
tiguant la  patience  des  créanciers  de  l'Etat,  les 
forcent  à  placer  chez  l'étranger  des  capitaux 
que  la  confiance  nous  aurait  livrés. 

Ne  serait-il  pas  convenable  d'adopter  le  mode 
de  payement  par  émargement,  tel  qu'il  est  usité 
en  Angleterre?  Ne  pourrait-on  pas  faire  dispa- 
raître ^,000  gros  sommiers  d'immatriculés  si  péni- 
bles à  tenir,  par  une  relonle  de  toutes  les  rentes 
et  leur  conversion  en  litres  nouveaux  1  Cette  opé- 
ration si  nécessaire  tendrait  au  moins  à  sim(jli- 
fier  nos  formes  et  à  n'admettre  que  celles  qui 
seraient  jugées  indispensables  pour  assurer  les 
droits  du  vrai  propriétaire  et  garantir  au  Trésor 
public  la  légitimité  de  ses  payements. 

Votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  entrer,  à  cet 
égard,  dans  une  discussion  qui,  ne  touchant 
qu'indirectement  à  la  suppression  des  payeurs, 
n'est  relative  qu'aux  moyens  d'exécution  qu'il 
vous  proposera  lorsque  vous  aurez  décrété  que 
le  payement  des  intérêts  de  la  dette  publique  se 
fera  dans  les  chefs-lieux  de  départements. 

Votre  comité  se  bornera  donc,  quant  à  pré- 
sent, Messieurs,  à  répondre  à  quelques  objec- 
tions qui  ont  été  faites  par  ceux  mêmes  qui  ont 
beaucoup  d'intérêt  à  les  faire  valoir;  comme  si 
leur  existence  ou  leur  fortune  semblaient  atta- 
chées à  la  perpétuité  des  abus. 

Les  partisans  des  payeurs  argumentent  d'a- 
bord oe  l'immensité  du  travail,  et  prétendent 
que  rien  ne  peut  être  substitué  à  leur  régime 
actuel. 

Cette  objection  est  détruite  par  l'effet  même 
de  l'attribution  aux  83  payeurs  généraux  établis 
dans  les  départements;  car  dans  la  supposition 
que  les  intérêts  de  la  dette  publique  pussent  se 
répartir  dans  une  proportion  plus  ou  moins 
égale  dans  les  départements,  il  résulterait  tou- 
jours évidemment  que  83  fonctionnaires  feraient, 
avec  beaucoup  plus  de  facilité,  les  opérations 
de  40  payeurs  établis  dans  la  capitale  et  qui, 
chacun,  n'ont  qu'un  jour  de  service  par  semaine 
alternativement. 

H  faut  considérer,  d'un  autre  côté,  que  les  seuls 
créanciers  domiciliés  en  France  pourront  parti- 
ciper à  l'avantage  d'être  payés  dans  leurs  dé- 
partements ;  mais  les  créanciers  étrangers  con- 
tinueront de  toucher  leurs  arrérages  dans  la 
capitale,  comme  centre  de  la  couiptabilité  du 
royaume,  et  suivant  le  nouveau  mode  qui  sera 
déterminé  D'après  cette  observation  on  peut 
estimer  que  les  payements  qui  se  feront  dans 
82  départements  n'excéderont  pas  .")0,000.000  de 
livres,  ce  qui  fera  pour  chacun,  pris  dans  le 
terme  moyen,   550.000  livres.,   dont  le  payeur 


général  sera  chargé  de  faire  la  distribution  (1). 

L'objection  qui  parut  davantage  fixer  la  ma^ 
jorité  du  comité  des  finances  de  l'Assemblée 
constituante  fut  celle  que  les  payeurs  tiraient 
de  la  sûreté  de  leur  service. 

<<  Le  Trésor  public,  disaient-ils,  a  reçu  24  mil- 
lions pour  la  finance  de  nos  offices  ;  c'est  an 
cautionnement  qui  répond  d'autant  mieux  des 
sommes  qui  nous  sont  confiées  que  jamais,  entre 
nous  tous,  nous  n'avons  à  la  fuis  plus  de  5  à 
600,000  livres  à  notre  disposition.  Ainsi  notre 
situation  est  constamment  connue ,  et  notre 
service  est  garanti  par  une  immense  responsa- 
bilité. » 

C'est  un  bien  faible  argument  que  celui  des 
cautionnements;  car,  si  l'Assemblée  législative, 
dirigée  par  les  mêmes  principes  qu'a  manifestés 
l'Assemblée  constituante,  regarde  ces  énormes 
avances,  dont  la  nation  paye  les  intérêts  aux 
financiers,  bien  moins  comme  un  gage  qui  les 
attache  à  son  service  que  comme  un  lien  qui 
l'asservit  elle-même  à  leur  ministère  onéreux  ; 
si  elle  redoute  ces  prêts  faits  à  l'Etat  comme  un 
obstacle  invincible  à  l'abaissement  de  l'intérêt 
de  l'arL'ent;  si  elle  les  repousse  comme  autant 
de  fonds  soustraits  à  1  acquisition  des  biens 
nationaux  ;  si,  en  un  mot,  elle  continue  à  pros- 
crire les  cautionnements  en  argent,  alors  l'ob- 
jection des  payeurs  de  rentes  s'évanouit  tout 
entière.  Les  cautionnements  en  immeubles  des 
payeurs  généraux  offriront  au  Trésor  public 
une  responsabilité  non  moins  réelle.  Ainsi,  la 
frivole  raison  imaginée  par  les  payeurs  pour 
faire  en  sorte  de  paraître  utiles,  lorsqu'il  est 
prouvé  qu'ils  sont  très  onéreux,  n'offre  plus 
même  le  plus  léger  prétexte  à  invoquer. 

Mais  comment,  lorsque  tant  de  motifs  vrai- 
ment puissants  semblent  concourir  à  faire  dé- 
sirer la  suppression  d'un  établissement  à  charge 
à  l'Etat,  et  évidemment  inconstitutionnel,  com- 
ment pourrait-on  balancer  à  prendre  une  réso- 
lution définitive  pour  détruire  cet  abus  qui 
nous  reste  encore  de  l'ancienne  finance? 

Cette  singulière  administration,  composée  de 
40  chefs  étrangers  les  uns  aux  autres,  et  indé- 
pendants des  autorités  constituées,  est-elle  celle 
qu'indique  la  raison  ?  A-t-elle  jamais  été  ima- 
ginée pour  la  sûreté  de  la  dette  ou  pour  la  promp- 
titude du  service?  N'est-il  pas  évident  au  con- 
traire qu'un  tel  abus  est  une  production  de  la 
vénalité?  si  cette  manutention  n'existait  pas, 
viendrait-il  dans  l'esprit  de  quelqu'un  de  l'éta- 
blir, et  sur  quelle  théorie  pourrait-on  l'appuyer  ? 
Ce  dernier  raisonnement  suffit  pour  en  justifier 
la  suppression. 

Si  l'on  objectait  encore  qu'une  partie  des  in- 
térêts de  la  dette  publique  n'étant  pas  exigée  à 
l'époque  précise  des  échéance^,  il  serait  à 
craindre  que  les  départements  ne  lissent  un  usage 
arbitraire  des  fonds  oisifs;  on  peut  répondre 
qu'il  sera  facile  à  votre  comité  devons  proposer, 
dans  le  décret  d'exécution,  des  m  )yens  propres 
à  empêcher  l'influence  des  corps  administratifs 

(i)  En  obligeant  les  créanciers  étrangers  i  toucher 
hur  rente<«  à  la  capitale,  on  ne  leur  fait  aucune  injustice, 

fuisque  c'est  une  des  conditions  de  IVogagement  que 
Etat  a  contracté  envers  eux.  D'un  autre  côté,  et  sous 
io  point  de  vue  politique,  la  nation  y  trouverait  un 
gruii-i  avanlig**,  pirce  que  la  capitale,  plus  que  toute 
autre  ville  du  ro>auinc,  procurerait  aux  étrangers  les 
moyens  de  laisser  leurs  londs  en  France,  soit  par  des 
collo'-.aions,  soit  par  des  revirements,  soit  enfin  par 
des  spéculations  de  commerce  qu'une  grande  ville  offre 
nécessairement. 
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sur  les  comptables  chargés  du  payement  des 
intérêts,  et  ia  stagnation  des  fonds  dans  leurs 
caisses. 

Après  avoir  démontré,  Messieurs,  que  les 
payeurs  de  rentes  ne  peuvent  subsister  avec  le 
régime  actuel,  qu'il  serait  dangereux  et  iojuste 
de  concentrer  la  coin|)tabllité  iie  tous  les  intérêts 
de  la  dette  publique  dans  la  capitale,  votre  co- 
mité va  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  avan- 
tages qui  résulteront,  tant  pour  la  chose  oubli- 
aue  que  pour  les  pensionnaires  et  créanciers 
e  l'Etat,  de  la  distribution  des  payements  dans 
chaque  département. 

D'abord  la  per:eption  des  rentes  et  des  pen- 
sions fera  connaître  plus  facilement  cette  partie 
de  la  fortune  des  contribuables,  et  facilitera 
d'autant  plus  l'assiette  proportionnelle  de  la  con- 
tribution mobilière. 

D'un  autre  côté  la  contribution  elle-même  sera 
beaucoup  mieux  acquittée  ;  car  le  rentier  ou  le 
pensionnaire,  bien  plus  rapproché  de  son  payeur, 
et  débarrassé  des  frais,  des  formalités  et  des  len- 
teurs qu'entraînaient  nécessairement  les  agents 
qu'il  était  obligé  de  mettre  en  mouvement  pour 
recevoir  de  petites  sommes  à  P.iris,  les  touchera 
directement  par  ses  mains,  et  s'acquittera  sans 
contrainte,  parce  qu'il  recevra  sans  peine  et 
sans  dépenses. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  le  citoyen  qui  possède, 
quoique  avec  une  très  médiocre  lortune,  huit  ou 
dix  parties  de  rentes  sur  l'hôtel  de  vill",  peut 
avoir  affaire  à  huit  ou  dix  payeurs  différents; 
chaque  rente  exige  de  lui  l'accomplissement  des 
mêmes  formalités.  Chacune  exige  une  quit- 
tance séparée,  l'oblige  au  dépôt  ae  cette  quit- 
tance, l'expose  à  la  voir  rejetée  au  rebut  par 
ronbli  des  plus  insigniliantes  formalités;  elle  le 
contraint  à  l'aire  des  démarches  pour  s'informer 
des  raisons  cjui  ont  motivé  le  rejet  de  ga  quit- 
tance, et  enfin  à  multiplier  ses  opérations  dans 
la  même  proportion  qu'il  possède  de  contrats 
différents. 

Survient-il  une  mutation,  il  faut  à  chaque 
payeur  une  justification  séparée,  et  tous  les 
payeurs  n'ont  pas  la  même  jurisprudence  :  ce 
qui  paraît  suffire  à  l'un  ne  satisfait  pas  l'autre, 
plus  circonspect  que  le  premier.  Aussi  voit-on 

âu'aucun  citoyen,  quelque  temps  qu'il  ait  à 
onner  à  ses  propres  affaires,  ne  peut  percevoir 
ses  rentes  par  lui-même.  Il  faut  qu'il  emploie 
des  intermédiaires,  qu'il  sacrifie  une  partie  de 
son  revenu  à  soudoyer  un  fondé  de  pouvoir,  et 
nn'il  coure  encore  les  risques  de  son  insolvabi- 
lité. 

Si,  au  contraire,  l'Assemblée  nationale  adoptait 
le  mode  de  payement  par  émargement,  la  comp- 
tabilité, bien  moins  surchargée  de  pièces  et 
d'acquits,  deviendrait  par  là  d'une  vérification 
plus  facile.  Chaque  payeur  pourrait  présenter, 
sous  un  même  point  de  vue,  le  résultat  des 
payements  effectifs,  le  montant  des  débets  et 
celui  des  extinctions  viagères.  Un  même  esprit 
dirigerait  la  comptabilité  dans  toutes  ses  parties, 
dans  toutes  ses  divisions. 

Enfin,  Messieurs,  le  changement  que  votre 
comité  vous  propose  tend  évidemment  à  vous 
faire  prendre  par  la  suite  une  mesure  qui  sim- 
plifiera la  dette  constituée,  la  dégagera  d'un 
mode  de  [)ayeinent  incommode  et  dispendieux, 
en  offrant  aux  créanciers  le  simple  et  légitime 
attriit  d'une  furme  plus  prompte  de  constater 
leur  propriété. 

D'après  cet  exposé,  Messieurs,  votre  comité  de 


l'ordinaire  des  finances  se  borne  à  vous  sou- 
mettre le  projet  de  décret  suivant: 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  né- 
cessité d'établir  dans  le  payement  des  pensions 
et  des  intérêts  de  la  dette  publique  un  ordre  de 
comptabilité  qui  s'accorde  avec  les  principes  de 
la  Constitution,  et  voulant  parvefiiraux  moyens 
d'exécution  qui  lui  paraîtraient  les  plus  propres 
à  rendre  la  surveillance  facile  et  la  responsabilité 
impossible  à  éluder,  après  avoir  entendu  lec- 
ture du  projet  de  décret  dans  les  séances  pré- 
cédentes et  de  ce  jour,  et  décrété  qu'elle  est 
en  état  de  délibérer  définitivement,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  offices  des  40  payeurs  de  l'hôtel 
de  ville  de  Paris,  et  ceux  de  leurs  contrôleurs, 
sont  sup()rimés,  pour  cesser  toutes  fonctions  à 
compter  du  l*'  juillet  1793.  Les  finances  desdits 
offices  seront  liquidées  et  remboursées  après 
l'apurement  des  comptes  desdils  payeurs. 

«  Art.  2.  Les  pensionnaires  et  créanciers  de 
l'Etat  domiciliés  en  France  toucheront,  à  compter 
du  1"  janvier  1793,  leurs  pensions  et  rentes, 
tant  perpétuelles  que  viagères,  dans  le  chef-lieu 
du  départem,  ut  où  leur  domicile  sera  établi, 
suivant  le  mole  et  les  formalités  qui  seront  dé- 
terminés par  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  3.  Le  comité  do  l'ordinaire  des  finances 
sera  tenu  de  [)ré>enter  dans  deux  mois  un  projet 
de  décret  relatif  aux  moyens  d'exécuter  l'article 
précédent. 

<;  Art.  4.  Le  comité  de  liquidation  présentera 
incessamment  à  l'Assemblée  les  bases  d'après 
lesquelles  les  offices  des  contrôleurs  et  payeurs 
des  rentes  doivent  être  liquidés.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  seconde  lecture  à 
huitaine.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  19  juin  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GÉRARDLN,    vice-président. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  des  sieurs  Maiiuenoz,  CaiUonne,  liegnier. 
Gaiiaud,  Dauhigny,  George,  Sclialter,  Jout^nnê, 
de  iMnchamp,  Hobin,  Giraud,  Mocquerit,  Clamnran 
raîné,  Leroy,  Bouin,  Pierre-Charles  Layrr,  C'>rdie%, 
des  citoyens  du  faubourg  Saint-Denis,  itu  bataillon 
des  mies- Dieu,  de  la  compagnie  des  ctiasseurs  du 
bataillon  de  Sainl-Jacques-i a-Boucherie,  qui  se 
rétractent  de  leurs  sig' atures  à  la  pétition  qui 
a  été  présentée  pour"  demander  le  rapport  du 
décret  relatif  au  rassemblement  de  20,0(5o  gardes 
nationaux. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 

Un  citoyen  est  admis  à  la  barre  pour  déposer 
un  don  de  355  livres  de  la  part  des  citoyens  a  une 
peiite  ville. 

M.  le  l*réi«idenl  répond  à  ce  citoyen  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Asseml)lée  accepte  celte  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements    et  en  décrète  It 
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mention  honorable  aa  procès-verbal  dont  un 
extrait  sera  donné  aux  dcoaleurs.) 

M.  MerleC,  tecrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  15  juia  1792,  au  soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  d*  MM.  Us  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  et  pétitions  suivantes  : 

!•  Lettre  du  sieur  Coutier,  sous-lietitennnt  du 
I»  ^ataiUoH  de  la  Marnt,  emplové  dans  l'armée 
commandée  par  le  g«>néral  Lafayelie,  qui  é'-rit, 

?|ue  comme  il  peut  être  tué  au  premier  choc,  il 
ait  la  nation  aun  unique  héritière,  en  envoyant 
300  livre:<  en  assignats,  qu'il  a  reçus  pour  son 
équipement. 
C«ite  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Au  eamp  de  Moubeuqe,  le  IQjain  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

•  Ck)mme  je  puis  perdre  la  vie  au  premier 
choc,  et  sans  qu'il  me  soit  permis  de  rendre  le 
moindre  service  à  ma  patrie,  je  la  déclare  ma 
seule  et  unique  héritière,  et  c'est  vous  que  je 
charge  de  l'exécution  de  mon  lestampnt. 

«  Mon  legs  quoique  universel,  n'est  pas  bien 
con!>é(iuent;  il  colI^isleeli  GO  corsets  de  ma  gra- 
tification, que  je  n'ai  point  employés  à  mon 
équipement  de  guerre. 

«  Ce  n'est  là,  comme  vous  voyez,  qu'une  pure 
et  simple  reddition. 

«  Est-ce  ma  faute  à  moi,  si  je  ne  puis  pas  da- 
vantage? Cette  modique  somme  suilira  toujours, 
à  peu  de  chose  près,  à  l'entretien  d'un  volon- 
taire pendant  un  an;  si  mon  patriotisme  ne  peut 
durer  éternellement,  il  faut  du  moins  qu'il  me 
survive  quelque  temps.  Que  ma  patrie  sache  que 
mon  atlâciieiuenl  pour  elle  éçale  mon  respect 
et  mon  estime  pour  vous.  Monsieur,  et  je  meurs 
le  plus  heureux  des  hommes. 

COUTIER,  sous4ieutenant au  l**  ba- 
taillon de  la  Marne. 

•  Armée  de  Lafayette.  » 


Signé. 


(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 

Elu.s  vifs  applaudissements  et  décrète  la  mention 
onorable  et  l'insertion  de  la  lettre  au  procès- 
verbal,  dont  copie  coUationnée  sera  envoyée  au 
sieur  Coutier.) 

2"  Pétition  du  siear  Saunier  Cl),  ci-devant  offi- 
cier-coureur de  fin  de  la  maison  d'Artois,  qui 
demanle  une  revision  du  décret  relatif  à  la 
liquidation  des  officiers  des  maisons  des  frères 
du  roi. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  celte  pétition  ) 

Z"  Pétition  du  sieur  Maillard,  ex-capucin,  au- 
mônier de  la  marine,  qui,  ayant  présenté  une 
adresse  à  l'Assemblée  pour  y'  dénoncer  une  in- 
justice commise  à  son  égard,  se  plaint  du  renvoi 
qui  lui  en  a  été  fait  par  le  comité  des  pétitions, 
en  l'adressant  aux  autorités  constituées  qui  sont 
compétentes.  11  demande  que  l'Assemblée  lui 
rende  justice. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  pétition.) 
Un  membre:  Je  demande  que  r.\ssemblée  dé- 


(1)  Voy.  eiaprés  aux  aaaexct  de  la  Mance,  paf*  394, 
!•  t«xU  de  cette  pétition. 


crête  que  les  comités  seront  autorisés  à  renvoyer 
aux  particuliers  les  mémoires  et  péiiliotis  qui 
ne  seront  pas  de  leur  compétence,  en  leur  indl- 

3uant  les  autorités  consiiiuées  auxquelles  ils 
oiveni  s'adresser. 

(L'Assemblée  décrète  c^^tte  proposition.) 
4°  Pétition  de  pluneurs  citoyens  de  Montpellier, 
qui  témoignent  leur  attachement  à  la  Constitution 
et  sollicitent  un  décret  qui  mette  la  garde  natio» 
nale  sédentaire  en  pleine  activité. 
Cette  pétition  est  ainsi  coague  (1)  : 

•  Montpellier,  le  6  juin  1792. 
■  Représentants. 

«  Les  citoyens  dp  Montpellier  ont  vu  avec 
plaisir,  mais  sans  étonnement,  l'attitude  fière  et 
imposante  que  l'Assemblée  vient  de  prendre. 

«  Mal-rré  les  efforts  des  libellistes  soudoyés,  la 

f;raude  majorité  du  peuple  français  compte  sur 
e  fermeté  de  ses  represenlanti,  comme  ses  dé- 
putés peuvent  compter  sur  son  courage  et  sur  sa 
lorce. 

«  Nous  n'avons  jamais  entendu  que  les  dé- 
putés de  nos  départements  envoyés  à  Paris  pouf 
defen  ire  les  gra:ids  intérêts  de  la  nation  piissent 
devenir  le  jouet  ou  la  pàtare  d'un  juge  de  paix. 
Nous  ne  voulions  pas  non  plus  qu'une  cal>ale 
affreuse,  désisfiiée  sous  le  nom  île  comité  autri* 
chien,  cherchât  plus  longtemps  à  remettre  le 
Français  sous  les  fers  du  despotisme.  Enlin  nous 
ne  pouvions  souffrir  plus  longtem|)s  qu'on  en- 
tourât un  roi  constitutionnel  d'une  garde  formée 
d'une  manière  inconstitutionnelle. 

«  La  patrie  a  parlé,  le  g'aive  de  la  justice 
va  frapper  tant  de  têtes  coupables  et  l'Assemblée 
vient  de  s'élever  de  toute  sa  hauttur;  non 
jamais  elle  ne  cessera  de  réprimer  et  de  punir 
les  infâmes  conspirateurs.  Représentants,  la 
dation  entière  est  levée,  le  peufde  armé,  6  mil- 
lions d'hommes  vous  offrent  leur  fortune  et  leur 
vie  pour  soutenir  notre  sainte  Constitution.  Que 
nos  ennemis  bénissent  votre  clémence  et  celle 
des  Français,  car  au  premier  sisnal,  ils  eussent 
payé  de  leurs  tètes  criminelles  les  maux  affreux 
qu'ils  ont  tenté  de  faire. 

«  llâtez-vous  de  faire  une  bi  terrible,  une  loi 
de  fer,  qui  contienne  tous  les  conspirateurs,  qui 
les  retranche  de  la  société  qu'ils  cherchent  à 
détruire.  Quand  on  ne  peut  apprivoiser  des  tigres 
féroces,  on  est  forcé  de  les  enchaîner;  hâtez- 
vous  de  décréter  la  motio  i  de  M.  Lasource  pour 
mettre  la  garde  nationale  sédentaire  en  pleine 
activité.  Les  déparlemenis  frontières  contre  les 
ennemis  extérieurs,  les  autres  contre  les  inté- 
rieurs, exigent  cette  grande  mesure.  • 

{Suivent  Us  signatures.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  pétition.) 

5°  Pétitiitn  de  la  dame  Vicaire,  qui  demande  un 
local  pour  l'établissement,  à  ses  trais,  d'un 
hospice,  où  elle  se  pro|K)se  de  guérir  plusieurs 
maladies  déclarées  incurables,  elle  offre  caution 
pour  le  payement  du  loyer,  en  cas  de  non-succès. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  secours  publics.) 

6°  Pélilitin  des  sieurs  François  Ruyère,  PeroUt, 

(1)  Àrckiwes  néHénaUs.  Cartoa  ISl,  d«uier  a*  170. 
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J.  B.  Marmeuse,  grenadiers  du  68"  régiment  d'in- 
fanterie, qui  se  plaignent  d'avoir  été  renvoyés  de 
leur  corps  sans  cartouche  ni  certificat,  et  dénués 
de  tout  secours,  deux  jours  après  l'affaire  de 
Mons,  où  ils  se  sont  trouvés. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  Pouvoir 
exécutif.) 

7"*  Pétition  du  sieur  Manet,  lieutenant-colonel 
du  12"  régiment  des  chasseurs  à  cheval,  qui  se 
plaint  d'une  injustice  qu'il  prétend  que  l'ex-mi- 
nistre  Servan  a  commise  à  son  égard. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 

8°  Lettre  des  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale,qm  demandent  à  être  autorisés  àterminer 
une  créance  très  importante  due  à  la  nation  par 
les  propriétaires  de  l'ancien  enclos  des  Quinze- 
Vingts,  et  qui  envoient  le  projet  d'un  acte  de 
transaction. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances). 

9°  Lettre  du  sieur  Chavard,  citoyen  habitant  de 
la  section  des  Innocents,  accompagnant  une 
adresse  relative  au  renvoi  des  ministres  et  au 
licenciement  de  l'état-major  de  la  garde  natio- 
nale parisienne. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 

10"  Lettre  du  sieur  Marette,  qui  offre  de  com- 
muniquer un  moyen  qui  peut  produire,  dans  un 
camp,  l'effet  de  20,000  hommes. 

(L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité 
militaire.) 

11°  Lettre  de  rassemblée  coloniale  de  la  Guyane 
française,  accompagnant  diverses  pièces. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
colonial.) 

12°  Pétition  des  invalides  habitant  VHôtel,  qui 
se  plaignent  que  les  lois  nouvellement  décrétées 
pour  leur  régime  ne  sont  pas  encore  exécutées. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  Pouvoir 
exécutif,  pour  en  rendre  compte  par  écrit  dans 
le  plus  bref  délai.) 

Une  députation  du  bataillon  de  Saint- André-des- 
Arts,  de  garde  montante  auprès  de  f  Assemblée,  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  demande  la  permis- 
sion de  planter  un  arbre,  surmonté  d'un  bonnet 
de  la  liberté,  à  la  porte  de  la  salle  et  de  défiler, 
après  la  cérémonie,  dans  l'enceinie  de  la  salle. 
Il  proteste  de  leur  soumission  aux  lois,  renou- 
velle le  serment  qu'ils  ont  fait  de  verser  leur  sang 
pour  défendre  la  Constitution  et  demande  qu'il 
soit  nommé  des  commissaires  pour  assister  à 
cette  cérémonie  civique. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Thuriot.  Je  convertis  cette  pétition  en 
motion.  Je  demande  que  l'on  accorde  aux  péti- 
tionnaires ce  qu'ils  demandent,  et  je  propose,  en 
outre,  qu'on  nomme  quatre  membres  pour  assister 
à  cette  cérémonie.  Rien  ne  doit  être  plus  doux 
que  de  voir  planter  l'arbre  de  la  liberté. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  le  Président  nomme  les  quatre  membres 
qui  doivent  former  cette  députation. 

M.  Rogniat,  au  nom  des  comités  d'agriculture 


et  de  commerce  réunis,  fait  un  rapport  (1)  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  (1)  sur  le  canal  projeté 
par  le  sieur  Chevalier,  dans  le  département  de 
VAin,  pour  la  continuité  de  la  navigation  du  Rhône, 
interceptée  entre  Seyssel  et  Genève;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  au  nom  de  vos  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  je  viens  vous  présenter  le 
projet  d'un  canal  sur  la  rive  droite  du  Rhône, 
par  le  moyen  duquel  la  navigation  sur  l'un  de 
nos  principaux  fleuves,  qui  se  trouve  interceptée 
par  la  disparition  totale  des  eaux  de  ce  fleuve, 
et  leur  engouffrement  sous  terre,  puisse  désor- 
mais avoir  un  libre  cours,  et  procurer  à  l'agri- 
culture et  au  commerce  tous  les  avantages  que 
la  société  est  en  droit  d'attendre  d'une  naviga- 
tion aussi  importante  que  celle  du  Rhône. 

Messieurs,  à  15  lieues  au-dessous  de  Genève, 
et  à  20  lieues  au-dessus  de  Lyon,  entre  le  dépar- 
tement de  l'Ain  et  le  duché  de  Savoie,  et  depuis 
la  cataracte  du  pont  de  Lucey  jusqu'au  ravin  de 
Ringe,  le  Rhône  coule  dans  une  gorge  fort  étroite, 
bordée  de  rochers  très  escarpés.  Dans  cet  espace, 
qui  est  de  3,600  toises,  les  eauK  tombent  de  cas- 
cades en  cascadeset  se  précipitent  dans  un  gouffre 
souterrain,  dont  elles  ne  sortent  qu'à  120  toises 
plus  bas.  Ces  abîmes  horribles,  ces  effrayantes 
cataractes,  en  interrompant  le  cours  de  la  navi- 
gation, n'offrent  pointa  leurs  côtés  des  rives  sur 
lesquelles  on  puisse  commodément  la  rétablir 
par  un  3anal;  des  rochers  coupés  presque  à  pic, 
dont  le  pied  repose  sous  les  eaux  du  neuve,  et 
dont  la  cime  s'élève  jusqu'à  400  pieds,  forment 
les  bords  que  dans  cet  endroit  sauvage  les  eaux 
se  sont  façonnés  elles-mêmes,  en  creusant  dans 
le  roc  le  berceau  où  elles  roulentavec  impétuo- 
sité. Telle  est.  Messieurs,  l'image  exacte  de  ces 
lieux  affreux  que  la  nature  semble  avoir  pris 
plaisir  à  former  exprès,  pour  opposer  d'éternelles 
barrières  à  la  navigation. 

Cependant  il  n'est  point  d'obstacles  si  grands 
en  ce  genre,  dont  aujourd'hui  l'art  ne  triomphe, 
lorsque  l'on  aperçoit  au  delà  des  avantages 
pour  la  société,  oui  l'emportent  sur  les  frais  de 
l'exécution  :  et  s  il  faut  ici,  dans  une  étendue 
(le  3,600  toises,  creuser  dans  le  roc  un  canal 
de  36  pieds  d'ouverture  sur  5  de  profondeur,  et 
peut-être  encore  une  galerie  souterraine,  dans 
une  partie  de  cette  longueur,  cette  opération 
n'effraie  point  le  génie,  elle  ne  peut  que  faire 
hésiter  la  prudence,  jusqu'à  ce  que  des  calculs 
assez  positifs  lui  aient  démontré  que  les  avan- 
tages qui  en  doivent  résulter,  sont  supérieurs  à 
la  dépense  qu'elle  nécessite. 

C'est  en  faisant  le  calcul  des  avantages  d'une 
part,  et  de  la  dépense  de  l'autre,  et  en  compa- 
rant les  résultats  de  ce  calcul,  que  le  sieur  Che- 
valier, à  l'aide  des  opérations  qu'il  a  fait  faire 
par  plusieurs  ingénieurs,  et  à  diverses  reprises, 
s'est  convaincu  qu'il  y  aurait  beaucoup  à  gagner 
pour  l'Etat,  dans  l'exécution  d'un  projet  de  celte 
importance;  et  pénétré  de  celte  vérité,  depuis 
10  ans,  Messieurs,  il  n'a  cessé  de  faire  des  dé- 
marches, soit  auprès  de  l'ancien  gouvernement, 
soit  auprès  de  l'Assemblée  nationale  constituante, 
pour  consommer  une  entreprise  aussi  utile. 

Je  ne  vous  rendrai  point  compte  d^  toutes  les 
démarches  qu'il  a  faites  pour  décider  l'ancien 
gouvernement  à  accueillir  son  projet,  ce  récit 
ne  vous  mènerait  à  rien  d'utile    pour    l'objet 


(1)   Bibliothèque    nationale   :  Assemblée  législative , 
Agriculture,  n*  1. 
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que  je  me  propose;  je  vous  dirai  seulement 
que,  fasse  par  8  années  de  peines  et  de  déniarches 
inutiles,  le  sieur  Chevalier  vint  avec  joie  se 
jeler  dans  les  bras  de  l'x^sserablée  nalidiiale  cons- 
tiluante.  11  commença  par  se  munir  d'une  alles- 
talion  de  12  de  ses  membres,  dans  laquelle  ils 
exposeut,  d'après  la  connaissance  qu'ils  dé- 
clarent avoir  des  localités,  les  principaux  avan- 
tages que  doit  produire  l'exécution  du  projet. 
De  ce  nombre  fut  Mirabeau,  qui,  outre  1  attes- 
tation communs  des  Douze,  déclara  encore  en 
particulier  qu'il  avait  vu  le  lucal,  et  regardait 
le  projet  comme  fort  important 

Ce  lut  au  mois  de  janvier  1790,  que  le  sieur 
Chevalier  présenta  sa  pétition  à  l'Assemblée  na- 
tionale, dans  laquelle,  au  moyen  d'une  compa- 
gnie de  bailleurs  de  fonds,  duntil  s'est  assuré, 
il  proposa  de  se  charger  à  ses  frais,  périls  et 
risques,  de  l'exécution  de  ce  grand  ouvrage, 
moyennant  un  droit  de  transit  sur  toutes  les 
marcnandises. 

Son  mémoire  fut  renvoyé  au  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  qui,  lui-même,  le  ren- 
voya au  directoire  du  département  de  l'Ain, 
Pour  prendre  son  avis.  Ce  directoire  demanda 
avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département, 
et  celui  des  districts  de  Gex  et  ae  Nantui. 
Ceux-ci  consulièreot  toutes  les  municipalités 
voisines;  ils  flrent  plus  encore,  ils  envoyèrent 
des  commissaires  sur  les  lieux  ;  et  les  réponses 
des  municipalités,  les  procès-verbeaux  des  com- 
missaires, avec  l'avis  des  2  districts,  et  celui 
du  sieur  Céard,  ingénieur  en  chef,  ayant  été 
rapportés  au  directoire  de  département ,  il 
donna,  à  son  tour,  le  12  octobre  1790,  son  avis 
favorable  en  tout  point  au  projet  du  canal. 

Après  que  le  directoire  de  département  eut 
donné  son  avis,  le  sieur  Chevalier  sollicita  assez 
vivement  le  rapport  de  sa  pétition;  mais  les 
grands  travaux  de  l'Assemblée  constituante  ne 
lui  ayant  pas  permis  de  s'en  occuper,  cette  pé- 
tition est  échue  à  vos  comités  d'agriculture  et 
de  commerce,  qui,  après  avoir  examiné  les  pièces, 
mémoire,  plans  et  nivellement  qui  l'accompa- 
gnent, et  après  avoir  pris  l'avis  de  l'adminis- 
tration centrale  des  ponts  et  chaussées,  ont 
arrêté  à  l'unanimité  de  proposer  à  l'Assemblée 
nationale  l'exécution  du  projet. 

Les  raisons  qui  ont  déterminé  les  comités, 
sont  les  avantages  évidents  qui  en  résulteraient 
pour  le  commerce,  l'agriculture  et  l'architecture 
civile  et  navale. 

En  effet,  la  ville  de  Genève,  une  partie  de  la 
Suisse  et  une  partie  de  la  Savoie  tirent  de  Lyon 
et  de  Marseille,  ou  de  nos  autres  villes  méri- 
dionales, presque  toutes  les  matières  et  mar- 
chandises dont  elles  ont  besoin. 

Ces  pays  tirent  encore  des  départements  mé- 
ridionaux nos  huiles  d'olive,  nos  savons,  nos 
eaux-de-vie,  vos  vins  des  côtes  du  Rhône  et  du 
déparlement  de  l'Ain,  qui  sont  pour  toutes  les 
contrées  de  la  France  des  productions  surabon- 
dantes, auxquelles  on  ne  saurait  trop  favoriser 
des  débouchés  chez  l'étranger. 

Ils  tirent  aussi  des  salines  de  Pecquei,  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rhône,  tout  le 
sel  qu'ils  consomment,  lequel  leur  est  fourni 
par  la  France,  ensuite  des  traités  conclus  à  cet 
effet. 

Or,  toutes  ces  marchandises,  toutes  ces  pro- 
ductions, que  nous  avons  le  plus  grand  intérêt 
à  envoyer  à  l'étranger,  remontent  i)ien  par  le 
Rhône  jusc^^j'à  Seyssel,  situé  sur  le  bord  de  ce 
fleuve,  à  lo  lieues  au-dessous  de  Genève;  mais 
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arrivées  là,  le  Rhône  cessant  d'être  navigable, 
par  les  cataractes  et  les  abîmes  dont  je  vous 
ai  fait  le  tableau,  il  faut  débarquer  les  mar- 
chandises et  les  conduire  sur  des  voitures  jus- 
3u'à  Genève,  par  des  chemins  monlueux  et 
ifficiles;  ce  qui  renchérit  considérablement  le 
transport. 

Le  canal  projeté  par  le  sieur  Chevalier,  en 
rétablissant  le  cours  intercepté  de  la  navigation 
du  Rliône,  permettrait  aux  voilures  d'eau  de 
continuer  leur  roule  jusqu'à  Genève  et  dans  la 
Suisse,  sur  un  espace  d'environ  35  lieues,  tant 
par  le  Rhône  que  par  le  lac  de  Genève:  et  par  ce 
moyen,  le  transport  devenant  plus  commode  et 
moins  cher,  les  marchandises  et  les  productions 
qu'il  esi  de  notre  intérêt  de  vendre  à  l'étranger, 
auraient  un  débit  plus  facile  et  plus  avantageux, 
et  le  sel  que  la  France  fournit  à  Genève,  à  une 
partie  delà  Suisse  et  à  une  partie  de  la  Savoie, 
nous  coûterait  beaucoup  moins  en  frais  de  voi- 
ture. 

Par  le  moyen  du  même  canal,  les  excellents 
fromages  de  la  Suisse,  connus  sous  le  nom  de 
gruyères,  et  dont  on  fait  une  si  grande  consom- 
mation dans  toute  la  Frauce,  nous  arriveraient 
avec  moins  de  frais. 

Les  marbres  de  Suisse,  la  chaux  maigre  de 
Savoie,  qui,  pour  construire  dans  l'eau,  peut 
tenir  lieu  de  la  pozzolane,  coûteraient  aussi 
beaucoup  moins  à  ceux  de  nos  départements  qui 
sont  à  portée  d'en  faire  usa^e. 

Enfin,  et  ceci  est  un  point  capital,  les  im- 
menses forêts  en  sapins,  chênes  et  hêtres,  qui 
couvrent  les  montagnes  des  départements  de 
l'Ain  et  du  Jura,  du  Valais,  de  la  Suisse  et  de  la 
Savoie,  et  dans  lesquelles  les  plus  beaux  arbres 
dépensent,  par  la  difficulté  et  la  cherté  du 
transport,  fourniraient,  au  moyen  du  canal,  les 
plus  grandes  ressources  pour  l'es  constructions 
et  pour  le  chauffage  dans  la  ville  de  Lyon  et 
dans  les  départements  méridionaux,  et  surtout 
pour  la  marine,  dans  tous  nos  ports  sur  la  Mé- 
diterranée. 

Ces  avantages.  Messieurs,  sont  d'autant  plus 
certains,  et  vous  devez  y  croire  avec  d'auiant 
plus  de  confiance,  que  le  sieur  Chevalier  ne 
peut  trouver  que  dans  leur  réalité  l'indemnité 
des  dépenses  énormes  de  son  entreprise;  car 
cet  entrepreneur  ne  demande  à  la  nation  aucune 
avance,  aucun  prêt,  aucun  secours;  lui  et  sa 
compagnie  en  feront  tous  les  frais,  et  eux  seuls 
courront  tous  les  risques  de  l'entreprise,  au 
moyen  d'un  droit  de  transit  sur  les  marchan- 
dises, qui  leur  sera  accordé  par  l'Assemblée  na- 
tionale, durant  un  nombre  d'années  déterminé: 
en  sorte  qu'il  faut  nécessairement  que  le  canal 
soit  très  fréquenté,  et  par  conséquent  d'une 
grande  utilité,  pour  que  les  entrepreneurs  puis- 
sent se  rembourser  de  leurs  avances. 

Ce  point  étant  donc  incontestable,  que  le 
canal  projeté  par  le  sieur  Chevalier,  qui  a  pour 
objet  de  rétablir  le  cours  intercepté  de  la  navi- 
gation sur  le  Rhône,  présente  des  avantages 
réels  pour  l'agriculture  et  le  commerce;  et 
d'autre  part,  les  offres  du  sieur  Chevalier  de 
l'exécuter  à  ses  frais,  périls  et  risques,  mettant 
la  nation  à  l'abri  de  toutes  pertes  et  de  tous 
dangers,  l'Assemblée  nationale  ne  peut  pas 
hésiter  à  décréter  que  le  canal  sera  fait.  11  ne 
reste  donc  plus  qu'à  examiner  les  conditions 
et  les  droits  de  péage  arrêtés  par  le  comité  avec 
le  sieur  Chevalier,  avec  toute  l'attention  et  toute 
la  circonspection  qu'exige  l'intérêt  public  :  car, 
quoiqu'il  soit  vrai  de  aire  que,  quel  que  fût  le 
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droit  de  transit  quo  percevrait  le  sieur  Chevalier 
sur  son  canal,  il  y  aurait  nécessairement  à 
gagner  pour  le  public,  puisque,  sans  cela,  les 
roules  actuelles  restant  toujours  ouvertes,  on  les 
choisirait  de  préférence;  néanmoins  l'Assemblée 
nationale  doit  proportionner,  autant  qu'il  est 
en  son  pouvoir,  le  droit  de  transit  axec  les  dé- 
penses du  sieur  Chevalier,  afin  que  la  société 
trouve  dans  l'exécution  du  projet  la  f:lus  grande 
somme  d'avantages  possibles,  et  que  cependant 
le  sieur  Chevalier  et  sa  c^nipapuie  y  trouvent 
aussi  une  indeuinilé  honnête  de  leurs  travaux, 
de  leurs  dépenses,  et  des  risques  qu'ils  peuvent 
avoir  à  courir  dans  le  succès  de  l'entreprise. 
Pour  établir  celte  proportion  avec  justesse,  il 
faudrait  avoir  des  données  fixes  et  certaines, 
et  il  est  malheureusement  impossible  de  s'en 
procurer  de  semblables;  mais  à  leur  défaut  je 
vais  présenter  des  calculs  par  approximation, 
qui  aouneronl  k  l'Assemblée,  sur  ce  dont  il 
s'agit,  des  notions  assez  satisfaisantes  pour  dé- 
terminer son  jugement. 

D'abord,  sur  ce  qui  concerne  la  dépense  de 
construction,  j'observe  que  les  ingénieurs  em- 
ployés par  le  sieur  Chevalier  l'ont  portée,  par 
leurs  calculs,  à  3  millions  et  demi,  et  que  l'ad- 
mniistration  centrale  des  ponts  et  chaussées  l'a 
portée  au  double  de  cette  somme,  c'est-à-dire 
a  7  millions.  En  voyant  une  aussi  énorme  diffé- 
rence, j'ai  essayé  "auî«3i  de  calculer  cette  dé- 
pense; j'ai  trouvé  qu'il  y  avait  54,000  toises 
cubes  d'excavations  a  taire' dans  des  rochers  fort 
durs,  partie  eu  galerie  souterraine,  partie  sur 
le  penchant  de  la  montagne.  En  n'évaluant  la 
toisecube  qu'à  50  livres,, cela  produit  2, 700,U0Q  li- 
vres, auxquelles  j'ajoute  1,300,000  livres  pour 
les  frais  ae  18  écluses,  de  la  prise  d'eau,  des 
terrasses  et  autres  ouvrages; ce  qui  produit  une 
somme  totale  de  4  millions,  qui  est  le  plus  bas 
terme,  à  mon  avis,  auquel  on  puisse  fixer  le 
montant  de  la  dépense  de  construction;,  et  c'est 
de  celle  somme  que  je  partirai  pour  arriver  aux 
résultats  que  j'ai  à  vous  présenter.  J'accorde 
aux  entrepreneurs  l'intérêt  de  cette  somme  au 
&  0/0  [tendant  80  ans,  parce  que  le  capital  en 
est  perdu;  ce  qui  donne  annuellement  240,000  li- 
vres, j'évalue  à  15,000  livres  les  frais  annuels 
de  régie  et  d'enlrelien  du  canal;  ce  qui  fait, 
avec  la  somme  piécédenle,  255,000  livres.  J'y 
joins  ensuite  50,000  livres,  pour  la  contribution 
foncière  à  laquelle  il  sera  soumis  en  vertu  du 
décret  du  21  février  17âl  ;  ce  qui  me  donne  pour 
somme  totale  290,000  livres,  que  doit  rendre  le 
canal  cliaque  année  pendant  80  ans  aux  entre- 

f preneurs»  pour  qu'ils  se  trouvent  au  pair  de 
eurs  dépenses;  et  si  l'on  y  joint  le  bénéfice 
bounète  qu'ils  sont  eu  droit  d'en  attendre,  tant 
pour  leurs  oeincs  et  travaux,  que  pour  les 
risques  de  lentreprise,  ce  n'est  pas  le  porter 
trop  haut  que  de  leur  passer  jusqu'à  350,000  li- 
vres annuellement,  pour  fiiire  face  à  tout. 

Gela  déterminé,  j  examine  quel  peut  être  le 
produit  de  ce  canal.  Je  vois  d'abord,  par  un 
état  qui  a  été  dressé  et  qui  m'a  été  remis  par 
un  homme  qui  a  habile  sur  Les  lieux,  que  les 
Doarohandises  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
montent  el  descendent  tant  par  eau  que  par 
terre,  pourraient  rapporter  au  prix  du  tarif  en- 
viron lO'JjOUO  livres;  je  considère  ensui'e  que 
c'est  porter  les  choses  bien  loin  que  de  supposer 
qu'il  passera  |)ar  le  canal  le  double  des  mar- 
chandises qui  circulent  et  s'exportent  par  la 
route  actuelle,  ce  qui  porterait  le  produit  à 
200,000  Uvre&;  je  pense  enfia  qu'il  eet  presque 


impossible  que  les  bois  et  autres  denrées  et 
marchandises  qui  actuellement  ne  sont  pas  en 
circulation,  (missent  ra|)porlerau  canal  130,(X)0  li- 
vres qu'il  faudrait  encore,  pour  former  le  coro- 
plémetjt  des  350,000  livres  que  les  entrepreneurs 
devraient  retirer  annuellement  du  canal  pour 
faire  un  bénéfice  honnête. 

D'après  ces  considérations,  tos  comités.  Mes- 
sieurs, se  sont  facilement  déterminés  à  accorder 
les  5  sols  par  quintal  demandés  par  le  sieur  Cbe- 
valier  pour  toute  la  traversée  du  canal;  mais  ils 
ont  mis  à  ce  droit  une  restriction  qui  favorisera 
singulièrement  le  transport  des  marchandises, 
qui,  sous  un  |ioids  considérante,  ont  une  pi^iite 
valeur  commerciale;  cette  restriction  consiste  à 
ce  que  jamais  le  droit  ne  puisse  excéder  le  ving- 
tième delà  valeurde  latbose:  ainsi  des  denrées 
telles  que  la  paille,  qui  ne  vaut  que  2Ô  sots  le 
quintal,  ne  payerait  qu'on  sol  par  quintal;  le 
foin,  qui  ne  vaut  que  40  sols,  }ie  payerait  que 
2  sols;  le  cbarbon  de  terre,  qui  ne  vaut  que 
i(i  sols,  ne  payerait  qu'un  sul  ;  la  pierre,  qui  peut 
valoir  10  sols,  ne  payerait  que  6  deniers;  et  ainsi 
de  cent  autres  clHJses. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  de  la  part  de  vos 
comités: 

PROJET  DE  DÉCftET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  eotenda 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  co- 
mité d'agriculture,  de  la  demande  do  sieur  Jo- 
seph Chevalier,  citoyen  français,  résidant  à 
Paris,  d'ouvrir  ot  construire  à  ses  frais  un  canal 
(le  navigation  sur  le  terriioire  du  dépariemetit 
de  l'Ain,  qui  prendrait  sa  naissance  dans  le 
fleuve  du  Rhône,  ao-dessus  de  la  cataracte  du 
pofit  de  Lucey,  et  aurait  son  embouchure  dans 
le  môme  fleuve,  auprès  du  ravin  de  Ringe; 

«  Après  avoir  égabnient  entendu  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait,  de  l'avis  donné  sur  ce  projet 
le  12  octobre  1790,  par  les  administrateurs  du 
directoire  du  département  de  l'Ain; 

'<  Après  avoir  entendu  enfin  le  rapport  de 
l'avis  d«  l'administration  centrale  des  pools  et 
chiussées,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  t".  Le  sieur  Chevalier  est  autorisé  à 
ouvrir  et  conslruireà  ses  frais,  périb et  risques, 
un  canal  de  navigation  dans  le  département  de 
l'Ain,  qui  prendra  sa  naissance  dans  le  fleuve 
du  Ubône,  au-dessus  de  la  cataracte  du  pont  de 
Lucey,  et  aura  son  embouchure  dans  le  même 
fleuve,  auprès  du  ravin  de  Ringe. 

1  Art.  2.  La  largeur  de  ce  canal  sera  de 
36  pieds  à  la  surface  de  l'eau,  et  sa  profondeur 
depuis  la  même  surface  sera  partoot  de  a  pieds 
an  moins.  11  sera  garni  d'anses  de  retratte  et 
d'écluses  en  nombre  suffisant  pour  la  plus 
grande  commodité  de  la  navigation;  le  chemin 
du  lialage  aéra,  dans  toute  sa  longueur,  d'une 
largeur  de  10  pieds  au  moins. 

«  Art.  3.  Le  sieu  r  Chevalier  reste  chargé  de 
faire  à  ses  frais  les  ponts  en  pierre  sur  les  che- 
mins que  son  canal  pourrait  traverser,  et  de 
faire  construire,  pareillement  à  ses  frais,  tous  les 
ouvrages  d'art  qu'exigeront  les  rivières,  torrents 
et  ravina  qui  se  rencontrent  sur  le  tracé  du 
canal. 

«  Art.  4.  U  est  chargé  en  outre  d'extirper  et 
enlever  tous  les  rochers,  tons  les  blocs  de  pierre 
qui,  au-dessus  de  la  naissance  de  son  canal 
jusqu'à  Genève,  peuvent  faire  obstacle  à  laua* 
vigatioQ. 
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«  Art.  6.  Il  sera  tenu  d'indemniser  tons  les 
possesseurs  auxquels  il  pourra  occasionner  des 
dommages  et  déi^àts  pour  l'exécution  de  ses 
travaux. 

«  Art.  8.  11  est  autorisé  à  acquérir  les  terrains 
et  propriétés  nécessaires  à  l'exécution  du  canal 
et  de  ses  dépendances,  suivant  l'estimation  qui 
en  sera  faiio  de  gré  à  gré,  et  à  ce  défaut,  par 
de:*  experts  nommés  par  les  directoires  de  dis- 
trict; et  les  difûcullés,  s'il  en  survient  à  celte 
occasion,  seront  terminées  par  le  directoire  de 
département. 

«  Le  piopriétaire  dun  héritage  divisé  par  le 
canal,  pourra,  lors  du  contrat  de  vente,  obliger 
le  sieur  Chevalier  u'acquérir  les  parties  res- 
tantes, pourvu  toutefois  qu'elles  n'excèdent  pas 
en  valeur  celles  acquises  pour  ledit  canal  et  ses 
dé|)endances.  Si  cepeniiant  la  partie  restante 
d'un  hérila;ie  se  trouvait  réduite  à  un  demi- 
arpent,  ou  au-dessous,  les  entrepreneurs  seront 
obligés  à  les  acquérir,  s'ils  en  sont  requis  par 
les  propriétaires. 

■  Art.  7.  Le  sieur  Chevalier  ne  pourra  se  mettre 
en  possession  d'aucune  propriété  qu'après  le 
payement  réel  et  effectif  à  laquelle  elle  aura  été 
évaluée.  En  cas  de  relus  ou  dautres  diflicullés, 
la  con.'«igiiation  de  la  somme  à  payer,  faite  dans 
tel  dépôt  public  que  le  directoire  de  départe- 
ment ordonnera,  sera  considérée  comme  paye- 
ment, après  qu'elle  aura  été  notifiée.  Alors 
toutes  oppositions  ou  autres  empêchements  à  la 
prise  de  possession  seront  sans  etfut. 

«  Art.  8.  Quinzaine  après  le  payement  du 
prix,  on  la  consignation  dûment  notifiée,  le 
sieu'-  Chevalier  est  autorisé  à  se  mettre  en  pos- 
session de  tous  les  terrains  qui  se  trouveront 
dans  l'emplacement  du  canal  et  de  ses  dépen- 
dances; à  .l'égard  des  bâtiments,  s'il  s'y  en 
trouve,  ce  délai  sera  de  trois  mois. 

«  Art.  y.  Les  hypothèques,  dont  les  biens  qu'il 
acquerra  pour  là  construction  du  canal  et  de 
ses  dépendances  pourraient  être  chargés,  seront 
pur^'ées  en  la  forme  ordinaire:  mais  il  ne  lui 
sera  e\pé  lié  chaque  mois  qu'une  seule  lettre 
de  ratification  par  tribunal  pour  tous  les  biens 
dont  les  hypothèques  auront  été  purgées  pen- 
dant ce  mois. 

•  Art.  10.  Ce  canal  sera  soumis  aux  contribu- 
tions de  la  même  manière  que  les  autres  éta- 
blissements de  ce  genre. 

«  Art.  11.  Le  sieur  Chevalier  jouira  pendant 
80  ans,  à  compter  de  l'expiration  du  délai  ci- 
après  lixé  pour  l'achèvement  du  canal,  du  droit 
de  péage  qui  sera  décrété;  et  après  ce  temps  le 
canal  et  ses  dépendances  appartiendront  à  la 
naiion,  sans  qu'elle  ail  rien  à  lui  rembourser; 
et  il  lui  sera  remis  en  bon  étal. 

«  Art.  12.  Mais  le  sieur  Chevalier  conservera 
la  propriété  des  terrains  morcelés  et  inilépen- 
danls  du  canal,  qu'à  la  forme  de  la  seconde  dis- 
position (le  l'article  4  il  aura  été  forcé  d'acquérir. 

u  Art.  13.  Dans  le  délai  de  4  mois  à  compter 
du  jour  de  la  sanction  du  présent  décret,  le  sieur 
Chevalier  justifiera  au  directoire  du  déparlement 
de  l'Ain  qu'il  peut  disposer  de  15,000.000  de  livres 
pour  commencer  l'exécution  de  .-îes  travaux,  sans 
y  comprendre  le  prix  de  l'achat  des  terrains;  et 
il  fera  faire  par-devant  ce  directoire  des  soumis- 
sions à  concurrence  de  celte  somme,  par  des 
personnes  d'une  solvabilité  bien  connue  et  cons- 
tatée. Dans  ce  même  délai  de  4  mois,  il  mettra 
ses  travaux  en  activité.  Dans  le  délai  de  5  ans, 
toujours  à  compter  de  la  sanction  du  décret,  il 
achèvera  ses  travaux  ;  et  à  défaut  d'avoir  rempli 
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ce  qui  lui  est  prescrit  dans  lesdits  termes,  il  se 
trouvera  déchu  du  bén»fice  du  présent  décret, 
sans  pouvoir  répéter  envers  la  nation. 

Tarif  du  péage  accordé  au  lieur  Chevalier^ 

«  Art.  t»'.  Il  sera  payé  pour  les  bateaux  chargés 
de  quelque  denrées,  marchandises  et  elTols  que 
ce  puisse  ôlre,  pour  toute  la  traversée  du  canal, 

5  sols  pour  chaque  quintal,  poids  de  marc,  des 
objets  composant  leur  charge,  dont  la  valeur 
commerciale  sera  de  5  livcesetau-dessus  dans  la 
ville  de  Lyon,  si  c'est  en  descendant,  ou  dans 
celle  de  Genève,  si  c'est  en  remontant.  Pour  les 
objets  dont  la  valeur,  dans  lesdites  villes,  sera 
moiiidrede  5  livres  le  quintal,  ledioit  sera  perçu 
sur  le  pied  du  vingtième  seulement  de  ladite 
valeur. 

«  Art.  2.  Il  sera  payé  pour  les  bateaux  vides  qui 
passeront  surlediicanal,  20  sols  pour  chaque  loise 
de  leur  longueur,  et  le  même  droit  sera  aussi 
payé  pour  ceux  qui  n'auront  pas  au  moins  le 
tiers  (le  leur  charge,  sans  préjudice  au  droit  sur 
les  marchandises,  qui  sera  perçu  en  outre  comme 
il  a  été  réglé  à  l'article  1". 

«  Art.  3.  Il  sera  iierçu  pour  les  trains  de  bois  de 
toutes  les  formes  et  espèces  qui  passeront  sur  le 
canal,    autres    néanmoins    que    les   planches, 

6  livres  pour  chaque  toise  de  leur  longueur,  sans 
que  ce  droit  puisse  excéder  le  ving'ième  de  la 
valeurdes  bois,  comme  il  est  porté  par  l'article  l»*". 
Les  marchandises  et  effets,  même  les  planches 
que  porteraient  lesdits  trains  de  bois,  seront  en 
outre  soumis  au  payement  des  droits  portés  par 
l'article  1". 

*  Art.  4.  Les  voyageurs  par  les  coches,  dili- 
gences et  autres  voitures  publiques,  qui  passe- 
ront sur  le  canal,  payeront  20  sols  par  personne, 
sans  qu'ils  puissent  s'en  exonérer  en  descendant 
à  terre  avant  d'entrer  dans  le  canal  et  parcou- 
rant à  pied  toute  la  longueur  de  ses  bords  ;  ils 
payeront  en  outre  les  droits  fixés  par  l'article  !•«■ 
pour  leurs  effets  ou  marchandises  en  tout  ce 
qui  excédera  le  poids  de  15  livres. 

«  Art.  5.  Tous  les  objets  transportés  pour  le 
compte  de  la  nation  ne  seront  sujets  qu'à  la 
moitié  seulement  des  droits  fixés  par  les  ar- 
ticles précédents. 

a  11  sera  fait  un  règlement  pour  la  police  du 
canal.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine.) 

M.  llaliis,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  (1)  concernant  L'île  de  Noirmxiutier  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  les  habitants  de  File  de  Noirmou- 
tier,  par  leur  pétition,  lue  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  4  décembre  dernier  (2),  et  renvoyée  aux 
comités  de  l'ordinaire  des  finances  et  de  marine, 
forint^nt  plusieurs  demandes  dont  une  seule  re- 
garde le  comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

Ils  exposent  que  jusqu'à  présent  ils  n'ont  ac- 
quitté aucune  contribution,  parce  que  le  gou- 
vernement, ayant  bien  calculé  ses  intérêts,  avait 
mieux  aimé  ne  pas  les  imposer  que  de  se  char- 


(1)  Bit)li')thèqiie  nationale.  Assemblée  législaliva, 
Conlriltuliuns  publiques,  n*  17. 

(i)  Voy.  Archive*  parlementaires,  1'*  «érie,  t.  XXXV, 
%6a.ace  du  4  lioceuibre  l'Ul,  page  661,  la  pétition  du 
baliiianit  de  l'Ue  de  ^ol^fflouUer. 
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ger  de  la  construction  et  de  l'entretien  des 
chaussées,  canaux  et  digues  nécessaires,  tant  à 
l'exploiiation  qu'à  la  défense  de  leurs  héritages 
et  à  celle  de  l'Ile  même. 

Jaloux  de  partager  les  charges  comme  les 
avantages  de  la  liberté,  ils  ne  refusent  pas  au- 
jourd'hui de  recevoir  les  contributions  d'après 
le  même  mode  et  sur  les  mêmes  bases  que  le 
reste  de  1  Empire  :  mais  ils  se  plaignent  que 
dans  la  taxe  qui  leur  a  été  assignée  par  le  dis- 
trict de  Challans,  département  de  la  Vendée,  on 
n'a  pas  eu  d'égard  à  la  charge  énorme  des  cons- 
tructions et  entretiens  auxquels  ils  sont  obligés; 
et  ils  demandent  que  ces  constructions  et  entre- 
tiens soient  déclarés  être  à  la  charge  de  la  na- 
tion, ainsi  que  les  dettes  communes  par  eux 
antérieurement  contractées  relativement  à  ces 
charges. 

On  voit  par  cet  exposé  que  l'exemption  d'im- 
pôt dont  jouissaient  ces  habitants,  n'était  pas 
un  de  ces  privilèges  odieux  que  la  Constitution 
a  proscrits,  ni  même  une  récompense  accordée 
à  leur  grande  industrie,  mais  qu'elle  était  le 
résultat  combiné  d'un  calcul  fiscal. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  prononcer  sur  le  mé- 
rite de  leur  réclamation  contre  la  quotité  de 
leur  cotisaiion,  votre  comité  vous  proposerait 
de  les  renvoyer  à  se  pourvoir  devant  le  dépar- 
tement, aux  termes  de  la  loi  du  l"""  décembre  1790, 
titre  IV,  article  2,  et  dans  la  forme  prescrite  par 
celle  du  28  août  1791.  Mais  il  se  présente  ici 
des  questions  que  la  loi  n'a  pas  prévues,  et  qui 
tiennent  à  la  nature  et  à  la  situation  partiiulière 
du  sol  ei  des  propriétés  des  habitants,  non  seu- 
lement de  lîle  de  Noirmoutier,  mais  encore  de 
deux  autres  îles  plus  petites,  situées  comme  la 
première  dans  la  baie  de  Bourgneuf,  je  veux 
dire  celle  de  Bouin  et  celle  de  la  Gronière,  qui 
ont  le  même  genre  de  propriété,  de  commerce', 
de  mœurs  et  de  charges,  et  qui,  à  raison  de  cette 
identité,  ont  joui  jusqu'à  présent  de  la  même 
exemption  d'impôt;  et  peut-être  jugerez-vous 
aussi.  Messieurs,  que  la  solution  de  ces  questions 
doit  devenir  commune  en  tout  on  partie  à 
d'autres  îles  ou  territoires  maritimes  qui  parti- 
ciperaient aux  mêmes  accidents. 

Les  chaussées,  canaux  et  digues  nécessaires 
à  l'exploitation  ou  à  la  défense  des  héritages 
dans  ces  îles,  doivent-ils  continuer  à  êire 
construits  et  entretenus  par  les  habitants  pro- 
priétaires des  héritages  riverains?  El  dans  ce 
cas,  n'est-il  pas  juste  de  déduire  cette  charge  de 
la  valeur  des  héritages  pour  arriver  à  leur  pro- 
duit net?  Et  sur  quel  pied  celte  déduction  sera- 
t-elle  faite?  Ou  bien  ces  constructions  et  entre- 
tiens seront-ils  à  la  charge,  soit  de  la  nation,  et 
payés  par  le  Trésor  public,  soit  du  département, 
qui  impose  à  sa  décharge,  et  |)ayés  sur  les  sols 
additionnels  de  ses  contributions? 

Il  est  utile,  pour  prendre  un  parti  sur  ces 
questions,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  situa- 
tion de  ces  îles,  et  sur  la  nature  de  leurs  pro- 
priétés. 

Elles  font  partie  du  département  de  la  Vendée 
et  du  district  de  Ghiillans. 

11  n'est  pas  exactement  vrai  de  dire  que  ces 
îles  ne  payaient  aucun  impôt;  celle  de  iNoirmou- 
tier  était  abonnée  à  450  livres  pour  toute  im- 
position directe,  etcellede  Bouin  à  300  livres; 
en  outre,  elles  étaient  depuis  peu  d'années  as- 
sujetties à  l'impôt  indirect  du  tabac,  et  de  tout 
temps  à  celui  du  contrôle  et  autres  droits  y 
oints;  et  par  leur  réunion  au  département  de 
a  Vendée,  elles  ont   apporté    seulement  ces 
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faibles  impôts  dans  les  bases  élémentaires  qui 
ont  déterminé  la  part  contributive  de  ce  dépar- 
tement aux  contributions  foncière  et  mobilière 
de  1791  :  mais  l'île  de  Noirmoutier  a  payé  encore 
en  outre,  depuis  1783  jusoue  et  compris  1788, 
uneimposition  locale  de20,000  livres  par  an,  dont 
le  produit  était  employé  à  l'entretien  d'une 
digue  principale  dont  il  sera  parlé  ci-après. 
Celte  charge  locale,  qui  avait  été  créée  pour  dix 
ans,  a  cessé  d'être  imposée  en  1789  et  1790. 

L'île  de  Noirmoutier,  éloignée  du  continent 
d'une  lieue  seulement,  y  communique  par  une 
plage  que  la  mer  abandonne  à  marée  basse,  et 
qui,  semée  de  bourbiers  et  de  précipices,  serait 
dangereuse  même  en  plein  jour,  si  des  balises, 
placées  de  dislance  en  distance,  n'indiquaient 
aux  voyageurs  la  roule  exacte  qu'ils  doivent 
tenir. 

A  l'exception  de  la  partie  du  nord,  qui  est 
bordée  de  rochers,  cette  île  est  très  basse,  et  la 
majeure  partie  de  son  territoire  est  couverte  de 
marais  salants  qui  reçoivent  l'eau  de  la  mer 
par  trois  canaux  pratiqués  du  côlé  de  la  baie 
de  Bourgneuf. 

C'est  aussi  de  ce  côté  que  les  habitants  ont 
eux-mêmes,  à  leurs  frais,  el  successivement, 
élevé  jusqu'à  12,000  toises  de  digues  pour  s'rui- 
parer  des  alterrissements  que  la  mer  y  forme, 
pour  les  défendre  contre  ses  élévations  pério- 
diques, et  contre  ses  fureurs  accidunlelles,  et 
pour  y  faire  rouler  l'utile  charrue. 

J'ai  dit,  pour  s'emparer  des  alterrissements; 
mais  ce  n'est  pas  à  litre  gratuit  qu'ils  ont  fait 
ces  conquêtes.  Si  la  fiscalité  avait  dédaigné  de 
les  atteindre,  le  joug  de  la  féodaliU'  pesait  d'au- 
tant plus  sur  leurs  têies  et  avait  redoublé  ses 
rigueurs  :  en  vertu  du  droit  d'alluvion,  ces  atier- 
rissements  appartenaient  au  seigneur  Innt-jus- 
licier;  el  c'est  au  titre  onéreux  de  la  prestation, 
tantôt  du  dixième,  tantôt  du  sixième,  el  quel- 
quefois même  du  quart  des  fruits  que  ces  indus- 
trieux habitants  obtinrent,  en  dilTereuls  temps, 
la  permission  de  consumer  leurs  fortunes,  leurs 
travaux  et    leur  industrie,  pour  convertir   en 
héritages  précieux  des  terrains  que  l'indolence 
du  riche  eût  peut-être  toujours  abandonnés  à 
la  stérilité.   Chnque    pro,)iiélaire  entretient  la 
portion  de  ces  digues  qu'il  a  construite,  et  qui 
est  devant  son  héritage  :  il  y  veille  le  jour  et  la 
nuit  ;  el  par  des  soins  de  tous  les  moments  ajoutés 
aux  travaux  ordinaires  de  la  culture,  il  préserve 
des  récolles  dont  une  grande  partie  tourne  au 
profit  de  celui  qui  n'a  ni  veillé,  ni  cultivé,  ni 
même  acquis  l'héritage,  et  qui  ne  doit  l'augmen- 
tation de  sondomainequ'auliasarddes  éléments. 
11  est  dans  celle  île  d'autres  digues  moins  fortes 
et  moins  coûteuses,  consiruiies  dans  l'intérieur 
pour  le  service  des  marais  salants,  et  entre- 
tenues de  mêmeaux  frais  dechaque  propriétaire. 
Une   surveillance    municipale,   établie   de  tout 
temps,  ot)lige  chaque  propriétaire  à  tenir  ses 
digues  en  bon  état,  de  pear  que  la  négligence  ne 
nuise  aux  autres  :  mais  si  un  accident  imprévu 
met  la  digue  en  danger,  alors  le  péril  commun 
rassemble  tous  les  propriétaires,  et  le  dommage 
est  proraptement  réparé. 

Enfin,  (lu  côté  de  la  grande  mer,  en  un  lieu 
appelé  la  pointe  du  Devin,  qui,  plus  avancé  que 
les  autres  parties  de  l'île,  soutient  les  premiers 
elles  plus  grands  efforts  de  l'Océan,  la  nécessité 
du  salut  commun  a  forcé  les  habitants  de  Noir- 
moutier à  construire,  à  grands  frais,  une  digue, 
sans  laquelle  les  eaux  de  la  mer  faisant  irruption 
couperaient  l'île  en  deux  parties,  et  anéantiraient 
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les  marais  salants:  c'est  à  l'occasion  de  cette 
conslruction,  que  les  habitants  ë'élaietil  obliges 
à  payer  pour  dix  ans  une  contribution  annuelle 
de  2U,tX)u  livres;  et  qu'en  outre  ils  ont  contracté 
des  dettes  communes  ;  et  déjà  ils  entrevoient  avec 
inquiétude  la  nécessité  d'en  contracter  de  plus 
considérables,  soit  pour  fortifier,  soit  pour  aug- 
menter celte  digue  dont  l'entretien  est  abandonné 
depuis  MHd. 

telle  est,  Messieurs,  la  propriété  précaire  de 
6,00U  Français  qui  habitent  nie  de  Noirmoutier, 
cultivateurs,  commerçant»  ou  marins,  à  qui  leur 
industrie  et  leur  prétendue  exemption  d'im- 
pôts n'ont  pu  procurer  assez  d'aisance  pour 
racheter  les  redevances  féodales  dont  leurs  héri- 
tages sont  grevés  :  vendues  comme  domaines 
nationaux,  elles  sont  devenues  le  patrimoine 
d'un  capitaliste. 

Telle  est  aussi  la  propriété  des  habitants  des 
Ues  de  Bouin  et  de  la  Cronière. 

Tous  consentent  à  partager  les  charges  de  la 
grande  société  dont  la  politique  fiscale,  plus  que 
nicéan,  les  tenait  séparés;  tous  ont  droit  à  la 
prolectiuii  efficace  de  cette  société  pour  la  sûreté, 
tant  de  leurs  propriétés  que  de  leurs  personnes. 

C'est  pourquoi,  Messieurs,  il  parait  à  votre 
comité  que  lousk'souvragesqui  sont  nécessaires  à 
la  surele et  à l'ulihté  cummune  (le  ces  lies  doivent 
être  faits  ou  réparés  aux  frais  du  département 
de  la  Vendée,  et  sur  les  sols  additionnels  de  ses 
contributions  ;telssont,  pour  rile  de  Noirmoutier, 
la  digue  du  Devin  et  les  balises  de  la  plage.  Ce 
département,  pour  qui  la  contribution  de  ces  îles 
est  presque  entièrement  un  bénéfice,  ne  serait 
pas  fondé  à  faire  une  réclamation  à  cet  égard, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  sûreté  de  ces  îles 
exigerait  des  constructions  extraordinaires  qui 
seraient  jugées  être  au-dessus  de  ses  forces. 

Mais  quant  aux  ouvrages  qui  ne  sont  utiles 

au'à  la  propriété  particulière,  tels  que  les 
igiies  de  la  baie  de  Bourgneul  ou  de  l'intérieur 
des  marais  salants,  votre  comité  estime  qu'il< 
doivent  continuer  à  être  à  la  charge  des  pro- 
priétaires; il  pense  que  la  surveillance  publique 
remplacerait  mal  celle  que  l'intérêt  particulier 
commande,  mais  que  cette  charge,  qui  grève  le 
produit  net,  doit  en  être  déduite. 

Ce  sera  d'après  ce  principe  juste  et  conforme 
à  la  loi,  que  le  départ-ment  de  la  Vendée  aura  à 
jnger  si  la  ta.\e  attribuée  à  chacune  de  ces  lies 
par  le  district  de  Chailaiis,  n'est  pas  excessive  : 
mais  sur  quel  pied  sera  faite  la  déduction  de  cette 
charge? 

La  loi  du  1"  décembre  1790  a  ordonné,  ar- 
ticle 10,  la  déduction  d'un  quart  sur  la  valeur 
locaiive  des  nfii^ons  à  cause  dos  réparations  et 
entretiens;  et  ariicle  14  du  même  titre,  celle  d'un 
tiers  sur  les  fabriques,  forges,  moulins  et  au- 
tres usines;  mais  nulle  part  elle  ne  parle  des 
chaussées  ou  digues,  pas  même  de  celledes  étangs, 
à  l'égard  desquels  la  loi  demeure  dans  un  parfait 
silence. 

Quand  elle  eût  prononcé  quelques  dispositions 
précises  à  cet  égard,  certes.  Messieurs,  on  ne  peut 
comparer  la  construction  et  l'entretien  des  chaus- 
sées ou  digues  destinées  à  soutenir  les  eaux  pai- 
sibles d'un  étang  à  celles  que  l'industrie  humaine 
ose  opposer  aux  fureurs  de  l'Océan,  pour  aug- 
menter à  ses  dépens  les  domaines  de  la  terre,  et 
se  procurer  des  récoltes  presque  sous  ses  eaux. 
Mais  il  nous  a  semble  que  vous  ne  pourriez  fix»-r 
cette  réduction  à  une  quotité  précise;  car  cette 
•  fixation,  pour  être  équitable,  doit  être  calculée 
dans  une  proportion  relative  :  1»  à  la  difficulté  de 
!'•  Série.  T.  XLV. 
2  4  * 


contenir  les  efforts  de  la  mer,  qui  est  plus  ou 
moins  grande, suivant  les  positions  accidentelles; 
2°  et  à  la  portion  plus  ou  moin*:  considérable 
(jue  cette  charge  peut  consommer  dans  le  pro- 
duit net  de  l'héritage,  dont  la  fertilité  est  aussi 
une  mesure  accidtn telle. 

En  effet,  il  peut  arriver  qu'une  digue  très 
exposée  et  d'un  entretien  considérable,  défende 
un  héritage  de  très  petite  valeur,  et  alors  le  pro- 
priétaire retirera  à  peine  les  frais  de  son  exploi- 
tation et  de  cet  entretien;  et  il  |>eut  arriver  au 
contraire  quel'entretiend'une  digue  (»eu  exposée, 
ne  consomme  qu'une  très  légère  portion  de  l'hé- 
ritage qu'elle  couvre  et  qui  serait  d'un  grand 
produit. 

Votre  comité  a  donc  pensé  que  vous  deviez  par 
une  loi  consacrer  le  principe  de  la  déduction  de 
cet  entretien,  et  laisser  aux  corps  administratifs 
le  soin  d'en  arbitrer  la  quotité  suivant  les  cir- 
constances. 

Votre  comité  a  pensé,  en  outre,  que  les  culiva- 
teurs,  qui  tenteraient  par  la  suite  de  pareilles 
entreprises,  doivent  jouir  desavantagesprononcés 
par  le  titre  111  de  la  loi  en  faveur  de  ceux  qui 
dessèchent  les  marais. 

Ëntin,  Messieurs,  quant  aux  dettes  communes 
que  les  habitants  ue  Noirmoutier  disent  avoir 
contractées  uniquement  pour  des  constructions 
nécessaires  à  leur  sûreté  commune,  elles  seront 
acquittées  par  les  mesures  décrétées  pour  les 
det'es  des  toutes  les  communes;  c'est  pourquoi 
il  parait  inutile  de  vous  en  occuper. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

-  L'Assemblée  nationale,  sur  la  pétition  des 
habitants  de  l'Ile  de  Noirmoutier,  district  de  Chal- 
lans,  département  de  la  Vendée,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire 

des  finances,  après  trois  lectures,  faites  les 

et  après  avoir  décrété  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
créter définitivement,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  digues  et  canaux  construits  tant 
au  dehors  qu'ai  intérieur  de  lilede  Noirmoutier, 
pour  la  déiense  ou  pour  l'exploitation  des  pro- 
priétés particulières,  continueront  à  être  entre- 
tenus par  les  propriétaires  et  à  leurs  frais,  et 
sous  la  surveillance  immédiate  des  municipa- 
lités; mais  pour  l'assiette  de  la  coniribution 
foncière,  il  sera  fait,  à  raison  de  cet  entretien, 
sur  le  produit  net  de  ces  propriétés,  les  frais  de 
culture  prélevés,  une  déduction  dont  le  taux 
proposé  par  les  municipalités,  sera  arrêté  par  le 
directoire  du  district,  sauf  le  recours  au  dépar- 
tement. 

«  Art.  2.  L'entretien,  la  réparation  et  la  recons- 
truction delà  digne  de  la  pointe  du  Devin  et  des 
balises  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  commu- 
nicaiion  entre  l'île  et  le  continent,  seront  à  la 
charge  du  département  de  la  Vendée,  et  payés 
sur  les  sols  additionnels  de  ses  impositions;  et 
il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages 
nouveaux  dont  la  construction  sera  jugée  néces- 
saire à  la  sûreté  ou  défense  commune  de  l'Ile, 
sauflessecoursqueledépartementpourraobtenir 
dans  le  cas  où  ces  ouvrages  seraient  au-dessus 
de  ses  forces. 

•  Art.  3.  A  l'avenir, celui  qui  construira  une  di- 
gue en  mer  pour  cultiver  un  atterrissement, 
jouira  pour  la  contribution  foncière  des  exem- 
[)tions  portées  aux  articles  2  et  5  du  titre  III  de  la 
loi  du  !•' décembre  1790,  pour  le  dessèchement  des 
marais,  et  ne  pourra  être  augmenté  qu'après  les 
25  premières  années,  et  toujours  néanmoins  sous 
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la  déduction  ordonnée  parTarlicle  1"  ci-dessus. 

«  Art.  4.  Les  règles  prescrites  par  le  présent 
décret  sont  communes  à  toutes  les  iles  et  à  tous 
les  territoires  maritimes.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine.) 

M.  Malus,  au  nom  des  comités  de  Vordinaire 
des  finances  et  d^agricuiture  réunis,  fait  un  rap- 
port (1)  et  présente  un  projet  de  décret  (1)  sur  le 
canal  de  Givors  à  liive-de-Gier  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  un  canal  a  été  ouvert  depuis  peu 
d'années,  de  Givors,  district  de  la  campagne  de 
Lyon,  à  Rive-de-Gier,  district  de  Saint-Ëtienne- 
en-Forez,  par  une  société  d'actionnaires,  sous 
l'autorisation  du  gouvernement,  qui  n'a  fourni 
aucun  fonds. 

L'utilité  actuelle  de  ce  canal  est  l'exportation 
des  charbons  de  terre  des  mines  de  Rive-de- 
Gier  à  Lyon,  et  sur  les  rives  de  la  Saône  et  du 
Rhône,  jusqu'à  la  Méditerranée,  et  celle  des  fers 
qui  se  travaillent  dans  les  ateliers  de  Saint- 
Etienne  et  de  Saint-Ghamond.  Elle  embrasserait 
un  objet  plus  général,  si  le  gouvernement  se 
déterminait,  par  une  continuation  de  6  à  7  lieues, 
à  établir  une  communication  entre  le  Rhône  et 
la  Loire;  ce  qui  en  ouvrirait  une  nouvelle  entre 
la  Méditerranée  et  l'Océan. 

La  construction  de  ce  canal,  dans  un  vallon 
étroit,  entre  un  torrent  et  des  rochers,  a  éprouvé 
de  grandes  difficultés  et  nécessité  de  grands 
travaux  de  tout  genre,  beaucoup  d'écluses,  des 
chaussées  en  maçonnerie ,  un  percement  de 
montagnes,  et  autres  travaux  d'art,  qui  ont 
beaucoup  excédé  les  calculs  des  spéculateurs. 
Abandonnée  plusieurs  fois,  l'entreprise  n'est 
parvenue  à  l'état  imparfait  encore  où  elle  se 
trouve,  que  par  les  encouragements  donnés  par 
le  gouvernement,  c'est-à-dire  particulièrement 
par  l'exemption  de  tous  impôts;  et  récemment, 
en  1788,  les  revenus  du  canal  furent  affranchis 
des  vingtièmes  et  de  toutes  autres  impositions 
représentatives,  pendant  50  années,  sous  la 
condition,  par  les  propriétaires,  de  construire 
une  grande  réserve  d'eau,  et  dautres  travaux 
évalués,  par  un  devis,  1,371,000  livres,  et  d'où 
dépendent  la  perfection  de  l'entreprise,  et  une 
navigation  facile,  constante  et  régulière.  L'As- 
semblée constituante,  reconnaissant  la  nécessité 
de  ces  travaux,  a,  par  un  décret  du  4  juin  1791, 
autorisé  les  propriétaires  du  canal  à  acquérir 
les  terrains  nécessaires  à  leur  exécution,  ainsi 

3u'à  l'exécution  de  quelques  autres  travaux  or- 
onnéspar  un  arrêté  du  directoire  de  Rhône-et- 
Loire,  du  3  février  1791.  Les  propriétaires  ont 
déjà  commencé  ces  travaux,  et  ils  rempliront 
leurs  engagements  envers  l'Etat  :  ils  demandent, 
avec  raison,  que  l'Etat  remplisse  les  siens  en- 
vers eux,  et  qu'il  soit  réglé  quelles  seront  la 
nature  et  la  durée  de  l'exemption  dont  ils  ont 
droit  de  jouir  sur  la  contribution  foncière,  en 
remplacement  de  l'exemption  perpétuelle  de  la 
taille,  et  de  celle  temporaire  des  vingtièmes  que 
cette  contribution  a  remplacés. 

Le  directoire  du  département  de  Rhône-et- 
Loire,  par  son  avis  du  16  mai  1791,  estime  que 
les  propriétaires  du  canal  doivent  être  imposés 
à  la  contribution  foncière  sur  le  pied  et  en  rai- 
son des  meilleurs  fonds  des  pays  que  ce  canal  tra- 
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verse,  et  sur  la  quotité  des  terrains  qu'il  occupe, 
ses  francs  bords  compris,  dans  la  même  pro- 
portion que  les  propriétaires  riverains,  pendant 
30  années,  à  partir  du  1"  janvier  1794,  après 
lequel  délai  ils  seront  imposés  sur  le  revenu 
net  du  canal,  aux  termes  de  rarticle  2  de  la  loi 
du  25  février  1791,  qui  règle  la  contribution  fon- 
cière des  canaux. 

On  assure  que  le  comité  des  contributions 
publiques  de  l'Asssemblée  constituante,  dans  le 
rapport  qu'il  flt  pour  provoquer  cette  loi,  avait 
annoncé  qu'en  autorisant  à  1  avenir  l'ouverture 
des  canaux,  il  serait  juste  que  le  Corps  légis- 
latif, d'après  l'avis  du  département,  déterminât 
le  nombre  d'années  pendant  lesquels  ils  reste- 
raient imposés  au  taux  de  la  valeur  antérieure 
des  terrains. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  opinion  et  l'avis  des 
administrateurs  du  département  sont  analogues 
à  l'esprit  de  la  loi  du  l*'  décembre  1790,  sur  la 
contribution  foncière,  titre  Ul  des  exceptions, 
qui  veut  «  que  les  terrains  qui  seront  plantés 
jouissent  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
d'une  exemption  de  la  contribution  sur  toute  la 
plus-value  qui  résultera  de  la  plantation,  mais 
qu'ils  continuent  à  ètie  imposés  au  même  taux 
que  les  terrains  de  valeur  égale  non  plantés.  » 

Ce  n'est  pas  ici,  il  est  vrai,  une  ciiustruction 
entièrement  nouvelle,  puisque  le  canal  est  déjà 
en  navigation  antérieurement  aux  travaux  dont 
il  s'agit  :  mais  c'est  une  construction  très  coû- 
teuse, d'où  dépendent  la  solidité,  la  durée  et  le 
plus  grand  avantage  de  cet  établissement,  et  qui 
a  été  entreprise  par  un  convention  synallagma- 
tique  entre  les  actionnaires  et  l'ancien  gouver- 
nement, sous  le  mérite  d'un  privilège  à  terme; 
et  ce  privilège  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  que 
notre  Constitution  répudie;  il  est  au  contraire  du 
nombre  de  ceux  que  les  législateurs  s'empres- 
seront d'accorder  aux  citoyens  qui  feraient  des 
entreprises  utiles  à  la  chose  publique. 

Le  directoire  du  département  a  fixé  cette  ex- 
ception à  30  années,  à  comi)ter  du  1"  jan- 
vier 1794,  parce  que  c'est  à  cette  époque  que  les 
ouvrages  nouveaux  seront  terminés  selon  les 
engagements  des  propriétaires  et  que  ce  canal 
sera  parfait  et  en  plein  revenu  ;  mais  comme 
cette  exception  commencerait  au  l"  janvier  1791, 
il  en  résulterait  33  années  d'exemption. 

Cependant,  Messieurs,  vos  comités  de  l'ordi- 
naire des  finances  et  d'agriculture  réunis,  sont 
d'avis  de  la  fixer  à  30  années  seulement,  à 
compter  du  1"  janvier  1791,  et  ils  vous  pré- 
sentent le  projet  de  décret  suivant  : 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire  des  finances 
et  d'agriculture  réunis,  sur  l'avis  du  directoire 
du  déparlement  de  Rhône-et-Loire,  et  en  consi- 
dération des  travaux  auquels  se  sont  obligés 
les  propriétaires  du  canal  de  Givors  à  Rive-de- 
Gier,  et  de  l'exemption  des  vingtièmes,  qui  leur 
avait  été  accordée  pour  50  années,  pour  raisoQ 
de  ces  travaux,  par  les  lettres  patentes  du  mois 
de  décembre  1788 ,  enregistrées  |au  parlement  • 
de  Paris,  le  5  septembre  suivant,  après  trois 

lectures  faites  dans  les  séances  des \ 

et  après  avoir  décrété  «qu'elle 

est  en  état  de  décider  définitivement,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  propriétaires  du  canal  de  Givors  • 
à  Rive-de-Gier  seront  imposés  à  U  contributioH    , 
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foncière  sur  tous  les  fonds  occupés  par  ce  canal, 
ses  franca  bonis  com[)ris,  sur  le  pied  des  fonds 
du  pays  que  ce  canal  irarerse,  et  comme  les 
propriétaires  riverains  qui  possèdent  les  fonds 
de  même  qualité,  et  ce  pendant  30  années,  à 
compter  du  1"  janvier  1791. 

•  Art.  2.  Après  ce  terme  expiré,  ils  seront  im- 
posés sur  le  revenu  net  du  canal,  aux  termes 
de  l'article  2  de  la  loi  du  15  février  1771. 

«  Art.  3.  Le  présent  décret  sera  envoyé  au 
département  de  Rhône-et-Loire  seulement.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
présente  un  projet  de  décret,  concernant  La  liqui- 
dation de  l'office  de  greffier  de  l'élection  d'Angers; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  voulant  réformer  une 
erreur  de  cakul  dans  la  liquidation  de  l'office  de 
greffier  de  l'élection  d'Angers,  dont  était  pourvu 
le  sieur  AUain,  dont  le  remboursement  a  été  dé- 
crété le  7  septembre  dernier,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'.\ssemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  et  dé- 
crété l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  L'article  du  décret  du  7  septembre  dernier, 
concernant  la  liquidation  de  l'offlce  de  greffier 
de  l'élection  d'Angers,  dont  était  pourvu  le  sieur 
Allain,  contenant  une  erreur  de  calcul  de  mille 
livres,  sera  réformé;  en  conséquence,  la  liqui- 
dation dudit  office  sera  portée  à  la  somme 
de  41,346  1.  11  s.  3  d.  au  lieu  de  celle  de 
40,3461. 11  s.  3  d.  à  laquelle  elle  avait  été  portée 
par  erreur  audit  décret.  Le  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation,  demeure  au- 
torisé à  délivrer  au  sieur  Aliain,  sa  reconnais- 
sance de  liquidation,  conformément  au  présent 
décret.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  reconnais- 
sance de  liquidation  délivrée  le  30  avril  1792, 
cumuiatioement ,  pour  la  somme  de  14,850  livres, 
aux  héritiers  et  représentants  du  sieur  Cravière 
et  aux  sieurs  Pierrault,  dit  Perrot,  et  veuoe 
Bilcard  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  sur  la 
reconnaissance  de  liquidation  délivrée  le  30avril 
dernier,  cumulalivement,  pour  la  somme  de 
14.8r)0  livres,  aux  héritiers  et  représentants  du 
sieur  Gravière,  et  aux  sieurs  Pierrault,  dit  Perrot, 
et  veuve  Bilcard;  considérant  qu'il  s'agit  de 
procurer  à  ces  créanciers  de  l'Blat  le  payement 
des  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  été  séparé- 
ment liquidés  par  le  décret  général  du  11  fé- 
vrier dernier,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
Turpence,  considérant  que  les  veuve,  héritiers 
et  représentants  Jean  Gravière,  d'une  part,  et  le 
sieur  Pierrault,  dit  Perrot,  et  xMarie-Anne  Berrier, 
veuve  Bilcard,  d'autre  part,  ayant  été  liquidés 
séparément,  selon  Ifiirs  droits  respectifs,  au- 
dessous  de  10,000  livres,  par  le  décret  général 
du  11  février  dernier,  ce  n'est  que  par  forme 
d'abréviation  que  le  commissaire  du  roi,  direc- 
teur général  de  lalicinidation,aréuni  les  sommes 
particulières  exigibles,  revenant  à  chacun  de 
ces  créanciers,  dans  une  même  reconnaissance 
définitive  4  eux  délivrée  collectivement,  sur  la 


remise  de  leurs  titres,  pour  la  gomme  totale 
de  14,850  livres,  au  lieu  de  leur  en  délivrer  à 
chacun  une  de  7,425  livres,  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Le  commissaire  du  roi  prèg  la  caisse  de 
l'extraordinaire  est  autorisé  à  payer  aux  veuve, 
héritiers  et  représentants  Jean  Gravière,  et  au 
sieur  Pierrault,  dit  Perrot,  et  veuve  Bilcard,  la 
somme  de  14,850  livres,  portée  dans  la  même  re- 
connaissance de  liquidation,  du  30  avril  dernier, 
nonob.siant  le  décret  du  15  mai  dernier,  qui  sus- 
pend provisoire  lient  le  mode  de  remboursement 
de  toute  créance  excédant  10,000  livres,  en  rem- 
plissant d'ailleurs  les  formalités  requises,  à  leur 
égard,  par  le  décret  du  11  février  dernier.  ■ 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  le 
projet  de  décret.) 

La  députation  du  bataillon  de  Saint- André-det- 
Arts,  précédée  par  des  tambours  et  par  la  mu- 
sique, et  accompagnée  de  citoyens  et  citoyennes 
de  tout  âge,  défile  au  milieu  'de  la  salle.  Vora- 
teur  de  la  députation  est  admis  à  la  barre  et 
s'exprime  ainsi  (1): 

«  Législateurs, 

«  Le  bataillon  de  Saint-André-des-Arts.  faisant 
partie  de  la  garde  de  l'Assemblée  nationale, 
vient  vous  présenter  ses  respectueux  hommages; 
il  vient,  avec  ses  frères,  planter  sous  le  parvis  du 
temple  de  la  CJonstitution,  devant  le  palais  du 
peuple,  l'arbre  chéri  de  la  liberté. 

«  Venez,  législateurs,  venez  et  soyez  les  prêtres 
du  sacrifice  innocent  que  nous  faisons  à  m  divi- 
nité des  Français;  venez  jouir  des  bénédictions 
d'un  peuple  immense;  venez  mêler  vos  accla- 
mations patriotiques  aux  nôtres  ;  venez  présider 
enfin  à  l'apothéose  du  bonnet  qui  efface  les  cou- 
ronnes. 

«  Que  de  monstres  rougissent  du  sang  humain 
des  autels  fétides  du  despotisme  !  leur  abomi- 
nable idole  en  a  soif,  c'est  l'encens  qu'elle  res- 
pire. Pour  nous,  législateurs,  nous  offrons 
d'autres  holocaustes  à  la  liberté,  ce  sont  les 
productions  de  la  nalure;  notre  hommage  est 
simple  comme  elle,  pur  comme  nos  intentions, 
et,  par  conséquent,  digne  d'être  offert  à  la  bien- 
faitrice du  genre  humain. 

«  L'arbre  que  nous  avons  choisi  pour  nos 
fêtes  nous  présente  un  emblème  qui  nous  est 
bien  cher.  C'est  un  peuplier  d'Italie.  Cet  arbre 
est  du  pays  des  Gracques,  des  Coclèt,  des  Scipion, 
des  Valérius-Publicoùi,  des  Calon. 

»  Son  nom  générique  et  son  port  imposant 
nous  rappellent  la  souveraineté  du  peuple  et  sa 
majesté  suprême.  11  s'élève  jusqu'aux  nues  et 
brave  les  tempêtes.  Nous,  nous  ferons  taire 
celles  qui  nous  menacent. 

•  Oui,  le  destin  de  l'arbre  de  la  liberté  est 
d'être  planté  d'un  pôle  à  l'autre,  et  d'embrasser 

l'univers  de  ses  rameaux  bienfaisants Tyrans! 

tyrans!  redoublez  d'efforts,  v(»8  crimes  sont  le 
lumier  qui  doit  féconder  cet  arbre;  vous  le 
provignerez  malgré  vous. 

«  Et  vous,  ô  nos  neveux,  vous,  l'espoir  de  la 
patrie  !  nos  travaux  vous  assureront  la  jouis- 
sance du  drapeau  sacré  qui  nous  est  confié.  Nous 
sommes  devant  les  siècles,  et  nous  n'oublierons 
jamais  ce  dont  nous  leur  sommes  comptables. 
Oh  I  puissiez-vous  un  jour,  à  l'ombre  d'un  de 
ces  arbres  autour  desquels  se  rallient  aujour- 


(1)  Bibiiotlipqtio  nationale  :  Assemblée  Icgislalire,  Pé- 
titions, tome  1,  n*  41. 


372    lAssemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [19  juin  1792.] 


d'hui  les  amis  de  la  pairie,  former  des  chœurs 
en  riiotitniir  de  vos  pères,  et  bénir  leur  mé- 
moire !  Puissii'z-voiis  y  celél)rer  les  époques  fa- 
meuses de  noire  liberté!  0  XII  !  ô,  XUl!  ô  XIV! 
ô  nombres  trois  fois  cliers  !  nombres  trois  fois 
heureux! 

«  Nous  ne  saurions  nous  le  dissimuler;  l'orage 
se  grossit  de  toute  parts,  la  lrahi>on  marche  à 
front  découvert.  La  patrie  est  (  n  danger.  Les 
despotes  se  liguent  contre  nous  ;  leurs  armées 
sont  au  delà  de  nos  frontières,  mais  leur  âme 
est  parmi  nous.   Législateurs,   soyez   présents 

dans  l'avenir Commandez  à  notre  courage, 

et  les  destins  du  monde  sont  remplis.  Nous 
avions  offert  la  paix  à  tous  les  rois  de  l'Europe, 
ils  ont  voulu  la  guerre...  Eh  bien,  nous  en  lai- 
sons  ici  le  serment,  ce  sera,  s'il  le  faut,  sur  un 
tas  de  cadavres  et  avec  le  sang  de  nos  ennemis, 
que  nous  écrirons  la  sentence  de  mort  de  la 
tyrannie.  » 

(L'Assemblée  accueille  cette  adresse  avec  les 
plus  vifs  applaudissements,  et  en  décrète  l'im- 
pression et  la  mention  honorable.) 

M.  LamorlièRE,  fils  et  aide  de  camp  de  M.  La- 
morlière,  lieutenant  général,  commandant  Carmée 
du  Rhin,  est  admis  à  la  barre  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

«  Monsieur  le  Président,  je  suis  fils  et  aide  de 
camp  de  M.  Lamorlière,  général  de  l'armée  du 
Rhin.  Voici  une  dépêciie  qu'il  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  remettre;  il  prie  l'Assemolée 
de  vouloir  bien  en  prendre  lecture,  ainsi  que 
des  pièces  qui  y  sont  contenues.  » 

M.  le  Président  répond  à  M.  Lamorlière  fils 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
lettre  du  général  Lamorlière  et  des  pièces  qui 
y  sont  contenues  : 

Lettre  de  M.  Lamorlière. 

f  Strasbourg,  le  15  juin  1792,  Tan  IV» 
de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-jointe  la 
copie  d'une  lettre  du  ministre  delà  guerre  et  de 
la  réponse  que  je  lui  ai  faite,  ainsi  que  de  toutes 
les  pièces  justificatives  que  j'ai  cru  nécessaire 
d'y  ajouter.  Les  inculpations  que  contient  la 
lettre  du  ministre  m'ont  paru  trop  graves  pour 


particulière.  Si  l'Assemblée  nationale  daijfne 
fixer  son  attention  sur  les  détails  que  je  lui 
soumets,  elle  pourra  juger  de  l'activité  avec 
laquelle  les  malveillants  suivent  le  plan  de  dé- 
sorganisation, par  lequel  ils  préparent  la  ruine 
de  la  liberté;  elle  y  appréciera  le  danger,  en 
reconnais>ant  que  les  ministres  ne  sont  pas  à 
'abri  de  leur  influence.  L'intérêt  de  la  patrie 
exige  que  cette  ai. aire  soit  approfondie,  que  me? 
dénonciateurs  soient  connus,  que  le  ministre 
soit  tenu  de  déposer  sur  le  bureau  des  preuves 
de  ses  inculpations  contre  le  général  de  l'armée 
du  Rhin  et  que  les  coupables  soient  punis.  Une 
justice  prompte  et  rigoureuse  est  la  seule 
demande  que  je  forme  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  et  la  seule  recompense  que  puisse  am- 
bilionner  un  vieux  soldat  qui,  pendant  70  ans,  a 
bien  mérité  de  la  patrie  et  qui  lui  cousacrera  ses 


derniers  moments  M.  Victor  Broglie,  chef  de 
l'état-majorde  mon  armée,  qui  est  indirectement 
inculpé  dans  la  lelire  du  ministre  de  la  guerre, 
m  engage  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale  la  copie  de  celle  qu  il  écrit  à  M.  Servan. 
«  Je  suis  avec  respect 

M  Le  lieutenant  général,  commandant  en  chef 
V armée  du  Rfiin, 

*  Signé  :  LAMORLIÈRE.  » 

Copie  d'une  lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la 
guerre,  à  M.  le  lieutenant  général  Lamorlière, 
commandant  à  Strasbourg. 


«  Paris,  le  10  juin  1792. 


«  Monsieur, 


«  Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  faire  part 
que  depuis  que  vous  commandez  dans  Strasbourg, 
les  plaintes  que  je  reçois  de  cette  ville  sont  si 
graves  et  si  réitérées,  sur  la  manière  dont  le 
service  s'y  fait,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
être  à  la  fois  très  inquiet,  et  très  étonné,  de  ce 
qui  se  passe  sous  votre  comma  'dément.  Je  dois 
à  la  vérité  de  dire  qu'on  s'accorde  à  rendre  jus- 
tice à  vos  bonnes  intentions,  et  même  aux  ordres 
que  vous  donnez;  mais  on  m'assure  qu'ils  ne 
sont  pas  exécutés,  que  vous  êtes  très  mal  en- 
touré, et  que  ne  pouvant  suivre  par  vous-même 
les  objets  de  détail,  il  s'ensuit  que  chacun  les 
dirige  à  son  gré,  et  souvent  de  la  manière  la 
plus  contraire  au  bien  delà  chose.  Les  nouvelles 
que  je  reçois,  quoique  venant  de  différents  partis, 
et  de  gens  de  tout  état,  ne  laissent  pas  d'être 
d'accord  sur  bien  des  points,  et  me  prouvent 

au'il  existe  dans  Strasbourg  une  fermentation 
es  plus  grandes,  beaucoup  d'animosilé,  et  des 
dispositions  très  dangereuses,  qui  exigeraient 
la  vigilance  la  plus  active,  pour  déjouer  les 
projets  des  malveillants;  je  vois,  au  contraire, 
par  les  détails  dont  je  suis  informé,  la  négli- 
gence la  plus  impardonnable  dans  l'intérieur  du 
service,  et  je  dois  vous  transmettre  quelques 
détails  pour  vous  mettre  à  portée  de  juger  vos 
alentours,  à  qui  je  les  attribue. 

«  On  m'écrit  que  votre  citadelle  est  sans  canon- 
niers,  qu'on  fait  faire  patrouille  aux  troupes  sans 
leur  donner  des  cartouches,  qu'on  en  a  donné 
de  plus  fortes  aux  suisses  de  Vigier;  qu'on  a 
changé  les  armes  de  2  bataillons  de  volontaires 
contre  d'autres  plus  mauvaises  encore.  On  me 
mande  que  la  porte  de  secours  de  la  citadelle 
reste  ouverte  la  nuit,  tandis  qu'elle  était  cons- 
tamment fermée  avant  la  guerre,  aue  la  ville  se 
remplit  d'émigrés  et  qu'on  les  aénonce  à  la 
police  sans  pouvoir  les  faire  arrêter,  que 
M.  Toulouse-Lautrec,  nommément,  a  été  dans 
Strasbourg  vers  le  2  ou  le  3  de  ce  mois,  qu'on 
a  introduit  dans  la  ville  un  trompette  autrichien 
sans  aucune  précaution,  tandis  que  les  Autri- 
chiens en  prennent  de  très  grandes  vis-à-vis  des 
nôtres.  Je  passe  une  multitude  de  faits  parti- 
culiers qui  peuvent  tenir  à  l'esprit  de  parti  oui 
divise  les  citoyens  de  Strasbourg  pour  ne  parler 

3ue  des  objets  purement  militaires.  On  se  plaint 
e  la  position  du  camp  près  de  Strasbourg,  du 
dénùment  de  munitions  où  on  y  a  laissé  les 
troupes,  et  de  tout  ce  qui  y  manque  encore. 
Beaucoup  de  plaintes  me  sont  parvenues  aussi 
relativement  à  l'artillerie;  la  malveillance  dé- 
cidée des   chefs,  l'incomplet  du  régiment,  la 
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manière  de  l'exercer,  tout  excite  avec  raison  la 
deliaiice  et  le  mécontenieineiit  des  ciioyens.  On 
me  cite  particulièrement  M.  Dutheil,  lieutenant 
général,  commandant  en  chef  l'ariillerie  de 
farmée,  qui  n'a  pas  même  paru  à  Strasbourg 
depuis  sa  nomination,  et  qu'on  accuse  en  liaison 
directe  avec  les  princes  émigrés.  11  est  bien 
temps  de  faire  cesser  les  plaintes  et  de  mettre 
ordre  à  tout  cela.  11  faut  en  cons'^quence  donner 
des  ordres  rigoureux,  les  faire  suivre  à  la  lettre 
et  punir  sévèrement  ceux  qui  s'en  écartent. 

•  Vous  devtrt  avoir  reçu  la  loi  qui  met  la  place 
en  état  de  guerre,  et  veiller  de  près  à  son  exé- 
cution, faire  sortir  de  la  ville  les  gens  suspects, 
les  émigrés,  les  ofiiciers  qui  ont  quitté  leurs 
corps,  et  prendre  toutes  les  précautions  de  sûreté 
quel'état  actuel  des  chosesexijîeimpérieuseraent. 
L'événement  arrivé  à  Neuf-Brisach  ajoute  beau- 
coup à  la  dé-lance  qui  règne;  vous  devez  le 
sentir  vous-môme,  et  agir  en  conséquence,  en 
redoultlant  d'activité  et  de  soins.  Je  sens  combien 
cela  doit  devenir  pénible  à  votre  âge,  et  j'attends 
avec  empressement  l'époque  où  je  pourrai  vous 
placer  d  une  manière  plus  conforme  à  vos  vœux 
et  à  votre  état.  M.  le  maréchal  Luckner  ne  cesse 
de  vous  demander  dans  son  armée  ;  vous  avez 
le  désir  d'y  aller,  et  je  n'attends  pins  que  de 
savoir  quand  M.  Biron,  destiné  à  vous  relever, 
pourra  se  rendre  eu  Alsace,  pour  vous  en  faire 
partir.  J'aurai  soin  de  pourvoir  à  l'indemnité 

3ui  vous  est  due  pour  vous  dédommager  de  vos 
éplacemenls;  mais  il  faut  m'envoyer  un  mé- 
moire motivé  de  vos  dépenses,  pour  que  je  puisse 
vous  faire  accorder  une  gratification,  que  je 
compte  porter  à  3,000  livres.  J'attends  de  savoir 
la  suite  de  l'événement  arrivé  à  Lauterbourg 
dans  le  bataillon  de  la  Haute-Saône,  dont  je 
devais  avoir  des  nouvelles  par  le  commissaire 
auditeur.  Le  prince  de  Hesse  part  demain  pour 
la  destination  que  vous  lui  avez  donnée.  J'attends 
une  ré|>onse  prompte  et  détaillée  sur  tous  les 
objets  énoncés  dans  ma  lettre. 

«  Signé:  Servan.  » 
{Applaudutements  à  gauche.) 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Lamorlière  au  ministre  de 
la  guerre. 

•  Strasbourg,  le  15  juin  1792,  l'an  IV» 
de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  ministre, 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint,  la 
copie  d'une  lettre  signée  de  vous  que  i  ai  reçue 
hier;  j'ai  pei  >e  à  me  persuader  qu'elle  ait  élé 
dictée  par  le  ministre  d'un  peuple  libre.  11  m'a 
paru  impossible  qu'un  ministre  français  Ht  à  un 
général  d'armée  des  reproches  aussi  graves, 
sans  les  appuyer  sur  des  dénonciations  précises, 
signées  par  des  personnes  connues,  et  accom- 
pagnées de  pièces  justificatives. 

■  Je  joins  à  cette  lettre  des  réponses  détaillées 

aue  je  fais  à  chacune  des  inculpations  contenues 
ans  la  vôtre:  vous  verrez  q^ue  mes  alentours  ne 
me  trompent  point.  Je  les  ai  reçus  de  M.  le  ma- 
réchal Luckner;  ils  avaient  son  estime,  ils  mé- 
ritent toute  la  mienne;  et  des  hommes  connus 
par  les  services  qu'ils  ont  ren<lus  à  la  liberté, 
appréciés  par  M.  le  maréchal  Luckner  et  par 
moi,  leurs  chefs  immédiats,  ne  peuvent  être 
atteints  par  des  accusations  vagues  et  anonymes. 
J'ai  conservé  jusqu'à  85  ans  mon  honneur  sans 


tache,  je  l'emporterai  sans  tache  au  tombeau. 
Je  veux  inonirer  à  la  nation  nue  je  suis  sans 
reproche,  je  veux  lui  montrer  <ie  quels  «nnemis 
elle  doit  se  méfier...  Ainsi,  je  transmets  à  l'As- 
semblée nationale  et  votre  lettre  et  ma  réponse; 
je  lui  demande  que  justice  soit  faite  de  moi,  si 
je  suistrouvé  coupable,  ou  de  mes  calomniateurs. 
>  Je  respecte  le  pouvoir  aue  la  Constitution  a 
donné  au  chef  suprême  de  1  armée,  de  changer 
à  son  pré  la  destination  d'un  général:  mais 
quand  le  ministre  de  la  guerre  m'annonce  un 
successeur  dans  la  même  lettre  où  il  m'a  accablé 
de  reproches  vagues  et  mal  fondés,  il  fait  com- 
mettre une  injustice  do'it  lui  seul  est  respon- 
sable. Je  la  dénonce  à  l'Assemblée  nationale,  au 
roi  et  à  tous  les  gens  de  bien.  > 

-  Le  lieutenant  général,  commandant  en  chef 
l'armée  du  Rhin, 

•  Signé  :  Lamorlière.  > 

{Applaudissements  d^une  très  grande  partie  de 
V  Assemblée.) 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Le- 
montey,  ex-président. 

PRÉSIDENCE  de  M.   LEMONTEY,  ex-président. 

Un  de  un.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
copie  de  la  lettre  de  M.  Victor  Broglie  à  M.  Servan, 
ministre  de  la  guerre. 

«  Strasbourg,  le  15  juin  1792, 
l'an  IV«  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  ministre, 

c  M.  Lamorlière  m'a  communiqué,  Monsieur, 
la  lettre  que  vous  lui  avez  adressée,  en  date  du 

10  juin  ;  vous  y  imputez  des  torts  graves  aux 
alentours  de  ce  général.  Le  chef  de  l'état-major 
de  l'armée  est  spécialement  chargé  de  surveiller 
tous  les  détails  du  service  et  de  la  discipline. 
Les  alentours  de  M.  Lamorlière  ne  peuvent  y 
avoir  aucune  influence  étrangère  à  moi,  puisque 
je  suis  encore  chef  de  l'état-major  :  c'est  donc 
sur  moi  seul  que  portent  les  inculpations  que 
vous  adressez  aux  alentours  de  ce  général. 

«  Monsieur,  ma  vie  passée,  le  rôle  que  j'ai  joué 
dans  l'établissement  de  la  liberté,  ma  manière 
de  servir,  constatée  par  la  confiance  de  M.  le 
maréchal  Luckner,  celle  de  M.  Lamorlière,  par 
tous  vos  prédécesseurs  et  par  vous-même,  sem- 
lilaient  devoir  me  garautir  d'une  inculpation 
vague  quant  à  son  objet,  et  dénuée  de  preuves 
comme  de  vraisemblance.  Votre  caractère  pu- 
blic seul  me  force  à  y  répondre.  11  m'importe 
que  personne  ne  puisse  douter  que  le  chef  de 
1  état-major  de  l'armée  du  Rhin  fait  son  devoir. 

11  importe  que  l'on  sache  si  le  ministre  qui  a  pu 
se  laisser  surprendre  un  moment  par  des  ca- 
lomniateurs, peut  être  longtemps  égaré  par  eux. 

■  Je  vous  demande  une  explication  prompte  et 
caté.orique.  Telle  qu'elle  soit,  elle  ne  changera 
rien  à  la  résolution  que  j'ai  prise,  celle  de  rester 
opiniâtrement  dans  le  poste  que  j'occupe.  Le 
dessein  trop  manifeste  de  d(^sorganiser  tous  les 
pouvoirs,  décarier  tous  les  citoyens  fidèles,  tous 
les  hommes  courageux  des  places  qu'ils  rem- 
plissent, en  les  accablant  de  dégoûts,  en  les  tour- 
mentant de  défiances,  ajo«iteau  dé-ir  que  j'ai  de 
remplir  mon  devoir;  et  je  trouverai  daus  chaque 
I  nouvelle  injustice  un  motif  de  plus  de  donner  à 
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ma  patrie  des  preuves  de  dévouement,  de  con- 
fiance et  de  fidélité. 

«  Signé  :  Victor  Broglie,  maréchal  de  camp^ 
chef  d'état-'major  de  l'armée  du  lihin.  » 

(Applaudissements  d'une  très  grande  partie  de 
l'Asse^nblée.) 

M.  liéopold.  A  moins  qu'on  ne  prétende  que 
les  sif^natures  sont  fausses,  je  demande  la  lec- 
ture des  lettres. 

M.  nahl.  J'appuie  la  demande  que  fait  M.  La- 
morlière,  et  je  demande  que  vous  ordonniez  au 
ministre  de  la  guerre  de  déposer  sur  le  bureau 
les  dénonciations  qui  ont  été  faites  contre  ce 
général,  de  les  lui  communiquer  avec  les  pièces 
justificatives  sur  lesquelles  elles  se  fondent,  afin 
qu'il  puisse  faire  punir  les  calomniateurs,  s'il  a 
été  induit  en  erreur.  {Applaudissements.) 

M.  Jean  Debry.  Je  demande  que  toutes  les 
pièces  et  celles  qui  seront  produites  par  le  mi- 
nistre, et  celles  dont  on  vient  de  vous  donner 
lecture,  soient  renvoyées  à  la  commission  des 
Douze.  A  mon  é^ard  jesuis  persuadé  qu'en  nous 
livrant  à  cette  délibération,  nous  y  trouverons 
de  nouveaux  motifs  pour  appuyer  le  décret  que 
nous  avons  rendu  en  l'honneur  de  M.  Servan.  Je 
ne  vois  là  qu'une  coalition  des  divers  étals-ma- 
jors. Mais  nous  convaincrons  la  nation  entière 
et  l'armée  que  l'Assemblée  nationale  ni  le  peu- 
ple français  ne  verront  pas  leur  liberté,  leur 
droit,  ni  leur  Constitution  soumis  au  système 
prétorien  et  à  ceux  qui  le  conseillent.  {Applau- 
dissements des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  La  lecture  des  pièces. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  lecture  des  pièces 
sera  continuée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  continue  la  lec- 
ture : 

Extraits  de  la  lettre  écrite  par  M.  Servan  à  M,  La- 
morlière,  lieutenant  général,  commandant  l'ar- 
mée du  Rhin,  et  réponse  de  M.  Lamorlière. 

•  1"  Extrait.  1.  On  m'écrit  que  votre  citadelle 
est  sans  canonniers. 

«  liéponse.  La  ville  de  Strasbourg  et  sa  cita- 
delle doivent  être  regardées,  quant  à  leur  dé- 
fense contre  les  ennemis  extérieurs,  comme  ne 
formant  qu'une  seule  et  même  place.  Des  batte- 
ries sont  distribuées  surtout  le  contour  de  cette 
place,  et  des  canonniers  sont  désignés  pour  s'y 
porter  au  premier  signal.  Pendant  quelque 
temps  une  coiipagnie  d'artillerie  a  été  logée  à 
la  citadelle  :  celte  isolation  nuisait  à  son  ins- 
truction, et  surchargeait  les  autres  compagnies 
dont  elle  ne  partageait  ()a8  les  travaux.  M.  le 
maréchal  Luckner  ordonna  en  conséquence 
qu'elle  se  réunit  au  reste  du  régiment,  et  un 
simple  détachement  fut  laissé  dans  la  citadelle 

fiour  le  service  du  premier  moment  en  cas  d'a- 
arme.  Le  détachement  a  été  porté  depuis  quel- 
que temps  de  l'intérieur  de  la  citadelle  a  un 
f>oste  avancé  de  cette  même  citadelle,  placé  sur 
es  bords  du  Rhin,  et  qui  est  le  véritable  poste 
d'alarme.  On  y  a  mis  pour  cette  raison  quatre 
pièces  en  batterie.  C'est  donc  une  mesure  de  sur- 
veillance très  active  qui  sert  de  base  à  une  in- 
culpation de  négligence,  de  trahison  et  de  per- 
fidie. Je  joins  sous  les  numéros  1  et  2  les  notes 
du  commandant  d'artillerie  sur  cet  objet. 


«  2.  On  fait  faire  des  patrouilles  aux  troupes 
sans  leur  donner  des  cartouches. 

«  liéponse.  Je  joins  sous  le  numéro  3  les  ordres 
qui  ont  été  donnés  pour  que  chaque  soldat  em- 
ployé au  service  intérieur,  lût  muni  de  6  car- 
touches: chacun  de  ceux  employés  au  service 
extérieur,  de  30.  Les  rapports  des  commandants 
des  postes  (n»  4)  prouvent  que  les  ordres  ont  été 
exécutés,  et  l'état  (n»  5)  des  cartouches  à  balle 
délivrées  par  le  garde  magasin  de  la  place, 
prouve  qu  on  n'en  a  pas  été  avare.  On  s'est  pré- 
cautionné contre  le  gaspillage,  en  ordonnant 
(n°  3)  que  des  boîtes  tussent  placées  dans  tous 
les  corps  de  garde,  et  qu'indépendamment  des 
6  cartouches  dont  chaque  soldat  de  service  est 
muni,  l'artillerie  en  fit  mettre  200  de  réserve  à 
la  disposition  du  commandant  de  chaque  poste  : 
ces  boîtes  sont  presque  entièrement  placées. 

t  3.  On  en  a  donné  de  calibre  plus  fort  aux 
suisses  de  Vigier. 

«  liéponse.  Les  chefs  et  capitaines  de  Vigier  ont 
repoussé  cette  inculpation  par  la  note  n°  6.  J'ajou- 
ferai  une  observation  :  on  collait  autrefois  les 
cartouches  ;  on  a  reconnu  depuis  que  l'humidité 
de  la  colle  nuisait  à  la  conservation  de  la  poudre, 
et  c'est  sans  doute  de  l'avis  des  ministres  qu'on 
a  renoncé  entièrement  à  cet  usage.  11  en  résulte, 
que  si  le  soldat  n'a  pas  soin  de  ses  muniiions, 
les  cartouches  se  déforment,  que  la  poudre  se 
glisse  dans  les  plis;  le  fusil  ne  peut  être  chargé 
à  moins  que  la  cartouche  ne  soit  déchirée  et 
vidée.  Ainsi  le  soldat  est  obligé  de  veiller  à  la 
conservation  de  ses  cartouches,  ou  de  charger 
avec  plus  de  soin,  alternative  dans  laquelle  il 
est  avantageux  qu'il  soit  placé,  et  dont  nos  en- 
nemis seuls  peuvent  se  plaindre. 

«  4.  On  a  changé  les  armes  de  2  bataillons 
de  volontaires  contre  d'autres  plus  mauvaises 
encore. 

<  liéponse.  Quels  sont  ces  bataillons?  Ce  ne 
sont  pas  ceux  qui  sont  campés.  Les  pièces 
cotées  4,  signées  par  leur  conseil  d'administr.i- 
tion,  en  font  foi.  Aucun  autre  bataillon  n'a 
adressé  de  réclamations,  aucun  n'a  reçu  des 
armes  qu'après  une  visite  faite  contradic- 
toirement  avec  des  armuriers,  en  présence  des 
officiers  du  bataillon  et  de  ceux  d'artillerie.  A 
la  vérité,  on  ne  leur  a  guère  livré  que  des 
armes  réparées,  et  ils  voudraient  tous  des  armes 
neuves.  Le  ministre  sait  s'il  est  au  pouvoir  du 
général  de  l'armée  du  Rhin  d'y  satisfaire. 

«  5.  On  me  mande  que  la  porte  de  secours 
de  la  citadelle  reste  toujours  ouverte,  tandis 
qu'elle  était  constamment  termée  avant  laguerre. 

«  liéponse.  Les  pièces  jointes  (n°  7)  montrent 
le  degré  de  confiance  que  méritent  les  corres- 
pondants de  M.  Servan. 

«  6.  Que  la  ville  se  remplit  d'émigrés,  et  qu'on 
les  dénonce  à  la  police  sans  pouvoir  les  faire 
arrêter;  que  M.  Toulouse-Lautrec  nommément 
a  été  dans  Strasbourg  vers  le  2  ou  4  de  ce  mois. 

<«  Réponse.  Ces  reproches  doivent  être  adressés 
aux  magistrats  chargés  de  la  police  de  la  ville 
de  Strasbourg,  et  non  au  général  de  l'armée  du 
Rhin.  Je  ne  doute  pas  que  les  magistrats  n'ou- 
blient aucune  précaution. 

«  7.  Qu'on  a  introduit  dans  la  ville  un  trom- 
pette autrichien  sans  aucune  précaution,  tandis 
que  les  Autrichiens  en  prennent  de  très  grandes 
à  l'égard  des  nôtres. 

«  Réponse.  Il  eit  venu  à  Strasbourg  un  trom- 
pette autrichien.  Le  commandant  l'envoya  au 
général  sous  escorte.  11  fut  conduit  chez  lui  di- 
rectement, et  fut  ramené  de  môme  et  ne  parla  à 
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personne.  Le  général  ordonna  immédiatement 
qu'à  l'avenir  les  trompettes  fussent  retenus  dans 
le  corps  de  garde  de  l'officier  placé  au  poste  en 
avant,  près  du  Rhin.  Cet  ordre  (coté  8)  a  été 
exécuté  à  l'égard  du  second  trompette.  Les  Au- 
trichiens ne  prennent  pas  plus  de  précautions 
que  nous,  et  un  de  nos  trompettes  a  pénétré 
assez  avant  dans  leurs  cantonnements,  et  a  parlé 
à  plusieurs  de  leurs  soldats  avant  d'être  arrêté. 

<  8.  Je  passe  une  multitude  de  faits  particu- 
liers qui  peuvent  tenir  à  l'esprit  de  parti  qui 
divise  les  citoyens  de  Strasbourg,  pour  ne  parier 
que  des  objets  purement  militaires. 

c  Héponse.  Je  suis  fâché  que  le  ministre  ne 
m'ait  pas  fait  connaître  les  faits  qui  pourraient 
jeter  un  grand  jour  sur  le  caractère  des  dénon- 
ciations qu'a  écoutées  M.  Servait.  J'ai  commu- 
niqué la  lettre  de  ce  ministre  à  la  commune  de 
Strasbourg,  c'est  à  elle  à  s'expliquer  sur  l'esprit 
de  parti  par  lequel  on  la  suppose  divisée.  Je 
joins  sa  réponse  et  celle  des  corps  administratifs 
sous  le  numéro  9. 

•  9.  On  se  plaint  de  la  position  d'un  camp 
près  de  Strasbourg. 

•  Réponse.  Sur  quoi  portent  ces  plaintes.  On  a 
voulu  former  un  bataillon  de  volontaires  au  ser- 
vice de  campagne,  et  on  les  a  fait  camper  à 
portée  de  la  place  dans  une  commune  où  ;rien 
ue  pouvait  être  défzradé  et  qui  n'obligeait  à  au- 
cune indemnité.  Cette  position  a  été  désignée 
par  M.  le  maréchal  Luckner,  depuis  qu'il  est  à 
l'armée  du  Nord,  et  sans  qu'aucun  des  officiers 
de  celle  du  Rhin  lui  en  ait  fait  la  proposition. 
Dès  qu'il  a  été  question  de  faire  un  véritable 
rassemblement  on  a  cherché  une  position  con- 
venable et  on  va  occuper  celle  de  Lowseck  où 
les  troupes  se  rendent  journellement. 

"  10.  Le  dénuement  de  munitions  où  on  y  a 
laissé  les  troupes. 

«  Ripante.  Les  pièces  (numéros  4  et  10)  ré- 
pondent à  cette  inculpation. 

■  11.  Un  sait  tout  ce  qui  manque  encore. 

«  Réponse.  On  ne  tait  ce  qui  peut  avoir 
manqué  aux  troupes,  si  ce  n'est  les  effets  d'ha- 
billement de  tout  genre  et  des  sabres,  soit  pour 
les  grenadiers,  soit  pour  la  cavalerie.  M.  Servan 
trouvera  dan-*  sa  correspondance  avec  moi  et 
avec  les  chefs  de  mon  état-major,  des  preuves 
multipliées  qu'il  ne  tient  pas  à  nous  qu'elles  ne 
soient  munies  de  tout  ce  qui  est  nécessaire. 

•  12.  Beaucoup  de  plaintes  relativement  à  l'ar- 
tillerie. 

••  Réponse.  J'ai  répondu  plus  haut  à  toutes 
celles  qui  ont  pu  éire  articulées. 

«  13.  La  malveillance  décidée  des  chefs. 

«  Réponse,  Si  M.  Servan  la  connaît,  c'est  à  lui 
à  la  punir. 

«  14.  L'incomplet  des  régiments. 

«  Réponse.  M.  Victor  B  oglie  mettait,  dès  le 
15  mai,  sous  les  yeux  de  M.  Servan,  récemment 
nommé  an  ministère  de  la  guerre,  le  tableau 
des  différents  besoins  de  l'armée  du  Rhin;  lui 
indiquait  les  moyens  de  compléter  les  corps.  Le 
28  du  même  mois,  les  commandants  des  places 
ont  reçu  ordre  de  faire  exercer  au  service  du 
canon  le  plus  grand  nombre  d'hommes  qu'il 
serait  possible,et  celte  disposition  est  déjà  pleine- 
ment exécutée;  ils  ont  reçu  un  ordre  semBlable, 
celui  donné  pour  se  procurer  un  supplément  de 
mineur?-,  et  on  avise  aux  moyens  de  l'exécuter. 

•  15.  La  manière  de  l'exercer. 

■  Réponse.  Je  joins  sous  le  n»  11  les  tableaux 
des  exercices  journaliers  de  la  partie  du  5*  régi- 
ment qui  est  à  Strasbourg;  ils  sont,  je  crois, 


conformes  â  la  pratique  constante  de  l'artillerie. 
MM.  d'Arambure  et  Victor  Broglie,  qui  ont  assisté 
à  quelques-uns  des  exercices,  rendent  témoi- 
gnage à  l'adresse  des  canonniers  et  à  leur  Ins- 
truction. 

<  16.  Tout  excite  avec  raison  la  défiance  et  le 
mécontentement  des  citoyens. 

"  Réponse.  Les  citoyens  vont  faire  connaître 
leurs  sentiments  par  l'adresse  qu'ils  présentent 
à  l'Assemblée  nationale,  après  s'être  réunis  eft 
corps  de  commune.  J'avais  senti  combien  il  était 
important  de  rallier  toutes  ces  forces  et  tons  ces 
sentiments  pour  la  défense  commune,  et  dès  que 
la  loi  sur  les  commandants  amovibles  m'en  â 
donné  la  faculté,  c'est  le  chef  de  la  garde  natio- 
nale de  Slrasboura  que  j'ai  chargé  ou  comman- 
dement de  la  place,  et  par  conséquent  de  la  sur- 
veillance de  tous  les  détails  de  service  qui  peu* 
vent  intéresser  sa  sûreté.  Par  un  hasard  nlen 
singulier,  le  commandant  venait  d'être  proclamé 
hier  par  M.  Victor  Broglie,  à  la  tête  des  gardes 
nationales  et  des  troupes  réunies,  lorsque  j'ai  lu 
la  lettre  où  il  m'accuse  d'exciter  la  défiance  et 
le  mécontentement  des  citoyens. 

"  17.  On  a  cité  particulièrement  M.  Dutheil, 
lieutenant  général,  commandant  en  chef  l'artil- 
lerie de  l'armée;  il  n'a  pas  même  paru  à  Stras- 
bourg depuis  sa  nomination. 

«  Réponse.  La  note  n°  12  indique  que  M.  Dutheil 
a  été  retenu  à  Metz  par  maladie,  et  qu'il  partira 
le  16  pour  Strasbourg.  Cet  officier  général  ne 
peut  être  soumis  à  ma  surveillance  que  lorsqu'il 
sera  rendu  à  sa  destination. 

<  18.  £t  qu'on  l'assure  en  liaison  directe  aveo 
les  principes  émigrés. 

«  Réponse.  C'est  à  celui  qui  connaît  un  traîtrt 
à  en  poursuivre  la  punition. 

«  19.  Il  est  bien  temps  de  faire  cesser  1m 
plaintes,  et  de  mettre  ordre  à  tout  cela.  11  faut 
en  conséquence  donner  des  ordres  rigoureux, 
les  faire  suivre  à  la  lettre,  et  punir  sévèrement 
ceux  qui  s'en  écartent. 

•  Réponse.  Les  principes  de  discipline  de  l'armée 
du  Rhin  sont  consignés  dans  le  règlement  dont 
M.  le  maréchal  Luckner  avait  confié  la  rédaction 
au  chef  de  son  état-major,  que  ce  général  a  ap- 
prouvé, et  que  je  me  suis  fait  un  devoir  d'adopter. 
J'en  vais  transcrire  le  premier  article  : 

«  Art.  1".  Tout  supérieur  militaire  qui  laissera 
impunie  une  fautequelconquedesessuDordonnés, 
en  s'arrogeant  aussi  le  droit  de  faire  grâce  que 
la  Constitution  française  n'accorde  à  personne, 
sera  pour  la  première  fois  mis  aux  arrêts,  s'il 
est  ofncier,  ou  à  la  garde  du  camp  s'il  est  sous- 
oflicier.  En  cas  de  récidive  il  sera  cassé,  comme 
incapable  de  commander.  » 

«  20.  Vous  devez  avoir  reçu  la  loi  qui  met  lei 
places  en  état  de  guerre,  il  faut  veiller  à  son 
exécution,  faire  sortir  de  la  ville  tous  les  gens 
suspects,  les  émigrés,  les  officiers  qui  ont  quitté 
leurs  corps,  et  prendre  toutes  les  précautions  dô 
sûreté  que  l'état  de  guerre  exige  impérieuse* 
ment. 

«  Réponse.  Tal  reçu  la  loi  qui  met  les  placôi 
en  état  de  guerre.  Je  l'ai  notitiée  immédiatement 
et  officiellement  aux  directoires  des  département* 
compris  dans  mon  commandement,  et  M.  Victor 
Broglie  s'est  concerté,  par  mon  ordre,  avec  le 
directoire  du  département  du  Bas-Rhin,  sur  les 
moyens  les  plus  convenables  d'exécuter  les 
mesures  de  surveillance  auxquelles  cette  loi  au- 
torise, avant  même  que  le  ministre  de  l'intérieur 
en  ait  fait  l'envoi.  Ce  ministre  est  le  seul  qui 
puisse  donner  aux  corps  administratifs  une  coQ- 
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naissance  légale  des  lois  nouvelles,  et  si  la  crainte 
de  violer  la  Constitution  et  d'attenter  à  la  liberté 
des  citoyens,  l'avait  fait  hésiter  un  moment,  il 
ne  nous  resterait  à  prendre  aucune  des  précau- 
tions que  l'état  de  guerre  nécessite,  et  qui  sans 
être  nécessaires  à  la  sûreté  de  Strasbourg,  qui 
certainement  n'est  point  compromise,  seront 
sufQsantes  pour  maintenir  la  tranquillité.  Le 
conseil  général  de  la  commune  vient  de  prendre 
une  délibération  qui  lève  toutes  les  difficultés, 
et  j'userai  immédiatement  du  droit  de  réquisi- 
tion qui  m'est  donné  par  la  loi. 

«  21.  J'attends  de  savoir  la  suite  de  Tévéne- 
ment  arrivé  à  Lauterbourg,  dans  le  bataillon  de 
la  Haute-Saône,  dont  je  devrais  avoir  des  nou- 
velles par  le  commissaire-auditeur. 

•(  Réponse.  Le  délit  commis  à  Lauterbourg  est 
purement  civil.  Les  volontaires  ont  remis  le 
coupable  entre  les  mains  du  juge  civil,  et  le 
commissaire-auditeur  n'en  a  pas  eu  connaissance. 
Sa  déclaration  est  sous  le  n°  13. 

«  22.  J'attends  une  réponse  prompte  et  des 
notes  instructives  sur  tous  les  objets  énoncés 
dans  ma  lettre. 

«  Je  viens  de  faire  celte  réponse.  Je  l'accom- 
pagne de  pièces  justificatives.  M.  Servan  doit 
regretter  d'avoir  écrit  sans  en  avoir  exigé  de 
mes  calomniateurs. 

«  A  Strasbourg,  15  juin  1792,  l'an  IV  de  la 
liberté. 

«  Signé  :  Lamorlière.  » 

M.  Riiiil.  Je  réitère  la  motion  que  j'ai  faite, 
que  l'on  dépose  sur  le  bureau  les  dénonciations 
qui  ont  été  faites  contre  le  général  Lamorlière, 
et  les  ()ièces  sur  lesquelles  les  dénonciations 
portent,  pour  que  le  général  puisse  se  défendre, 
et  pour  qu'il  puisse  faire  punir  les  calomniateurs, 
si  vérita\)lement  leur  dénonciation  est  fausse.  Il 
importe  à  la  patrie,  il  importe  à  mon  déparlement 
de  savoir  si  nous  avons  un  général  coupable  de 
trahir  la  Constitution. 

M.  Carnot-Feiileins,  Le  jeune.  Je  demande 
le  renvoi  de  la  lettre  de  M.  Victor  Broglie  au 
comité  militaire,  pour  qu'il  en  fasse  un  rapport 
à  l'Assemblée,  parce  qu  il  m'a  paru,  à  la  pre- 
mière lecture,  qu'elle  était  très  contraire  à  la 
discipline  et  à  la  subordination  militaire. 

M.  Briinck.  Et  moi  je  demande  le  renvoi  de 
toutes  les  pièces  à  la  commission  militaire. 

M.  Carnot-Feiiiein«,  le  jeune.  En  effet.  Mes- 
sieurs, si  'esofficiers  généraux  de  l'armée  n'obéis- 
sent pas  aux  ministres,  comment  voulez-vous  que 
les  officiers  inférieurs  obéissent  à  ceux  qui  com- 
mandent en  chef?  comment  voulex-vous  que  les 
soldats  obéissent  à  leurs  officiers?  (Applaudisse- 
ments à  Cextrèmf.  gauche.)  Et  cependant,  Mes- 
sieurs, votre  intention  est  quil  existe  une  dis- 
cipline et  une  subordination  dont  le  ministre 
doit  vous  répondre;  et  comment  voulez-vous 
qu'il  vous  réponde  de  l'indiscipline? 

M.  Hébert.  J'ai  écoulé  avec  beaucoup  d'atten- 
tion la  lettre  de  M.  de  Broglie,  et  je  n'ai  pas 
trouvé  un  seul  mot  qui  tendit  à  l'insubordina- 
tion, et  je  trouve  qu'il  s'est  conduit  comme  il 
le  devait.  {Applaudissements.) 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune.  Je  demande 
une  seconde  lecture  de  la  lettre  de  M.  de  Bro- 
glie. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

Un  de  ilf  W.  les  secrétaires  fait  une  seconde  lec- 
ture de  cette  lettre. 


Copie  de  la  lettre  de  M.  Victor  Broglie  à  M.  Servan^ 
ministre  de  la  guerre. 

«  Strasbourg,  le  15  juin  1792, 
l'an  1V«  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  M.  Lamorlière  m'a  communiqué  la  lettre 
que  vous  lui  avez  adressée,  en  date  du  10  juin; 
vous  y  imputez  des  torts  graves  aux  alentours 
de  ce  général.  Le  chef  de  l'état-major  de  l'armée 
est  spécialement  chargé  de  surveiller  tous  les 
détails  du  service  et  de  la  discipline.  Les  alen- 
tours de  M.  Lamorlière  ne  peuvent  y  avoir  au- 
cune influence  étrangère  à  moi,  puisque  je  suis 
encore  chef  de  l'état-major  :  c'est  donc  sur  moi 
seul  que  porlentlesinculpationsquevousadressez 
aux  alentours  de  ce  général. 

"  Monsieur,  ma  vie  passée,  le  rôle  que  j'ai  joué 
dans  l'établissement  de  la  liberté,  ma  manière 
de  servir,  constatée  par  la  confiance  de  M.  le  ma- 
réchal Luckner,  celle  de  M.  Lamorlière,  par  tous 
vos  prédécesseurs  et  par  vous-même,  semblaient 
devoir  me  garantir  d'une  inculpation  vague  quant 
à  son  objet,  et  dénuée  de  preuves  commede  vrai- 
semblance. Votre  caractère  public  seul  me  force 
à  y  répondre.  11  m'importe  que  personne  ne  puisse 
douter  que  le  chef  de  l'état-major  de  l'armée  du 
Rhin  fait  son  devoir.  11  importe  que  l'on  sache 
si  le  ministre,  qui  a  pu  se  laisser  surprendre  un 
moment  par  des  calomniateurs,  peut  être  long- 
temps égaré  par  eux? 

«Je  vous  demande  une  explication  prompte  et 
catégorique.  Telle  qu'elle  soit,  elle  ne  changera 
rien  à  la  résolution  que  j'ai  prise,  celle  de  rester 
opiniâtrement  dans  le  poste  que  j'occupe.  Le 
dessein  trop  manifeste  de  désorganiser  tous  les 
pouvoirs,  d  écarter  tous  les  citoyens  fidèles,  tous 
les  hommes  courageux  des  places  qu'ils  remplis- 
sent, en  les  accablant  de  aégoîils,  en  les  tour- 
mentant de  défiance,  ajoute  au  désir  que  j'ai 
de  remplir  mon  devoir;  et  je  trouverai  dans 
chaque  nouvelle  injustice  un  motif  de  plus  de 
donner  à  ma  patrie  des  preuves  de  dévouement, 
de  constance  et  de  fidélité. 

«  Signé  :  ViCTOR  Broglie,  maréchal  de 
camp,  chef  de  V état-major 
de  l'armée  du  Rhin.  » 

M.  Carnot-Feiileins,  le  jeune.  Je  demande 
qu'on  envoie  la  copie  de  cette  lettre  au  comité 
militaire.  Je  ferai  une  seule  question  à  l'Assem- 
blée, c'est  de  savoir  comment  elle  agirait  envers 
un  soldat  qui  écrirait  ainsi  à  son  colonel. 

M.  €héron-lja-Bruyère.  Comme  M.  Carnot 
s'est  trompé  sur  le  sens  de  la  lettre  de  M.  Victor 
Broglie,  et  qu'il  s'agit  de  juger  entre  un  mi- 
nistre et  un  général,  je  demande  l'impression 
de  toutes  les  pièces. 

M.  Hébert.  11  n'y  a  pas  d'acte  d'insubordina- 
tion dans  cette  lettre.  Je  n'aperçois  que  l'alta- 
chement  à  la  patrie,  et  nous  en  avons  trop  peu 
qui  ne  se  laissent  pas  tourner  la  tête  par  des 
suggestions  perfides. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Carnot, 
et  voici  sur  quoi  je  me  fonde.  M.  Carnot  n'a  pas 
vu  que  M.  Broglie  demandait  une  explication 
sur  une  inculpation  qui  lui  était  faite,  et  non 
pas  sur  un  ordre  qui  lui  était  donné.  Toutes  les 
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fois  qu'un  ministre  donne  un  ordre  il  faut  l'exé- 
cuter :  mais  lorsqu'un  officier  est  inculpé,  il  a 
le  droit  de  demander  une  explication.  Lorsaue 
l'on  calomnie  un  Français,  et  qu'on  lui  fait  aes 
reproches  qu'il  n'a  pas  mérités,  il  a  le  droit  de 
dire,  fùl-ce  même  au  Corps  législatif,  pourquoi 
me  calomniez-vous?  (AppLaudUsements.)  Si  le  mi- 
nistre a  calomnié  M.  Broglie,  il  lui  doit  une 
explication;  il  doit  lui  dire  qu'il  a  été  trompé, 
et  que  c'est  mal  à  propos  qu'il  lui  a  fait  des  re- 
proches qu'il  ne  méritait  pas.  Voilà  ce  que  doit 
faire  un  bon  citoyen  qu'on  a  calomnié.  Ce  n'est 
pas  seulement  une  explication  que  lui  doit  le 
ministre,  mais  en  galant  homme  une  réparation. 

M.  Genty.  Certainement,  l'honneur  et  la  pro- 
bité le  demandent. 

M.  Delacroix.  J'insiste  pour  l'ordre  du  jour. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Plusieurs  membres  :  L'impression  des  pièces  ! 

M.  Thariot.  L'Assemblée  ne  peut  pas  or- 
donner l'impression  des  lettres  sur  lesquelles 
elle  ne  veut  pas  délibérer. 

(L'Assemblée  rejette  l'impression  et  renvoie  le 
tout  à  la  nouvelle  commission  des  Douze.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  lettre  de 
M.  La  Fayette  soit  rapportée  sur  le  bureau  et 
signée  par  les  secrétaires,  pour  qu'il  n'y  soit 
fait  aucun  changement  ! 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  Dnqaesooy.  Je  demande  la  parole  pour 
annoncer  à  l'Assemblée  quelques  idées  que  je 
crois  importantes  dans  notre  situation  actuelle. 
Lorsque  .M.  Isnard  vous  demanda  que  vous  flssiez 
un  message  au  roi,  pour  l'informer  au  vrai  de 
l'état  exact  des  choses,  vous  passâtes,  sans  l'en- 
tendre jusqu'à  la  fin,  à  l'ordre  du  jour.  Dussais-je 
essuyer  le  même  désagrément,  cela  ne  m'empê- 
chera pas  de  vous  dire  mon  opinion. 

Messieurs,  voici  ma  manière  de  voir  et  ma 
profession  de  foi  :  ou  le  roi  est  de  bonne  foi  ou 
il  ne  l'est  pas.  J'aime  à  croire  qu'il  est  de  bonne 
foi,  que  ses  intentions  sont  pures.  Mais  il  a  des 
yeux  pour  voir  ou  il  n'en  a  pas.  {Rires.)  C'est  un 
campagnard  qui  vous  parle  avec  la  franchise 
qui  lui  est  naturelle.  {Applaudissements.)  S'il  a 
des  yeux  pour  voir,  il  doit  juger  de  la  scéléra- 
tesse de  la  plupart  de  ceux  qui  l'entourent.  Et 
cependant,  quels  sont  ceux  de  ces  gens-là  qu'il 
a  congédiés?  pas  un.  Au  contraire,  il  avait  des 
ministres  patriotes,  et  il  les  a  renvoyés.  {Aoplau- 
dissements  a  Vexlrème  gauche.)  S'il" ne  voit  pas 
ou  qu'il  ait  la  vue  basse  pour  apercevoir  la  vé- 
rité, il  est  temps  de  lui  dire  que  les  représen- 
tants du  peuple  souverain  sont  mécontents  de  sa 
conduite;  (Applaudiisements  des  tribunes.)  il  est 
temps  de  lui  dire  qu'il  est  un  terme  à  tout;  il 
est  temps  enfin  de  lui  dire  que  les  députés  ne 
pouvantopérerseulstoutle  bien  qu'ils  voudraient 
faire,  sont  entravés  par  celui-là  seul  qui.  par 
devoir  et  pour  son  bonheur,  devrait  faire  jouer 
tous  les  ressorts  de  la  grande  machine  politique  ; 
il  est  temps  de  lui  dire  qu'ils  vont  informer  leurs 
coraraellants  de  l'état  actuel  des  choses.  (Mur- 
mures (Tune  partie  de  l'' Assemblée  et  applaudisse- 
ments des  tribunes.)  Il  faut  lui  demander  s'il  en- 
tend les  rendre  victimes  des  aristocrates  et  des 
hommes  corrompus,  et  les  faire  retomber  dans 
les  fers  de  l'esclavage?  Non,  Messieurs,  nos  com- 
mettants ni  nous  ne  le  souffrirons  jamais,  et 
ils  nous  donneront  des  pouvoirs  ou  à  d'autres... 
{Vifs  murmures  tCune  grande  partie  de  l'Assem- 


blée, et  applaudissements  des  tribunes.)  et  mettront 
le  glaive  dans  nos  mains  pour  exterminer.  {Mur- 
mures prolongés.) 

Je  finis.  Messieurs,  en  demandant  que  l'Assem- 
blée nationale  fasse  un  message  au  roi,  pour  lui 
exposer  la  vérité  qu'on  lui  cache.  {Applaudisse- 
ments des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  la  motion  de  M.  Duquesnoy.) 

M.  le  Président  J'ai  la  douleur  de  faire  part 
à  l'Assemblée  de  la  mort  de  M.  Ruet,  député  de 
l'Allier.  Je  donne  lecture  de  la  lettre  que 
m'adresse  à  l'instant  notre  collègue,  M.  Joufifret. 

.1  Paris,  le  19  juin  1792. 

•  Monsieur  le  Président  (1), 

€  C'est  avec  la  douleur  qu'est  faite  pour  ins- 

fnrer  la  perte  d'un  excellent  citoyen,  d'un  col- 
ègu^  d'un  ami,  que  je  vous  annonce  que  la 
mort  vient  d'enlever  à  l'Assemblée  nationale  un 
de  ses  membres,  M.  Ruet,  député  du  départe- 
ment de  l'Allier. 

>  Le  convoi  se  fera  demain,  entre  8  et  9  heures 
du  matin. 
€  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  JOUFFRET.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'une  députation  de 
24  membres  assistera  à  sou  convoi.) 

M.  €ondoreel.  C'estaujourd'hui  l'anniversaire 
de  ce  jour  mémorable  oii  l'Assemblée  consti- 
tuante, en  détruisant  les  hochets  de  la  noblesse 
dont  elle  avait  anéanti  déjà  les  prérogatives,  a 
mis  la  dernière  main  à  l'édifice  ne  l'égalité  po- 
litique. Attentifs  à  imiter  un  si  bel  exemple  et  à 
maintenir  son  ouvrage,  vous  avez  vu  dans  le 
dépôt  des  titres  et  généalogies,  une  dernière  re- 
traite qu'il  était  imprudent  de  laisser  à  l'incor- 
rigible vanité.  C'est  aujourd'hui  que,  dans  la 
capitale,  la  raison  brûle,  au  pied  de  la  statue  de 
Louis  XIV,  6(X)  volumes  in-folio  qui  attestaient  la 
vanité  de  cette  caste  dont  les  titres  vont  enfin  se 
dissiper  en  fumée.  Vous  avez  ordonné  la  des- 
truction des  titres  que  renfermait  ce  dépôt,  mais 
il  n'était  pas  le  seul  :  la  Bibliothèque  nationale 
en  renferme  un  autre;  il  en  existe  dans  les 
greffes  des  Chambres  des  com[»tes,  dans  les  ar- 
chives des  chapitres  où  l'on  exigeait  des  preuves, 
dans  les  bureaux  de  M.  Dozier  et  de  ses  succes- 
seurs, généalogistes;  et  il  faut  envelopper  tous 
ces  dépôts  dans  une  destruction  commune.  Vous 
ne  ferez  point  garder  aux  dépens  de  la  nation 
ce  ridicule  espoir  qui  semble  menacer  l'égalité. 
Ne  croyez  pas  cet  objet  trop  peu  digne  de  vous 
occuper,  il  s'agit  de  combattre  la  plus  imbécile, 
mais  la  plus  incurable  des  passions,  la  vanité. 
En  ce  moment  même  elle  méiliie  le  projet  de 
•J  Chambres,  ou  d'une  distinction  de  grands  pro- 
priétaires, si  favorables  à  ces  hommes,  qui  ne 
cachent  plus  combien  l'égalité  pèse  à  leur  nullité 
personnelle.  Je  vous  proposerai  donc  le  projet 
de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
existe  dans  différents  dépôts  publics,  comme 
dans  la  Bibliothèque  nationale,  dans  les  greffes 
des  Chambres  des  comptes,  dans  les  archives 
des  chapitres,  des  preuves,  etc.,  des  titres  généa- 

(1;  Archives  nationales^  Carton  151,  dossier,  n*  264. 
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logiques  qu'il  serait  dispendieux  de  conserver 
et  qu'il  est  utile  d'anéantir,  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  » 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l''^ 

«  Tous  les  titres  et  généalogies  qui  se  trou- 
veront dans  un  dépôt  public,  quel  qu'il  soit,  se- 
ront brûlés. 

Art.  2. 

«  Les  directoires  de  chaque  département  se- 
ront chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
et  nommeront  des  commissaires  pour  séparer 
les  papiers  inutiles  des  litres  de  propriété  qui 
pourraient  être  confondus  avec  eilx  dans  quel- 
ques-uns de  ces  dépôts.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  le 
projet  de  décret.)  {Vifs  applaudissements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Vex-ministre  Dumouriex,  qui  annonce 
avoir  envoyé  ses  comptes  au  comité  diplomatique 
et  que  le  roi  ayant  accepté  sa  démission  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  lui  a  permis  d'aller  servir 
en  qualité  de  lieutenant  général  à  l'armée  du 
général  Luckner.  Il  supplie  l'Assemblée  de  lui 
accorder  la  permission  d'aller  remplir  ce  poste. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  19  juin  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

c  Le  roi  ayant  accepté  ma  démission  du 
ministère  de  la  guerre,  il  m'a  permis  d'aller 
servir  comme  lieutenant  général  à  l'armée  de 
M.  le  maréchal  Luckner,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  l'annoncer  à  l'Assemblée  nationale  :  je  la 
supplie  de  m'accorder  la  permission  d'aller  le 
plus  tôt  possible  remplir  mon  poste  à  l'armée  du 
Nord. 

«  J'envoie  au  comité  diplomatique  ma  comp- 
tabilité comme  ministre  des  affaires  étrangères; 
il  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale  et 
j'espère  qu'elle  rendra  justice  à  ma  probité  et  à 
mon  économie. 

«'  Quant  au  ministère  de  la  guerre,  comme  je 
ne  l'ai  exercé  que  2  jours,  comme  je  n'ai  paî>sé 
dans  ce  court  intervalle  aucun  marché  ni  donné 
aucune  signature  qui  ne  fut  un  résultat  néces- 
saire et  pressant  des  opérations  de  mon  prédéces- 
seur, je  ne  peux  être  soumis  à  aucune  compta- 
bilité pour  cette  courte  gestion. 

«  Quant  à  ma  conduite  publique,  j'ai  toujours 
suivi  un  principe  sacré  pour  moi,  c'est  de  m'at- 
tacher  uniquement  à  la  Gonstituiioii  et  de  re- 
garder comme  un  crime  contre  la  patrie  tout  ce 
qui  pourrait  lendie  à  la  violer  ou  à  l'affaiblir. 

«  11  reste  un  point  de  dillicullés  pour  mon  dé- 
part, que  je  crois  très  facile  à  lever  dans  le  mo- 
ment où  la  patrie  a  besoin  d'officiers  généraux. 
L'Assemblée  a  nommé  12  commissaires  pour 
l'examen  du  mémoire  que  j'ai  eu  le  courage  de 
lire  la  dernière  fois  que  j'ai  paru,  si  dans  le 
moment  de  cette  lecture  les  passions  avaient  pu 
se  taire,  on  aurait  reconnu  que  ce  mémoire  ne 
contenait  aucune  personnalité,  qu'il  annonçait 
les  maux  et  les  remèdes    et  que  j'étais  bien 

(1)  Archives  nationales,  Carton  ISI,  dossier,  n*  266. 


loin  de  désespérer  delà  chose  publique,  puisque 
j'avais  le  courage  de  prendre  le  ministère  de  la 
guerre  au  milieu  des  orages  gui  me  menaçaient 
(ie  tous  les  côtés;  je  remettrai  à  ce  comité  toutes 
les  pièces  d'après  lesquelles  j'ai  composé  le  ta- 
bleau de  notre  situation  militaire  :  il  trouvera  le 
surplus  dans  la  correspondance  des  généraux 
et  dans  celle  des  corps  administratifs  de  nos 
frontières,  il  vous  rendra  compte  des  résultats 
et  quelque  part  que  je  sois  je  me  présenterai 
devant  vous.  Messieurs,  avec  confiance»  pour  me 
soumettre  à  vos  décisions. 

«  Je  ne  vous  renouvellerai  pas  les  protesta- 
tions de  mon  dévouement  à  ma  patrie  :  36  ans 
sans  interruption  de  services  militaires  et  pu- 
blics et  22  blessures  reçues  à  la  guerre  en 
sont  les  garants;  j'envie  le  sort  du  vertueux 
Gouvion  et  je  me  regarderais  comme  très  heu- 
reux si  un  coup  de  canon  pouvait  réunir  toutes 
les  opinions  sur  mon  comple  et  faire  taire  l'in- 
justice qui  s'est  acharnée  contre  moi  depuis 
le  premier  jusqu'au  dernier  jour  de  ma  carrière 
ministérielle. 

«  Je  suis,  avec  respect 

«   Signé  :  DUMOURIËZ, 
«  Lieutenant  général  des  armées  françaises.  » 

M.  l'linriler.  L'Assemblée  a  accordé  aux 
ex-ministres  Narbonne  et  Grave  la  faveur  d'aller 
rejoindre  l'armée  que  sollicite  l'ex-ministre 
Dumouriez:  elle  ne  peut  lui  être  refusée.  Je  con- 
vertis sa  demande  en  motion  et  je  demande 
qu'il  lui  soit  permis  d'aller  rejoindre  l'armée  de 
Luckner. 

(L'Assemblée,  ne  voulant  pas  priver  l'ex-mi- 
nistre Dumouriez  de  servir  la  patrie,  décrète 
l'urgence,  et  décide  que  l'ex-ministre  Dumouriei 
peut  quitter  la  capitale  pour  aller  servir  à  1  armée 
commandée  par  le  maréchal  Luckner.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Scipion  Ghambonas,  qui  annonce  sa 
nomination  au  ministère  des  affaires  étrangères 
et  assure  l'Assemblée  de  son  dévouement  à  la 
cause  de  la  liberté  et  de  son  attachement  à  la 
Constitution. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  19  juin  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  l'Assemblée  na- 
tionale que  le  roi  vient  de  m'appeler  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères.  Je  vous  prie  de 
l'assurer  de  mon  dévouement  à  la  Constitution. 
Je  n'interromprai  pns  plus  longtemps  les  tra- 
vaux du  Corps  législatif.  C'est  par  des  faits  et 
non  par  des  discours  que  je  dois  justifier  le 
choix  du  roi  et  obtenir  la  confiance  des  repré- 
sentants de  la  nation. 

«  Je  suis,  avec  respect... 

«  Signé  :  SCIPION  GHAMBONA.S.   » 

MM.  Lacoste,  ministre  de  la  marvie,  Dw- 
raiitlion,  ministre  de  la  justice,  L<i^ard,  mi- 
nistre de  la  guerre.  Terrier,  ministre  de  tinté- 
rieur  et  Kèaulleii,  ministre  des  contrit utiojis 
publiques,  rentrent  dans  la  salle. 

(1)  Archivés  nationales.  Carton  151,  dossier,  n»  860. 
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M.  limjmré,  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
le  minidtre  de  l'intérieur,  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  et  le  ministre  de  la  guerre 
viennent  offrir  à  l'Assemblée  nationale  leur  res- 
pectueux hommage  et  l'assurer  de  leur  dévoue- 
ment à  la  chose  publique.  Le  roi  m'a  chargé  de 
communiquer  à  l'Assemblée  nationale  deux 
lettres  qui  sont  arrivées,  la  nuit  passée, de  l'armée, 
par  deux  courriers  successiTs. 

J'en  donne  lecture  à  rAssemblée  : 

t  Extrait  de  la  lettre  de  M.  le  maréehal  Luckner 
au  ministre  de  la  guerre  (1). 

t  Menin,  le  17  juin  179?. 

{Vifs  applaudissements.) 

«  Je  m'empresse.  Monsieur,  d'avoir  l'honneur 
de  vous  faire  part  de  mon  entrée  dans  Menin. 
Ce  matin,  vers  midi,  la  ville  était  occupée  par 
une  cinquantaine  d'hommes  autrichiens,  qui,  à 
l'approche  de  mon  avant-garde  et  du  corps  de 
réserve,  ont  évacué  la  ville.  Nos  éclaireurs  en 
ont  joint  quelques-uns  dans  leur  retraite  et  ils 
assurent  en  avoir  tué. 

«  Je  fais  occuper  Menin  par  mon  avant-garde 
elle  gros  de  l'armée  sera  campé  près  de  War- 
wick.  Les  rapports  qui  m'ont  été  faits  sur  la  po- 
sition des  ennemis  sont  variants,  à  raison  qu  ils 
ne  tiennent  pas  longtemps  dans  un  même  en- 
droit. 

«  Pardon,  Monsieur,  si  j'écris  aussi  Laconique; 
mais  le  temps  ne  me  permet  point  de  m'étendre 
plus  longtemps  sur  cette  marche. 

«  M.  de  Grave,  maréchal  de  camp,  qui  veut 
bien  se  charger  de  ma  lettre,  était  présent  à 
tout  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire,  il 
pourra  vous  donner  verbalement  des  détails 
plus  circonstanciés  qui  ne  sont  point  assez  inté- 
ressantR  bous  le  rapport  militaire  pour  être 
transcrits. 

c  Siffni  :  le  maréchal  de  France,  général 
d'armée  :  LUCKNBR. 

t  Certi/li  conforme  à  Coriginal, 

«  Cvntre'Signé  :  Lajard.  » 

Extrait  d'une  outre  lettre  de  M.  le  maréchal  Luck- 
ner, du  quartier  général,  à  Menin. 

•  Le  18  juin  1792(1). 

»  J'ai  laissé  hier,  Monsieur,  mon  avant-garde 
et  une  réserve  à  Menin  et  aux  environs;  ils 
ont  éclairé  le  pays.  Ce  matin,  je  suis  parti  de 
Warwick  avec  le  reste  de  mon  armée,  qui  a 
été  renforcée  en  route  par  la  jonction  du  camp 
de  Dunkerque,  de  5,000  hommes.  L'armée  campe 
tout  près  de  Menin  et  je  viens  de  pousser  mon 
avant-garde  sur  Courlray.  Je  compte  demain 
faire  une  grande  manoeuvre  sur  ce  point; 
j'aurai  soin  de  vous  informer,  sur-le-champ,  du 
résultat  de  ma  démarche.  L'ennemi  y  est  en 
force  dans  un  retranchement  muni  de  canons. 

«  Mon  armée  commence  à  s'organiser  sous  le 
rapport  de  ses  besoins,  mais  un  objet  bien  es- 
sentiel m'afflige  qui  est  la  lenteur  avec  laquelle 
la  discipline  est  maintenue  dans  les  régiments, 

(i)  Archives  nationales.  Carton  151,  dossi«r,  n*  M6. 


malgré  tous  mes  soins  et  la  sévérité  que  j'emploie 
à  la  faire  observer. 

>  Siçni  :  le  maréchal  de  France,  général 
d'armée  :  LucENBR.  • 

«  Pour  copie  :  LajaRD.  • 

Les  détails  que  m'a  donnés  M.  de  Grave  sont 
conformes  à  ceux  contenus  dans  la  lettre  de 
M.  le  maréchal  et  entièrement  relatifs  à  cette 
première  marche  de  nos  troupes  dans  le  pays 
ennemi,  qui  s'est  effectuée  sur  plusieurs  co- 
lonnes. 

L'Assemblée  jugera  qu'on  doit  être  rassuré 
sur  les  approvisionnements  de  larmée.  Je  con- 
tinuerai à  surveiller  avec  la  plus  grande  vigi- 
lance cette  partie  importante  de  1  administra- 
tion qui  m'est  confiée. 

Quant  à  l'objet  qui  afflige  M.  Luckner,  j'espère 

3ue  ses  soins  amélioreront  chaque  jour  cette 
iscipline,  si  nécessaire  au  succès  de  nos  armes. 
Le  roi  s'occupe  dans  ce  moment  des  moyens  de 
l'affermir  dans  nos  armées,  et  comi)te"  sur  le 
bon  effet  des  sages  disiwsitions  de  1  Assemblée 
nationale  et  de  son  inflexible  sévérité  sur  ce 
point,  d'où  dépendent  le  salut  de  l'Etat  et  l'hon- 
neur national.  {Atjplawiissemenls.)  Je  dépose 
ces  lettres  sur  le  bureau  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  (I)  du  projet  de  décret 
liu  comité  de  Législation,  sur  le  mode  par  lequel 
Les  naissances,  marûiges  et  décès  seront  constatés. 

La  parole  est  à  M.  Adam. 

M.  Adam.  Messieurs  (2),  nous  reconnaissons 
tous  :  1°  que  l'acte  qui  constate  l'état  civil  des 
citoyens  est  indépendant  des  religions,  de  leurs 
rites  ou  cérémonies;  i°  que  dans  un  gouverne- 
ment où  la  Constitution  garantit  à  tout  homme 
d'exercer  le  culte  auquel  il  est  attaché,  il  ne 
peut  y  avoir  différentes  manières  de  constater 
les  naissances,  mariages  et  décès;  3°  que  l'exer- 
cice de  tous  les  cultes  étant  libre,  il  serait  im- 
politique de  confier  ce  droit  aux  ministres  d'une 
religion  de  préférence  à  ceux  d'une  autre; 
4°  que  ce  droit  purement  civil  appartient  au 
corps  social,  comme  ne  faisant  qu'un  avec  celui 
qu'il  a  toujours  eu  de  connaître  de  la  validité 
ou  invalidité  des  actes  qui  le  caractérisent; 
5»  que  toutes  les  religions  sont  au  respect  de  la 
société,  sans  autorite  comme  sans  juridiction, 
puisque  la  société  dont  elles  émanent  peut  tout 
sans  elles,  et  qu'elles  ne  peuvent  rien  sans  la 
société. 

Donc,  nous  convenons  de  la  nécessité  d'une 
loi  uniforme  pour  constater  l'état  civil  des  ci- 
toyens, et  qu'il  appartient  au  corps  social  seul 
d'en  régler  le  moae  et  l'attribution. 

Ces  principes  sont  certains,  les  conséquence» 
qui  en  dérivent  sont  positives.  Ainsi,  il  devien- 
drait superflu  de  les  mettre  en  question,  et  d'ou- 
vrir, à  cet  égard,  une  discussion  qui  ne  servi- 
rait qu'à  faire  perdre  un  temps  précieux  et  utile 
à  l'Etat. 

Tout  doit  donc  se  réduire  à  entendre  les  obser- 
vations d'un  chacun  sur  l'attribution  et  le  mode 
les  plus  convenables  et  nécessaires  pour  remplir 


XLII, 

ce 


(l)  Voy.  .Xrchives  parlementaire»,  1"  »érie,  t.  XI 
sjaiire  du  19  avril  l"yi,  page  167,  la  discussion  à 
sujet. 

{i\  Bibliothèque  de  !a  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Porthiez  (de  l'Oiae),  tome  17,  ■•  6. 
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le  vœu  du  peuple,  et  rendre  votre  loi  exécutable. 

La  nécessité  d'une  loi  se  fait  plutôt  sentir  que 
l'exéculion,  parce  que  nous  pouvons  prévoir 
l'une  dans  les  temps,  les  circonstances,  la  l'orme 
du  gouvernement;  et  que  nous  ne  pouvons  pré- 
voir l'autre,  qui  est  la  volonté  générale,  son 
adhésion. 

En  législation,  celui  qui  ne  voit  qu'en  masse 
les  objets,  s'abuse,  comme  celui  qui  cherche 
trop  à  les  particulariser,  s'égare.  La  loi  n'étant 

aue  pour  l'homme  et  l'ouvrage  de  l'homme,  elle 
oit  être  de  nature  à  réprimer  ses  passions, 
sans  gêner  sa  liberté;  elle  doit  l'attacher  à  la 
société  sans  lui  en  faire  un  fardeau;  elle  doit 
être  claire,  précise,  et  ne  laisser  à  l'esprit  au- 
cune ambiguïté. 

On  n'atteint  pas  le  but  sans  difficultés;  et  plus 
une  loi  en  présente,  telle  que  celle  pour  cons- 
tater l'état  civil  des  citoyens,  et  plus  un  législa- 
teur doit  se  méfier  de  ses  forces,  mais  sans  perdre 
courage.  Toujours  l'esprit  préoccupé  de  la  vérité, 
il  doit  écarter  toute  prévention,  tout  esprit  de 
parti,  entendre  les  opinions  d'un  chacun,  et  être 
persuadé  qu'il  y  trouvera  de  nouvelles  lumières 
qu'il  n'aurait  jamais  pu  se  procurer  chez  lui. 

Autrement,  vaudrait  mieux  perdre  toute  idée 
de  loi,  que  d'agir  sans  prudence,  précipitamment 
et  avec  passion,  et  par  là  exposer  l'état  des  ci- 
toyens à  l'incertitude  des  événements,  ou  le  Corps 
législatif  à  l'humiliante  situation  de  voir  ses  lois 
rester  sans  exécution,  et  le  despotisme  le  plus 
tyrannique  succéder  à  l'anarchie  la  plus  déplo- 
rable. 

Si  on  ne  voit,  pour  l'attribution  de  ce  droit 
aux  municipalités,  que,  le  rapprochement,  les 
liaisons,  les  rapports  entre  les  officiers  et  les  ci- 
toyens, il  n'y  a  pas  de  doute  sur  leur  compétence. 
Mais  si,  après  s'être  pénétré  de  l'importance  des 
fonctions  qu'on  leur  délègue,  on  considère  l'inex- 
périence de  la  majeure  partie  des  municipalités 
de  campagne,  le  défaut  de  maisons-communes, 
à  plus  iorte  raison  d'archives,  leur  dénuement, 
l'impossibilité  même  de  s'en  procurer,  que 
devient  cette  attribution  fondée  sur  les  conve- 
nances de  localités?...  Quels  avantages  peuvent- 
elles  produire  aux  citoyens,  qui  ne  soient  dé- 
truits par  un  seul  de  ces  inconvénients?...  Je 
vous  demande  maintenant  où  est  le  citoyen  qui 
osera  se  confier  à  de  telles  municipalités  ..  s'il 
en  est?  Quelle  est  celle  de  ces  municipalités 
gui  n'aura  pas  recours  à  un  tiers  qu'elle  jugera 
instruit,  ou  ne  se  confiera  pas  à  celui  qui  aura 
besoin  de  son  ministère,  s'il  sait  rédiger  un 
acte?...  N'est-il  pas  à  craindre  que  ces  hommes 
aient  des  opinions  ou  des  mœurs  antisociales 
ou  dépravées,  et  qu'ils  saisissent  l'occasion  pour 
tromper  la  crédulité  des  uns  ou  favoriser  leur 
intérêt  au  détriment  de  celui  des  autres? 

Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  si  cela  arrivera  ou 
non,  il  suffit  de  savoir  que  c'est  dans  les  cas 
possibles,  pour  vous  prémunir  contre  le  danger 
auquel  vous  exposeriez  l'état  et  la  fortune  des 
citoyens. 

D'ailleurs,  comment  pourrait-on  prétendre  que 
ces  municipalités  exécuteraient  cette  loi,  puis- 
qu'il n'entre  point  dans  l'intention  de  les  salarier 
ni  de  leur  faire  des  avances  pour  acheter  des 
maisons-communes  et  se  former  des  archives. 
Or,  sans  salaire,  il  est  impossible  qu'un  cultiva- 
teur infortuné  puisse  remplir  avec  assiduité  les 
fonctions  que  la  loi  lui  prescrira  en  sa  qualité 
d'olficier  municipal.  S'il  y  est  obligé,  il  s'imagi- 
nera concilier  ses  devoirs  avec  la  nécessité  de 
travailler,  en  reportant  tous  les  actes  à  des  jours 


fériés;  et  d'une  loi  impérative,  il  s'en  fera  une 
de  convenance,  qui  insensihlement  perdra  de 
sa  force,  et  occasionnera  autant  d'abus  qu'elle 
aurait  dû  procurer  de  bien. 

Si  cela  n'arrive  pas,  il  est  certain  que,  dans 
ces  temps  précieux  à  la  culture  et  aux  récolles, 
on  en  distraira  difficilement  l'officier  municipal 
cultivateur.  On  se  lassera  d'attendre,  on  sen 
retournera  et  on  choisira  son  temps  pour  revenir  : 
s'il  y  a  de  l'humeur,  on  fera  une  sommation,  on 
se  plaindra;  dans  l'intervalle,  l'ofticier  muni- 
cipal pourra  remercier  ou  il  pourra  arriver  des 
changementsdans  l'état  du  citoyen,  qui  rendront 
l'acte  impossible,  et  la  loi  restera  sans  exécution. 

Enfin,  sans  maison-commune  ni  archives,  où 
portera -t-on,  dans  les  24  heures,  le  nouveau-né? 
où  fera-t-on  les  publications?  où  contractera- 
t-on  les  actes  de  décès? et  où  déposera- t-on  les 
registres?...  Je  le  demande...  Tant  qu'il  n'exis- 
tera pas  dans  une  municipalité  une  maison-com- 
mune ni  archives,  la  loi  ne  peut,  dans  aucune  de 
ces  dispositions,  être  exécutée.  Et  si  cette  mu- 
nicipalité avait  la  témérité  de  passer  outre  à  ces 
actes,  ce  serait  autant  d'infractions  qu'elle  cora- 
meltrailàla  loi,  ce  serait  autant  d'armes  qu'elle 
mettrait  dans  la  main  d'avides  collatéraux  pour 
arguer  de  faux,  de  nullité,  ces  actes,  et  contes- 
ter l'état  d'un  enfant  ou  la  validité  d'un  mariage. 
Enfin,  cetie  loi  qui  ne  devait  servir  qu'à  assurer 
aux  citoyens  un  état  certain  et  authentique,  ne 
servirait  qu'à  diviser  les  familles,  à  déchaîner 
le  vautour  de  la  chicane,  et  à  rendre  l'état  des 
citoyens  le  jouet  du  caprice  d'injustes  entrepre- 
nants. 

Il  est,  en  outre,  une  observation  très  impor- 
tante; c'est  qu'en  rendant  les  municipalités 
seules  compétentes  de  constater  l'élat  civil  des 
citoyens,  vous  les  rendez  arbitres  des  questions 
qui  y  ont  rapport.  Or,  je  vous  demande  com- 
ment vous  vouiez  qu'elles  décident  les  questions 
relatives  à  la  puissance  paternelle,  aux  élections 
de  domicile,  aont  à  peine  votre  comité  donne 
une  idée,  à  la  légitimation  sur  laquelle  le  projet 
de  loi  ne  contient  aucune  disposition?  Enfin, 
par  quelle  voie  elles  sauront  distinguer  la  vérité 
ou  la  fausseté  des  actes  qui  leur  seront  présen- 
tés, puisque  des  gens,  même  consommés  dans 
les  affaires,  sont  surpris,  ou  ne  décident  qu'après 
un  long  et  mùr  examen. 

Tout  concourt  donc  à  démontrer  la  nécessité 
de  retarder  l'attribution  de  ce  droit  aux  munici- 
palités jusqu'après  leur  vraie  organisation,  et 
la  formation  des  municipalités  centrales,  aussi 
indispensables  que  désirées,  et  jusqu'à  ce,  de  la 
confier  provisoirement  à  des  citoyens  qui  seront 
choisis  par  les  conseils  générauxdes  communes, 
[taruii  tous  les  citoyens  actifs,  fonctionnaires  et 
officiers  publics. 

Votre  intention,  en  faisant  une  telle  loi,  a  été, 
avec  raison,  de  séparer  le  civil  de  la  religion; 
de  rendre  constant  ce  principe  :  que  l'acte  oui 
constate  une  naissance,  un  mariage,  un  décès, 
est  indépendant  des  cérémonies  religieuses.  L'un 
est  une  obligation  envers  la  société  ;  et  l'autre 
est  de  conscience,  dont  chacun  est  libre  de  suivre 
les  mouvements.  Mais  je  désirerais  savoir  pour- 
quoi votre  comité  rappelle  toutes  ces  expressions 
mystiques,  qui,  dans  le  mariage,  tiennent  au 
sacrement? 

Un  contrat  n'est  que  la  déclaration,  l'authen- 
ticité, la  lecture  publique,  et  la  signature  de 
toutes  les  parties  intéressées  :  et  il  n'est  pas  be- 
soin de  faire  dire  :  Je  déclare  prendre  N en 

légitime  mariage,  et  Lui  protnets  fidélité,  et  de 
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prononcer,  au  nom  de  la  loi.  «  Je  vous  unis  en 
légilime  mariage.  • 

11  me  semble  voir  deux  contractants  au  pied 
de  l'auld,  et  l'orficier  civil  tenir  la  place  du 
ministre...  Il  ne  manque  plus  à  ce  ridicule  que 
l'expression  et  la  bénédiction. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  parvient  à  déraciner 
les  anciens  préjugés.  Et  quoique  votre  comité 
vous  ait  dit,  avec  assurance  :  S' appréhendez,  à 
cet  égard,  ni  les  efforts  du  fanatisme,  ni  les  doutes 
de  la  crédulité;  néanmoins,  je  pourrais  dire, 
avec  plus  de  confiance,  que  la  religion  n'a  pas 

ferdu  tout  son  pouvoir  sur  l'esprit  des  ciloveiis. 
'expérience,  jointe  à  ce  qu'ont  écrit  nos  philo- 
sophes modernes,  nous  a  appris  et  nous  appren- 
dra encore  que  cenestque  chez  un  peuple  assez 
sage  et  assez  éclairé  pour  savoir  qu'il  doit  être 

fierniis  à  tout  le  monde  d  honorer  Dieu  selon  les 
uniières  de  sa  conscience,  que  la  diversité  du 
culie  et  des  opinions  reli;:ieuses  ne  causera  au- 
cun trouble.  Partout  ailleurs  elle  excitera  des 
querelles,  dont  l'ambition,  le  fanatisme  se  ser- 
viront pour  allumer  des  dissensions  funestes,  et 
ébranler  les  principes  du  gouvernement. 

On  me  dira,  sans  doute,  que  le  projet  de  dé- 
cret ne  préjuge  rien  contre  la  faculté  que  les 
citoyens  auruiit  de  se  conformer  aux  rites  adop- 
tés en  chaque  religion  pour  les  naissances,  ma- 
riages et  décès. 

Mais  les  rites  ou  cérémonies  religieuses  que 
des  siècles  ont  fait  considérer  comme  une  es- 
pèce de  droit  positif,  ne  peuvent,  chez  un  peuple 
qui,  en  majeure  partie,  se  laisse  plutôt  guider 
par  l'habitude  que  par  la  raison,  dégénérer  en 
simple  lacuité;  voir  un  autre  que  le  ministre  lui 
faire  prononcer  les  mots  sacramentels,  sans  qu'il 
s'imagine  qu'on  veuille  attaquer  sa  croyance,  le 
priver  de  la  religion  de  ses  pères,  qu'il  ne  conçoit 
malheureusement  que  par  l'appareil  mystérieux 
et  les  prestigesqui  lui  cachent  ce  qu'elle  devrait 
être  réellement  à  ses  sens. 

Le  flambleau  de  la  vérité  viendrait-il  à  éclai- 
rer son  âme,  le  fanatisme,  jaloux  d'une  autorité 
qu'il  n'aura  plus,  cherchera  à  l'éteindre,  alar- 
mera sa  conscience,  jettera  son  esprit  dans 
l'égarement,  et  insensiblement  le  portera  à  tous 
les  actes  de  mépris  pour  la  loi  et  de  violence 
contre  les  pouvoirs  constitués.  Alors  s'opéreront 
les  scissions,  le  déchirement  des  familles,  1  oubli 
des  devoirs  des  citoyens,  et  la  désorganisation 
entière  du  corps  social. 

Le  peuple  veut  toujours  le  bien;  mais,  de  lui- 
même,  il  ne  le  voit  pas  toujours.  Instruisez-le, 
éclairez-le  sur  ses  véritables  droits,  et  en  même 
temps  sur  l'usage  juste  et  raisonnable  qu'il  doit 
en  faire.  N'affranchissez  son  corps  qu'après 
avoir  affranchi  son  âme,  s'écrie  Rousseau.  On 
ne  viole  point  impunément  les  lois  de  la  nature, 
dit  Mably  ;  la  terre  veut  être  cultivée  par  des 
mains  libres  ;  la  servitude  frappe  les  nommes 
et  les  terres  de  stérilité... 

Il  eût  donc  été  à  désirer  que  votre  comité 
d'instruction  publique  eût  d'avance  préparé  les 
esprits  par  un  plan  d'instruction  publique,  dont, 
sinon  l'exécution,  au  moins  la  discussion,  eût 
précédé  celle  sur  la  loi  qui  vous  occupe  au- 
jourd'hui. 

Néanmoins,  si  vous  voulez  parer  aux  incon- 
vénients dont  je  vous  ai  fait  en  partie  l'analyse, 
et  remplir  l'objet  que  vous  désirez,  et  que  je 
n'ambitionne  pas  moins  que  vous,  faites  une  loi 
simple,  courte  et  précise;  imposez  l obligation 
à  tous  les  citoyens  de  faire  constater  la  nais- 
sance de  leurs  enfants,  leur  mariage  et  le  dé- 
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ces  (le  leurs  proches,  sans  leur  prescrire  d'autre 
règle  que  celle  de  la  peine  résultant  de  la  loi, 
qui,  à  l'avenir,  ne  connaîtra  et  ne  jugera  de  la 
validité  de  l'état  d'un  citoyen  que  sur  le  rapport 
d'une  expédition  en  forme  de  cet  acte  civil. 

Il  n'y  aura  plus  de  difficulté  à  déférer  pro- 
visoirement, à  un  ou  plusieurs  citoyens  (en 
raison  de  la  population)  élus  librement  et  de 
conliance,  cette  attribution;  votre  loi  aura  le 
caractère  naturel  qui  lui  convient,  et  il  ne  sera 
pas  un  individu  qui  ne  se  fasse  un  devoir  de  l'exé- 
cuter. 

Que  toutes  vos  expressions,  dans  cette  loi,  se 
ressentent  du  respect  qu'on  doit  avoir  pour  toutes 
les  cérémonies  religieuses  d'un  peuple  dont  nous 
ne  devons  pas  plus  heurter  les  opinions  que 
ménager  les  caprices  ;  vous  y  ajouterez  un  degré 
de  conliance,  vous  anéantirez  le  fanatisme  et 
atterrerez  tous  les  ennemis  du  bien  public. 

Le  citoyen  libre,  dans  ses  opinions  comme 
dans  ses  actiuns,  ne  verra  plus,  dans  ce  que 
vous  exigez  de  lui,  qu'un  bienfait  de  la  loi  et 
une  sage  prévoyance  sur  ses  propres  intérêts. 

Renvoyez  à  votre  comité  à  traiter  dans  le  Code 
de  législation,  sous  des  titres  particuliers,  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  élections  de  domicile,  op- 
pot^ilions,  âges  de  contracter,  empêchements, 
puissance  paternelle,  légitimation.  Tolérez  en- 
cote  toutes  les  lois  ancitMines  qui  ont  rapport  à 
ces  matières.  Laissez  agir  les  tribunaux,  et 
attendez  que  le  peuple,  dégagé  de  tous  ses  an- 
ciens préjugés  (ce  qui  ne  lardera  pas),  sollicite 
de  vous  une  réforme  absolue;  alors  vous  jouirez 
du  fruit  de  votre  travail,  et  acquérez  des  droits 
à  la  reconnaissance. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
actes  dont  l'objet  est  d'assurer  l'état  civil  des 
citoyens  (tels  que  ceux  de  naissance,  mariage 
et  décès),  sont  indé|)eudants  de  toutes  religions 
et  isolés  de  leurs  cérémonies,  que  chacun  est 
libre  ensuite  d'y  ajouter: 

(Jue  dans  un  gouvernement  où  la  Constitution 
garantit  atout  homme  le  libre  exercice  du  culte 
auquel  il  est  attaché,  il  ne  peut  y  avoir  diffé- 
rentes manières  de  constater  les  naissances, 
mariages  et  décès; 

Que  l'exercice  de  tous  les  cultes  étant  libre, 
il  serait  impolilique,  et  même  contraire  au  bon 
ordre,  de  confier  ce  droit  aux  ministres  d'une 
religion  de  préférence  à  ceux  d'une  autre; 

Qu'il  importe  au  corps  social  de  reprendre 
l'exercice  de  ce  droit  imprescriptible,  et  qui  n'a 
pu  qu'être  suspendu,  puisqu'à  lui  seul  appartient 
de  connaître  de  la  validité  ou  invalidité  des  actes 
qui  le  constitue,  et  de  statuer,  non  seulement 
sur  l'état,  mais  même  sur  l'existence  physique 
de  chaque  membre  qui  le  compose; 

Voulant  enfin  faire  jouir  indistinctement  tous 
les  citoyens  du  bienfait  de  la  loi,  et  assurer  lé- 
galement leurs  états  civils,  décrète  : 
"  Art.  1*'.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publi- 
cation du  présent  décret,  les  conseils  généraux 
des  communes  nommeront  provisoirement,  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  un  citoyen  pris, 
soit  dans  leur  sein,  soit  parmi  les  citoyens  qui, 
sous  l'autorité  des  municipalités  et  la  surveil- 
lance des  directoires  des  districts,  recevront  et 
rédigeront  les  actes  destinés  à  constater  les  nais- 
sances, mariages  et  décès. 

Art.  2.  Seront  fournis,  aux  frais  des  districts, 
à  chacun  des  officiers  civils,  dans  la  huitaine 
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qui  suivra  leur  élection,  et  à  l'avenir  dans  les 
15  premiers  jours  du  mois  de  décembre  de 
chaque  année,  2  registres  en  papier  libre,  para- 
phés par  le  président  de  district.  Un  de  ces  re- 
gistres sera,  dans  les  15  premiers  jours  du  mois 
de  janvier  de  chaque  année,  remis  au  directoire 
du  district,  qui,  après  vérification,  le  fera  passer 
au  directoire  de  département. 

Art.  3.  Les  actes  de  naissances,  mariages  et 
décès,  seront  inscrits  en  double  sur  les  2  re- 
gistres de  suite,  sans  aucun  blanc,  interligne  ni 
abréviation.  Les  renvois  et  ratures  seront  approu- 
vés et  signés  de  la  même  manière  que  l'acte. 

Art. 4.  Les  actes  de  naissances  et  décès  ne 
seront  reçus  par  l'officier  civil  qu'après  s'être 
assuré  delà  réalité,  sur  la  déclaration  du  plus 
proche  parent  de  l'enfant  ou  du  décédé,  et  de 
deux  témoins  connus,  lesquels  donneront  un 
nom  dislinctif  de  celui  de  famille  à  l'enfant; 
ensuite  signeront  avec  l'officier  civil,  l'acte,  s'ils 
le  savent,  sinon  en  sera  fait  mention. 

Art.  5.  Les  citoyens  qui  voudront  contracter 
mariage  se  transporteront  en  personne  à  la 
maison  commune,  où  l'officier  civil  (après  avoir 
requis  l'assistance  d'un  officier  municipal,  et 
s'être  assuré  que  toutes  les  formalités  préli- 
minaires et  d'usage  ont  été  observées)  recevra 
et  rédigera  l'acte  de  leur  déclaration,  du  con- 
sentement de  leurs  pères  et  mères,  tuteurs  ou 
curateurs,  et  en  présence  de  deux  témoins 
connus,  et  lecture  faite  publiquement,  les  con- 
tractants, parents  et  témoins  signeront  l'acte 
avec  l'officier  civil,  s'ils  le  savent,  sinon  en  sera 
fait  mention. 

Art.  6.  Où  il  existerait  quelque  opposition,  ou 
que  quelques-unes  des  formalités  auraient  été 
omises,  l'officier  civil  suspendra,  ou  renverra, 
s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux,  qui  provisoi- 
rement connaîtront  de  toutes  les  questions  y 
relatives,  commettront  pour  faire  les  publica- 
tions en  cas  de  refus  sans  cause  valable,  pro- 
nonceront sur  toutes  espèces  d'empêchements, 
la  loi  n'exceptant  formellement  que  celui  de  la 
consanguinité  au  troisième  degré,  qui  emporte 
prohibition  de  contracter,  et  statueront  défini- 
tivement dans  les  3  jours  de  celui  où  la  con- 
naissance leur  en  aura  été  dévolue. 

Art.  7.  Aussitôt  la  publication  du  présent  dé- 
cret, chaque  municipalité  se  fera  remettre  tous 
les  registres  de  naissances,  mariages  et  décès, 
en  quelque  lieu  qu'ils  soient  déposés,  dont  elle 
dressera  procès-verbal  circonstancié  et  détaillé. 
Ensuite  elle  remettra  un  des  doubles  de  ces  re- 

fistresau  directoire  du  district, qui  certifiera  au 
as  du  procès-verbal  la  remise  et  le  fera  passer 
au  directoire  du  département,  qui  lui  en  assu- 
rera la  réception.  L'autre  double  sera  remis  à 
l'officier  civil,  qui  en  donnera  sa  reconnaissance, 
et  sera  tenu  de  s'en  charger  au  bas  du  procès- 
verbal,  lequel  sera  et  demeurera  déposé  à  la 
municipalité  du  lieu. 

Art.  e.  L'officier  civil  délivrera  expédition  de 
ces  actes  aux  parties  intéressées,  sur  papier 
timbré.  11  lui  sera,  non  compris  le  timbre,  payé 
pour  chacun  des  actes  qu'il  aura  reçu  6  sols,  et 
les  deux  tiers  pour  celui  des  actes  inscrits  sur 
les  registres,  dont  il  ne  sera  que  dépositaire. 

Art.  9.  Les  tribunaux  ne  jugeront  les  questions 
qui  pourraient  à  l'avenir  s  élever  sur  la  validité 
des  naissances,  mariages  et  décès,  que  comme 
ils  jugeraient  des  autres  contrats  civils.  Ils  n'au- 
ront d'égard  aux  actes  de  naissances,  mariages, 
et  décès  d'une  date  postérieure  à  rent  ée  en 
exercice  de  l'officier  civil,  qu'autant  qu'ils  au- 


ront été  reçus  et  rédigés  par  l'officier  civil, 
nommé  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Art,  10.  Charge  ses  comités  réunis  de  légis- 
lation et  d'instruction  publique  de  lui  présenter 
un  projet  de  loi  sur  l'âge  de  contracter,  la  puis- 
sance paternelle,  le  domicile,  les  oppositions, 
empêchements,  la  légitimation,  généralement 
sur  tout  ce  qui  a  rapport  au  mariage,  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  en  résulter,  l'aitribution,  la 
forme  de  se  [)ourvoir  et  de  les  régler;  de  sorte 
que  les  droits  respectifs  soient  entièrement  con- 
servés, et  que  la  justice  ait  un  libre  cours. 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  l'im- 
pression ! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  l'opinion 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Adam.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Pastoret. 

M.  Pasiorft.  (1)  Messieurs,  une  opinion  gé- 
nérale proclame  la  néces.sité  d'éloigner  la  reli- 
gion des  actes  civils.  Il  n'y  a  rien  de  commun 
entre  elle  et  la  loi;  car  les  lois  doivent  être  le 
résultat  de  la  raison  humaine,  et  on  sait  bien 
que  la  religion  est  au-dessus  d'elle. 

Comment  la  loi  n'aurait-elle  pas  seule  le  droit 
d'assurer  notre  état  civil  ?  Le  citoyen  lui  appar- 
tient nécessairement;  et  il  peut  n'appartenir  à 
aucune  des  religions  du  pays  qu'il  habite.  Où 
en  seraient  les  législateurs  s'ils  étaient  obligés 
de  façonner  sans  cesse  leurs  pensées  et  leurs 

Principes  à  toutes  les  idées  religieuses  des 
ommes! 

11  ne  peut  donc  s'élever  aucun  doute  sérieux, 
et  je  suis  étonné  que  quelques  orateurs  aient 
Voulu  en  faire  naître.  Je  ne  les  suivrai  pas  dans 
le  développement  de  leurs  pieuses  erreurs  :  mon 
respect  pour  l'Assemblée  nationale,  ma  confiance 
en  ses  lumières  m'avertissent  que  je  n'ai  pas 
besoin  de  descendre  à  une  pareille  réfutation. 

Je  m'attacherai  principalement  à  examiner,  à 
comparer  le  système  du  comité  de  législation  et 
celui  de  M.  Jollivet  (2).  Sans  m'abandonner  à 
une  discussion  qui  serait  infinie,  si  j'en  parcou- 
rais successivement  tous  les  détails,  je  remon- 
terai aux  principes  sur  lesquels  doit  reposer 
notre  opinion  ;  et  après  les  avoir  établis,  je  ti'au- 
rai  besoin  de  m'appesantir  ni  à  en  tirer  les 
conséquences,  ni  a  en  faire  les  applications; 
elles  se  présenteront  tontes  d'elles-mêmes. 

Et  pour  fixer  d'avance  les  idées  sur  ma  propre 
opinitm,  je  dirai  qu'en  général,  selon  moi,  le 
travail  du  comité  de  législation  mérite  toujours 
la  préférence.  Ce  travail  qui  a  obtenu  de  justes 
témoignages  de  votre  estime  n'embrasse  pas 
seulement  le  sujet  dans  toute  son  étendue;  il 
en  lie  tellement'  les  différentes  parties  qu'elles 
sont  presque  inséparables.  Le  plan  de  xM.  Jollivet 
a  aussi  cet  avantage;  mais  il  est  assis  sur  des 
bases  que  nous  ne  pouvons  adopter;  il  crée  des 
fonctionnaires  nouveaux  dont  l'existence  est 
inutile;  il  coûte,  chaque  année,  3  millions  au 
Trésor  public. 

M.  Jollivet  appelle  tabellionsces  fonctionnaires 
nouveaux.  11  ne  les  place  pas  dans  chaque  com- 
mune, mais  seulement  dans  des  chefs-lieux  mu- 
nicipaux qui  seront  indiqués  par  les  directoires 
des  districts  aux  directoires  des  départements, 
et  par  ceux-ci  au   ministre  de  l'intérieur  et  à 

(1)  Bibliolhèffne  de  la  Chambre  des  députés  :  CoUeC' 
tioH  Portiez  (de  l'Oise),  tome  11,  n°  8. 

(â)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  t.  XLI, 
séauce  du  10  avril  n92,  page  422,  l'opinion  de  M.  Jol- 
livet. 
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l'Assemblée  nationale.  Sans  changer  le  terri- 
toire acluel  des  municipalités  et  des  districts, 
il  lorme  d'autres  arrondissements  dont  le  rayon 
n  aura  pas  plus  d'une  lieuo  et  demie  d'étendue, 
il  gradue  le  salaire  des  tabellions  à  raison  de  la 
pupulation  de  ces  arrondissement.s;  commence 
par  80  livres,  s'élève  jusqu'à  18U0  livres,  en 
impose  le  prix  sur  tous  les  administrés  du  dis- 
trictau  marc  la  livre,  elle  fait  comprendre  dans 
l'état  des  sous  additionnels  des  contributions 
foncière  et  mobilière. 

Une  évidente  nécessité  justifierait  seule  tant 
de  dépenses ,  tant  de  changements.  Kxiste- 
t-elle?  J'en  appelle  à  M.  JoUivet  lui-même,  et 
c'est  avec  ses  propres  calculs  que  je  vais  le 
combattre. 

Dans  les  bourgs  de  500  personnes,  il  y  a  en- 
viron chaque  année,  18  naissances,  18  morts  et 
4  mariages;  ces  40  actes  répartis  également  sur 
3G5  jours,  n'en  donnent  guère  plus  de  3  par 
mois;  où  est  la  nécessité  d'un  fonctionnaire 
particulier.  La  trouverez-vous  dans  ceux  de 
1,000  habitants,  où  il  ne  se  fait  que  90  actes 
par  an,  c'est-à-dire,  à  peu  près  un  tous  les 
0  jours? 

Mais,  les  villes  de  3,000  âmes  ?  Bh  bien  !  les 
naissances  y  Pont  annuellement  de  107,  les  morts 
de  107,  les  ujariages  de  24  ;  total  238  :  c'est  2 
actes  tous  les  3  jours;  mais  la  loi  constitutive 
des  municipalités  donne  aux  villes  qui  ont  cette 
population  et  au  delà  jusqu'à  10,000,  9  officiers 
municipaux  et  18  notables;  pense-t-on  que  sur 
27  magistrats  choisis  par  le  peuple,  on  n'en 
trouvera  pas  un  seul  qui  ait  le  temps  et  l'ins- 
trurlion  nécessaires  pour  les  recevoir? 

Voulez-vous  suivre  encore  un  moment  cette 
progression?  Les  villes  de  6,000  habitants  don- 
nent, chaque  année,  214  naissances,  214  décès, 
48  maria^jes;  celles  de  9,000,  321  naissances, 
321  décès,  72  mariages;  dans  le  premier  cas, 
c'est  476  actes  par  au;  dans  le  second,  "714,  et 
par  conséquent,  dans  celui-ci  même,  à  peine  en 
trouve-t  on  deux  par  jour.  Au-dessusde  10,000 ha- 
bitants et  jusqu'à  25,000,  on  a  12  ofiiciers  mu- 
nicipaux et  2\  notables  ;  et  en  prenant  le  terme 
moyen  17.500,  on  a  1,250  naissances  ou  morts, 
et  140  mariages,  c'est  3  ou  4  actes  par  jour;  et 
le  choix,  pour  le  dépositaire  des  registres,  peut 
s'étendre  sur  36  citovens  investis  de  la  confiance 
du  peuple;  il  faut  aller  à  50,000  âmes,  ce  qui 
su(>pose  une  municipalité  de  45  personnes,  pour 
trouver  dans  une  journée  10  à  il  de  ces  actes 
à  faire,  et  il  n'en  est  aucun  qui  ne  suffise  à  les 
recevoir.  Rien  n'empêche  d'ailleurs  d'en  nommer 

Elusieurs,  si  la  ville  est  trop  considérable  :  mais 
!8  exceptions  seront  peu  nombreuses.  L'Empire 
entier  ne  renferme  que  20  cités  au-dessus  de 
30,000  habitants;  et  M.  Jollivet  convient  lui- 
même  qu'au-dessous,  on  n'a  besoin  que  d'un 
seul  fonctionnaire. 

J'entends  les  objections,  on  me  dira:  ce  n'est 
pas  te  nombre  des  actes  qui  nous  détermine; 
c'est  la  capacité  nécessaire  deceuxqui  tiendront 
les  registres.  On  me  dira  encore  :  vous  faites  une 
mauvaise  application  oe  vos  calculs  en  rédui- 
sant ta  masse  entière  à  des  portions  égales  pour 
chaque  jour  de  l'année. 

Je  fais  2  réponses  à  la  seconde  objection  : 
1"  elle  est  inapplicable  aux  naissances  et  aux 
déc^,  qui  ne  dépendent  pas  de  la  volonté  des 
lois.  Or,  leur  nombre  réuni,  contient  9  fois 
le  nombre  des  mariages,  et  ceux-ci  ne  montent 
pas  à  plus  de  80  dans  les  villes  même  de 
10,000  habitants;  2o  sapposerait-on  que  nous 


voulons  conserver  une  seule  des  prohibitions 
ecclésiastique»?  la  religion  elle-même  s'y  oppo- 
serait. Les  anciennes  interdictions  ^n  dénatu- 
raient tous  les  principes,  puisque  l'union,  défen- 
due à  telle  où  telle  époque  pieuse,  était,  disait-on 
un  sacrement.  Elles  outrageaient  Dieu,  au  nom 
duquel,  cependant,  on  prétendait  les  faire; 
comme  si  la  nature  eût  alors  suspendu  ses  tra- 
vaux, qu'elle  eût  fermé  la  porte  au  jour,  et  que 
la  mort  se  fût  arrêtée. 

Quant  à  la  première  objection,  elle  trouvera 
sa  réponse  dans  l'examen  d'une  autre  proposi- 
tion ;  celle  de  substituer  les  Juges  de  paix  aux 
municipalités. 

On  aime  toujours  à  reposer  sa  pensée  sur  les 
juges  de  paix.  Véritables  ministres  de  la  reli- 
gion sociale,  ils  ne  se  présentent  au  peuple  que 
pour  lui  épargner  des  douleurs,  pour  lui  offrir 
des  consolations  ou  des  bienfaits  ;  et  il  serait 
doux  de  les  associer  aux  actes  les  plus  impor- 
tants de  la  vie  :  mais  il  n'y  en  a  qu'un  par  can- 
ton, c'est-à-dire  par  7  à  8  communes.  11 
faudrait  venir  les  cliercher;  il  faudrait  quelque- 
fois qu'ils  se  transportassent  eux-mêmes  jusqu'à 
2  lieues,  dans  tous  les  chemins  comme  dans 
toutes  les  saisons.  Ils  consumeraient  ainsi  une 
partie  du  temps  qu'ils  mettent  à  assurer  l'ordre 
et  le  bonheur  domestique.  On  n'est  déjà  que  trop 
parvenu  à  les  distraire. 

D'ailleurs,  outre  qu'il  ne  faut  pas  considérer 
comme  permanent  l'état  actuel  des  municipa- 
lités, il  me  semble  qu'on  exagère  beaucoup  la 
difficulté  de  l'exécution  de  la  loi.  Des  modèles 
imprimés  pourront  et  devront  leur  être  envoyés  ; 
ces  modules  seront  faits  de  manière  qu'il  n'y 
ait  à  placer  que  la  date  et  les  noms,  ils  suffl- 
ront  s  il  ne  s'élève  aucune  réclamation  :  et  sur 
100  actes  on  n'en  verra  pas  naître  une  seule; 
s'il  s'en  élève,  le  juge  de  paix  interviendra  pour 
la  décider;  mais  tant  qu'il  ne  s'agira  que  de 
fixer  sur  un  registre  un  jour  et  un  nom,  ou  de 
savoir  par  exemple,  si  le  citoyen  qui  se  pré- 
sente est  réellement  le  père  légal  de  l'enfant 
dont  on  vient  constater  la  naissance,  où  est 
l'inconvénient,  où  n'est  pas  Tobligation  de 
choisir  les  municipalités! 

Mais  en  préférant  le  système  du  comité  de 
législation,  je  n'approuve  pas  sa  distinction, 
quand  il  laisse  aux  corps  municipaux,  dans  les 
villes  au-dessus  de  30,000  âmes,  la  faculté 
d'une  délégation  aux  autres  citoyens;  cette  idée, 
si  j'ose  le  dire,  est  en  sens  contraire  de  l'équité  : 

3ue  la  délégation  soit  permise  dans  les  lieux 
ont  la  population  est  très  bornée,  où  l'instruc- 
tion est  plus  rare,  où  les  magistrats  du  peuple 
sont  en  petit  nombre,  et  pris  dans  une  classe  de 
citoyens  voués  à  des  occupations  journalières, 
essentielles  à  son  existence  et  aux  besoins  de  sa 
famille,  j'y  consens,  pourvu  qu'elle  ne  puisse 
être  faite  qu'à  un  citoyen  déjà  fonctionnaire 
public,  comme  finstituteur  de  l'école  primaire, 
le  secrétaire-greffier  de  la  municipalité,  le  no- 
taire, l'assesseurdu  juge  de  paix,  leju^'cde  paix 
lui-même,  s'il  réside  dans  la  ville;  mais  dans  les 
lieux  où  la  population  est  considérable,  où  les 
lumières  sont  répandues,  où  la  plupart  des 
hommes  appelés  à  l'administration  commune  ont 
des  loisirs  qu'ils  sont  trop  heureux  d'honorer  en 
les  rendant  utiles  à  la  patrie,  je  ne  vois  plus 
l'objet  d'un  pareille  délégation. 

Le  comité  fait  élire  par  les  seuls  corps  muni- 
cipaux les  dépositaires  des  registres  publics. 
Pourquoi  ne  seraient-ils  pas  élus  par  tous  ceux 
que  le  peuple  a  choisis  pour  concourir  k  Fadmi- 
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nistration  générale  de  la  cité?  les  corps  muni- 
cipaux n'expriment  pas  toujours,  aussi  purement, 
le  vœu  populaire,  que  les  conseils  des  communes. 
A  mesure  que  le  nombre  des  hommes  se  resserre, 
je  parle  des  hommes  qui  ont  l'exercice  d'un 
pouvoir,  leurs  idées,  malgré  eux-mêmes,  s'aris- 
tocratisent  toujours.  L'esprit  de  corps  est  incu- 
rable; il  déshonore  la  liberté  même. 

Le  système  du  comité  a  un  autre  inconvénient; 
il  fait' du  maire  ou  des  officiers  municipaux, 
suivant  l'ordre  de  la  liste,  les  suppléants  des 
fonctionnaires  conservateurs  des  actes  publics, 
j'ignore  s'il  est  convenable  de  donner  une 
pareille  suppléance  aux  chefs  de  l'administra- 
tion de  la  cité;  mais  assurément,  il  est  plus 
convenable  et  plus  juste  de  n'en  charger  qu'un 
citoyen  élu  pour  celte  fonction  même,  comme  le 
premier,  et  comme  lui  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages. 

Voila  mes  observations  sur  le  premier  titre; 
j'en  ai  plusieurs  à  faire  sur  le  second. 

L'article  H,  inflige  une  peine  sans  proportion 
avec  le  délit,  pour  l'officier  civil  qui  écrirait 
l'acte  sur  des  feuilles  volantes.  L'amende  et  la 
destitution  le  puniraient  assez,  sans  y  joindre  la 
privation,  pendant  10  années,  des  droits  de 
citoyen  actif.  U  faudrait,  du  moins,  borner  cette 
privation  à  3  ans. 

Quant  au  nombre  des  registres,  je  crois,  et 
j'ai  retrouvé  mon  opinion  dans  la  loi  que  M.  Jol- 
livet  vous  présente;  je  crois  impossible  délaisser 
subsister  1  article  qui,  dans  les  villes  dont  la 
population  n'excède  pas  6,000  âmes,  permet  de 
tenir  un  seul  registre  pour  les  naissances,  les 
mariages  et  les  morts.  Une  table  alphabétique, 
mise  à  la  fin  et  divisée  en  trois  parties,  ne  répa- 
rerait pas  une  confusion  facile  à  éviter.  Souvent 
la  table  serait  mal  faite;  plus  souvent,  peut-être, 
elle  ne  le  serait  pas.  Ne  perdons  point  de  vue 
que  les  registres  publics  doivent  joindre  à 
Pavantage  civil  de  constater  l'état  des  citoyens, 
l'avantage  politique  de  faire  aisément  connaître 
les  progrès  de  la  population,  et  par  là  ceux  du 
bonheur  et  de  l'aisance  du  peuple,  de  ses  mœurs 
et  de  sa  liberté. 

Je  pense  enfin  que  tous  les  surnoms,  toutes  ces 
qualifications,  restes  déguisés  de  l'aristocratie, 
doivent  être  sévèrement  proscrits  des  actes  civils  ; 
ils  ne  doivent  conserver  d'autre  désignation  que 
celle  de  la  profession  particulière  ou  de  la  fonc- 
tion publique.  Je  ne  proscris  pas  moins  sévèn^- 
meni  toutes  les  observations,  toutes  les  décla- 
rations qui  tiennent  aux  idées  particulières  d'un 
culte.  Chaque  citoyen  est  le  maître,  sans  doute, 
de  faire  publier,  célébrer  ou  transcrire,  dans 
tel  ou  tel  lemple,  avec  telle  ou  telle  cérémonie, 
et  son  mariage,  et  la  naissance  de  son  fils  :  mais 
son  action,  purement  volontaire,  ne  saurait 
avoir  aucune  infiuence  sur  la  validité  de  l'acte 
civil.  L'acte  civil  ne  peut  être  que  l'ouvrage  du 
magistrat  de  tous,  de  l'homme  de  la  loi,  et  non 
du  ministre  particulier  d'une  erreur  ou  d'un 
système. 

Le  danger  de  l'opinion  contraire  éclatait,  sur- 
tout à  l'égard  des  naissances;  l'acte  de  baptême 
étant  devenu  le  seul  titre  légal  de  l'existence 
d'un  citoyen,  l'homme,  qui  n'adoptait  point  nos 
dogmes  religieux,  était  condamné  ou  à  soumettre 
ses  enfants  à  un  engagement  dont  il  se  prumetlait 
bien  de  faire  un  parjure,  ou  à  laisser  leur  vie 
entière  sous  les  anaihèmes  de  la  loi.  La  loi  le 
flétrissait  de  la  bâtardise;  car,  dans  ce  régime 
heureux,  que  de  charitables  ennemis  voudraient 
faire  renaître,  elle  punissait  le  fils  innocent,  et 


s'arrêtait,  avec  respect,  devant  ce  père  coupable. 

Le  moment  n'est  |)oint  venu  de  faire  une  loi 
sur  cette  déchéance  innée  de  l'existence  civile; 
elle  tient  à  tous  les  rameaux  du  système  général 
de  la  législation,  et  je  ne  doute  pas  que  votre 
comité  ne  vous  propose  de  venger  la  raison  si 
longtemps  outragée.  Des  législateurs  philosophes 
sentiront  aisément  qu'on  ne  peut  être  né  sans 
avoir  acquis  tous  les  droits  des  hommes;  que  la 
société  ne  peut  méconnaître  comme  (ils  ceux 
qu'elle  admet  comme  citoyens,  et  qu'il  est  d'au- 
tant plus  absurde  d'empêcher  l'enfant  de  la 
nature  d'être  celui  des  luis,  que  s'il  est  un  être 
dont  le  sort  commande  leur  protection,  c'est  le 
bâtard  lui-même. 

Ce  n'est  pas  la  seule  grande  question  qui  touche 
à  la  manière  de  constater  l'état  des  citoyens.  Le 
premier  article  du  titre  sur  le  mariage  en  présente 
une  moins  importante:  sa  durée  et  sa  dissolut)i- 
lité.  Je  m'abstiens  encore  de  vous  offrir  mes  idées 
à  cet  égard.  En  nous  abandonnant  à  toutes  les 
discussions  voisines  de  celle  qui  nous  occupe, 
nous  parcourions  successivement  toutes  les  par- 
ties de  la  législation  civile,  quand  on  ne  nous 
demande  à  présent  qu'une  loi  particulière. 

Je  ne  puis  me  taire,  cependant,  sur  les  expres- 
sions du  premier  article  :  «  Lt^  mariage,  dit-il,  est 
un  contrat  civil  dont  la  condition  essentielle  est 
dans  le  consentement  des  deux  époux,  de  s'unir 
pour  la  vie  ».  Ces  derniers  mots  seraient  inu- 
tiles, quand  même  ils  ne  préjugeraient  pas 
défavorablement  une  question  importante.  Ceux- 
ci  :  Le  mariage  est  un  contrat  civil,  donnent 
pareillement  lieu  à  quelques  observations.  Vous 
pensez  bien,  Messieurs,  que  je  ne  veux  pas 
reprocher  au  comité  d'abolir  la  dépendance  où 
on  plaçait  le  mariage,  d'une  cérémonie  reli- 
gieuse, qui  en  est  une  qualité  accidentelle  et 
volontaire;  j'avoue  même  que  mon  intelligence 
nt!  va  pas  jusqu'à  comprendre  cette  phrase  si 
familière  à  nos  lois  canoniques  :  élevé-  le  mariage 
à  la  dignité  d'an  sacrement;  mais  la  signification 
ordinaire  au  mot  contrat  peut  présenter  ici  ou 
une  équivoque,  ou  une  idée  fausse.  L'acte  écrit 
qui  porte  ce  nom  n'est  pas  plus  que  la  bénédic- 
tion nuptiale  de  l'essence  du  mariage.  La 
société  est  satisfaite  quand  l'engagement  mutuel 
a  été  pris  devant  elle;  et  si  l'intervention  de  la 
loi  est  exigée,  c'est  qu'il  y  a,  pour  assurer  l'état 
des  enfants,  des  effets  civils  qu'elle  doit  recon- 
naître. 

Quant  à  la  définition  donnée  par  M.  Jollivet, 
il  me  semble  qu'à  force  d'être  prévoyante,  elle 
devient  sinon  obscure,  du  moins  pénible  et  em- 
barra><sée.  t  Le  mariage,  dit-il,  est  l'otat  de  deux 
pei sonnes  qui,  réunissant  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi,  ont,  suivant  les  formes  qu'elle 
a  déterminées,  volontairement,  libiemeiit,  en 
personne,  et  non  par  aucun  fondé  de  pouvoir, 
contracté  rengagement  de  vivre  ensemble,  et 
d'élever  les  enlànis  qui  naîtront  de  leur  union, 
dans  l'amour  de  la  patrie  et  le  respectdes  lois.  » 
On  voit  combien  de  mots  inutiles  elle  renferme. 
N'aurait-il  pas  suffi  de  dire,  au  lieu  de:  réunis- 
sant les  conditions  prescrites  par  la  loi,  suivant 
les  formes  qu'elle  a  déterminées,  volontairement, 
librement,  et  en  personne,  et  non  par  aucun  fondé 
de  pouvoir,  n'aurait-il  pas  suffi  dédire  ces  mots: 
conformément  aux  lois,  sans  chercher  à  en  dé- 
velopper les  caractères  dans  une  définition  qui 
ne  peut  jamais  les  présenter  tous. 

La   mienne  est  plus  simple,  plus  courte,  et 

Elus  coniurme  à  celle  du  comité  de  législation, 
a  voici  :  «  Le  mariage  est  un  engagement  civil, 
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dont  la  seule  condition  est  dans  le  consentement 
de  deux  époux.  » 

Le  mt^me  titre  offre  à  l'exameD  trois  questions 
principales,  làge  auquel  le  mariage  sera  permis, 
riofluence  que  les  parents  auront  dans  sa  conlrac- 
talion,  les  causes  qui  en  empêcheront  l'existence. 

De  toutes  les  idées  religieuses,  la  plus  des- 
tructive de  l'ordre  social  est  la  perfection  atta- 
chée au  célibat;  heureusement,  on  n'a  pas 
beaucoup  ambitionné  celte  pertection  chimé- 
rique, elle  aurait  bientôt  dépeuplé  l'Europe.  Les 
grands  législateurs  de  Tantiquité  connaissaient 
mieux  les  vérités  naturelles  et  les  intérêts  poli- 
tiques. Us  se  réunirent  tous  pour  fleirir  le  célibat 
absolu  ;  ils  le  déclarèrent  une  sorte  d'infanticide; 
à  Athènes,  à  Lacédémone,  dans  toute  la  Grèce,  il 
fut  un  objet  d'accusation.  A  Rome,  le  célibataire 
ne  pouvait  être  témoin  ;  il  ne  pouvait  recevoir 
un  legs  ou  un  héritage  d'un  homme  étranger 
à  sa  famille.  La  loi  de  Sparte,  même,  le  condam- 
nait à  être  fustigé  publiquement  par  des  femmes, 
près  du  temple  des  dieux. 

Deux  considérations  importantes  doivent  se 
combiner  pour  fixer  l'âge  auquel  le  mariage 
commencera  d'être  permis.  Dans  les  pays  où  il 
est  retardé  par  la  loi,  les  hommes  sont' en  gé- 
néral plus  robustes;  et  d'un  autre  côté  les  mœurs 
y  sont  souvent  immolées  à  l'etîervescence  d'un 
désir  corrupteur.  Les  exemples  de  ces  immora- 
lités ne  sont  que  trop  nombreux  dans  ces  terres 
méridionales  où  le  sang  bouillonne  avec  plus  de 
vitesse,  où  les  passions  sont  tout  à  la  fois  plus 
précoces  et  plus  ardentes.  11  est  donc  bien  natu- 
rel que  les  différents  peuples  aient  fixé  cet  âge 
diversement,  suivant  la  différence  du  climat 
qu'ils  habitaient.  L'homme  n'appartient  pas 
moins  à  la  société  par  la  reproduction  que  par 
ses  autres  facultés;  une  législation  sage  attendra, 
pour  autoriser  le  mariage,  le  temps  où  sont 
achevés  tous  les  développements  de  la  nature. 
Les  Gaulois  ne  le  permettaient  qu'à  20  ans, 
le  droit  romain  le  permettait  à  12  pour  les 
filles,  pour   les  hommes  à  W;  et  cette  juris- 

{>rudence  était  devenue  la  nôtre.  Le  comité  de 
égislation  exige  une  année  de  plus  pour  chacun 
des  deux  sexes.  M.  JoUivet  va  plus  loin  encore, 
et  je  voudrais  au  moins  adopter  son  avis  ; 
j'exigerais  même  18  ans  pour  les  uns  et 
15  pour  les  autres.  Quand  l'opulence  dictait  les 
mariages,  quand  des  mœurs  corrompues  en  sé- 
paraient la  tendresse,  quand  on  ne  vendait  son 
nom  à  une  femme  que  pour  avoir  de  quoi  acheter 
l'amour  d'une  autre,  l'âge  était  indifférent; 
mais  il  ne  saurait  l'être  chez  une  nation  à  la- 
quelle des  institutions  libres  promettent  et  or- 
donnent des  mœurs  pures.  11  existe  une  relation 
trop  peu  connue  entre  la  liberté  des  peuples  et 
la  population  des  Empires.  Des  calculs  certains 
nous  apprennent  qu'en  Hollande,  où  les  formes 
politiques  étaient  républicaines,  il  y  avait,  chaque 
année,  un  mariage  sur  &'i  personnes;  il  y  en  a 
un  sur  100  en  Angleterre,  où  la  monarchie  est 
mixte  ;  et  il  n'y  en  avait  qu'un  sur  125  per- 
sonnes en  France,  où  le  gouvernement  était 
voisin  du  despotisme. 

Mon  opinion  diffère  aussi,  à  quelques  égards, 
de  celle  du  comité  de  législation,  sur  le  consen- 
tement paternel.  Le  droit  romain  a  posé  de  bien 
étranges  principes  sur  la  puissance  des  pères; 
U  a  lait,  des  sentiments  les  plus  doux,  un 
moyen  perpétuel  de  servitude  ou  de  tyrannie. 
Pourrions-nous  cependant  méconnaître  une  au- 
torité tutélaire,  un  pouvoir  qui  consiste,  pres- 
que en  entier,  à  répandre  des  bienfaits  ?  Chez 
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tous  les  peuples  dont  les  mœurs  se  sont  épurées, 
la  puissance  paternelle  a  pris  un  grand  carac- 
tère; les  vertus  domestiques  y  furent  toujours 
les  garantes,  et  pour  ainsi  dire  le  dépôt  des 
vertus  publiques.  Je  ne  veux  pas  que  cette  puis- 
sance forme  ou  supplée  la  loi;  mais  je  veux  que 
la  loi  elle-même  concoure  à  lui  assurer  le  res- 
pect qui  est,  pour  les  enfants,  une  dette  de  la 
reconnaissance  et  de  la  nature. 

D'après  cela,  je  ne  me  contenterais  point 
d'exiger  leconsentement  des  pères  jusqu'à  21  ans; 
je  le  laisserais,  comme  il  l'a  toujours  été,  indis- 
pensable jusqu'à  25.  Rien  de  plus  conforme  à 
nos  idées  publiques,  puisque  c'est  l'âge  auquel 
nous  avons  fixé  la  majorité  constitutionnelle. 

A  défaut  des  pères,  je  ne  m'adresserais  point 
aux  tuteurs  ou  aux  curateurs  ;  un  conseil  de 
famille  me  parait  préférable.  Rien  n'est  plus 
analogue  à  nos  idées  politiques,  puisqu'une  des 
meilleures  institutions  créées  parmi  nous  est 
celle  d'un  tribunal  conservateur  et  garant  de  la 
paix  domestique. 

L'ordonnance  de  Blois  soumettait  les  fils  au- 
dessus  de  30  ans,  les  filles  au-dessus  de  25,  à  re- 
quérir, par  écrit,  le  consentement  de  leur  père, 
sous  peine  d'exhédération.  On  voit,  dans  le  projet 
du  comité,  des  traces  de  cet  usage.  Une  réquisi- 
tion légale,  faite  par  des  enfants  à  des  parents 
qui  ne  peuvent  s'y  refuser,  est  aussi  vaine  pour 
les  uns,  qu'offensante  pour  les  autres.  Exhédérer 
un  citoyen  pour  avoir  choisi  lui-même,  dans  la 
maturité  de  l'âge,  celle  qu'il  doit  aimer,  est  une 
des  plus  absurdes  cruautés  que  nous  ait  transmis 
la  jurisprudence  romaine. 

On  avait  mis  au  mariage  plusieurs  autres  em- 
pêchements, et  nos  idées  religieuses  étaient 
venues  les  accroître.  J'aurais  voulu  que  le  comité 
exprimât  nominativement  leur  suppression; 
j'aurais  voulu  aussi  qu'en  laissant  subsister  des 
prohibitions  tirées  de  la  parenté,  il  les  bornât 
aux  ascendants  et  aux  descendants,  aux  frères 
et  aux  sœurs. 

Dans  la  section  suivante,  le  comité  demande 
que  le  mariage  soit  précédé  de  deux  publications, 
laites  le  dimanche,  devant  la  principale  porte  de 
la  maison  commune,  et  qu'il  ne  soit  contracté 
que  8  jours  après  la  seconde.  Une  seule  suffirait 
et  j'adopterais  alors  l'intervalle  hebdomadaire; 
mais  si  on  en  décrète  deux,  pourquoi  demander 
plus  de  3  jours  après  la  seconde  publication  ? 

Cette  observation  n'est  pas  très  importante; 
en  voici  une  qui  l'est  davantage.  Pourquoi  dans 
les  vîUes  dont  la  population  excède  10,U(X)âmes, 
placer  aux  portes  des  églises  le  tableau  conte- 
nant la  publication  du  mariage?  Ne  souffrons 
pas,  même  dans  les  circonstances  légères,  que 
les  idées  religieuses  se  mêlent  aux  fonctions 
civiles. 

Quant  aux  prohibitions  ecclésiastiques,  les 
détruire  toutes  est  si  évidemment  l'esprit  de  la 
loi,  qu'elle  n'a  pas  besoin,  sans  doute,  de  l'ex- 
primer. Il  faut  qu'on  puisse,  à  son  gré,  choisir 
une  épouse,  dans  les  différentes  sectes  du  chris- 
tianisme, parmi  les  disciples  de  Moïse  ou  de 
Mahomet,  comme  on  peut,  a  son  gré,  faire  donner 
à  ses  enfants  la  circoncision  où  le  baptême. 

La  religion  ne  s'était  pas  seulement  emparée 
de  l'homme  vers  le  milieu  de  la  vie  et  dans  le 
berceau  de  l'enfance;  il  n'était  plus,  et  elle 
étendait  encore  sur  lui  son  empire;  elle  seule 
avait  le  droit  de  lui  donner,  que  dis-je,  de  lui 
donner!  de  lui  vendre  un  tombeau:  la  terre 
même  qui  devait  l'enfermer,  la  poussière  qui 
devait  le  couvrir,  prenait  un  caractère  religieux. 
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On  nous  parlait  de  terre  sainte  et  de  terre 
profane  ;  ah  !  si  la  terre  sainte  eût  exprimé  celle 

Sue  la  patrie  réservait  aux  mânes  de  la  vertu  ! 
ais  pour  y  être  enseveli,  il  sulTisait  d'avoir 
paru  adopter  pendant  sa  vie  les  opinions  du 
prêtre  catliolique  ;  et  pour  en  être  exclu,  d'a- 
voir paru  leur  préférer  les  dogmes  de  Calvin  ou 
d'un  autre  sectaire.  Vous  aurez  encore  la  gloire 
d'avoir  fait  disparaître  cette  pieuse  inhumanité. 
Les  moyens  que  le  comité  propose  pour  y  sup- 
pléer sont  tous  dignes  de  votre  approbation,  et 
je  pense  de  même  des  dispositions  générales 
renfermées  dans  le  dernier  titre  de  son  projet. 
Hâtez-vous  donc,  hâtez-vous  de  publier  une  loi 
qui  aura  tant  d'influence  sur  le  bonheur  public. 
Rendez  aux  hommes  timides  une  paix  dont  a 
besoin  leur  conscience  égarée.  Détruisez  à  ja- 
mais le  germe  d'une  fermentation  dangereuse, 
germe  soigneusement  fécondé  par  l'aristocratie, 
un  peu  surprise,  sans  doute,  d'être  devenue 
tout  à  coup  si  pieuse  et  si  crédule.  Que  la  reli- 
gion continue  à  avoir  le  ciel  pour  domaine  et 
pour  récompense,  mais  que  sur  la  terre  la  loi 
seule  enchaîne  les  hommes,  et  qu'elle  règle  leur 
état,  comme  elle  assure  leurs  droits  et  fixe  leurs 
devoirs. 

Voici,  Messieurs,  les  titres  ou  articles  que  ie 
propose  de  substituer  ou  d'ajouter  à  ceux  du 
comité  de  légistation. 

TITRE  I". 

Des  officiers  publics  par  qui  seront  tenus  les  regis- 
tres des  naissances,  mariages  et  décès. 

«  Art.  1".  Les  municipalités  recevront  et  con- 
serveront à  l'avenir  les  actes  destinés  à  constater 
l'état  civil  des  citoyens. 

«  Art.  2.  Les  conseils  généraux  des  communes 
nommeront,  à  cet  elTet,  un  des  membres  pris 
indistinctement  parmi  les  officiers  municipaux 
ou  parmi  les  notables. 

«  Art.  3.  Pourront  néanmoins  lesdits  conseils 
généraux,  dans  les  lieux  dont  la  population  est 
au-dessous  de  3,000  âmes,  la  déléguer  à  un  autre 
citoyen,  pourvu  qu'il  soit  déjà  fonctionnaire  pu- 
blic, comme  juge  de  paix,  un  des  assesseurs, 
l'instituteur  de  l'école  primaire,  le  notaire,  le 
secrétaire-greffier  de  la  municipalité. 

Art.  4.  Dans  les  villes  dont  la  population  est  de 
50,000  âmes  et  au-dessus,  il  sera  nommé  deux 
dépositaires  des  registres  publics;  il  en  sera 
nommé  trois  dans  les  villes  dont  la  population 
excède  100,000  âmes. 

«  Art.  5.  11  sera  fait  un  règlement  particulier 
pour  la  ville  de  Paris. 

«  Art.  6.  La  nomination  se  fera  au  scrutin  et 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages;  elle  sera 
publiée  et  aHichée. 

«  Art.  7.  En  cas  d'absence  ou  empêchement 
légitime  du  magistrat  chargé  de  recevoir  les 
actes  de  naissance,  mariage  et  décès,  il  sera 
remplacé  par  un  citoyen,  qui,  dans  les  villes  au- 
dessus  de  3,000  âmes,  sera  nécessairement  pris 
parmi  les  membres  du  corps  municipal  ou  du 
conieil  général  de  la  commune. 

«  Art.  8.  Dans  les  villes  ou  bourgs  au-dessous 
de  3,000  âmes,  il  pourra  pareillement  être  pris 
parmi  les  autres  citoyens,  pourvu  qu'ils  rem- 
plissent déjà  une  fonction  publique. 

<  Art.  9.  Ce  suppléant  sera  pareillement  élu 
par  la  voie  du  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages. 

«  Art.  10.  Il  sera  élH  immédiatement  après  la 


nomination  de  l'officier  public  qu'il  doit  rem- 
placer. 

c  Art.  11.  S'il  s'élève  devant  le  magistrat 
chargé  de  recevoir  ces  différents  actes,  des  ré- 
clamations sur  la  qualité  de  ceux  qui  y  con- 
courent, ou  sur  tout  autre  objet,  la  décision  en 
sera  renvoyée  au  juge  de  paix  du  canton;  sauf 
les  oppositions  au  mariage,  dont  la  forme  sera 
déterminée  dans  les  titres  suivants. 

TITRE  II. 
Tenue  et  dépôt  des  registres. 

«  Art.  6.  11  est  expressément  défendu  d'écrire 
et  de  signer,  en  aucun  cas,  les  actes  sur  des 
feuilles  volantes,  à  peine  de  100  livres  d'amende, 
de  destitution  et  de  privation,  pendant  3  ans, 
de  la  qualité  et  des  droits  de  citoyen  actif. 

«  Art.  24.  Les  registres  courants  seront  tenus 
dans  la  maison  commune,  même  dans  les  villes 
qui  auront  deux  ou  trois  fonctionnaires  pour 
constater  rét3,t  des  citoyens.  » 

«  Art.  25.  Toute  observation  ou  déclaration 
qui  tient  aux  idées  particulières  d'un  culte  quel- 
conque, est  expressément  défendue  sous  peine 
de  100  livres  d'amende  et  de  destitution  de  l'offi- 
cier public. 

«  Art.  26.  Il  est  expressément  défendu,  sous 
les  mêmes  peines  de  donner  aux  parties  inté- 
ressées et  aux  témoins,  aucune  autre  désigna- 
tion ou  qualité,  que  celle  de  leur  profession 
civile  ou  de  leur  fonction  publique. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  vingt- 
septième  article. 

Il  est  indispensable  d'avoir,  dans  toutes  les 
municipalités,  sans  exception,  trois  registres, 
pour  constater  :  l'un  les  naissances;  l'autre  les 
mariages;  l'autre  les  décès. 

TITRE  III 


SECTION  PREMIERE. 


Qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  con-       i 
tracter  mariage.  | 

«  Art.  1".  Le  mariage  est  un  consentement 
civil,  dont  la  condition  essentielle  est  dans  le 
consentement  des  époux. 

«  Art.  2.  L'engagement  doit  être  pris  et  ne 
peut  être  dissous  que  conformément  aux  lois,      l 

«  Art.  3.  L'âge  requis  pour  les  mariages  est      * 
18  ans  pour  les  hommes  et  15  ans  pour  les 
filles. 

t  Art.  4.  Les  mineurs  de  25  ans  accomplis  ne 
pourront  se  marier  sans  le  consentement  de 
leurs  père  et  mère. 

"  Art.  5.  A  défaut  du  père  et  de  la  mère,  le 
consentement  sera  donné,  par  la  majorité  des 
voix,  dans  un  conseil  de  famille. 

»  Art.  6.  Ce  conseil  sera  formé  des  cinq  pa- 
rents majeurs  les  plus  proches,  ou  du  côté  pa- 
ternel ou  du  côté  maternel.  En  cas  d'égalité  de 
rang,  le  parent  du  père  sera  préféré. 

«  Art.  7.  Pour  le  choix  de  ces  cinq  parents,  on 
préférera  les  ascendants  aux  collatéraux  et  les 
collatéraux  aux  descendants. 

«  Art.  8.  A  défaut  de  parents,  il  y  sera  suppléé 
par  des  amis  ou  voisins  majeurs,  nommés  par 
le  juge  de  paix  du  canton. 

«  Art.  9.  Les  veuves  ou  veufs  mineurs  qui  se 


[Assemblée  nationale  legi>UUTe.J    ARCHIVES  PAHLEMËNTAIRES.    [»  Juin  HVttJ 


iXJ 


remarieront  n'auront  plus  besoin  da  consente- 
ment de  leurs  père  et  mère  pour  ce  second  ma- 
riage. 

<  Art  10.  L'usage  des  réquisitions  du  consen- 
tement, après  l'âge  où  la  loi  a  déterminé  qu'il 
n'était  plus  indispensable  pour  se  marier,  est 
abrogé. 

c  Art.  11.  Les  peines  prononcées  contre  les 
enfants  qui,  après  cet  âge,  s'étaient  mariés  sans 
le  consentement  paternel,  sont  également  abro- 
gées. 

«  Art.  1.?.  Le  mariage  n'est  défendu  qu'entre 
i^  ascendants  et  les  descendants,  sans  distinc- 
tion et  à  l'iiiUni,  et  entre  les  frères  et  les  sœurs. 

(L'article  2,  rend  inutile  l'article  6  du  projet 
du  comité.) 

SECTION  II. 

«  Art.  3.  Le  mariage  sera  précédé  de  deux 
publications  faites,  pendant  deux  dimanches 
consécutifs,  à  l'beure  de   midi,   par  l'ofûcier 

Sublic,  devant  la  porte  extérieure  et  principale 
e  la  maison  commune. 

■  Art.  4.  11  ne  pourra  être  contracté  que  trois 
jours  après  la  seconde  publication. 

«  Art.  0.  Une  nouvelle  publication  sera  néces- 
saire, si  le  mariage  n'a  pas  été  contracté  dans 
l'année  qui  suivra  le  jour  où  les  deux  premières 
auront  été  faites. 

SECTION  IV 

«  Après  cette  lecture,  le  mariage  sera  contracté 
par  la  déclaration  que  fera  chacune  des  parties 
a  haute  voix  :  «  Je  déclare  prendre  pour  mari 

(pour  femme)  N fils   (ou  fille)  de  N et 

de  N » 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  l'impres- 
sion. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  l'opinion 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Pastoret.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gohier. 

M.  Gohier.  Messieurs,  l'état  civil  des  citoyens 
doit  être  aussi  indénendant  des  différents  cultes 
religieux,  que  les  opinions  religieuses,  lorsque 
leur  manitestation  ne  trouble  point  l'ordre 
public,  doivent  l'être  elles-mêmes  des  établisse- 
ments humains.  C'est  à  la  société  seule  qu'il 
appartient  de  fixer  l'état  de  ceux  qui  la  compo- 
sent, de  régler  la  forme  des  contrats  qui  les 
lient,  de  choisir  les  magistrats  qui  doivent  les  re- 
cevoir; et  si  le  mariage  est  le  plus  important  de 
tous  les  contrats,  c'est  celui  dont  la  rédaction, 
dont  la  formation,  dont  la  conservation  doit 
surtout  être  réservée  aux  dépositaires  civils  de 
la  force  publique.  Les  cris  des  hypocrites  mal- 
veillants s'élèveront  en  vain  contre  la  loi  salu- 
taire que  sollicitent  tous  les  citoyens  éclairés; 
il  ne  s'agit  ni  du  baptême  ni  du  mariage,  envi- 
sagé par  l'église  catholique  comme  sacrement, 
ni  de  la  sépulture,  considérée  comme  cérémonie 
religieuse,  mais  du  lien  civil  du  mariage,  des 
actes  destinés  à  constater  civilement  la  nais- 
sance et  le  décès  des  citoyens;  en  un  mot  d'actes 
purement  civils. 

Loin  que  le  projet  de  loi  depuis  si  longtemps 
désiré  de  toute  la  France  tende  à  favoriser  une 
usurpation  des  fonctions  ecclésiastiques,  son 
objet,  au  contraire,  est  d'isoler  ces  fonctions  des 


fonctions  purement  séculières,  de  les  séparer 
de  celles  qui  ne  sont  pas  essentiellement  reli- 
gieuses, de  celles  qui,  tenant  uniquement  à 
l'ordre  civil,  ne  peuvent  jusqu'à  présent  avoir 
été  exercées  par  les  prêtres  qu'à  titre  de  fonc- 
tionnaires publics  de  la  société,  et  non  en  vertu 
des  pouvoirs  que  leur  confère  le  sacerdoce. 
L'objet  de  la  loi  est  non  de  dégrader  les  mi- 
nistres-des  autels,  mais  de  les  restituer  à  leur 
destination  premi(^re;  de  les  rendre  tout  entiers 
à  leurs  occupations  saintes;  de  les  débarrasser 
de  celles  qui  leur  sont  étrangères,  et  qui  ne 
peuvent  que  les  distraire  au  préjudice  de  la 
société  et  de  la  religion  ;  on  ne  veut  pas  leur 
ravir  le  droit  précieux  de  prier  pour  les  ci- 
toyens, ni  celui  plus  doux  encore  de  les  bénir. 
Mais  s'agit-il  de  conférer  un  droit  civil,  ce  n'est 
plus  à  une  main  sacerdotale  que  cette  faculté 
doit  être  déléguée;  cette  main  pieuse  ne  doit 
avoir  que  des  grâces  spirituelles  a  répandre. 

Veut-on  acquérir  un  droit  dans  la  société; 
veut-on  former  un  contrat  qui  oblige  l'une  et 
l'autre  des  parties  sous  l'autorité  et  la  protection 
de  la  loi,  c'est  au  magistrat  civil  à  interposer 
sou  pouvoir,  à  présider  à  la  formation  (le  ce 
lien  ;  ce  n'est  plus  le  rite  ecclésiastique  qu'il 
faut  consulter,  mais  la  forme  établie  par  le 
législateur  qu'il  faut  suivre;  dès  lors,  il  ne  doit 
plus  être  question  de  prêtre,  encore  moins  de 
l'évêque  de  Rome,  qui  ne  peut  lier  et  délier 
que   spirituellement   et   non    pas   civilement, 
les  citoyens  mêmes  qui  veulent  demeurer  unis 
à  sa  communion.  S'il  est  un  scandale  pour  la 
société  et  pour  la  religion,  c'est  celui  qu'a  trop 
longtemps  donné  la  domination  d'un    prêtre 
étranger,  qui,  trafiquant  de  la  simplicité  des 
fidèles,  ne  parlait  au  nom  du  ciel  que  pour 
s'emparer  des  biens  de  la  terre,  n'établissait 
des  empêchements  de  mariage  que  pour  se 
créer  le  droit  d'en  dispenser  à  prix  d  argent: 
que  pour  apprendre  aux  riches  qu'il  n'est  point 
de  lois  pour  celui  qui  peut  acheter  le  droit  de 
les  enfreindre.  S'il  est  un  scandale  pour  la  so- 
ciété et  la  religion,  c'est  celui  de  voir  un  prêtre 
de  Rome  former  ou  dissoudre  à  son  gré,  dans 
divers  Etats  de  l'Europe,  le  premier  contrat  de 
l'homme  en  société;  d'interdire  despotiquement 
à  celui-ci  ce  qu'il  permet  à  celui-là,  et  d'établir 
ainsi  chez  diuérents  peuples  une  magistrature 
civile  au  nom  d'une  religion  qui  lui  interdit 
toute  entreprise  sur  les  autorités  séculières. 

Tout  homme  sage  conviendra  sans  doute  que 
la  société  seule  a  le  pouvoir  d'établir  les  règles 
civiles  du  mariage. 

Sans  contredit  vous  avez  le  droit  de  faire  la 
loi,  vous  devez  la  faire;  le  mode  qu'on  vous 
propose  est-il  admissible?  Voilà  seulement  tout 
ce  que  vous  avez  à  examiner. 

J'ai  applaudi  avec  toute  l'Assemblée  nationale 
à  l'intéressant  rapport  que  vous  a  fait  M.  Mu- 
raire  (1),  mais  soit  que  je  fixe  l'ensemble  du 
projet  qui  est  présenté,  soit  que  j'en  suive  les 
détails,  je  ne  puis  en  voir  l'exécution  possible, 
ni  penser  qu  il  remplisse  le  grand  objet  que 
nous  devons  proposer. 

N'est-ce  qu'un  mode  de  constater  les  nais- 
sances, mariages  et  décès,  qu'on  vient  vous 
offrir,  ou  est-ce  un  code  sur  cet  objet  qu'on  vous 
présente?  Sous  le   premier    aspect,  le   projet 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes  :  Collée- 
M»  PtrtUs  (ie  l'Oise),  tome  77,  ■•  7. 


(1)  \oj.  Archives  parletnentaires,  1" série, l.XXXTIll, 
séance  du  15  arril  l"9a,  paft  530,  ie  rapport  de  M.  Mu- 
rai re. 
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s'étend  au  delà  des  bornes  dans  lesquelles  son 
titre  semble  le  circonscrire.  Sous  le  second,  c'est 
un  ouvrage  insuffisant  et  incomplet  :  dans  tous 
les  cas,  la  division  des  titres  et  l'ordre  dans 
lequel  ils  sont  placés,  offrent  absolument  l'in- 
verse de  la  série  naturelle  des  idées. 

Le  titre  premier  traite  des  officiers  publics  par 
qui  seront  tenus  les  registres  des  naissances,  ma- 
riages et  décès. 

En  sorte  que  le  premier  article  de  cette  loi 
importante  serait  celui  qui  attribuerait  aux  offi- 
ciers municipaux  le  droit  de  recevoir  et  de  con- 
server à  l'avenir  les  actes  destinés  à  constater 
l'état  civil  des  citoyens.  Mais  avant  de  choisir 
les  officiers  qui  doivent  être  chargés  de  ces 
sortes  d'actes,  il  faut  commencer  par  en  régler 
les  formes;  avant  de  nommer  une  classe  d of- 
ficiers publics,  il  faut  savoir  ce  que  ces  officiers 
seront  obligés  de  faire  ;  il  faut  déterminer  quelles 
seront  leurs  fonctions  :  autrement,  ou  vous 
courez  le  risque  d'imposer  à  des  hommes  es- 
timables d'ailleurs,  des  devoirs  au-dessus  de 
leurs  forces,  ou  vous  vous  trouverez  obligés  de 

E rendre  leurs  capacités  pour  règle  de  leurs  attri- 
utions;  de  rappetisser  ainsi  toutes  vos  idées,  et 
de  transformer  le  contrat  qui  doit  être  le  plus 
solennel  dans  un  acte  digne  à  peine  des  stipu- 
lations les  plus  ordinaires,  dans  la  souscription 
d'une  simple  formule  que  trop  souvent  l'oflicier 
public  lui-même  saurait  à  peine  lire.  C'est  ainsi. 
Messieurs,  que  votre  comité  de  législation,  après 
avoir,  dans  le  premier  titre  de  son  projet,  dé- 
claré que  l'officier  chargé  de  recevoir  ces  sortes 
d'actes  serait,  excepté  dans  les  villes  dont  la 
population  excède  30;000  âmes,  nécessairement 
chosi  parmi  les  officiers  municipaux  ou  les 
membres  des  conseils  généraux  des  communes, 
s'est  vu,  dans  le  quatrième  titre,  forcé  de  tout 
ramener  à  cette  première  décision;  d'en  réduire 
les  fonctions  à  la  souscription  de  petites  for- 
mules, pour  les  mettre  à  la  portée  des  fonction- 
naires, et  malgré  cela,  il  n'est  personne  dans 
l'Assemblée  qui  n'ait  jugé  impraticable  le  nouvel 
ordre  qu'il  vous  propose.  Convaincus  de  l'impos- 
sibilité de  trouver  dans  toutes  les  communes  un 
officier  municipal  ou  un  membre  de  la  com- 
mune qui  puisse  et  qui  veuille  se  charger  gra- 
tuitement de  fonctions  si  importantes,  de  fonc- 
tions qui  exigent  une  résidence  constante,  qui 
appellent  nécessairement  une  si  grande  respon- 
sabilité, tous  les  orateurs  n'ont  monté  dans 
celte  tribune  que  pour  substituer  aux  officiers 
désignés  par  le  projet  de  votre  comité,  ou  des 
ionclionnaires  déjà  salariés  par  l'Etat,  ou  des 
hommes  publics  auxquels  serait  attribué  un 
salaire. 

Les  uns  vous  ont  proposé  de  charger  de  cette 
commission  intéressante,  les  juges  de  paix; 
d'autres,  de  l'attribuer  aux  notaires.  11  n'est  pas 
jusqu'aux  prêtres  auxquels  on  n'ait  imaginé 
que  vous  seriez  obligés  de  recourir  dans  le 
moment  où  vous  vous  occupiez  de  séparer  les 
fondions  civiles  des  fonctions  religieuses. 

D'abord,  préservons  soigneusement  tous  les 
actes  relatifs  à  l'état  civil  des  citoyens,  de  l'in- 
tervention de  tout  ministre  de  culte,  et  ne 
donnons  pas  lieu  nous-mêmes  à  la  déplorable 
confusion  qui  atteste  la  barbarie  des  siècles  où 
elle  a  pris  naissance,  et  qui  doit  finir  où  com- 
mence le  règne  de  la  philosophie  et  de  la  raison. 

L'établissement  des  juges  de  paix  est  un  de 
ceux  qui  honorent  le  plus  l'Assemblée  consti- 
tuante; mais,  distribués  par  canton,  et  déjà 
chargés  de  fonctions  qui  les  obligent  à  un  dé- 


placement trop  fréquent,  ils  ne  seraient  ni  assez 
à  portée  des  citoyens,  ni  n'auraient  assez  de 
temps  à  employer  à  la  nouvelle  magistrature 
dont  on  voudrait  les  décorer. 

Si  l'on  veut  que  ces  magistrats  soient  vrai- 
ment utiles  à  leurs  concitoyens,  ne  les  détour- 
nons point  de  leur  destination  unique,  ne  les 
troublons  point  dans  l'honorable  mission  qu'ils 
ont  reçue;  améliorons,  s'il  est  possible,  leur 
sort,  trop  au-dessous  des  soins  pénibles  qu'exi- 
gent les  fonctions  trop  multipliées  peut-être 
qu'ils  ont  déjà  à  remplir,  et  ne  les  surchargeons 
point  d'une  attribution  nouvelle  qui,  en  multi- 
pliant leurs  devoirs  sans  accroître  leurs  forces, 
ne  servirait  qu'à  compromettre  infailliblement 
et  en  vain  la  plus  salutaire  des  institutions. 

Les  notaires,  aussi  peu  à  la  commodité  des 
citoyens  par  la  manière  dont  ils  se  trouveront 
distribués,  appelés  sans  cesse  de  toutes  les  par- 
ties de  l'arrondissement  qui  leur  sera  désigné, 
continuellement  distraits  par  les  conventions 
particulières  qu'ils  seront  chargés  de  rédiger, 
conviennent  encore  moins  que  les  juges  de  paix; 
ne  recevant  d'ailleurs  aucun  émolument  de  la 
nation,  il  faudrait  ou  qu'elle  leur  fit  un  traite- 
ment particulier,  ou  qu'elle  les  autorisât  à  exiger 
un  salaire  à  raison  des  fonctions  nouvelles 
qu'elle  leur  attribuerait.  Dans  le  premier  cas,  ce 
serait  accroître  les  charges  de  l'Etat  d'une  dette 
immense.  Dans  le  deuxième,  ce  serait  en  quelque 
sorte  établir  un  impôt  sur  le  mariage,  la  nais- 
sance et  la  mort. 

Lorsqu'on  demande  quel  doit  être  le  mode  de 
constater  l'état  civil  des  citoyens,  pénétrons- 
nous  bien.  Messieurs,  de  la  grande  question  qui 
nous  est  proposée.  Songeons  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement,  comme  sous  l'ancien  régime,  de  fa- 
ciliter à  un  despote  les  moyens  de  se  procurer 
le  dénombrement  de  ses  sujets.  Les  esclaves 
n'ont  point  d'état  civil.  L'homme  libre  seul  a 
une  cité,  une  patrie;  lui  seul  naît,  vit  et  meurt 
en  citoyen.  Tous  les  actes  relatifs  à  sa  naissance, 
à  son  mariage  et  à  son  décès  doivent  donc  an- 
noncer ce  grand  caractère. 

Ce  ne  sont  point  de  simples  formalités  judi- 
ciaires qu'il  faut  introduire,  de  petits  procès- 
verbaux  qu'il  faut  ordonner,  mais  des  formes 
vraiment  civiques  qu'il  faut  créer;  et  le  projet 
de  votre  comité,  bien  insuffisant  sous  ce  rapport, 
n'est  pas  même  susceptible  d'exécution. 

Dans  le  titre  qui  concerne  les  naissances, 
votre  comité  veut  que  l'enfant  soit  porté  à  la 
maison  commune,  et  présenté  à  l'officier  pu- 
blic. 11  établit,  dans  celui  qui  est  relatif  aux  ma- 
riages, que  les  publications  seront  faites  devant 
la  porte  extérieure  et  principale  de  la  maison 
commune,  et  que  l'acte  de  mariage  sera  reçu 
dans  la  maison  commune  du  lieu  du  domicile 
de  l'une  des  parties. 

Votre  comité  suppose  ainsi  que,  dans  toutes 
les  municipalités  de  l'Empire,  il  existe  des  mai- 
sons communes,  tandis  que  le  contraire  est 
malheureusement  trop  certain.  Ce  n'est  pas  ce- 
pendant pour  les  villes  seules  que  la  loi  sera 
faite,  et  dans  la  plupart  des  campagnes,  il  n'y 
a,  ni  maisons  communes,  ni  édifices  propres  a 
s'en  servir.  Tous  les  citoyens,  les  membres  des 
communes  eux-mêmes,  se  réunissent  dans  les 
églises  lorsqu'ils  sont  obligés  de  s'assembler; 
vous  ne  choisirez  pas  les  temples  pour  l'exécu- 
tion d'un  décret  destiné  principalement  à  séparer 
les  fonctions  civiles  des  fonctions  religieuses. 
Je  ne  vous  dirai  pas.  Messieurs,  qu'il  faut 
craindre  de  réveiller  le  fanatisme  par  l'aspect 
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(l'un  lieu  où  il  a  trop  souvent  pris  la  place  d'une 
religion  douce  et  consolante.  Je  sais  que  le  fa- 
natisme n'est  plus  à  craindre;  que  tous  ses 
efforts  désormais  ne  peuvent  exciter  qu'un  rire 
de  pitié,  et  ne  méritent  que  le  mépris.  Mais  je 
connais  aussi  le  caractère  dominant  du  prêtre, 
sa  tendance  perpétuelle  à  Tusurpation,  son  habi- 
leté à  faire  servir  les  moindres  événements  à  ses 
vues  ambitieuses,  le  danger  conséquemment  de 
laisser  exposé  à  son  influence  l'exercice  des 
fonctions  que  i'imbécilité  lui  avait  laissé  envahir, 
et  dont  il  ne  se  verra  dépouiller  qu'à  regret.  Je 
sais  que  de  bien  moindre  circonstance  ont  été 
trop  souvent  le  principe  de  la  grandeur  sarcer- 
dotale.  Je  sais  par  quels  miracles  la  bure  a 
triomphé  de  la  pourpre  romaine,  et  comment  la 
ligne  d'un  pécheur  s'est  métamorphosée  en  un 
sceutre.  En  un  mot,  je  sais  que  l'homme  prudent 
ne  laisse  pas  sa  bourse,  quand  il  l'a  recouvrée, 
sous  la  main  de  celui  qui  déjà  s'en  était  em- 
paré. 

D'un  autre  côté.  Messieurs,  on  ne  prétendra 
pas  que  l'habitation  du  maire  ou  celle  d'un  des 
officiers  municipaux,  doive,  en  pareil  cas,  servir 
de  maison  commune.  Outre  que  les  maires  et 
officiers  municipaux  des  campagnes  ne  résident 

Kas  toujours  dans  le  lieu  où  se  rassemblent  les 
abitants  de  la  commune  et  où  doivent  se  faire 
toutes  les  publications  qui  les  intéresse,  il  ne 
serait  ni  convenable,  ni  décent  de  transformer 
en  un  établissement  municipal,  la  demeure  d'un 
simple  particulier,  variable  à  son  gré  suivant 
ses  caprices  ou  ses  besoins.  Faudra-t-il  donc. 
Messieurs,  que,  pour  exécuter  le  plan  de  votre 
comité  de  législation,  toutes  les  municipalités 
qui  n'ont  pas  de  maisons  communes  en  fassent 
bâtir,  ou  que  les  actes  qui  doivent  être  les  plus 
solennels,  n'aient  pas  mêmeun  lieu  fixe  qui  leur 
soit  consacré?  Mais  sans  construire  à  grands  frais 
des  maisons  communes,  on  peut  offrir  aux  ci- 
toyens un  centre  commun  de  réunion  bien  autre- 
ment digne  d'attacher  leurs  regards. 

Il  n'est  point  de  bourg,  il  n'est  point  de  village 
qui  n'ait  une  place  publique  dont  il  puisse  dis- 
poser. Kh  bien,  que  dans  toutes  les  communes 
de  l'Empire  un  monument  simple,  mais  respec- 
table pour  tous  les  amis  de  la  liberté,  plus  grand 
par  l'obiet  qu'il  offrira  à  nos  regards  que  par 
le  luxe  de  son  architecture;  qu'un  autel,  formé 
d'une  piern*  sur  laauelle  sera  gravée  la  Décla- 
ration des  Droits  de  l  homme,  soit  élevé  à  la  pa- 
trie. Que  devant  cet  autel,  à  jamais  l'objet  de 
notre  vénération,  de  notre  culte  civique,  .se  fas- 
sent toutes  les  publications,  tous  les  actes  qui 
intéressent  l'état  civil  et  politique  des  citoyens  : 
que  la  loi  elle-même  y  soit  lue,  y  soit  notifiée 
au  peuple  :  et  puissent  les  législateurs  n'oublier 
jamais  que  la  promulgation  s'en  fera  en  présence 
de  la  Déclaration  des  Droits  ! 

Que  devant  cet  autel,  le  citoyen  soit  traduit  à 
ch  jque  époque  intéressante  de  sa  vie.  Qu'en  nais- 
sant ce  soit  en  quelque  sorte  son  premier  ber- 
ceau, qu'il  ne  puisse  faire  un  pa^  dans  la  car- 
rière civile  et  politique  sans  embrasser  ce  mo- 
nument tout  à  la  fois  si  respectable  et  si  cher. 
Qu'aux  pieds  de  cet  autel  il  soit  à  18  ans  armé 
pour  le  maintien  de  la  liberté,  admis  garde  na- 
tional; qu'à  21  ans  il  y  reçoive  l'honneur  de 
l'inscription  civique;  que  parvenu  à  l'âge  viril 
il  y  contracte  le  doux  lien  qui  doit  l'unir  encore 

[dus  étroitement  à  la  société;  qu'il  y  obtienne 
e  nom  d'époux  et  l'espoir  d'acquérir  celui  de 
père.  Qu'à  sa  mort  même  il  y  soit  apporté  et  lui 
rende  un  dernier  hommage  ;  que  tout  rappelle 


au  citoyen  qu'il  naît  pour  sa  patrie,  qu'il  doit 
vivre,  qu'il  aoit  mourir  pour  elle. 

Chez  un  peuple  esclave,  dans  un  gouvernement 
corrompu  on  donne  tout  au  lu.xe  et  à  la  fausse 
grandeur,  et  rien  à  la  dignité  nationale.  Cette 
majesté  de  la  puissance  publique,  qui  doit  frapper 
tous  les  regards  dans  toutes  les  parties  de  l  Em- 
pire, semble  absorbée  tout  entière  par  le  des- 
pote qui  toujours  la  dégrade  et  l'avilit.  Chaque 
individu  dans  cet  état  de  dégradation,  dédaigne 
tout  ce  qu'il  partage  avec  le  reste  de  la  société, 
et  veut  être  distingué  des  autres  parce  qu'il  sent 
que  confondu  avec  les  autres  il  n'est  rien.  Les 
membres  de  cette  société  malheureuse  ressem- 
blent aux  enfants  qui  montent  sur  des  échasses 
pour  se  grandir,  et  ne  prouvent  que  mieux  aux 
hommes  raisonnables  qu'ils  ne  sont  que  des  en- 
fants. 

C'est  ainsi  qu'on  a  vu  les  Français  de  l'ancien 
régime  se  disputer  le  fol  honneur  de  se  distin- 
guer les  uns  des  autres  et  paraître  plutôt  placer 
leur  grandeur  dans  l'humiliation  de  leurs  sem- 
blables que  dans  leur  élévation  personnelle.  C'est 
ainsi  qu  à  chaque  naissance,  qu'à  chaque  mariage 
se  faisait  un  nouveau  sacrince  à  l'imbécile  or- 
gueil, et  que  la  mort  même  semblait  le  dernier 
tribut  plutôt  payé  à  la  vanité  qu'à  la  nature.  Dans 
tous  les  actes  ostensibles,  dans  toutes  les  cérémo- 
nies publiques  on  remarquait  le  financier, 
l'homme  de  robe,  l'officier  militaire,  le  magis- 
trat, l'homme  riche,  l'homme  de  qualité,  et  nulle 
part  le  citoyen. 

Aujourd'hui  que  la  dignité  de  l'homme  brille 
dans  tout  son  éclat,  tous  les  misérables  hochets, 
inventés  pour  consoler  de  la  dégradation  hu- 
maine, doivent  disparaître.  Un  mode  simple  et 
uniforme  doit  succéder  à  toutes  les  caricatures 
aristocratiques  destinées  moins  à  constater  l'état 
civil  des  citoyens  qu'à  propager,  qu'à  faire  re- 
vivre entre  "eux  des  distinctions  proscrites.  Il 
faut  que  tous  les  actes  relatifs  à  leur  naissance, 
à  leur  mariage,  à  leur  décès  soient  autant  d'hom- 
mages rendus  aux  principes  sacrés  que  consacre 
la  Constitution.  Il  faut  qu'ils  soient  autant  de 
leçons  de  patriotisme;  il  faut  qu'ils  rappellent 
à  tous  les  membres  du  corps  politique  quels  sont 
et  les  devoirs  et  les  droits  de  l'homme  en  société; 
en  un  mot,  Messieurs,  unissons  tellement  l'ordre 
naturel  à  l'ordre  social,  qu'ils  ne  fassent  plus 
qu'un.  Faisons  servir  le  doux  sentiment  de  la 
nature  à  exciter,  à  entretenir  un  sentiment  non 
moins  doux  et  plus  sublime  encore;  fondons  en 
quelque  sorte  toutes  les  passions  dans  celle  du 
bien  public  qui  doit  toutes  les  dominer. 

Le  spectacle  d'un  enfant  intéresse  l'âme  la 
moins  sensible;  celui  qu'offre  l'union  de  deux 
époux  qui  se  jurent  mutuellement  amour  et  fidé- 
lité, n'inspire  pas  moins  d'intérêt;  et  le  plus 
barbare  s'attendrit  à  la  vue  d'un  ennemi  même 
qui  expire.  La  cérémonie  lugubre  d'un  convoi, 
en  rappelant  à  l'homme  sa  fin  dernière,  l'associe 
pour  ainsi  dire  au  deuil  de  la  famille  du  décédé  : 
ennoblissons  toutes  les  sensations  que  le  cœur 
éprouve  dans  ces  positions  diverses;  imprei- 
enons-les,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi, 
d'une  teinte  civique;  profitons  de  l'instant  où 
l'âme  est  ainsi  agitée,  pour  la  pénétrer  des  vertus 

3ui  doivent  l'agrandir,  qui  doivent  l'élever  au- 
essus  d'elle-même. 

fiaissancfs. 

Les  cérémonies  civiques  doivent  parler  au 
cœur  encore  plus  qu'aux  yeux. 
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S'agit-il  de  constater  la  naissance  d'un  citoyen 
français?  que  l'enlant  soit  porté  sur  l'autel  de  la 
patrie  et  présenté  aux  magistrats  du  peuple  \que 
dans  ce  premier  acte  relatif  à  la  vie  humaine,  soit 
consigné  le  principe  sacré  que  tous  les  hommes 
naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits. 
Qu'en  inscrivant  le  nom  du  nouveau-né  sur  le 
registre  des  enfants  de  la  patrie,  les  magistrats 
du  peuple  lui  garantissent,  au  nom  de  la  nation, 
liberté,  justice,  égalité  ;  qu'ils  lui  annoncent  que 
la  nation,  sa  seconde  mère,  ne  veut  pas  même 
qu'il  soit  esclave  de  l'erreur;  qu'elle  s'engage  à 
lui  procurer  une  instruction  digne  d'un  citoyen 
libre.  Qu'à  son  tour  le  père,  le  parent  ou  le 
citoyen  qui  le  remplace  dans  cette  cérémonie 
touchante,  promette,  au  nom  de  l'enfant,  fidé- 
lité à  la  nation,  soumission  à  la  loi  et  respect 
aux  autorités  constituées,  et  que  cette  espèce 
d'inauguration  civique  soit  terminée  par  le  cri 
de  :  Vive  libre  ou  mourir. 

Que  désormais  enfin  l'acte  de  naissance  d'un 
Français  ne  se  borne  pas  à  énoncer  que  l'enfant 
est  le  fils  de  tel  ou  tel  citoyen  ;  mais  qu'il  con- 
tienne l'engagement  synallagmatique  qui  lie  le 
citoyen  à  la  patrie,  et  la  patrie  au  citoyen  :  et 
voila  le  titre  vraiment  digne  de  passer  à  la  pos- 
térité; voilà  le  titre  dont  pourra  s'enorgueillir 
l'homme  qui  connaît  le  prix  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

L'objet  que  se  propose  l'Assemblée  nationale 
étant  de  constater  l'état  civil  des  citoyens,  il  me 
semble,  Messieurs,  qu'on  ne  doit  pas  oublier  ici 
les  deux  formalités  établies  comme  base  essen- 
tielle de  l'existence  sociale,  comme  principe  fon- 
damental de  l'activité  :  l'inscription  sur  le  rôle 
des  gardes  nationales  et  l'inscription  civique. 
Les  décrets  de  l'Assemblée  constituante  ordon- 
nent bien  ces  inscriptions  ;  mais  en  vous  lais- 
sant le  soin  d'en  régler  la  solennité,  ils  vous  ont 
réservé  la  partie  la  plus  intéressante  de  la  loi. 

Inscription  sur  le  rôle  de  la  garde  nationale. 

Suivant  le  décret  du  12  juin  1790,  c'est  par 
l'inscription  sur  le  rôle  des  gardes  nationales 
que  les  enfants  des  citoyens  actifs,  âgés  de 
18  ans,  acquièrent  le  droit  de  porter  les  armes. 
Laisser  faire  cette  inscription  obscurément  dans 
l'intérieur  d'un  greffe,  c'est  perdre  tout  l'effet 
qu'elle  produirait  infailliblement,  si  elle  était 
accompagnée  des  formes  extérieures  que  semble 
exiger  son  importance.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  comme 
dans  ces  temps  consacrés  à  l'extravagance  et  à 
la  folie,  d'armer  un  noble  chevalier,  de  l'insti- 
tuer le  redresseur  des  torts  ;  mais  si  cette  extra- 
vagante chevalerie  a  pu  quelquefois  agir  si  puis- 
samment sur  celui  qui  s'en  croyait  honoré,  quel 
enthousiasme  n'inspire  pas  à  un  jeune  homme 
de  18  ans,  à  un  Français  libre,  l'honneur  d'être 
armé  citoyen,  si  cet  armement  se  fait  l'appareil 
dont  il  est  susceptible. 

Pour  le  rendre  plus  solennel,  fixez  d'abord  une 
époque  mémorable;  qu'au  jour  consacré  au  re- 
nouvellement du  pacte  fédératif,  que  le  14  juillet 
les  jeunes  citoyens  âgés  de  18  ans  soient  con- 
duits par  les  vétérans  à  l'autel  de  la  patrie  sans 
armes;  qu'en  trouvant  l'autel  entouré  de  celles 
qui  leur  sont  destinées,  ils  apprennent  que  la 
force  armée  n'est  établie  qu  en  aide  de  la  loi, 
qu'ils  ne  reçoivent  des  armes  que  pour  la  dé- 
fendre, et  que  ce  n'est  qu'en  se  ralliant  autour 
d'ello  qu'un  peuple  peut  demeurer  libre. 

Qu'alors  i'otficier  qui  présidera  à  cette  céré- 
monie civique  rappelle  aux  jeunes  citoyens  la 
protection  dont  a  joui  leur  enfance,  celle  qu'ils  l 


doivent  à  leur  tour  à  la  faiblesse  de  l'âge,  et  le 
respect  qu'a  droit  d'exiger  le  vieillard  infirme 
qui  a  glorieusement  fourni  sa  carrière.  Qu'à  l'ins- 
tant où  ils  sont  inscrits  sur  le  rôle  des  gardiens 
de  la  liberté,  ils  sachent  tout  ce  qu'on  a  droit 
d'attendre  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme,  et 
qu  au  moment  où  ils  reçoivent  leurs  armes  se 
tasse  partout  entendre  le  cri  de  :  Vivre  libre  ou 
mourir. 

Inscription  civique. 

L'inscription  des  jeunes  gens  de  21  ans  sur 
le  tableau  des  citoyens  actifs,  doit,  suivant  le 
décret  du  22  décembre  1789,  avoir  lieu  lors  des 
assemblées  primaires;  mais  est-ce  dans  l'appar- 
tement où  se  tiennent  ces  assemblées  que  cette 
inscription  devait  être  faite!  Combien  ne  sera- 
t-elle  pas  plus  importante,  si,  aux  pieds  de  l'au- 
tel de  la  patrie,  les  citoyens  reçoivent  les  pre- 
miers serments  des  jeunes  candidats  !  C'est  là,  là 
seulement,  c'est  en  entendant  la  lecture  de 
la  Déclaration  des  Droits,  qu'ils  connaîtront  à 
quelles  fonctions  importantes  ils  sont  appelés; 
les  devoirs  qu'ils  auront  à  remplir  lorsqu'à  25  ans 
ils  jouiront  de  la  pleine  activité,  qu'il  se  péné- 
treront de  la  nécessité  de  s'en  rendre  dignes. 

Mariages. 

La  société  ne  peut  considérer  le  mariage  qua 
comme  un  contrat  civil,  mais  qui  mérite  cepen- 
dant d'être  distingué  de  tous  les  autres  contrats. 
Ce  n'est  pas  seulement  l'acte  privé  des  deux 
individus  qui  s'associent  pour  leur  intérêt  par- 
ticulier. Le  mariage  intéresse  la  société  tout 
entière. 

Son  objet  principal  est  de  faire  servir  au  main- 
tien des  mœurs  le  principe  même  qui  sert  à  les 
corrompre  ;  et  de  perpétuer  la  société  en  épurant 
les  plus  doux  sentiments  de  la  nature  ;  aussi  la 
société  intervient-elle  dans  ce  contrat  sacré.  Si 
les  deux  époux  se  promettent  fidélité  et  amour 
mutuel,  la  société  s'engage  à  reconnaître pouren- 
fants  légitimes  des  deux  contractants  les  fruits  de 
leurs  chastes  amours.  Avant  même  qu'ils  soient 
nés,  leur  berceau  est  entouré  de  toute  protection, 
de  toutelaforcedelaloi. Voilà  pourquoi  ce  contrat 
exige  autant  de  publicité  que  de  liberté;  voilà 
pourquoi  des  publications  doivent  précéder  sa 
dernière  solemnité;  et  c'est  devant  l'autel  de  la 
patrie  que  ces  publications  doivent  être  faites, 
que  l'engagement  des  deux  époux  doit  être  con- 
tracté pour  annoncer  que  le  mariage  est  un  des 
premiers  devoirs  du  citoyen. 

Que  la  définition  du  mariage  soit  puisée  dans 
l'Acte  constitutionnel,  et  non  dans  le  droit  ro- 
main, et  que  la  formule  dans  laquelle  doit  con- 
sister l'engagement  caractérise  nieureuse  union 
de  deux  êtres  libres  ;  que  les  deux  époux,  dans 
ce  moment  intéressant,  annoncent  eux-mêmes 
que  les  plus  doux  sentiments  de  la  nature  ne 
leur  font  point  oublier  qu'avant  d'être  l'un  à 
l'autre  ils  appartenaient  a  la  patrie,  et  que  le 
vœu  matrimonial  soit  scellé  du  cri  de  :  Vivre  libre 
ou  mourir. 

Décès. 

Sous  l'ancien  régime,  on  avait  grand  soin  de 
dire,  pour  consoler  des  esclaves,"que  la  mort 
rendait  tous  les  hommes  égaux,  et  les  tyrans 
étaient  de  toutes  les  manières  intéressés  à  ense- 
velir la  précieuse  égalité  dans  la  tombe.  Impu- 
nément vexateurs  pendant  leur  vie,  ils  deseen- 
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dent  encore  dans  le  tombeau  avec  la  llatteuse 
espérance  de  s'y  trouver  les  égaux  do  rtiomme 
de  bien. 

Chez  un  peuple  libre,  la  maxime  contraire 
doit  être  gravée  en  lettres  d'or  sur  l'autel  de  la 
patrie.  Tant  qu'ils  vivent,  les  citoyens  sont  égaux 
en  droit  devant  la  Constitution  et  la  loi  :  mais 
ont-iU  vécu,  c'est  alors  qu'il  ne  peut  pas  plus  y 
avoir  d'égalité  entre  eux,  qu'il  en  existe  entre 
l'utilité  et  l'inulilité,  le  vice  et  la  vertu.  Alors 
chacun  occupe  le  rang  que  lui  désignent  les  ser- 
vices qu'il  a  rendus  à  son  pays,  ou  les  maux 
3u'il  lui  a  causés.  Le  grand  homme  est  placé 
ans  le  Panthéon,  tandis  que  le  traître  est  traîné 
dans  la  fange,  et  livré  à  l'exécration  publique. 
Et  ces  distinctions  précieuses,  les  seules  qu'un 
peuple  libre  puisse  reconnaître,  sont  leffroi  des 
méchants,  et  l'espérance  de  l'homme  de  bien. 

Quand  M.  Lemontey  vous  a  proposé  de  laisser 
à  chaque  famille  le  soin  de  disposer,  comme  elle 
le  jugerait  à  propos,  des  tristes  restes  de  ceux  qui 
lui  ont  appartenu  par  les  liens  du  sang,  il  n'a 
pas  rélléchi  aux  conséquences  de  cette  proposi- 
tion. Que  fût  devenu  le  corps  de  Mirabeau,  s'il 
avait  été  livré  à  son  indigne  frère,  comme  une 
propriété  de  famille  ?  Le  corps  du  grand  homme 
appartient  à  la  nation  qu'il  a  servie,  et  ceux  des 
autres  citoyens  doivent  avoir  une  sépulture 
commune.  Décrétez  la  motion  de  M.  Lemontey, 
et  bientôt  vous  verrez  encore  de  superbes  mau- 
solées insulter  aux  cendres  de  l'homme  modeste 
et  vertueux;  de  superbes  mausolées  s'élever 
pour  renfermer  celles  de  l'homme  vicieux  ou 
inutile.  N'oublions  jamais  que  la  patrie  recon- 
naissante a  seule  le  droit  de  décerner  des  hon- 
neurs à  la  mémoire  des  morts,  et  que  nous  n'ap- 
partenons plus  à  personne,  dès  que  nous  cessons 
de  lui  appartenir.  Qu'après  son  décès,  tout  ci- 
toyen soit  donc  présente  à  l'autel  de  la  patrie  ; 
que  tout  annonce  le  cortège  funèbre  d'un  nomme 
qui  est  mort  libre,  et  au  nom  duquel  on  vient 
rendre  un  dernier  hommage  à  la  loi  protectrice 
de  sa  liberté.  Que  l'on  rappelle  les  droits  que 
les  services  qu'il  peut  avoir  rendus  à  son  pays 
lui  donnent  a  la  reconnaissance  publique,  et  le 
prix  flatteur  dont  la  patrie  s'est  engagée  à  les 
payer.  Si  cette  annonce  n'est  pas  souvent  un 
grand  sujet  d'espoir  pour  les  parents  du  mort, 
elle  sera  toujours  du  moins  un  principe  d'ému- 
lation, une  leçon  d'encouragement. 

Comme  tous  les  hommes  sont  frères,  les  étran- 
gers partageront  ces  honneurs  funèbres  :  qu'après 
leur  mort  on  vienne  donc  en  leur  nom  rendre 
un  dernier  hommage  à  la  Déclaration  des  Droits, 
qui  est  le  patrimoine  de  toutes  les  nations. 

Enfin,  Messieurs,  aue  la  Liberté,  la  Justice, 
VEgalité,  placées  sur  l'autel  de  la  patrie,  soient 
continuellement  exposées  à  la  vénération  de  tous 
les  hommes,  de  quelque  pays,  de  quelque  secte 
qu'ils  puissent  être. 

Craindrait-on  gue  les  ennemis  de  tout  ce  qui 
peut  concourir  à  entretenir  l'esprit  public,  ne 
cherchassent  à  empoisonner  les  intentions  pures 
dans  lesquelles  ce  projet  vous  est  présenté,  qu'ils 
n'entreprissent  de  persuader  aux  gens  faciles 
à  séduire,  qu'on  se  propose  d'élever  un  culte 
profane  sur  les  débris  du  culte  catholique?  D'un 
mot  il  sera  facile  de  rassurer  les  esprits  timides 
que  ces  craintes  pourraient  alarmer,  et  ce  mot 
est  dans  la  Constitution  qui,  en  consacrant  la 
liberté  des  cultes,  garantit  à  tous  les  hommes  le 
libre  exercice  de  celui  qu'ils  professent. 

M.  Lemonteyia  pensé  qu'il  devrait  y  avoir  un 
mode  particulier  pour  constater  l'état  civil  des 


membres  de  la  dynastie  régnante.  Ce  que  la 
nation  fait  pour  cette  famille  privilégiée,  le  rang 
auquel  elle  l'a  élevé,  la  dignité  qu'elle  y  perpé- 
tue comme  un  héritage,  peuventsans  doute  exiger 
des  formalités  particulières  qui  rappellent  aux 
princes  franijais  la  grande  magistrature  à  laquelle 
ils  sont  héréditairement  appelés,  et  ce  qu'ils 
doivent  faire  pour  s'en  rendre  dignes. 

M.  Lemontey  ne  parle  que  des  actes  relatifs  à 
la  naisi>ance.  11  ne  faut  pas  imiter  ces  courtisans 
qui  n'auraient  osé  prononcer  le  nom  de  mort  de- 
vant leurs  maîtres.  C'est  surtout  quand  la  per- 
sonne du  roi  a  été  déclarée  inviolable,  qu'il  faut 
lui  apprendre  que  cette  inviolabilité  ne  passe 
pas  à  sa  mémoire  ;  qu'il  sera  arrêté  sur  le  bord 
de  la  tombe,  qu'il  n'y  descendra  qu'après  avoir 
été  jugé  par  la  nation  dont  il  a  été  le  premier 
magistrat. 

Chez  les  anciens  Tartares  la  personne  du  roi 
était  aussi,  pendant  sa  vie,  regardée  comme  in- 
violable; mais  était-il  mort,  on  embaumait  le 
corps,  on  le  plaçait  sur  un  char;  le  cadavre  royal 
était  ainsi  transporté,  non  seulement  dans  toutes 
les  provinces  de  l'Empire,  mais  chez  toutes  les 
nations  qu'il  avait  subjuguées,  et  il  était  permis 
aux  peuples  de  chaque  province  de  lui  faire 
quelques  outrages  pour  se  venger  des  injures 
qu'ils  croyaient  en  avoir  reçues.  Ce  n'était  qu'a- 
près que  chacun  s'était  cruellement  satisfait, 
que,  ramené  au  lieu  oii  il  était  mort,  le  cadavre 
mutilé  recevait  les  honneurs  funèbres. 

Quelle  leçon  pour  son  successeur  !  Je  ne  vous 
proposerai  pas.  Messieurs,  d'adopter  celle  cou- 
tume barbare,  plus  digne  d'esclaves  que  d'un 
peuple  libre  ;  mais  se  livrer  sur  un  cadavre  aux 
outrages  d'une  populace  effrénée,  une  grande  na- 
tion peut  adopter  les  sublimes  institutions  d'un 
peuple  chez  lequel  les  sages  mêmes  de  la  Grèce 
allaient  s'instruire;  elle  peut,  à  l'instar  des 
Egyptiens,  rendre  une  éclatante  justice  à  la  mé- 
moire de  ses  rois.  A  l'instant  où  l'inviolabilité 
de  la  personne  cesse,  la  responsabilité  morale 
commence,  et  tous  les  peuples  ont  le  droit  de 
l'exercer;  qu'alors  tous  les  citoyens  de  l'Empire 
manifestent  leur  opinion  sur  la  conduite  du 
prince  décédé?  que  la  place  qu'il  doit  occuper 
dans  l'histoire  soit  marquée,  et  qu'un  jugement 
solennel  acquitte  ou  venge  la  nation. 

Les  cérémonies  civiques  étant  réglées,  le  mode 
de  constater  les  naissances,  mariages  et  sépul- 
tures, une  fois  déterminé,  c'est  actuellement 
l'instant  de  savoir  à  quels  magistrats  vous  con- 
fierez ces  actes  importants. 

Quand  votre  comité  vous  a  proposé  d'en 
charger  les  officiers  municipaux,  il  y  a  été  dé- 
terminé, vous  a-t-il  dit,  par  une  considération 
vraiment  digne  de  l'attention  nationale.  Le  ci- 
toyen nait  dans  le  sein  de  sa  municipalité;  c'est 
là  qu'il  croit  et  qu'il  s'élève.  Tout  ce  qui  tend  à 
fixer,  à  constater,  à  établir  son  état  politique,  est 
du  ressort  de  la  municipalité  à  laquelle  il  est 
altacké.  Il  est  conséquent  que  ce  ressort  s'étende 
aussi  au  droit  de  constater  son  état  civil. 

Loin  d'attaquer  ces  principes,  je  ne  veux,  Mes- 
sieurs, que  vous  offrir  les  moyens  de  les  mettre 
à  exécution.  Si  le  mode  de  constater  l'état  civil 
des  citoyens  était  réduit  à  la  rédaction  de  simples 
procès-verbaux,  comme  le  propose  votre  comité, 
vous  n'auriez  besoin  que  d'un  scribe  et  vous  le 
trouveriez  difficilement  parmi  les  officiers  mu- 
nicipaux. 

Mais  dans  le  plan  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter,  vous  emploierez  ces  magistrats  avec 
succès,  non  comme,rédacteur8  d'actes  im  portants. 
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qu'ils  seraient  trop  souvent  hors  d'état  de  rédiger, 
mais  pour  présider  aux  cérémonies  civiques  qui 
en  doivent  précéder  la  rédaction.  Alors  il  n'est 
point  de  municipalité  qui  ne  soit  flattée  de  l'hon- 
neur que  vous  lui  déférerez  et  qui  ne  soit  en 
état  de  répondre  à  votre  confiance.  Il  ne  s'agira 
plus  que  ae  trouver  un  fonctionnaire  capable  de 
tenir  les  registres  et  auquel  on  puisse  confier 
un  si  précieux  dépôt. 

Et  quel  homme  en  est  plus  digne  que  celui  à 
qui  vous  confi  rez  un  dépôt  bien  plus  précieux 
encore  :  l'éducation  des  jeunes  citoyens;  que 
celui  qui  sera  revêtu  de  la  magistrature  la  plus 
recommandable?  Car  le  premier  magistrat  du 
peuple  est  celui  qui  l'instruit,  le  forme,  lui  ap- 
prend à  connaître  ses  droits,  à  remplir  ses 
aevoirs. 

Votre  comité  d'instruction  publique  a  reconnu 
la  nécessité  d'établir  une  école  primaire  et  un 
instituteur  dans  tous  les  villages  qui  ont  depuis 
400  jusqu'à  1500  habitants.  Ce  ne  sera  certaine- 
ment pas,  Messieurs,  sur  cette  partie  du  projet 
qu'il  pourra  s'élever  des  difficultés  sérieuses  : 
nous  reconnaissons  tous  la  nécessité  d'instruire 
le  peuple;  et,  pour  y  parvenir,  ce  n'est  pas  seu- 
lement les  adresses  qu'il  faut  lui  envoyer;  ce 
sont  des  instituteurs  patriotes  qu'il  faut  établir 
dans  tous  les  bourgs  et  municipalités  de  l'Empire. 
Eh  !  Messieurs,  si  dès  le  principe  ce  moyen  avait 
été  employé  il  n'y  aurait  plus  de  fanatisme  en 
France  et  nous  n'aurions  pas  été  obligés  de  faire 
une  loi  répressive  contre  des  hommes  dont  tout 
le  pouvoir  est  fondé  sur  l'ignorance  des  infor- 
tunés qu'ils  abusent.  Mais  ce  qu'on  aurait  dû 
faire  depuis  longtemps,  empressons-nous  du 
moins  de  le  faire  aujourd'hui.  Décrétez  l'établis- 
sement des  écoles  primaires  ;  chargez  vos  comités 
d'instruction  publique,  de  division  et  de  législa- 
tion de  vous  proposer,  sous  ce  nouveau  point^^de 
vue,  un  projet  sur  le  nombre  des  instituteurs  à 
établir,  leur  emplacement,  le  mode  de  leur  élec- 
tion et  le  traitement  qu'on  leur  fera. 

Ce  point  une  fois  réglé,  vous  aurez  alors  des 
greffiers  pour  toutes  les  municipalités  de  vos 
campagnes  ;  vous  avez  des  officiers  civils,  capables 
de  rédiger  les  actes  relatifs  aux  naissances,  ma- 
riages et  décès  des  citoyens  ;  des  officiers  civils 
sujets  à  la  résidence,  comme  les  ministres  du 
culte  catholique  et  que  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions obligera  encore  d'être  plus  sédentaires 
qu'eux  ;  des  officiers  civils  dont  les  connaissances 
ne  seront  pas  bornées  à  quelques  misérables 
principes  de  théologie  ou  de  philosophie  scho- 
lastique,  plus  propres  à  obscurcir  l'esprit  qu'à 
1  éclairer;  des  officiers  civils,  en  un  mot,  dont 
le  cœur  comme  le  sort  sera  attaché  à  la  Consti- 
tution. Combien  de  citoyens  estimables,  combien 
de  pères  de  famille,  que  la  Révolution  a  laissés 
sans  état,  brigueront  l'honneur  d'être  choisis 
pour  les  instituteurs  de  leurs  concitoyens  !  C'est 
ainsi  et  ainsi  seulement,  que  vous  pourrez 
rompre  la  dernière  chaîne  du  gouvernement 
théocratique,  éteindre  les  dernières  torches  du 
fanatisme,  sans  éprouver  aucune  secousse;  c'est 
en  faisant  briller  le  flambeau  de  la  raison  devant 
les  yeux  du  .peuple,  que  vous  le  préserverez  de 
tous  les  pièges  que  le  mensonge  et  la  perfidie 
tendent  à  son  ingénue  simplicité,  à  sa  bonne 
foi. 

Si  ce  plan  n'est  pas  indigne  de  fixer  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale;  si  vous  jugez, 
Messieurs,  qu'il  soit  propre  à  ranimer  de  plus 
en  plus  l'esprit  public,  à  exciter,  à  entretenir  le 
(Jevouement  à  la  patrie,  l'amour  de  la  Constitu- 


tion et  de  la  liberté,  je  demande  que  la  rédac- 
tion du  projet  de  décret  soit  renvoyée  à  votre 
comité  de  législation  ;  aujourd'hui  je  me  bornerai 
à  vous  en  offrir  seulement  les  bases.  L'expérience 
vous  a  appris  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  impor- 
tante et  susceptible  de  grands  développements, 
cette  marche  est  en  même  temps  la  plus  expédi- 
tive  et  la  plus  siire;  cette  marche  est  celle  qui 
préserve  le  mieux  du  vague  des  discussions, 
celle  conséquemment  qui  convient  surtout  à 
une  Assemblée  dont  tous  les  instants  précieux 
appartiennent  à  la  chose  publique. 

Voici,  Messieurs,  les  bases  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  : 

PROJET  DE  DÉCRET 

«  Art.  1".  Dans  toutes  les  communes  de  l'Em- 
pire, il  sera  élevé  un  autel  de  la  patrie,  formé 
d'une  pierre  sur  laquelle  sera  gravée  la  déclara- 
tion des  Droits,  avec  cette  épigraphe  :  Le  citoyen 
naît,  vit  et  meurt  pour  la  -pairie. 

«  Art.  2.  Devant  ce  monument  se  fera  la  pro- 
mulgation des  lois. 

'r  Art.  3.  11  en  sera  de  même  des  publications 
de  mariages,  et  de  toutes  celles  qui  intéressent 
l'ordre  public,  comme  aussi  de  l'inscription  des 
jeunes  citoyens  à  18  ans,  sur  le  rôle  des  gardes 
nationales,  et  à  21  ans  sur  le  tableau  des  ci- 
toyens actifs. 

«  Art.  4.  Devant  l'autel  de  la  patrie  seront 
également  constatés  les  mariages,  naissances 
et  décès. 

«  Art.  5.  Tous  les  actes  se  feront  avec  les  so- 
leiinités  les  plus  propres  à  rappeler  la  dignité 
de  l'homme,  les  droits  et  les  devoirs  d'un  citoyen 
libre. 

«  Art.  6.  Les  préposés  à  l'instruction  publique 
seront  chargés  des  registres  des  naissances, 
mariages  et  décès. 

«  Art.  7.  Pourront  néanmoins,  dès  le  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  les  officiers 
municipaux  et  membres  du  conseil  des  com- 
munes, en  attendant  que  les  écoles  primaires 
soient  établies,  provisoirement  charger  l'un 
d'eux  des  registres,  ou  nommer  tel  autre  citoyen 
qu'ils  jugeront  capable  de  les  tenir. 

«  Art.  8.  Les  comités  d'instruction  publique, 
de  division  et  de  législation  réunis  proposeront 
dans  la  huitaine  un  projet  de  décret  sur  le 
nombre  des  instituteurs  à  établir,  leur  empla- 
cement, le  mode  de  leurs  élections  et  le  trai- 
tement qu'il  convient  de  leur  faire. 

.'  Art.  9.  Les  comités  de  législation  et  d'ins- 
truction publique  réunis  détermineront,  dans 
les  mêmes  délais,  quelles  cérémonies  civiques 
doivent  accompagner  l'inscription  des  jeunes 
citoyens,  tant  sur  le  rôle  des  gardes  nationales, 
que  sur  le  tableau  des  citoyens  actifs  et  avec 
quelles  solennités  seront  reçus  les  actes  relatifs 
aux  naissances,  mariages  et  décès. 

«  Art.  10.  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'en 
établissant  des  cérémonies  civiques,  elle  n'entend 
nullement  les  substituer  aux  cérémonies  reli- 
gieuses, dont  le  libre  exercice  est  une  consé- 
quence de  la  liberté  des  cultes,  garantie  à  tous 
les  citoyens  par  l'Acte  constitutionnel.  »  {Applau- 
dissements prolongés.) 

Plusieurs  membres:  Nous  demandons  l'im- 
pression. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  l'opinion 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Gohier.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
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lettre  de  M.  Duranlhon,  ministre  de  la  justice, 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

•  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  que  le 
roi  vient  d'apposer  la  formule  constitutionnelle  : 
le  roi  examinera .  l-  sur  le  décret  du  27  mai  1792, 
qui  détermine  le  cas  et  les  formes  de  la  dépor- 
tation des  ecclésiastiques  insermentés:  2"  sur 
le  décret  du  7  de  ce  mois,  portant  que  la  force 
armée  sera  augmentée  de  20,000  hommes  qui 
se  réuniront  près;  de  Paris  au  14  juillet. 

«  Je  suis  avec  respect 

€  Signé  :  Duranthon.  » 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 
M.  Delacroix.  Je  crois  que  le  ministre  doit 
renvoyer  les  expéditions  des  lois,  au  bas  des- 
quelles est  la  formule  :  le  roi  examinera;  c'est- 
à-dire  que  les  expéditions  qui  ont  été  portées 
soient  envoyées  au  Corps  législatif,  et  qui  cons- 
tatent que  le  roi  a  apposé  la  formule  constitu- 
tionnelle. J'examinerai. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice  fasse 
passer  ces  expéditions  à  l'Assemblée. 

M.  Haa.  II  n'y  a  pas  un  mot  dans  la  Consti- 
tution de  la  dernière  motion  de  M.  Delacroix. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  dernière  proposition.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  si,  lorsque  le  roi 
a  apposé  son  premier  veto,  le  ministre  de  la  jus- 
tice ne  l'a  pas  déposé  sur  le  bureau.  On  lui  fit 
une  grande  querelle  de  ce  qu'il  avait  voulu  le 
motiver,  de  sorte  que,  dans  les  deux  hypothèses, 
on  lui  fait  une  querelle. 

M.  Baignoax.  La  motion  de  M.  Delacroix  est 
dans  la  Constitution. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la 
justice  enverra  les  expéditions  des  lois  au  bas 
desquelles  le  roi  a  apposé  la  formule  constitu- 
tionnelle :  le  roi  examinera.) 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
dons  patriotiques  suivants  : 

1°  Un  inconnu  envoie  61.  10  s.  en  billets  pa- 
triotiques et  en  assignats  ; 

2°  La  société  des  amis  de  la  Constitution  de 
Toumus,  département  de  Saône-et-Loire,  envoie 
441  I.  5  8.  en  assignats;  7  1.  3  s.  en  espèces  et 
une  montre  d'argent; 

3"  Le  tribunal  du  district  de  Domfront  se 
soumet  à  laisser  son  traitement,  200  livres  par 
quartier,  à  compter  du  1"  juillet  1792,  pendant 
la  durée  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  accueille  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honoraole  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se  sont  fait 
connaître.) 

M.  Roayer.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Elle  n'est  pas  relative  à  la  dis- 
cussion, mais  elle  est  relative  à  l'intérêt  de  la 
nation.  C'est  avec  douleur  que  je  me  vois  obligé 
de  répéter  la  motion  que  j'ai  déjà  faite  et  qui  a 
déjà  été  adoptée  par  l'Assemblée.  Je  défie  aucun 
militaire,  soit  dans  cette  Assemblée,  soit  môme 
en  France,  qui  puisse  me  prouver  que  les  forces 
que  nous  avons  contre  1  ennemi  pour  faire  la 
guerre  offensive  soit  suffisantes.  Je  dirai  à  tous 
£eux  qui  m'entendent  que»  lors  des  dernières 


guerres,  ayant  affaire  au  même  ennemi,  nous 
avions  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Saxe, 
150,000  hommes,  et  nous  avions  une  armée  de 
50.000  hommes  contre  les  Savoyards.  Malgré 
toutes  ces  forces  su[)érieures,  nous  restions  des 
années  entières  sans  prendre  des  places.  On  ne 
fait  pas  la  guerre  offensive  avec  des  forces 
comme  les  nôtres. 

Lorsque  le  roi  exerça  son  initiative  pour  de- 
mander à  l'Assemblée  une  armée  de  15,000  hom- 
mes, nous  crûmes  tous  que  ces  15,0000  hommes 
seraient  envoyés  effectivement  contre  l'ennemi. 
Le  ministre  a  demandé  qu'on  arrêtât  les  progrès 
du  recrutement,  qui  était  si  fort  qu'il  dépassait 
déjà  de  beaucoup  les  5,000  hommes  que  l'on 
avait  demandés  pour  compléter  l'armée.  Cepen- 
dant il  est  constant  que  nos  armées  ne  sont 
point  complètes,  que  vous  n'êtes  pas  en  état  de 
faire  une  guerre  offensive,  que  vous  ne  pourriez 
pas  même  faire  une  guerre  défensive  nonora- 
blement. 

Le  Dieu  des  armées  est  toujours  du  côté  des 
gros  bataillons.  Je  ne  cesserai  de  le  répéter. 
J'avais  demandé  que  le  comité  militaire  fît  un 
rapport  sur  l'état  effectif  des  troupes,  qui  sont 
dans  les  différentes  garnisons  du*  royaume,  le 
nombre  des  régiments  et  le  nombre  de  l'armée 
du  Midi,  Que  cet  état  soit  imprimé  et  distribué 
à  chaque  membre  de  l'Assemblée,  afin  qu'on 
puisse  être  à  même  de  juger  par  le  nombre,  si 
la  distribution  a  été  bien  ou  mal  faite  et  de  savoir 
quel  est  le  ministre  qui  a  fait  ces  bonnes  ou 
mauvaises  distributions.  Vous  serez  encore  dans 
le  cas,  d'après  cet  exposé  du  comité  militaire, 
et  la  connaissance  que  vous  aurez  par  ces  états, 
de  juger  si  vous  ne  devez  pas  ordonner  un  re- 
crutement de  30  ou  de  50,000  hommes. 

Un  membre  :  Le  roi  n'en  a  pas  besoin.  (Mur-- 
mures.) 

M.  Roayer.  Si  je  ne  connaissais  pas  l'état  de 
l'armée  et  si  je  ne  voyais  le  péril  menaçant  dans 
lequel  nous  sommes,'si  l'Assemblée  nationale  ne 
prend  pas  des  mesures  vigoureuses  pour  y  parer 
(Àpplaudixsemeîits  à  gauche.  —  Murmures  à 
droite.)...  nous  ne  sommes  pas  dans  le  cas  de  conti- 
nuer la  guerre,  et  je  le  soutiens,  et  je  défie  qui 
que  ce  soit  d'établir  le  contraire  par  une  preuve 
suffisante.  Quand  je  dis  que  vous  serez  dans  le 
cas  d'ordonnerunrecrutementde  troupes, je  n'en- 
tends pas,  par  là,  ùter  le  veto,  parce  que  cela  ne 
nous  regarde  pas.  Mais  j'entends  qu'une  fois  que 
le  roi  a  e.xercé  son  initiative, soit  pour  la  décla- 
ration de  guerre,  soit  pour  le  complément  des 
troupes,  vous  devez  déclarer  par  un  décret  que 
vous  entendez  porter  le  nombre  des  hommes  à 
tel  taux.  Je  crois  que  lorsque  vous  aurez  i\s.é  ce 
nombre,  le  décret  qui  le  fixera  ne  sera  sûrement 
pas  vetoié,  parce  que  le  veto  serait  contre  les 
formes  constitutionnelles. 

Je  demande  que  le  comité  militaire  soit  tenu, 
samedi,  de  vous  faire  un  rapport,  à  défaut  de 
quoi  j'offre  moi-même  de  détailler  à  l'Assemblée 
les  états  q^ui  ne  sont  peut-être  pas  exacts;  et  je 
proposerai  à  l'Assemblée  le  nombre  suffisant  de 
troupes  qu'il  faut  décréter.  {Applaudissements  des 
tribunes.) 

M.  Aubprt-Dubayet.  Messieurs,  l'Assemblée, 
dans  sa  sollicitude,  décréta  dernièrement  qu'elle 
aurait  une  commission  de  douze  de  ses  membres. 
Eh  bien,  Messieurs,  celte  commission  s'est  divisée 
en  deux  sections.  L'une  de  ces  sections  est  spé- 
cialement chargée  de  vous  présenter  demain  ou 
après-demain,  ^d'abord   l'état  du   recrutement 
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actuel  et  du  déficit  de  Tarmée  au  l"juin.  11  est 
impossible  d'aller  plus  loin  d'une  manière  authen- 
tique, parce  que  c'est  là  oti  sont  les  procès-ver- 
baux des  dilïerentes  recrues  passées,  qui  cons- 
tatent le  déficit  des  hommes.  Ensuite,  Messieurs, 
on  vous  présentera  l'état  des  emmagasinements 
pour  les  places  de  guerre  et  des  subsistances 
pour  l'armée.  Dans  cette  semaine,  votre  commis- 
sion vous  fera  connaître  l'état  des  troupes  de  vos 
armées;  et,  si  vous  ne  trouvez  pas  ces  forces 
suffisantes,  vous  pourrez  prendre  des  mesures 
pour  les  augmenter,  mais  daignez  attendre  le 
moment  où  votre  commission  vous  rendra  compte. 

M.  Rouyer.  Je  suis  parfaitement  de  l'avis  du 
préopinant,  puisque  je  n'avais  demandé  le  rap- 
port que  pour  samedi. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Aubert- 
Dubayet.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ANNEXE  (î) 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE  DU   MARDI  19  JUIN   1792,  AU  MATIN. 

PÉTITION  DU  SIEUR  SAUNIER  {2),ci-devant  officier 
coureur  de  vin  de  La  maison  d'Artois,  qui  de- 
mande une  revision  du  décret  relatif  à  la  liqui- 
dation des  officiers  des  maisons  des  frères  du  roi. 

Messieurs, 

Je  viens  présenter  à  l'auguste  Assemblée  une 
juste  .réclamation  sur  un  décret  qu'elle  vient  de 
rendre  tout  récemment  contre  les  officiers  titu- 
laires des  frères  du  roi,  sans  qu'ils  aient  été  en- 
tendus, et  elle  est  sûrement  le  vœu  de  tous  parce 
que  les  intérêts  de  tous  sont  grièvement  blessés 
par  ce  décret.  Par  l'une  de  ses  dispositions  (art.  3 
et  4)  il  est  dit  :  «  Que  le  commissaire  du  roi  pour 
la  liquidation  ;des  dettes  de  l'Etat  liquidera  ce 
qui  devra  être  payé  annuellement  à  chacun  de 
ces  officiers,  d'après  le  montant  de  leurs  finances, 
à  raison  de  7  0/0  de  25  à  40  ans,  de  8  0/0  de  40  à 
50  ans,  de  9  0/0  de  50  à  60  ans  et  de  10  0/0  au- 
dessus  de  60  ans.  » 

Ce  qui  a  déterminé  l'Assemblée  à  adopter  ce 
mode  est,  sans  doute,  l'observation  que  lui  a 
fait  son  comité,  que  ces  officiers  avaient  acquis 
leurs  charges  à  un  double  titre  viager,  qu'ils 
risquaient  de  les  perdre  par  la  mort  du  prince 
comme  par  la  leur,  mais,  ce  qui  aurait  dû  pré- 
munir ce  comité  contre  cette  observation,  ce 
sont  les  réflexions  que  je  vais  mettre  sous  vos 
yeux  et  qui  lui  sont  échappées. 

Si  les  officiers  des  princes  ont  acquis  leurs 
offices  viagèrement,  c'est  parce  qu'ilsen  retiraient 
plus  de  30  0/0  en  activité  et  au  moins  20  sans 
exercice:  que  cela  leur  formait  un  état  qu'ils 
avaient  l'espoir  certain  de  conserver  sous  les 
descendants  immédiats  des  princes  en  cas  de 
mort  de  ceux-ci  ;  autrement  ils  n'auraient  jamais 
voulu  courir  le  risque  de  deux  chances  si  on  ne 
leur  eût  oCfert  que  10  0/0  de  leur  argent. 


(l)  Au  cours  de  la  séance,  un  des  secrétaires  avait 
donné  connaissance  du  titre  de  cette  pétition.  L'As- 
semblée sans  l'entendre,  décréta  l'ordre  du  jour.  (Voy. 
<Jt-de3»u»,  mémo  séance, page  363.) 

(1)  Archives  nationales.  Carton  153,  dossier  n*  ilO. 


Les  princes  ont  reconnu  eux-mêmes,  dans  un 
temps  non  suspect,  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit 
de  faire  la  loi  à  cet  égard  à  leurs  officiers.  C'est 
en  1780,  l'une  des  époques  du  dérangement  de 
leurs  officiers,  alors  ils  firent  proposer,  à  ceux  de 
leurs  officiers  qui  voudraient  conserver  leurs 
charges,  sans  faire  de  fonctions,  de  leur  donner, 
comme  dédommagement,  10  0/0  de  leurs  finances 
mais  aucun  d'eux  ne  voulut  accepter  parce  que 
cet  intérêt  n'était  pas  proportionné  aux  risques 
des  deux  chances  à  courir,  et  les  princes  ont  fini 
par  transiger  avec  ces  officiers,  et  à  leur  assurer 
au  moins  20  0/0.  C'est  un  fait  qu'on  ne  peut  pas 
révoquer  en  doute,  et  dont  j'ai  déjà  fourni  la 
preuve,  pour  ce  qui  me  regarde,  en  produisant 
mes  titres  au  bureau  de  liquidation,  avant  le 
décret  contre  lequel  je  réclame. 

Sans  doute,  cet  arrangement  ne  lie  pas  la 
nation,  qui  n'y  a  contribué  en  rien,  mais  il 
prouve  que  jamais  les  officiers  des  princes  n'ont 
entendu,  ni  voulu,  quelafinance  de  leurs  offices 
fût  aliénée  pour  un  simple  intérêt  viager,  même 
de  10  0/0.  On  risque  volontiers  une  partie  de  sa 
fortune,  et,  quelquefois  le.tout,  lorsqu'elle  est 
modique,  pour  se  procurer  un  état  honnête  et 
lucratif,  mais  rarement  on  hasarde  tout  pour 
jouir  d'un  simple  viager.  Les  pères  de  famille 
surtout  seraient  très  blâmables  de  le  faire  et  il 
en  existe  beaucoup  dans  le  nombre  des  officiers 
des  princes. 

Que  les  représentants  de  la  nation  aient  jugé 
à  propos  de  proscrire  en  général  la  vénalité  des 
offices  pour  tendre  à  la  litierté  et  à  l'égalité, 
rien  de  mieux  ;  c'est  un  acte  auquel  tout  bon 
citoyen  se  soumet;  mais,  en  même  temps,  ils  ont 
senti  qu'il  était  de  la  justice  de  la  nation  de 
rendre  aux  officiers  le  prix  ou  la  finance  de 
leurs  charges,  et,  pour  cela,  ils  ont  adopté  dif- 
férents modes  avant  de  les  rembourser  sur  le 
pied  des  derniers  contrats  d'acquisition,  ou  du 
centième  denier,  ou  des  quittances  de  finances. 

Dans  l'espèce,  il  y  a  une  double  nécessité 
d'user  de  l'une  et  de  l'autre  manière  à  l'égard 
des  officiers  des  princes  :  la  première  résulté  de 
l'engagement  qui  était  déjà  pris,  au  nom  de  la 
nation,  par  le  décret  du  9  juin  1790,  qui  veut 
que  le  remboursement  des  charges  de  la  mai- 
son du  roi  et  de  celles  de  ses  frères,  soit  compris 
dans  la  liquidation  des  dettes  de  l'État  par  suite 
de  la  proscription  de  leur  vénalité  ;  et  la  seconde 
est  puisée  dans  l'exacte  justice  qui  ne  permet 
pas  de  traiter  un  officier  qui  a  acquis  un  office 
dans  le  commerce,  pour  une  somme  supérieure 
à  sa  finance,  comme  celui  qui  n'a  payé  que 
cette  seule  finance  sur  le  pied  de  la  fixation, 
lors  de  la  création. 

Les  officiers  de  la  maison  du  roi  sont  des 
officiers  à  vie  comme  ceux  des  maisons  des 
princes;  s'est-on  permis  et  aurait-on  pu  se  per- 
mettre de  leur  assigner  une  rente  viagère  pour 
remboursement?  Non,  sans  doute,  parce  que  cela 
aurait  été  contrevenir  à  l'engagement  pris,  au 
nom  de  la  nation,  par  le  décret  de  1790,  et  par 
la  môme  raison  on  ne  le  peut  pas  davantage  par 
rapport  aux  offices  des  maisons  des  princes, 
d'autant  que  ce  serait  faire  retomber  le  crime 
de  ceux-ci  sur  d'honnêtescitoyens,  qui  sont  restés 
attachés  à  leur  patrie  et  les  punir  d'un  fait  qui 
leur  est  absolument  étranger. 

La  nation,  comme  souveraine,  peut  bien  abo- 
lir tous  les  offices,  tous  les  droits  qu'elle  croit 
nuisibles  à  la  société,  à  la  liberté,  à  l'égalité, 
au  bonheur  de  tous;  mais  elle  doit  justice  à  ceux 
qu'elle  prive  par  là  de  leur  bien  et  de  leur  état,  et 
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la  moindre  qu'elle  puisse  leur  rendre,  c'est  de 
leur  rembourser  le  prix  de  leur  acauisilion, 
comme  elle  Ta  fait  jusqu'ici  en  général,  et  c'est 
celte  justice  que  je  réclameencemoment,  comme 
tous  les  autres  oHiciers  des  princes. 

Quand  la  nation  ne  serait  pas  engagée  par  le 
décret  de  1790,  elle  ne  pourrait  pas,  avec  justice, 
forcer  des  citoyens  à  recevoir  une  rente  via- 
gère, pour  tenir  lieu  de  remboursement;  il  faut, 
pour  cela,  le  consentement  des  parties  intéres- 
sées, auxquelles  on  peut  seulement  laisser  le 
choix  d'être  remboursées,  ou  de  se  faire  consti- 
tuer une  rente  viagère  d'après  un  mode  déter- 
miné, et,  certainement,  aucun  des  officiers  des 
princes  n'opterait  pour  ce  dernier  parti,  surtout 
d'après  la  gradation  défavorable  adoptée  par 
l'Assemblée. 

Quoi,  parce  que  je  n'ai  encore  que  'tO  ans,  on 
ne  me  donnera  que  7  0/0  de  ma  finance  (taux 
insuffisant  en  tout  temps)  lorsque  je  pourrais  la 
faire  valoir  autant,  et  même  davantage,  dans  le 
commerce,  en  conservant  mon  capital?  Quoi, 
j'aurai  un  0/0  de  moins  que  mon  confrère  parce 
que  j'ai  un  mois  ou  deux  de  moins  que  lui  en 
âge?  Quoi,  un  officier  qui  a  acheté  son  office 
dans  le  commerce  à  un  prix  double  de  la  finance, 
comme  cela  était  autorisé  par  l'Administration, 
ne  recevra  que  la  même  somme  que  celui  qui 
n'a  compté  que  la  finance  originaire?  Tout  cela 
est  trop  contraire  à  la  justice  pour  pouvoir 
exister. 

En  un  mot,  un  officier,  qui  perd  son  état,  ne 
peut  pas  vivre  avec  une  modique  rente  viagère; 
il  faut  qu'il  cherche  à  s'en  procurer  un  autre, 
à  commercer,  à  faire  valoir  son  industrie  et  ses 
talents,  et  ce  n'est  qu'avec  les  fonds  qu'il  avait 
mis  pour  acquérir  celui  dont  il  se  trouve  privé 
qu'il  peut  y  parvenir,  il  faut  donc  les  lui  rem- 
bourser, cela  est  de  toute  équité.  Je  vais,  Mes- 
sieurs, mettre  sous  vos  yeux  un  fait  qui  m'est 
personnel  et  qui  servira  d'exemple  et  de  preuve 
a  ce  que  je  viens  d'avancer  :  avec  1,000  écus,  je 
puis  rentrer  dans  une  rente  de  900  francs  que 
j'ai  été  forcé  d'aliéner  à  vil  prix  pour  faire  hon- 
neur à  mes  engagements,  et  je  ne  le  pourrai  pas, 
si.  au  lieu  de  me  rembourser,  on  me  constitue 
une  rente  viagère  contre  mon  vœu  et  celui  de 
la  justice  et  la  nation  sera  cause  que  je  verrai 
cette  perte  ajoutée  à  celle  de  mon  état. 

D'après  ces  réflexions,  j'ai  lieu  d'espérer,  ainsi 
que  tous  les  autres  officiers  des  princes,  que 
laugusie  Assemblée  se  portera  à  revoir  son 
décret  et  à  ordonner  le  remboursement  de  leurs 
charges  d'après  le  mode  qu'elle  croira  devoir 
prescrire,  eu  égard  aux  diuérences  qui  existent 
dans  les  acquisitions  des  titulaires. 

11  me  reste  doux  observations  à  faire  sur  les 
articles  5  et  6  du  même  décret  qui  me  semblent 
aussi  devoir  en  déterminer  la  réforme  ou  au 
moins  l'explication. 

Première  observation.  L'Assemblée  constituante 
avait  ordonné,  par  un  décret  du  29  juillet  1791, 

a  ne  le  million  ne  traitement,  attribué  à  chacun 
es  frères  du  roi,  serait  employé  au  pavement 
de  leurs  officiers  et  domestiques  étant  dans  le 
royaume,  tant  que  leurs  charges  ne  seraient  pas 
liquidées: cependant  et  quoiqu'elles  ne  le  soient 
pas  encore,  le  nouveau  décret  fait  cesser  ce 
payement  dès  le  12  février  dernier,  époque  à 
compter  de  laquelle  il  supprime  le  million  de 
traitement  et  fait  courir  les  rentes  viagères, 
dont  il  ordonne  la  création  pour  tenir  lieu  de 
remboursement  de  finances. 
D'abord,  il  y  a  une  contradiction  évidente 


entre  ce  nouveau  décret  et  celui  de  1791,  puisque 
celui-ci  assurait  aux  officiers  le  payement  de 
leurs  gages  et  traitement  tant  que  leurs  charj^es 
ne  seraient  pas  liquidées,  et  que  l'autre  eu  lixe 
la  cessation  au  12  février  dernier  en  ordonnant 
seulement  la  liquidation,  ce  qui,  d'ailleurs,  est 
donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi  dont  l'exécu- 
tion ne  devrait  cependant  jamais  avoir  lieu  que 
du  moment  qu'elle  est  prononcée. 

D'un  autre  côté,  en  prononçant  contre  les 
princes  la  suppression  du  traitement  que  la  na- 
tion leur  accordait,  à  compter  du  12  février  der- 
nier, ce  n'est  point  eux  que  l'on  punit,  mais  leurs 
officiers  ou  domestiques  au  payement  desquels 
ce  traitement  avait  été  affecté  par  le  décret  de 
1791,  pour  avoir  lieu  tant  que  leurs  charges  ne 
seraient  pas  liquidées,  ce  qui  ne  peut  pas  être 
dans  l'intention  de  l'Assemblée,  dont  la  justice 
exige,  au  contraire,  de  les  faire  payer  par  la 
nation  de  leurs  gages  et  traitement  jusqu'au 
jour  de  leur  remboursement  ou,  au  moins,  jus- 
qu'à celui  du  nouveau  décret  qui  les  supprimera 
en  leur  accordant  l'intérêt  de  leurs  finances  à 
partir  de  cette  dernière  époque. 

Deuxième  observation.  Le  nouveau  décret,  en 
déclarant  la  rente  apanagère  saisissable  par  les 
autres  créanciers  des  princes,  semble  accorder  à 
ces  créanciers  un  privilège  et  l'exclusion  des 
officiers  et  domestiques  des  princes,  tandis  que 
ceux-ci  sont  leurs  vrais  créanciers  privilégiés 
pour  tout  ce  qui  leur  est  et  sera  dû  d'arrérages 
de  leurs  gages  et  traitement  à  l'époque  où  la 
nation  se  cnargera  de  leur  payer  l'intérêt  de 
leurs  finances  et  de  les  rembourser,  privilège 
qu'ils  ont  droit  d'exercer  sur  tous  leurs  biens, 
ue  quelque  nature  qu'ils  soient,  au  nombre  des- 
quels est  nécessairement  la  rente  apanagère. 

Le  séquestre  de  tous  les  biens  des  princes 
émigrés  étant  ordonné,  cette  rente  apanagère 
doit  en  faire  partie  et  c'est,  avec  les  administra- 
teurs des  biens  séquestrés,  que  chacun  des 
créanciers  en  particulier  doit  faire  reconnaître 
ses  titres  et  sa  créance  et  c'est  par  eux  que  le 
payement  doit  être  fait,  en  commençant  toute- 
fois par  les  officiers  et  domestiques,  comme 
privilégiés,  et  d'après  les  états  certifiés  par  le 
ministre  de  l'intérieur  que  l'Assemblée  a  ordonné 
qu'ils  lui  fussent  rerais  par  les  ci-devant  tréso- 
riers des  princes,  des  gages,  émoluments  et 
attributions  des  charges  dont  les  officiers  étaient 
titulaires  avant  le  l"juin  1789.  Les  renvoyer  à 
se  pourvoir  dans  les  formes  déterminées  par 
les  lois,  c'est  éloigner  leur  payement,  c'est  les 
exposer,  sans  nécessité,  à  des  frais  immenses 
quils  sont  hors  d'état  de  faire;  enfin,  c'est  les 
réduire  à  la  mendicité,  les  faire  périr  de  misère. 

En  conséquence,  ces  officiers  ont  lieu  d'espé- 
rer que  lorsque  l'auguste  Assemblée  aura  pesé, 
dans  sa  sagesse,  toutes  leurs  respectueuses  re- 
présentations, elle  voudra  bien  pourvoir  suivant 
sa  justice  sur  les  différents  points  qu'elles  em- 
brassent. 

Signé  :  SAUNIER,  officier  coureur  de  vin  de 
la  maison  d'Artois,  demeurant  à 
Paris,  rue  VieiUe-du-TempLe,  n»  180. 
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ASSEMBLEE    NATIONALE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi   19  juin   1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    GÉRARDIN,    vice-président . 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  et  adresses  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  annonce  à  l'Assemblée  une  procédure 
commencée  par  le  tribunal  du  district  de  Nîmes, 
contre  les  nommés  Pierre  Borelly  et  Joseph 
Baume,  prévenus  du  crime  d'embauchage. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  la  procédure 
au  comité  de  surveillance.) 

2°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  transmet  à  l'Assemblée  diverses  pièces 
relatives  aux  troubles  arrivés  dans  la  ville  d'Yssin- 
geaux:  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  19  juin  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  le  13  de  ce 
mois  une  copie  de  la  procédure  instruite  contre 
les  auteurs  des  troubles  arrivés  dans  la  ville 
d'Yssingeaux.  J'ai  joint  à  ces  pièces  le  jugement 
du  tribunal,  qui,  sur  le  rapport  du  directeur 
du  juré,  a  renvoyé  devant  le  Corps  législatif 
pour  statuer  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  Je  viens 
de  recevoir  trois  pièces  relatives  à  cette  affaire 
et  je  m'empresse  devons  les  transmettre  (2). J'ai 
l'honneur,  Monsieur  le  Président,  de  vous  prier 
d'engafjer  l'Assemblée  nationale  à  presser  le  rap- 
port qui  doit  lui  être  lait  de  cette  affaire,  à 
raison  de  laquelle  plusieurs  citoyens  sont  dé- 
tenus depuis  longtemps.  S'il  importe  à  l'ordre 
public,  à  la  sûreté  de  l'Etat,  que  les  factieux,  qui 
ont  cherché  à  les  troubler,  soient  sévèrement 
punis,  il  n'est  pas  moins  essentiel  que  les  peines 
qu'ils  ont  encourues  soient  promptement  in- 
fligées. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Duranthon.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  au 
comité  des  pétitions.) 

3°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, par  laquelle  il  demande  l'interprétation 
d'un  article  du  titre  VI,  première  partie  du  Gode 
pénal. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de  lé- 
gislation.) 

4°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  transmet  à  l'Assemblée  la  copie  d*une 
procédure  instruite  contre  un  huissier  de  Lan- 
eres,  prévenu  d'intelligence  avec  les  ennemis  de 
pElat. 


(1)  Archives  nutionales.  Carton  Dxl,  dossier  n*  11. 

(2)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  404, 
les  pièces  adressées  ù  l'Assemblée  par  le  ministre  de  la 
justice. 


(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  la  procédure 
au  comité  de  législation.) 

5°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur, 
relative  à  une  proclamation  du  roi,  qui  casse  et 
annule  un  arrêté  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Morbihan,  par  lequel  cette  adminis- 
tration a  accordé  une  indemnité  aux  corps 
électoraux  et  aux  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration de  ce  département. 

M.  ilallhe.  Je  demande  que  le  comité  de  di- 
vision soit  chargé  d'examiner  la  question  de 
savoir  s'il  ne  serait  pas  utile  d'accorder  une 
indemnité  aux  électeurs,  afin  d'empêcher  l'aris- 
tocratie des  richesses  de  s'élever  sur  les  débris 
de  celle  de  la  noblesse. 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  le  renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  cette  affaire 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres  et  adresses  envoyées  à  l'Assem- 
blée : 

6°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
relative  à  la  demande  du  sieur  Collot,  maré- 
chal de  camp  et  gouverneur  de  Sainte-Lucie,  qui 
sollicite  un  aide  de  camp  du  grade  de  lieute- 
nant-colonel, à  l'instar  des  généraux  comman- 
dants d'armée  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Paris,  le  19  juin  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  M.  Collot,  maréchal  de  camp,  qui  va  passer 
à  l'île  de  Sainte-Lucie,  dont  il  est  nommé  gou- 
verneur, est  dans  le  cas,  suivant  la  loi,  d'avoir 
un  aide  de  camp  du  grade  de  capitaine  seule- 
ment. 11  en  demande  un  de  lieutenant-colonel; 
c'est  un' avantage  que  les  décrets  n'accordent 
qu'aux    commandants  généraux  d'armée.    Cet 
officier  général,  à   qui  l'observation   en  a  été 
faite,  insiste,  prétendant  que  la  qualité  de  gou- 
verneur de  cette  île  le  met  dans  cette  classe.  Les 
officiers  généraux,  adjudants  généraux  et   les 
aides  de  camp  qui  passent  aux  îles  du  Vent  et 
Sous-le-Vent,  se  regardant  dès  lors  dans  l'état 
de  guerre,  pensent  qu'ils  sont  fondés  à  demander 
les  gratifications  qui  ont  été  accordées,  pour  la 
formation  des  équipages,  aux  officiers  des  armées 
de  terre.  Je  vous  supplie.  Monsieur  le  Président, 
de  mettre  ces  demandes  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée nationale.  Si  cette  faveur  leur  est  accor- 
dée, je  regarde  comme  une  conséquence  néces- 
saire que  les  officiers  des  bataillons  de  troupes 
de  ligne,  ainsi  que  ceux  des  volontaires  natio- 
naux, qui  passent  à  Saint-Domingue,  l'obtiennent 
aussi.  C'est  à  l'Assemblée  nstionale  de  décider; 
ce  qui  devient  d'autant  plus  instant,  que  les 
officiers,  qui  doivent  se  rendre  dans  ces  deux 
colonies,  n'attendent  pour  leur  départ  que  cette 
décision  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me 
faire  connaître  le  plus  tôt  possible. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  LaJARD.  » 


(l)  Archives  nationalet.  Carton  151,  dossier,  a"  266. 
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(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  demande.) 

7°  Lettre  du  président  du  tribunal  criminel  du 
département  du  Aord,  qui  transmet  à  l'Assemblée 
la  copie  d'une  procédure  instruite  contre  la 
femme  de  Louis-Josepb  Bonnetier,  prévenue 
d'avoir  tenté  de  débaucher  des  officiers  fran- 
çais et  de  les  avoir  engagés  à  passer  à  Go- 
olentz. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  la  procédure 
au  comité  de  législation.) 

8°  Lettre  du  président  du  tribunal  criminel  du 
département  du  Nord,  qui  transmet  à  l'Assemblée 
la  copie  d'une  procédure  instruite  contre 
Alexandre  Régnier,  prévenu  d'avoir  sollicité  des 
soldats  français  à  déserter  en  pays  étranger. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  la  procédure 
au  comité  de  législation.) 

9°  Lettre  du  président  du  tribunal  criminel  du 
département  du  Nord,  qui  transmet  à  l'Assem- 
blée la  copie  d'une  procédure  instruite  contre 
Louis-Joseph  Berger,  prévenu  d'avoir  sollicité 
les  soldats  français  à  déserter  en  pays  étranger. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  la  procédure 
au  comité  de  législation.) 

10°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Saint- 
Jean-Pied-dePort,  qui  dénoncent  à  l'Assemblée  un 
passeport  dans  lequel,  au  mépris  des  lois,  le 
sieur  Hardouin-Cbàlon,  ambassadeur  de  France 
en  Portugal,  prend  des  titres  et  qualités  proscrits 
et  anéantis,  et  lui  transmettent  ce  passeport  dont 
la  suscription  est  ainsi  conçue  :  •<  M.  le  nnmte  de 
Chdlon,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  ambassadeur  de  S.  M.  T.  G.  auprès 
de  S.  M.  très  fidèle.  » 

M.  Dneos.  On  brûle  dans  ce  moment,  sur  la 
place  Vendôme,  les  titres  de  noblesse  qui  étaient 
dans  les  dépôts  publics.  Je  demande  le  renvoi 
de  ce  passeport  a  la  place  Vendôme.  (Pares  et 
applaudissements.) 

M.  Thariot.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  Pouvoir  exécutif,  afin  que  l'ambassadeur 
en  Portugal,  qui  s'est  permis  cette  violation  de 
la  loi,  soit  renvoyé. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  dénonciation  au 
Pouvoir  exécutif,  à  l'effet  d'examiner  la  conduite 
de  cet  ambassadeur  et  de  le  poursuivre  pour  ne 
s'être  pas  conformé  à  la  loi.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres  et  adresses  envoyées  à  l'Assemblée  : 

11°  Lettre  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Joigny,  au  département  de  r  Yonne,  qui  deman- 
dent une  addition  à  la  loi  du  20  avril  1791,  rela- 
tive aux  droits  de  propriété  et  d'usage  des  com- 
munes sur  les  terres  vaines  et  vagues. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

12°  Adresse  d^un  grand  nombre  de  citoyens  de 
la  ville  d'Orléans,  qui,  instruits  que  la  patrie 
est  en  danger,  offrent  à  leurs  représentants  de 
voler  à  leur  secours;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (1): 

«  Orléans,  17  juin,  10  heures  du  soir. 
«  Législateurs, 
«  Nous  apprenons  que  la  patrie  est  en  danger, 

(1)  Archives  nationales  :  Carton  15â,  dossier  n*  268. 
2  & 


que  vous  êtes  environnés  de  conspirateurs; 
soyez  fermes,  soyez  dignes  du  nom  de  représen- 
tants de25  millions  d'hommes  libres.  Nous  sommes 
debout  et  armés,  prêts  à  voler  à  votre  défense. 
«  Les  citoyens  d'Orléans.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette    lettre  au  procès-verbal.) 

M.  Cambon,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
adresse  de  plusieurs  citoyens  de  la  mile  de  Mar- 
seille, qui  offrent,  dans  les  termes  les  plus  éner- 
giques et  avec  l'expression  du  plus  ardent  pa- 
triotisme, de  voler  aux  frontières  et  à  la  défense 
de  la  ville  de  Paris  ;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 


«  Législateurs, 

"  La  liberté  française  est  en  péril  :  les  hom- 
mes libres  du  Midi  sont  tous  levés  pour  la  dé- 
fendre. 

«  Le  jour  de  la  colère  du  peuple  est  arrivé. 
{Vifs  applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) Ce  peuple,  qu'on  a  toujours  voulu  égorger 
ou  enchaîner,  las  de  parer  des  coups,  à  son 
tour,  est  près  d'en  porter  ;  las  de  déjouer  des 
conspirations,  il  a  jeté  un  regard  terrible  sur 
les  conspirateurs.  Ge  lion  généreux,  mais  au- 
jourd'hui trop  courroucé,  va  sortir  de  son  repos 
pour  s'élancer  contre  la  meute  de  ses  enne- 
mis. 

«  Favorisez  ce  mouvement  belliqueux,  vous 
qui  êtes  les  conducteurs,  comme  les  représen- 
tants du  peuple;  vous  qui  avez  à  vous  sauver 
ou  à  périr  avec  lui.  La  force  populaire  fait  toute 
votre  force;  vous  l'avez  en  main,  employez-la. 
Une  trop  longue  contrainte  pourrait  l'affaiblir 
ou  l'égarer.  Plus  de  quartier,  puisque  nous  n'en 
avons  plus  aucun  à  attendre.  Une  lutte,  entre 
le  despotisme  et  la  liberté,  ne  peut  être  qu'un 
combat  à  mort;  car,  si  la  liberté  est  généreuse, 
le  despotisme  sera  tôt  ou  tard  son  assassin.  Qui 
pense  autrement  est  un  insensé,  qui  ne  connaît 
ni  l'histoire,  ni  le  cœur  humain,  ni  l'infernal 
machiavélisme  de  la  tyrannie, 

«  Représentants,  le  patriotisme  français  forme 
un  vœu,  celui  de  secourir  la  patrie.  11  vous  de- 
mande un  décret  qui  l'autorise  à  marcher,  avec 
des  forces  plus  imposantes  que  celles  que  vous 
venez  de  créer,  vers  la  capitale  et  les  frontières. 
{Applaudissements  à  aaucke  et  dans  les  tribunes.) 
Le  peuple  veut  absolument  finir  une  Révolution 
qui  est  son  salut  et  sa  gloire,  qui  est  l'honneur 
de  l'esprit  humain.  11  veut  se  sauver  et  vous 
sauver;  devez-vous  empêcher  ce  mouvement 
sublime?  Le  pouvez-vous?  Législateurs,  vous  ne 
refuserez  pas  l'autorisation  de  la  loi  à  ceux  qui 
veulent  aller  mourir  pour  la  défendre.  »  (Vifs 
applaudissements  à  gaucfie  et  dans  Us  tri- 
bunes.) 

Plusieurs  membres  :  Quelles  sont  les  signa- 
tures? 

M.  Cambon.  Il  y  a  105  signatures  (2),  puis 


il)  Bibliothèque   nationale    :    Assemble»,-    lé{;islative, 
U**,  n»  94. 
(2)  Voici  les  noms  des  signataires  de  l'adresse  portés 
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cette  note  :  «  Suivent  d'autres  pages  de  signa- 
tures que  nous  vous  ferons  passer  par  le  cour- 
rier prochain.  » 

M.  €harller.  Je  demande  l'impression  de  cette 
adresse,  l'insertion  avec  mention  honorable  au 
procès-verbal  et  l'envoi  aux  83  départements. 
(Applaudissements  des  tnbunes.  —  Murmures  à 
droite.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Rouyer.  Je  m'oppose  à  l'envoi  d'une 
adresse  incendiaire  et  inconstitutionnelle.  Ce 
n'est  pas  avec  des  discours  de  factieux  qu'il 
faut  instruire  le  peuple  des  départements.  {Ap- 
plaudissements.)  11  semble  que  la  France  soit 
dans  un  état  de  crise... 

Plusieurs  membres:  Oui!  oui! 

M.  Rouyer.  Qu'il  n'y  ait  absolument  aucun 
remède  pour  la  sauver.  Or,  je  dis  que  nous  ne 
pouvons  être  dans  cet  état,  qiie  quand  nous 
aurons  la  faiblesse  de  le  croire.  Mais,  quand  nous 
aurons  le  courage  de  penser  que  la  Constitution 
ne  peut  périr  {Applaudissements.),  que  ses  enne- 
mis feront  de  vaines  tentatives  pour  cela;  quand 
nous  prendrons  cette  attitude  imposante  qui 
nous  convient,  nous  aurons  la  force  d'en  imposer 
aux  factieux,  à  ceux  qui  ne  cherchent  à  attaquer 
la  Constitution  d'une  part  et,  de  l'autre,  à  nous 
plonger  dans  l'anarchie;  quand  nous  aurons  le 
sublime  courage  de  dire  au  peuple  :  «  Soyez  tran- 

3uiile  jusqu'à  ce  que  la  loi  parle,  et  vous  ne 
evez  pas  la  provoquer.  Vous  avez  le  droit,  en 
votre  qualité  de  citoyen,  de  manifester  votre 
opinion,  mais  vous  ne  devez  point  nous  menacer 
de  votre  colère,  ni  provoquer  aucun  de  nos  dé- 
crets. Quand  nous  jugeons  que  la  chose  publique 
n'est  point  en  danger,  vous  ne  devez  point 
croire  qu'elle  y  est.  Nous  saurons  vous  avertir, 
vous  donner  le  signal  du  combat,  s'il  le  faut. 
Mais,  quand  nous  sommes  tranquilles,  vous  de- 


au, document  L^'e.  n"  92,  delà  Bibliothèque  nationale 
(Assemblée  législative) . 

«  Ont  signé:  Leclerc  ^I«,  P.  Trahan,  François,  Mail- 
let cadet,  L.  Negry,  L.-F.  Brogi, 
Seren,  L.  Fabre,  G.  Romieu,  Boulou- 
vaud  fil»,  Pard,  J.-B.  BajoUet,  J.-L. 
Romipu,  i.  Ricaud,  Gaillard,  B.  Pou- 
cel,  P.-L.  Morin,  Loubiez,  Antoine  Sc- 
quard,  Bernard,  Boyer,Bo"jour,  Blanc, 
Nicolas,  Rougon,  Antoine  Renaud, 
Gourdan,  Ferroul,  Ber^ier,  Huguau, 
Esprit  Videl,  Crespe,  Tribouillé,  Wa- 
thain,  Godefroy,  Joseph  Taissère, 
Moisson  aine,  Esmieu,  C.  Barthélémy 
Cartier,  Antoine  Perrin,  Vernlio, 
G.  Gayraud,  Focachon,  Fougou,  Bap- 
tiste \erdier,  Dcssorys  fils,  Jean  Bar- 
thclemy,  J.-B.  Brochier,  Focachon, 
Pivot  aîné,  S.  Conier,  J.  Armand, 
Antoine  Long  cadet,  Jean-Baptisto 
Maiavard,  Danson,  Isnard,  Trabaud, 
Chabort,  Mathieu,  Joseph  Pourcei, 
Antoine  Gassin,  J.-B.  Long,  Berrul, 
Joseph  Angnes,  Tonna,  Clusel,  J.  Lau- 
rcns,  J.  Girard,  F.  Borne,  Redar- 
tier,  Raimbort,  L.  Brun,  Laurens, 
J.-B.  Martin,  Buflicr,  Henry  Dor- 
chcin,  Robert,  L.  Pareue,  Pohssier, 
P.  Mouron,  Dutasta,  Jacques  Michel 
Mouron,  Louis  Julien,  Marcel,  Martin, 
P.  JaufTret,  J.-B.  Amabriel,  Joseph 
Blanc,  A. -P.  Castor,  Joseph  Hellaray, 
Chambon,  P.  Payen,  Albert  Gérin, 
L.  Giraud,  J.  Etienne,  J.-L.  Juilien, 
S«i0D«,  Goiiz«â«r*  » 


vez  croire  que  la  sûreté  publique  n'est  point 
compromise.'  Je  demande  seulement  la  mention 
honorable  de  la  lettre  à  cause  de  la  bonne  in- 
tention que  je  suppose  aux  citoyens  de  Marseille  ; 
mais  je  demande  que  sur  l'envoi  aux  83  dépar- 
tements, on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Ijecointe-Puyraveau.  Je  rends  justice 
aux  intentions  du  préopinant,  comme  il  a  rendu 
justice  aux  intentions  des  Marseillais.  Mais, 
j'avancerai  ingénument  que  je  n'ai  pas  saisi, 
comme  lui,  le  sens  de  la  lettre  dont  on  vous  a 
donné  lecture.  Non,  Messieurs,  les  Marseillais 
ne  nous  menacent  point  de  leur  colère,  comme 
on  le  dit;  ils  disent  seulement  que  le  jour  de  la 
colère  du  peuple  est  arrivé,  et  c'est  une  grande 
vérité. 

Des  tribunes  :  Oui!  oui!  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Ijecoînte-Puyraveau.  Et  gardons-nous 
d'empoisonner  ce  dessein  ;  rien  n'est  plus  facile, 
à  l'aide  des  déclarations  où  l'on  mettra,  comme 
sans  dessein,  les  mots  de  factieux  et  perturba- 
teurs ;  qu'on  me  donne  une  phrase  quelconque  et, 
avec  des  déclamations,  j'y  trouverai  des  crimes, 
Il  est  bien  aisé  de  qualifier  d'incendiaire  et  d'in- 
constitutionnelle une  adresse  qui  respire  l'amour 
de  la  liberté.  Mais  des  grands  mots  sont  souvent 
de  faibles  raisons.  Est-il  donc  étonnant  que  des 
hommes  nés  sous  un  ciel  brûlant,  aient  une 
imagination  plus  ardente  et  un  patriotisme  plus 
énergique  ?'"N'est-il  pas  permis,  à  des  citoyens 

aui  veulent  goûter  les  douceurs  de  la  liberté, 
e  demander  à  combattre  ceux  oui  voudraient 
les  replonger  dans  le  despotisme  ?  Nous  ne  devons 
voir,  dans  les  expressions  des  Marseillais,  que  ce 
sentiment  intime,  qui  se  trouve  dans  le  cœur  de 
tous  les  Français,  de  dire  :  «  Nous  avons  des  en- 
nemis qui  semblent  nous  attaquer  avec  des  forces 
supérieures  (et  le  préopinant  ne  me  niera  pas 
cette  vérité,  puisque  ce  matin  il  a  dit  avec  tant 
de  force  que  nous  n'avions  pas  de  troupes  pour 
opposer  aux  ennemis).  (Bravos  !  —  Vifs  applau- 
dissements des  tribunes.)  Eh  bien,  ces  braves  pa- 
triotes du  Midi  offrent  leurs  personnes,  leurs 
bras  et  leur  sang  pour  secourir  la  patrie  en 
danger.  Le  mot  frontières  se  trouve  dans  l'a- 
dresse; et  faites  bien  attention  que,  lorsqu'ils 
ont  dit  vers  la  capitale  ou  les  frontières,  ils 
ignoraient  le  destin  qu'aurait  votre  décret  sur 
le  rassemblement  de  20,000  hommes.  Non,  Mes- 
sieurs, jamais  l'homme  de  bonne  foi,  qui  voudra 
un  peu  réfléchir,  méditer  sur  le  sens  naturel 
que  présente  cette  adresse,  ne  pourra  s'empê- 
cher de  connaître  la  soumission  à  la  loi  et,  en 
un  mot,  toutes  les  vertus  qui  caractérisent  de 
vrais  Français.  J'appuie  de  tout  mon  pouvoir 
l'impression,  l'insertion  avec 'mention  honorable 
au  procès-verbal  et  l'envoi  aux  83  départements. 

M.  Alerlet.  J'appuie  k  motion  de  M.  Rouyer 
et  je  combats  celle  de  M.  Lecointe-Puyraveau. 
J'entrevois,  dans  cette  opinion,  le  sentiment  d'un 
patriotisme  agité  ;  mais  j'y  vois  aussi  une  exagéra- 
tion dans  les  idées,  qui  est  contraire  à  la  Consti- 
tution. (Murmures  à  gauche.)  QuaiXid  vous  envoyez 
une  adresse  aux  départements,  c'est  qu'elle  con- 
tient des  principes  utiles  à  propager.  Or,  il  y  a 
dans  celle-ci  deux  principes  diamétralement 
opposés  à  l'opinion  de  ceux  qui  aiment  la  Cons- 
titution. (Murmures  à  gauche.)  H  est  temps,  disent- 
ils,  que  le  peuple  se  lève 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui  !  ouiî 

M.  Herlet.  On  y  lit  aussi  que  le  moment  d  la 
colère  du  peuple  est  arrivé. 


[Assamblée  nationale  léfislative.]    ARCHIVES  PAIU.EMENTAIRES.    [tO  jain  1192.] 


Les  mimes  membres  :  Oui  !  oui  ! 

If.  Merlet.  Veut-on,  Messieurs,  la  Constitu- 
tion? 

Vn  membre  à  droite  :  La  Constitution  les  Irrite. 

M.  Merlet.  Non,  Messieurs,  on  ne  doit  pas  dire 
que  le  jour  de  la  colère  du  peuple  est  arrivé  que 
quand  ses  représenlanlà  ne  sont  plus  dignes  de 
lui;  et  consacrer  dans  ce  moment  cette  maxime, 
c'est  vous  avilir  aux  yeux  de  la  nation  entière. 
(AppLaudissemetits  à  droite.  —  Murmures  à  gauche.) 
Oui,  Messieurs,  le  sentiment  de  ma  conscience 
me  dit  que  je  suis  di^ne  encore  d'être  représen- 
tant du  peuple.  D'ailleurs,  les  législateurs  ne 
proclament  jamais  la  vengeance  du  peuple 

M.  Basire.  La  vengeance  du  peuple  c'est  la 
vengeance  des  lois. 

M.   Merlet parce  que  la  vengeance  du 

peuple  sera  toujours  la  vengeance  des  lois,  et 
jamais  une  vengeance  arbitraire.  {Applaudisse- 
ments à  droite.) 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 

Un  membre  :  On  calomnie  If  s  Marseillais,  je 
demande  une  seconde  lecture  de  l'adresse. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  Une  seconde  lecture! 

Vn  membre  :  Les  Marseillais  sont  amis  de  la 
Constitution,  on  a  voulu  empoisonner  leurs  sen- 
timents. {Murmures  prolongés.) 

(Plusieurs  orateurs  parlent  dans  le  bruit.) 

M.  Mallhe.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  Ce  fait  est  que  la  minorité  de  rAsserablée 
réclame  la  fermeture  de  la  discussion,  et  qu'elle 
n'est  pas  Hxée  sur  lobjet  soumis  à  la  discussion. 
Monsieur  le  président,  vous  n'avez  pu  mettre  aux 
voix  si  l'on  ferait  une  seconde  lecture  :  Je  de- 
mande donc  que  cette  seconde  lecture  soit  faite. 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  président, 
rappelez  l'orateur  à  l'ordre  ;  la  discussion  est 
fermée. 

M.  Deiaeroix.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  :  c'est  que  ce  matin  on  était  divisé  sur  la 
lettre  de  M.  Broglie,  et  qu'on  a  été  d'accord  à  la 
seconde  lecture.  Je  dis  qu'on  ne  peut  pas  refuser 
une  seconde  lecture. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  seconde 
lecture.) 

M.  CamboB,  secrétaire,  fait  cette  seconde  lec- 
ture : 

«  Législateurs, 

«  La  liberté  française  est  en  péril  ;  les  hommes 
libres  du  Midi  sont  levés  pour  la  défendre. 

'<  Le  jour  de  la  colère  du  peuple  est  arrivé.  Ce 
peuple  qu'on  a  toujours  voulu  égorger  ou 
enchaîner,  las  de  parer  des  coups,  à  son  tour,  est 
près  d'en  porter;  las  de  déjouer  des  conspira- 
tions, il  a  jeté  un  regard  terrible  sur  les  conspi- 
rateurs. Ce  lion  généreux,  mais  aujourd'hui  trop 
courroucé,  va  sortir  de  son  repos  pour  s'élancer 
contre  la  meute  de  ses  ennemis. 

«  Favorisez  ce  mouvement  belliqueux,  vous 
qui  êtes  les  conducteurs,  comme  les  représen- 
tants du  peuple;  vous  qui  avez  à  vous  sauver  ou 
à  périr  avec  lui.  La  force  populaire  fait  toute 
votre  force;  vous  l'avez  en  main,  emplovez-la. 
Une  trop  longue  contrainte  pourrait  l'affaiblir  ou 
l'égarer.  Plus  de  quartier,  puisque  nous  n'en 
avons  plus  aucun  à  attendre.  Une  lutte  entre  le 


despotisme  et  la  liberté  ne  peut  être  qu'un  com- 
bat à  mort;  car  si  la  liberté  est  généreuse,  le 
despotisme  sera  tôt  ou  tard  son  assassin.  Qui 
pcn^e  autrement  est  un  insensé  qui  ne  connaît 
ni  l'histoire,  ni  le  cœur  humain,  ni  l'infernal 
machiavélisme  de  la  tyrannie. 

«  Représentants,  le  patriotisme  français  forme 
un  vœu,  celui  de  secourir  la  patrie.  11  vous  de- 
mande un  décret  qui  l'autorise  à  marcher  avec 
des  forces  plus  imposantes  que  celles  que  vous 
venez  de  créer,  vers  la  capitale  et  les  frontières. 
Le  peuple  veut  absolument  finir  une  Révolution 

3ui  est  son  salut  et  sa  gloire,  qui  est  l'honneur 
e  l'esprit  humain.  11  veut  se  sauver  et  vous 
sauver,  devez-vous  empêcher  ce  mouvement 
sublime?  Le  pouvez-vous?  Législateurs,  vous  ne 
refuserez  pas  l'autorisation  de  la  loi  à  ceux  qui 
veulent  aller  mourir  pour  la  défendre.  » 

{Des  applaudissements  plus  nourris  que  la  pre- 
mière fois  accueillent  cette  seconde  lecture.) 

M.  Cavellier.  Je  demande  l'impression  et  la 
mention  honorable.  Il  n'appartient  pas  aux  repré- 
sentants de  maîtriser  le  vœu  de  ceux  qui  leur 
ont  donné  des  mandats. 

Plusieurs  membres  :  Montrez  le  vôtre  ou  lisez 
la  Constitution. 

M.  Cavellier.  Nous  sommes  ici  sur  le  lieu  de 
la  scène,  nous  faisons  partie  des  combattants. 
Ceux  qui  sont  placés,  au  contraire,  à  l'extrémité 
du  royaume,  voient  mieux  que  nous  les  événe- 
ments, et  peut-être  cette  adresse  énonce-t-elle 
des  vérités  éprouvées  sur  les  lieux. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  cette  adresse  sera 
imprimée,  insérée  avec  mention  honorable  au 
procès-verbal  et  envoyée  au  83  départements. 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  la  divi- 
sion. 

M.  le  Président.  La  division  est  de  droit. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  successive- 
ment l'impression  et  l'insertion  au  procès-verbal 
avec  mention  honorable.) 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'envoi  aux  8.3  départements. 

(Par  une  première  épreuve,  l'Assemblée  rejette 
l'envoi  aux  83  départements.) 

Plusieurs  membres  :  L'appel  nominal  ;  l'épreuve 
est  douteuse. 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  de  ne  pas  passer  à  l'ordre 
du  jour.) 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé l'appel  nominal. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui! 

M.  Delacroix.  Plusieurs  membres  avaient  de- 
mandé l'appel  nominal,  parce  que  l'épreuve  leur 
avait  paru  douteuse,  quoiqu'elle  n'ait  pas  paru 
telle  à  .M.  le  président  et  au  bureau.  Mais,  actuel- 
lement, je  soutiens  qu'on  ne  peut  pas  faire  l'appel 
nominal  sans  faire  une  seconde  épreuve  et  je 
vais  le  prouver.  M.  le  président  a  consulté  l'As- 
semblée pour  savoir  si  on  passerait  à  l'ordre  du 
jour.  {Murmures)... 

Monsieur  le  président,  vous  devriez  bien  im- 
poser silence  à  ces  Messieurs  dont  la  tactique  est 
de  troubler  r.Vsseniblce.  {Applaudissements  des 
tribunes.)  Je  dis  que,  dès  que  1  Assemblée  n'a  pas 
passé  à  l'ordre  au  jour,  il  faut  nécessairement 
une  seconde  épreuve  pour  savoir  s'il  y  a  doute, 
ou  non. 
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(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Dela- 
croix.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  une  seconde  fois 
l'Assemblée  sur  l'envoi  de  l'adresse  aux  83  dé- 
partements. 

Plusieurs  membres  ;  Il  y  a  des  étrangers  dans 
la  salle! 

(Il  s'élève  de  violents  murmures;  un  grand 
nombre  de  membres  se  lèvent  et  parlent  à  la 
fois.  L'Assemblée  est  dans  la  plus  vive  agitation.) 

M.  le  Président  se  couvre. 

(Le  calme  se  rétablit.) 

M.  le  Président  se  découvre. 

(L'Assemblée  décrète  l'envoi  de  l'adresse  aux 
83  départements.)  {Vifs  applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

Un  membre  {à  droite)  :  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait.  Me  trouvant  tout  à  l'heure  à  l'ex- 
trémité gauche  de  l'Assemblée,  pour  m'être  plaint 
de  ce  qu'il  y  avait  des  étrangers  délibérant,  je 
me  suis  vu  rudement  repoussé.  Je  demande  ré- 

Earation,  non  pour  moi,  mais  pour  la  chose  pu- 
lique. 

Plusieurs  membres  {à  gauche)  :  Le  fait  n'est  pas 
exact,  il  n'y  a  pas  dans  l'Assemblée  d'étrangers 
délibérant. 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres  et  adresses  envoyées  à  l'Assemblée. 

13°  Lettre  du  sieur  Savin,  inspecteur  sédentaire 
des  douanes  nationales,  par  laquelle  il  dénonce 
un  abus  d'autorité  commis  par  le  ministre  des 
contributions  publiques. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  du 
commerce). 

14°  Lettres  contenant  les  rétractations  de  plu- 
sieurs citoyens  de  Paris,  qui  disent  avoir  été 
surpris  lorsqu'on  les  a  induits  à  signer  une  pé- 
tition contre  la  formation  d'un  nouveau  corps 
de  20,000  hommes,  destiné  à  former  un  camp 
auprès  de  Paris. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 

Des  députés  extraordinaires  de  la  Guyane 
française  sont  admis  à  la  barre.  Ils  présentent 
un  mémoire  sur  les  événements  révolutionnaires 
dont  celte  colonie  a  été  le  théâtre,  et  se  plaignent 
d'un  rapport  et  projet  de  décret  du  comité  colo- 
nial qu  ils  se  proposent  de  discuter. 

M.  le  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire,  sans  être 
lu,  à  cause  de  sa  longueur,  au  comité  colonial.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons 
patriotiques  suivants  : 

1°  Un  inconnu  envoie  50  livres  en  assignats. 

2°  Les  sieurs  Jacques  Boigeat  et  Jean  Assenave, 
citoyens  peu,  aisés  du  district  de  Ge.v,  du  départe- 
ment de  L'Ain,  offrent  10  livres  en  assignats. 

3°  La  société  des  amis  de  la  Constitution,  séant 
au  collège  national  d^Aix,  département  des  Bouchcs- 
du-hhône,  envoie  123  livres  en  espèces  et 
4801  livres,  5  sols  en  assignats.  C'est  le  résultat 
d'une  souscription  libre,  ouverte  dans  la  société 
et  à  laquelle  se  sont  empressés  de  contribuer 
plusieurs  citoyens  qui  n'en  étaient  pas  membres. 


(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se  sont  fait 
connaître.) 

M.  Wincens-Planchnt,  au  nom  du  comité 
des  domaines,  donne  lecture  d'un  projet  de  décret 
relatif  à  une  demande  du  tribunal  du  district 
d'Uzès,  au  sujet  de  difficultés  survenues  entre  le 
grand-prieur  de  Saint-Gilles  et  le  fermier  de  ce 
grand-prieuré,  en  interprétation  de  la  loi  sur  la 
suppression  de  la  gabelle;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  domaines,  sur  la  demande  du 
tribunal  du  district  d'Uzès,  en  interprétation  de 
la  loi  sur  la  suppression  de  la  gabelle,  relative- 
ment à  la  difficulté  survenue  entre  le  grand- 
prieur  de  Saint-Gilles  et  le  fermier  de  ce  grand- 
prieuré. 

"  Considérant  que  la  loi  sur  la  suppression  de 
la  gabelle  n'a  point  dérogé  à  celle  de  propriété 
des  fermiers  sur  les  récoltes  qui  leur  sont  affer- 
mées, ni  infirmé  les  baux  à  ferme  actuellement 
existants;  que  c'est  aux  tribunaux  à  appliquer 
les  lois  en  vigueur  aux  contestations  qui  sur- 
viennent entre  particuliers  sur  l'exécution  des 
baux,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  demande  du  tribunal  du  district  d'Uzès,  par 
les  motifs  ci-dessus  énoncés.  » 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  ce  projet 
de  décret.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'urie 
lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur,  qui 
annonce  l'envoi  d'un  arrêté  du  directoire  du 
département  de  Paris,  relatif  aux  mesures  que 
cette  administration  a  cru  devoir  prendre  pour 
assurer,  dans  la  journée  du  lendemain,  la  tran- 
quillité à  Paris;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  19  juin  1792. 
<t  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  arrêté  du 
département  de  Paris,  relatif  à  la  tranquillité 
publique.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  le  faire 
connaître  à  l'Assemblée  nationale. 

€  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  TERRIER.  » 

Plusieurs  membres  :  La  lecture,  la  lecture! 

M.  Saladin.  Je  demande  qu'on  ne  lise  pas  cet 
arrêté,  car  si  tous  les  départements  vous  envoient 
les  arrêtés  qu'ils  prennent,  vous  perdrez  tout 
votre  temps. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé;! 

M.  Becqney.  Je  demande  la  lecture  de  l'arrêté 
du  département;  personne  n'ignore  que  le  jour 
de  demain  est  indiqué  par  les  ennemis  de  l'ordre. 
Je  demande  la  lecture;  car  si  les  mesures,  qui 
ont  été  prises,  ne  sont  pas  suffisantes  pour  pré- 
venir les  désordres  au'on  nous  prépare,  l'Assem- 
blée pourra  en  prendre  d'autres. 

M.  l'ergnland.  Je  ne  conçois  pas  comment 
M.  Becquey  qui  est  toujours  si  constitutionnel... 
mires  et  applaudissements  à  gauche.  —  Murmures 
A  droite.) 


(1)  Archives  nationaUts.  Gartou  loi,  dossier  n'  266. 
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M.    BoUr«l-de-L.nconr.     U    n'appartenait 

Seul-être  qu'à  M.  Vergniaud  de  faire  uu  reproche 
e  l'amour  de  la  Cousiitutioii. 

M.  Bce^aejr,  s'adrestant  à  M.  Vergniaud.  Je 
TOUS  soubaiierais  de  l'être. 

M.  lerguiaad.  Je  disiais  :  Comment  M.  Bec- 
quey,  qui  eï^t  si  constitutionnel  (et  il  ne  doit  pas 
se  fâcher  de  ce  que  je  lui  ai  donné  ce  litre),  n'a 
pas  senti  que  ce  serait  accorder  à  l'Assemblée 
le  droit  d'exercer  une  police,  une  espèce  de 
sanction  qui  tendrait  évidemment  au  renverse- 
ment de  l'ordre.  D'ailleurs,  Messieurs,  la  lecture 
de  cet  arrêté,  si  vous  ne  preniez  aucune  mesure 
après  l'avoir  entendu,  ne  produirait  d'autre 
eiTet  que  de  supposer  une  sanction  de  votre  part, 

aue  de  mettre  à  couvert  la  responsabilité  du 
épartenient,  dans  le  cas  où  les  mesures  seraient 
insu  frisantes,  et  même  la  responsabilité  du  mi- 
nistre. 

M.  H»uyer,  Je  soutiens,  au  contraire,  qu'il  est 
inconstitutionnel  de  ne  pas  entendre  l'arrêté  du 
département.  Tous  les  ministres  ont  le  droit  de 
venir  demander  la  parole  à  l'Assemblée  pour  ce 
qui  concerne  leur  département  ou  de  l'informer 
de  ce  qui  s'y  passe.  Vous  leur  en  avez  donné 
re.xemple.  Messieurs  :  quand  vous  avez  cru  que 
la  sûreté  de  la  ville  de  Paris  était  compromise, 
vous  avez  ordonné  vous-mêmes  que  le  maire  de 
Paris  viendrait  tous  les  jours  à  votre  barre;  et 
dans  ce  moment-ci.  Messieurs,  où  le  département, 
où  le  ministre  de  l'intérieur  peuvent  penser  que 
cetle  sùrete  pourrait  être  compromise,  ils  pré- 
viennent votre  sollicitude  paternelle,  et  pouvez- 
vous  refuser.  Messieurs,  de  les  entendre?  Je  de- 
mande que  la  lecture  ^oit  faite. 
(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
L'n  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
l'arrêté;  il  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Du  19  juin  1792. 

■  Le  directoire,  instruit  par  un  arrêté  du  con- 
seil général  de  la  commune  du  16  de  ce  mois 
S|ue  des  pétitionnaires  au  nom  des  citoyens  des 
aubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marcel  avaient 
demandé  la  permission  de  s'assembler  vêtus 
des  habits  qu'ils  portaient  en  1789  et  avec  leurs 
armes,  demain  20  juin,  pour  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  roi  des  pétitions. 

•  Que  le  conseil  général,  considérant  l'illé- 
galité de  tout  rassemblement  armé  sans  une 
réquisition  de  l'autorité  publique,  a  arrêté  de 
passer  à  l'urdre  du  jour  sur  ladite  pétition. 

•  Instruit  par  des  rapports  multipliés  que  no- 
nobstant l'arrêté  du  conseil  uénéral  de  la  com- 
mune et  ses  précautions  ultérieures  prises  par 
la  municipalité  il  )[  a  lieu  de  craindre  que  aes 
malveillants  ne  veuillent  former  des  rassemble- 
ments armés  sous  prétexte  de  présenter  des 
pétitions. 

€  Considérant  que  non  seulement  la  loi  rap- 
pelée par  le  conseil  général  de  la  commune  in- 
terdit les  réunions  de  citoyens  armés  sous  ré- 
quisition préalable,  mais  encore  que  le  code 
municipal  de  Paris  en  permettant  aux  citoyens 
de  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes  pour 
rédiger  des  adresses  et  pétitions  y  met  la  con- 
dition de  ne  pouvoir  députer  que  20  citoyens 
pour  apporter  et  présenter  ces  adresses  et  pé- 
titions que  les  lois  ont  ete  rappelées  dans  l'ar- 

(1)  Archives  nationales,  Cartan  151,  dossier  a*  266. 
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rété  de  la  municipalité  du  11  février  dernier. 

«  Que  le  pouvoir  municipal  serait  méconnu 
et  outragé  si  malgré  le  refus  motivé  du  conseil 
général  d'acquiescer  à  la  pétition  qui  lui  a  été 
présentée,  il  se  réalisait  des  rassemblements 
illégaux  et  propres  à  troubler  la  tranquillité 
publique. 

«  Que  des  pétitionnaires  offenseraient  la  ma- 
jesté des  représentants  du  peuple  en  se  présen- 
tant armés  devant  eux. 

«  Le  procureur  général  syndic  entendu  : 

•  Arrête  que  Monsieur  le  maire,  la  municipalité 
et  le  commandant  général  seront  prévenus  de 
prendre,  sans  délai,  toutes  les  mesures  qui  sont 
a  leurs  dispositions,  pour  empêcher  tout  ras- 
semblement qui  pourraient  blesser  la  loi,  de 
faire  toutes  les  dispositions  de  force  publique 
nécessaire  pour  contenir  et  réprimer  les  pertur- 
bateurs du  repos  public,  recommande  spéciale- 
ment aux  citoyens  gardes  nationaux  et  à  toutes 
personnes  composant  la  force  armée  de  se  tenir 
prête  à  y  donner  assistance,  s'il  y  a  lieu  de  les 
requérir. 

«  Arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera 
imprimé  et  affiché  dans  les  lieux  accoutumés. 

«  Fait,  en  directoire  le  19  juin  1792,  l'an  IV» 
de  la  liberté. 

Signé  :  La  Rochefoucaut,  président. 

Signé  :  Blondel,  secrétaire. 

(Applaudissements  à  droite.) 
Pltisieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
M.  Carnot-Fenleins,  le  jeune,  au  nom  du 
comité  militairCy  donne  lecture  de  la  rédaction 
du  décret  adopté  dans  la  séance  du  {'à  juin  1792, 
au  matin,  (t  )  sur  les  moyens  de  procurer  des  armes 
à  tous  les  citoyens  du  royaume  inscrits  sur  les 
registres  de  la  garde  nationale;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  connaissant  l'empres- 
sement des  citoyens  à  voler  à  la  défense  des 
frontières,  considérant  que  le  meilleur  moyen 
de  les  y  faire  concourir  efficacement  sans  les 
enlever  à  leurs  utiles  travaux,  est  de  procurer 
des  armes  à  tous  ceux  qui,  par  leur  proximité 
de  l'ennemi,  sont  le  plus  à  portée  de  s'opposer 
à  ses  entreprises,  et  de  veiller  à  la  sûreté  de 
l'Etat  en  en  défendant  les  barrières,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

•  L'As.-emblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  et  décrété 
l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

•  Aussitôt  la  publication  du  présent  décret,  il 
sera  établi,  dans  chacun  des  départements  du 
Bas-Rhin,  du  Doubs,  de  La  Drôme,  des  Bouches-du- 
Rhône,  de  la  Gironde,  de  la  Loire-Inférieure,  du 
Pas-de-Calais,  de  la  Moselle  et  de  Paris,  et  indé- 
pendamment de  celles  qui  le  seront  dans  les 
lieux  ordinaires  d'épreuves  des  manufactures 
nationales,  une  commission  composée  d'un 
commissaire  du  département  et  d'un  officier 
d'artillerie,  à  laquelle  il  sera  attaché  2  ar- 
muriers experts  jures,  nommés  par  le  directoire, 
à  l'effet  de  vérifier,  éprouver  et  recevoir  les 


(I)  Voy.  «.dessus,  séance  »i\i  16  juin  179i   au  matin. 

Sage  i69,  ladoption  sauf  rédaction  des  divers  arfaeles 
e  ce  décret. 
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armes,  qui,  conséquemment  aux  articles  sui- 
vants, pourront  lui  être  présentées. 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  et  officiers  d'artillerie, 
nommés  pour  la  vérification  et  réception  des 
armes,  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de 
voyage,  ainsi  que  les  armuriers;  ceux-ci  seront 
en  outre  payés  du  prix  de  leurs  journées,  le 
tout  ainsi  qu  il  sera  réglé  par  les  directoires  des 
déparlements  respectifs. 

Art.  3. 

«  Tous  ceux  qui  présenteront  à  l'une  ou  à 
i'autre  de  ces  commissions  des  fusils  de  guerre 
neufs,  des  calibres  et  longueur  qui  seront  fixés 
dans  une  instruction  particulière,  qui  sera 
annexée  au  présent  décret,  que  ces  fusils  soient 
d'une  fabrique  nationale  ou  étrangère,  pourvu 
d'ailleurs  que,  d'après  les  visites  et  épreuves 
déterminées  dans  l'instruction,  ils  soient  jugés 
propres  à  servir  à  l'armement  d'un  citoyen, 
recevront  comptant,  pour  chaque  fusil  garni  de 
sa  baïonnette  et  de  son  fourreau,  une  somme 
qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  24  livres,  mais 
qui  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  30  livres. 

Art.  4. 

€  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de 
3  millions,  pour  subvenir  aux  frais  d  achat  de 
ces  armes  et  autres  dépenses  accessoires,  telles 
que  celles  dépreuves,  encaissement,  trans- 
port, etc.  L'Assemblée  nationale  décrétera  en 
outre,  mais  successivement,  de  nouveaux  fonds, 
jusqu'à  la  concurrence  de  ceux  nécess^aires  pour 
subvenir  à  un  approvisionnement  de  300,000  ar- 
mes. 

Art.  5. 

«  Ces  fusils,  aussitôt  qu'ils  seront  reçus, 
seront  déposés  dans  des  magasins  destinés  à  cet 
usage,  et  qui  seront  indiques  par  le  ministre  de 
la  guerre;  il  rendra  compte,  de  mois  en  mois,  à 
l'Assemblée  nationale,  de  l'éiat  où  se  trouveront 
ces  magasins,  et  lui  proposera,  d'après  les 
demandes  des  directoires,  et  notamment  de  ceux 
des  départements  frontières,  les  distributions 
d'armes  qu'il  croira  convenable  de  faire  aux 
citoyens;  en  conséquence,  il  n'an  sera  fait  aucune 
que'sur  un  décret  du  Corps  législatif. 

Art.  6. 

«  Les  fusils  ainsi  distribués  seront  marqués 
sur  le  canon  et  à  la  crosse  des  deux  leltr-s  A.  iN. 
signifiant  Anne  nationale:  les  corps  administra- 
tifs et  municipaliiés  veilleront  à  ce  qu'ils  ne 
soient  poini  dilapidés;  eu  conséquence,  il  n'en 
sera  délivré  aucun  qu'à  des  citoyens  inscrits  sur 
les  registres  de  la  garde  nationale.  Les  noms 
de  ceux  à  qui  les  armes  auront  été  confiées, 
seront  enregistrés  dans  ch  que  municipalité,  qui 
en  enverra  un  double  au  directoire  du  district 
dont  elle  relève;  et  celui-ci,  tous  les  mois,  au 
département  :  chaque  municipalité  se  fera  re- 
présenter les  armes  quand  elle  le  jugera  à 
propos,  et  veillera  à  ce  qu'ellts  soient  conser- 
vées dans  le  meilleur  état,  sans  que  ceux  qui 
en  seront  dépositaires  puissent  y  faire  aucune 
espèce  de  changement. 


"  Tout  citoyen  qui  serait  convaincu  d'avoir 
vendu  son  fusil,  sera  déclaré  incapable  de 
porter  les  armes  pendant  trois  années,  sans  que, 
pour  ce,  il  puisse  être  dispensé  de  rembourser 
le  prix  de  l'arme  qui  lui  aurait  été  confiée,  pour 
lequel  remboursement  il  sera  poursuivi  par  le 
procureur-syndic  du  district,  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle. 

Art.  7. 

«  A  la  fin  de  la  guerre,  les  armes  qui  auront 
été  ainsi  délivrées  aux  citoyens,  seront  laissées 
en  dépôt  entre  leurs  mains,  à  la  charge  de  les 
entretenir  et  de  les  représenter  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis  par  les  corps  adminis- 
tratifs et  les  municipalités. 

Art.  8. 

«  Comme  il  importe  essentiellement  de  con- 
naître quel  est  le  nombre  d'armes  sur  lesquelles 
il  est  possible  de  compter  sur  chaque  point  de 
la  frontière,  et  même  dans  l'intérieur  du 
royaume,  tous  les  citoyens  qui  ont  chez  eux  des 
fusils  de  guerre,  soit  qu'ils  leur  appartiennent 
en  propriété,  ou  qu'ils  leur  aient  été  fournis  pré- 
cédemment des  magasins  nationaux,  feront, 
dans  les  huit  jours  de  la  publication  du  présent 
décret,  à  la  municipalité  de  leur  domicile,  la 
déclaration  du  nombre  qu'ils  en  auront  :  si  ces 
armes  ont  été  tirées  des  magasins  nationaux, 
elles  seront  marquées  des  lettres  A.  N.;  elles 
seront  soumises,  ainsi  que  les  premiôrts,  aux 
ifispections  des  municipalités  et  corps  adminis- 
tratifs, et,  comme  elles,  elles  resteront  en  dépôt, 
à  la  fin  de  la  guerre,  entre  les  mains  de  ceux 
qui  se  seront  ainsi  engagés  d'en  faire  usage 
contre  les  ennemis  de  l'Etat.  Celles  qui  auraient 
été  tirées  des  arsenaux  ou  magasins  nationaux, 
et  qui  ne  seront  point  marquées  ni  enregistrées, 
y  seront  rétablies,  sans  qu'elles  puissent  rester 
plus  longtemps  entre  les  mains  des  particuliers 

aui  se  seraient  refusés,  ou  qui  auraient  négligé 
e  les  faire  marquer  et  enregistrer. 

Art.  9. 

a  Les  citoyens  qui  auraient  plusieurs  fusils 
de  guerre  à  leur  disposition,  et  dont  quelques- 
uns  leur  seraient  inutiles,  sont  invités  de  s'en 
défaire  le  plus  tôt  possihle,  et  de  manière  à  ce 
qu'ils  passent  entre  les  mains  d'autres  bons 
citoyens  :  1  Assemblée  nationale  déclarant  que 
celui-là  aura  mieux  mérité  de  la  patrie,  qui, 
dans  les  circonstances  actuelles,  aura  contribué 
à  armer  un  plus  grand  nombre  de  défenseurs  de 
la  liberté. 

Art.  10. 

«  Aucun  citoyen  inscrit  sur  le  registre  do  la 
garde  nationale  ne  pourra  être  contraint  de 
céder  son  l'usii,  même  sous  prétexte  d'en  armer 
plus  utilement  un  autre  citoyen;  et  dans  le  cas 
où,  pour  le  besoin  de  l'Etat,  il  consentirait  à 
s'en  dessaisir  pendant  quelque  temps,  il  en  sera 
tenu  noie  sur  les  registres  de  la  municipalité, 
pour  son  fusil  lui  être  rendu  aussitôt  qu'il 
possible  de  le  faire  et  qu'il  le  demandera. 


sera 


I 


Art.  tl. 

<  Toute  personne  qui  se  sera  permis  de  mar- 
quer une  arme  des  lettres  A.  N.,  ou  d'acheter 
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pendant  tout  le  temps  de  la  guerre  une  arme 
ainsi  marquée,  sera  privée  du  droit  de  porter  les 
armes  pendant  un  an  et  condamnée  en  trente  livres 
d'acnendes  pour  chaque  arme  qu'il  aura  ainsi 
achetée  ou  marquée. 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction). 

M.  Carnot-Fealeins,  le  jeune,  au  nom  du 
comité  miliiaire,  fût  une  nouvtUe  lecture  du 
décret,  non  soumit  à  la  tanelion,  adopté  le  \6  juin 
1792,  au  matin  (1),  et  enjoignant  au  minittre  de 
la  guerre  de  prétenter  tous  trois  jours  au  comité 
militaire  un  projet  d'instruction  sur  les  qualités 
que  doivent  avoir  les  armes  de  guerre;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  lui  présenlera,  sous  trois  jours  au 
plustanl,  un  projet  d'instruction  sur  les  qualités 
que  doivent  avoir  les  armes  de  guerre.et  sur  la 
manière  dont  il  doit  être  procédé  à  leur  vérifi- 
caiion  et  épreuve.  Le  comité  militaire  est  chargé 
de  lui  en  faire  le  rapport  sans  délai,  pour  une 
ÏDstructiou  détaillée  être  jointe  au  décret  de  ce 
jour.  » 

^L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  aux  co- 
mités diplomatique  et  de  législation  réunis  et 
les  charge  de  lui  en  faire  le  rapport  demain 
soir.) 

Vn  membre:  Je  demande  que  le  rapport  relatif 
à  un  administrateur  du  district  de  Nantes  soit 
mis  incessamment  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  à  la 
commission  centrale.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
donne  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  la  récla- 
mation du  sieur  Leturc,  élu  juge  suppléant  du 
district  de  Gonesse  et  empêché  dans  son  instal- 
lation par  un  arrêté  du  directoire  du  département 
de  Seine-et-Oise.  Ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapi>ort  de  son  comité  de  division  sur  la  ré- 
clamation du  sieur  Leturc,  élu  un  des  juges 
suppléants  du  tribunal  du  district  -le  Gonesse, 
séant  à  Montmorency,  département  de  Seine-et- 
Oisf,  et  empêché  dans  son  installation  par  un 
arrêté  du  directoire  de  ce  département,  du 
1"  avril  1791  ;  c»nsidf  rant  :  1°  que  la  contestation 
élevée  contre  l'eleciion  du  sieur  Leturc  à  la 
place  dont  il  s'agit,  n'était  pas  susceptible  d'être 
soumise  à  la  décision  des  corps  adininistralils; 
2«  que  l'installation  do  cet  oificior  ne  peut,  sons 
ce  prétexte,  être  retardée,  et  qu  aux  termes  de 
l'ariicle  9  de  la  seconde  section  de  la  loi  du 
27  mars  1791,  il  doit  demeurer  dans  l'exercice 
provisoire  de  ses  fonctions;  et  enlin,  que  le  seul 
droit  des  opposants  (s'il  en  existe)  n'est,  aux 
termes  de  la  loi,  que  de  se  pourvoir  devant 
l'ordre  iudiciaire,  s'a^issant  d'un  prétendu  défaut 
de  qualité,  iiécrèie  qu'il  y  a  urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préala- 
bltMneut  décrété  qu'il  y  a  urgence,  décrète  déQ- 
niiivement  que  l'arrêté  du  département  de 
Seiue-et-Oise,  du  1«'  avril  1791,  est  nul  et  illégal; 
ordonne  en  conséquence  que,  sans  délai,  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Montmorency 
procédera  à  l'installation  du  sieur  Leturc,  comme 
juge  suppleantau  tribunal  du  district  de  Gonesse, 
séant  à  Montmorency,  sauf  aux  opposants  à  se 


(1)  Voy.  ci-dessut,  séanre  du  16  juin  1"91.  au  matio^ 
pag«  272,  l'adopuoo,  mo\  ra4««UoB,  du  décret. 


pourvoir  devant  le  tribunal  judiciaire  ea  la 
forme  prescrite  par  la  loi. 

«  Le  présent  décret  sera  seulement  envoyé  au 
département  de  Seine-et-Oise.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

M.  Jean  Morean  (Meuse),  au  nom  du  comité 
d'agriculture,  fait  la  troisième  lecture  d  un  projet 
de  décret  sur  Le  complément  provisoire  du  nombre 
des  élèves  à  C Ecole  des  ponts  et  chaussées  :  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture,  et  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  lu  i  ses 
séances  des  14  avril  et  2  mai  derniers,  et  dé- 
claré qu'elle  est  en  état  de  statuer  définitivement; 
considérant  que  la  disposition  de  la  loi  du 
19  janvier  1791,  portant  que  les  élèves  de  l'Ecole 
gratuite  et  nationale  des  ponts  et  chaussées 
seront  choisis  au  concoursdans  les  départements, 
ne  peut  être  actuellement  mise  à  exécution, 
parce  que  les  règles  de  ce  concours  ne  sont  pas 
encore  fixées,  et  que  même  après  qu'elles  l'au- 
ront été,  il  s'écoulerait  nécessairement  encore 
un  espace  de  plus  de  6  mois  avant  que  les 
places  vacantes  pussent  être  remplies  par  cette 
voie; 

«  One  cependant  le  nombre  des  élèves  restant 
de  l'ancienne  école,  est  suffisant  pour  mettre  en 
activité  l'instruction  dans  la  nouvelle,  et  pourvoir 
en  même  temps  au  service  dont  les  élèves  les 
plus  instruits  sont  ordinairement  chargés  dans 
les  départements,  et  qu'il  importe  de  prévenir 
toute  interruption  dans  cette  partie  essentielle 
de  l'instruction  et  du  service  public,  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.  l". 

•  Les  élèves  de  l'ancienne  école  des  ponts  et 
chaussées  de  Paris,  ensemble  ceux  des  anciennes 
écoles  des  ci-devant  provinces  de  Bretagne  et 
de  Languedoc,  qui  n'ont  point  obtenu  le  grade 
d'ingénieur,  et  qui  iustifîeront  autlientiquement 
qu'ils  étaient  attachés  comme  élèves  auxdites 
écoles,  et  en  suivaient  habituellement  les  leçons 
et  les  exercices  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  loi  du  17  janvier  1791,  sont  et  de- 
meurent admis  au  même  titre  d'élèves  à  la 
nouvelle  Ecole  gratuite  et  nationale  des  ponts 
et  chaussées,  créée  par  ladite  loi  du  19  janvier 
et  ju>qu'à  laconcurrencedu  nombre  de  ôOelèves, 
fixé  par  la  même  loi,  à  la  charge  néanmoins  par 
ceux  dos  écoles  de  Bretagne  et  «le  Languedoc 
qui  voudront  profiter  de  ces  avantages,  de  le 
déclarer  aux  directoires  des  dé|iarlements  où 
lesdiies  écoles  étaient  situées,  dans  la  quinzaine 
qui  suivra  la  publication  du  présent  uécret.  et 
«le  se  présenter  d-ins  la  qninr.aine  suivante  au 
ministre  de  l'intérieur,  munis  de  ratte.<«talion 
desdits  directoires,  {ustifiant  «m'ils  ont  rempli 
les  conditions  ci-dessus  prescrites,  pour  être  de 
suite  admis  et  inscrits  à  ladite  école  de  Paris. 

»  Uans  le  cas  où  le  nombre  des  élèves  qui  se 
présenteront  avec  les  conditions  requises,  excé- 
derait celui  de  60.  tous  ceux  de  l'ancienne  école 
de  Paris  seront  admis;  et  parmi  ceux  des  écoles 
de  Breta^'ue  et  de  Languedoc,  les  plus  anciens 
seront  préférés.  Si,  au  contraire,  le  nombre  des 

(l)  La  troi»ièm<«  lecture  de  ce  prnjex  d^  dérret  aTait 
déjà  étrt  faite  a  la  scaoc  du  16  juin  l~9i,  au  soir. 
L'.A-semb!ér>  s'etaii  sépirée  saas  statuer.  (Voy.  ci.d6ssui, 
sàanc*  du  samedi  16  juio  1793,  au  soir,  pa^e  384.) 
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élèves  des  différentes  écoles  se  trouve  inférieur 
à  celui  de  60,  les  places  qui  resteront  vacantes 
après  le  susdit  délai,  seront  remplies  dans  le 
mois  suivant,  de  la  manière  qui  va  être  indiquée. 


Art.  2. 

«  Les  surnuméraires  de  l'ancienne  école  de 
Paris,  et  subsidiairement  les  aspirants  de  la 
même  école,  seront  admis  à  remplir  Jesdiles 
places  vacantes,  pourvu  qu'au  jugement  de  l'as- 
semblée des  ponts  et  chaussées,  et  d'après  un 
examen  préalable,  ils  aient  été  reconnus  avoir 
les  talents  et  rapliiude  requis  pour  lesdites 
places.  A  mérite  epal,  les  plus  anciens  seront 
préférés,  et  l'admission  aura  lieu  pour  cette  fois 
seulement,  sans  la  formalité  des  concours,  et  ce, 
dans  le  délai  de  2  mois,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  passé  lequel  délai  les 
places  qui  pourraient  alors  rester  vacantes,  et 
celles  qui  vaqueront  par  la  suite,  ne  pourront 
être  remplies  que  par  la  voie  du  concours 
établis  par  la  loi  du  19  janvier  1791. 

Art.  3. 

«  Tous  les  élèves  qui  seront  admis  en  vertu 
des  disposition»  précédentes  seront  à  leur  entrée 
dans  l'école  examinés  par  l'assemblée  des  ponts 
et  chaussées,  qui  déterminera  les  différentes 
classes  -lans  lesquelles  chacun  devra  être  placé, 
suivantson  degré  d'instruction.  Ladite  Assemblée 
déterminera  aussi,  d'après  le  même  examen,  le 
nombre  de  degrés  qui  devront  être  attribués  à 
chacun  des  élevcs,  suivant  les  règles  et  dans 
les  propositions  observées  à  cet  égard  à  l'an- 
cienne école  de  Paris. 

Art.  4. 

«  Les  règlements  et  usages  suivis  jusqu'à  pré- 
sent dans  l'ancienne  Ecole  de  ponts  et  chaussées 
de  Paris,  pour  sh  discipline  intérieure,  conti- 
nueront d'être  observes  dans  la  nouvelle  école, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire,  soit  au  pré- 
sent décret,  soit  à  ceux  précédemment  rendus 
par  l'Assemblée  constituante  et  ce  provisoirement 
et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu 
par  l'Assemblée  nationale.  » 

Un  membre  :  Je  propose  l'article  additionnel 
suivant  :  c'est  que,  lorsque  tous  les  élèves  des 
écoles  de  Paris,  de  Bretagne  et  de  Languedoc 
auront  été  placés  conformément  aux  articles 
précédents,  les  places  vacantes  soient  accordées, 
de  préférence  et  à  mérite  égal,  aux  citoyens  des 
départements  qui  n'avaient  pas  d'élèves  aux 
écoles  de  Paris,  de  Bretagne  et  Languedoc,  jus- 
qu'à ce  que  tous  les  départements  aient  fait 
admettre  des  sujets,  en  conformité  de  la  loi  qui 
a  réglé  le  concours. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  de  cette 

Froposition  jusqu'à  Porganisaiion  définitive  de 
Ecole  des  ponts  et  chaussées,  puis  adopte  la 
rédaction    du    projet   de  décret  présenté  par 
M.  Moreau.) 
(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MARDI  19  JUIN  1792,   AU  SOIR. 

Pièces  (2)  adressées  à  l'Assemblée  nationale  par 
M.  Duranthon,  ministre  de  la  justice,  et  rela- 
tives aux  troubles  d'Yssingeaux,  dans  le  dépat' 
tement  de  la  Haute-Loire. 

1 

Extrait  de  la  lettre  écrite  par  la  municipalité 
de  la  ville  d'Yssingeaux  à  la  municipalité  de  la 
ville  du  Puy. 


«  Yssingeaux,  le  9  avril  1792, 
6  heures  du  soir. 


Messieurs, 


«  Sur  quelque  remuement  qu'il  y  a  eu  ici  au- 
jourd'hui d'après  le  bruit  qui  s'était  répandu 
au'une  troupe  de  gens  armés  s'étaient  répandus 
ans  les  paroisses  de  Bessamoret  et  de  Glavenas. 
voisines  de  la  nôtre,  on  vient  de  nous  annoncer 
dans  le  moment  qu'un  particulier  de  cette  ville 
s'est  rendu  dans  la  vôtre,  assisté  de  la  gendar- 
merie nationale,  pour  faire  le  raiiport  et  grossir 
sans  doute  les  détails  de  ce  qui  s'est  passé  pour 
obtenir  de  vous  un  détachement  de  votre  garde 
nationale  :  comme  nous  jouissons  heureusement 
eu  ce  moment  du  calme  et  de  la  tranquillité  et 
que  nous  craignons  que  les  gardes  nationaux 
qui  pourraient  nous  venir  de  chez  vous  pour- 
raient la  troubler,  nous  ne  pouvons  pas  nous 
flatter  que  quelque  malintentionné  ne  se  portât 
à  quelque  excès  et  ne  fût  l'auteur  de  quelque 
événement  fâcheux  dont  nous  serions  déses- 
pérés, nous  vous  prions  de  retenir  chez  vous 
votre  garde  nationale  jusqu'au  moment  où  nous 
vous  prierons  de  nous  en  donner. 

«  Isous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Faure,  maire,  Delatouche, 
Mallet,   Perrot,    officiers 
municipaux. 

II 

«  Cejourd'hui,  21  mai  1792,  à  5  heures  après- 
midi,  par  devant  nous,  Jean  Sauvir,  juge  de  paix 
et  officier  de  police  du  canton  d'Yssingeaux. 

Est  comparu  Jacques  iNezeis,  cultivateur  et 
meire,  habitant  du  lieu  de  Perinhad,  paroisse  de 
Glavenas,  âgé  d'environ  de  40  ans  et  a  mis  la  main 
sur  les  saints  Evangiles  et  a  promis  nous  dire 
la  vérité,  lequel  interrogé  sur  les  faits  de  notre 
procès-verbal  aussi  d'aujourd'hui,  sur  les  incul- 
pations des  témoins  aussi  par  nous  entendus,  a 
ait  que  le  jour  de  l'an,  sur  les  9  heures  du 
matin,  étant  dans  l'église  de  Glavenas,  au  mo- 
ment que  le  prêtre  constitutionnel  allait  célébrer 
la  sainte  messe,  Jacques  Nezeis,  maire  de  Gla- 
venas, a  dit  à  haute  voix  à  ses  enfants  :  mes  en- 
fants, sortons,  on  nous  mènerait  en  enfer;  et  au 
même  instant  la  majeure  partie  des  personnes 
qui  étaient  dans  l'église  sont  sorties  avec  Nezeis 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  396,  la  lettre 
du  miiiistre  de  la  justice. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  dossier  n*  11. 
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et  sont  allées  au  cuite  de  Glavenas,  qui  était 
nouvellement  établi,  et  entendirent  la  messe  du 
ci-devant  curé  de  Glavenas,  de  plus  nous  a  dit 
qu'étant  i  boire  chez  Laraarve,  aubergiste  à  Ys- 
singeaux,  accompagné  de  Pierre  Grand  et  de 
deux  autres  particuliers,  il  vint  à  parler  du  ma- 
riage. iNezeis,  après  avijjr  reçu  l'assurance  de  sa 
compagne  que  tout  ce  qui  se  dirait  audit  lieu 
ne  se  dirait  point  de  part  ni  d'autre,  Nezeis  sous 
cette  conriance  a  dit  que  le  mariage  fait  par  les 
prêtres  constitutionnels  ne  valait  rien,  interrogé 
pourquoi  il  avait  une  opinion  pareille,  nous  a 
répondu  que  c'étaient  les  bulles  du  pape,  les  ou- 
vrages de  M.  Degalard,  de  M.  Blondet,  curé  à 
Bonneville-la-Campagne,  un  autre  ouvrage  d'un 
docteur  de  Sorbonne  intitulé  Antidote  contre  Le 
schisme,  et  le  Catéchisme  du  schisme,  et  nous  a 
déclaré  n'y  avoir  vu  point  d'approbation  et  a 
déclaré  n'avoir  plus  rien  dit  contre  la  Constitu- 
tioo  et  a  signé. 

«  Copie  certifiée  conforme  à  la  minute  à  nous 
remise  par  le  juge  de  paix. 

■  Signé  :  Faure,  directeur  du  juré.  ■ 

m 

«  Cejourd'bui,  21  mai  1792,  sur  l'heure  de 
5  de  relevée,  par  devant  nous,  Jean  Sauvit,  juge 
de  paix  et  ofncier  de  police  du  canton  d'Yssin- 
geaux,  est  comparu  Antoine  Derailli,  laboureur 
du  lieu  Depouti,  âgé  d'environ  37  ans,  a  mis  la 
main  sur  les  saints  Evangiles  et  a  promis  de  dire 
la  vérité,  a  dit  n  être  parent,  allié  ni  domes- 
tique de  ladite  partie  ;  interrogé  a  dit  que  le  1"  de 
l'an  de  ladite  année,  étant  dans  l'église  de 
Glavenas,  a  entendu  dire  au  nommé  Nezeis, 
maire  de  Glavenas:  sortons  mes  amis,  c'est  la 
maison  du  diable  et  le  ministre  de  Satan  qui 
vient  pour  célébrer;  qu'aussitôt  tout  le  peu()le 
le  suivit,  et  se  rendirent  dans  la  maison  de  leur 
culte,  et  le  déposant  a  servi  la  messe  du  curé 
constitutionnel,  de  plus  a  dit  avoir  entendu  dire 
à  différentes  personnes  qu'il  dit  ne  pas  connaître 

aue  l'accusé  disait  publiquement  que  la  messe 
es  prêtres  constitutionnels  ne  valait  rien  et  a 
dit  ne  rien  plus  savoir  et  a  signé.  Derailb. 

"  Est  comparu  devant  nous,  juge  de  paix  et 
officier  de  police  du  canton  d'ïssingeaux,  Ma- 
rianne Charbonier,  âgée  d'environ  5/  ans,  a  dit 
n'être  parent,  ni  servante  et  domestique  des- 
dites parties,  dépose  que  Nezeis  avait  dit  au 
nommé  Cbarentus,  Jean-Etienne  Derailb  et 
Pierre  Pouviane,  que  la  messe  des  prêtres  cons- 
titutionnels ne  valait  rien  et  qu'il  n'irait  jamais 
et  qu'ils  étaient  des  damnés  et  a  déclaré  ne 
savoir  signer. 

»  Est  comparu  Jean-Pierre  Gibaut,  maire  de 
Saint-Julien-au-Pinet,  âgé  d'environ  50  ans,  a  dit 
n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique  des 
parties,  après  avoir  mis  la  main  sur  les  Evan- 
giles, a  promis  de  dire  la  vérité  sur  les  faits 
mentionnés  dans  la  plainte,  a  dit  que  les  nom- 
més Etienne  Rioufreid  et  Antoine  Roiron  lui 
avaient  dit  que  l'accusé  leur  avait  dit  que  le 
curé  de  Saint-Julien-du-Pinet  était  un  damné, 
on  cochon,  etc.,  de  plus  a  dit  ne  rien  savoir  et 
a  signé.  Gibaut,  maire. 

€  Est  comparu  Jean-Antoine  Roiron,  laboureur 
du  lieu  des  Rulières,  a  dit  n'être  parent,  allié, 
serviteur  ni  domestique  desdites  parties,  a 
promis  de  dire  la  vérité  sur  les  faits  dont  ilsera 
interrogé,  a  dit  que  dans  le  courant  du  mois  de 
février  de  ladite  année,  étant  à  boire  chez  la 


nommée  Lamarve,  aubergiste  à  Yssingeaux,  l'ac- 
cusé lui  a  dit  que  les  messes  des  prêtres  cons- 
titutionnels ne  valaient  rien,  qu'il  faisait  plus 
de  mal  d'y  aller  que  de  la  manquer  et  qu'il 
valait  mieux  que  le  nommé  Dumas,  de  Morte- 
raigne,  couchât  avec  sa  femme  sans  épouser, 
que  d'épouser  du  cochon  et  intrus  de  curé  de 
Saint-Julien,  de  faire  venir  ledit  curé  pour  dis- 
puter et  qu'il  l'aurait  bientôt  confondu,  comme 
il  avait  fait  avec  le  curé  de  Glavenas,  et  a  dit 
ne  plus  rien  savoir  et  a  déclaré  ne  savoir  signer 
et  l  avons  taxé  à  20  sols. 

•  Est  comparu  Etienne  Rioufrid,  maréchal,  de 
Saint-Julien-du-Pinet,  a  dit  n'être  parent,  allié, 
serviteur  nidomestiquedesdilesparlies.a  promis 
de  dire  la  vérité,  interrogé  a  dit  qu'étant  à 
boire  avec  le  nommé  Roiron  chez  la  nommée 
Lamarve,  à  Yssingeaux,  qu'il  valait  mieux  ne 
pas  aller  à  la  messe,  qu'il  s  était  fait  un  mariage, 
qu'il  valait  mieux  qu'ils  se  fassent  pris  en- 
semble que  d'épouser  l'intrus  de  curé  de  Saint- 
Julien-du-Pinet,  et  a  dit  ne  rien  plus  savoir,  et  a 
signé  Rioufrid,  et  l'avons  taxé  20  sols. 

«  Cejourd'bui,  22  mai  1792,8  heures  du  matin, 
par-deviint  nous,  Jean  Sanoit,juge  de  paix  et  of- 
ficier de  police  du  canton  d'Yssingeaux,  Françoise 
Badiou,  âgée  d'environ  22  ans,  a  promis  de  dire 
la  vérité  sur  les  faits  dont  il  s  agit,  a  déclaré 
n'être  parente  ni  alliée,  servante  ni  domestique 
de  l'accusé,  a  dit  que  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier,  étant  à  Glavenas,  Nezeis,  se  tenant  à  la 
porte  du  culte  pour  empêcher  les  habitants 
d'aller  à  la  messe  paroissiale,  lui  dit  si  elle  allait 
manger  la  soupe  du  grand  chaudron  et  que  la 
déposante  lui  répondit  qu'elle  était  aussi  bonne 

au'auparavant,  de  plus  que  ledit  Nezeis  dit,  étant 
ans  la  cour  du  nommé  Mijola,  que  les  prêtres 
ne  disaient  que  des  foutres  et  des  bougres, 
qu'ils  disaient  bien  lEvan^ile  mais  qu'ils  ne  le 
croyaient  point,  et  a  signé  Badiou. 

«  Cejourd'bui,  24  mai,  est  comparu  Claude  Ba- 
diou, laboureur,  habitant  au  lieu  de  la  Blache, 
paroisse  de  Glavenas,  âgé  de  49  ans,  a  dit  n'être 
parent,  ni  allié,  serviteur  ni  domestique  de  la 
partie  poursuivante,  dépose  que  le  premier  jour 
de  l'année  courante  au  moment  que  le  curé 
con-titutionnel  de  la  paroisse  de  Glavenas  allait 
commencer  sa  messe,  le  nommé  Jacques  Nezeis, 
maire  de  la  paroisse  de  Glavenas,  dit  à  haute 
voix  :  Sortons,  mes  enfants,  voici  le  prêtre  du 
diable  et  le  ministre  de  Satan,  dont  une  majeure 
partie  des  habitants  sortirent  de  l'église  pour 
aller  au  culte,  le  déposant  étant  dans  la  basse- 
cour  dudit  Mijola,  que  les  prêtres  constitutionnels 
ne  disaient  leurs  messes  que  des  diables,  des 
foutres,  qu'ils  lisaient  l'Evangile,  mais  qu'ils  ne 
le  croyaient  pas. 

«  Déclarant  n'avoir  rien  entendu  dire  du  curé 
de  Saint-Julien,  lecture  à  lui  faite  de  sa  déposi- 
tion, a  dit  contenir  vérité,  n'y  vouloir  n'y  dimi- 
nuer, mais  y  persister,  et  a  signé  avec  nous. 

■  S'est  encore  présenté  Jean  Cbarentus,  habi- 
tant au  lieu  de  la  Blache,  paroisse  de  Glavenas, 
âgé  d'environ  35  ans,  a  dit  n'être  parent,  servi- 
teur, ni  domestique  d'aucune  des  parties,  dépose 
que  le  10  du  mois  d'avril  dernier,  vers  les  2  heu- 
res de  l'après-midi,  le  nommé  Jacques  Nezeis  se 
transporta  devant  la  maison  du  déposant  avec  un 
attroupement  d'environ  28  ou  30  personnes  ar 
mées  de  fusJs,  sabres,  baïonnettes  et  autres 
instruments  et  entrant  promptement  dans  la- 
dite maison,  au  moment  que  son  épouse  était 
dangereusement  malade,  et  avec  violences  et 
menaces  contre  Charentus  de  la  part  de  Nezeis 
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et  de  sa  troupe,  en  lui  disant  :  Viens  avec  nous. 
Chareiitiis  leur  répondit  :  Où  voulez-vous  me 
mener  je  ne  puis  pas  m'en  aller,  je  payerai 
l'aniende,je  n'ai  pas  d'argent,  mais  attendez,  ma 
mère  qui  esta  Glavenas  vous  donnera  de  1  ar- 
gent ou  je  porterai  du  grain  à  vendre  et  je 
vous  donnerai  de  l'argent,  Nezels  et  sa  troupe 
lui  ont  répondu  d'un  ion  violent  en  le  meuiiçant 
de  l'attacher  et  de  l'amener  en  prison  à  Yssin- 
geanx  ;  au  même  instant  ledit  Charentns  les 
suivit,  et  étant  arrivés  à  Yssingeaux,  cet  attrou- 
pement n'a  trouvé  personne  qui  ait  donné  des 
ordres  pour  mettre  ledit  Cliarentus  en  prison, 
mais  ils  lui  ont  dit  qu'ils  trouverait  bien  un 
cachot  où  l'on  met  les  cochons  s'il  ne  leur  eiit 
donné  6  livres.  Se  voyant  forcé,  il  eut  recours  à 
un  particulier  de  sa  ville  pour  lui  demander  les 
6  livres,  et  cette  même  pt^rsonne  lui  prêta  un 
assignat  et  leur  fit  reste  de  20  sols,  sous  condi- 
tion qu'il  leur  donnerait  le  restant  le  lendemain, 
au  moyen  de  ce  JVezeis  et  sa  troupe  laissèrent 
aller  Cliarentus. 

«  Interrogé  encore  si  Nezeis,  la  première  fois 
que  le  cure  constitutionnel  allait  dire  sa  messe 
à  Glavenas,  Nezeis  dit  à  tous  ceux  qui  étaient 
dans  l'église  de  sortir  et  de  ne  pas  entendre  la 
messe,  que  c'était  la  messe  du  diable,  à  ce  que 
lui  a  dit  Jean  Dugrailh  en  sortant  de  l'église. 

».  Lecture  a  lui  faite  de  sa  déposition,  a  dit 
contenir  vérité,  n'y  vouloir  ajouter  n'y  diminuer 
mais  y  persister. 

«  Copie  certifiée  conforme  à  la  minute  à  nous 
délivrée  par  le  juge  de  paix. 

Signé  :  Faure,  directeur  du  juré.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mercredi  20  juin  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇAIS  (DE  NANTES). 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

M.  Uougler-tia-Derjçerie,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi 
18  juin  1792,  au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1*  Le  tribunal  du  district  de  Saint-Mihiel,  dé- 
partement de  La  Meuse,  offre  le  tiers  de  son  trai- 
tement du  trimestre  courant,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre  ; 

2°  Un  citoyen  de  Reims,  qui  veut  rester  inconnu, 
envoie  50  livres  en  assignats  ; 

3°  Les  préposés  des  douanes  nationales  de  la 
capitainerie  d'Aigues-Mortes,  envoient  100  livres 
en  assignats; 

k"  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante 
à  Cox.es,  envoie  un  bon  de  radrainistralion  des 
postes  pour  espèces,  600  livres  ; 

5'  Le  sieur  Dafiqnon,  habitant  du  faubourg 
Saint-Martin,  offre  6  livres  en  espèces. 

(L'Assemblée  accepte  toutes  ces  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète 
la  mention  honorable  an  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remii  à  ceux  des  donateurs  qui  se 
sont  fait  connaître.) 


Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1"  Lettre  de  M.  Lojard,  minisire  de  la  guerre, 
qui  annonce  ;'i  l'Asseniblée  que  le  maréchal 
Lucknerlui  mande  que  les  officiers,  sons-ofliciers 
et  drapions  du  6*  régiment,  ci^devant  la  Heine, 
n'altendcnl  que  l'occasion  de  se  signaler  etd'ef- 
tacer  par  quelques  belles  actions  la  honte  d'avoir 
suivi  rimpulsion  qui  leur  a  été  donnée  par  des 
traîtres  à  l'affaire  de  Mous. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mi- 
litaire.) 

2"  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  envoie  à  1  Assemblée  copie  de  deux  lettres 
que  le  directoire  du  département  des  Basses- 
Alpes  lui  a  adressées  au  sujet  d'un  événement 
arrivé  le  3  juin  au  Pugei-Tliéniers,  ville  du 
comté  de  Nice.  Ces  lettres  portent  que  quelques 
volontaires  nationaux,  en  garnison  dans  celte 
ville,  étant  allés  dernièrement  au  Puget,  ville  du 
comté  de  Nice,  et  ayant  une  querelle  dans  un 
cabaret  de  cette  ville,  ont  été  lorcés  d'en  sortir 
sur-le-champ;  que  des  Piémontais  et  quelques 
Français  se  sont  armés  contreeuxet  les  ont  pour- 
suivis jusque  sur  les  montagnes  et  sur  le  terri- 
toire français;  que  plus  de  200  cou|)s  de  fusil 
ont  été  tirés  contre  eux,  dont  un  caporal  a  été 
tué,  un  sergent  et  un  lieutenant  grièvement 
blessés  ;  que  sur-le-champ  le  bataillon  voulut 
prendre  les  armes  pour  se  venger  des  Piémon- 
tais; mais  qu'on  parvint  à  le  calmer  après  beau- 
coup d'efforts.  La  municipalité  prie  l'Assemblée 
de  lui  indiquer  la  marche  qu'elle  doit  suivre. 

Le  même  directoire  ajoute  que  déjà  la  disette 
des  subsistances  t^e  fait  sentir. 

(L'Assemblée  renvoie  les  trois  lettres  aux  co- 
mités diplomatique  et  de  commerce  réunis.) 

3°  Pétition  du  sieur  Parmentier,  relative  à  une 
demande  d'indemnité  pour  un  logement. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation.) 

Deîix  citoyens  corses,  ci-devant  employés  dans 
les  traites,  sont  admis  à  la  barre,  et  deman- 
dent que  l'Assemblée  s'occupe  de  leur  situation 
et  de  plusieurs  réclamations  qu'ils  lui  ont 
adressées. 

M.  le  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Arena  Je  demande  que  l'Assemblée  s'en 
occupe  demain  soir. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
commerce.) 

M.  Delnnnay  (d'Angers),  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi 
18  juin  1792,  au  soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Une  députation  decitoyens  et  citoyennes,  hommes 
et  enfants  de  Saint-Denis,  près  Paris,  est  admise  à 
la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  offre,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  une  somme  de  981  1.  8  s.  en 
assignats,  et  213  1.  2  s.  en  espèces,  une  poi- 
gnée d'épée  en  argent  et  un  hochet  égale- 
ment en  argent.  La  poignée  d'épée  et  le  hochet 
ont  été  donnés  par  de  jeunes  époux  le  jour  de 
leur  mariage.  «  Je  donne,  a  dit  le  mari,  la  poi- 
gnée de  mon  épée  pour  les  frais  de  la  guerre, 
ie  garde  le  fer  pour  combattre  les  ennemis  de 
la  patrie.  Je  dépose  le  hochet,  a  dit  la  femme, 
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parce  que  c'est  la  Constitution  qu'il  faut  désor- 
mais à  uos  enfants  dès  le  berceau.  » 

^L'Assembléeacceple  celte  offrandeavec  le."  plus 
Tifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  et  l'insertion  au  procès-verbal,  dont 
un  extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  E.ouvet,  au  nom  du  comité  de  ligislalion, 
fait  un  rapport  sur  la  proposition  faite  par  les 
grands  procurateurs  de  la  nation  d'autoriser  les 
quatre  grands  juges  à  commettre,  dans  le  voisi- 
nage des  témoins,  des  juges  pour  recevoir  les  audi- 
tions énoncées  d'ins  CarlicU  9  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation de  la  haute  cour  nationale.  11  observe 
Sue  cette  proposition  est  contraire  À  la  loi  fon- 
amentale  sur  l'organisation  de  la  haute  cour 
nationale,  qui,  pour  donner  plus  d'authenticité 
à  des  procédures  liées  à  l'intérêt  de  l'Eiat,  veut 
que  l'audition  des  témoins  soit  faite  devant  quatre 
grands  juges. 

En  conséquence,  et  bien  qu'il  fût  préférable 
pour  la  célérité  dans  l'e.vpédition  des  affaires, 
d'autoriser  les  iuges  des  tribunaux  crimioels  des 
départements  a  entendre  des  témoins,  il  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lien  à  délibérer. 

(L'Assemblée  adopte  l'avis  du  comité  de  lé- 
gislation.) 

Suit  le  texte  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  sur  la 
proposition  faite  par  les  grands  procurateurs, 
d'autoriser  les  quatre  grands  juges  à  commettre, 
dans  le  voisinage  des  témoins,  des  juges  nour 
recevoir  les  auditions  énoncées  dans  l'article  9 
de  la  loi  sur  l'organisation  de  la  haute  cour 
nationale,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déh- 
bérer.  • 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Vextraordi- 
naire  des  finances,  présente  tin  projet  de  décret  (1  ) 
sur  l'emplacement  définitif  de  la  haute  cour  natio- 
nale dans  la  maison  des  Ursulines  à  Orléans;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  1  extraordinaire  des 
finances,  considérant  qu'il  est  instant  que  la 
haute  cour  nationale  établie  à  Orléans,  ait  un 
emplacement  convenable  à  l'exercice  de  ses 
fonctions,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assamblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  sur  le  rapport  du  sieur  Paris,  archi- 
tecte, et  ses  plans  et  devis  du  It  mai  dernier, 
l'avis  de  la  municipalité  et  du  district  d'Orléans 
et  du  département  du  Loiret,  ensemble  celui  du 
ministre  de  l'intérieur  des  12  et  14  du  même 
mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Les  prisons  et  le  tribunal  de  la  haute  cour 
nationale,  séante  à  Orléans,  seront  établis  dans 
les  maisons  et  éclise  des  Lrsulines  de  cette  ville. 
Le  pouvoir  exécutif  est  chargé,  en  conséquence, 
à.e  faire  procéder,  sans  délai,  aux  réparations  et 
constructions  nécessaires  pour  cet  étHblissement 
et  il  sera  mis  pour  cet  effet  à  sa  disposition,  par 
la  trésorerie  nationale,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  83,000  livres,  à  laquelle  lesdites 
dépenses  ont  été  évaluées  par  le  devis  du  sieur 
Paris,  architecte,  en  date  du  11  mai  dernier.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 


(l)  VoT.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLIV, 
sè«iiC9  du  30  mai  1792,  pafe  369,  la  lettre  de  M.  Ro- 
land. 


M.  T«rta««e,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  pétition  du  fieur  Perret,  détenu  a 
la  Bastille  ou  à  Charenton  pendant  les  années  1787, 
1788.  1789,  1790  et  1791  ;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

Décret  (turgence. 

'  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu«  l'at- 
tentat commis  contre  la  liberté  du  sieur  Perret 
détenu  à  la  Bastille  ou  à  Charenton  pendant  les 
années  1787,  1788,  1789,  1790  et  1791,  présente 
une  violation  révoltante  du  droit  des  gens  et 
qu'il  importe  que  cet  infortuné  père  de  famille 
obtienne  le  plus  tôt  possible,  de  la  justice  de  a 
nation,  le  dédommagement  que  lui  assure  la 
perte  totale  de  ses  effets,  décrète  qu  il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif- 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics, 
sur  la  pétition  du  sieur  Perret,  et  décrète  l  ur- 
gence, décrète  définitivement  que  le  ministre  de 
l'intérieur  sera  tenu  de  faire  délivrer  par  »» 
caisse  de  l'extraordinaire  la  somme  de  7,039  l. 
14  s.  pour  lui  tenir  lieu  de  toute  indemnité  re- 
lative à  la  perte  de  ses  effets.  • 

Suivent  les  extraits  des  procès-verbaux  : 

*  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit,  le 
mardi  8  juillet  au  matin,  nous,  Pierre  Chenoo, 
avocat  en  Parlement,  conseiller  du  roi,  commis- 
saire au  Chàtelet  de  Paris,  nous  sommes  trans- 
porté au  château  de  la  Bastille,  en  la  chambre 
du  conseil,  où  étant,  est  survenu  le  sieur  Sur- 
bais, conseiller  du  roi,  inspecteur  de  police, 
lequel,  en  présence  du  sieur  Perret,  pour  ce  fait 
venir  de  sa  prison,  et  en  présence  de  M.  le  gou- 
verneur, nous  a  représenté  le  surplus  des  effets 
dudit  Perret; 

•  Savoir  : 

.  Une  montre  à  répétition,  d'or  uni,  au  nom 
de  Radanl,  avec  la  chaîne  d'or,  une  clef  d  or,  un 
cachet  non  gravé  et  deux  breloques,  le  tout  en 
or.  décrits  dans  le  procès-verbal  de  Turin,  du 
17  avril  1787,  à  laquelle  le  sieur  Surbais  a  mis 

«  Une  autre  montre  en  or,  avec  sa  chaîne  d  or, 
2  clefs,  un  cachet  non  gravé,  et  une  breloque 
d'or  sous  le  n'  7.  »    .  • 

«  Une  autre  montre  d'or  unie,  portant  le  nom 
de  Furet,  à  Paris,  clef  d'or  ordinaire,  sans  chaîne, 

«  Une  autre  montre  d'or  guillochée,  au  nom 
de  Radant,  sans  chaîne,  n*  Ib. 

.  Une  autre  montre  d'or  guiUochée,  au  nom 
de  Radant,  le  dessous  à  queue  de  paon,  sans 
chaîne,  à  clef  de  cuivre,  n»  17. 

«  Une  autre  montre  d'or  guillocnée,  au  nom 
de  Vauchet,  sans  chaîne,  n»  18. 

..  Une  ubatière  d'or  ovale,  à  mouches,  n»  19. 

t  9  chaînes  d'or  de  montres,  dedilTérents  mo- 
dèles, dont  une  à  2  branches,  à  laquelle  sont 
attachées  une  clef  et  une  breloque,  n»  21. 

.  13  paires  de  pendants  d  oreilles,  appelés 
Mirza.  en  or,  de  différents  modèles,  sous  le  n»  22- 

.  Une  autre  paire  de  Mirza,  à  parures  en  or, 
n-23. 


(l)  Bibliothèque  aationala  :  Assemblée  légisUti\t,  Se^ 
cûurs  puèlies,  b. 
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«  13  clefs  de  montre  en  or,  de  différents  mo- 
dèles et  un  cachet  d'or  non  gravé,  n°  24. 

«  Une  montre,  au  nom  de  Debelle,  à  répétition, 
dans  sa  boite  d'or,  entourée  de  brillants,  le 
dessous  à  queue  de  paon  entourée  de  perles 
fines,  un  brillant  au  repoussoir,  sous  le  n°  5, 
avec  une  clef  torse,  entourée  de  brillants. 

«  Une  bague  à  8  pans  d'un  gros  brillant, 
montée  sur  une  composition  violette,  n°  8. 

«  Une  autre  bague  à  8  [)ans  en  brillants, 
montée  sur  une  composition  bleue,  n°  10. 

«  Une  autre  bague  d'un  gros  brillant  montée 
à  jour,  n°  11. 

«  Un  bouton  de  col  d'un  seul  brillant,  n"  12. 

«  Une  bague  à  8  pans,  entourée  de  brillants, 
un  brillant  au  milieu,  composition  bleue,  par- 
semée d'étoiles  en  brillants,  n°  13. 

«  Une  bague  en  navette,  entourée  de  brillants, 
un  gros  brillant  dans  le  milieu,  composition 
violette,  n°  9. 

«  Une  bague  en  cadrille,  de  4  gros  brillants, 
un  peu  jaunes,  n°  14. 

Objets  saisis  sur  Perret. 

«  25  doubles  louis  compris  sur  le  procès-ver- 
bal de  Turin,  sous  le  n°  1. 

«  77  louis  de  24  livres,  compris  sous  le  n°  2. 
2  pistoles  romaines,  même  numéro. 

«  Un  écu  de  6  livres  de  France  et  une  pièce 
de  30  sols  de  Piémont,  compris  sous  le  n°  3. 

«  162  pièces  de  monnaie  de  Piémont,  en  billon, 
compris  sans  le  n°  4. 

«  Une  paire  de  boucles  de  jarretières  en  pierres 
fausses,  comprises  sous  le  n°  20. 

«  Un  petit  flacon  de  cristal,  compris  sous  le 
n°25. 

«  Un  portefeuille  de  maroquin  rouge,  ne  con- 
tenant que  des  lettres  indifférentes. 

«  Une  paire  de  pistolets  d'arçon,  à  2  coups, 
garnis  en  cuivre. 

«  Une  épée  à  garde  et  poignée  d'acier. 

«  Avons  représenté  les  bijoux,  diamants  et 
effets  décrits  en  notre  procès-verbal  du  29  juin 
dernier  et  dont  nous  nous  étions  chargés,  et  ré- 
colement  fait  d'iceux,  le  tout  s'est  trouvé  en 
nature. 

«  Le  sieur  Perret  a  reconnu  la  totalité  des 
bijoux,  deniers  comptants  et  effets  sur  lui  saisis, 
et  lui  avons  annoncé  que  le  tout  va  être  ren- 
fermé sous  notre  scellé,  et  demeurer  au  château 
en  la  garde  de  M.  le  gouverneur,  qui  s'en  char- 
gera pour  les  représenter  quand  et  à  qui  il  ap- 
partiendra et  a  signé  en  cet  endroit  la  minute 
des  présentes. 

«  Et  de  fait  avons  renfermé,  dans  une  boîte 
de  layeterie,  les  objets  concernant  Perret,  les 
avons  ficelés  d'une  corde  neuve  en  croix,  sur 
les  bouts  réunis  de  laquelle  avons  apposé  notre 
scellé  et  cachet  en  cire  d'Espagne  rouge  ;  laquelle 
boîte,  ainsi  scellée,  est  demeurée  au  château  en 
la  garde  de  M.  le  gouverneur,  ainsi  que  la  paire 
de  pistolets  et  l'épée  appartenant  à  Perret,  les- 
quels 2  objets  n'ont  pas  pu  tenir  dans  la  boîte. 
M.  le  gouverneur  s'est  chargé  de  tout  pour  le 
représenter  quand  et  à  qui  il  appartiendra;  et  a, 
M.  le  gouverneur,  signé;  au  moyen  de  quoi  le 
sieur  Surbais  et  nous,  commissaire,  chacun  à 
notre  égard,  demeurons  déchargés  des  objets 
dont  chacun  de  nous  était  charge  et  a  ledit  sieur 
Surbais  signé  avec  nous,  en  fin  de  la  minute  des 
présentes,  demeurée  en  notre  possession. 

«  Extrait  et  coUationné  sur  la  minute  étant 


en  notre  possession,  et  délivré  au  sieur  Perret 
ce  requérant,  le  27  janvier  1792.  ' 

«  Signé  :  GhenON.  » 

«  Extraits  des  registres  de  rassemblée  de  La  sec- 
tien  de  l'Oratoire. 

«  Du  jeudi  10  septembre  1789,  b  heures  de 
relevée,  en  comité  particulier,  où  présidaient 
MM.  Desetang  et  de  Vauvert,  présidents,  assistés 
de  MM.  Desgambert  et  Chenaux,  secrétaires. 

«  Dans  ledit  verbal  se  trouve  un  passage  où 
il  est  dit  : 

t  Sur  la  motion  faite,  relativement  aux  dia- 
mants trouvés  à  la  Bastille,  il  a  été  nommé 
M.  Lartier,  pour  expert  et  estimer  les  diamants 
déposés  es  mains  de  M.  Maillot.  » 

«  Signé  :  Desgambert,  Chenaux, 
DE  Vauvert.  » 

«  Du  lundi  14  septembre,  5  heures  du  soir,  le 
comité  permanent,  présidé  par  MM.  Boursier  et 
Chasot,  MM.  Payen  et  Aubriet,  secrétaires. 

«  Dans  le  présent  verbal  se  trouve  un  passage 
où  il  est  dit  : 

«  Sur  l'extrait  du  procès- verbal  de  descrip- 
tion, fourni  gratuitement  par  M.  Chenon  père, 
commissaire,  de  diamants  et  bijoux  déposés  à 
la  Bastille,  pour  les  confronter  avec  ceux  dé- 
posés au  district,  lors  de  la  prise  de  la  Bastille, 
il  a  été  arrêté  d'adresser  une  lettre  de  remer- 
ciements à  M.  Chenon  père,  des  soinsqu'il  a  bien 
voulu  se  donner,  et  M.  Boursier,  memore  du  dis- 
trict, est  prié  de  vouloir  bien  se  charger  de  la 
présenter.  » 

«  Et  ledit  jour  du  mardi  15  septembre  1789.  à 
5  heures  après-midi,  en  l'assemblée  générale, 
convoquée  en  la  manière  accoutumée,  présidée 
par  MM.  Le  Blond  de  Saint-Martin  et  Monnot,  et 
en  qualité  de  secrétaires  MM.  Amelin  et  Nayer. 
M.  le  président  a  annoncé  de  nouveau  à  l'Assem- 
blée que  le  district  se  trouvait  en  possession  de 
plusieurs  diamants  trouvés  à  la  Bastille,  lors  de 
la  prise  qui  en  a  été  faite,  et  a  exposé  à  l'Assem- 
blée qu'il  croyait  nécessaire  de  prendre  un  parti 
sur  la  disposition  de  leur  valeur. 

«  11  a  été  proposé  trois  questions: 

«  La  première,  le  district  peut-il  s'en  re- 
garder propriétaire  ? 

«  La  seconde,  en  fera-t-on  la  vente  au  profit 
du  district,  qui  en  a  le  plus  grand  besoin  ?  11  a 
été  arrêté  que  la  vente  s'en  ferait  au  profit  du 
district. 

«  Le  troisième,  les  déposera-t-on  à  l'Assemblée 
de  la  commune,  avec  prière  d'en  remettre  le 
montant  au  district? 

«  Il  a  été  arrêté  que  non,  attendu  que  ce  serait 
causer  de  l'embarras  à  MM.  de  la  commune. 

«  La  seconde  de  ces  questions  ayant  eu  la  plu- 
ralité, il  a  été  arrêté  que  Ton  ferait  la  vente 
samedi  prochain,  et  qu'il  y  aurait  100  affiches 
dans  les  quartiers  où  on  les  jugerait  conve- 
nables. 

«  Arrêté  pareillement,  à  une  très  grande  plu- 
ralité, que  le  président  dudit  jour,  énoncé  ci- 
dessus,  se  trouvera  autorisé  à  adjuger,  le  district 
le  garantissant,  à  cet  égard,  de  toute  espèce  de 
répétition,  lui  déférant  en  conséquence  tout 
pouvoir  à  cet  égard.  » 

«  Du  samedi  19  septembre  1789,  10  heures  de 
relevée,  le  comité  permanent  du  district  de  l'Ora- 
toire a  ouvert  la  séance  sous  la  présidence  de 
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MM.  Boursier  etChabat:  le  dernier,  en  l'absence 
des  secrétaires,  a  ouvert  la  séance,  etc.. 

•  Etledit  jour,  samedi  19  septembre,  6  heures 
de  relevée,  MM.  Boursier  et  Chabat,  présidents, 
etAubriet,  secrétaire,  on  conséquence  de  l'arrêté 
pris  à  l'assemblée  générale  du  mardi  15  sep- 
tembre présent  mois,  par  lequel  le  président  du 
jour  a  été  autorisé  à  procéder  à  la  vente  des 
diamants  et  bijoux  énoncés  au  procès-verbal 
dudit  jour,  il  a  été  décidé  qu'attendu  le  respect 
dû  à  l'église,  lieu  habituel  de  rassemblé»-,  l'ad- 
judication desdils  diamants  et  bijoux  serait  faite 
dans  la  salle  servant  de  corps  de  garde  de  ce 
district,  maison  de  MM.  les  religieux  de  l'Ora- 
toire. En  conséquence,  le  paquet  de  diamants  et 
bijoux  ayant  été  ouvert,  ont  été  proposés  au 
premier  offrant  et  dernier  enchérisseur,  les  effets 
dont  la  teneur  suit,  savoir  : 

«  1°  Une  bague  navette,  composition  prune,  en- 
tourée de  brillants,  avec  un  enfantement  d'un 
brillant  seul  au  milieu,  laquelle  bague  ayant  été 
proposée  à  400  livres,  elle  a  été  poussée  à  la 
somme  de  600  livres  par  M.  Deschamps,  mar- 
chand bijoutier,  rue  Saint-Honoré,  dernier  en- 
chérisseur. Elle  a  été  adjugée  à  mon  dit  sieur 
Deschamps,  qui  en  a  remis  la  valeur  es-mains 
de  Chasot. 

«  2"  Un  bouton  de  col  d'un  seul  brillant,  lequel 
ayant  été  proposé  à  900  livres  a  été  porté  par  la 
criée  aux  enchères  à  la  somme  de  1,653  livres 
par  M.  Barrière,  marchand  bijoutier,  demeurant 
rue  du  Coq-Saint-Honoré,  dernière  enchère.  Il  a 
été  adjugé  à  mon  dit  sieur  Barrière  pour  la 
somme  de  1,653  livres. 

«  3°  Une  bague  solitaire,  en  enfantement,  com- 
position prune,  proposée  à  1,800  livres,  a  été 
|)orlée  à  la  somme  de  3,705  livres  par  mon  dit 
sieur  Barrière,  dernier  enchérisseur  de  cet  objet 
et  du  précédent,  montant  lesdites  sommes,  l'une 
de  1,653 livres, et  celle dilede  3,705  livres,  à  celle 
totale  de  5,351  livres,  laquelle  a  été  payée 
comptant  et  déposée  es-mains  de  M.  Chasot, 
président. 

t  4"  Sept  paires  de  boucles  d'oreilles  d'or  et 
breloques  de  peu  de  valeur:  lesquels  objets  ayant 
été  proposés  à  36  livres,  ont  été  portés,  par  la 
criée  des  enchères,  à  la  somme  de  130  livres, 
par  M.  Godiche,  commis.saire  au  bureau  des  pa- 
trouilles, l'un  des  enchérisseurs,  qui  a  déposé 
cette  somme  es-mains  de  M.  Chasot. 

«  5»  Une  chaîne  d'or  à  trois  branches  et  à  la 
mode,  proposée  à  60  livres,  a  été  portée,  par  la 
criée  des  enchères,  à  celle  de  10.'  livres  par 
M.  Gerderet,  commandant  du  district,  qui  a  payé 
comptant  ledit  objet  es-mains  de  M.  Chasot. 

•  6*  Deux  pièces  d'or  romaines,  portées  à 
18  livres  et  adjugées  à  M.  Gautier,  l'un  des  en- 
chérisseurs, à  la  somme  de  24  livres,  payée 
comptant  es-mains  de  M.  Chasot. 

■  T»  2  boucles  d'argent  dépareillées,  portées  à 
15  livres,  ont  été  adjugées  à  19  livres  à  M.  Avice, 
l'un  des  enchérisseurs,  qui  a  payé  comptant  en 
mains  de  M.  Chasot. 

«  S"  Plusieurs  pièces  de  cuivre  portées  à  12  sols 
et  adjugées  à  1  1.  14  s.  à  M.  Chasot,  qui  en  fera 
compte. 

«  Les  8  articles,  montant  ensemble  à  la  somme 
de  6,234  l.  14  s.,  oui  sera  remise  par  mon  dit 
sieur  Chasot,  prési(lent  de  ce  jour,  es- mains  de 
M.  Christian  Maillot,  trésorier  du  district. 

«  La  vente  desdils  objets  ayant  été  terminée, 
nous,  ofQciers  en  avons  signe  le  procès-verbal 
et  nous  sommes  transportés  aussitôt  en  l'église 
de  l'Oratoire,  lieu  habituel  de  l'assemblée,  pour 


continuer  la  séance.  Fait  et  passé  au  corps  de 
garde  de  l'Oratoire,  ledit  jour  et  an  que  dessus. 
Approuvé  8  mots  rayés  nuls.  » 

«  Signé  :  Chasot,  président; 
AUBRIET,  secrétaire.  » 

«  Ce  samedi  12  septembre  1789,  le  comité  as- 
semblé en  la  manière  accoutumée,  présidé  par 
M.  Houssemaine,  vice-président,  et  Chasot  fai- 
sant fonctions  de  secrétaire. 

«  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Bidot,  citoyen 
du  district,  s'est  présenté  devant  nous  pour  re- 
mettre une  bague  à  brillant,  montée  sur  fonds 
violet,  avec  entourage  de  petits  diamants,  dont 
le  fonds  est  parsemé  de  14  petites  pierres,  non 
compris  le  gros  brillant  qui  est  au  milieu,  en 
nous  déclarant  que  cette  bague  faisait  partie 
des  bijoux  trouvés  à  la  Bastille  et  qu'il  nous  a 
précédemment  remis  ;  déclarant,  en  outre,  qu'il 
a  remis  tout  ce  qu'il  a  eu  le  bonheur  de  trouver 
à  cette  prise,  et  qu'il  a  fait  et  fait  ainsi,  avec 
zèle,  abandon  de  la  totalité  de  ces  objets  à  la 
commune  du  district,  auprès  de  laquelle  il  ré- 
clame un  reçu  que  nous  lui  avons  accordé  et  il 
a  signé  avec  nous. 

«  Signé:  BiDOT.  » 

«  Le  comité,  en  reconnaissance  du  patriotisme 
et  du  zèle  que  le  sieur  Bidot  a  montré,  tant  pen- 
dant la  Révolution  que  par  son  désintéressement 
et  la  continuité  des  services  au  district,  a  arrêté 
qu'il  lui  serait  délivré  un  certificat,  à  l'effet  de 
lui  obtenir  des  marques  d'honneur  qu'il  a  si  jus- 
tement méritées,  etc... 

«  Si^ffM»  ;  MOXXOT,  président;  HOUSSE- 
yiAiyE,  vice-président  ;  CHA- 
SOT, secrétaire-honoraire,  • 

"  Le  mardi  11  mai  1790,  l'assemblée  générale 
du  distrirt,  convoquée  à  la  manière  ordinaire 
et  présidée  par  M.  Combe,  président,  etc.. 

«  Dans  le  présent  verbal,  il  est  dit  :  Sur  la  de- 
mande faite  de  procéder,  mardi  prochain  à  la 
vente  d'un  diamant  appartenant  au  district  et 
dont  il  est  fait  mention  dans  les  procès-verbaux 
antérieurs,  il  a  été  arrêté  que  la  vente  en  serait 
faite  au  jour  de  mardi,  indiquée  par  affiches  et 
à  l'enchère  et  que  les  fonds  en  seraient  affectés 
au  payement  des  dettes  les  plus  urgentes.  ■ 

•  Signé  :  DE  Combe,  président;  Cha- 
sot, secrétaire-honoraire.  » 

«  Le  1"  juin  1790,  l'assemblée  du  district, 
sénéralement  convoquée  en  la  manière  ordi- 
naire, présidée  par  M.  Combe,  président,  écrivant 
le  secrétaire-greffier.  Lecture  faite  des  derniers 
procès-verbaux  jusqu'à  ce  jour,  un  des  citoyens 
a  réclamé  qu'on  s'occupât  de  la  vente  du  dia- 
mant. L'.Usemblée  a  arrêté  à  la  majorité  que 
le  diamant  et  la  montre  dont  a  été  fait  men- 
tion, et  qui  sont  dans  les  mains  du  trésorier 
seraient  vendus  mardi  prochain,  8  du  mois,  et 
que  la  vente  en  serait  annoncée  par  des  affiches 
qui  seraient  apposées  dans  les  lieux  les  plus 
apparents,  3  ou  4  jours  à  l'avance,  etc..  etc.. 

«  Signé:  DE  COMBE,  président;  DE 

LavaU,  secrétaire-grelfier ; 

Etienne  Leroux.  » 
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«  Le  8  juin  1790,  l'assemblée  générale,  convo- 
quée aux  formes  ordinaires,  présidée  par  M.  Le- 
roux président,  écrivant  le  secrétaire-greffier, 
M.  le  Président  a  observé  que  l'ordre  du  jour 
était  de  procéder  à  la  vente  d'un  diamant,  indi- 
quée par  les  affiches;  mais  qu  il  serait  conve- 
nable de  commencer  par  la  lecture  des  procès- 
verbaux,  afin  de  donner  le  temps  aux  citoyens 
de  se  rendre  en  plus  grand  nombre. 

«  Et  plus  bas,  il  est  dit  : 

«  11  a  été  ensuite  procédé,  conformément  à 
l'ordre  du  jour,  à  la  vente  du  diamant,  indiquée 
par  les  affiches.  Après  diverses  enchères  et  suren- 
chères, successivement  couvertes  depuis  15  louis 
jusqu'à  360  livres,  personne  ne  surenchérissant, 
l'assemblée  a  adjugé  la  bague  au  sieur  Ghauillon, 
l'un  des  citoyens  du  district,  moyennant  cette 
somme,  qu'il  s'est  soumis  de  remettre,  dès  le 
soir,  en  argent  à  M.  le  président.  M.  Ghauillon  a 
signé.  » 

u  Signé  :  Ghauillon.  » 

«  11  a  ensuite  été  procédé  à  la  vente  d'une 
montre  d'or  à  répétition,  après  diverses  enchères 
et  surenchères,  depuis  la  somme  de  125  livres 
jusqu'à  celle  de  175  livres;  et  personne  n'enché- 
rissant, la  montre  a  été  adjugée  à  M.  Baptiste, 
citoyen  du  district,  qui  a  déposé  sur-le-champ 
celte  somme  entre  les  mains  de  M.  le  Président. 

«  Et  plus  bas  il  est  dit  : 

«  Ayant  vaqué  à  tout  ce  que  dessus,  jusqu'à 
10  heures,  l'assemblée  s'est  séparée,  et  nous 
avons  clos  le  présent  verbal.  » 

«  Signé  :  Etienne  Leroux,  président; 
DE  LavaUX,  secrétaire-greffier. 

«  Délivré  les  présents  extraits  conformes  à 
l'original  par  nous  secrétaire-greffier  de  police, 
ce  13  mars  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

«  Signé  :  VaRANGUE,  secrétaire-greffier.  » 

M.  t^ambon.  Je  demande  l'impression  et 
l'ajournement. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajour- 
nement du  projet  de  décret.) 

M.  EiamonroUe.  Je  dépose  sur  le  bureau,  au 
nom  des  citoyens  habitant  la  commune  d'EcuUy- 
les-Lyon,  dlsiricl.  de  la  Campagne,  département  de 
llhône-et-Loire,  37  1.  8  s.  en  espèces  et  145  li- 
vres en  assignats,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  sieur  Hercule  d'Aguensi-Giro  y  a  joint  le  ca- 
pital d'une  lettre  de  maîtrise  d'écrivain  de  la 
valeur  de  75  livres. 

M.  Quînelte.  Je  dépose  également  sur  le  bu- 
reau, pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre, 
au  nom  du  sieur  Lelièvre,  sous-lieutenant  du 
10*  bataillon  de  la  6°  légion  de  Paris,  50  livres 
en  assignats. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  m^^n- 
tion  honorable  au  procès- verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Unmembre,  au  nom  du  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances,  présente  un  projet  de  décret  (1),  sur 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Do- 
maine» nationaux,  n*  T. 


la  demande  de  la  commune  de  Valenciennes,  d'être 
autorisée  à  fdre  facquisilion  des  terrains  et  bà- 
timentsde  lad-devant  abbayede  Saint-Jeande  cette 
ville,  et  de  quelques  maisons  appartenant  à  des 
particuliers,  pour  agrandir  une  place  et  ouvrir  des 
rues  nouvelles;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
congu  : 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  gui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  considérant  qu'il  importe  à  l'accrois- 
sement du  commerce,  à  la  multiplication  des 
manufactures,  à  leur  prospérité,  et  à  celle  des 
arts,  à  la  subsistance,  à  la  santé  même  d'une 
partie  des  citoyens,  et  à  la  tranquillité  publique 
dans  la  ville  de  Valenciennes,  que  sa  commune 
fasse  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  de 
la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Jean  de  cette  ville, 
ainsi  que  des  échoppes  qui  en  dépendent,  et  de 
6  maisons  voisines,  appartenantes  à  des  particu- 
liers, pour  donner  à  la  place  Saint-Jean  une  assez 
grande  étendue  pour  recevoir  un  marché  qui  se 
tient  actuellement  dans  une  place  également  in- 
commode et  dangereuse,  et  pour,  en  ouvrant 
plusieurs  nouvelles  rues,  procurer  de  l'air  et  de 
la  salubrité  à  un  quartier  extrêmement  serré  et 
malsain;  aux  citoyens  qui  font  le  commerce, 
les  moyens  de  former  des  établissements  utiles 
en  ce  genre  ;  et  aux  habitants  dont  le  travail 
est  l'unique  ressource,  ceux  de  s'occuper  et  de 
pourvoir  à  leur  subsistance;  considérant,  en 
outre,  qu'il  est  instant  de  profiter  de  la  belle 
saison  pour  faire  les  ouvrages  projetés  et  décrits 
dans  le  plan  arrêté  par  le  directoire  du  dépar- 
tement du  Nord,  sur  l'avis  du  directoire  du  dis- 
trict de  Valenciennes,  ensuite  de  la  délibération 
du  conseil  général  de  la  commune,  du  17  fé- 
vrier 1792.  Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des 
terrains  et  bâtiments  de  la  ci- devant  abbaye  de 
Saint-Jean,  dressé  par  ordre  du  directoire  du 
district,  par  lequel  leur  valeur,  en  y  compre- 
nant celle  des  échoppes  qui  en  dépendent,  est 
portée  à  59,700  livres  ;  l'état  de  l'actif  et  du  pas- 
sif de  la  municipalité,  suivi  de  l'attestation  des 
corps  administratifs,  et  d'ailleurs  appuyé  de 
pièces  justificatives,  qui  présente  un  excédent 
évidemment  supérieur  à  la  dépense  possible  des 
acquisitions  et  des  travaux  dont  il  s'agit  ;  en- 
semble les  observations  des  corps  administratifs 
et  du  ministre  de  l'iuiérieur,  sur  la  convenance 
d'accueillir  promptement  la  demande  de  ladite 
municipalité,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^ 

La  municipalité  de  Valenciennes  est  autorisée 
à  faire,  sous  la  surveillance  respective  des  di- 
rectoires du  département  du  Nord  et  du  district 
(le  ladite  ville,  en  observant  toutes  les  condi- 
tions, toutes  les  règle?  et  les  formalités  pres- 
crites en  pareil  cas  par  les  lois,  l'acquisition  des 
t'?rrâins,  bâtiments  et  échoppes  dépendants  de  la 
ci-devant  abbaye  de  Saint  Jean,  ainsi  que  de 
(j  maisons  voisines  appartenantes  à  des  particu- 
liers, tant  pour  agrandir  la  place  Saint-Jean, 
que  pour  ouvrir  dift"érentes  rues  nouvelles,  le 
tont  suivant  le  plan  annexé  à  U  minute  du  prà- 
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sent  décret,  qui  sera  aussi,  sous  la  surveillance 
des  corps  administralils,  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 

Art.  2. 

Le  prix  de  toutes  les  acquisitions  énoncées  en 
l'article  précédent,  et  la  dépense  des  travaux 
nécessaires  pour  l'exécution  dudit  plan,  seront 
pris  entièrement  sur  les  propriétés  de  la  com- 
mune, sans  qu  il  puisse,  pour  y  subvenir,  être 
imposé  aucune  sols  additionnels  aux  contribu- 
tions mobilière  et  foncière,  sinon  en  cas  d'in- 
suffisance, qui  demeureront  préalablement  affec- 
tés au  pavement  de  ses  délies,  conformément  à 
la  loi  du  iO  août  1791. 

Art.  3. 

L'indemnité  due  aux  propriétaires  et  locataires 
de  6  maisons  appartenantes  à  des  particuliers, 
sera  réglée  avant  leur  dépossession,  de  gré  à 
gré,  ou  à  dire  d'experts,  choisis  par  les  parties, 
ou  nommés  d'office  par  le  directoire  du  district 
de  Valeuciennes,  et  leur  sera  payée  dans  les 
termes  dont  ils  conviendront. 

Art.  4. 

Tous  les  travaux  qu'entraînera  l'exécution  du 
plan,  de  la  part  de  la  municipalité,  seront  don- 
nés par  adjudication  au  rabais;  et  les  matériaux 
provenant  des  démolitions,  ainsi  que  les  ter- 
rains qui  resteront  vacants  après  la  formation 
delà  place  Saint-Jean,  et  l'ouverture  des  nouvelles 
rues,  seront  vendus  publiquement  en  la  manière 
accoutumée,  au  |»lus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, le  lout  sous  la  surveillance  des  corps  ad- 
ministratifs, qui  tiendront  la  main  en  exécution 
pleine  et  entière  du  présent  décret,  sans  qu'en 
aucun  cas,  il  puisse  être  retenu  par  les  com- 
munes, aucune  portion  productive  audit  terrain. 

Art.  5. 

Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  qu'au  seul 
dépailemont  du  Nord. 

(L'.\ssemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Oad«t,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
chargé  de  I a  correspondance  avec  les  grands  procu- 
rateurs nationaux.  Depuis  le  rapport  que  je  vous  ai 
fait  dans  la  séance  du  28  mai  dernier,  de  l'étal 
des  procès  qui  s'instruisent  par  devant  la  Haute 
Cour  nationale,  le  comité  a  reçu  plusieurs  lettres 
des  grands  procuralei'rs,  dont  il  vous  a  fait  part 
toutes  les  fois  qu'il  l'a  cru  nécessaire.  Kn  voici 
une  qui  contient  des  détails  intéressants  sur 
auelques-unes  des  affaires  soumises  à  la  décision 
de  ce  tribunal: 

Extrait  de  la  lettre  de  M.V.  les  grands  procurateurs 
de  la  nation,  du  \1  juin  1792. 

Nous  avons  reçu  les  difftîrents  décrets  et  autres 
pièces  que  vous  nous  avez  envoyés  pour  l'affaire 
de  .M.  Deleasart,  et  par  M.  Dutilloy  celles  de 
M.  Cos^é-Brissac  et  de  M  Henry,  prêtre;  ce  der- 
nier n'étant  pas  encore  arrivé,  on  n'a  pas  pu 
grocéder  à  son  interrogatoire.  Quant  à  .M.  Cossé- 
rissac,  il  a  été  entendu  le  lendemain  de  l'arrivée 
des  pièces.  M.  le  commissaire  du  roi  n'avait  pas 
reçu  l'acte  d'accusation  du  ministre  de  la  justice. 
11  a  prétendu,  en  conséquence,  qu'on  ne  pouvait 
pas  procéder  à  l'interrogatoire.  Nous  avons  sou- 


tenu le  contraire,  et  que  le  caractère  judiciaire 
des  actes  d'accusation  n'exigeait,  pour  leur  exé- 
cution, que  le  dépôt  fait  au  greffe  par  les  grands 
procurateurs  de  la  nation.  Nous  avons  conclu  à 
ce  que...  l'accusé  fût  interrogé  dans  les  24  heures 
de  la  remise  des  pièces.  Les  juges  l'ont  ainsi 
ordonné.  La  semaine  précédente,  après  avoir  eu 
la  preuve  de  l'accomplissement  des  formalités, 
nous  avons  fait  rendre  l'ordonnance  qui  prive  du 
titre  de  citovens  français,  Louis-Stanislas  Xavier 
et  ses  coaccusés,  les  princes  émigrés,  et  leur 
interdit  toute  action  en  justice  pendant  tout  le 
temps  de  leur  contumace,  et  ordonne  qu'il  sera 
pn»cftdé  contre  eux,  malgré  leur  absence.  Nous 
attendons  les  pièces  du  département  des  affaires 
étrangères,  pour  nous  assurer  s'il  y  a,  oui  ou 
non,  des  témoins  à  entendre  dans  cette  affaire. 
Une  nouvelle  ordonnance  rendue  sur  la  réplique 
de  M.  Delessart  a  ordonné  l'apport  de  ces  pièces 
au  greffe.  On  a  chargé  M.  Jalberl,  greffier  de  la 
Haute  Cour  nationale,  de  les  apporter.  Il  est  allé 
à  Paris. 

Maleré  les  décrets,  ni  lui,  ni  les  commis,  m 
les  greffiers,  ni  les  garçons  de  bureau  ne  louchent 
rien;  ils  nous  tourmentent  toujours  pour  cela. 

M.  Detunck,  dernier  témoin  entendu  dans  l'af- 
faire Varnier,  avant-hier,  en  a  encore  indiqué 
quatre  autres  que  nous  venons  d'envoyer  assi- 
gner. Quelque  fâcheux  que  soient  les  retards, 
il  est  de  notre  devoir  de  ne  rien  négliger  pour 
l'éclaircissement  de  cette  affaire  vraiment  ex- 
traordinaire. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
pétition  des  ouvriers  de  la  manufacture  des  tapis- 
series de  Beauvais,  département  de  COise,  qui  sol- 
licite une  prompte  décision  de  l'Assemblée  natio- 
nale, sur  les  secours  et  les  encouragements  à 
donner  aux  ouvriers  de  cette  manufacture. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  du 
commerce.) 

M.  le  Président.  Le  directoire  du  départe 
ment  de  Paris  demande  à  être  admis  à  la  barre 
ponr  un  objet  pressant  et  qui  intéresse  la  sûreté 
de  la  capitale. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  sera  admis  à  l'ins- 
tant.) 

M.  RCEDERER,  procureur  général  syndic  :  ■  Mes- 
sieurs (1),  un  rassemblement  extraordinaire  de 
citoyens  armés  a  lieu  en  ce  moment  malgré  la 
loi,  malgré  deux  arrêtés,  l'un  du  conseil  général 
de  la  commune,  l'autre  du  département  qui  rap- 
pellent la  loi. 

«  11  parait  que  ce  rassemblement,  composé  de 
personnes  très  diverses  par  leurs  intentions,  a 
aussi  plusieurs  objets  différents. 

»  Planter  un  arbre  en  l'honneur  de  la  liberté, 
faire  une  fêle  civique,  apporter  à  l'Assemblée 
nalion;ile  un  nouveau  tribut  d'hommages  et  de 
nouveaux  témoignages  de  zèle  ponr  la  liberté,  tel 
est  certainement  le  but  de  la  grande  partie  de 
ce  rassemblement.  Mais  nous  avons  lieu  de 
craindre  («urmurf*  don*  les  /n7>unM.),  Messieurs, 
que  ce  rasseipblementneserve.àson  insu  peut  être, 
à  appuyer  par  l'apitareil  de  la  force  une  adresse 
au  mi,  à  qui  il  ne  doit  en  parvenir  que  sous  la 
forme  paisible  d'une  pétition.  Les  rapports  qui 
nous  ont  été  faits  celle  nuit,  et  qui  l'ont  occupée 
tout  entière,  ont  autorisé  nos  craintes  à  cet 
égard.  .  .  .     

-<  Une  lettre  du  ministre  de  l  intérieur,  qui 


(1)  Archives  nationales.  Carton  158,  dossUrn»  269. 
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nous  a  été  adressée  ce  matin  à  9  heure>,  les  a 
confirmées.  Cette  lettre  nous  prescrit  de  faire  mar- 
cher, sans  délai,  des  troupes  pour  défendre  le 
château,  et  le  ministre  motive  son  ordre  sur  des 
nouvelles  qui  lui  annoncent,  dit-il,  des  dangers 
pressants 

«  Vous  connaissez,  Messieurs,  l'arrêté  que  le 
directoire  a  cru  devoir  prendre  hier  pour  forti- 
fier celui  que  le  conseil  général  de  la  commune 
a  pris  le  16  du  courant.  Aujourd'hui,  nous 
n'avons  eu  qu'à  en  recommander  de  nouveau 
l'exécution  à  la  municipalité,  et  à  lui  faire  con- 
naître l'ordre  qui  nous  a  été  transmis  par  le 
ministère  de  l'intérieur.  Nous  avons  rempli  ce 
devoir,  mais  responsables  à  l'Assemblée  de  la 
tranquillité  de  Paris,  et  à  la  nation  de  la  tran- 
quillité de  l'Assemblée  nationale,  nous  nous 
empressons  de  lui  faire  connaître  aussi  l'état 
actuel  de  cette  capitale,  et  de  lui  communiquer 
les  avertissements  qui  nous  sont  parvenus. 

«  Nous  devons  olFrir  aussi  à  sa  sagesse  lîne 
observation  importante  qui  la  concerne  parti- 
culièrement. La  loi  interdit  toute  réunion  de 
citoyens  armés,  sans  une  réquisition  préalable, 
et  même  tout  rassemblement  non  armé,  sans 
une  permission  de  la  municipalité.  La  loi  muni- 
cipale de  Paris  défend  aussi  de  députer  plus  de 
2  citoyens  pour  apporter  des  pétitions. 

«  Ces  lois.  Messieurs,  sont  nécessaires  pour 
la  sûreté  du  Corps  législatif,  elles  le  sont  aussi 
que  pour  la  responsabilité  des  corps  adminis- 
tratifs et  des  municipalités  chargés  de  mainte- 
nir la  tranquillité  générale,  elles  le  sont  aussi 
pour  que  cette  responsabilité  ne  soit  pas  tout  à 
la  fois  inutile  pour  la  chose  publique  et  acca- 
blante pour  ceux  qui  en  sont  chargés. 

«  Aujourd'hui,  Messieurs,  un  grand  nombre 
de  citoyens  armés  accompagnent  des  pétition- 
naires; ils  se  portent  vers  l'Assemblée  natio- 
nale par  un  mouvement  civique:  mais  demain 
il  peut  se  rassembler  une  foule  de  malinten- 
tionnés, d'ennemis  secrets  de  la  révolution  et 
de  l'Assemblée  nationale  elle-même.  {Murmures 
à  gauche). 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Oui,  oui  I 
«  Qu'aurions-nous  à  leur  dire?  quel  obstacle 
pourrions-nous  mettre  à  leurs  funestes  rassemble- 
ments ?Kn  un  mot.  Messieurs,  comment  pour- 
rions-nous répondre  de  votre  siireté  si  la  loi  ne 
nous  en  donnait  le  moyen...  {Murmures  à  gauche.) 
et  si  ce  moyen  était  affaibli  dans  nos  mains  par 
la  condescendance  de  l'Assemblée  nationale  à  re- 
cevoir des  multitudes  armées  dans  son  sein? 

«  Nous  demandons,  Messieurs,  de  rester  chargés 
de  tous  nos  devoirs,  de  toute  notre  responsabi- 
lité, et  que  rien  ne  diminue  l'obligation  où  nous 
sommes  de  mourir  pour  maintenir  l'ordre  pu- 
blic et  le  respect  dû  aux  pouvoirs  qui  forment 
les  bases  de  la  Constitution.  (Murmures  prolongèx 
dans  les  tribunes;  applaudissements  à  droite  et 
au  centre.) 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  président,  en- 
voyez de  la  force  aux  tribunes  pour  les  faire 
taire. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  pren- 
dra en  considération  le  compte  rendu  que  vous 
venez  de  lui  faire.  Elle  vous  invite  d'assister  à 
la  séance,  si  l'importance  de  vos  fonctions  ne 
vous  oblige  pas  de  concourir,  autant  qu'il  est 
en  vous,  à  la  sûreté  publique. 

(Les  membres  du  directoire  du  département  de 
Paris  entrent  dans  la  salle.) 


{Applaudissements  d'une  grande  partie  de  L' As- 
semblée; murmures  prolongés  dans  les  tribunes). 

Plusieurs  membres  {à  droite)  :  C'est  indécent, 
nous  protestons  contre  ces  mesures. 

M.  Vergniand.  Je  crois,  et  nous  avons  en- 
tendu avec  plaisir  M.  Rœderer  nous  le  confir- 
mer, que  le  civisme  seul  anime  les  citoyens  qui 
ont  formé  le  rassemblement  dont  vous  venez 
d'être  instruits.  Je  crois  aussi  que  vous  devez 
prendre  des  précautions  que  la  prudence  com- 
mande, pour  empêcher  qu'aucun  événement 
provoqué  par  la  malveillance  n'ait  lieu.  Il  serait 
plus  régulier  sans  doute,  et  l'Assemblée  Consti- 
tuante elle-même  et  nous,  aurions  mieux  fait  de 
nous  conformer  aux  principes  qui  défendent 
d'introduire  dans  le  Corps  législatif  la  force  ar- 
mée ;  car  comme  l'a  observé  Al.  Rœderer,  si  au- 
jourd'hui le  civisme  y  coniluit  de  bons  citoyens, 
demain  la  malveillance  peut  y  conduire  des 
janissaires;  le  sanctuaire  de  la  loi  ne  doit  être 
ouvert  qu'aux  législateurs  et  aux  gens  paisibles, 
jamais  l'appareil  de. la  force  ne  doits'y  déployer. 
Ainsi  je  pense  que  nous  nous  sommes  écartés 
de  l'austérité  des  principes,  en  suivant  l'exemple 
de  l'Assemblée  constituante.  Mais  en  nous  écar- 
tant de  ces  principes,  nous-mêmes  avons  contri- 
bué à  l'erreur  des  citoyens.  Nous  ne  devons  donc 
pas  être  étonnés  qu'ils  viennent  nous  demander 
h  défiler  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  puisque 
déjà  nous  avons  accordé  cette  permission  à 
d'autres  rassemblements  armés  et  que  pas  plus 
tard  qu'hier,  nous  l'avons  encore  permis  à  un 
bataillon.  J'observerai  même  que  la  position 
critique  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  main- 
tenant, résulte  d'une  circonstance  bien  extraor- 
dinaire. Les  rassemblements  armés,  qui  jusqu'à 
présent  ont  défilé  dans  la  salie  du  Corps  légis- 
latif, se  sont  formés  sans  avoir  eu  recours  aux 
corps  administratifs  pour  en  demander  la  per- 
mission. Celui  qui  va  se  présenter  aujourd'hui 
paraît  l'avoir  demandée.  {Murmures.)  Cependant 
la  loi  est  menacée  d'être  violée,  puisque  l'on 
assure  que  le  rassemblement  s'avance.  Dans 
cette  circonstance  que  ferez-vous?  Je  crois  qu'il 
y  aurait  une  extrême  rigueur  à  calculer  avec 
une  faute,  dont  le  principe  est  dans  vos  décrets  ; 
je  crois  que  ce  serait  faire  injure  au  peuple,  que 
de  lui  supposer  de  mauvaises  intentions.  Je  ne 
crois  pas  que  la  prudence  permette  de  lui  en 
supposer  d'autres  que  de  bonnes.  Ainsi  vous 
devez  suivre  la  marche  que  vous  avez  suivie 
jusqu'à  présent;  et  si  des  citoyens  sans  armes 
viennent  ici  à  votre  barre  vous  demander  le 
défilement  du  rassemblement  armé,  comme  vous 
avez  déjà  accordé  le  défilement  à  d'autres  ras- 
semblements, vous  ne  pouvez  pas  le  refuser. 
{Murmures.)  Vous  le  pouvez,  mais  vous  ne  le  de- 
vez pas.  Si  ce  rassemblement  armé  veut  adresser 
une  pétition  au  roi,  je  n'imagine  pas  que  ce  soit 
des  hommes  armés  qui  se  présenteront  chez  le 
roi  pour  lui  présenter  cette  pétition.  J'imagine 
qu'ils  se  contormeronl,  à  cet  égard,  à  la  loi,  et 
que  de  même  qu'ils  enverront  des  citoyens  sans 
armes  à  la  barre,  pour  vous  demander  la  per- 
mission de  défiler,  ils  enverront  aussi  des  ci- 
toyens sans  armes  pour  porter  leur  pétition.  Ce- 
pendant, Messieurs,  comme  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  de  danger,  mais  qu'à  supposer  qu'il  y  en 
iiit,  vous  devez  le  partager,  je  demande  qu'il 
soit  nommé  60  commissaires  pour  se  rendre  chez 
le  roi  jusqu'à  ce  que  ce  rassemblement  soit  dis- 
sipé. {Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) 
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M.  Gilbert.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  :  Vous  savez  toute  l'inlluence  que  M.  Pétiou 
a  sur  Tesprit  du  peuple,  et  que  j'aime  à  croire 
qu'il  a  bien  méritée;  eh  bien,  Messieurs,  on 
vient  de  me  rapporter  qu'il  avait  fait  les  plus 
grands  efforts  pour  les  engager  à  se  retirer  ;  il 
n'est  pas  douteux  que  parmi  ces  citoyens  la  ma- 
jeure partie  est  très-bien  intentionnée  (Tau*. ' 
crie-t-on  dam  les  tribunes.)  mais  ce  qui  prouve 
indubitablement  qu'il  y  a  quelques  mauvais 
citoyens  payés  par  l'aristocratie,  c'est  qu'ils 
n'ont  point  obéi  a  la  voix  de  M.  Pétion,  parlant 
au  nom  de  la  loi.  J'appuie  la  motion  de  M.  Yer- 
gniaud. 

M.  Th«rllUn.  J'ai  su  qu'il  se  faisait  un  ras- 
semblement dans  le  faubourg  Saint- Marcel,  sec- 
tion des  Gobelins,  dont  je  suis  le  juge  de  paix, 
mais  sans  exercice,  comme  vous  le  savez  ;  j'ai 
été  chez  le  commissaire  de  police,  chez  le  com- 
mandant de  bataillon,  et  enfin  au  comité  ;  j'ai 
trouvé  tous  ces  messieurs,  qui  m'ont  rendu 
compte  qu'effectivement  il  se  faisait  un  rassem- 
blement sur  le  boulevard  de  l'Hôpital,  et  que  ce 
rassemblement  venait  de  partir  il  y  a  un  ins- 
tant, au  nombre  de  200,  nonobstant  les  repré- 
sentations d'un  des  officiers  municipaux,  qui 
était  venu  leur  observer  que  le  rassemblement 
armé  était  non  seulement  contraire  à  la  loi, 
mais  était  une  désobéissance  formelle  à  l'arrêté 
du  directoire  du  département.  Cependant  ils  ont 
voulu  partir;  et  pendant  que  le  commandant  de 
bataillon  était  allé  rejoindre  les  autres  officiers 
au  comité,  on  s'est  emparé  des  canons.  On  a 
jugé  à  propos  de  les  laisser  partir,  dans  la  crainte 
de  donner  lieu  à  quelque  soulèvement,  n'étant 
pas  alors  en  force;  mais,  depuis,  le  comité,  cora- 

Êlèlement  rassemblé  et  désespéré  de  cette  déso- 
éissance,  m'a  chargé  de  supplier  l'Assemblée 
nationale  de  maintenir,  comme  elle  le  doit,  l'exé- 
cution des  lois.  {Applaudissements  à  droite.) 

M.  Uamolard.  Je  déclare  d'abord  que  je 
rends  justice  à  la  pureté  des  sentiments  qui 
animent  les  citoyens  de  Paris,  et  je  suis  loin  de 
croire  que  la  majorité  de  ceux  qui  compo.«ent 
le  rassemblement  dont  il  s'agit  puisse  avoir  des 
intentions  criminelles.  Mais  je  rappelle  à  ïks- 
semblée  que,  dans  les  circonstances  critiques  où 
nous  sommes,  les  meilleurs  citoyens  peuvent 
devenir  les  instruments  des  intrigues  et  des  ma- 
nœuvres dont  on  nous  assiège  tous  les  jours.  Le 
temps  est  venu  oii  nous  devons  asseoir  la  Cons- 
titution sur  des  bases  inébranlables  et  assurer 
enlin  la  tranquillité  et  le  bonheur  de  l'Empire 
par  le  respect  des  lois.  Le  temps  est  venu  oii 
nous  devons  exécuter  les  lois,  pour  les  faire 
exécuter  nous-mêmes  aux  autorités  qui  nous 
sont  subordonnées.  {Murmures.)  Je  conçois  que 
l'Assemblée  nationale,  entraînée  par  l'exemple 
de  ses  prédécesseurs,  ait  pu  jusqu'ici  recevoir 
dans  son  sein  des  députations  d'hommes  armés. 
Elle  est  excusable  sans  doute  ;  mais  la  loi  qui 
les  prohibe  n'existe  pas  moins,  et  des  infractions 
passées  n'autorisent  pas  des  infractions  futures. 
Vous  avez  senti  vous-mêmes  au  commencement 
de  votre  session  combien  il  serait  dangereux 
d'admettre  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  non 
seulement  des  députations  armées  mais  même 
des  députations  trop  nombreuses  ;  et  vous  ren- 
dîtes un  décret  réglementaire  qui  en  réduisait 
le  nombre  à  10  personnes  au  plus. 

M.  Basire.  C'est  vous  qui  l'avez  fait. 

M.  Damolard.  Ce  décret  tutélaire  doit  être 
observé  à  la  rigueur,  et  ce  serait  en  éluder  per- 
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fidement  les  dispositions  que  d'appuyer  le  vœu 
des  pétitionnaires  qui  paraîtront  à  votre  barre, 
par  un  rassemblement  de  7  ou  8,000  hommes 
armés  qui  investiraient  votre  salle  et  finiraient 
par  la  traverser  en  triomphe. 

Je  vous  prie  d'observer  que  la  France  entière 
a  les  yeu.Xj  sur  vous.  (Murmures.)  Je  vous  prie 
d'observer  que  les  malveillants  peuvent  abuser 
de  votre  conduite;  je  vous  prie  d'observer  enlin, 
que  si  malgré  les  arrêtés  du  département  et  de 
la  municipalité  de  Paris,  malgré  la  prohibition 
des  lois  les  plus  formelles  et  les  plus  saintes, 
malgré  l'agitation  et  le  désordre  qui  paraissent 
régner  dans  une  multitude  égarée,  elle  pénètre 
dans  celte  enceinte,  et  se  porte  ensuite  au  châ- 
teau, on  en  pourra  conclure  que  l'Assemblée 
nationale  et  le  roi,  instruments  et  victimes 
d'une  faction  coupable,  ne  jouissent  pas  de  la 
liberté  et  du  respect  dont  il  est  nécessaire  qu'ils 
soient  investis.  Cette  imputation,  je  le  sais, 
serait  injurieuse  à  tous  les  bons  citoyens  de  la 
capitale.  Mais  il  est  important  de  montrer  à  nos 
compatriotes  que  les  intrigues  et  les  manœuvres 
des  aristocrates  et  des  anarchistes  sont  égale- 
ment impuissantes  ;  que  la  Constitution  ne  pé- 
rira pas  sous  leurs  efforts,  et  qu'elle  triomphera 
de  tous  ses  ennemis.  {Applaudissements  d'une 
grande  partie  de  l' Assemblée.) 

Je  suis  loin  de  repousser  la  motion  de  M.  Ver- 
gniaud:  elle  me  paraît  au  contraire  bien  essen- 
tielle, puisqu'elle  peut  étouffer  des  espérances 
criminelles,  en  favorisant  l'union  qui  doit  exister 
entre  les  deux  pouvoirs  pour  le  bonheur  de  la 
patrie.  Elle  est  plus  essentielle  encore  pour  faire 
voir  à  l'Europe  attentive  que  l'Assemblée  natio- 
nale n'est  pas  l'organe  servile  d'une  faction  dont 
le  but  est  d'anéantir  en  France  la  Constitution 
et  la  royauté.  {Applaudissements.) 

Mais  vous  vous  devez  à  vous-mêmes,  vous 
devez  à  vos  commettants  d'en  imposer  à  cette 
faction  qui  nous  déchire,  en  développant  un  ca- 
ractère digne  d'eux  et  de  vous.  Il  faut  enfin  que 
la  loi  triomphe,  ou  que  nous  nous  ensevelis- 
sions avec  elle. 

Je  demande  :  l",  que  la  motion  de  M.  Vergniaud 
soit  décrétée. 

Je  demande  :  2°,  que  le  département  et  la  mu- 
nicipalité de  Paris  vous  rendent  compte,  à  la 
séance  de  ce  soir,  des  mesures  qu'ils  auront 
prises  pour  dissiper  les  rassemblements  d'hom- 
mes armé^,  qui  seraient  contraires  aux  lois. 
{Applaudissements  à  droite  et  au  centre.  —  Mur- 
mures violents  à  gauche.) 

(Un  grand  nombre  de  membres  se  pressent  au- 
tour de  la  tribune  pour  demander  la  parole.) 

M.  le  Président.  Je  demande  à  faire  part  à 
l'Assemblée  d'une  lettre  de  M.  Santerre,  com- 
mandant du  bataillon  du  faubourg  Saint-Antoine 
[Applaudissements  dans  les  tribunes.),  datée  du 
20"  juin. 

«  Monsieur  le  Président, 

(  Les  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine  cé- 
lèbrent aujourd'hui  l'anniver.-'aire  du  serment 
du  Jeu-de-Paume.  Ils  veulent  présenter  leurs 
hommages  à  l'Assemblée  nationale.  On  a  ca- 
lomnié leurs  intentions;  il  demandent  l'honneur 
d'être  admis  aujourd'hui  à  la  barre  pour  con- 
fondre une  seconde  fois  leurs  lâches  détracteurs, 
Erouver  qu'ils  sont  les  amis  de  la  liberté  et  les 
ommes  du  14  Juillet. 
*  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé:  SaNTERRE.  • 
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(Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit  et 
se  lève,  par  un  mouvement  simultané,  pour  de- 
mander que  les  citoyens  pétitionnaires  soient 
introduits.  La  droite  manifeste,  par  des  murmures 
et  par  des  cris,  son  improbaiion  à  la  |)ropositioa 
de  M.  Vergniaud.  Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Albitte  parle  dans  le  bruit. 

M.  Ramoiid.  Je  demande  la  parole. 

M.  l<asourcc.  J'ai  demandé  à  rendre  compte 
d'un  fait  qui.  je  crois,  va  dissiper  les  inquiétudes 
et  ramènera  le  calme  dans  la  délibération.  L'ora- 
teur despétitionnairPs,qui  demandent  à  se  pré- 
senter à  la  barre,  était,  il  y  a  un  instant,  dans 
un  des  bureaux  de  l'Assemblée.  Il  m'a  fait 
appeler,  et  m'a  cbarpé  de  dire  à  l'Assemblée 
que  ces  citoyens  n'ont  d'autre  but  que  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  leurs  respectueux  hom- 
mages; qu'ils  demandent  uniquement  à  être 
admis  à  sa  barre,  et  à  défiler  devant  elle;  qu'à 
la  vérité,  ils  ont  une  adresse  à  présenter  au  roi, 
mais  que  leur  intention  n'est  pas  du  tout  de  se 
présenter  au  château;  que  seulement  ils  deman- 
dent la  permission  de  déposer  cette  adresse  au 
roi  dans  le  seiu  de  l'Assemblée  nationale,  qui  en 
fera,  dans  sa  sagese,  l'usage  qu'elle  jugera  con- 
venable. 11  paraît  donc  constant  que  les  citoyens 
pétitionnaires  n'ont  point  dessein  de  se  présenter 
au  château;  ils  prennent  l'engagement  formel 
de  ne  pas  même  approcher  du  domicile  du  roi. 

M.¥er^iiiand.  Je  partage  l'opinion  de  M.  Du- 
molard;  je  pense  comme  lui  que  la  Constitution 
doit  être  assise  sur  des  bases  inébranlables,  et 
que  la  loi  doit  être  exécutée  ;  mais  aussi  je  pense 
que  si  le  peuple  se  trouve  dans  ce  moment-ci 
un  peu  écarté  de  la  loi,  c'est  parce  que  l'Assem- 
blée constituante  et  l'Assemblée  législative  ac- 
tuelle ont  favorisé  cet  écart  en  souffrant  les 
rassemblements,  et  en  tolérant  que  les  citoyens 
présentent  leurs  hommages  au  Corps  législatif 
en  défilant  dans  le  lieu  de  ses  séances.  Ainsi, 
Messieurs,  si  dans  ce  moment  vous  ordonniez  au 
département  et  à  la  municipalité  de  faire  exécuter 
la  loi  à  la  rigueur,  ce  qui  en  d'autres  termes 
veut  dire  que  le  département  et  la  municipalité 
renouvelassent  la  scène  sanglante  du  Champ-de- 
Mars  {Murmures  à  droite;  applaudissements  des 
tribunes.)  ;  si,  dis-je,  vous  preniez  ce  parti  qui 
n'est  pas  dans  vos  cœurs,  l'Assemblée,  j'ose  le 
dire,  aurait  à  s'imputer  à  elle-même  ce  malheur 
extrême,  et  ce  serait  dans  son  histoire  une  tache 
ineffaçable.  {Applaudis-^emenls  des  tribunes.) 

On  m'observe  qu'il  y  a  des  citoyens  rassemblés, 
une  désobéissance,  mais  j'ai  l'honneur  d'observer 

3ue  cette  désobéissance  est  une  suite  de  l'erreur 
ans  laquelle  la  conduite  de  l'Assemblée  natio- 
nale a  jeté  des  citoyens.  Ils  n'ont  pas  pu  croire 
que  lorsque  nous  avons  déjà  reçu  beaucoup  de 
citoyens  armés,  on  voudrait  aujourd'hui  les  em- 
pêcher d'entrer  sans  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  et  non  par  une  simple  prohibition  du 
corps  municipal.  Ainsi  donc,  Slessieurs,  puisque 
vous  l'avez  permis,  puisque  vous  êtes  assurés  de 
la  pureté  ues  intentions  de  ceux  qui  se  présen- 
tent, vous  ne  pouvez  pas  vous  y  refuser;  car,  et 
ceci  est  une  observation  bien  importante,  le 
peuple  a  été  justement  inquiet,  et  vuus  ne  pouvez 
pas  douter  que,  dans  ce  moment,  il  veut  vous 
prouver  quequelque intrigue, quelque  manœuvre 
que  l'on  emploie,  quelques  trames  qu'on  ourdisse 
pour  vous  effrayer  sur  le  sort  delà  liberté,  les 
nabitants  du  faubourg  Saint-Antoine  en  seront 
toujours  les  plus  termes  défenseurs.  De  tels  sen- 
timents ne  peuvent  mériter  aucune  improbation, 


mais  peut-être  de  la  bienveillance  et  de  la  recon- 
naisance.  Décrétez  une  loi  pour  l'avenir,  d'après 
laquelle  aucun  rassemblement  armé  ne  pourra 
approcher  du  lieu  de  vos  séances,  mais  que  les 
citoyens  qui  sont  déjà  réunis,  à  l'elfet  d'obtenir 
l'honneur  de  défiler  devant  vous,  soient  admis 
à  l'instant.  Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix 
ma  proposition.  {Applaudissements  à  gauche  et 
dans  les  tribunes.) 

M.  Ramond  monte  à  la  tribune. 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix  ! 

D'autres  membres  :  La  clôture  !  nous  demandons 
la  clôture  de  la  discussion!  {Murmures  à  droite.) 

M.  le  Président.  J'entends  demander  la  clô- 
ture, je  vais  consulter  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Mais  c'est  infâme  ce  que 
vous  faites  là,  Monsieur  le  Président. 

M.  E-ouls  Hébert.  Je  demande  que  M.  Ramond , 
qui  veut  répliquer,  soit  entendu. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non!  {Murmures  à 
droite.) 

M.  Liouls  Hébert.  Il  y  a  une  injustice  dans 
cette  conduite -là.  Vous  avez  entendu  deux  fois 
M.  Vergniaud;  vous  devez  entendre  M.  Hamond. 

M.  Leeointe-l*ayraveaa.  Je  demande  la 
parole  pour  répondre  à  M.  Ramond. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  contre 
la  clôture  et  décrète  que  M.  Ramond  sera  en- 
tendu.) 

M.  Ramond.  M.  Vergniaud  a  allégué  avec 
beaucoup  de  justice  qu'avant  jusqu'à  présent 
admis  dans  votre  sein  des  hommes  armés 
qui,  en  défilant  devant  vous,  vous  ont  présenté 
un  simulacre  de  la  force  de  l'i^mpire  contre 
toute  espèce  d'enneniis  de  la  hberlé,  il  n'y  aurait 
point  de  raison  pour  refuser  ceux  qui  se  présen- 
teraient actuellement  à  votre  barre;  mais  il  a 
négligé  dans  sa  comparaison  un  point  essentiel 
de  ditférence,  un  point  qui  distingue  de  tous  les 
cas  qu'il  a  cités,  celui  sur  lequel  vous  délibérez. 
Jusqu'à  présent  la  force  armée,  qui  s'est  présentée 
dans  votre  sein,  n'avait  été  avertie  par  personne 
de  la  contravention  à  la  loi.  Aucune  autorité 
constituée  et  intermédiaire  ne  lui  avait  dénoncé 
son  erreur;  elle  était  par  conséquent  dans  le  cas 
de  l'ignorer;  et  la  faute  que  vous  faisiez  en  l'ad- 
mettant, n'autorisait  nullement  chez  les  citoyens 
la  violation  d'une  loi  du  royaume.  On  ne  violait 
qu'un  des  articles  de  votre  règlement.  Je  pèse 
sur  cette  différence,  parce  que  c'est  celte  diU'é- 
rence  qui  doit  vous  guider.  Et  moi,  Messieurs, 
je  pense  encore  mieux  que  M.  Vergniaud  (Mur- 
mures à  gauctie}^  je  pense  encore  mieux  que 
M.  Vergniaud  des  dispositions  des  citoyens  de 
Paris  :  car  depuis  les  premiers  instanis  de  la 
Révoluiion,  sans  cesse  mêlé  avec  eux,  j'ai  quelque 
droit  d'attester  ici  les  intentions  qui  les  ont 
animés  dans  tous  les  temps.  J'observe  à  l'Assem- 
blée que  lorsque  M.  Vergniaud  a  craint  que 
l'inflexibilité  de  la  loi  fut  suivie  de  l'effusion  du 
sang,  il  ne  connaît  point  jusqu'à  quel  point  le 
respect  de  la  loi  est  gravé  dans  le  cœur  de  tous 
les  citoyens  de  Paris. 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé  d'Interrompre 
la  discussion  pour  faire  part  à  l'Assemblée,  que 
le  commandant  de  la  garde  nationale  vient  de 
m'avertir  que  les  pétitionnaires  sont  aux  portes 
de  celte  salle,  au  nombre  de  8  OUO,  et  demandent 
à  ôtre  admis.  {Applaudissements  à  gauche;  — 
murmures  prolongés  à  droite.) 
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Plusieurs  membres  :  Après  l'opinion  de  M-  Ra- 
mond. 

D'aulret  membres  :  Délibérons  tranquillement. 

M.  Oalvet.  Puisgu'ils  sont  8,000  et  que  nous 
ne  sommes  que  749.  je  propose  que  nous  levions 
la  séance  et  que  nous  nous  en  allions. 

(Un  murmure  général  d'improbation  s'élève 
contre  cette  proposition.) 

M.  Janetturt  Monsieur  le  Président,  maintenez 
la  parole  à  M.  Ramond. 

M.  Delaeroix.  Si  IWssemblée  refusait  à  ces 
citoyens  1  honneur  de  déliter  dans  la  salle,  elle 
paraîtrait  avoir  été  retenue  par  un  sentiment 
de  crainte.  Non,  Messieurs,  je  m'oppose  à  la  levée 
de  la  séance,  je  demande  que  M-  Ramond  soit 
entendu,  et  que  l'Assemblée  continue  paisible- 
ment sa  discussion  sans  s'arrêter  à  la  proposi- 
tion injurieuse  de  M.  Calvet. 

M.  Hua.  Pour  prouver  que  ce  n'est  pas  le 
senlimeut  qui  anime  l'Assemblée,  je  demande 
qu'on  rappelle  à  l'ordre  M.  Calvet. 

M.  Henry  Larivlère.  J'appuie  cette  proposi- 
tion. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé,  appuyé! 

M.  Calvet.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
la  parole. 

M.  le  Président.  Monsieur  Calvet,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre.  ■» 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  bruit.  {Grande 
agitation.) 

M.  Calvet  monte  à  la  tribune  pour  s'expliquer. 
MM.  llatliien  Dnnas,  Lamelh,  Ramond 

lui  demandent  de  céder  la  parole. 

M.  Calvet  descend  de  la  tribune.  Le  calme  se 
rétablit. 

M.  Henry  Ijarlvlëre.  Que  l'Assemblée  prenne 
le  caractère  qui  lui  convient,  que  l'orateur  soit 
entendu  ;  je  réclame  la  dignité  de  l'Assemblée, 
du  peuple  tout  entier,  et  que  son  représentant 
soit  eniemiu. 

M.  Ramond.  Si  8,000  hommes  attendent  à 
votre  barre  votre  décision,  25  raillions  d'hommes 
ne  l'attendent  pas  moins;  je  continue  donc  mon 
opinion. 

Je  crois,  dis-je,  Messieurs,  plus  que  personne, 
au  respect  que  les  citoyens  de  Paris  ont  pour  la 
loi  ;  je  crois  que  le  Corps  législatif  manquerait 
à  la  plus  belle,  à  la  plus  sainte  de  ses  missions, 
si  elle  ne  les  avertissait  pas  du  respect  qu'ils 
doivent  aux  autorités  constituées;  je  crois  que 
le  Corps  législatif,  non  seulement  est  destine  à 
donner  des  lois  au  peuple,  mais  encore  à 
l'éclairer;  que  le  Corps  législatif  est  non  .-eule- 
ment  le  législateur  de  l'Empire,  mais  son  insti- 
tuteur; que  le  Corps  législatif  doit  non  seule- 
ment surveiller  les  autorités  constituées,  mais 
surveiller  les  citoyens  qui  les  ont  constituée?  ; 

3ue  le  Corps  législatif,  enfin,  doit  à  ces  citoyens, 
oit  à  lui-même,  doit  à  la  loi,  qui  est  la  divinité 
d'un  peuple  libre,  doit  à  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré,  de  les  avenir  qu'ils  transgressent 
une  loi  qui  leur  a  été  promulguée,  et  qui  leur 
est  connue. 

Certes,  je  ne  craindrai  jamais  de  voir  les  ci- 
toyens de  Paris  parmi  nous;  je  ne  craindrai 
jamais  de  voir  le  peuple  entier  autour  de  nous. 
Je  suis  certain  que  plus  le  nombre  des  citovens 
qui  nous  environnent  serait  considérable,  plus 
les  opinions  y  seraient  éclairées,  plus  la  volonté 
générale  se  manifestait,  plus  l'intérêt  général 


aurait  d'empire.  Nul  ne  désire  plus  que  moi  de 
les  voir  avec  nous,  parmi  nous,  défiler  devant 
nous:  nul  ne  voit,  avec  plus  de  plaisir,  l'appa- 
reil des  armes,  qui  sont  l'eflroi  de  tous  les  en- 
nemis de  la  liberté;  mais,  Messieurs,  la  loi  et 
les  autorités  légales  ont  parlé...  Que  les  pétition- 
naires déposent,  à  la  porte  de  ce  sanctuaire,  les 
armes  qu'il  leur  est  défendu  d'y  porter.  Vous 
devez  l'exiger,  ils  doivent  obéir;  le  dépit  de  la 
loi  n'est  pas  entre  vos  mains  pour  être  violé,  et 
votre  délibération,  si  elle  ne  faisait  pas  plier 
des  volontés  tumultueuses,  porterait  le  caractère 
de  la  crainte  ou  de  Tinconsidération.  {Applaudis- 
sements à  droite;  murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Concluez  ! 

M.  Ramond.  J'applaudis  au  généreux  sen- 
timent qui  a  dicté  a  M.  Yergniaud  la  motion 
d'envoyer  une  deputation  de  60  membres  au 
château;  mais  convaincu  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  crainte  pour  personne  au  milieu  des  citoyens 
de  Paris,  je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  partie  de  la  motion,  comme  injurieuse  à 
ses  citoyens;  et  je  propose,  en  outre,  que  le  Corps 
législatif,  fidèle  à  ses  fonctions,  fidèle  à  sa  di- 
gnité, comme  à  son  intérêt,  maintenant  la  sou- 
mission due  aux  autorités  légales,  présente  à 
l'Empire,  à  l'Europe  attentive,  le  spectacle  de 
sa  fermeté,  au  milieu  d'une  multitude  que  cette 
fermeté  rappellera  au  respoct  de  la  loi.  Je  de- 
mande que  les  citoyens  prêts  à  se  présenter  à 
la  barre,  déposent,  à  la  porte,  leurs  armes. 
{Murmures  à  gauche  ;  —  applaudissements  à  droite.) 

M.  Gaadet.  Quand  les  sections  de  Paris  se 
sont  présentées  à  la  barre,  elles  s'y  sont  pré- 
sentées en  armes;  elles  ont  demandé  l'honneur 
de  défiler  dans  la  salle,  et  cette  faveur  leur  a  été 
accordée  chaque  fois.  Aujourd'hui  les  citoyens 
du  faubourg  Saint-.\ntoine  se  présentent  pour 
taire  une  pétition;  ils  sont  armés,  dit-on,  ils 
demandent  la  même  faveur  que  déjà  l'Assemblée 
a  accordée 

Un  membre  :  La  municipalité  et  le  département 
ne  l'avaient  pas  défendu. 

M.  Gaadet.  Tout  à  coup  on  se  souvient  que 
cette  demande  est  une  violation  de  la  loi,  et  1  on 
demande  que  ce  rassemblement  séditieux  soit 
repoussé  avec  toute  la  rigueur  de  la  loi.  (Mur- 
mures à  droite.) 

Plasieuri:  membres  :  Ce  n'est  pas  vrai  ;  on  n'a 
pas  dit  cela! 

D'autres  membres:  Oh!  le  perfide,  il  cherche 
à  tout  empoisonner! 

M.  Onadet.  Il  parait  que.  dans  l'esprit  de  ces 
messieurs,  l'opinion  de  M.  Dumolard  ne  mérite 
pas  d'être  relevée;  mais  moi  qui  attache  plus 
de  prix  à  l'opinion  de  M  Dumolard,  je  dis  qu'en 
passant  je  pouvais  la  réfuter. 

Plusieurs  membres:  Oui,  mais  ne  la  changes 
pas! 

M.  Gaadet.  Au  reste,  je  vais  examiner  celle 
de  M.  Ramond. 

M.  Ramond  se  borne  à  demander  que  ces  ci- 
toyens déposent  leurs  armes  à  la  porte.  Ce  moyen 
est  absolument  impraticable.  Mais  sur  quoi  en 
fonde-t-il  la  nécessité?  Sur  ce  que  les  citoyens 
qui  se  présentent  en  armes  sont  rebelles  à  un 
arrêté  du  directoire  du  département  de  Paris. 
Je  ne  concevrai  jamais  comment  pour  constituer 
des  citovens  en  contravention  à  la  loi,  on  peut 
parler  de  l'arrêté  du  directoire,  lorsqu'on  est 
forcé  de  convenir  qu'une  loi  précédente  défen- 
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dait  de  défiler  en  armes  dans  le  sein  du  Corps 
législatif,  et  que  ['Assemblée  l'a  déjà  permis  à 
plusieurs  sectious  de  Paris...  {Applaudissements 
dos  tribunes.)  On  ne  peut  plus  parler  de  déso- 
béissance à  la  loi,  puisque  l'Assemblée  elle-même 
a  dérogé  à  celle  qu'on  allègue  ici. 

11  y  aurait  une  sorte  d'injustice  révoltante  à 
refuser  aux  citoyens  qui  se  présentent,  la  fa- 
veur qu'on  a  accordée  à  ceux  qui  se  sont  pré- 
sentés avant  eux.  Cette  mesure  me  paraiti-ait 
ressembler  parfaitement  à  celle  d'un  empereur 
de  Kome,  qui  faisait  écrire  des  lois  en  carac- 
tère tellement  menu,  que  les  citoyens  ne  pou- 
vaient lire,  afin  de  trouver  beaucoup  de  ci- 
toyens en  contravention  et  beaucoup  d'occasion 
de  punir.  {Applaudissements  à  L'extrême  gauche 
et  dans  Les  tribunes;  —  murmures  prolongés  à 
droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Brunck.  Ces  citoyens  connaissaient  si 
bien  la  loi,  qu'il  y  a  3  jours  ils  ont  de- 
mandé la  permission  de  s'assembler  en  armes 
au  conseil  général  de  la  commune,  qui  la  leur 
a  refusée. 

M.  Adam.  Je  demande  que  M.  Guadet  soit 
rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  manqué  à  l'As- 
semblée. 

M.  Giiadet.  Quelqu'interprétation  que  l'on 
donne  à  ce  que  je  viens  de  dire,  je  soutiens  que 
vous  auriez  vous-mêmes  induit  en  erreur  et 
trompé  les  citoyens,  si  vous  donniez  un  effet 
rétroactif  au  décret  par  lequel  vous  interdirez  à 
l'avenir  l'introduction  de  tout  rassemblement 
armé  dans  le  lieu  de  vos  séances.  {Applaudis- 
sements à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Boullanger.  Eh  bien,  on  les  avertit  à 
présent.  {Murmures.) 

M.  €>uMdet.  Je  finis  en  demandant  l'admission 
des  pétitionnaires. 

M.  Jaiicourt.  C'est  évident,  ceux  qui  les  ont 
fait  venir,  ne  peuvent  pas  les  renvoyer. 

iM.Oenty.  Comment,  nous  donnerons  l'exemple 
de  la  violation  de  la  loi! 

M.  niatliieu  Uuuias.  Je  demande  qu'on  mette 
aux  voix  la  motion  de  M.  Ramond;  voilà  l'heure 
suprême  où  il  faut  faire  son  devoir. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 

MM.  Kaiuond,  ¥iéaot-Vaublaiic ,  Call- 
liassou,  Lialvii-Ladebat,  Liecointe-Puy- 
raveau  réclament  la  parole. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.)  {Applaudis- 
sements des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'admission. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur 
l'admission.  Une  épreuve  de  délibération  est 
faite,  et  un  huissier,  croyant  le  décret  rendu, 
ouvre  la  barre  aux  pétitionnaires. 

Ils  paraissent:  Tumulte  dans  l'Assemblée. 
Toute  la  droite  se  lève.  MM.  Kaiitoud,  Jaii- 
court, Mathieu  Uuuias,  llecquey,  Geuty 
et  quelques  autres  membres  se  récrient  et  pro- 
testent, en  demandant  que  les  péiilionnaires  se 
retirent  et  attendent  la  décision  de  l'Assemblée. 

M.  Gcnty.  Je  demande,  Monsieur  le  président, 
que  vous  soyez  rappelé  à  l'ordre.  {Murmures.) 

M.  le  Présideut  se  couvre. 

Plusieurs  membres  s'approchent  des  pétition- 
naires qui,  après  une  courte  explication,  se  re- 
tirent. —  Le  calme  se  rétablit. 


M.  le  Président  se  découvre. 

M.  Leremboure.  C'était  une  erreur,  les  péti- 
tionnaires ont  cru  que  le  décret  était  rendu. 

M.  le  Président.  J'avertis  l'Assemblée  que 
c'est  par  erreur  que  les  pétitionnaires  ont  été 
admis  si  précipitamment;  l'huissier  n'avait  reçu 
aucun  ordre.  L'Assemblée  nationale  peut  excuser 
celte  erreur  au  moment  d'une  extrême  agitation  ; 
mais  je  vais  mettre  aux  voix  s'ils  seront  admis 
dans  le  moment  actuel.  {Murmures.) 

M.  Delacroix.  11  faut  que  l'Assemblée  sache 
que  les  pétitionnaires  n'ont  fioint  entré  d'eux- 
mêmes  dans  l'Assemblée.  Ils  ont  été  appelés  par 
un  huissier  qui  en  avait  reçu  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, et  aussitôt  qu'ils  ont  reconnu  qu'il  n'y 
avait  point  de  décret,  ils  se  sont  retirés.  Voila 
leur  justification.  {Applaudissements.) 

M.  Ramond.  11  est  nécessaire  de  faire  remar- 
quer à  l'Assemblée  combien  les  citoyens  de  Paris 
sont  disposés  à  la  soumission  aux  lois,  puisque, 
sur  une  simple  réclamation,  ils  se  sont  retires. 
{Applaudissements.) 

M.  Delacroix.  Je  demande,  à  présent,  que 
M  le  président  mette  aux  voix  si  les  péliliun- 
naires  seront  admis  à  la  barre,  et  ensuite  l'As- 
semblée délibérera,  après  les  avoir  entendus,  si 
les  citoyens  des  sections  défileront  devant  elle. 
{Applaudissements.) 

(L'Assemblée  discrète  que  les  pétitionnaires 
seront  admis  {Applaudissement»  à  gauche  et  dans 
les  tribunes.) 

Les  pétitionnaires  sont  introduits  à  la  barre. 
{Applaudissements  réitérés  à  gauche  et  dans  les 
tribunes.) 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs  (1) 

«  Le  peuple  français  vient  aujourd'hui  {Mur- 
mures adroite)  vousexprimer  ses  craintes  et  ses 
inquiétudes.  C'est  dans  votre  sein.  Messieurs, 
qu'il  dépose  ses  alarmes,  et  qu'il  espère  trouver 
enfin  le  remède  à  ses  maux.  Ce  jour  lui  rappelle 
l'époque  mémorable  du  '20  juin  au  Jeu  de  paume, 
où  les  représentants  du  peuple  affligé  se  sont 
réunis  et  ont  juré,  à  la  face  du  ciel,  de  ne  point 
abandonner  notre  cause,  de  mourir  pour  la  dé- 
fendre. Rappelez-vous,  Messieur.'^,  ce  serment 
sacré  et  souffrez  que  ce  même  peu|)le,  aifligé  à 
son  tour,  vous  demande  si  vous  l'abandonnez. 

Au  nom  de  la  nation  qui  a  les  yeux  fixés  sur 
cette  ville,  nous  venons  vous  assurer  que  le 
peuple  est  debout,  à  la  hauteur  des  circonstances, 
et  prêt  à  se  servir  des  grands  moyens  pour  ven- 
ger la  majesté  nationale  outragée.  Ces  moyens 
de  rigueursont  justifiés  par  l'article  2  des  Droits 
de  l'homme  : ...  «  résistance  à  L'oppression.  »  Quel 
malheur  cependant  pour  des  hommes  libres  qui 
vous  ont  transmis  tous  leurs  pouvoirs  de  se  voir 
réduits  à  tremper  leurs  mains  dans  le  sang  des 
conspirateurs!  11  n'est  plus  temps  de  se  le  dis- 
simuler, la  trame  est  découverte,  et  e  grand 
jour  est  arrivé.  Le  sang  coulera,  ou  l'arbre  de  la 
liberté  que  nous  allons  planter  fleurira  en  paix. 
{Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Silence! 

L'orateur:  Législateurs,  que  ce  début  ne  vous 
étonne  pas,  nous  ne  sommes  d'aucun  parti.  Nous 
n'en  voulons  adopter  d'autre  que  celui  qui  sera 

(1)  Archives  nationales.  Carton  152,  dossier  n»  265. 
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d'accord  avec  la  Constitution.  (4pplauduxeimnts.) 
Les  ennemis  de  la  patrie  s'imagideraient  il5  (lue 
les  liummes  du  14  juillet  sont  enduriiiis?  s  ils 
leur  avait  paru  lêtre,  leur  réveil  est  terrible. 
Us  n'ont  rien  perdu  de  leur  énergie.  L'immor- 
telle Déclaration  des  droits  de  l'humnie  est  trop 
profondément  gravée  dans  leurs  c(L'urs.  Ce  bien 
précieux,  ce  bien  de  toutes  les  nations  ^era  dé- 
fendu par  eux,  et  rien  ne  sera  capable  de  le  leur 
ravir. 

11  est  temps,  Messieurs,  de  mettre  à  exécntion 
cet  article  2  des  Droiis  de  Thomme.  Imitez  les 
Cicérons,  les  Denioslhènes,  et  dévoilez  en  \<W\i\ 
Sénat  les  pertides  machinations  des  Catilina. 
Vuus  avez  des  liomuies  animés  du  feu  sacre  du 
patriotisme,  qu'ils  parlent  ei  nous  agirons. 

«  C'est  en  vous.  Messieurs,  que  réside  en  ce 
moment  le  salut  de  la  patrie.  .Nous  avons  tou- 
jours cru  que  notre  union,  faisant  notre  force, 
cette  union,  ce  concert  général  devait  régner 
plus  essentiellement  chez  vous.  Nous  avons  lou- 
lours  cru  que  lorsqu'on  discutait  les  intérêts  de 
l'Etat,  on  ne  devait  envisager  que  lui  et  le  légis- 
lateur devait  avoir  un  cœur  inaccessible  à  tout 
intérêt  particulier.  {Applaudissements  à  gauche 
et  dans  tes  tribunes.)  L'image  de  la  patrie  étant 
la  seule  diviniié  qu'il  lui  snit  permis  d'adorer, 
cette  divinité  si  chère  à  tous  les  français,  trou- 
verait-elle jusque  dans  son  temple  des  rétrac- 
lai  res  à  s<tn  culte?  En  existtrait-il  ?  Qu'ils  se 
nomment  les  amis  du  pouvoir  arbitraire,  qu'ils 
se  fassent  connaître,  le  peuple,  le  véritable  sou- 
verain est  là  pour  les  juger.  Leur  place  n'est 
point  ici,  qu'ils  purgent  la  terre  de  la  liberté, 

?u'ils  aillent  à  Goblentz  rejoindre  les  émigrés! 
rès  d'eux,  leurs  cœurs  s  épanouiront;  là,  ils 
distilleront  tout  leur  venin.  Ils  machineront  sans 
crainte,  conspireront  contre  leur  pairie,  qui  ne 
tremblera  jamais. 

«  C'est  ainsi  que  parlait  Cicéron  dans  le  sénat 
de  Rome,  lorsqu'il  pressait  le  traître  Catilina 
d'aller  rejoindre  le  camp  des  traîtres  à  sa  patrie. 
••  Faites  donc  exécuter  la  volonté  du  peu|)le 
(la  Consliluti(m)  qui  vous  soutient,  qui  périra 
pour  vous  défendre;  réunissez-vous,  agissez,  il 
est  temps.  Oui,  il  est  temps,  législateurs,  que 
le  peuple  français  se  montre  digne  du  caractère 
qu  il  a  pris.  Il  a  abattu  ses  préjugés,  il  entend 
rester  libre  et  le  sera  en  dépit  des  tyrans  con- 
iurés.  Ces  tyrans,  vous  les  connaissez,  ne  mol- 
lissez point  devant  eux.  Trembleriez-vous,  tandis 
qu'un  simple  parlement  foudroyait  souvent  la 
volonté  des  despotes.  Le  pouvoir  exécutif  n'est 
point  d'accord  avec  vous,  nous  n'en  voulons 
a'aulres  preuves  que  le  renvoi  des  ministres  pa- 
tritttes.  C"e*t  donc  ainsi  que  le  bonheur  d'une 
nation  dépendra  du  caprice  d'un  roi,  mais  ce 
roi  doit-il  avoir  d'autre  volonté  que  celle  de  la 
loi.  Le  peuple  le  veut  ainsi  et  sa  tête  vaut  bien 
celle  des  despotes  couronnés.  Cette  tète  est 
l'arbre  généalogique  de  la  nation,  et  devant  ce 
chêne  robuste,  le  faible  roseau  doit  plier. 

Nous  nous  plaignons.  Messieurs,  de  l'inaction 
de  nos  armées;  nous  demandons  que  vous  en 
pénétriez  la  cause.  Si  elle  dérive  du  pouvoir 
exécutif,  qu'il  soit  anéanti.  Le  sang  des  pa- 
triotes ne  doit  |>as  couler  pour  satisfaire  l'or- 
gueil et  l'ambition  du  château  des  Tuileries. 
{Appl'iudh-senwnts  des  tnbuni's.)  Qui  peut  donc 
nous  arrêter  dans  notre  marche?  Verrons-nous 
nos  années  se  détruire  partiellement?  La  cause 
étant  commune,  l'action  doit  être  générale,  et 
si  les  pn-miers  défenseurs  de  notre  liberté  eus- 
sent ainsi  temporises,  siègeriez-vous  aujourd'hui 
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dans  et  auguste  aréopage?  (Applaudissements). 

«  Rctlécliissez-y  bien,  Messieurs,  rien  ne  doit 
vous  arrêter.  La  liberté  ne  peut  être  suspendue. 
Si  le  pouvoir  exécutif  n'agit  point,  il  ne  peut  y 
avoir  d'alternative  :  c'est  lui  qui  doit  l'êire.  lia 
seul  homme  ne  doit  pas  ialluencer  la  volonté 
d'une  nation  de  25  niillious  d'âmes.  Si  par  un 
sou\enir,  nous  le  maintenons  dins  son  pote, 
c'est  à  la  condition  qu'il  le  remplira  noblement. 
S'il  s'en  écarte,  il  n'est  plus  rien  pour  le  peuple 
français. 

«  iXous  nous  plaignons,  enfin,  de  la  lenteur 
de  la  haute  cour  nationale  Vous  leur  avez  remis 
le  glaive  de  la  loi,  qu'attend  elle  pour  lappe- 
saniir  sur  la  tête  des  coupables?  La  liste  civile 
aurait-elle  encore  ici  quelquintluence?  Aurait- 
elle  des  criminels  privilégiés,  des  criminels 
qu'elle  puisse  impunément  soustraire  à  la  ven- 
geance des  lois?  Forcera-t-on  le  peuple  à  se 
reporter  à  l'époque  du  13  juillet,  a  reprendre 
lui-même  ce  glaive  et  à  venger  d'un  seul  coup 
la  loi  outragée,  à  punir  les  coupables  et  les 
dépositaires  pusillanimes  de  cette  même  loi? 
Non,  Messieurs,  non,  vous  voyez  nos  craintes, 
nos  alarmes,  et  vous  les  dissiperez. 

«  Nous  avons  déposé  dans  votre  sein  une 
grande  douleur.  Nous  avons  soulagé  nos  cœurs 
ulcérés  depuis  longtemps.  Nous  espérons  que  le 
dernier  cri  que  nous  vous  adressons  se  fera 
sentir  au  vôtre.  Le  peuple  est  debout,  il  attend 
dans  le  silence  une  réponse  digne,  enfin,  de  sa 
souveraineté.  (Murmures  )  Législateurs,  nous 
vous  demandons  la  permanence  de  nos  armes 
jusqu'à  ce  que  la  Constitution  soit  exécutée. 
«  Cettepétition  n'est  pas  seulement  des  habitants 
du  fauuoiirg  Saint-Antoine,  mais  de  toutes  les 
sections  de  la  capitale  et  des  environs  de  Paris. 
{Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

«  Les  pétitionnaires  de  cette  adresse  deman- 
dent à  avoir  l'honneur  de  défiler  devant  vous.  » 
{Applaudissements  des  tribunes). 

«  Suivent  les  signatures  :  Bourbant,  Var- 
let,  etc..  etc » 

M.  Aubert-Dabayet.  Monsieur  le  Président, 
je  demande  la  parole,  j'ai  une  proposition  à 
faire. 

Plusieurs  membres  :  Après  la  réponse. 

M.  Aubert-Dnbayet.  Je  la  demande  avant. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  le  droit  de 
parler  avant  que  j'aie  répondu. 

Citoyens,  l'Assemblée  nationale  et  le  peuple 
ne  fout  qu'un;  nous  voulons  votre  intérêt,  votre 
bonheur,  votre  liberté,  mais  nous  voulons  aussi 
la  loi  et  la  Constitution.  Les  représentants  de 
24  millions  d'hommes  vous  assurent,  par  mon 
organe,  que  nous  déjouerons  les  trames  des 
conspiritteurs,  que  nous  les  livrerons  au  g'aive 
des  lois,  parce  que  les  lois  seules  ont  le  droit 
(le  venger  la  nation,  et  que  ce  n'est  que  dans 
elles  et  par  elles  que  vous  trouverez  celte  Cons- 
titution et  cette  liberté  que  vous  cherchez.  L' As- 
semblée nationale  vous  invile 

Plusieurs  membres  :  Point  d'invitation! 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  vous 
invite  au  respect  pour  les  lois  et  pour  les  auto- 
rités constituées;  elle  vous  y  invite  au  nom  de 
la  patrie  et  de  la  liberté  que  nous  chérissons 
et  que  nous  .sommes  résolus  à  défendre  au  iiéril 
de  notre  vie,  et  en  mourant,  s'il  le  faut,  glorieu- 
sement au  poste  où  le  peuple  nous  a  placés,  et 
où  nous  ne  respirons  que  pour  sa  félicité  et 
pour  le  maintien  de  nos  saintes  lois.  L'.Vssemblée 
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n.tllonale  verra  toujours  avec  plaisir  autour 
d'elle  les  citoyens  de  Paris,  parce  qu'elle  est 
assurée  de  leurs  sentiuients  patriotiques  et 
qu'elle  sait  qu'il  n'y  a  que  les  danjiers  de  la 

Èatrie  qui  puissent  exciter  leurs  iuquiéiu'les. 
Ile  prendra  en  conpideration  la  pétition  que 
vous  venez  de  lui  faire;  elle  vous  invile  à  as- 
sister à  sa  séance.  (Vifs  applaudusemenU  des  tri' 
bunes  et  de  plusieurs  pétitionnaïret.) 

(La  réponse  de  M.  le  Président  est  fort  applaudie 
par  L'Asi-embiée.) 

(Les  pétitionnaires  entrent  dans  la  salle  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements  de  la 
gauche  et  des  tribunes.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 

Eroposilion  de  permettre  aux  citoyens  des  t'au- 
ûurgs  Saint-Marcel  et  Saiut-Aaluiue  de  dédier 
dans  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  Aubert-Dubayet 
a  la  parole. 

D'autres  membres  :  Non,  non!  {Murmures.) 

M.  I^ecolnire.  Je  demande  à  faire  une  mo- 
tion d'ordre. 

M.  Anbert-Diibnyet.  Maintenez-moi  là  pa- 
role! {Marmur^'S.) 

M.  le  Présliieni.  I!  n'y  a  pas  de  décret  rendu. 
Je  consulte  l'Âssenihlée  pour  savoir  si  iMM.  Au- 
bert-Uubayet  ei  Lecuinlre  seront  entendus. 

(L'Assemblée  décrète  que  MM.  Aubert-Dubayet 
et  Lecoinire  ne  seront  pas  entendus.) 

M.  le  l*ré8Î«lent.  Il  reste  à  meltre  aux  voix 
la  permission  à  accorder  aux  pétitionnaires  de 
détilet'  au  milieu  de  l'Assemblée. 

M.  Hlayerne.  Je  demande,  par  amendement, 
qu'aucun  citoyen  ne  pourra  se  présenter  en 
armes  devant  le  Corps  législatif. 

M.  Ilna.  Je  ne  sais  pai^  transiter  avec  la 
loi.  U  y  a  une  loi  qui  délend,  pour  les  citoyens 
et  pour  les  membres  de  rAssembke  nationale, 
l'intruduelion  des  armes  dans  le  sein  du  Corps 
législatif.  Eh  bien!  je  demande  que  Monsieur  le 
Pierident  instruise  les  citoyens,  sans  doute 
égarés,  que  la  loi  existe. 

Un  membre  (à  gauche)  :  Ils  ne  sont  pas  égarés. 

M.  Hua.  Et  je  demande,  en  conséquence,  non 
pour  l'avenir,  mais  pour  aiijnurd'liui,  la  ques- 
tion prialable  sur  l'aimission  d"ho  unies  armos 
au  milieu  du  Corps  législatif.  {Murmures  à 
gauche.) 

M.  Illntlileii  lliimas.  Pour  l'acquit  de  notre 
sermenl,  pour  l'Iioiineur  de  rAssemliléc  natio- 
nale et  pour  la  sûreté  de  l'Empire,  je  demande, 
Monsieur  le  P.ésideiit,  que  vous  meltier  aux 
voix  la  question  préalable  sur  une  violation 
aussi  maiiife.-ie  de  la  loi. 

M.  le  I*rc8l.feiit.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  préalable. 
(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable.) 

M.  le  ■»ré«ldeiil.  Je  m  ts  aux  voix  la  per- 
mission à  accorder  aux  pétitionnaires  de  deliier 
au  milieu  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  citoyens  des 
faubourgs  tsaint-Marcel  et  Saiut-Autuiue  défile- 
ront dans  son  sein.) 

pudeurs  membres  :  Nous  demandons  la  ques- 
tion préalable  sur  tous  les  ameiidemeals. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  tous  les  amen- 
déments.) 


M.  Gérardln.  D'après  cela,  je  demande  la 
question  préalable  sur  toutes  les  lois  du  royaume. 

M.  Frondière.  Je  demande  l'impression  de 
la  pétition,  afin  que  la  violation  de  la  loi  soit 
constatée  dans  tous  les  départements.  (Mwr- 
mures.^ 

Une  députation  des  premier  et  deuxième  ia- 
taillons  de  la  Gironde  est  admise  à  la  barre. 

M.  DuCARPli;,  capitaine  au  premier  bataillon 
et  orateur  de  la  dépulaiion,  duone  lecture  de 
l'adresse  suivante  : 

«  Législateurs,  (l) 

«  Le  premier  et  le  second  bataillon  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  qui  marchent  sur  la  tron- 
tièiv  à  la  voix  de  la  patrie  menacée,  viennent, 
par  un  mouvement  unanime,  vous  porter  l'hom- 
mage de  leur  respect  et  de  leur  fidélité. 

«  U  tardait  à  i  otre  impatience  le  moment  de 
nous  ine-urer  avec  les  ennemis  de  la  nation 
souveraine  que  nous  sommes  ajipelés  à  défendre. 
Nous  touchons  enfin  à  cet  instant  désiré;  On 
verra  si  nous  sommes  dignes  de  nos  grandes 
destinées;  on  verra  si  le  poste  occupé  par  la 
Gironde  sera  délendu  avec  couMge  La  mort 
n'est  pas  pour  les  hommes  libres  le  plus  }.'rand 
des  sacrifices.  {Applaudissements.)  Quel  lâché 
Frangais  pourrait  balancer  entre  le  trépas  et  son 
exisience  asservie!  Législateurs,  n^s  serments 
nous  sont  plus  cheis  que  la  vie;  ils  sont  fondés 
sur  les  plus  nobles  sentiments  qui  puissent 
enflammer  le  cœur  humain,  l'amour  de  la  patrie 
et  des  lois.  (ApplaudaseDieiéls.) 

t  Une  de  ces  lois  surtout,  sera  toujours  pré- 
sente à  notre  mémoire  et  à  nos  armes  :  lu  forcé 
armée  eU  essentiel L-m' ni  obéissante  {Applaudis- 
sements), voilà  le  code  du  soldat  de  là  liberté. 
Nous  n'oublierons  jamais  que,  quel  que  soit  notre 
grade,  nul  de  nous  n'a  le  droit  d'examiner 
l'ordre  qu'il  reçoit, avant  d'y  avoir  obéi  {iipLau^ 
dissi'meuts);q\\e  dans  un  pays  libre,  tout  citoyen 
viole  la  loi,  quand  il  la  «lisiute  sous  les  armes, 
et  que  depuis  le  soldat  jusqu'au  général,  t^us 
doivent  marcher  dr(»il  à  rennemi,  t,ans  retourner 
la  tête  en  aLirièrt'.  {Applaudissi-m.  nis.) 

<  Continuez,  LégislalL'urs,  à  cimenter  la  féli- 
cité publique,  par  des  lois  sages  et  fermes; 
accablez  de  toute  la  puis>ance  nationale  les 
ennemis  du  dedans,  nous  allons  voir  de  près  les 
antres;  laiies  qu'en  dépendant  votre  ouvrage, 
nous  coopérions  au  bonheur  des  Fraui;ais.  « 
{Applaudissements  prolonçjés.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression! 

D'autres  membres  :  Après  la  réponse! 

M.  le  Prcslilent.  L'.\ssemb!ée  nationale  a 
entendu  avec  satisfaction  les  assurances  de  zèle 
et  de  patriotisme  que  donnent  les  soldats  ci- 
toyens gardes  nationaux  du  depanement  <le  la 
Gironde.  Elle  y  a  surtout  remarqué  celle  maxime 
sacrée  qui  est  inscriie  dans  le  cotle  de  tous  les 
peuples  libres,  qui  est  que  la  force  armée  est 
toujours  obéissante.  Elle  vous  témoigne  la  salis- 
faction  qu'elle  a  éprouvée  en  entendant  ces 
saintes  paroles.  Elle  vous  invile  à  assister  à  sa 
séance.  (Apilaudlssements.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  de 
ladresse,  la  mention  honorable  et  l'envoi  aux 
S3  déparlemeuls. 


(1)  Bibliothèque    natiooale  :  Assemblée   légi&lativ*, 
PélUiOMy  tom*  I,  li*  i5. 


[Ass«mblte  natiSMla  léffalativ».]    ARGHITtS  PAALEMrrTÀiaES.    («0  jmiB  ITft.] 


419 


M.  G^rardln.  pappiiie  le«  trois  propositions 
faites  par  le  preopinaiit,  l'impression  de  l'adresse, 
la  meiitiou  honorable  et  l'eiiToi  aux  83  deparle- 
nieiib. 
Plusieurs  membres  :  A  l'armée!  à  l'armée! 
M.  GërardiB.  Les  sentiments  civiqii  s  etdignes 
dbonuiieii  libres  exprimes  par  ces  citoyens  vo- 
lontaires, doivent  èire  connus  de  leurs  frères 
d'armes  et  de  toute  l'armée.  Us  sont  garants  de 
leuri  Siitcès,  ils  >ont  les  tarants  que  U  lib  rlé 
Iriunjphera  en  France  de  l'anarcUie  et  des  tyrans. 
(A/>pUiaditiiemeiitt.) 

U.  Hariboa-M«at«at.  Je  demande ,  par 
amendement,  qu'il  eu  buit  envoyé  copie  i 
U.  U  Fayette. 

(L' assemblée  décrète  les  trois  propositions  de 
M.  Gérard  m.) 

L'ordre  du  jour  appelait  M.  Lafoii-ljadebat 
i  la  tribune,  pour  la  lecture  d'un  rapport  »ur 
les  Unaiice-.  quand  les  citoyens  ei  citoyennes 
des  faubourg»  Saint-Marcel  et  Saint-Aniuiiie  et 
de  loulei»  les  sections  de  Paris  se  présentent  La 
dis':us>iun  est  interri)mpue  par  l'admi-^ion  de  la 
niuliiiude  armée,  lia  entreut.  précèdes  des  tam- 
bours et  d'un  petit  corjtsde  nlu^ique.  La  marche 
est  ouverte  par  MM.  Saini-Huruge  et  Santerre, 
vôiiis  d'UQ  uniforme  national.  lU  paraissent 
commnnd  -r.  ca  M.  Santerre  se  donne  beaucoup 
de  Oiouvemeiit  pour  loutordoiinanccr  et  M.  Saint- 
îlurnge  tient  le  sabre  an  clair  ei  levé. 

Plusieurs  déiaciienients  de  la  ^'arde  nationale 
armée  sont  confondu»  dans  la  fou  e,  cumpo-^ee 
d'hummes,  de  femmes  et  d'eufanls,  la  plupart 
sans  armes. 

Les  citoyens  armés,  le  sont,  les  uns  de  fusils 
et  de  piques,  les  autres  de  besaiguSs,  de  tran- 
chais, de  ciiUteaux,  de  faux,  de  fourches  et  de 
bétons.  Quelques  femmes  portent  des  sabres,  des 
pointes  de  fer,  de  bonnets  de  laine. 

Tous  traversent  la  salle  en  dausant  à  diverses 
intervalles  au  son  du  •  Çi  ira  •  ou  au  bruit  des 
tambours  qui  marquent  alternativement  la  me- 
sure et  la  marche.  Ils  crient  :  »  iivent  U's  pa- 
triotes.' vipent  les  sans-eu'ottes!  vive  la  nation! 
vilftil  nos  r<'pretenianlsi  vlne  la  libi^té!  vive  la 
loi!  à  bas  le  veto!  •  Les  tribunes  de  temps  en 
temps  applaudissent. 

Dans  les  emblèmes  portés  par  le  cortège  se 
trouvaient  un  fac-simiie  de  la  table  de  la  Dé- 
claration des  Droits,  entourée  d'un  nombre  res- 
riectabte  d'invalides;  un  tableau,  sur  lequel  on 
it  cette  inscription  ■  Tyrans,  tremblex^  leg  Fmn- 
ffis  sont  urtnés  •  ;  des  cuuroiines  civiques;  des 
drapeaux  ;une  culotte  noire  décliirée  portée  sur 
une  ptqne  et  environnée  de  cocardes  ;  un  éi-rt- 
teau,o!]  eontérrils  çf%  mois  :  •  Avis  à  Louis  XVl; 
Us  pt'uple  est  las  de  souffrir,  la  liberté  ou  mourir.  • 
Un  homme  enOn,  poile  au  bout  d'une  lance  un 
cœur  de  veau,  avec  le  placard  suivant  :  «  Cœur 
tTarittoerulé  ». 

Diitrs  membres  de  r Assena ée  engngent  le 
pétitionnaire,  qui  porte  ce  dernier  troj^bée,à 
sortir  de  la  salle  ;  il  se  retire. 

Au  milieu  de  la  marche  un  citoyen  s*arrète  et 
dit: 

•  Législateurs,  ce  n'est  pas  ?,000  hommes,  c'est 
20  millions  J'hommes  que  nous  venons  offrir, 
c'est  une  nation  entière  qui  doit  s'armer  pour 
Cûinbaltre  le»  tyrans,  ses  euaeois  et  les  vôtres.  » 
{^ppLaa'iiSsetnrnts.) 
Le  cortège  continae. 

O'i  vfUeiet  4e  Us  garde  naUonéU  te  présente  à 
la  barre. 


•  Je  demande.  Monsieur  le  Président,  dit'il,  m 
je  puis  faire  une  déclaration.  • 

M.  Santerbe.  Quand  on  aura  défilé.  EnanatUf 
marche  l 

(Lu  dénié,  commencé  à  1  h.  1/2,  ne  se  tennioe 
qu'à  3  h.  i/4.) 

M.  SA.'iTERhB  à  la  barre.  Les  citoyens  du  fau« 
bourg  Saint-Aiitoiue  sont  venus  présenter  leurs 
vœux  ardents  pour  le  salut  delà  patrie, et  vous 
offrir  leur  vie  pour  défendre  vos  décrets.  Il»  vous 
prient  d'agréer  ce  drapeau  en  reconnaissance 
de  l'ami  lie  que  vous  ave^  bien  voulu  leur  té* 
moigiier. 

M  le  Président.  L'Af-semblée  nationale  ac- 
cepte l'offrande  du  faubourg  Saint-Antoine.  Elle 
vous  invite  à  co  dinuer  de  manber  sous  l'égide 
de  la  loi,  sauvegarde  de  la  i)atrie.  (Applaudusâ^ 
menLn  ) 

Avant  de  lever  la  séance,  je  dois  annoncer 
une  nouvelle,  qui  n'est  pas  ofiicielle,  mais  que 
vietit  de  m'apprenlre  une  personne,  sur  ia  .-in- 
ceriie  tie  laquelle  je  ne  p- ux  élever  aucun 
doute.  Elle  |iorie  que  Conrtrai  a  été  pris,  qu'un 
très  grand  nombre  de  prisonniers  a  ele  fait,  et 
qu  en  rentrant  dans  la  ville,  on  a  crié  :  Vive  la 
nation  frança  se  ! 

Je  m'empresse  de  communiquer  cette  nouvelle 
à  r.\sseniblee  et  au  peuple,  afin  que  ce  jour,  qui 
inspirait  de  la  défiance  et  des  alarmes,  t>e  cbaut;^ 
en  un  jour  de  confiance  et  d'aliégre;i«e.  (Vift 
appLaudisSf  menti.) 

M.  Brival.  Je  demande  rimpression  de  l'a- 
dresse des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine. 

M.  le  Président.  Je  déclare  que  ia  séanca 

est  levée. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


àSSEMBLEB  NA^nOÎTALE  LÉGÏSLATITB. 
Séarice  du  mercredi  20  juin  1792,  au  soir, 

PRtSIDlNCE  DE  MM.  OUTTON'-MORVEATJ,  er-pré~ 
sident,  OÉRarDIM,  viee-prétidenl,  ET  LEHONTET, 
ex-président. 

PRÉSIDENCE  DEM.  CUYTOX-MOBVEAU,  SJ>f  résident. 

Le  bruit  répandu  dans  la  ville,  que  le  peuple 
s'est  porté  vers  le  château  des  Tuileries,  aat-^ 
tiré  plusieurs  membres  à  la  salle  des  séances  de 
l'Assemblée.  Vers  4  h.  1/'^  environ,  ces  mem- 
bres, n'étant  pas  en  nombre  suffisant,  restent 
pendant  quelque  temps,  portes  closes,  sans  pren- 
dre aucune  délibération. 

Vers  à  heures,  se  trouvant  en  nombre  sufli- 
sant,  l'Assemblée  Hait  ouvrir  les  portes,  el 
M.  Guytoo-ilorTeau,  ex-pré«ident,  CMi^re  la 
séance- 

M.  lte|çnaa1t-Beaarar»o.  J'apprends  que 
les  jours  du  roi  sont  en  dani^er  et  que  la  foule 
armée  est,  à  cette  heure,  dans  les  appartements 
des  Tuileries  ;  je  demande  que  I  Assemblée  natio- 
nale s'y  transporte  en  corps  pour  sauver  la  fa- 
mille royale. 

M.  Louis  Hébert.  La  chose  pressa,  il  nV  a 
pas  à  délib  rer.  Je  fais  la  motion  que  l'Assemblée 
nationale  nomme  une  dépulalion  de  24  membres 
pour  se  rendre,  sur-ie^ekamp^  chez  le  roi.  S^ 
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arrivait  quelque  événement,  Messieurs,  nous  en 
serions  responsables.  {Murmures.) 

Plunieurs  membres  :  Ah  bah  ! 

M.  Tliuriot.  Je  suis  bien  éloigné  de  croire 
que  le  roi  soit  en  danger  au  milieu  du  peuple; 
mais  cependant,  puisque  les  membres  de  l'As- 
semblée désirent  qu'il  y  ait  une  dépulation  chez 
le  roi,  je  lOiisens  très  volontiers  à  la  nomination 
de  la  députalion. 

M.  Conbé.  Il  y  a  un  membre  de  cette  Assem- 
blée qui  vient  de  chez  le  roi  :  je  demande  qu'il 
soit  entendu,  afin  qu'il  vous  dise  ce  qui  s'y 
passe.  (Murmures.) 

M.  Bcugnot.  Je  penserai  comme  M.  Thuriot,  si 
le  roi  était  au  milieu  du  peuple;  mais  ce  n'est 

Eas  le  peuple  qui  e?t  chez  le  roi,  ce  sont  des 
rigands.  {Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Thnriot.  Si  les  membres  de  l'Assemblée 
qui  se  permettent  de  semblables  qualifications 
voulaient  bien  réfléchir  un  seul  instant  (Mur- 
mures)...Je  demande  à  être  entendu;  ce  n'est  pas 
avec  des  calomnies,  que  l'on  saui^e  la  Répu- 
blique. {Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  La  clôture! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  I«^  l*résldent.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
le  point  de  savoir  si  une  députation  sera  envoyée 
chez  le  roi. 

(L'Assemblée  décrète  l'envoi  d'une  députation 
chez  le  roi.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  députation 
soitcomposée  detiO  membres.  {Applaudissements.) 

M.  lieremboure.  Nous  ne  sommes  pas  assez 
nombreux,  il  suffira  d'y  envoyer  24  membres. 

M.i'ambon.  Dans  une  circonstance  pareille  à 
celle  où  nous  trouvons,  je  crois  qu'il  est  néces- 
saire que  l'Assemblée  soit  toujours  séante.  Si 
nous  envoyons  au  roi  une  députation  de  60  mem- 
bres, rAs.-emblée  ne  serait  plus  en  as>ez  grand 
nombre  pour  délibér  r.  J'appuie  la  proposition 
de  M.  Lerainboure  et  je  demande  que  la  députa- 
tion ne  soit  que  de  24  membres. 

M.  Thuriot.  Je  demande  que  le  premier 
membre  qui  se  permettra  une  expre.-^sion  irri- 
tante contre  le  peuple,  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Plusieurs  membres  :  Vous  êtes  un  factieux  ! 

M.  Brunck.  C'est  la  motion  d'un  factieux, 
celle  qui  voit  le  peuple  dans  des  brigands! 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  quantum  des  membres  dont  se  compose 
la  députation. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  députation  sera 
de  24  membres.) 

M.  Ileboul.  Je  demande  que  M.  le  Président 
nomme  les  membres  de  la  députation  afin 
qu'ils  puissent  partir  sur-le-champ. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Gé- 
rardin,  vice-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GÉRARDIN,  vice-président. 

M.  le  Préi^ident  nomme  les  membres  qui 
doivent  composer  la  députation.  Us  sortent  de 
la  salle  pour  se  rendre  auprès  du  roi. 

M.  Fouquet,  an  nom  du  comité  de  Vextraor- 
éinaire  des  finances,  soumet  à  la  discussion  un 


projet  de  décret  sur  l'emplacement  du  directoire 
du  déparlement  de  l'Indre  et  du  directoire  du 
district  de  Chàteauroux;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant,  pour  la  plus  prompte  expédition  des 
affaires  et  pour  l'avantage  des  administrés  du 
déparlement  de  l'Indre  et  du  district  de  Chàteau- 
roux, de  mettre  leurs  administrations  respec- 
tives à  même  de  doterminer  incessamment  les 
travaux  nécessaires  à  l'élab  issement  des  deux 
directoires  du  département  de  l'Indre  et  du  dis- 
trict de  Chàteauroux,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  et 
sur  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir 
décrété  l'urgence,  autorise  les  adnnnislrateurs 
du  département  de  l'Indre  à  acquérir,  aux  frais 
des  administrés  de  ce  département  et  suivant 
les  formes  prescrites,  le  château  de  la  ville  de 
Chàteauroux,  pour  y  fixer  l'établissement  de  leur 
administration,  autorise  également  les  adminis- 
trateurs du  district  de  Chàteauroux  à  prendre  du 
directoire  de  département,  à  titre  de  location 
et  aux  frais  des  administrés  de  ce  district, 
3  pièces  portées  au  plan  sous  les  n°*  4,  5  et  6; 
décrète,  au  surplus,  que  le  directoire  du  dépar- 
lement de  l'Indre  et  celui  du  district  de  (Chà- 
teauroux suivront  les  formes  accoutumées  pour 
l'adjudication  des  ouvrages  et  réparations  né- 
cessaires, se  montant,  suivant  le  devis  qui  en  a 
été  dressé  par  le  sieur  Fricalet,  à  la  somme  de 
4,919  livres,  dont  la  dépense  sera  supportée  par 
les  administrés.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
M.  Fouquet,  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  soumet  à  la  discussion  un 
projet  de  décret  sur  un  emprunt  à  faire  par  ta 
municipalité  de  Saint-Amand  pour  l'acquisition 
de  la  maison  des  ci-devant  carmes  de  ladite  ville; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  .- 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  demande  à 
elle  faite  par  la  municipalité  de  la  ville  de  Saint- 
Amand,  de  l'autorisation  nécessaire  à  TefTet 
d'emprunter  la  somme  de  8,000  livres  pour  l'ar- 

auisitiun  de  la  maison  des  ci-devant  carmes, 
estinée  en  partie  à  l'établissement  du  directoire 
et  du  tribunal  du  district  de  Saint-Amand;  con- 
sidérant qu'un  plus  long  retard  pourrait  com- 
promettre l'accélération  des  travaux  et  la  régu- 
larité des  délibérations  des  corps  administratif 
et  judiciaire  dudit  district,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLIV, 
sèHnco  du  30  mai  1792,  page  3li,  la  préscDtattoQ  de  ce 
projet  de  décret. 

(ï)  Voy.  Archives  parlementaires^  i"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  3U  mai  I19i,  page  313,  la  préseulaliou  de  ce 
projet  de  décret. 
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comité  de  l'extraordinaire  des  finances  et  sur 
l'avis  du  ministre  de  l'iiKérieur,  autorise  la  mu- 
nicipalilé  de  Sainl-Aiiiand  à  acquérir,  dans  tes 
formes  prescrites,  les  objets  énoncés  dans  sa 
délibération  du  25  janvier  1791  et  à  emprunter 
la  somme  de  8,000  livres  pour  le  payement  d'une 
partie  de  cette  acquisition,  à  la  charge  par  elle 
d'effectuer  et  d'hypothéquer  spécialement  et  ex- 
clusivement à  la'sùreté  de  ladite  somme  le  sei- 
rième  qui  lui  revient  sur  le  produit  de  la  vente 
des  biens  nationaux  dont  elle  est  soumission- 
naire; à  la  charge,  en  outre,  par  la  commune 
de  Saint-Amand,  de  rester  responsable  de  ladite 
somme  de  8,000  livres  dans  le  cas  où  le  bénéfice 
que  la  municipalité  doit  faire  sur  la  vente  des 
biens  nationaux  en  question  ne  serait  pas  sufQ- 
sante  pour  acquitter  cette  somme;  autorise  en 
outre  la  municipalité  à  louer,  aux  frais  des  ad- 
ministrés du  district  de  Saint-Âmand,  l'emplace- 
ment qui  sera  convenable  dans  la  maison  des 
ci-devant  carmes,  pour  y  établir  l'administrai  ion 
du  district,  l'audituire  du  tribunal  et  les  prisons, 
à  condition  par  elle  de  se  conformer  à  la  loi 
du  6  août  1791,  relative  à  l'estimation  de  la  va- 
leur local ive  des  édifices  occupés  par  les  corps 
administratifs  et  les  tribunaux.  Quant  aux  ré- 
paration: à  faire  pour  lesdits  établissements,  le 
directoire  du  département,  d'après  les  observa- 
tions de  la  municipalité  et  sur  l'avis  du  direc- 
toire du  district,  déterminera  s'il  est  convenable 
qu'elles  soient  faites  par  le  district  ou  par  la 
municipalité  :  dans  le  premier  cas  elles  seront 
à  la  charge  des  administrés  et  l'adjudiration  en 
sera  donnée  au  rabais,  dans  les  formes  prescrites 
pour  ces  sortes  d'ouvrages  et  conformément, 
pour  l'établissement  du  directoire,  au  détail  es- 
timatif qui  en  a  été  dressé  par  le  sieur  Des- 
moulins et  se  montant  à  la  somme  de  1,444  li- 
vres. • 

Plusieurs  membres  invoquent  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret  et  proposent  d'autres 
projets  de  décret. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  projet  de  décret  du  comité  et 
adopte  une  autre  rédaction.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  demande  à 
elle  faite  par  la  municipalité  de  la  ville  de  Saint- 
Amand,  de  l'autorisation  nécessaire  à  l'effet 
d'emprunter  la  somme  de  8,000  livres,  pour 
l'acquisition  d'un  emplacement  nécessaire  à 
l'établissement  du  directoire  et  du  tribunal  du 
district  de  Saint-Amand.  décrète  qu'il  n'y  a 
pu*  lieu  à  délibérer:  et  cependant,  considérant 
qu'il  est  instant,  pour  le  prompte  expédition  des 
affaires  et  pour  l'avantage  des  administrés  du 
district  de  §aint-Amand,  de  mettre  le  directoire 
dudit  district  à  même  de  faire  à  l'emplacement 
qu'il  occupe  dans  la  maison  des  ci-devant  carmes 
de  ladite  ville,  les  réparations  nécessaires  à 
l'établissement  de  ses  bureaux,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  les  administrateurs  com- 
posant le  directoire  du  district  de  Saint-Amand 
sont  autorisés  à  faire  à  l'emplacement  qu'ils 
occupent  <!aii8  la  maison  des  ci  devant  carmes, 
IfS  réparations  nécessaires  pour  l'établissement 
de  leurs  bureaux,  l'adjudication  en  sera  faite 
suivant  les  formes  prescrites  et  ne  pourront 
excéder  la  somme  de  14,000  livres ,  dunt  le 
montant  sera  supporté  par  les  administrés.  > 

M.  Gahler,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 


cès-verbal de  la  séance  du  19  juin  1792,  au  matin. 

M.  .Uaihten  Damas.  J'interromps  la  lecture 
du  procès- verbal  ;  des  soins  plus  instants  nous 
pressent.  Je  demande  la  parole  sur  un  objet  qui 
concerne  la  tranquillité  publique,  l'honneur  de 
l'Assemblée  nationale  et  la  sûreté  du  représen- 
tant héréditaire  du  peuple  français. 

Vous  venez  d'envoyer  chez  le  roi  une  dépu- 
tation  de  24  membres;  je  crois  qu'il  est  néces- 
saire de  prendre  immédiatement  des  mesures 
qui  puissent  vous  assurer  que  vos  défiutés  chez 
le  roi  pourront  (aire  exécuter  toui  ce  qu'ils  croi- 
ront utile  pour  procurer  la  liberté  et  la  sûreté 
de  sa  personne.  Messieurs,  peu  de  temps  après 
la  levée  de  la  séance  de  l'Assemblée,  ayant  ap- 
pris qu'un  grand  nombre  d'hommes  armés  rem- 
plissaient les  appartements  du  roi,  après  avoir 
forcé  sa  garde,  je  me  suis  réuni  à  quelques-uns 
de  mes  colh'-gues  pour  entrer  au  château.  Nous 

avons  vu  le  roi  dans  un  imminent  danger 

{Murmures  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Charlier.  Le  roi  est  au  milieu  du  peuple 
français,  il  ne  peut  courir  aucun  danger.  (Mur- 
mures à  droite.) 

Un  membre  :  Le  peuple  de  Paris  n'est  pas  le 
peuple  français.  {Murmures  prolongfs  à  gauche.) 

M.  .Nailhe  et  plusieurs  membres  demandent 
la  parole. 

D'autres  membres  :  Nous  demandons  que  M.  Ma- 
thieu Dumas  soit  entendu. 

M.  .Vlathieu  Dumas.  Je  demande  le  silence, 
l'objet  est  assez  important  pour  en  obtenir,  il 
est  question,  je  le  répète,  de  la  sûreté  du  roi. 
{Murmans  à  gauche.)  Je  demande  à  être  entendu 
en  silence  {Nouveaux  murmures.),  le  moment 
presse,  j'ai  la  parole,  je  veux  être  entendu. 

M.  Chabot.  11  calomnie  le  peuple  !  {Murmures 
prolongés.) 

Plusieurs  membres  parlent  en  même  temps. 

M.  le  Président.  J'attendrai  que  le  calme  soit 
rétabli  pour  permettre  à  l'orateur  de  continuer. 

(Le  calme  se  rétablit  peu  à  peu.) 

M.  Mathieu  Damas.  Si  j'avais  vu  le  roi  entre 
les  mains  du  peuple,  je  n'aurais  aucune  inquié- 
tude; je  l'y  ai  vu  souvent  penlant  la  Révolution, 
et  je  n'en  ai  jamais  conçu.  Mais  ce  n'est  pas  le 
peuple  qui  e»t  auprès  du  roi  dans  ce  moment, 
ce  sont  des  furieux,  des  hommes  égarés;  j'en 
atteste  MM.  Isnard,  Vergniaud  et  plusieurs  autres 
membres  de  1  Assemblée  qui  ont  parlé  à  ces  sédi- 
tieux pour  les  ramener  au  respect  dû  aux  auto- 
rités constituées.  Ces  faits  sont  suffisants  pour 
motiver  la  proposition  que  je  fais  dans  ce  mo- 
ment, de  mander  le  commandant  général  de  la 
garde  nationale,  pour  qu'il  soit  donné  au  château 
les  ordres  nécessaires  pour  y  rétablir  l'ordre  et 
procurer  la  sûreté  de  la  personne  du  roi.  {Mur- 
mures à  gauche.) 

Quoi!  j'entends  des  murmures?  L'Assemblée 
nationale  voudrait-elle  se  charger  d'une  telle 
responsabilité  aux  veux  de  la  postérité?  Quoi  ! 
elle  entendrait  ces  détails,  et  ne  prendrait  au- 
cune précaution  suffisante?  11  était  manifeste 
au  moment  où  j'ai  parcouru  le  château  et  non 
pas  seulement  à  mes  yeux,  mais  à  ceux  de  tous 
les  membres  qui  étaient  avec  moi,  et  plusieurs 
sont  ici  présents;  il  était,  dis-je,  manifeste  au'au- 
cune  consigne  n'était  plus  respectée;  que  le  roi 
n'était  point  dans  un  état  de  liberté,  tel  q^uil 
pût  donner  aucun  ordre.  Il  était  entouré,  assailli, 
menacé,  avili  par  le  signe  d'une  faction,  il  avait 
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Uû  bonnet  rouge  sur  la  tête.  {Applaudissements 
à  gauche  et  dans  les  tribunes^  d'où  L'on  entend 
quelques  voix  crier  :  «  A  bas  !  à  bas  !)  > 

Plusieurs  membres  ià  gauche  ):  Le  bonnet  de 
la  liberté  n'est  pas  avilissant.  A  l'ordre  !  à  \'kb- 
hai^el{V armures  prolongés  à  droite;  applaudisse- 
ments à  gauche  et  dans  les  tnbnnes.) 

^  MM.  Adam,  IKaert  et  d'autres  membres  :  Mon- 
sieur le  Préiideiit,  nous  demandons  justice.  Nous 
dénonçons  ces  allenlats  à  la  France  entière, 
nous  voulons  la  Constitution  et  il  n'y  a  piUs  de 
doute  qu'un  cherche  à  la  détruire. 

D'autres  membres  :  C'est  une  infamie;  que  di- 
ront les  départements,  quand  ils  verront  le  chef, 
eelui  qui  est  investi  de  la  majesté  nationale, 
ainsi  avili? 

M.  Mathieu  Dnmas.  Je  demande  que  l'As- 
semblée nationale  prenne  les  précautions  néces- 
saires pour  s'assurer  que  les  mesures,  qu'auraient 
à  prendre  ses  députés  au  château,  soient  ren- 
dues efficaces  par  une  force  suflisanie.  Le  compte 
que  l'Assemblée  se  fera  rendre  ne  justifiera  que 
trop  celte  proposition  et  celui  que  l'Assemblée 
constituante  a  chargé  de  répondre  à  la  nation 
delà  sûreté  de  la  famille  royale,  au  21  juin  1791, 
paraitra  sans  doute  excusai)le  de  se  montrer  si 
affecté  de  ses  dangers,  au  mois  de  juin  1792. 

Un  membre:  Je  fais  la  motion  qu'on  mande  le 
commandant  de  la  garde  nationale  et  qu'on  lui 
fasse  donner  des  ordres. 

M.  Thnriot.  Je  demande  la  parole  contre  la 
proposition. 

M.  Lasourcc.  Je  demande  la  parole. 

M.  Tiiri^an.  Je  demande  à  l'Assemblée  la  pa- 
role pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  se  pa.sse 
chez  le  roi.  J'étais  du  nombre  de:-  membres  qji 
étaient  anx  Tuileries,  lorsqu'on  nous  a  annoncé 
qu'un  danger  le  inena(;alt,  lorsque  deux  juges 
de  paix  sont  venus  nous  prévenir  que  le  loi 
était  en  danger,  qu'on  avait  déjà  fait  monter  le 
canon  dans  les  appartements.  (Murmures.)  Nous 
n'en  avons  cependant  pas  trouvé. 

Plusieurs  membres:  U  y  en  avait. 

M.  Tiir^nn.  Je  dois,  au  contraire,  assurer 
l'Assemblée  que  le  peuple,  les  citoyens  ont  reçn 
les  députés  avec  le  respect  qui  leur  etiit  dû. 
iHfs  applaudissements  â  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) Je  dois  ajouter  que  nous  avons  trouvé 
le  roi  dans  une  embrasure  de  croisée,  gardé  par 
quelques  grenadiers  de  la  garde  nntiona  e,  mais 
sans  armes.  Je  dois  ajouter  qu'effectivement  le 
roi  avait  le  bonnet  de  la  liberté  sur  la  tôle.  (Ap- 
plaudissements à  gauche  et  dans  les  tribunes.)  Je 
dois  annoncer  que  lorsque  les  citoyens  ont  vu 
le«  députés  auprès  du  roi,  aiiprè-»  duquel  nous 
avons  trouvé  un  officier  municipal  haranguant 
les  citoyens,  je  dois,  dis-je,  ajouter  que  le  peuple, 
lorsqu  il  a  entendu  la  voix  de  M.M.  Isnard  et 
Vergniaud,  les  a  écoutés  avec  un  grand  plaisir; 
"u'en  vain  quelques  tumultes  se  sont  ellurcés 

e  couvrir  leurs  voix,  mais  que  les  bous  citoyens 
réunis  auprès  du  roi  ont  néanmoins  attiré  l'at- 
tention qu'ils  méritaient,  puisqu'ils  parlaient  au 
nom  de  la  nation  et  de  la  loi.  Je  dois  ajouter 
que  quelques  voi.x  semhiaient  demander  au  roi 
la  sanction  des  deux  décrets  qu'il  a  annoncé 
qu'il  examinerait,  et  qu'on  lui  demandait  encore 
la  sanction  du  décret  contre  les  émigrés  et  le 
rappel  des  3  ministres  patriotes.  C'est  tout  ce 
que  J'ai  entendu. 

k\x  moment  où  nous  étions  à  parler  aux  ci-  I 
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toyens,  une  nouvelle  affluence  est  entrée  dans 
les  appartements  du  roi,  nous  nous  pommes 
trouves  séparés.  J'ai  trouvé  un  officier  de  la 
gendarmerie  de  l'Assemblée.  Nous  avons  cru 
devoir  nous  transporter  dans  les  appartements 
qui  précèdent  celui  du  roi.  Là,  j'ai  dit  aux  ci- 
toyensqn'ils  couraient  le  danger  d*-  voir  ^'écrouler 
le  [ilancher  et  de  se  trouver  victimes  de  leur  ira- 
prudence.  Dès  que  j'ai  montré  mon  caractère 
de  député,  et  après  que  j'ai  eu,  an  nom  de  la 
loi  et  au  nom  de  l'Assemblée  na'ionale.  invité  le 
peuple  à  se  retirer,  30.000  citoyens  sont  des- 
cendus, (Vif»  applaudissements  dès  Iriburits.) 

Un  membre  :  Peste!  ces  appartements  sont  bien 
vastes. 

M.  Turgan.  Cependant  je  suis  loin  de  m'or)- 
posera  ce  que  l'Assemblée  prenne  des  njesures, 
mais  il  faut  qu'elles  soient  sages.  Jp  demande 
que  rAs8emi)lée  ordonne  que  la  députalion  qui 
est  auprès  du  roi  s'efforce  de  faire  entendre 
raison  au  peuple.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  l'é- 
coute; mais  je  demande  que  l'Assemblée  ne  dé- 
sempare [las  avant  que  le  roi  ne  jouisse  de  la 
liberté  qu'il  aie  droit  d'attendre  sous  la  proti'c- 
lion  de  la  loi,  et  que  la  dépu'ation  rende  compte 
à  chaque  instant  de  la  situation  où  peut  être  le 
roi. 

M.llalhleu  Dumas.  Je  demande  qu'on  mande 
le  commandant  de  la  garde  nationale  et  qu'on 
procure  la  liberté  et  la  sûreté  du  roi. 

M.  Charlier.  Je  demande  que  la  députation 
soit  augnieiitée  de  24  membres  et  que  24  suc- 
cessivement viennent  rendre  compte  de  i'etat 
du  roi. 

M.  IlelacroK.  Je  demnnde  l'ajournement  de 
la  délibération  jusqu'au  retour  de  la  depulation. 
M.  Ducos.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  On  vient  d'annoncer  que  la  députalion  re- 
vient dans  le  moment  de  chez  le  roi.  Je  crois 
que  l'Assemb'ée  nationale  ne  doit  rien  décider 
qu'elle  ne  soit  arrivée  et  qu'on  ait  entendu  son 
rapport. 

Plusieurs  membres  :  Qui  vous  a  dit  cela?  {Huf' 
mures  prolongés.) 

M.  Gran«*l  (de  Toulon),  membre  de  la  dâputa- 
tion  enroijée  chez  le  roi.  Je  supplie  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  m'accorderun  instant  de  silence 
pour  lui  rendre  compte  dps  faits.  La  députation 
de  l'Assemblée  nationale  s'est  rendue  an  château 
des  Tuileries,  avec  la  plus  grande  facilité;  par- 
tout elle  a  trouvé  dans  le  peuple  les  marques 
du  plus  profond  respect  pour  la  loi  et  ses  re- 
()réseiitaiits.  (Applaudiss^menls.) krnsés,  au  châ- 
teau, nous  avons  trouvé  une  foule  de  citoyens 
armés,  qui  nous  ont  ouvert  le  passaee;  la  garde 
nationale  nous  a  accompagnés.  Sa  Majesté  était 
assise  devant  une  croisée,  elle  était  'léjà  entourée 
d'une  foule  de  députés  qui  s'y  étaient  rendus. 
M.  Brunck,  au  nom  de  la  députaticm,  lui  a  e.xpli* 
que  l'objet  de  notre  mission.  Le  roi  a  témoigné 
qu'il  ne  ressentait  aucune  crainte  et  il  a  haute- 
ment déclaré  qu'il  se  trouvait  tranquille  au  mi- 
lieu du  peuplf  français.  Je  dois  même  ajouter 
uu'il  a  pris  la  main  d'un  garde  national,  et  qu'il 
l'a  placée  sur  son  cœur  en  disant  :  «  Voyez  s'il 
palpite  et  il  fai  la  moindre  /rayeur.  » 

M.  le  maire  de  Paris  a  infor:néles  citoyens  de 
notre  mission  auprès  du  roi  et  leur  a  enjoint  de 
se  retirer.  Comme  ils  commençaient  à  défiler, 
ayant  trouvé  que  le  moment  était  favorable, 
nous  avons  ramené  le  roi  dans  son  apparte- 
ment. Sa  Majesté  y  est  rentrée  avec  une  grande 
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ftartid  des  représentants  du  peuple,  qui  formaient 
a  depiiiaiioii.  Xou.»  élioiii  au  nombre  de  4  uu  5. 
Comme  la  foule  se  piessaii  dans  cet  insiani,  nous 
en  avou:»  été  sépares,  et  nous  venons  dire  à 
J'Asseaibieeque  le  roi  est  dans  «on  appartement, 
tu  milieu  de  la  dépuiaiion.  Voilà  le  seul  compte 
que  nous  ayons  à  lui  rendre.  A  notre  retonr 
nous  avons  trouvé  les  métnes  marques  de 
respBct. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Delacroix.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Cliarlier  que  la  députation  dTe  '2\  membres 
soit  àriiislant  renouvelée, »>i  que.  de  demi-heure 
en  demi-heure,  ladéputaiirm  soit  encore  renou- 
velée, pirce  que  l'autre  revenant  rendra  compte 
de  6on  mandat. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  Delacroix.  .Mon>ieur  le  Président,  je  de- 
mande à  laire  une  motion  d'ordre.  Je  propose 
que  vous  nommiez  vous-même  les  membres  de 
la  députation. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui! 

D'autres  membres  :  Suive*  la  liste.  {Murmures 
frolnngis.) 

M.  Tarbé.  Oui,  oui,  suivez  la  liste.  Monsieur 
le  Prebi  leni.  On  veut  vous  compromettre;  on 
vous  tend  un  piège,  pour  pouvoir  vous  accuser 
ensuite  de  nommer  des  privilégiés. 

M.  Delacroix  Je  demande.  Monsieur  le  Pré- 
sident, que  vous  nommiez  vous-même  les  mem- 
bres, et  que  vous  vous  occupiez  à  nommer  ceux 
qui  réunissent  le  plus  la  confiance  du  peuple. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 
{Hurmures  pruhngês.) 

D'autres  membres  parlent  dans  le  bruit. 

M.  Léopold.  Quoi  qu'en  puisse  dire  M.  Dela- 
croix, je  crois  avoir  autant  que  lui  la  couUance 
de  mou  département. 

Un  membre:  Tous  les  représentants  du  peuple 
ont  également  sa  confiance. 

M.  le  Président.  Je  vais  suivre  la  liste. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui! 

Un  de  ;V.W.  les  secrétaires  fait  l'appel  de  24  mem- 
bres. Ce  sont  :  MM.  Gaston,  Gaihert,  ôniidin 
(Jai-qups),  Gandin  iJo-^eiih  ,  Gaiilinin,  Gnus- 
seraad  ,  Gay-de-¥>rnon  ,  Gélin  ,  Gelot, 
Geniiiinné,  Gentil,  Càenl),  Gcrardin,  Ger- 
niisnoc.  Genoux,  Giiiersiies.  GiiIxTt,  Gi- 
rard, Giraud  iBlienne),  Giraiidy,  Girod,  Gi- 
roult,  Gironst  el  GiaU-ltIzin. 

(Cette  seconde  députation  qui'te  Rur-le-champ 
la  salle  pour  se  rendre  chez  le  roi.) 

M.  Kavire.  Je  demande  que  la  séance  ne  soit 
pas  levée  avant  que  le  calme  ne  boil  rétabli  au 
cb&teau  et  dans  la  capitale. 
^L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 
M.  Arbofcasl.  Messieurs»,  je  suis  entré  dans 
les  Tuileries  immédiatement  après  que  l'Assem- 
blée nationale  fut  levée;  il  y  avait  avec  moi 
MM.  Isnard,  Yergniaud  et  plusieurs  autres  dé- 
putés. Nous  étions  k  peu  près  au  nombre  de  12; 
nous  avons  trouvé  le  roi  aans  un  premieïr  apiiar- 
tement,  placé  dans  une  embrasure  de  fenêtre.  Je 
n'ajouterai  rien  aux  détails  qui  vous  ont  été 
présentés;  mais  dans  une  chambre  voisine,  il  y 
avait,  sur  une  table,  le  prince  royal,  entouré  de 
toutes  les  dames  de  la  cour.  Il  tenait  dans  sa 
main  une  cocarde  nationale.  Le  peuple,  après 


avoir  pa3«é  p?>r  la  rhambre  où  était  le  roi,  en- 
trait ensuite  dans  celle  oCi  était  le  prince  royal, 
et  de  là  il  défilait  pour  sortir.  Il  semble  qu  il 
n'est  pas  suffisant  d'envoyer  une  d  'pulatiou  de 
24  membres  auprès  du  roi  ;  je  dcmannerais  qu'oa 
envoyât  une  dépuiaiion  de  12  membres  pour 
rester  dans  l'appartement  où  se  trouve  le  prince 
royal  et  toutes  les  dames  de  la  cour.  {Murmures 
à  gauche.) 

Un  membre  :  J'appuie  la  motion,  non  pas  pour 
les  dames  de  la  cour,  mais  pour  le  prince  royal. 

Un  autre  membre  :  Je  demande  qu'on  passe  k 
l'ordre  du  jour. 

Un  membre  :  Nous  sommes  comptables  à  la  na- 
tion entière  et  à  toute  l'Europe, de  la  vie  du  roi  et 
du  prince  royal.Nous  ne  pouvons  être  indifférents 
sur  tous  les  soins  qui  tendent  à  la  conserver.  Je 
dis  en  conséquence  que,  dussions-nous  prendre 
des  soins  exagéré-*,  nous  serons  toujours  loua- 
bles de  les  avoir  pris.  Ainsi  je  demande  qu'on 
mette  la  proposition  de  M.  Arbogast  aux  voix. 

M.  Lasource.  Par  toutes  les  motions  qui  sont 
faites,  il  stmblerait.  Messieurs,  que  nous  avons 
des  craintes  pour  la  sûreté  de  la  personne  du 
roi. 

Un  membre  :  J'en  ai,  moi,   d'après  ce  que  j6 
viens  de  voir. 
Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui! 

D'autres  membres  :  Non!  non!  {Murmures  à 
droite.) 

M.  Liasonree.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
ceux  qui  ont  parlé  de  ces  craintes,  se  f>ont 
appuyés  sur  des  faits  qui  ne  sont  pas  justes. 
Comment  peul-on  faire  entendre  que  le  peuple 
en  voulait  à  la  personne  du  roi?  [Noweaux  mur- 
mure* à  droite!.)  Comment  peut-on  faire  croire 
qu'il  veuille  attenter  à  la^t^ùreté  du  prince  royalf 
N'est-ce  pas  lui  faire  injure?  (Ap^Uaudissements 
des  tribunes  et  à  gaut-he.  —  Murmures  à  droite.) 
(^uant  à  ceux  qui  se  plaisent  à  inquiéter  sur  les 
mouvements  du  peuple,  je  leur  observe  que  le 
peuple  a  été  dans  les  appartements,  qu'il  a  été 
en  pleine  possession  de  la  personne  du  roi  et  de 
celle  du  prince  royal. 

Un  membre:  Oui,  pour  les  outrager.  {Murmuret 
à  gauche.) 

M.  Léopold.  On  dira  que  le  roi  ne  court  de 
dangers  que  lorsqu'il  aura  été  assassiné.  Mais  la 
nation  a  été  avilie  dans  la  personne  de  son  re- 
présentant héréditaire. 

M.  l<asouree.  Je  dis  donc  que  le  peuple  qui 
avait  à  sa  disposition  la  personne  du  roi  et  celle 
du  prince  royal,  n'a  cependant  commis  aucune 
violence  pers'tnqelle.  Ainsi  adoptons  les  (irecau- 
tions  nécessaires  pour  que  le  calme  renaisse; 
mais  ne  nous  laissons  pas  entraîner  par  les 
craintes  d'un  attentat  sanguinaire  de  la  part  du 
peu[»le,  pour  témoiiiner  l'intérêt  que  nous  pre- 
nons à  la  p'rsonne  du  roi.  Je  demande  donc. 
Messieurs,  que  l'Assemblée  nationale  continue 
d'envoyer  des  députaliotis  chez  le  roi,  pour  lui 
témoi;f'ner  et  à  toute  la  France,  l'intérêt  qui 
nous  anime  pour  lui;  et  que  l'on  rejette  la  pro- 
position de  M.  Arbogast.  D'ailleurs,  j'observe 
qu'il  est  beaucoup  plus  aisé  de  ramener  le  calin6 
par  les  voies  de  la  modération  et  de  la  douceur. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 

M.  I«  Préaident.  Je  mets  aux  voix  l'ordre  da 

jour. 
(L'Assemblée  décrète  de  passer  à  l'ordre  da 
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jour  et  rejette  la  motion  de  M.  Arbogasf.)  {Vifs 
applaudissements  des  tribunes  qui  ont  hué  ceux 
qui  se  sont  levés  à  la  contre-épreuve.) 

Plusieurs  membres  :  iNous  demandons,  Monsieur 
le  Président,  qu'on  fasse  respecter  en  nous  les 
représenta nls  eleclils  de  la  nation. 

M.  Gohier,  secrétaire,  reprend  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  19  juin  1792, 
au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Une  députation  des  citoyens  de  Saint-Germain- 
en-Laye  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  d'une 
pétition  relative  à  l'élection  des  officiers  de  la 
garde  nationale  et  sur  le  mode  de  nomination 
des  commandants  de  bataillon. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et  lui 
ccorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
militaire  pour  en  faire  incessamment  son  rap- 
port.) 

Une  députation  venant  du  château  rentre  dans 
la  salle. 

M.  Isnard.  Témoin  oculaire  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  au  château  des  Tuileries,  avant  que 
la  députation  que  vous  avez  envoyée  n'arrivât, 
je  vais  vous  en  rendre  compte  :  Après  que  vous 
avez  eu  levé  la  séance,  un  peuple  immense  s'est 
porté  au  château  pour  y  faire  une  pétition;  le 
nombre  était  infiniment'plus  considérable  que 
celui  qui  a  défilé  dans  cette  salle.  Il  s'est  pré- 
senté aux  portes  du  château,  qui  lui  ont  été 
ouvertes;  le  roi  s'est  présenté  lui-mêmeau-devant 
du  peuple;  le  peuple  a  manifesté  le  vœu  de  lui 
faire  une  pétition.  Le  roi  est  monté  sur  une 
chaise,  dans  les  deux  embrasures  d'une  grande 
fenêtre,  entouré  de  plusieurs  g  «rdes  nationales; 
et  là  un  peuple  immense,  entré  dans  ses  appar- 
tements, a  paru  manifester  le  vœu  qu'il  donnât 
sa  sanction  à  2  décrets,  et  qu'il  rappelât  les 
ministres  patriotes.  Le  roi  a  manifesté  que  son 
amour  pour  la  Constitution  était  inviolable. 

Pendant  que  cela  se  passait,  plusieurs  dé- 
putés qui  voyaient  une  foule  immense  autour 
du  château,  ont  tenté  de  s'y  porter  afin  d'y 
mettre  le  calme;  j'ai  été  de  ce  nombre,  et  je  me 
félicite  d'avoir  concouru  à  le  rétablir.  Lorsque 
nous  sommes  arrivés  dans  la  salle  où  était  le 
roi,  nous  avons  trouvé  un  peuple  immense;  on 
nous  a  dit  :  Le  roi  est  de  ce  côté.  En  effet,  nous 
l'avons  vu  dans  le  lieu  que  je  vous  ai  désigné. 
Il  avait  arboré  lui-môme,  et  de  sa  propre  vo- 
lonté, le  bonnet  de  la  liberté,  et  il  disait:  Vive 
la  nation  !  (Applaudi^si'menf s  des  tribunes.) 

Le  peuple  qui  l'entourait  demandait  obsti- 
nément les  obiets  dont  j'ai  parlé;  alors  j'ai  cru 
qu'il  était  nécessaire  de  parler  au  peuple  au 
nom  de  la  loi.  Quelques  citoyens,  qui  m'entou- 
raieit.  m  ayant  élevé,  j'ai  dit  à  ces  citoyens,  que 
si  ce  qu'ils  demandaient  était  accordé  à  l'instant, 
il  paraîtrait  être  enlevé  par  la  force;  qu'en  con- 
séquence je  leur  ordonnais,  au  nom  de  la  loi, 
au  nom  de  l'Assemblée  nationale,  au  nom  des 
représentants  de  tout  le  peuple  français,  de 
rester  dans  le  calme,  de  respecter  les  autorités 
constituées.  Je  leur  ai  dit  que  l'Assemblée  na- 
tionale, sans  leur  intervention,  ferait  justice, 
que  c'était  à  elle  seule  que  le  peuple  devait  s'en 
rapporter;  j'ai  dit  que,  quant  a  moi,  j'y  concour- 
rais de  toute  ma  puissance;  alors  le  peuple  s'est 
montré  plus  tranquille. 
^  M.  Vergniaud  a  fait  un  discours  au  peuple, 


propre  à  le  calmer,  et  successivement  les  dé- 
putés ont  parlé  et  ont  maintenu  le  plus  grand 
calme.  Tout  ce  qu'il  demandait  était  la  pétition 
dont  j'ai  parlé,  mais  on  leur  a  sans  cesse  repré- 
senté que  ce  n'était  pas  par  la  violence,  que 
c'était  bar  l'eiïet  de  la  loi  qu'il  fallait  tout  ob- 
tenir. Ensuite,  Messieurs,  est  venu  \1.  Pélion, 
qui  a  également  harangué  le  peuple  dans  le 
même  sens.  Le  peuple  a  été  également  plus 
tranquille.  Après  plusieurs  harangues,  le  roi 
lui-même  a  dit  au  peuple  de  défiler  devant  lui 
dans  ses  appartements,  afin  qu'il  eiit  le  plaisir 
de  les  voir.  Alors  le  peuple  s'est  soumis  à  cela; 
il  a  défilé  dans  les  appartements  du  roi  pendant 
un  très  long  temps.  C'est  dans  le  moment  où  le 
défilé  se  faisait,  qu'est  arrivée  votre  députation, 
qui  vous  rendra  compte  de  la  suite.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  Kriinck,  aunom  de  la  première  députation 
envoyée  chez  le  roi.  Messieurs,  la  députation  que 
vous  avez  envoyée  vers  le  roi,  l'a  trouvé  dans 
la  situation  dont  on  vient  de  vous  rendre  compte. 
La  députation  ayant  vu  l'affluence  des  citoyens 
qui  étaient  dans  les  appartements  du  roi,  a  pé- 
nétré avec  peine  dans  la  salle  où  était  le  roi.  Je 
suis  monté  sur  un  fauteuil  dont  est  descendu 
M.  Pétion,  pour  être  plus  élevé  et  à  portée  de 
parler  au  roi,  qui  était  élevé  aussi.  Je  lui  ai  dit 
a  peu  près  en  ces  termes  :  Sire,  l'Assemblée  na- 
tionale a  député  vers  vous  24  de  ses  membres 
pour  s'assurer  de  l'état  dans  lequel  est  votre 
personne,  pour  protéger  votre  liberté  constitu- 
tionnelle, et  courir  avec  vous  tous  les  périls 
qu'il  pourrait  y  avoir.  {Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres:  Oui,  oui;  c'est  pour  cela 
que  la  députation  a  été  envoyée. 

M.  Krunck.  Je  rappelle  à  peu  près  ce  que 
j'ai  dit  au  nom  de  la  députation.  Si  l'Assemblée 
le  trouve  mauvais,  elle  me  blâmera.  Le  roi  a 
répondu  qu'il  était  sensible  et  reconnaissant  de 
la  sollicitude  de  l'Assemblée;  qu'il  était  au  milieu 
de  son  peuple. 

Plusieurs  membres  :  Son  peu  pie  I 

M.  Leremboure.  M.  Brunck  s'est  trompé;  le 
roi  n'a  pas  dit  :  Je  suis  au  milieu  de  mon  peuple, 
mais  bien:  Je  suis  au  milieu  des  Français. 

M.  ttrnnck.  En  ce  moment-là  votre  seconde  dé- 
putation est  arrivée. 

M.  Lejosne.  J'étais  de  la  députation,  et  je  de- 
mande a  relever  quelques  expressions.  iNous 
nous  sommes  rendus  chez  le  roi  ;  il  n'est  pas 
inutile  de  vous  dire  que  le  peuple,  dans  notre 
passaiie,  a  donné  les  témoignages  les  plus  écla- 
tants du  respect  dû  à  l'Assemblée  nationale.  Il 
se  trouvait,  en  elï'et,  chez  le  roi  une  grande 
aflluence  de  citoyens.  Le  roi  paraissait  être  dans 
la  plus  grande  sérénité,  et  ne  paraissait  point 
avoir  d'inquiétude  pour  sa  liberté  ronstitulion- 
nelle.  {Aonlaudissements.)  Le  roi  a  dit,  et  c'est 
une  justice  qu'il  faut  lui  rendre,  qu'il  se  trou- 
vait tranquille  au  milieu  du  peu|)le  français. 
{Applaudissements.)  La  députation  a  invité  le  roi 
pour  sa  propre  santé,  à  cause  du  grand  nombre 
de  citoyens,  à  se  retirer  dans  un  appartement 
prochain.  Le  peuple  a  fait  place;  le  roi,  accom- 
pagné des  députes,  s'est  retiré  dans  un  ap  ar- 
tement.  Quelques  membres  de  la  députation  sont 
revenus  dans  'appartement  et  ont  invité  le  peu- 
ple à  se  retirer  :  le  peuple  s'est  retiré.  {Applau- 
dissements des  tribunes.) 

Plusieurs  membres:  Aux  voix,  l'ordre  du  jour  I 
(  Vifs  murmures  à  droite.) 
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Pluiieun  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

M.  Dalloz.  Je  demande  la  parole  po::r  un 
fait  qui  prouvera  que  le  peuple  a  eu  un  très 
grand  respect  pour  les  représentants  de  la 
nation;  c'est  que  plusieurs  députés  montrant 
leur  cane  pour  entrer,  ilb  n'ont  reçu  que  des 
marques  de  respect.  Ils  se  sont  approchés  du 
roi  qui  était  resté  constamment  dans  l'embra- 
sure d'une  croisée.  Quelques  personnes  voulaient 
rassurer  Sa  Majesté  sur  les  craintes  que  l'on 
supposait  qu'elle  pouvait  avoir.  Je  lui  ai  entendu 
repondre  que  l'homme  de  bien,  qui  avait  sa 
conscience  pure,  ne  pouvait  concevoir  aucune 
crainte,  et  je  l'ai  vue  prendre  la  main  d'un  garde 
national,  la  porter  sur  son  cœur,  et  lui  dire: 
Tenez,  voyez,  s'il  palpite,  et  si  j'ai  la  moindre 
frayeur,  {iifs  applaudissements.) 

(Une  troisième  députation  est  envoyée  en  at- 
tendant que  la  seconde  vienne  faire  son  rapport 
à  l'Assemblée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  le 
tieur  Besançon  fait  don  à  la  patrie  de  5  livres  en 
assignats. 

M  Isnard.  Au  nom  de  la  Société  des  amis  de 
la  Consiilulion  de  Toulon,  je  dépose  sur  le  bureau 
1,180  livres  en  assignats. 

(L'Assemblée  accepte  ces  deux  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

{"  Lettre  des  sieurs  Corçon,  de  la  section  beau- 
bourg;  Dddangen,  canonnier  du  second  bataillon  ; 
et  buzont,  caporal  des  grenadiers  dfs  Petits-Pères- 
de-Sazareth,  signataires  de  la  pétition  des  8,0(X), 
qui  rétractent  leurs  signatures. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 

2*  Hétition  du  sieur  bosque,  ancien  secrétaire  du 
commissaire  général  ordonnateur  de  Ta>ago.  11  re- 
présente que  les  dettes  qu'il  a  été  oblige  de  con- 
tracter depuis  son  séjour  à  Paris,  ne  lui  per- 
mettent pas  de  repasser  aux  colonies  pour  y 
poursuivre  ses  persécuteurs,  et  demande  que  la 
somme,  que  le  ministre  de  la  marine  a  trouvé 
juste  de  lui  allouer  pour  son  passage,  lui  soit 
allouée  en  nature  d'indemnité. 

Un  membre  :  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande du  pétitionnaire. 

L'Assemblée  rend  le  décret  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  attendu  le  besoin  pres- 
sant du  si^ur  Bosque,  décrète  l'urgence  ;  et  après 
avoir  décrète  l'urgence,  l' Assemblée  décrète  tlé- 
tinilivemenl  que  le  mini.-tre  de  la  marine  est 
autorisé  à  lompter  en  espèces  au  sieur  Bosque 
une  somme  égale  à  celle  qu  ciurail  coulé  le  pas- 
sa;;e  du  sieur  Bosque  pour  Tabago;  au  moyen  de 
quoi  le  sieur  Bosque  ne  pourra  plus  répéter  son 
renvoi  dans  cette  colonie,  aux  irais  du  gouver- 
nement. ■ 

3°  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Rennes,  qui  annonce  que  le  16*  régiment  de  dra- 


(l)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  LXIII, 
•iàoee  du  S6  mai  179i,  page  41,  le  décret  relatif  aux 
««court.  Guy  et  Boaqne. 


gons,  en  garnison  dans  cette  ville,  après  avoir 
procédé,  le  13  mai  1792,  au  brùlemenl  de  ses 
anciens  guidons,  offre  tout  ce  qui  en  provient, 
soit  4  marcs,  4  onces,  4  gros  d'argent  doré  pour 
les  frais  de  la  guerre  et  ne  demande  autre  chose 
que  de  voler  sur  les  frontières,  à  la  victoire  ou 
à  la  mort. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Rennes,  le  5  juin,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

-  Le  16*  régiment  de  dragons,  en  garnison 
dans  celte  ville,  après  avoir  procédé,  en  notre 
présence,  à  l'exécution  de  la  loi  du  mois  de  mai 
dernier,  sur  le  brùlement  de  ses  anciens  gui- 
dons, en  a  remis  le  produit  dans  nos  mains, 
déclarant  qu'il  le  consacrait  aux  frais  de  la 
guerre  et  ne  demandait  pour  prix  de  son  dé- 
vouement à  la  chose  publique,  que  la  grâce  de 
voler  sur  les  frontières  à  la  victoire  ou  à  la 
mort. 

■  Flattés  de  cette  confiance  parce  qu'elle 
prouve  l'intime  union  qui  a  toujours  régne  entre 
nos  militaires  citoyens  et  nos  citoyens  militaires, 
nous  offrons  à  l'Assemblée  nationale  ce  précieux 
dépôt  de  l'honneur  et  du  patriotisme,  consistant 
en  4  marcs,  4  onces,  4  gros  d'argent  doré.  Nous 
o.«ons  assurer  l'Assemblée  nationale  qu'elle  re- 
connaîtra toujours  dans  la  conduite  du  16'  régi- 
ment le  grand  caractère  qui  distinguera  désor- 
mais l'armée  française,  c'est-à-dire  le  sentiment 
profond  delà  liberté,  sans  laquelle  des  Français 
ne  peuvent  plus  vivre,  et  l'obéissance  la  plus 
entière  à  la  loi,  sans  laquelle  les  Français  ne 
connaîtraient  ni  le  prix,  ni  les  bienfaits  de  la 
liberté. 

«  Nous  joignons  une  copie  du  procès-verbal 
du  brùlement  des  guidons  et  drapeaux. 

«  Signé  :  Tathouet,  maire,  Joseph-MaRIE 
Thamans,  Gilbert,  Veillan,  Du- 
FAUX,  Lanjulnais,  Gokmé,  Ma- 
LÉziKUx,  Pakcheminier,  La- 
GRAVEREND,  procureur  de  la 
commune  ;  FOULT,  LaNEAU, 
CouMÉ,  Bamel,  Bigot,  Bonnet 
père;  Lemarchand,  greffier.  • 

(L'Assemblée,  après  avoir  accepté  cette  of- 
frande avec  les  plus  vifs  applaudissements,  or- 
donne la  mention  honorable  de  la  conduite  du 
16"  régiment  et  décrète  que  la  lettre  du  conseil 
général  de  la  commune  ae  Rennes  sera  insérée 
au  procès -verbal,  dont  un  extrait  sera  envoyé 
au  régiment.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée. 

4°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  fait  part  à  r.\sserablee  d'une  lettre  du  dé- 
parlemenl  de  la  Somme,  relativement  à  la  loi 
qui  a  prorogé  jusqu'au  l"  juin  le  délai  accordé 
par  celle  du  14  février  1792,  relativement  à  la 
production  des  titres  de  créances  exigibles  sur 
IBlat.  Le  ministre  observe  que  cette  loi  n'a  pu 
être  suffisamment  connue,  attendu  le  retard 
qu'a  éprouvé  la  réimpression,  et  que  les  corps 
administratifs  sollicitent  un  nouveau  délai. 

Un  membre  :  J'ap  'Uie  cette  réclamation,  et  je 

demande  à  citer  à  cet  égard  un  fait  personnel. 

I  Ayant  été  malade  pendant  plusieurs  mois,  je 
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n'ai  pu  Ouvrir  les  paquets,  qui  m'étaient  adressé» 
de  mon  déparlemeni,  quapièd  le  !•'  juin.  J'y  ai 
trouvé  plusieiirii  lettres  de  notaires,  qui,  si  la 
loi  était  ap[)liquée  ei  par  le  fait  que  j'ai  été  ma- 
lade, perdraient  le  prix  de  leur  créance.  Cela  ne 
pouvant  être,  je  demande  que  nia  rédamaiion 
soit  renvoyée,  avec  la  letire  du  miniaire,  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  financeu. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi.) 

5"  Letire  de  M.  Terrier,  minisire  de  Vintérieur, 
qni  envoie  à  l'Assemblée  un  rappo»-!  du  dépar- 
tement de  Suône-et-Loire,  relatif  au  r^mbour^e- 
lïient  des  frais  occasionnés  par  les  assemblées 
et  les  services  des  gardes  nationales. 

(I/Assemblôe  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

6*  Lettre  dt  if.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 

3ui  adresse  à  l'Assemblée  le  procès-verbal  et 
evis  estimatif  des  réparations  à  faire  à  la  mai- 
son épiscopale  de  l'évèque  du  département  de  la 
Haute-Marne. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances. 

7'  Lettre  de  M.  T'rrier,  ministre  de  Vinférieur , 
qui  envoie  à  l'Assemblée  un  rapport  du  dépar- 
tement de  l'Aisne,  relatif  à  une  indemnité  de- 
mandée par  les  vicaires,  supérieur  et  directeur 
du  séminaire  de  ce  département. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

8*  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'inférieur, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  une  réclamation  de 
la  municipalité  de  Morraoiron,  en  rembourse- 
ment des  étapes  qu'elle  a  fournies  à  un  déta- 
chement de  frardes  nationales  requis  par  les 
commissaires  Berlin  et  Rebe  ;qni,  et  une  demande 
de  la  municipalité  de  Carpentras,  en  in'Iemiiité 
des  dégâts  commis  aux  casernes  de  Carpentras 
parles  troupes  nationales  qui  y  ont  été  eu  gar- 
nison. 

(L'Assemblée  renvoie  res  demandes  au  comité 
de  i  ordinaire  des  (inances.) 
9«  Lettre  df  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 

2ui envoie  à  l'Assemblée  la  pétition  du  directoire 
u  district  de  Castres,  à  l'effet  de  l'autoriser  à 
acquérir  une  masure,  pour  y  établir  la  maison 
d'arrêt  et  de  correction. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comité 
des  dumaiues.) 

10"  Lettre  de  Vf.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  un  rapport  accom- 
pagné d'une  délibération  du  département  de 
l'Aube,  relativement  à  une  indemnité  qu'il  pro- 
pose d'accor.ler  aux  ecclésiastiques  chargés  mo- 
mentanément du  service  de  deux  paroisses. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
division.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes: 

£^11*  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  del'inténetir^ 
qui  adresse  à  l'Assemblée  un  rapport  du  dépar- 
tement de  la  Hante -Garonne,  sur  la  question  do 
savoir,  si  le  sieur  Vincent,  pourvu,  par  le  roi, 
le  20  juillet  1786,  de  la  chapelle  ou  aumônerie 
des  prisons  de  Toulouse  et  démissionnaire,  pour 
refus  (!<•  serment,  adroit  à  un  traitement  comme 
bénéficier. 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  l'ordre 
iu.  jour. 


fL' .assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  quesiion.) 

12°  Adresse  des  ad'ninislrateurs  du  district  de 
Dituze,  département  de  la  Meuithi^,  qui  offrent 
un  mois  d'appointements  du  traitement  qu'ils 
reçoivent,  et  qui  annoncent  que  les  chefs  de 
leurs  bureaux  ont  imité  leur  exemple.  Il  y  est 
fiit  mention  que  la  rentrée  des  contributions, 
au  12  juin  1792,  était  de  268,721  1  14  s.  9  d.  sur 
302,567  1.  19  s.  9  d.;  qu'il  ne  reste  conséquem- 
ment  plus  à  percevoir  que  33,8751.  os. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vils  applaudissements,  et  décrète  qu'il 
sera  fait  mention  honorable  du  zèle  des  admi- 
nistrateurset  des  administrés  au  procès-vei bal, 
dont  un  extrait  sera  envoyé  au  district.) 

13®  Pétition  des  orfèvres  de  la  ville  d'Aiirh,  dé- 
partement du  Gers,  qui  demandent  d'être  dé- 
charffés  du  prix  de  l'abonnement  des  droits  de 
marque  et  de  contrôle,  depuis  le  1"''  avril  1700. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  tinances.) 

14"  Pétition  des  habitants  de  Poigny,  qui  se 
plaignent  des  vexations  auxquelles  les  expose 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  et  en  demandent 
la  prompte  rélormation. 

(L'A.ssemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  législation.) 

iM.  I^nfoii-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances,  présente  un  jyro;<'tûf^  décret, 
relatif  à  l'achat  du  numéraire  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale.  Ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im* 
porte,  pour  l'économie  des  dépenses  publiques 
quelle  doit  sans  cesse  surveiller,  d'évner.  dans 
toutes  les  opérations  relatives  au  numéraire, 
une  concurrence  d'achats,  qui,  en  favorisant 
l'agiotage,  augmente  les  dépenses  de  la  nation  et 
le  prix  de  l'argent,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
continueront,  sous  la  survei'lance  du  comité  de 
l'ordinaire  des  tinances,  de  diriger  les  opéra- 
tions relatives  à  l'achat  du  numéraire;  lisseront 
seuls  chargés  de  pourvoir  à  l'approvisionnement 
des  espèces  nécessaires  pour  les  différentes 
parties  du  service  public. 

Art.  2. 

«  A  compter  de  la  date  du  présent  décret,  au- 
cun agent  des  départements  des  ministres  et 
des  administrations  et  régies  qui  en  dépendent, 
ne  pourra  faire  à  Paris  des  achats  de  numéraire 
ou  de  matières  d'or  et  d'argent  pour  le  compte 
des  dits  départements  ou  ad  ninistrations.  Il  ne 
pourra,  en  conséquence,  être  employé  en  dé- 
i)ense,  dans  les  comptes  des  ditesadmiiiistrations 
ou  régies,  aucunes  sommes  pour  frais  d'achats 
d'espèces  qui  auraient  eu  lieu  à  Paris  postérieu- 
rement à  la  date  du  présent  décret. 

Art.  3. 

«  Dans  le  cas  où  les  agents  des  ministères  et 
des  adniinislrati(ins  et  régies  qui  en  dépendent, 
auraient  donné  des  ordres  pour  acheter  du  nu- 
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méraire  dans  les  au'res  départements  de  TSm- 
pire,  ces  ordres  seront  au;>âiiOl  révoquée  et  la 
dépense  des»  dits  acliali  iw  pourra  âir<'  employée 
daii.-i  les  comptes  des  dites  adminislratioiis  ou 
relies,  qu'iuiant  Qu'elles  juAlifieiont,  par  des 
procès-verbaux  auiiienliqucs,  que  ces  achats  ont 
été  faits  avant  le  jour  uù  la  révocation  de  leur 
ordres  aura  pu  parvenir  aux  agents  qu'elles 
euyioteut. 

Art.  4. 

•  Les  ministre  énonceront,  sous  leur  repon- 
Mbilité,  dans  tes  ordres  de  payement  qu'ils  dé- 
livreront sur  la  Trésorerie  nationale,  la  portion 
qui  devra  être  payée  en  numéraire. 

Art.  5. 

■  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour, 
à  la  sau'-tiou  du  roi.  • 

(L'Assemblée  décrète  Turgence,  pais  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Ler«i,  au  nom  du  eontUé  des  secourt 
P'iblics,  pesente  un  projft  de  décrrt  (t)  relatif  à 
certaines  ind<:iniiiiéx  à  accordât  aux  famUlet  des 
citoyens  du  département  du  Cad,  qui  ont  péri 
dans  le  Hhûne,  au  moment  oit  il  marchaient  contre 
les  factifux  réunis  dans  i-i  viUe  d'Arles.  Ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemble  nationale,  considérant  qu'il  est 
dans  les  principes  de  la  nation  française  de 
reconnaître  les  services  qui  lui  ont  éié  rendus 
et  de  venir  au  secours  des  citoyens  qui,  pour  sa 
défense,  ont  éprouvé  des  domages  et  des 
malheurs: 

«  Considérant  que  les  sieurs  Bonnet,  capitaine 
de  la  ?•  comjiagne  du  2*  babaillon  des  volon- 
taires nationaux'  du  département  du  Gard:  Merli, 
Landurié,  ca,>orau.\,  Juvin,  Soubeyran  et  Lom- 
bard, fusiliers  dans  la  dite  compagnie,  Jean 
Courmerat,  fu?i  ier  dans  la  5*  compagnie;  et 
Jacques  Mauran,  tambour-mattre  du  du  bataillon, 
ayant  péri  dans  le  Rhône,  au  moment  où  ils 
marchaient  contre  les  factieux  réunis  dans  la 
tille  d'Arles,  leurs  familles  sont  fou'lées  à  ré- 
clamer de  la  patrie  de  justes  indemnités,  décrète 
ce  qui  suit: 

■  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
rinlerienr  une  somme  de  2,700  livres,  pour  être 
distribuée  aux  lamilies  des  citoyens  ciniessus 
dénommés,  À  raison  de  300  livres  pour  chacune. 

Art.  2. 

•  La  dite  somme  de  300  livres  ne  sera  payée 
à  chacune  des  lamilies  ci-dessus  désignées,  que 
sur  un  certificat  higné  des  olliciers  municipaux 
des  tieu  où  avait  son  domicile  le  ganle  volon- 
taire national  repré^emé  par  elle  et  visé  pir  les 
corps  administratifs  et  portant  le  nom  de  celui 
qui  a  le  droit  de  recevoir.  > 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

La  seconde  dépulalion,  envoyée  chex  le  roi, 
rentre  dans  la  salle. 


(1)  Voy.  Archives  oarlemeniaires,  l"  %ét\e,  t.  XLI, 
éance  du  7  avril  ITH,  p&jçe  3ltf,  la  otutioa  UadaBl  à 
M6oni«r  ÛM  t«eour*  aux  vutiAM. 


M.  le  Président  di  la  députalion.  Messieort,  votre 
dépulalioii  «'«'tt  ren  lue  au  château  :  elle  a  trouvé 
partout  le  calme,  partout  elle  a  reçu  les  témoi- 
gnages de  respect  qui  sont  dus  aux  représentants 
du  peuple,  introduits  dans  la  chambre  du  roi, 
nous  avons  trouvé  Sa  Majesié  parfaitement 
calme;  elle  nous  a  dit  qu'elle  n'avait  aucune 
cr.iinte  au  milieu  de  son  peuple.  {.Murmures  pro- 
longé».) 

M.  Beeqaey  Eh  Messieurs,  ce  n'est  pas  le 
moment  de  disputer  sur  les  mots. 

Vn  autre  membre  :  Sans  doute,  on  dit  bien  mon 
amt-  et,  d'ailleurs,  c'est  une  preuve  deconflance 
et  d  amitié. 

M.  Foiiiiiy.  Cela  signifie,  Messieurs,  le  peuple 

?|ni  l'aime,  el  ie  désirer  lis  que  M^l.  les  censeurs 
ussenl  capables  de  seuiir  tout  ie  prii  de  cette 
expression. 

M.  l.«JoiiBe.  J'étais  de  la  dé  >utation,  et  je 
crois  devoir  faire  à  cet  év'ard  une  réparation  au 
roi,  qui  a  dit  :  Le  peuple  français. 

U.  là  Président  de  la  diputution.  Tout  est  par- 
faitement calme  dans  le  château.  Il  n'y  a  plus 
que  de  la  force  armée,  et  nous  n'avons  vu,  en 
nous  retirant,  aucun  attroupement  qui  pût  ins- 
pirer aucune  crainte.  Notre  devoir  est  i»ourtant 
de  ne  pas  dissimuler  à  l'Assemblée  qu'il  a  été 
commis  des  violences  dans  l'intérieur  du  châ- 
teau. Nous  avons  vu  trois  portes  fracassées,  les 
serrures  enlevées. 

Voilà,  Messieurs,  le  compte  que  nous  avons  à 
vous  rendre;  voilà,  Messieurs,  les  seuls  excès  qui 
ont  été  commis. 

(M.  le  Présiiientcède  le  fauteuil  &  M.  Lemontey, 
ex -président.) 

PRÉSIDENCE  DE  M-  LEMDNTEY,  ex-président. 

La  municipalité  de  Paris  est  admise  à  la  barre. 
(  Vifs  applnudisxemenls  à  gauche  el  dans  les  tri- 
bunes ;  murmures  à  droite.) 

M.  PÉTION,  mair»  de  Paris.  Messieurs,  je  vous 
demande  un  moment  d'indulgence;  je  n'ai  pas 
eu  le  temps  de  mettre  en  ordre  mes  idées. 

On  a  eu.  Messieurs,  quelques  inquiétudes  sur 
une  loule  assez  considérable  de  citoyens  qui  s'est 
portée  dans  les  app^rieineuls  du  roi.  Le  roi,  Mes- 
sieurs, n'en  a  pas  eu,  parce  qu  il  connaît  mieux 
lesFrançais.  Il  sait  combien,  depuis  trois  années 
eniières,  sa  personne  a  été  respectée,  il  siit  que 
les  magistrats  du  peuple  veilleront  toujours  à  ce 
qu'on  ait  pour  le  roi  delà  Consiituiionle  respect 
qui  lui  apuarlient.  Les  miglslrats,  Messieurs,  ont 
tait  leur  devoir;  j'ose  dire  qu'il  l'ont  fait  avec  ie 
plus  gr.ind  zèle  et  j'avoue  qu  il  m'a  ete  sensible 
et  douloureux  de  voir  des  membres  qui  aient  pu 
un  instant  en  douter. 

Plusieurs  tnembres  :  Et  qui  en  doutent  encore. 
{Les  t'ibunes  applaudissent  M.  Pétion.) 

D'autres  membres  :  A  1  ordre  !  à  l'ordre! 

M.  .Uasayrr.  S'il  y  a  un  bon  citoyen  de  ce 
côié,  je  denian  le  qu  il  dénonce  celui  qui  ose 
manquer  à  un  péliiioiinaire,  à  un  fonctionnaire 
public,  au  magistrat  du  peuple  qui  vient  rendre 
compte  de  sa  conduite.  {A,'plaudissements  des 
tribunt'S.) 

M.  K«cqa^y  Je  n'ai  rien  dit;  mais  je  déclare 
que  je  le  pense. 

M.  Boallaiiger.  On  n'a  pas  dénoncé  ceuxqui 
ont  manque  au  roi,  et  ceux  qui  sont  les  auteurs 
du  complot.  ^Muraufsrtsà  gaueÂê.) 
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M.  Dncos.  Je  demande  que  M.  Boullanger 
dénonce  le  complot,  ou  bien  je  lis  sur  son  front 
le  nom  de  calomniateur.  (Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Diimolnrd.  Je  demande  la  parole. 

(M.  Boullanger  monte  à  la  tribune.)  {Murmures 
à  gauche.) 

Un  membre:  Il  n'est  pas  possible  qu'il  n'y  ait 
pas  de  complots,  quand  la  personne  du  roi  a  été 
violée  I  {Murmures  prolongés  à  gauche.) 

Un  autre  membre  :  Je  demande  que  la  munici- 
palité soit  entendue. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  parole  sera  conti- 
nuée au.maire  de  Paris.) 

M.  PÉTioN.  Il  paraît  que  quelques  personnes 
ne  savent  pas  assez  tout  ce  que  la  municipalité 
osait.  Je  ne  dois  pas  donner  d'éloges  à  sa  con- 
duite; mais  je  puis  pourtant  dire  qu'elle  a  rem- 
pli, dans  celte  circonstance,  ses  devoirs  d'une 
manière  qui  ne  méritait  pas  d'improbation.  En 
effet,  Messieurs,  la  municipalité  a  été  instruite 
celte  nuit  même,  que  Ton  se  disposait  à  se  pré- 
senter en  très  grand  nombre,  tant  à  l'Asssemblée 
nationale  que  cbez  le  roi.  Une  pélition  avait  été 
présentée  le  16.  Cette  pétition  n'avait  pas  été 
présentée  sous  la  forme  oii  elle  devait  l'être,  et 
cela  est  peut-être  ce  qui  a  été  une  cause  pre- 
mière de  ce  qui  est  arrivé.  Les  citoyens  avaient 
demandé  à  se  présenter  en  armes,  sans  avoir 
spécifié  qu'ils  appartenaient  à  la  garde  nationale, 
qu'ils  étaient  d'un  bataillon,  sans  avoir  réquisi- 
tion. De  là,  Messieurs,  il  est  arrivé  que  les  ma- 
gistrats du  peuple  ne  se  sont  pas  cru  permis,  et 
n'ont  pas  cru  pouvoir  autoriser  un  rassemble- 
ment armé.  Mais,  Messieurs,  la  chose  a  changé 
de  face,  et  les  citoyens  qui  se  sont  présentes 
tant  à  l'Assemblée  nationale  que  chez  le  roi, 
étaient  des  citoyens  autorisés  par  une  autorité 
constituée  pour  le  faire,  et  ils  pouvaient,  non  pas 
se  présenter  en  armes,  et  ils  ne  l'ont  pas  fait, 
mais  les  bataillons  étaient  autorisés  à  se  pré- 
senter en  armes.  Ces  bataillons,  ou  du  moins 
leurs  chefs,  se  sont  présentés,  non  pas  à  la  mu- 
nicipalité, mais  à  la  mairie.  Les  chefs  de  batail- 
lons nous  ont  dit  :  t  Les  intentions  des  citoyens 
sont  bonnes,  on  peut  être  tranquille.  »  Mais  les 
citoyens  désirent  marcher  en  armes;  ils  regar- 
deraient comme  un  déshonneur  de  ne  pas  mar- 
cher en  armes.  Plusieu  rs  ont  déjà  marché  de  celte 
manière.  Les  autorités  constituées  les  ont  au- 
torisés de  marcher  ainsi.  Ils  ont  été  reçus  dans 
Ici-ein  de  l'Assemblée  nationale;  ils  ont  été  bien 
accueillis  alors.  Quelle  différence  voulez-vous 
mettre  entre  eux  et  les  autres  citoyens?  11  nous 
dit  et  répété  :  «  Nous  ne  serons  pas  les  maîtres 
d'empêclier  ces  citoyens  de  marcher  en  armes.  » 
Alors  une  mesure  très  simple,  très  légale,  qui 
était  en  même  temps  très  prudente,  a  été  saisie. 
On  a  dit  :  on  peut  autoriser  les  bataillons  à  mar- 
cher en  armes,  et  alors  tout  rentrera  dans  l'ordre. 
Les  autres  seront  tenus  de  se  ranger  sous  les 
bannières  nationales,  et  seront  sous  la  direction 
de  chefs  reconnus  par  la  loi.  Ainsi,  de  cette 
manière,  tout  se  trouve  concilié.  Les  citoyens 
marcheni  légalement,  et  ne  peu  vent  pas  s'écarter, 
parce  qu'ils  sont  sous  des  chefs  avoués.  Voilà  ce 
qui  a  été  fait  ;  et  je  dis  que  cela  est  parfaitement 
conforme  aux  principes. 

On  a  lait  part  de  cette  mesure  au  département 

3 ni  ne  l'a  pas  adoptée.  A  l'instant  les  olliciers  au 
épariement  de  j)olice,  avec  le  maire,  ont  pris 
toutes  lesprécautions possibles,  se  sont  conformés 


à  la  lettre  qu'avait  écrite  le  directoire,  et  sur 
cette  mesure,  il  n'était  pas  besoin  <le  lui  en 
déférer,  parce  que  la  municipalité  a  l'action  di- 
recte sur  la  force  publique;  et  quand  la  force 
publique  fait  une  pétition,  demande  à  la  muni- 
cipale de  marcher  en  armes,  h  munipalité  a  le 
droit  de  l'autoriser;  pour  mieux  dire,  la  force 
publique  ne  peut  faire  de  mouvements  sans  être 
autorisé  par  les  magistrats.  Plusieurs  olficiers 
municipaux  se  sont  tous  portés  dans  les  fau- 
bourgs. Là,  ils  ont  harangué  les  citoyens.  Les 
citoyens  ont  dit  .-«Nous  ne  formons  pas  un  attrou- 
pement. Vous  savez  quel  est  le  but  qui  nous 
rassemble.  Les  commandants  de  baiaillon  de- 
mandent qu'on  les  requière  et  nous  marcherons 
sous  leurs  drapeaux.  » 

Déjà  depuis  4  à  5  heures  les  citoyens  étaient 
réunis  en  grand  nombre.  Les  commandants 
avaient  disposé  tout  pour  la  marche,  la  muni- 
cipalité a  été  assemblée,  on  a  fait  part  des  cir- 
constances dans  lesquelles  on  se  trouvait.  Je 
demande.  Messieurs,  s'il  y  eut  eu  la  moindre 
prudence  à  laisser  mettre  en  marche  30  à 
40,000  hommes,  sans  avoir  ni  guiie,  ni  direc- 
teur. Or,  qu'est-ce  qu'a  lait  la  municipalité?  La 
municipalité  a  senti  qu'il  fallait  de  toute  néces- 
sité lé;.'aliser  la  mesure,  et  faire  en  sorte  que  les 
citoyens  ne  manquassent  jamais  à  la  loi.  Aussi 
voilà  ce  que  la  municipalité  a  fait  ;  elle  a  requis 
les  commandants  de  bataillons  qui  les  mettaient 
en  marche,  qui  avaient  écrit  qu'Us  ne  pouvaient 
pas  se  dispenser  de  se  mettre  en  marche,  parce 
que  tous  les  citoyens  de  leurs  bataillons  vou- 
laient marcher.  Alors,  Messieurs,  les  comman- 
dants de  bataillons,  qui  se  trouvaient  dans  la 
nécessité  de  marcher,  ont  été  requis  de  marcher 
légalement  et  de  se  mettre  à  la  tête  des  batail- 
lons; et  en  même  temps  tous  les  citoyens,  quel- 
ques armes  qu'ils  eussent,  ont  été  tenus  de  se 
ranger  sous  les  drapeaux  delà  garde  nationale 
et  d'obéir  à  la  garde  nationale.  C'est  donc  dans 
celte  position  que  l'on  est  venu  présenter  une 
pélition  à  l'Assemblée,  et  que  l'on  a  été  ensuite 
en  présenter  une  également  chez  le  roi. 

Tout  annonçait  le  plus  grand  calme,  le  meil- 
leur ordre.  Personne  dans  la  marche  n'a  eu  à  se 
plaindre,  les  propriétés  avaient  été  respectées, 
nul  événement,  nul  accident.  Qu'est-il  arrivé, 
Messieurs?  on  a  défilé  et  on  a  passé  par  la  grille 
qui  conduit  des  Tuileries  dans  le  château;  c'est 
là  que  plusieurs  citoyens  et  ensuite  un  très 
grand  nombre  se  sont  précipités  dans  les  appar- 
tements. Messieurs,  ces  citoyens  pourtant  n'ont 
insulté  personne.  Les  citoyens  ne  se  sont  point 
conduits  en  hommes  qui  veulent  commettre  au- 
cun excès,  car  assurément  le  nombre  était  si 
immense  que  toute  la  force  publique  n'aurait 
pas  pu  prévenir  tous  les  délits  que  les  citoyens 
auraient  voulu  commettre.  Mais  ils  n'en  ont  nul- 
lement commis  et  cela  prouve  bien  qu'il  n'était 
pas  dans  leur  intention  d'en  commettre. 

Aussitôt,  Messieurs,  que  j'ai  été  prévenu,  je 
m'y  suis  transporté,  j'ai  fait  là  tout  ce  qui  dé- 
pendait de  moi  pour  ramener  le  calme  et  la 
tranquillité,  |iour  faire  évacuer  le  plus  promp- 
temeut  possible  les  différents  appartements  du 
roi.  Le  roi  lui-même  n'a  en  aucune  manière  eu 
à  se  plaindre  de  ces  citoyens.  Le  roi, au  surplus, 
a  dil  s'exprimer  de  cette  manière  aux  différentes 
dépulalions  que  l'Assemblée  nationale  lui  a  en- 
voyées ;  il  s'en  est  exprimé  ainsi  avec  les  ma- 
gistrats. Dans  le  moment  actuel,  Messieurs,  il 
n'existe  plus  personne  dans  l'intérieur  du  châ- 
teau des  Tuileries,  si  ce  n'est  la  force  armée 
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ordinaire  et  suffisante.  Tout  est  rentré  dans  le 
calme,  ei  j'espère,  Messieurs,  que  tout  y  restera, 
et  les  magistrats  ne  négligeront  aucune  des 
mesures  qui  pourront  maintenir  la  tranquillité 
et  la  sûreté  publiques.  {ApplaudUtements  réi- 
térés.) 

Je  viens  d'entendre,  et  cela  se  répète  très  sou- 
vent, qu'il  y  a  des  complots.  11  serait  bien  né- 
cessaire pour  la  tranquillité  publique  que  les 
complots  fussent  connus,  et  je  ne  crois  pas  au 'au- 
cun bon  citoyen  puisse  se  dispenser  de  aire  à 
cet  égard  ce  qu'il  sait,  car  pourtant  il  faut  que 
les  magistrats  du  peuple  soient  à  portée  de  sur- 
veiller ces  conspirateurs,  et  de  déjouer  et  les 
intrigues  et  les  complots.  (Applaudissements.)  Je 
vous  supplie  instamment  de  vouloir  bien  enga- 
ger tout  membre  de  l'Assemblée  qui  pourrait 
avoir  à  cet  é^'ard  les  indices  les  plus  légers,  de 
vouloir  bien  en  faire  part,  car  assurément  ils 
doivent  être  convaincus  que  les  magistrats  du 
peuple  feront  toujours  leur  devoir. 

{Applaudissements dans  les  tribunes  qui  crient: 
Bravo  !  avec  enthousiasme.) 

M.  le  Prësideni.  L'Assemblée  nationale  a 
entendu  avec  satisfaction  le  compte  que  vous 
venez  de  lui  rendre;  elle  compte  toujours  sur 
la  iidclité  des  magistrats  du  peuple;  elle  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  municipalité  est  introduite  dans  la  salle 
aux  applaudissements  de  la  gauche  et  des  tri- 
bunes.) 

M.  l'harller.  Je  demande  mention  honorable 
du  zèle  et  de  la  conduite  de  la  municipalité. 

Plusieurs  membres:  Non,  non! 

M.  Beeqaey.  Monsieur  le  président,  je  de- 
mande la  parole  pour  m'opposer  à  la  proposi- 
tion ;  je  demande  la  question  préalable. 

M.  Âlbltle.  Je  demande  que  ceux  qui  ont  à 
dire  du  mal  de  la  municipalité  s'expliquent. 

M.  Ilrival.  Oui,  qu'ils  se  lèvent,  s'ils  osent! 

M.  Dumolard  monte  à  la  tribune  et  demande 
la  parole. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  de  M.  Charlier.) 

M.  Lajardl,  ministre  de  la  guerre.  J'ai  reçu, 
ce  malin,  un  courrier  de  M.  Luckner.  J'eusse  dé- 
siré vous  apporter  beaucoup  plus  tôt  les  nouvelles 
aue  ce  courrier  m'a  données,  mais  j'en  ai  été 
étourné  par  des  occupations  multipliées  et  je 
prie  l'Assemblée  d'excuser  ce  retard. 

«  Au  quartier  général,  àMenin,  le  18  juin  1792, 
à  H  heures  et  demie  du  soir  (1). 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte.  Mon- 
sieur, que  j'arrive  dans  l'instant  de  l'expédition 
de  lk>urtrai ,  avec  un  petit  corps  d'avant-garde. 
Je  vous  ai  atinoncé.  ce  matin,  une  grande  ma- 
nœuvre sur  cette  ville  pour  la  journée  de  de- 
main. En  conséquence,  j  avais  disposé  mon  avant- 
garde  de  manière  à  m'assurer  des  environs  et 
éclairer  le  pays.  C'est  M.  de  Valence  et  Jarry 

Sui  ont  conduit  ce  petit  corps  avançant  vers 
ourtrai  ;  ils  ont  remarqué  qu'ils  pouvaient 
s'en  approcher.  Quelque  temps  après  leur  départ 
de  Menin,  j'ai  été  pour  aller  voir  les  dispositions 
qu'ils  pouvaient  avoir  faites.  Les  ayant  trouves 
assez  près  ùe  la  ville,  et  jugeant  que  nous  pou- 

(1)  Archive*  natUnaiet,  Cartoo  IM,  doMi«r,  a*  167. 
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vions  entreprendre  l'attaque,  j'ai  voulu  tout  de 
suite  battre  le  fer  pendant  au'il  était  chaud.  Les 
ennemis, au  nombre  de 8  à  901)  hommes,  étaient 
dans  un  triple  retranchement  assez  bien  muni 
de  canons.  J'ai  contié  à  M.  de  Valence  lattaque 
de  la  lèie  du  retranchement,  et  à  M.  de  Jarry 
le  flanc;  l'un  et  l'autre  ont  secondé  mes  vues 
d'une  manière  distinguée;  ils  ont  chassé  succes- 
sivement les  ennemis  de  leur  triple  retranche- 
ment. La  canonadea  été  vive  de  part  et  d'autre, 
et  l'attaque  a  duré  plus  de  8  heures.  Les  Autri- 
chiens se  sont  défendus  avec  acharnement,  mais 
je  dois  (lire  avec  vérité  et  sans  flatterie  que  nos 
troupes  ont  combattu  avec  le  meilleur  ordre  et 
la  contenance  de  soldats  aguerris.  {Applaudisse- 
ments.) 

*  Les  deux  généraux  de  Valence  et  Jarry  méri- 
tent les  éloges  les  plus  complets  ;  ils  ont  réelle- 
me.it,  indépendamment  du  courage,  déployé  de 
l'énergie  et  des  connaissances  vraiment  militai- 
res :  ils  ont  pris  une  pièce  de  canon,  tué  2  che- 
vaux d'artillerie,  ils  en  ont  pris  3,  et  fait  3  pri- 
sonniers. Sans  la  nuit,  qui  nous  a  surpris,  la 
majeure  partie  des  ennemis  auraient  été  pris. 
L'on  ne  sait  pas  encore  le  nombre  des  morts. 
Jusqu'à  présent  nous  n'en  avons  trouvé  qu'un  des 
nôtres.  L'obscurité  nous  les  a  dérobés.  Les  t'Iessés 
de  notre  côté  sont  environ  d'une  douzaine,  et 
ceux  de  l'ennemi  sont  plus  nombreux.  Je  pourrai 
vous  rendre  un  compte  plus  détaillé  sur  ce  der- 
nier article,  d'après  la  recherche  qui  en  sera 
faite  demain. 

«  Lorsque  la  troupe  est  entrée  en  ville,  elle  a 
été  reçue  avec  toutes  les  démonstrations  de  joie 
et  d'allégresse  imaginables.  {Applaudissements.) 
J'augure  parfaitement  de  ladisposition  des  esprits 
des  habitants  de  cette  ville. 

«  Le  maréchal  de  France,  général  d'armée, 
«  Signé  :  LCCKNER.  » 

Monsieur  le  président,  je  supplie  l'Assemblée 
de  mepermettre  que  je  ne  lui  remette  pas  au- 
iourd'liuila  lettre  originale,  j'aurai  l'honneur  de 
lui  en  adresser  copie  cerliliée. 

M.  Brival.  Je  demande  l'insertion  de  cette 
lettre  au  procès-verbal,  avec  mention  honorable. 
{Rires.) 

M.  Uonllanger.  J'ai  été  traité  de  calomnia- 
teur, je  demande  à  me  justifier. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  I 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  demande  de  M.  Boullanger.) 

M.  Pétion  sort.  (  Vifs  applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

M.  Léopold.  Il  est  fort  étonnant  que  nous 
n'ayons  pas  vu  le  ministre  de  l'intérieur  dans 
celte  journée.  Je  demande  que  ce  ministre  soit 
mandé  pour  nous  rendre  compte,  séance  tenante, 
de  tout  ce  qui  s'est  passé. 

M.  Janeoart.  Non,  non,  demain  matia. 

M.  Brival.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Les 
détails  sont  inutiles,  nous  avons  tout  vu,  tout 
s'est  passé  sous  nos  yeux;  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  motion  de  M.  Léopold.) 

M.Coppen<»,a>(  nom  du  comité  de  marine,  fait 
un  rapport  ^l)  et  présente  un  projet  de  décret  (l) 


(1)   Bibliollièquft    natiooala 
Marine,  tome  I,  n-  33. 


AMamblM  léfUUtiv*, 
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iurles  pUoles-lamaneuu:  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  la  marine  la  lettre  par  laquelle  le  ministre 
de  la  marine  observe  que  la  loi  du  10  août  1791, 
en  ce  qui  concerne  les  pilotes-lamaneur»,  ne 
s'est  expliquée  que  sur  le  mode  dexamen  à  faire 
subir  aux  marins  qui  aspin-nl  à  ces  places,  sans 
indiquer  les  principales  dispositions  nécessaires 
pour  pouvoir  remplir  os  postes  importants  et 
que  le  silence  de  l.i  loi  à  cet  égard  a  donné  lieu 
àdesfnterprétations arbitraires,  àdes  prétentions 
exagérées  de  la  part  des  marins  et  à  une  confu- 
sion dans  celte  partie  du  service,  qui  ne  pourrait 
que  com|)roinetlre  l'intérêt  du  commerce  et  la 
sûreté  de  la  navigation,  s'il  n'élait  suffisamment 
pris  des  mesures  pour  rétablir  provisoirement 
l'ordre  qui  existait  précédemment.  Vous  avez 
également  renvoyé,  Messieurs,  à  votre  comilé  de 
la  marine,  la  pétition  présentée  par  M.  Mangeoit, 
défenseur  officieux,  au  nom  des  pilotes  aspirants 
de  la  Gironde,  qui  demandent  que  la  corporation 
des  anciens  pilotes-lamaneurs  de  celte  rivière, 
ainsi  que  leurs  privilèges  soient  supprimés. 

Votre  comité  de  la  marine,  Messieurs,  après 
avoir  examiné  la  loi  du  10  août  1791,  a  jugé 
qu'elle  était  insuffisante,  en  ce  qu'elle  ne  déter- 
mine ni  le  nombre  des  marins  qui  peuvent  être 
employés  au  |)ilolage  des  bâtiments,  ni  au<  une 
des  dispositions  d'ordre  et  df  police  qui  doivent 
assurer  un  ^ervice  d'autant  plus  important,  que 
c'est  de  lui  que  dépend  la  conservation  des  vais- 
seaux destinés  à  la  défense  de  1  Etat,  ainsi  que 
des  biliimcnts  qui  portent  ces  riclies  cargaisons 

2ui  mettent  tant  de  bras  en  activité  et  qui  vivi- 
ent  toutes  les  branches  dd  commerce. 

Votre  comité  est  bien  convaincu  que  le  nombre 
des  pilotes-lamaneurs,  qui  ne  forment  pas,  qnoi- 
qu'en  dise  le  pétitionnaire,  une  corporation, 
puisqu'ils  travaillent  presque  partout  individuel- 
lement et  chacun  pour  soi,  et  que  c'est  Je  pre- 
mier qui  monte  à  bord  du  bâtiment  qui  gagne 
le  piltitage,  puisse  être  indéfini,  parce  que  s'il 
excédait  h  celui  qui  peut  être  employé  p^ur 
entrer  et  sortir  les  bâtiments  des  portsl  havres 
èl  rivières  et  les  conduire  d'une  station  à  l'autre, 
leur  subsistance  ne  se  trouvant  pas  assurée,  ils 
Seraient  obligés  de  s'adonner  à  d  autres  genres 
d'industrie  et  de  négliger  un  service  auquel  ils 
se  doivent  d.ins  tous  It  s  moments,  surtout 
à  l'entrée  des  princi[»ales  rivières;  il  en  résulte- 
rait, en  outre,  que  comme  ces  pilo(es  ne  peuvent 
pas  être  commandés  pour  le  service  de  l'Etat, 
parce  qu'ils  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  leurs 
stations,  puur  reconnaître  chaque  jour  les  chan- 
gements qui  y  surviennent  dans  les  fonds  et 
aans  les  courants,  pn-sque  tous  les  marins  se 
feraient  recevoir  pilotes-lamaneurs,  pour  être 
disnen^cs  du  service. 

Votre  comilé  n'a  pas  cru  cependant  devoir, 
({uant  à  présent,  vous  proposer  de  loi  détlnitive 
à  cet  égard,  parce  que  les  localités  doivent  y 
influer  |)()ur  beaucoup;  il  a  pense  qu'il  était  pus 
à  propos  que  les  bases,  tant  pé  '«raies  que  lo- 
cales, du  règlement  qu'il  convienilra  que  vous 
rendiez  sur  Je  pilotage,  soient  proposées  par 
ceux  qui  y  ont  le  plus  d'Intérêt  et  qui  réunissent 
le  plus  de  reconnaissance  sur  cvi  objet;  en  con- 
séquence, il  m'a  charge  de  vovs  proposer  le 
décret  suivant  : 


Projet  de  décret, 

•  L'AsiPpabléa  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  marins»  cousidfir&at  qua  la  ^ùrelé 


et  la  conservation  des  vaisseaux  de  l'Etat  et  du 
commerce  exigent  qu'il  soit  pris  des disitosilioni 
d'ordre  et  de  police,  qui  seules  doivent  garantir 
les  avantages  résuliant  de  !'<  tiblissenient  du 
piloiage  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  ports, 
rades  et  rivières;  considérant  qu'il 'St  important, 
avant  de  rien  statuer  définitivement  à  cet  égani, 
de  bien  coiinntre  les  bases,  tant  générales  que 
locales,  qui  doivent  déterminer  le  service  des 
pilotes-lamaneurs,  décrète  qu'il  y  a  ureiice. 

«  L'Assemblée  nationale,  aprèi  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

krt  i^. 

'■  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  juges  «les  tribunaux  de  commerce,  dans 
tous  les  ports,  havres  et  rivière*  où  il  y  a  ac- 
tuellement des  pilotes  lamaneurs,  où  dans  les- 
quels il  paraîtrait  convenable  d'en  établir,  se 
reuniront  aux  ofliciers  municipaux  du  lieu  et 
après  avoir  appelé  le  chef  des  classes,  deux  des 
principaux  armateurs,  dt  ux  des  plus  ancieui 
enseignes  commandant  aeluellement  des  bâti- 
ments de  commerce  et  un  pilote  au  moins  de 
chaque  station  dans  les  endroits  oil  il  y  en  aura 
plusieurs,  ils  examineront  conjo  niement  a>ec 
les  personnes  qu'ils  auront  appelées  si,  dans  le 
port  où  la  rivière  qu'ils  habiient,  il  est  avanta- 
geux ou  non  de  fixer  le  nombre  des  pilotes;  et 
dans  le  premier  cas,  la  quantité  qu'il  devrait  f 
en  avoir  :  si,  dans  les  endroits  où  il  y  a  plusieurs 
stations,  le  nombre  de  celles  actuellement  exis- 
tant s  est  trop  ou  trop  peu  considérable  et  si  le 
prix  fixé  pour  le  pilotage,  à  raison  de  leur  tirant 
d'eau  ou  de  leur  port  en  tonneaux,  pour  leur 
entrée  ou  sortie  du  port  ou  d'une  station  à 
l'autre  est  suffisant,  ou  s'il  doit  être  augmenté. 
Ils  examineront  également  quels  articles, 
tant  généraux  que  locaux,  d'ordre  et  de  police, 
il  serait  convenable  d'adopter  pour  assurer  le 
service,  et  de  tout  ce  qui  sera  arrêté  à  ce  sujet, 
il  sera  dressé  un  procès  verbal  qui  sera  envoyé 
sans  aucun  délai  au  ministre  de  la  marine,  par 
le  inbnnai  du  commerce  dans  les  ports,  havres 
et  rivièes  où  il  y  en  aura  et  par  les  munici- 
palités qu'ils  remplissent,  relativement  au  pré- 
sent décret,  les  fonctio  s  des  juges  de  commerce 
daj'S  les  endroits  où  il  n'y  aura  pas  de  tribunal 
de  commerce. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  marine  adressera  à  l'As- 
semblée  nationale  tous  ces  pmcès-verbaux  avec 
ses  observations  sur  les  différents  objets  qu'ils 
contiendront  et  ses  vues  particulières  sur  les 
pilotes-lamaneurs,  pour  être  pris  par  l'Assemblée 
tel  parti  qu'elle  jugera  conyenable. 

Art.  3. 

«  En  attendant  que  l'Assemblée  nationale  ait 
décrété  un  règlement  sur  les  pilotes  lamaneurs, 
le  nombre  des  lits  pilotes  demeurera  dans  chaque 
port,  havre  et  rivière,  provisoirement  fixé  à  ce- 
lui qui  a  été  précédemment  régie  et  quant  aux 
places  qui  sont  vacantes  ou  "qui  viendront  à 
vaquer,  le  pouv.-ir  exécutif  ne  pourra  délivrer 
les  lettres  d'admiss'on  prescrites  (lar  la  loi  du 
17  août  1791,  qu'aux  plus  anciens  des  aspirante 
qui  auront  subi  l'examen  onlonné  par  ladite 
loi,  qui  auront  navigué  pendant  éaoe  et  qui 
seiout  igé&  de  30  aitf  aocomplte» 
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Art.  4. 

«  L^s  fôoctionsdespiloift?-iamaneurs  exigeant 
un  service  continuel  ei  qu'il  serait  très  dange- 
reux d'interrompre,  ils  seront  comme  par  le 
pasîJé  exempts  détre  levos,  commandés  pour  le 
service  des  vai8^eaux  de  l'Etat  et  pour  tout  autre 
service  personnel. 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

kl.  Lafon-Ladebat,  aMnom  du  comité  dg  l'nr» 
dinaire  at$  fittuncet,  lait  un  rapfHtrt  (1)  et  pré- 
senie  un  projet  d$  décret  (1)  «ur  la  distribution 
de  la  monnaie  de  cuivre  $t  de  métal  de  cloche, 
gntre  la  Trésor  publie  et  Us  départemenU  ;  il 
s'exprime  ainai  : 

Messieurs,  un  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, du  3  août  1791,  a  déterminé  la  disiri» 
bution,  enire  ie*  83  départements,  des  espèces 
de  cuivre  et  de  métal  de  cloche,  qui  ont  été 
fabriquées  dans  les  divers  bôtcU  des  monnaies. 

Cetie  di^^tributiun  semblait  devoir  assurer  plus 
d^  facilite  dans  l'éciiange  des  assignats  de 
5  livres;  mais  cette  nouvelle  monnaie  a  été  res- 
serrée, parce  que  rémission  désordonnée  et  im- 
prudente lies  petits  billets  patriotiques  u  a  pas 
rendu  sa  circulation  indispensable. 

Celle  fabrication  n'a  donc  été  de  prssqu'au- 
cune  utilité  pour  le  service  public. 

Votre  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  oc- 
cupe sans  ce>se  de  tout  ce  qui  peut  économiser 
la  dépense  publique,  a  reconnu  que  si  celte 
monnaie  de  cuivre  et  de  métal  cle  cloche  avait 
été  destinée  aux  différentes  parties  du  service 
public,  et  particulièrement  aux  dépenses  de  la 

guerre  et  de  la  marine,  elle  aurait  épargné  la 
épensede  l'achat  de  quelques  millions  d'espèces 
d'or  et  d'argent;  et  cette  m  innaie  de  cuivre  ou 
de  métal,  employée  sur  les  frontièreg,  n'aurait 
pis  été  exportée  aussi  rapidement  que  des  mou- 
uaies  plus  précieuses. 

Votre  cumitd  a  cependant  reconnu  qu'il  était 
nécessaire,  pour  le  service  intérieur  de$  dépar- 
teuieuts,  et  particulièrement  pour  les  hôpitaux, 
de  leur  conserver  une  partie  de  la  distribution 
ordonnt^  par  le  décret  du  3  août;  mais  il  a 
p  nsé  que  cette  distribution  pouvait  être  réduite 
à  la  uioiiié  des  espèces  faltnqueet  et  <i  fabriquer 
dans  les  divers  liôte  s  de*  monnaies.  Voici  le 
projet  de  décret  qu'il  ma  chargé  de  vous  pré- 
senter : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
doit  employer  les  espèces  de  enivre  et  de  métal 
de  cloche,  fabriquées  ou  à  fabriquer  dans  les 
divers  hôtpls  des  monnaies,  de  la  manière  la 
plus  avantageube  au  service  public,  décrète  qu'il 
y  a  ur-jen'-e. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

•  l».  Que  les  directeurs  de  chaque  hôtel  des 
monnaie-'  tiendront,  à  couipter  de  la  réception 
du  présent  décret,  à  la  liisposition  du  ministre 
des  contributions  publiques,  la  moitié  des  es- 
pèces de  cuivre  ou  de  métal  de  cloche  à  fatiri- 
quer,  ou  qui,  étant  déjà  fabriquées,  ne  sont  pas 
encore  distribuées. 

-  2*>.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
fera  verser,  d'après  les  étals  qui  lui  seront  four- 
nis par  la  Trésorerie  nationale,  les  espèces  de 
cuivre  ou  de  métal  de  cloche   mises  à  sa  dispo- 


(t)    Biblioihëifne    AftlionâUt  AMAttbléè    léfi»laliTè. 
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sition  par  le  précédent  article,  dans  la  caisse 
des  divers  payeurs  de  la  Trésorerie  nationale, 
suivant  l'exigence  du  service  pub  ic. 

«  3".  il  ne  sera  fait  aucune  livraison  de  ces 
espèces,  par  les  directeurs  des  monnaies,  aux 
divers  payeurs  de  la  Trésorerie  nationale,  que  là 
valeur  ne  leur  en  soit  remise  en  assignats. 

•  4».  L'autre  moitié  des  espèces  de  cuivre  oû 
de  métal  de  cloche,  fabriquées  ou  à  labriquer.  sera 
distribuée  entre  les  deparlements,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  6  août.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussiua 
à  huitaine.) 

La  troisième  députalion,  envoyée  chez  le  rotf 
rentre  dans  la  salù, 

M.  Guyton-MorTean,  au  nom  de  la  députOF- 
tion.  Nous  venons  du  château  des  Tuileries:  eil 
quittant  le  roi,  nous  n'avons  rien  aperçu  qui 
pùl  donner  de  l'inquiétude.  On  a  invite  à  plu- 
sieurs reprises  le  roi  de  prendre  quelque  reiKM. 
;\ous  lui  avons  demandé  s  il  jugeait  à  propos  de 
se  retirer  et  qu'alors  nous  reviendrions  rendre 
compte  à  l'Assemblée.  Le  roi  a  chargé  uu  officier 
de  la  garde  nationale  de  visiter  les  postes,  de 
voir  SI  tout  était  en  repos,  s'il  n'y  avait  pas  en» 
core  de  rassemblemeni  quelque  part.  L'oflicier 
de  garde  est  venu  lui  rendre  compte  qu'il  n'y 
avait  plus  personne  dans  le  château,  et  qu'il  n'y 
avait  plus  dans  les  Tuileries  que  deux  ou  trois 
peti's  groupes,  comme  à  l'ordinaire,  mais  que 
l'on  pouvait  dire  que  le  calme  était  rétabli.  Alors 
Sa  Majesté  nous  a  témoigné  qu'elle  désirait,  ea 
eff>t,  rester  seule.  Nous  avons  cru  devoir  nous 
retirer,  vous  en  rendre  compte  et  vous  prévenir 
que  tout  était  calme.  Quelques  membres  de  l4 
dépulation  se  sont  aussi  présentés  auprès  du 
prince  royal  :  il  est  aussi  panailemenl  tranquille 
et  bien  portant.  (Applnadi-si'mfnls.'S 

(La  séance  est  levée  à  10  heures.) 


ASSEMBLÉE  NiTIÔNÀLB  IfiCISUtTVt 
Séance  du  jeudi  21  juin  1792,  «u  matis^ 

PRÉSIDENCE    DE    M.    FRA.XÇAIS   (DE   NXNttS), 
président,  ET  DE  iJlMO.XTET,  ex-présiâenl, 

PRÉSIDENCE    DE    M.    FRANÇAIS    (M     NANTfS)* 

La  séance  est  ouTerte  à  dix  heures. 

Un  de  MM.  U-s  secrétaires  donne  lecture  d« 
procès- verbal  de  la  séance  du  dimancue  17  juia 
1792. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  ré^laction.) 

Un  de  .H-tf.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  el  pétitions  suivantes  : 

1«  Adresse  d'an  très  grand  nombre  de  cVoyens 
de  lavdle  de  i>é%dnne^(\\i\  remercient  l'Assemblée 
du  décret  qui  déclare  que  MM.  Roland,  Servan  et 
Clavière  ont  emporté  les  regrels  de  la  nation; 
de  c-  lui  qui  onlounail  la  formation  d'un  camp 
de  20,UJO  gardes  nationaux  près  de  Paris;  eniiil, 
de  l'exiirpition  des  derniers  restes  de  la  léoJ*- 
lilé.  Celte  lettre  est  amsi  conçue  (ij  : 


(i)  Ar«MMi  «M<teMiM  f  âtflM  iW>4Mn«r  ••  tdlMt. 
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<  Législateurs  français, 

«  Il  est  difflcile  de  rendre  les  divers  sentiments 
qui  nous  ont  agité  en  apprenant  le  changement 
qui  vierjt  d'être  fait  dans  le  ministère.  Vous 
avez  décrété  que  MM.  Servan,  Clavière  et  Roland 
emportent  les  re^rrets  de  la  nation,  nous  applau- 
dissons à  ce  décret. 

«  Vous  avez  décrété  qu'une  armée  de  20,000  ci- 
toyens des  départements  se  joindraient  à  leurs 
frères  d'armes  de  Paris,  nous  applaudissons  éga- 
lement à  ce  décret.  Il  satisfait  le  vœu  que  nous 
avons  formé  de  marcher  au  besoin  au  secours 
de  ce  berceau  de  notre  liberté. 

«  Enûn  vous  avez  rempli  le  désir  du  peuple 
en  extirpant  les  restes  de  la  féodalité  ;  cet  acte 
de  justice  honorera  votre  législature. 

«  Législateurs,  souvenez-vous  et  souvent,  que 
le  destin  de  l'Empire  est  dans  vos  mains;  qu'il 
touche  au  moment  de  sa  gloire  ou  de  son  avilis- 
sement, que  la  patrie  ne  peut  être  sauvée  que 
par  des  moyens  vigoureux,  et  qu'il  est  temps 
d'écraser  nos  ennemis  de  toutes  nos  forces. 

«  Les  citoyens  soussignés  de  la  ville  de  Sézanne 
prêts  à  mourir  pour  la  défense  de  la  liberté. 

«  Suivent  les  signatures.  » 

Plusieurs  membres:  Nous  demandons  la  men- 
tion honorable. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse  au  procès-verbal.) 

2°  Lettre  du  tribunal  du  district  de  Reims,  qui 
demande  l'interprétation  de  la  loi  du  18  jan- 
vier 1792,  relative  aux  tribunaux  criminels. 

M.  Thuriot.  Je  demande  que  le  comité  de 
législation  soit  chargé  de  présenter  ses  vues  sur 
la  question  de  savoir  si  l'Assemblée  nationale 
ne  doit  pas  à  l'humanité  de  faire  suivre  l'ancien 
Code  pénal  dans  les  cas  où  les  peines  portées 
par  le  nouveau  y  seraient  plus  fortes  ;  en  d'autres 
termes,  je  propose  que  la  loi  du  18  janvier  1792 
n'ait  d'application  que  lorsque  la  peine  portée  par 
le  Code  pénal  sera  moins  grave  que  celle  portée 
par  les  lois  antérieures.  Ce  sont  ces  contradic- 
tions seules  qui  provoquent  les  hésitations  du 
tribunal  criminel  de  Reims  et  Tarrétent  dans  sa 
marche. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  la  proposition 
de  M.  Thuriot  au  comité  de  législation.) 
■  3*  Lettre  du  sieur  Louis-Stanislas  Rebois,  prêtre, 
ci-devant  religieux  Picpus,du  ci-devant  couvent  de 
Roquemont-les-Luzarches,  à  fin  de  payement  de 
sa  pension  ecclésiastique,  à  raison  de  800  livres 
par  an,  à  compter  du  jour  qu'il  a  atteint  l'âge 
de  50  ans.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

o  Louis -Stanislas  Rebois,  prêtre,  ci-devant 
religieux  Picpus,  du  ci-devant  couvent  de  Roque- 
mont-Ies-Luzarches,  représente  respectueuse- 
ment à  l'Assemblée  nationale  que  conformément 
aux  décrets  de  l'Assemblée  constituante,  il  a 
prêté  le  serment  prescrit;  qu'il  a  payé  au  district 
deGonessesacontribulion  patriotique,  qu'il  réside 
à  Luzarclies;que  leci-dcvanl  couvent  et  les  biens 
quien  dépendaient  ont  été  adjugés  àlademoiselle 


<1)  Archives  nationales^  Carton  152,  dossier,  n*  170. 


Arnoult,  pensionnaire  du  roi;  qu'il  a  près  de 
52  ans.  Dans  ces  circonstances,  il  réclame  en  sa 
faveur  les  dispositions  du  décret  du  19  février 
1790.  lequel  porte  qu'il  sera  payé  à  chaque  reli- 
gieux, qui  aura  fait  sa  déclaration,  devant  la  mu- 
nicipalité, qu'il  veut  sortir  de  son  cloître,  par 
quartier  et  d'avance,  à  compter  du  jour  qui  sera 
incessamment  réglé,  savoir:  aux  mendiants: 
700  livres  jusqu'àoO  ans,  800  livres  jusqu'à  70  ans, 
et  1,000  livres,  après  70  ans.  Aux  termes  de  cette 
loi,  le  sieur  Rebois,  étant  âgé  de  près  de  52  ans, 
espérait  toucher  du  receveur  du  district  de  Go- 
nesse  les  800  livres  qui  lui  sont  dues.  H  a  justifié 
au  receveur  de  son  extrait  de  baptême,  et  sur  le 
refus  qu'il  a  fait  de  le  payer,  il  s'est  pourvu  au- 
près du  ministre  de  l'intérieur,  le  21  décembre, 
qui  l'a  renvoyé  au  directoire  du  département  de 
Seine-et-Oise  pour  être  ordonné  par  lui  c^  qu'il 
appartiendrait.  Le  sieur  Rebois  s'est  retiré  au- 
près de  ce  directoire,  quia  prétendu  que  sa  [)ro- 
gression  d'âge  ne  pouvait  donner  lieu  à  l'aug- 
mentation de  sa  pension.  11  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  mettre  son  avis,  par  écrit,  au  bas  du  mémoire 
qui  lui  a  été  présenté;  cependant  le  sieur  Rebois 
est  assuré  que  dans  les  départements  voisins, 
et  notamment  dans  celui  de  Paris,  on  n'a  pas 
élevé  celte  difficulté  aux  reliL'ieux,  qui  comme 
lui,  se  sont  trouvés  dans  le  même  cas.  On  leur 
paye  leur  pension  par  progression  d'âge.  En 
conséquence,  il  supplie  l'Assemblée  nationale 
d'ordonner  qu'il  lui  soit  rendu  la  même  justice 
et  qu'il  soit  enjoint  au  receveur  du  district  de 
Gonesse,  de  lui  payer  la  pension  à  raison  de 
800  livres  conformément  à  la  loi  ci  dessus 
citée. 

«  Signé:  Rebois.  » 

Unmembre:  Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  la  loi  du  19  février  1790  veut  que  les 
religieux  mendiantsquiontatteintl'âsede  50  ans, 
soient  payés  de  leurs  pensions,  à  raison  de800 1. 
et  de  1,000  livres  après  70  ans. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

Un  membre:  Je  demande  l'ajournement  à  de- 
m;iin  matin,  après  la  lecture  du  procès-verbal, 
de  la  discussion  sur  les  lettres  de  grâce. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  de  cette 
discussion  au  lendemain  matin.) 

M.  ■..ecointre.  Je  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée de  l'offre  que  font  40  citoyens  de  la  ville 
de  Saint-Etienne  (1),  de  fournir  dans  l'espace 
d'un  an  80,000  fusils  d'une  e.xcellente  qualité. 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  la  men- 
tion honorable  et  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
le  renvoi  au  pouvoir  exécutif.) 

f//»  membre:  Je  demande  que  la  commission  mi- 
litaire des  Douze  rende  compte  de  l'exécution 
des  marchés  de  fusils  faits  pendant  le  ministère 
de  M.  de  Narbonne. 
(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
Un  membre,  an  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  présente  «n  article  additionnel 
au  décret  sur  l'emplacement  définitif  delà  haute 
cuur  nationale  dans  la  maison  des  Ursulines,  à 


(1)  Voyez  c<-sprès,  aux  annexes  de  la  séance,  pa^c  4t6 
la  conespunJauce  du  M.  Lecuiutre  avec  te  uiinistre 
de   la  guerre,  relativement  aux  fabrications  d'armes. 
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Orléans  (1).  Cet  article  additionnel  est  ainsi 
conçu  : 

■  11  sera  procédé  aux  travaux  dont  il  s'agit, 
sans  Qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  formes 
de  l'adjudication;  mais  tous  les  prix  et  conven- 
tions seront  faits  souslasurveillauce  immédiate 
du  directoire  du  département  du  Loiret.  » 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

buitle  texte  définitif^ du  décret  rendu: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  1  extraordinaire  des 
tinances,  considérant  qu'il  est  instant  que  la 
haute  cour  nationale,  établie  à  Orléans,  ait  un 
emplacement  convenable  à  l'exercice  de  ses 
fonctions,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  vu  le  rapport  du  sieur  Paris,  archi- 
tecte, et  ses  plans  ei  devis  du  tl  mai  dernier, 
l'avis  des  municipalité  et  district  d'Orléans 
et  du  département  du  Loiret,  ensemble  celui 
du  ministre  de  l'intérieur,  des  12  et  14  du  même 
mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  prisons  et  le  tribunal  de  la  haute  cour 
nationale  séant  à  Orléans,  seront  établis  dans 
les  maison  et  église  des  L'rsulines,  de  la  même 
ville;  le  pouvoir  exécutif  est  chargé,  en  consé- 
quence, de  faire  procéder  sans  délai  aux  répara- 
tions et  constructions  nécessaires  pour  cet  éta- 
blissement ;  et  il  sera  mis  pour  cet  effet  à  sa 
disposition,  par  la  Trésorerie  nationale,  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  somme  de  83,000  livres, 
à  laquelle  les  dites  dépenses  ont  été  évaluées 
par  le  devis  du  sieur  Paris,  architecte,  en  date 
du  11  mai  dernier. 

«  11  sera  procédé  aux  travaux  dont  il  s'agit, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  formes  de 
l'adjudication;  mais  tous  les  prix  et  conventions 
seront  faits  sous  la  surveillance  immédiate  du 
directoire  du  département  du  Loiret.  » 

M.  Daverhoult.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Messieurs,  un  grand  attentat 
a  été  commis... 

Plusieurs  membres  à    gauche  :  Ah  !  ah  ! 

M.  D«verh*ult.  On  a  porté  atteinte  à  la  liberté 
et  à  la  dignité  du  roi.  {Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Oui  !  oui  ! 

D'autres  membres  à  gauche:  Vous  calomniez 
le  peuple. 

^  M.  Thariot.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  {Murmures  à  droite.)  Je  demande  que 
pour  entendre  M.  Daverhoult,  on  attende  que 
l'Assemblée  soit  plus  nombreuse. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Monsieur  le  Pré- 
sident, maintenez  la  parole  à  M.  Daverhoult. 

M.  Delinas.  Je  demande  que  M.  Daverhoult 
soit  entendu,  il  vous  annonce  qu'un  grand 
attentat  a  été  commis.  Le  fait  est  malheureuse- 
ment trop  certain,  trop  bien  prouvé  ;  il  faut  en 
être  complice  pour  oser  le  contester  et  s'opposer 
à  ce  qu'il  soit  pris  incessamment  des  mesures 
pour  prévenir  à  l'avenir  de  pareils  excès.  {Mur- 
mures à  gauche.) 

M.  Davcrh*alt.  Je  demande  seulement  à 
énoncer  ma  proposition. 

Un  membre  à  gauche  :  Vous  n'avez  pas  le  droit. 
Monsieur,  d'énoncer  des  calomnies:  j'étais  hier 
d'une  des  dépufations  que  l'Assemblée  a  envoyées 
au  roi,  et  le   roi  m'a  dit  formellement  qu'il  ai- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  20  juin,  aa  maUa,  page 407, 
le  texte  de  ce  projet  de  décret. 
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niait  à  être  au  milieu  du  peuple  et  qu'il  n'avait 
aucune  crainte. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  {Murmures 
prolongés  à  droite.) 

D'autres  membres  parlent  dans  le  bruit. 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète   que  M.  Da- 
verhoult sera  entendu  à  l'heure  de  midi.) 

M.  BI|çot  de  Prëamenea.  Je  demande  la 
parole  pour  une  proposition  qui,  je  l'espère, 
n'éprouvera  aucune  opposition  à  l'Assemblée,  je 
vais  I  énoncersans  aucun  (iréambule.  Je  demande 
que  l'on  décrète,  sauf  rédaction,  le  principe 
qu'il  ne  pourra  désormais  se  former,  sous  pré- 
texte (le  pétitions,  aucun  rassemblement 
d'hommes  armés  sans  la  réquisition  et  sans  les 
formes  de  la  loi.  (Applaudissements  à  droite.  — 
Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Mais  la  loi  existe  ! 

D'autres  membres:  Oui,  mais  elle  est  nulle, 
puisque  l'Assemblée  en  autorise  l'inexécution. 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Leeoinle-Puyraveaa.  Je  demande  la 
parole. 

Plusieurs  membres  :  .Monsieur  le  Président, 
mettez  aux  voix  le  principe. 

MM.  Merlin,  tioupiiiean,  Lamarqne  de- 
mandent la  parole. 

M.  le  ■•pésideat.  Une  foule  de  membres 
demandent  de  tous  côtés  la  parole  pour  ou  contre 
la  proposition  de  M.  Bigot  de  Préaraeneu.  Je  ne 
la  leur  accorderai  que  dans  l'ordre  dans  lequel 
ils  vont  se  faire  inscrire. 

M.  L<eeoin(e-Puyra«'caa.  J'envisage  la  pro- 
position qui  vous  est  faite  sous  le  rapport  d'une 
proposition  dangereuse  (Murmures  à  droite),  je 
veux  dire  inutile,  car  rien  n'est  plus  dangereux 
en  législation  que  ce  dont  l'inutilité  est  démon- 
trée. Hier,  on  vous  a  prouvé,  par  des  principes 
incontestables  gravés  dans  la  Constitution  par  la 
main  de  la  liberté,  que  nul  citoyen  n'avait  le 
droit  de  se  rassembler  en  armes  et  de  défller  dans 
l'Assemblée.  Il  est  bien  essentiel  de  définir  ici 
ce  qu'on  voudra  entendre  ou  ce  qu'on  entend 
par  rassemblement  armé;  car  rien  n'est  plus 
susceptible  d'entraîner  dans  de  mauvaises  déci- 
sions, que  le  détaut  de  définition  et  d'exactitude 
dans  les  idées. 

Appellera-t-on  rassemblement  armé,  je  sup- 
pose, trois  ou  quatre  cents  hommes  qui  auront 
des  cannes  à  épée  ? 

Plusieurs  membres  :  Oui,  sans  doute  ! 

M.  Liceolnle-Payraveaa.  Je  crois  que  des 
interprétations  arbitraires  de  ce  principe  donne- 
raient lieu  à  une  foule  de  vexations  et  d'atten- 
tats à  la  liberté  individuelle  des  citoyens.  {Mur- 
mures à  droite.) 

Je  suis  ami,  comme  un  autre,  des  principes 
de  liberté;  comme  un  autre,  je  suis  disposé  à 
défendre  les  maximes  avancées  par  la  Constitu- 
tion; mais  je  pense  qu'il  n'est  pas  besoin  d'une 
nouvelle  loi  :  ce  ne  pourrait  être  qu'une  consé- 
quence, et  aux  yeux  du  citoyen  qui  réfléchit,  le 
principe  est  aussi   sacré  que  la  conséquence. 

\a  Constitution  trace  la  manière  dont  les  ci- 
toyens doivent  faire  les  pétitions.  Quel  parti 
avez-vous  à  prendre?  Vous  n'enavezquun  seul; 
celui  de  déclarer  que  les  autorités  constituées 
sont  chargées  de  faire  exécuter  la  loi...  {Mur- 
mures il  droite.)  et  cette  loi,  si  elle  a  été  violée... 
{Nouveaux  murmures  à  droite.) 
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Plusieurs  membres  :  Hier,  le  département  de 
Paris  est  venu  vous  demander  cela  et  vous  l'avez 


renvoyé. 

M.  Iiccolnte-Puyravean.  Si  cette  loi  a  été 
violée  hier  sous  quelque  rapport,   il  faut  dire 
cependant  que  la  municipalité  s'est  conduite  avec 
beaucoup  de  sagesse.  Vous  avez  vu  des  gardes 
nationaux  réunis  avec  ceux  auxquels  on  con- 
teste les  droits  de  citoyen  actif,  vous   avez  vu 
les  baïonnettes  réunies   aux    pigues.  Quel  est 
celui  qui,  réfléchissant  de  bonne  roi,  n'a  pas  vu 
dans  cette  réunion  un  acte  de  prudence  et  de 
sagesse,  s'il  en  fût  jamais  {Murmures  à  droite.  — 
Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 
Et  qui  n'est  pas  convaincu  que  cette  mesure  a 
assuré  le  calme  qu'une  multitude  armée,  rassem- 
blée sans  ordre  et  sans  chefs,  aurait  ;)eut-être, 
même  involontairement,    pu  tronblei  ?  Je  fais 
cette  observation,  parce  qu'en  etïet  il  est  bon 
de  remarquer  que  toutes   les  manœuvres  des 
eunemis  de  la  Constitution  ne  prévaudront  pas 
sur  les  efforts  des  amis  sincères  et  ardents  de  la 
liberté.  {Applaudissements  des  tribunes.)  Quant  à 
la  motion  de  M.    Bigot,  je  d  mande  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi 
existe,  et  qu'il  serait  dangereux  de  substituer 
aux  principes  que  la  ( ,  )nslitutJon  a  posés  des 
conséquences  accidentelles  etarbitraires.(/l ;?pZaw- 
dissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Diimolard.  Je  demande  la  parole.  {Mur- 
mures à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

D'autres  membres  :  Nous  demandons  que  la 
discussion  soit  continuée. 

M.  Duiuolard.  Consultez  l'Assemblée,  Mon- 
sieur le  Président,  pour  savoir  si  je  serai  en- 
tendu. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Il  est  injuste 
qu'on  ne  veuille  pas  accorder  la  parole  à  M.  Du- 
molard  pour  répondre  à  M.  Lecointe-Puyraveau. 

,  M.  Caubé.  Auriez-vous  peur  des  piques? 

M.  le  Prcisident.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  elle  accordera  la  parole  aux 
trois  membres  qui  l'ont  demandée. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  n'est 
pas  fermée,)  {Murmures et  réclamations  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche:  Mais  cette  discussion 
consume  inutilement  le  temps  de  l'Assemblée, 
puisqu'elle  porte  sur  une  loi. 

D'autres  membres  à  gauche  :  L'ordre  du  jouri 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Nous  deman- 
dons que  ceux  qui  réclament  soient  rappelés  à 
l'ordre. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  que 
la  discussion  n'étant  pas  fermée,  ils  ne  m'est  pas 
permis  de  consulter  l'Assemblée  sur  l'ordre  du 
jour. 

M.  Iligot  de  I*réaiB«tMûeH.  Nous  n'avons  pas, 
dans  les  moiiients  difliciles,  d'autre  point  de 
ralliement  que  la  loi,  nous  devons  tous  mourir 
pour  elle,  nous  devons  nous  sacrifier  pour  lui 
maintenir  le  respect  qui  lui  est  dû.  {Applaudis- 
sements à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Ah  !  ah  ! 

D'autres  membres  à  droite  :  Oui,  oui,  nous 
mourrons  pour  elle! 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Lemon 
tey,  ex-président. 


Présidence  de  M.  Lemontey. 

M.  Oigot  de  Préainenen.  M.  Lecointe-Puyra- 
veau  n'a  pu  nier  mon  principe,  et  il  ne  lui  a 
même  pas  été  possible  de  l'éluder.  11  est  défendu 
à  la  force  armée  de  paraître  sans  réquisition; 
voilà  le  principe  dans  toute  sa  rigueur,  et  il 
fait  la  base  de  la  loi  que  je  vous  propose  de 
porter.  Mais  vos  décrets  jusqu'ici  ont  semblé 
autoriser  l'oubli  de  cette  loi;  vous  avez  reçu  à 
votre  barre,  vous  avez  admis  à  défiler  devant 
vous  des  citoyens  armés,  vous  les  avez  donc 
par  là-même  "autorisés  à  se  rassembler.  C'est 
cette  circonstance  particulière  qui  vous  a  en- 
gagés hier  à  recevoir  les  citoyens  qui  s'étaient 
rassemblés  sur  la  loi  de  l'usage  que  vous  aviez 
vous-mêmes  introduit  ;  mais  vous  devez,  pour 
l'avenir,  rappeler  aux  citoyens,  par  une  loi,  les 
principes  constitutionnels,  et  je  vous  observe 
que  l'ordre  du  jour  motivé  n'est  pas  une  loi; 
c'est  un  décret  qui,  n'étant  pas  promulgué,  n'est 
pas  censé  connu  hors  de  l'Assemblée;  c'est  un 
régime  que  vous  vous  faites  pour  ne  pas  admet- 
tre à  l'avenir  des  citoyens  armés;  mais  toujours 
est-il  vrai  que  vous  ne  pourriez  pas  condamner 
les  citoyens  qui  continueraient  de  se  rassembler 
en  armes  pour  obtenir  l'honneur  de  défiler  de- 
vant vous,  puisqu'ils  pourraient  vous  objecter, 
avec  raison,  qu'ils  n'ont  pas  eu  connaissance  de 
votre  ordre  du  jour  motivé.  Je  dis  donc  qu'en 
prenant  cette  mesure,  vous  vous  exposeriez  aux 
mêmes  risques  que  ceux  d'hier. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Nous  n'en  avons 
jamais  couru.  En  avez-vous  éprouvé? 

M.  IBsgot  de  Préainenen.  Je  vais  plus  loin, 
et  je  dis  qu'il  ne  doit  point  exister,  etqu'il  n'y  a 
point  véritablement  de  force  armée  que  celle 
qui  est  établie  par  la  loi,  c'est-à-dire  la  garde 
nationale  :  et  c'est  une  des  plus  grandes  erreurs 
que  de  croire  légitimer  un  rassemblement  armé 
en  le  mêlant  à  des  gardes  nationales.  Ces 
citoyens  étaient  armés  en  contravention  à  la  loi; 
ils  n'avaient  pas  rempli  les  conditions  qu'elle 
prescrit.  {Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Qui  vous  l'a  dit, 
Monsieur?  {Murmures  à  droite.) 

M.  Ifilgot  de  Prénniencn.  Je  vais  répondre 
à  l'interpellation.  Ce  qui  me  l'a  dit,  c'est  la  loi 
sur  l'organisation  des  gardes  nationales  et  sur 
la  force  publique.  Ces  lois,  confirmées  par  plu- 
sieurs autres,  portent  expressément  que  pour 
être  garde  national,  il  faut  être  citoyen  actif 
et  inscrit  sur  les  rôles  des  gardes  nationales. 
{Murmures  à  graMc/i^.)  Nous  ne  reconnaissons  pour 
citoyens  armés  que  ceux  qui  le  sont  légitime- 
ment. Or,  je  soutiens  que  le  rassemblement 
d'hier  n'a  pu  être  légitimé  par  la  réunion  des 
gardes  nationales,  puisqu'il  était  illégal  dans 
son  ()rincipe.  Je  dis  donc  gue  dans  les  circons- 
tances actuelles,  il  faut  faire  revivre  le  ()rincipe 
dans  toute  sa  vigueur  et  l'étayer  d'une  loi  for- 
melle. Je  demande  donc  que  le  décret  que  j'ai 
proposé,  soit  adopté  et  porté  sur-le-champ  à  la 
sanction  du  roi. 

M.  Liamarque.  Je  vois  dans  la  Constilulion 
et  dans  les  lois  des  raisons  péremptoires  qui  ne 
nous  permettent  pas  de  décréter  la  motion  faite 
parM.  Bigotde  Préameneu.  Commeplusieurs  mem- 
bres de  cette  Assemblée,  qui  discutent  bien 
moins  froidement  que  lui,  ont  déjà  exposé,  et 
ce  n'est  pas  la  première  fois,  avec  beaucoup  de 
chaleur,  que  ceux  qui   s'opposaient  à  ce  genre 
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de  motion  étaient  des  factieux,  étaient  des 
hommes  qui  n*aimaieiit  pas  la  loi,  qui  ne  vou- 
laioiit  plus  de  la  Constitution,  je  dis,  Messieurs, 
qu'il  est  essentiel  que  l'Assemblée  nationale 
soit  fixée  une  fois  pour  toutes,  sur  celle  détesta- 
ble opinion.  11  est  bien  facile  de  nous  tixer  à 
cet  égard. 

Sur  la  surface  entière  du  royaume,  qui  com- 
prend à  peu  près  27  millions  d'ames,  vous  voyez 
surnager  un  petit  nombre  de  citoyeus  qui 
annoncent  une  opinion  particulière  à  eux.  Cette 
opinion  se  rapproche  infiniment  de  celle  des 
ennemis  reconnus  et  ouvertement  déclarés  de 
la  Révolution  française,  de  celle  des  Français 
de  Coblentz.  Ces  hommes-là,  infiniment  plus 
adroits  et  rapprochés  d'un  autre  côté  des  pa- 
triotes, tâchent  de  saisir  les  circonstances  les 
plus  favorables.  Ce  qu'ils  ont  trouvé  de  plus 
avantageux,  c'est  de  dire  que  les  patriotes  ar- 
dents sont  des  factieux;  et  je  dis.  Messieurs, 
qu'il  n'y  a  de  vrais  patriotes  que  les  patriotes 
ardents.  {Applaudissements  à  gauche  et  dans  les 
tribunes.) 

Un  membre  :  A  la  Jourdan. 

M.  Lamarquc.  Comme  on  prétend  que  ces 
patriotes  ardents  sont  des  factieux,  j'ai  dit  à 
quelques-uns  de  ces  Messieurs,  je  le  dis  à  l'As- 
semblée nationale,  je  le  dis  à  toute  la  France, 
je  m'honore  d'être  l'un  de  ces  factieux.  {Applau- 
dissements à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  11  y  a  longtemps 
que  nous  le  savons. 

M.  Liamarque.   Je  dis.   Messieurs,   que  ces 

f>rétendus  factieux  ont  constamment  pour  eux 
a  majorité  de  l'Assemblée  nationale,  je  dis  qu'ils 
ont  les  suffrages  de  tous  les  départements  du 
royaume.  {AppUiudissements  à  gauche  et  dans  les 
tribunes.) 
Plusieurs  membres  à  droite  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 
D'autres  membres  ;  Dites  plutôt  des  clubs  et 
des  sociétés  fraternelles! 

M.  Lainarque.  Et  que,  par  conséquent,  ce  ne 
sont  pas  des  factieux.  Je  dis  que  les  véritables 
factieux,  s'il  en  est,  ce  sont  ceux  qui  sont  cons- 
tamment la  minorité,  ce  sont  ceux  qui  s'oppo- 
sent constamment  au  véritable  vœu  du  peuple 
qui  n'est  point  douteux  d'après  l'expression  qui 
arrive  de  toutes  les  parties  de  l'Empire.  (Applau- 
dissements à  gauche  et  dans  les  tribunes.  —  Mur- 
mures prolongés  à  droite.) 

M.  Becquey.  Est-ce  de  l'impression  des  piques 
que  vous  voulez  parler.  Monsieur? 

M.  Duquesnoy.  Les  factieux  sont  ceux  qui 
comme  vous.  Monsieur  Becquey,  calomnient  le 
peuple. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre! 

:vM- 1«  Président.  Je  prie  les  membres  de  cette 
.\sserablée  de  s'interdire  toute  personnalité? 

M.  Lamarque.  On  me  demande  si  je  parle  de 
la  pétition  des  piques  :  non.  Messieurs,  je  parle 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  je  parle  de 
la  loi,  je  parle  de  ce  nombre  infini  de  pétitions 
que  vous  entendez  chaque  jour  à  la  barre  et  qui 
vous  annoncent  d'une  manière  non  équivoque 
le  vœu  de  la  nation.  Quant  aux  piques  qui  pa- 
raissent effrayer  un  petit  nombre  de  citoyens... 

Un  membre  :  Elles  effrayent  tous  les  amis  de 
l'ordre,  tous  les  propriétaires,  tous  les  gens 
véritablement  attacnés  à  leur  patrie. 

M.  l.ecoinle-l*uypaveau.  Je  demande,  Mon- 


sieur le  Président,  que  vous  rappeliez  à  l'ordre 
le  préopinant,  qui  cherche  à  établir  des  distinc- 
tions entre  les  propriétaires  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

M.  Dn<|ue8noy.0ii  sont  les  droits  de  l'homme? 
Les  propriétaires  y  sont-ils  distingués? 

.M.  Laniarque.  Les  piques  ont  été  forgées  par 
les  véritables  amis  de  la  liberté,  armés  par  la 
loi  ;  elles  n'elïrayeront  plus  que  les  tyrans  et 
leurs  satellites.  M.  Bigot  de  Préameneu  demande 
qu'il  soit  décrété  en  principe  que,  sous  prétexte 
de  pétition,  les  citoyens  ne  pourront  plus  faire 
de  rassemblements  armés,  mais  il  parait  évident 
que  la  motion  que  M.  Bigot  a  voulu  faire  sans 
motif  et  sans  préambule,  est  précisément  la 
motion  que  M.  Duverhoult  voulait  faire  avec 
motif  et  préambule. 

M.  Daverhonlt.  Non,  Monsieur,  ce  n'est  pas 
la  même  chose. 

M.  Liamarqne.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Bigot  de 
Préameneu  convient  que  la  loi  existe,  qu'elle  est 
dans  la  Constitution,  qu'elle  est  dans  plusieurs 
lois  réglementaires;  que  veut  donc  M.  Bigot?  Il 
veut  que  l'on  décrète  un  principe  qui  est  dans 
la  loi.  Est-ce  que,  Messieurs,  vous  avez  besoin  de 
décréter  que  telle  loi  sera  exécutée? 

Plusieurs  membres  {adroite).  Oui  quand  elle  est 
violée  ! 

M.  Liamarqae.  Il  est  donc  évident  ou  que  la 
loi  existe  ou  qu'elle  n'existe  pas.  Si  elle  existe, 
il  est  absurde  de  vouloir  décréter  un  principe 
qui  est  textuellement  dans  la  loi  existante.  Jamais 
une  assemblée  comme  le  Corps  législatif  n'a  dé- 
crété une  loi,  pour  rendre  une  autre  loi  exécu- 
toire, à  moins  qu'il  n'ait  voulu  la  rendre  plus 
claire.  Mais  M.  Bigot  de  Préameneu  est  convenu 
que  cette  loi  existait  très  clairement.  Il  a  voulu 
laisser  entendre  seulement  qu'elle  avait  été 
violée  indirectement,  et  par  qui?  par  le  Corps 
législatif  lui-même.  (Murmures.) 

Oa  m'a  dit  tout  à  l'heure  que  la  loi  a  été  violée. 
Ce  n'est  pas  parce  qu'une  loi  est  violée  que  vous 
ferez  une  loi  qui  portera  exactement  la  même 
disposition  que  la  loi  violée.  Or,  vous  n'avez  pas 
besoin  d'une  seconde  loi  qui  pourrait  être  violée 
comme  la  première.  Si  la  loi  existe,  comme  cela 
est  évident,  vous  n'avez  pas  besoin  de  décréter 
aucune  sorte  de  principe  à  cet  égard.  Ce  serait 
pour  les  conséquences  seulement,  si  elles  étaient 
obscures,  qu'il  faudrait  faire  une  loi;  mais  quant 
au  principe  il  est  dans  la  loi.  D'après  cette  hy- 
pothèse première,  il  est  clair  que  ron  doit  passer 
a  l'ordre  du  jour. 

S'il  n'y  a  pas  de  loi,  comment  M.  Bigot  de  Préa- 
meneu peut-il  proposer  que  sur  une  matière  aussi 
importante,  sur  un  objet  susceptible  d'une  dis- 
cussion aussi  miire,  aussi  réllécnie,  sur  un  inté- 
rêt aussi  majeur,  on  décrète  sans  motif  et  sans 
préambule,  sans  discussion,  avant  même  que 
f'Assembléenationale  soit  entièrement  formée?  Je 
dis  que-:  dans  ^^^^^  hypothèse,  il  faudrait  du  toute 
nécessité  renvoyer  la  motion  de  M.  Bigot  au 
comté  de  législation,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  M.  Bigot  fait  entrer  dans  sa  motion  les  prin- 
cipes relatifs  aux  pétitions,  et  que  déjà,  par  deux 
.lécrets  antérieurs,  vous  avez  chargé  votre  comité 
de  législation  de  vous  faire  un  rapport  relatif  à 
ce  principe.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune  dif- 
ficulté sur  la  motion  qui  a  été  faite  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  motivé. 

M.  Bigot  de  Prcamenea.  Voici  ma  rédac- 
tion : 
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(  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  sous  pré- 
texte de  faire  des  pétitions  aux  autorités  cons- 
tituées, les  citoyens  ne  pourront  se  rassembler 
en  armes  et  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
lois  prescrites  pour  la  force  armée.  » 

M.  Dumolard.  Je  demande  à  être  entendu. 
{Murmures  à  gauche.) 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  mettez  aux 
voix  si  on  renverra  au  comité,  ou  si  on  discutera 
sur-le-champ. 

M.  Tliupîot.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation,  cela  épargnera  du  temps  à  l'As- 
semblée. 

(L'Assemblée,  après  deux  épreuves  successives, 
dont  la  première  a  paru  douteuse,  décide  de 
continuer  la  discussion.) 

M.  Français  {de  Nantes),  président,  reprend 
le  fauteuil.  ' 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇAIS  {de  Nantes). 

M.  Dumolard.  Je  profiterai  des  leçons  de 
sagesse  que  nous  a  données  le  préopinant,  et  j'en 
profiterai  mieux  que  lui,  car  je  me  renfermerai 
dans  la  question.  M.  Bigot  de  Préameneu  vous  a 
proposé  de  décréter  que  des  rassemblements 
armés  ne  pourront  se  former  à  l'avenir,  sous 
prétexte  de  présenter  des  pétitions  aux  autorités 
constituées.  On  a  objecté  que  cette  loi  a  été  portée 
par  l'Asseuiblée  constituante;  et  que,  quand  il  ne 
s'agit  que  de  la  faire  exécuter,  nous  avilirions 
nous-mêmes  les  lois,  si  nous  en  faisions  de  nou- 
velles sur  cet  objet.  M.  Bigot  avait  senti  la  force 
de  cette  objection;  mais  il  s'est  rappelé  que  l'As- 
semblée, entraînée  par  l'exemple  de  ses  prédé- 
cesseurs, avait  laissé  dormir  en  quelque  sorte 
ces  lois  tutélaires  de  l'ordre  public,  et  avait  con- 
sacré son  inexécution  en  admettant  plusieurs 
fois  des  rassemblements  armés.  Les  orateurs  qui 
parlaient  hier  à  cette  tribune,  et  particulièrement 
M.  Vergniaud,  convinrent  de  la  nécessité  de  faire 
observer  à  l'avenir  des  lois  qui  défendent  aux 
citoyens  de  s'assembler  en  armes,  sans  réquisi- 
tion' légale  :  mais  ils  tâchèrent  d'excuser  les 
rassemblements  qui  s'étaient  formés  hier  matin, 
par  la  condescendance  qu'avait  eu  jusqu'alors 
l'Assemblée  nationale.  M.  Vergniaud  et  ces  mêmes 
orateurs  convinrent  tous  de  la  nécessité  de  faire 
à  l'avenir  observer  la  loi.  Ils  rentrèrent  entière- 
ment dans  le  sens  de  M.  Bigot.  Si  quelque  chose 
m'étonne  aujourd'hui,  c'est  que  les  mêmes 
hommes  qui  sentaient  hier  la  nécessité  d'épar- 
gner au  peuple  des  excès  qu'il  est  facile  de  pré- 
venir en  l'instruisant,  s'opposent  aujourd'hui  à 
ce  que  le  Corps  législatif  dise  au  peuple  de  Paris 
qu'il  entend  que  la  loi  soit  exécutée,  et  qu'il 
msse  connaître  par  un  considérant  les  motifs  de 
ce  décret.  {Murmures  à  ga^.xke.) 

M.  I^ecolnte-Puyraveau.  Je  ne  m'oppose 
pointa  la  déclaration  que  propose  M.  Dumolard. 

M.  Uiiinolard.  On  a  cru  suppléer  à  une  loi 
par  un  ordre  du  jour  motivé,  et  je  rends  à  cet 
égard  justice  à  M.  Lecointe  ;  mais  je  vous  prie  d'ob- 
server que  l'ordre  du  jour  motivé  n'est  consigné 
que  dans  votre  procès-verbal,  et  que  votre  procès- 
verbal  n'est  pas  une  loi.  Je  vous  prie  d'observer 
enfin  que  c'est  la  loi  seule  qui  doit,  dans  un 
Etat  libre,  commander  au  peuple 

Plusieurs  membres  :  La  loi  existe  ! 

M.  lluniolard.  Je  prie  ceux  qui  m'inter- 
rompent de  réfiéchir  que  si  je  voulais  tirer  de  ces 
principes  toutes  les  conséquences  qu'ils  peuvent 


avoir,  je  dirais  que  les  lois  qui  défendent  les  ras- 
semblements armés  existaient  hier  comme  au- 
jourd'hui; je  dirais  que  le  Corps  législatif  ne 
pouvait  les  détruire  que  par  une  loi  nouvelle, 
et  qu'une  expression  particulière  de  sa  volonté 
ne  pouvait,  et  ne  peut  excuser  jamais,  les 
magistrats  du  peuple  de  l'inexécution  des  lois. 
Je  crois  cependant  que  dans  des  ciiconstances 
critiques,  comme  l'est  la  situation  actuelle,  on 
peut  quelquefois  adoucir  la  rigueur  des  nrincipes  ; 
que  cela  importe  pour  le  salut  de  l'Empire,  pour 
le  maintien  du  respect  dû  aux  autorités  cons- 
tituées, et  surtout  pour  prévenir  l'effusion  du 
sang  {Murmures  à  gauche),  que  je  redoute  autant 
que  qui  que  ce  soit  dans  cette  Assemblée  ;  mais 
je  sais  aussi  qu'il  est  toujours  essentiel  que  les 
représentants  du  peuple,  que  les  pères  du  peuple 
lui  rappellent  ses  devoirs.  {Nouveaux  murmures 
à  gauche.) }&  ne  vois  donc  aucun  motif  plausible 
de  repousser  la  motion  de  M.  Bigot. 

Je  dois  répondre  aussi  à  l'objection  de  M.  La- 
marque,  tirée  des  principes  qu'il  suppose  diriger 
les  personnes  qui  se  sont  réunies  à  M.  Bigot 
pour  demander  uneloi  contreles  rassemblements 
armés.  11  s'honore  d'être  du  nombre  des  patriotes 
ardents  et  je  l'en  félicite  {Rires),  mais  moi  aussi 
je  veux  être  un  patriote  ardent. 

Plusieurs  membres  {à  gauche)  :  Ah!  Âhl 
D'autres  membres  {à  droite)  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Dumolard.  Oui,  mais  je  veux  être  un 
partriote  éclairé,  je  suis  prêt  à  me  sacrifier  pour 
ma  patrie,  à  mourir  s'il  le  faut  pour  la  défense 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  constitutionnelles 
{Murmures  à  gauche.)  ;  voilà  mon  devoir,  voilà  le 
désir  de  mon  cœur  {Rires  ironiques  à  gauche.)', 
mais  on  ne  me  verra  jamais,  instrument  vil  des 
agitateurs  de  Ja  France,  capter,  par  de  basses 
adulations,  les  éloges  infamants  de  quelques  fol- 
liculaires et  la  bienveillance  des  tribunes.  {Ap- 
plaudissements.) Ceux  qui  flattent  le  peuple  le 
trahissent,  moi  je  veux  le  servir.  J'appuie  la 
motion  de  M.  Bigot.  {Applaudissements  à  droite 
et  au  centre.) 

M.  llorisson.  Je  suis  du  même  avis  que 
M.  Dumolard,  et  voici  quel  est  le  véritable  état 
de  la  question.  Il  y  a  eu  de  votre  part  une  déro- 
gation tacite  à  la  loi.  Des  [hommes  animés  par 
l'enthousiasme  de  la  liberté,  et  qui  venaient  de 
s'armer  à  sa  voix,  sont  venus  vous  faire  hom- 
mage de  leurs  armes  et  de  leurs  sentiments;  ils 
ont  défilé  devant  vous  avec  des  piques  et  des 
baïonnettes,  avec  l'autorisation  formelle  de  r>  s- 
semblée.  Cette  autorisation  a  paru  aux  citoyens 
être  l'anéantissement  de  vos  ûécrets  antérieurs, 
il  faut  donc  aujourd'hui  que,  par  une  loi  nou- 
velle, vous  remettiez  en  vigueur  celle  qui  était 
tombée  en  désuétude. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'urgence, 
{Murmures  à  gauche.) 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

M.  Liasonrce.  Et  mol  pour  un  amendement 
{Nouveaux  murmures.),  et  je  vous  prie  de  me  pré- 
server de  la  tyrannie  de  ceux  qui  m'entourent. 
Mon  amendement  est  que  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  désormais  aucun  corps  armé  ne  sera 
admis  soit  à  la  barre,  soit  à  défiler  dans  son  sein. 
{Applaudissements.) 

M.  Thurlot.  J'insiste  pour  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation. 
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(L'Assemblée  décrète  l'urfïence.) 

M.  lja»our«e.  En  adootant  ma  proposition, 
je  crois  que  le  but  de  M.  Bigot  et  celui  de  l'As- 
semblée doivent  être  remplis,  car  dès  que  vous 
aurez  décrété  qu'aucun  corps  armé  ne  sera  admis 
à  détiler  au  milieu  de  vous,  alors  la  proposition 
de  M.  Bigot  devient  illusoire,  (ilurmnres  àdroitt;.) 

J'ai  dit,  je  le  répète,  s'il  s'est  formé  des  rassem- 
blements armés  pour  former  des  pétitions,  c'est 
parce  que  l'Assemblée  nationale,  par  une  indul- 
gence poussée  peut-être  un  peu  loin,  je  dirai 
même  par  une  aéviation  des  principes,  a  permis 
que  des  citoyens  armés  défilassent  dans  son  sein. 
Si  l'Assemblée  nationale  n'avait  jamais  autorisé 
cette  démarche,  je  soutiens  qu'il  ne  se  serait 
jamais  formé  de  rassemblements  armés  pour  lui 
présenter  des  pétitions;  mais  pour  ne  donner 

tamais  de  motifs  ou  prétextes  à  de  pareils  rassem- 
>lements,  décrétez  qu'il  n'en  sera  jamais  admis 
dans  votre  sein,  et  alors  s'il  vient  à  s'en  former, 
c'est  aux  autorités  constituées  pour  l'exécution 
de  la  loi  qu'il  appartient  de  prendre  des  mesures 
que  la  loi  met  en  leurs  mains  pour  dissiper  ces 
rassemblements. 

Je  me  résume  en  demandant  purement  et 
simplement  que  l'Assemblée  nationale  décrète 
qu'a  l'avenir  aucune  espèce  de  corps  ou  rassem- 
blement armé  quelconque  ne  sera  admis,  sous 
prétexte  de  pétition  ou  autre,  soit  à  se  présenter 
a  la  barre,  soit  à  défiler  dans  son  sein;  et  sur  le 
reste  je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Bi|;ot  de  Préameneu.  Je  demande  par 
sous-amendement  qu'aucune  pétition,  qu'aucune 
adresse  de  citoyens  armés  ne  sera  reçue  tant  par 
le  Corps  législatif  que  par  aucune  autorité  cons- 
tituée. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  La- 
source  et  le  sous-amendement  de  M.  Bigot  de 
Préameneu.) 

M.  lttf(ol  de  Préamenea.  Cette  proposition 
a  deux  parties  très  distinctes,  l'une  sujette  à  la 
sanction,  et  l'autre  qui  ne  l'est  pas;  je  demande 
qu'elle  soit  divisée  en  deux  décrets,  dont  l'un 
sera  porté  à  la  sanction  et  dont  l'autre  demeurera 
comme  une  addition  au  règlement  de  police  du 
Corps  législatif. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition)  (1). 

M.  le  Président.  Je  donne  connaissance  à 
l'Assemblée  d'une  lettre  que  vient  de  m'adresser, 
M.  Perrot,  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Versailles. 

«  Versailles,  le  21  juin  1792. 

•  Monsieur  le  Président,  (2) 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  demander  au  nom  de 
la  garde  nationale  de  Versailles  la  permission  de 
déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  un  don  patrio- 
tique pour  soutenir  la  guerre  et  la  liberté. 

«  Elle  vous  prie  de  lui  permettre  de  lire  une 
adresse  préparée  par  une  dépulation  de  citoyens 
de  la  ville.  » 

«  Le  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Versailles, 

«  Signé  :  Perrot.  » 


(1)  Voyez  ci-après,  page  443,  le  définitif  de  ce  Hécret. 

(2)  Archives  nationales, C&rtoa  152,  dossier  n»  268  Iris. 


Une  dépulation  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles,^d^n^  armes,  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépulation  s'exprime  ainsi  (1)  : 

«  Législateurs, 

"  Et  nous  aussi,  nous  applaudissons  aux 
justes  mesures  que  vous  avez  prises,  en  décrétant 
dans  votre  sagesse  la  formation  d'un  camp  de 
20,000  hommes,  placé  aux  environs  de  la  capitale  ; 
le  despotisme  en  a  frémi,  et  les  bons  citoyens 
en  ont  ressenti  la  satisfaction  la  plus  complète. 

«  La  garde  nationale  de  Versailles  vient  vous 
en  témoigner  sa  reconnaissance;  elle  verra  avec 
plaisir,  réunis  à  ses  frères  de  l'armée  parisienne, 
des  citoyens,  des  patriotes,  venus  de  toutes  les 
parties  de  l'Empire  français  pour  défendre  les 
mêmes  intérêts;  elle  se  fera  toujours  un  devoir 
d'être  la  sentinelle  du  poste  avancé  de  ce  camp; 
et  vous  pouvez  compter  qu'au  besoin,  et  au 
même  moment,  il  se  trouverait  renforcé  de  plus 
de  12,000  bras  levés  pour  le  soutien  de  la  Cons- 
titution et  la  défense  des  représentants  du 
peuple. 

«  Suivez  donc  imperturbablement  la  route  qui 
vous  est  tracée;  marchez-y  d'un  pas  ferme  et 
assuré;  restez  élevés  à  la  hauteur  où  vous  venez 
de  vous  placer,  et,  forts  de  votre  conscience, 
soutenus  de  l'opinion  publique,  environnés  de 
nos  piques  et  de  nos  Daïonneltos,  vous  n'avez 
rien  à  redouter  de  la  fureur  des  tyrans  ;  il  faudra 
qu'ils  passent  sur  le  corps  du  dernier  des  nôtres, 
avant  d'arriver  jusqu'à  vous. 

«  Nous  venons  aussi,  législateurs,  attacher 
une  fleur  à  la  couronne  que  vous  avez  décernée 
aux  3  ministres  disgraciés ,  ils  portent  avec  eux 
plus  de  gloire  qu'ils  n'en  eussent  jamais  acquis 
dans  des  siècles,  en  servant  des  despotes  et  en 
flattant  leurs  caprices.  » 

Un  autre  pétitionnaire,  M.  Tissât,  donne  lecture 
au  nom  des  Amis  de  La  Constitution  de  Versailles, 
de  l'adresse  suivante  (2)  : 

«  Législateurs, 

«  Tout  semble  tramer  ouvertement  notre  ruine, 
tout  nous  semble  nous  préparer  de  nouveaux 
fers,  nous  n'avons  plus  que  vous  :  vous  seuls 
pouvez  nous  sauver.  Connaissez  donc  nos  réso- 
lutions et  nos  vœ  .x,  faites  des  lois  sages  et  con- 
formes à  la  Déclaration  des  droits;  nous  leur 
obéirons,  car  si  l'on  a  résolu  de  nous  perdre, 
nous  avons  résolu  de  nous  sauver.  Nulle  autorité 
sur  la  terre  ne  peut  contraindre  les  hommes  à 
vouloir  leur  propre  ruine,  et  le  salut  du  [leuple 
est  plus  sacré  que  les  prérogatives  des  rois. 

«  Vous  avez  décrété  la  formation  d'un  camp 
de  20,000  hommes  aux  environs  de  la  capitale; 
la  cour  effrayée  a  frappé  de  son  veto  ce  décret 
salutaire,  ce  n'est  pas  un  malheur.  Les  83  dé- 
|)artements  vont  former  dans  leur  sein  de  nou- 
velles phalanges,  prêtes  à  voler  sous  les  murs 
de  Pans  au  premier  danger  de  la  patrie.  Jugez 
par  cette  disposition  des  cœurs,  commune  à 
tout  l'Empire,  quelle  nombreuse  milice  vous 
pouvez  rassembler  en  un  moment  près  de  vous 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté.  Oh!  qu'elle  se- 


(1)  Bibliothèque   nationale    :    Assemblée    lejjislalivp, 
Pétitions,  s  une  I,  n*  47. 

(2)  Archives  nationales  :  Carluii  1.52,  dossier  n»268  Wjs. 


438    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES     [21  juin  liga.J 


rait  belle  cette  fédération  dans  laquelle  nous 
embrasserions  une  seconde  fois  nos  frères  et  nos 
amis  de  tous  les  départements!  Qu'elle  serait 
utile  à  notre  cause  et  formidable  à  nos  oppres- 
seurs, cette  réunion  d'hommes  libres  et  coura- 
geux dans  ces  temps  où  un  seul  citoyen,  à  peine 
érigé  au  commandement  de  nos  armées,  ose 
dicter  des  lois  à  l'Assemblée  entière  des  repré- 
sentants du  peuple. 

«  Vous  comprenez,  législateurs,  quel  est 
l'homme  dont  nous  parlons  ici;  nous  doutons 
encore  qu'il  soit  l'auteur  du  criminel  écrit,  qui 
vous  a  été  adressé  sous  son  nom.  L'idée  de  tant 
de  perfidie  ne  saurait  entrer  dans  notre  âme, 
mais  si  ce  général  est  convaincu  d'avoir  fait  et 
envoyé  cette  lettre  de  dictateur,  cet  ouvrage  de 
discorde  et  de  rébellion,  nous  appelons  toute 
votre  sévérité  sur  sa  tète,  toutefois  pour  n'atta- 
cher tant  d'importance  à  un  individu,  que  nous 
croyions  que  la  liberté  puisse  périr  par  sa  puis- 
sance, nous  avons  plus  de  contiance  dans  tout 
un  peuple  armé  pour  elle;  mais  pour  éviter  des 
malheurs  et  des  crimes,  il  importe  à  la  chose 
publique  que  notre  fermeté  apprenne  à  tous 
que  nous  ne  souffrirons  jamais  qu'un  homme 
soit  au-dessus  des  lois,  ainsi  que  nulle  crainte, 
nulle  considération  ne  vous  arrêtent.  Si  le  gé- 
néral est  coupable,  votre  prudence  serait  une 
faiblesse,  elle  ferait  injure  à  vous,  au  peuple 
français,  à  une  armée  citoyenne  capable  de 
servir  les  projets  d'un  ambitieux  qui  voudrait 
s'élever  sur  les  ruines  de  sa  patrie.  Luckner,  le 
brave  Luckner,  ne  se  concerte,  pas  avec  des  in- 
trigants pour  avilir  l'Assemblée  nationale;  il 
prend  des  villes,  et  bat  les  ennemis  de  son 
pays:  voilà  la  conduite  d'un  général  citoyen. 

«  Législateurs,  nous  avons  encore  un  vœu  à 
former,  mais  il  est  moins  pénible  à  nos  âmes  ; 
les  gardes  françaises,  vous  le  savez,  ont  créé 
la  Révolution,  sans  eux,  peut-être,  nous  n'au- 
rions encore  ni  Assemblée  nationale,  ni  patrie, 
ni  liberté.  Ce  sont  eux  qui  ont  instruit  et  guidé 
notre  inexpérience;  rendez-nous  ces  braves 
amis,  nos  soutiens  et  nos  maîtres  dans  le  mé- 
tier des  armes,  rendez-leur  avec  leur  place  dans 
la  capitale,  leur  habit  guerrier,  cet  habit  res- 
pectable et  cher  à  leur  cœur  et  au  nôtre.  Honorer 
en  eux  les  premiers  défenseurs  de  la  liberté, 
c'est  une  justice  que  vous  leur  devez,  et  que 
tout  l'Empire  demande  avec  nous.  Souvenez- 
vous  que  la  reconnaissance  du  peuple  créa  des 
héros  dans  tous  les  pays  libres. 

«  Législateurs,  voilà  ce  que  nous  attendons 
de  vous,  courage,  justice  et  grandeur;  voilà  ce 
que  les  Français  vous  commandent.  Marchez  et 
nous  vous  soutiendrons;  guidez-nous  dans  le 
chemin  de  la  liberté,  et  nous  vous  suivrons. 
Surtout,  quoi  qu'il  arrive,  soyez  inaccessibles  à 
la  terreur,  car  voici  notre  inébranlable  résolu- 
tion :  nous  vous  défendrons  jusqu'à  la  mort 
contre  tous  les  méchants  et  tous  les  conspira- 
teurs. Et,  enfin,  si  la  cour  persiste  dans  ses  pro- 
jets destructeurs,  si  elle  persiste  à  paralyser  votre 
ouvrage,  à  chasser  les  ministres  patriotes,  à 
soutenir  et  proléger  nos  ennemis,  nous  nous 
souviendrons  que  la  résistance  à  l'oppression 
est  un  des  droits  les  plus  sacrés  de  l'homme,  et 

aue  Dieu  n'a  pas   fait  les  peuples  pour  être 
évorés  par  les  rois. 

«  Membres  du  peuple  souverain,  nous  vous 
tenons  le  langage  qu'il  vous  tiendrait  lui-même 
s'il  était  rassemblé;  respectez  notre  vœu,  il  n'est 
pas  mendié  comme  cette  pétition  que  l'on  vous 
présente  contre  vos  décrets,  il  est  le  vœu  de 


tous  les  Français,  car  les  Français  n'ont  plus 
qu'un  esprit  et  qu'une  âme,  comme  vous  rap- 
prendrez bientôt. 

«  Signé  :  TissOT  fils  aîné.  » 

Le  premier  orateur  dépose  alors  sur  l'autel  de 
la  patrie  la  somme  de  525  livres  en  assignats; 
55  livres,  un  sol,  en  billets  de  confiance;  30  li- 
vres en  espèces  et  une  cession  d'un  contrat  du 
par  la  nation  produisant  un  intérêt  annuel  de 
40  livres,  au  principal  de  800  livres.  (Total 
1,410  1.  1  s.)  Il  y  joint  le  don  d'un  jeune  élève 
de  la  patrie  qui  envoie  un  hausse-col  qui  a 
servi  à  un  de  ses  parents  combattant  pour  la 
liberté.  Il  ajoute  : 

•-  Messieurs,  la  garde  nationale  de  Versailles, 
sans  armes,  aux  termes  de  la  loi,  est  aux  portes 
de  la  salle  et  demande  à  défiler  devant  vous, 
comme  vous  l'avez  permis  à  nos  concitoyens  de 
Paris.  » 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance.  11  au- 
torise ensuite,  au  nom  de  l'Assemblée,  le  déta- 
chement rie  la  garde  nationale  de  Versailles  à 
traverser  la  salle  des  séances. 

M.  ISassnI.  Je  dois  annoncer  à  l'Assemblée 
que  ces  citoyens  ont  déjà  versé  à  la  caisse  du 
receveur  de  leur  district,  pour  le  droit  de  pa- 
tentes et  leur  contribution  mobilière,  une  somme 
de  415,000  livres. 

(La  garde  nationale  de  Versailles,  précédée 
d'une  musique  et  de  tambours,  et  accompagnée 
de  femmes  et  d'enfants,  défile,  sans  armes,  dans 
l'Assemblée,  au  milieu  des  applaudissements.) 

M.  BassnI.  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  la  mention  honorable  et  l'im- 
pression des  deux  adresses. 

(L'Assemblée,  après  avoir  accueilli  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  les  deux  offrandes 
des  citoyens  de  Versailles,  décrète  la  mention 
honorable  et  l'insertion  des  deux  adresses  au 
procès-verbal,  dont  un  extrait  sera  remis  aux 
donateurs.) 

M.  I^ejosne.  Vous  venez  d'entendre  les  ci- 
toyens de  Versailles  vous  demander  des  mesures 
de  rigueur  pour  prévenir  les  suites  de  l'exemple 
funeste  qu'a  donné  M.  La  Fayette,  par  sa  lettre 
au  Corps  législatif.  Peu  avant,  vous  veniez  de 
décréter  qu'il  ne  pourrait  à  l'avenir  se  faire 
aucune  pétition  armée.  Je  demande  que,  partant 
de  ce  principe,  et  considérant  qu'un  général,  à  la 
tête  d'une  armée  est  une  puissance  dans  l'État, 
vous  décrétiez  qu'un  général  d'armée  en  fonc- 
tion ne  pourra  présenter  ni  pétition  ni  observa- 
tions au  Corps  législatif. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  proposition.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante,  du  département  de  Paris  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que 
le  conseil  du  département  de  Paris  s'est  rassem- 
blé ce  matin,  sur  la  convocation  de  M.  le  Prési- 
dent, conformément  à  l'article  18  de  la  loi  du 
28  mars  1791.  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien 
en  faire  part  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Nous  sommes,  etc. 

{Suivent  les  signatures.) 
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M.  Daverhonlt.  Monsieur  le  Président,  TAs- 
seniblée  a  décidé,  par  décret,  de  m'accorder  la 
parole  à  Theure  de  midi;  je  demande  la  parole. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  s'oc- 
cupe enfin  de  faire  des  lois,  les  départements 
ne  nous  ont  pas  envoyés  ici  pour  jouer  des  farces 
et  des  parades  ! 

M.  Daverhonlt.  J'insiste  pour  avoir  la  parole. 

M.  Thurlot.  On  n'a  pas  décrété  qu'on  enten- 
drait M.  Daverhoult.  L'Assemblée  a  renvoyé  à 
midi  pour  savoir  si  M.  Daverhoult  serait  entendu. 

M.  Daverhonlt.  Je  demande  qu'on  lise  le 
texte  du  décret. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  fait  la  lecture. 
11  porte  que  M.  Daverhoult  aura  la  parole  à 
l'heure  de  midi. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  {Vifs  mur- 
mures à  droite.) 

M.  Ranond.  Ces  Messieurs  demandent  l'ordre 
du  jour  sur  le  crinre.  Cela  peut  être  leur  intérêt; 
ce  n'est  pas  le  nôtre. 

M.  Dnhem.  Je  demande  le  rapport  du  décret 
et  l'ordre  du  jour. 

M.  Ramond.  L'Assemblée  commettrait  la  plus 
grande  lâcheté  si  elle  n'entendait  pas  M.  Da- 
verhoult. 

(On  fait  une  première  épreuve.  Elle  est  dou- 
teuse.) 

M.  Forfait.  Il  y  a  un  décret.  Dans  le  cas  de 
doute,  il  doit  êtreentendu. 

(On  fait  une  seconde  épreuve.) 

M.  le  Présideat.  Les  secrétaires  sont  par- 
tagés. Dans  le  cas  de  doute,  M.  Daverhoult  a  la 
parole. 

M.  Daverhonlt.  Un  grand  attentat  a  été 
commis... 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

D'autres  membres  :  C'est  vrai  ! 

M.  le  Président.  L'.Assemblée  ayant  décrété 
d'entendre  M.  Daverhoult,  je  prie  tous  les  mem- 
bres d'écouter  en  silence. 

M.  Daverhonlt.  On  a  porté  atteinte  à  la 
liberté  et  à  la  dignité  du  roi. {Murmures  à  gauche.) 
La  garde  du  roi  a  été  forcée. 

M.  ivonpillean.  Le  fait  est  faux  ! 

M.  Daverhonlt.  Les  portes  des  appartements 
ouvertes  à  coups  de  haches.  Le  tumulte  a  été  au 
point  qu'un  de  nos  collègues,  en  haranguant  la 
multitude,  lui  a  adressé  ces  paroles  :  Vuus  n'ap- 
procherez du  roi  qu'en  passant  sur  mon  cadavre. 

Plusieurs  membres  :  Ah  bah  !  bah  ! 

M.  Daverhoult.  Je  demande  que  l'Assemblée 
nationale  déploie  toute  la  grandeur  de  son  ca- 
ractère; qu'elle  ordonne  au  ministre  de  la  jus- 
tice de  faire  informer  contre  les  auteurs  de  cet 
attentat. 

Plusieurs  membres  :  Dites  plutôt  contre  les 
instigateurs! 

M.  Daverhonlt.  Qu'elle  mande  le  ministre  de 
l'intérieur,  le  directoire  de  département  {Mur- 
mures des  tribunes.)  et  le  commandant  de  la  garde 
nationale  parisienne...  {Nouveaux  murmures.) 

M.  Dnqnesnoy.  Je  demande  à  faire  une  mo- 
tion d'ordre.  L'opinant  parle  contre  le  roi  lui- 
même. 

M.  Daverhonlt.  Afin  de  savoir  si  les  ordres 
pour  repousser  cette  agression  ont  été  donnée, 
ou  bien  si  c'est  à  la  désobéissance  de  ceux  à  qui 


la  garde  du  roi  était  confiée,  qu'il  faut  attribuer 
ces  malheurs  {Murmures  prolongés  à  gauche.)  et 
enfin  que,  après  ces  renseignements,  l'Assemblée 
nationale  prenne  un  parti  qui  n'expose  plus  la 
patrie  à  de  pareils  désordres. 

Plusieurs  membres  à  droite:  Appuyé  ! 

M.  Gonpillean.  On  cherche  à  calomnier  le 
peuple.  {Vifs  murmures  à  droite.)  Je  demande  à 
l'Assemblée  nationale  s'il  est  de  sa  dignité  de 
souffrir  que  quelques-uns  de  ses  membres  soient 
insultés  dans  son  sein  ;  j'ai  été  traité  de  scélérat 
par  Monsieur.  {Montrant  un  député.) 

M.  Delaeroi.x.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  l'incident. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
M.  Liamarque.  Je  sais  bien  que  lorsqu'un 
très  grand  nombre  de  citoyens  sont  réunis  pour 
venir,  d'après  un  usage  consacré  par  l'Assemblée 
nationale,  demanderla  permission  de  lui  donner 
un  témoignage,  et  à  la  nation  entière,  de  leur  dé- 
vouement, de  leur  amour  pour  la  liberté,  de  leur 
disposition  à  la  défendre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang;  je  sais.  Messieurs,  que  lors- 
que quelques  mauvais  citoyens  ont  connu  celte 
réunion,  ils  ont  profité  die  cette  circonstance 
pour  occasionner  des  désordres:  Je  sais   bien 

3ue  ces  mauvais  citoyens,  connus  pour  ennemis 
e  la  Révolution,  pour  ennemis  du  peuple,  et 
par  conséquent  de  la  nation  française  et  de  la 
liberté,  ont  fait  tout  ce  qui  dépendait  d|eux  pour 
occasionner  ces  désordres.  C'est  un  fait  univer- 
sellement connu  {Murmures),  et  j'ai  aperçu  moi- 
môme  dans  les  opinions  de  plusieurs  membres, 
non  dans  les  intentions,  mais  dans  l'opinion 
môme,  une  tendance  à  favoriser,  lorsque  sans 
consulter  aucune  prudence... 

M .  Couthon .  Les  vrais  ennemis  de  la  patrie  sont 
ceux  qui  cherchent  à  faire  perdre  le  temps  de 
l'Assemblée,  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Calvet.  Ces  Messieurs  demandent  l'ordre  du 
jour,  parce  qu'ils  sentent  combien  l'apologie 
entreprise  par  M.  Lamarque,  de  l'attentat  com- 
mis hier  est  embarrassante.  Je  demande  de  l'in- 
dulgence pour  lui. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  à  la  commission 
des  Douze! 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour!  {Murmures 
à  droite'.) 

M.  Quinette.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
des  fsits  qui  motivent  l'ordre  du  jour.  Hier,  Mes- 
sieurs, vous  avez  envoyé  3  députations  succes- 
sives chez  le  roi. 

M.  Lamarque.  C'est  ce  que  je  voulais  dire. 
(Rires  ironiques  à  gauche). 

M.  Qninelte.  Les  rapports  que  ces  députa- 
tions vous  ont  faits  ont  été  uniformes;  tous  ont 
dit  que  le  calme  régnait  aux  Tuileries. 

Plusieurs  membres  {adroite)  :  Oui,  à  dix  heures 
du  soir! 

D'autres  membres  :  C'est  abominable! 

M.  Doullan^er.  11  faut  avoir  perdu  toute 
pudeur  pour  avancer  un  fait  pareil. 

M.  Quinette.  On  vous  a  rapporté  que  le  roi 
avait  dit  qu'il  ne  craignait  rien  au  milieu  du 
peuple.  M.  Daverhoult,  dit  qu'un  depalé  de  l'As- 
semblée nationale,  interprétant  mal  les  mouve- 
ments et  les  sentimeîits  du  peuple,  a  dit  qu'il 
faudrait  passer  sur  lui  avant  de  parvenir  a  la 
personne  du  roi.  Mais  n-tte  fausse  interprétation. 
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démentie  par  les  faits,  cette  interprétation  ne 
peut  donner  au  peuple  un  crime  qu'il  n'a  pas  eu 
envie  de  commettre.  {Applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  le  peuple.  Le  peuple 
ne  peut  pas  avoir  de  mauvaises  intentions,  mais 
ce  sont  les  brigands  et  les  factieux  que  nous  crai- 
gnons. 

M.  Hua.  Un  fait,  Messieurs.  Sans  doute  le 
peuple  n'avait  pas  de  mauvaise  intention.  Mais 
la  vérité  est  que  la  porte  des  appartements  a  été 
brisée;  il  y  avait  donc  parmi  le  peuple  des  bri- 
gands qu'il  est  juste  de  punir. 

M.  QuJnette.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour.  {Murmures  prolongés.) 

M.  Deusy.  Je  demande  à  l'Assemblée  s'il  n'est 
pas  évident  pour  elle  que  l'asile  du  représentant 
héréditaire  a  été  violé,  que  les  portes  du  roi 
ont  été  brisées.  Je  lui  demande  si  ce  n'est  pas 
là  un  attentat,  et  je  demande  si  l'on  peut  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  un  pareil  attentat.  {Nouveaux 
murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  des  deux  côtés  parlent  en- 
semble et  s'interpellent. 

M.  Boîsrot-de-I^aeour.  J'ai  entendu  crier 
dans  les  appartements  :  A  bas  le  veto  ! 

M.  licroy.  Je  demande  que  les  témoins  des 
faits  soient  entendus.  Je  demande  qu'on  en- 
tende M.  Vergniaud  et  tous  les  députés  qui  étaient 
avec  lui.  11  faut  que  la  France  sache  qu'après 
avoir  licencié  la  garde  du  roi...  {Murmures  à 
gauche.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  {Murmures  prolongés.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Ramond.  J'appuie  l'ordre  du  jour  à  con- 
dition qu'il  sera  motivé. 

Les  ministres  entrent  dans  la  salle. 

M.  le  I*résldent.  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice demande  la  parole. 

M.  Duranthon,  ministre  de  la  justice.  Je 
dépose  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  lettre 
du  roi. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  lettre  du  roi  sera 
lue  sur-le-champ,) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  donne  lecture  : 

«  Monsieur  le  Président, 

L'Assemblée  nationale  a  déjà  connaissance  des 
événements  de  la  journée  d'hier.  Paris  est  sans 
doute  dans  la  consternation  ;  la  France  les  ap- 

?  rendra  avec  un  étonnement  mêlé  de  douleur, 
'ai  été  très  sensible  au  zèle  que  l'Assemblée  m'a 
témoigné  dans  cette  circonstance.  Je  laisse  à  sa 
prudence  de  rechercher  les  causes  de  cet  événe- 
ment, le  soin  d'en  peser  les  circonstances,  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir 
fa  Constitution,  assurer  l'inviolabilité  et  la  liberté 
constitutionnelle  du  représentant  héréditaire  de 
la  nation. 

«  Pour  moi,  rien  ne  peut  m'empêcher  de  faire, 
en  tout  temps  et  dans  toutes  les  circonstances, 
ce  qu'exigeront  les  devoirs  que  m'imposent  la 
Constitution  que  j'ai  acceptée,  et  les  vrais  inté- 
rêts de  la  nation  française. 

Signé  :  LOUIS. 

Contresigné  :  Duranthon. 

{Applaudissements  d\ine  grande  partie  de  l'As- 
semblée et  d'une  partie  des  tribunes.) 


Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  toute 
cette  affaire  à  la  commission  des  Douze. 

M.  Dehaussy-Robecourt.  Je  demande  que 
M.  le  maire  de  Paris  remette  par  écrit  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  le  récit  clés  faits  qu'il  a  fait 
hier  soir  à  la  barre. 

M.  Liéopold.  Appuyé  !  {Vifs  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  adopte  la  proposion  de  M.  De- 
haussy-Robecourt.) 

M.  Choiidien.  Je  demande  la  parole  pour 
prouver  que  tout  ce  qui  a  été  dit  est  contraire 
aux  principes.  {Murmures.)  11  ne  serait  pas  dif- 
ficile de  prouver  que  les  principes  ont  été  violés 
et  que  M.  le  ministre  de  la  justice  ne  sait  pas 
son  métier. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 

D'autres  membres  :  Nous  insistons  pour  le  ren- 
voi à  la  nouvelle  commission  des  Douze.! 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  toutes  les 
pièces  à  la  commission  extraordinaire  des  Douze.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  l'a  demandée  pour  donner  la 
lecture  d'un  rapport  sur  les  précautions  par  lui 
prises  relativement  aux  événements  du  20  juin. 

M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
en  ma  qualité  de  ministre  de  l'intérieur,  je  dois 
compte  à  l'Assemblée  nationale,  à  la  nation,  des 
mesures  que  j'avais  prises  pour  prévenir  les  évé- 
nements de  la  journée  d'hier.  Mon  rapport  ne 
consiste  qu'en  des  faits;  c'est  une  correspon- 
dance avec  le  directoire  de  département.  {Mur- 
mures à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  ! 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'ordre  tous 
ceux  qui  ont  troublé  l'Assemblée  et  je  les  rappel- 
lerais nominativement  si  je  connaissais  leur  nom. 

M.  Ramond.  Monsieur  le  président,  appelez- 
les  Jacobins,  c'est  là  leur  véritable  nom. 

M.  le  ministre.  Le  19  juin,  instruit,  par  diffé- 
rents rapports,  qu'il  se  préparait  dans  plusieurs 
faubourgs  de  la  ville  des  rassemblements  pour 
les  jours  suivants,  j'ai  écrit  au  directoire  du 
département,  pour  lui  demander  quelles  étaient 
les  mesures  qu'il  avait  prises  pour  prévenir  les 
rassemblements. 

Voici  d'ailleurs  le  texte  de  ma  lettre  : 

«  On  répand  en  ce  moment.  Messieurs,  des 
bruits  alarmants  pour  la  tranquillité  de  Paris. 
Ils  seront  sans  doute  parvenus  jusqu'à  vous  et 
j'augure  trop  bien  de  votre  zèle  pour  le  maintien 
du  bon  ordre,  pour  ne  pas  penser  que  vous 
n'ayez  pris  les  mesures  les  plus  capables  de 
prévenir  tout  événement  qui  pourrait  le  trou- 
bler. Veuillez  néanmoins  m'en  faire  part,  et  me 
mettre  à  portée  d'en  rendre  compte  incessamment 
au  roi,  dont  la  sollicitude  est  toujours  active, 
dès  qu'il  s'agit  de  la  tranquillité  publiaue.  » 

Si  l'Assemblée  l'exige,  je  vais  lui  lire  la 
réponse  du  département. 

Un  membre  :  Le  renvoi  à  la  commission  ! 

D'autres  membres  :  Non,  non! 

Le  ministre  lit  : 

«  A  l'instant.  Monsieur,  où  nous  avons  reçu 
vulre  lettre,  nous  étions  occupés  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  tranauillité 
publique,  de  concert  avec  M.  le  maire  et  MM.  les 
administrateurs  de  la  police,  que  nous  avons 
appelés  au  directoire.  Nous  avons  pris  l'arrêté 
dont  nous  joignons  ici  copie.  Nous  l'envoyons 
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sur-le-champ  à  la  municipalité  et  au  comman- 
dant général.  Nous  veillerons  à  ce  qu'il  soit 
promptement  connu  du  public.  Nous  vous  prions 
ae  vouloir  bien  en  informer  le  roi,  et  nous  pen- 
sons qu'il  serait  bon  que  vous  le  lissiez  con- 
naître à  l'Assemblée  nationale.  » 

Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  d'en  envoyer  un 
double  à  l'Assemblée  nationale  le  19  au  soir. 

Plusieurs  membres  :  On  l'a  lu  !  (Murmures  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Un  membre  à  gauche  :  Allez  donc,  Messieurs  ! 

M.  ¥erfçniaud.  Je  demande  que  vous  rappe- 
liez à  l'ordre,  Monsieur  le  Président,  tous  ceux 
3ui  interrompront  par  dos  murmures  aussi  in- 
écents. 

Plusieurs  membres  :  C'est  M.  Galon  ! 

M.  le  ministre.  Cet  arrêté  contenait  en  subs- 
tance la  défense  de  tout  rassemblement  armé. 
En  voici  d'aiHeurs  le  texte  : 

DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Extrait  des  registres   des  délibérations  du 
directoire. 

Du  19  juin  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

«  Le  directoire,  instruit  par  un  arrêté  du  con- 
seil général  de  la  commune,  du  16  de  ce  mois, 
?[ue  des  pétitionnaires,  au  nom  des  citoyens  des 
aubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marcel,  avaient 
demandé  la  permission  de  s'assembler  vêtus  des 
habits  qu'ils  portaient  en  1789,  et  avec  leurs 
armes,  demain  20  juin,  pour  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  et  au  roi  des  pétitions  ; 

«  Que  le  conseil  général,  considérant  l'illégalité 
de  tout  rassemblement  armé,  sans  une  réquisi- 
tion de  l'autorité  publique,  a  arrêté  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  ladite  pétition; 

«  Instruit  par  des  rapports  multipliés,  que  no- 
nobstant l'arrêté  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, et  les  précautions  ultérieures  prises  par 
la  municipalité,  il  y  a  lieu  de  craindre  que  des 
malveillants  ne  veulent  former  des  rassemble- 
ments armés,  sous  prétexte  de  présenter  des 
pétitions  : 

«  Considérant  que  non  seulement  la  loi  rap- 
pelée par  le  conseil  général  de  la  commune  in- 
terdit les  réunions  de  citoyens  armés  sans  réqui- 
sition préalable;  mais  encore  que  le  code  muni- 
cipal (le  Paris,  en  permettant  aux  citoyens  de  se 
réunir  paisiblement  et  sans  armes  pour  rédiger 
des  adresses  et  pétitions,  y  met  la  condition  de 
ne  pouvoir  députer  que  20  citoyens  pour  appor- 
ter et  présenter  ces  adresses  et  pétitions;  que 
ces  lois  ont  été  rappelées  dans  l'arrêté  de  la  mu- 
nicipalité du  11  février  dernier; 

«  Que  le  pouvoir  municipal  serait  méconnu  et 
outragé,  si,  malgré  le  refus  motivé  du  conseil 
général  d'acquiescer  à  la  pétition  qui  lui  a  été 
présentée,  il  se  réalisait  des  rassemblements 
illégaux  et  propres  à  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique ; 

«  Que  des  pétitionnaires  offenseraient  la  ma- 
jesté des  représentants  du  peuple,  en  se  présen- 
tant armés  devant  lui; 

«  Le  procureur  général  syndic  entendu,  arrête 

âue  M.  le  maire,  la  municipalité  et  le  comman- 
ant  général  seront  prévenus  de  prendre  sans 
délai  toutes  les  mesures  qui  sont  à  leur  disposi- 
tion, pour  empêcher  tout  rassemblement  qui 
pourrait  blesser  la  loi;  de  faire  toutes  les  dispo- 
sitions de  force  publique  nécessaires  pour  con- 


tenir et  réprimer  les  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic. Recommande  spécialement  aux  citoyens, 
gardes  nationales  et  à  toutes  personnes  compo- 
sant la  force  armée,  de  se  tenir  prêts  à  y  donner 
assistance  s'il  y  a  lieu  de  les  requérir.  Arrête  en 
outre  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
affiché  dans  les  lieux  accoutumés.  Fait  en  direc- 
toire, le  19  juin  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

«  Signé  :  La  Rochefoucault,  président; 
«  Blondel,  secrétaire.  » 

Je  répondis  au  département  de  Paris  : 

«  J'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi.  Messieurs, 
l'arrêté  que  vous  avez  pris  relativement  à  la 
tranquillité  publique.  Sa  Majesté  m'a  chargé  de 
vous  témoigner  sa  satisfaction  des  mesures  qu'il 
renferme  et  de  vous  faire  connaître  qu'fii/^  verra 
toujours  avec  plaisir  les  citoyens  célébrer  des 
fêtes  dont  la  liberté  sera  l'objet;  mais  que  des 
gens  mal  intentionnés  pouvant  proûter  de  ces 
circonstances  pour  commettre  quelque  désordre. 
Elle  avait  cru  devoir  ordonner  à  la  garde  du 
château,  de  s'opposer  à  tout  attroupement  dans 
son  enceinte.  » 

La  suite  de  cette  correspondance,  dont  la  lec- 
ture est  essentielle,  vous  fera  connaître,  Mes- 
sieurs, combien,  de  moment  en  moment,  les 
circonstances  devenant  plus  alarmantes,  de 
quelle  sollicitude  nous  étions  animés  pour  parer 
aux  événements  dont  on  était  menacé. 

A  6  heures  du  matin  j'ai  reçu  une  autre  lettre 
du  directoire  du  département.  Je  vais  vous  en 
donner  également  lecture  : 

«  Nous  avons  reçu.  Monsieur,  cette  nuit,  de 
M.  le  maire  et  de  MM.  les  administrateurs  de  la 
police,  la  lettre  que  nous  joignons  ici,  n°  1. 
Nous  n'avons  point  cru  devoir  adopter  les  me- 
sures qu'ils  nous  proposent;  nous  leur  avons 
répondu  par  la  lettre  dont  la  copie  est  ci-jointe 
n°  2.  Nous  avons  en  même  temps  écrit  au  com- 
mandant général  pour  recommander  de  nouveau 
à  sa  vigilance  toutes  les  mesures  qu'il  jugerait 
nécessaires  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique.  Nous  n'avons  pas,  dans  ce  moment-ci, 
d'autres  détails  sur  les  rassemblements.  Nous 
nous  empresserons  de  vous  informer  successive- 
ment de  tous  ceux  que  nous  recevrons.  » 

Voici,  Messieurs,  la  lettre  écrite  au  départe- 
ment, le  20  juin  à  minuit,  par  MM.  le  maire  et 
administrateurs  de  police. 

€  Le  département  de  la  police  ayant  été  ins- 
truit, par  différents  rapports,  que  des  citoyens 
des  faubourgs  Saint-Marcel  et  Saint-Antoine 
marchaient  en  armes;  ayant  été  instruit  que 
des  sections  ont  pris  des  délibérations  à  ce  sujet, 
pour  autoriser  les  commandants  de  bataillons  à 
les  conduire,  les  juges  de  paix  et  les  commis- 
saires de  police  à  les  accompagner;  ayant  été 
instruit,  enfin,  que  les  habitants  des  environs  de 
Paris  menaçaient  de  se  réunir  au  cortège,  a  cru 
devoir  réunir  les  commandants  de  bataillons 
pour  avoir  d'eux  des  explications  claires  et  pré- 
cises. 

"  Ils  s'accordent  à  dire  que  les  citoyens  leur 
paraissent  dans  les  intentions  les  plus  pacifiques, 
mais  qu'ils  tiennent  avec  la  plus  grande  opiniâ- 
treté a  aller  en  armes.  Ils  s'appuient  sur  ce 
qu'ils  y  ont  été  jusqu'ici,  et  que  l'Assemblée 
nationale  los  a  bien  reçus.  Ils  témoignent  des 
méfiances,  des  craintes  de  marcher  sans  armes. 
Nous  avons  fortement  insisté,  particulièrement 
auprès  du  commandant  du  faubourg  Saint-Mar- 
cel et  d'un  commandant  du  faubourg  Saint-An- 
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toiiie.  Ils  nous  ont  répondu  qu'il  leur  paraissait 
impossible  de  vaincre  roj)iniâtreté  des  esprits  à 
cet  égard, 

«  Cette  position,  ainsi  que  vous  le  voyez,  Mes- 
sieurs, est  très  délicate  ;  il  ne  s'agit  plus  de 
quelques  individus,  mais  d'un  nombre  considé- 
rable. Ne  pourrait-on  pas  prendre  un  parti  tout 
à  la  fois  prudent,  et  qui  se  concilie  avec  la  loi? 
Toutes  les  armes  doivent  se  ranger  autour  de 
la  garde  nationale,  et  sous  l'autorité  des  chefs. 
Si  les  magistrats  autorisaient  légalement  les  com- 
mandants de  bataillon  à  marcher  en  armes, 
alors  tout  rentrerait  dans  Tordre,  et  les  armes 
fraterniseraient  ensemble.  Nous  n'entendons  pas 
que  les  pétitionnaires  puissent  se  présenter 
en  armes  à  la  barre  de  l'Assemblée  et  chez  le 
roi.  Ils  paraissent  convaincus,  dès  ce  moment, 
qu'ils  ne  le  doivent  pas. 

«  Nous  soumettons  ces  réflexions  à  votre  pru- 
dence ;  nous  vous  prions  de  nous  faire  connaître 
promptement  votre  avis.  » 

Voici  la  réponse  du  directoire  : 

«  Nous  avons  reçu,  Messieurs,  votre  lettre 
du  20.  Nous  no  croyons  pas  pouvoir,  en  aucune 
circonstance,  ('omposer  avec  la  loi.  Nous  avons 
fait  le  serment  de  la  faire  exécuter.  Elle  nous 
trace  nos  devoirs  d'une  manière  impérieuse. 
Nous  croyons  devoir  nous  en  tenir  à  ce  que 
nous  avons  arrêté  hier.  » 

«  P.  S.  Nous  recevons,  à  l'instant  votre  lettre 
de  5  heures,  nous  ne  jugeons  pas  qu'elle  doive 
nous  faire  changer  les  dispositions  déjà  prises.  » 

A  6  heures  du  matin,  le  directoire  m'a  écrit 
une  autre  lettre.  La  voici  : 

«  D'après  les  rapports  qui  nous  ont  été  faits 
par  les  officiers  municipaux  et  par  l'adminis- 
tration de  la  police,  nous  devons  présumer 
qu'un  des  objets  du  rassemblement  qui  se  pro- 
jette par  plusieurs  citoyens  des  faubourgs  Saint- 
Antoine,  Saint-Jacques,  Saint-Marcel,  est  de 
présenter  au  roi  une  pétition  dont  on  ignore  le 
sujet.  On  dit  qu'elle  est  rédigée  en  termes  peu 
modérés.  On  ajoute  que  les  pétitionnaires  étaient 
d'accord  de  ne  pas  se  présenter  en  armes,  pour 
la  remise  de  cette  pétition.  Nous  avons  cru  ^ne 
pas  devoir  perdre  un  moment  pour  vous  trans- 
mettre ces  renseignements  aussitôt  qu'ils  nous 
sont  parvenus.  » 

A  8  heures  du  matin,  j'accusai  réception  au 
département  par  la  lettre  suivante  : 

«  J'ai  reçu  successivement.  Messieurs,  les  deux 
lettres  que  vous  m'avez  adressées  ce  matin  et 
les  copies  que  la  première  renfermait  de  la 
lettre  de  M.  le  maire  et  de  la  réponse  que  vous 
lui  avez  faite.  Je  ne  puis  qu'y  applaudir  et  vous 
recommander  le  maintien  de  la  loi  dans  toute 
son  intégrité.  Je  viens  de  communiquer  au  roi 
ces  détails  et  vous  prie  de  m'instruire,  dans  la 
journée,  de  tous  ceux  qui  pourraient  intéresser 
sa  tranauillilé.  » 

Vers  9  heures,  je  reçus  des  avis  particuliers 
très  pressants,  qui  annonçaient  que  ces  diffé- 
rents faubourgs,  réunis  en  armes,  marchaient  du 
côté  de  l'Assemblée  nationale,  et  qu'ils  disaient 
tous  que  leur  intention  était  de  se  porter  en 
armes  au  château.  J'ai  cru  de  mon  devoir  d'en 
avertir  le  directoire  de  département  par  une 
lettre  fort  courte,  et  qui  lui  indiquait  les  me- 
sures qu'il  devait  prendre  pour  assurer  la  tran- 
quillité du  château  et  de  la  ville. 

Voici  cette  lettre  : 

•^  Sans  perdre  un  moment,  Messieurs,  donnez 
des  ordres  pour  faire  marcher  des  troupes  pour 
défendre  le  château  ;  les  nouvelles  que  je  reçois 


à  l'instant  m'apprennent  qu'il  y  a  le  danger 
le  plus  instant.  » 

Le  directoire  me  répondit  : 

«  A  l'instant  où  nous  recevons  votre  lettre, 
Monsieur,  nous  en  faisons  passer  copie  au  maire 
de  Paris,  au  corps  municipal  et  au  commandant, 
en  les  priant  de  faire  exécuter  sur-le-champ 
l'ordre  qu'elle  contient.  » 

Un  membre  :  Quel  est  l'ordre? 

Un  autre  membre  :  Un  membre  ne  peut  pas 
interroger  le  ministre,  il  n'y  a  que  M.  le  prési- 
dent qui  ait  ce  droit. 

M.  le  minisire.  Sans  perdre  un  moment,  Mes- 
sieurs, j'ai  donné  des  ordres  pour  faire  marcher 
des  troupes  pour  la  défense  du  château. 

Vers  9  heures  3/4  environ,  je  me  suis  rendu 
au  cliâteau.  Tout  y  a  paru  assez  tranquille  jus- 
qu'à 3  heures  1/2.  A  ce  moment  les  portes  ont 
été  forcées.  Nous  nous  sommes  rendus  auprès 
du  roi,  qui  était  presque  seul  dans  ses  apparte- 
ments. 11  s'est  avancé  à  l'avant-dernière  pièce 
qui  précède  la  salle  des  gardes.  Dans  cet  ins- 
tant, nous  avons  entendu  un  bruit  considérable 
annonçant  un  grand  rassemblement  du  peuple. 
On  a  attaqué  la  porte  :  des  haches  l'enfonçaient. 
Le  roi  a  donné  l'ordre  qu'on  l'ouvrît.  A  l'instant 
où  elle  a  été  ouverte,  une  foule  immense  de 
peuple  s'est  répandue  dans  le  château.  Le  roi 
s'est  placé  dans  une  embrasure  de  croisée,  où 
il  a  été  entouré  de  plusieurs  personnes.  Sa  vie 
a  été  mise  en  sûreté  contre  les  dangers  sur 
lesquels  on  ne  pouvait  pas  être  assurés  ;  car 
dans  un  grand  rassemblement,  quel  est  celui 
qui  peut  répondre  qu'un  citoyen  perfide  ou  un 
malheureux  ne  veuille  faire  porter  un  deuil 
éternel  à  la  France.  {Murmures  à  gauche.  —  Ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centre  et  d'une  partie 
des  tribunes.)  Messieurs,  je  respecte  tro[)  mon 
pays  et  mes  concitoyens,  pour  ne  pas  croire 
qu'ils  prendraient  tous  le  deuil,  s'il  se  commet- 
tait un  crime.  (Applaudissements  à  droite  et  au 
centre.) 

Un  très  grand  nombre  de  membres  de  cette 
Assemblée  ont  vériûé  par  leurs  yeux  les  effrac- 
tions qui  avaient  été  faites  aux  portes,  tant  dans 
l'appartement  du  roi,  que  dans  celui  du  prince 
royal.  Le  juge  de  paix  a  dressé  son  procès-ver- 
bal. C'est  à  l'Assemblée  nationale  à  prendre  les 
mesures  que  sa  prudence  lui  dictera  ;  à  remonter 
aux  causes  de  cet  événement  qui  nous  sont  in- 
connues. J'ai  été  témoin  des  événements  dont  je 
vous  ai  rendu  compte.  M.  Pétion  y  est  arrivé 
à  6  heures.  D'autres  rapports  vous  apprendront 
le  reste  quand  vous  le  jugerez  à  propos,  d'après 
les  informations  des  juges,  lesquelles  vous  se- 
ront communiquées  si  vous  désirez  qu'on  vous 
les  présente.  Sans  doute  l'Assemblée,  dans  celte 
circonstance,  montrera  sa  volonté  pour  le  main- 
tien de  la  Constitution.  {Vifs  applaudissements  à 
(jauche  et  au  centre.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  des  pièces 
qui  auront  été  lues  à  la  nouvelle  commission 
den  Douze. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité 
extraordinaire  des  Douze.) 

M.  le  Préiiiident.  Voici  une  lettre  du  direc- 
toire du  département  de  Paris. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  donne  lecture: 

•«  Le  département  de  Paris,  extraordinaire- 
ment  assemblé,  apprend  que  l'Assemblée  na- 
tionale vient  de  rendre  un  décret  très  propre  à 
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assurer  la  tranquillité  publique.  11  la  supplie 
dagréer  ses  remerciements;  il  prend  la  liberté 
de  lui  représenter  que  la  publication  immédiate 
de  ce  décret  revêtu  de  la  sanction  aurait  un 
heureux  efTet. 

■  Nous  sommes  avec  respect,  etc.  {Applaiidisse- 
ments  à  droite.) 

m  Signé  :  Là  Rochbfoucault,  président.  » 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  que  le 
décret  soit  porté  sur-le-champ  à  la  sanction. 

(L'Assemblée  nomme  les  commissaires  à  la 
sanction.) 

M.  Quinelte,  secrétaire,  en  donne  lecture  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  tout 
ce  qui  a  l'appareil  de  la  force,  sans  réquisition 
légale,  doit  être  écarté  des  autorités  constituées 
et  qu'il  est  instant  de  rappeler  ce  principe  essen- 
tiellement lié  aux  bases  de  la  Constitution  et  de 
l'ordre  social,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  désormais,  sous  aucun 
prétexte  que  ce  puisse  être,  aucune  réunion  de 
citoyens  armés  ne  pourra  être  admise  à  sa 
barre,  défller  dans  la  salle  des  séances,  ni  se 
présenter  à  aucune  autorité  constituée,  sans  ré- 
quisition légale.  B 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte 
le  projet  de  décret.) 

Une  députation  de  la  commune  de  Bercy,  district 
de  Bjurg-la-Reine,  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

"  Messieurs,  simples  habitants  de  la  campagne, 
nous  ne  savons  pas,  comme  les  gens  des  villes, 
par  quels  degrés  il  faut  que  le  patriotisme  passe 
pour  être  épuré  ;  mais  nous  sentons  comme 
eux  que  nous  aimons  notre  patrie.  Nous  appre- 
nons que  la  guerre  lui  cause  un  surcroit  de 
besoins,  et  nous  vous  apportons  ce  qu'il  est  en 
notre  pouvoir  de  vous  ourir  pour  la  soulager  un 
instant.  Acceptez  donc  en  son  nom.  Messieurs, 
les  citoyens  de  Bercy  vous  en  conjurent,  cette 
somme  de  600  livrés  :  elle  est  modique,  mais 
elle  est  le  surperflu  de  nos  impôts.  Oui,  Mes- 
sieurs, nous  croyons  tous  qu'avant  qu'un  ci- 
toyen cherche  à  s'honorer  en  paraissant  faire 
un  don  à  sa  patrie,  il  faut  qu'il  commence  par 
acquitter  sa  dette  principale  envers  elle;  et  le 
bonlieur  de  la  France  serait  bientôt  à  son  comble, 
si  ses  administrateurs  pouvaient  compter  plutôt 
sur  le  paiement  total  et  exact  des  impôts,  que 
sur  le  revenu  presque  toujours  éventuel  de 
dons  qui  ne  les  égalisent  jamais;  aussi  chacun 
de  nous,  pénétré  dé  ces  deux  vérités,  a-t-il  su 
mettre  à  part  l'argent  qui  peut  revenir  au  per- 
cepteur des  impôts  du  canton. 

Nous  ne  vous  ferons  pas  perdre  de  temps  en 
vous  parlant  de  nous  davantage  ;  car  nous  ne 
savons  pas  faire  de  ces  phrases  régulières  et 
sonores,  dont  la  seconde  n'est  souvent  que  l'écho 
de  la  première,  pour  vous  attester  notre  patrio- 
tisme et  notre  amour  pour  la  Constitution  : 
mais.  Messieurs,  rentrés  dans  nos  foyers,  nous 
conlinucions  de  vous  prouver  que  ces  senti- 
ments nous  sont  communs  avec  le  reste  des 
habitants  de  cet  Empire,  en  obéissant  aveuglé- 
ment aux  lois  que  vous  nous  dicterez,  et  en  ne 
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souffrant  que  personne  les  viole  en  notre  pré- 
sence. {Vils  applaudissements.) 

Signé  :  Provencher,  volontaire  ;  Renat,  adju- 
dant en  chef;  GOULON,  commandant 
en  chef;  Bi.VET,  lieutenant;  POTEL, 
capitaine  de  grenadiers  ;  MoREL,  ci- 
toyen; Bergeret;  Le  Grand  ;  Cuvil- 
UER,  etc. 

M.  le  Président  accorde  à  la  députation  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'adresse,  son  impression  et  l'envoi  aux 
83  départements.) 

M.  ChamBONAS,  ministre  des  affaires  étrangères. 
J'ai  l'honneur.  Monsieur  le  Président,  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  nationale  que  le  roi  m'a  fait 
celui  de  me  nommer  pour  son  ministre  desaf 
laires  étrangères.  J'ose  croire  et  espérer  que  la 
manière  dont  je  me  suis  prononcé  depuis  la  Ré- 
volution, assurera  l'Assemblée  que  le  patriotisme 
le  plus  vrai  a  toujours  existé  dans  mon  cœur  et 
qu'il  brûle  du  léu  de  la  liberté.  J'atteste  à  l'As- 
semblée que  la  Constitution  sera  le  bouclier  que 
j'opposerai  toujours  aux  méchants  et  la  loi  la 
seule  arme  dont  je  me  servirai.  C'est  dans  l'As- 
semblée que  je  renouvelle  mon  serment  de  vivre 
libre  ou  de  mourir,  de  ne  connaître  que  l'éga- 
lité parfaite,  de  soutenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
liberté  ;  et,  à  ce  titre,  je  renouvelle  mon  ser- 
ment d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 
{Vifs  applaudissements.)  Il  est  bien  flatteur  pour 
moi  que  la  première  chose  dont  j'ai  à  rendre 
compte  à  l'Assemblée  soit  de  l'instruire  que  la 
République  de  Gênes  s'est  décidée  à  observer, 
pendant  la  guerre  actuelle,  la  neutralité  la  plus 
exacte.  La  déclaration  qui  annonce  ce  fait  est 
datée  du  premier  de  ce  mois  ;  elle  a  été  adres- 
sée le  4  de  ce  mois;  il  en  a  été  donné  connais- 
sance au  ministre  de  la  marine.  Ce  que  je  trouve 
de  flatteur  dans  cette  mission,  c'est  de  voir  un 
souverain  qui  n'est  plus  déjà  l'ennemi  du  peuple 
français.  J'espère  que  par  mes  soins  j'en  pour- 
rai ramener  oeaucoup  d'autres  au  désir  général. 
{Applaudissements.) 

M.  Merlin.  Le  roi  ne  veut  pas  sans  doute  que 
le  calme  et  la  paix  soient  rétablis  dans  Paris 
seulement,  il  doit  le  vouloir  aussi  pour  le 
royaume.  Par  conséquent,  conformément  à  la 
Constitution  qui  permet  au  Corps  législatif  de 
représenter  à  la  sanction  un  décret  d'urgence, 
je  demande  que  le  décret  relatif  aux  troubles 
religieux  et  à  la  déportation  des  prêtres  lui  soit 
rapporté  une  seconde  fois.  {Murmures  prolongés 
à  droite  et  au  centre.) 

M.  Brnnek.  Je  demande  que  M.  Merlin  soit 

rappelé  à  l'ordre  et  à  son  serment. 

(L'.\ssemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  cette  proposition.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires,  annonce  le  don  pa- 
triotique de  la  Société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion ae  Baignes,  qui  envoie  : 

1°  170  livres  en  assignats;  89  1.  8  s.,  en  espè- 
ces, —  à  déduire  pour  le  port  6  1.  15  s.,  reste 
252  1.  13  s. 

2°  Deux  paires  de  grandes  boucles,  une  paire 
de  petites  boucles,  un  pied  de  ceinturon  et  deux 
grandelettes,  le  tout  en  argent. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements,  et  en  décrète  la 
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mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  I^e  Tourneur,  au  nom  des  comités  de  ma- 
rine et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur 
la  proposition  du  roi,  portée  dans  sa  lettre  du 
4  de  ce  mois,  contresignée  par  le  ministre  de  la 
marine,  de  mettre  à  la  disposition  de  ce  ministre 
la  somme  de  6,443,252  livres  pour  un  armement 
extraordinaire:  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«'  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  pro- 
position du  roi,  contresignée  par  le  ministre 
du  département  de  la  marine,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et 
de  l'extraordinaire  des  finances;  considérant 
que  dans  une  guerre  entreprise  pour  le  maintien 
ae»la  liberté  Irançaise,  il  est  de  la  dignité  na- 
tionale de  faire  concourir  toutes  les  parties  de 
la  force  publique  à  la  défense  d'une  si  belle 
cause;  considérant  que  les  circonstances  com- 
mandent impérieusement  qu'une  partie  de  l'armée 
navale  soit  incessamment  mise  en  activité,  pour 
faire  respecter  le  pavillon  et  assurer  la  liberté 
du  commerce  national,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

€  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^*-. 

«  Il  sera  versé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
dans  celle  de  la  Trésorerie  nationale  la  somme 
de  6,443,252  livres  pour  subvenir  aux  frais  de 
l'armement  proposé  par  le  roi. 

«  Art.  2. 

«  Il  sera  mis,  dès  ce  moment,  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  marine  la  somme  de 
3,507,170  livres,  dont  1,482,917  livres  en  numé- 
raire et  2,024,260  livres  en  assignats. 

Art.  3. 

«  Le  Trésor  public  fournira  le  surplus,  sur  la 
demande  du  ministre,  à  raison  de  489,347  livres 
par  mois. 

Art.  4. 

«  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte,  chaque 
mois,  à  l'Assemblée  nationale  du  progrès  de  cet 
armement,  ainsi  que  de  l'emploi  des  fonds  qui 
y  sont  destinés.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

M.  Le  Tourneur,  au  nom  de  comité  de  la 
Marine,  présente  un  projet  de  décret  sur  le  com- 
mandement des  divisions  navales  et  des  escadres. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  marine,  considé- 
rant qu'il  importe  à  la  gloire  du  pavillon  na- 
tional de  ne  confier  le  commandement  des  divi- 
sions et  escadres  qu'aux  ofliciers  dont  les  services 
présentent  une  garantie  suffisante  de  leurs  ta- 
lents et  de  leur  expérience;  considérant  qu'il 
est  instant  de  nommer  les  généraux  qui  doivent 
établir  et  faire  régner  l'ordre  et  la  discipline 


'1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  9  juin  1792,  page  G,  le 
rapport  do  M.  Le  Tourneur. 


dans  les  escadres  qui  sont  en  armement,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  choix  du  roi,  pour  la  nomination  des 
contre-amiraux,  pourra  s'exercer,  pour  cette 
fois  seulement,  sur  ceux  des  capitaines  de  vais- 
seau qui  auront  près  de  4  ans  de  commande- 
ment dans  les  grades  de  major  et  de  lieutenant 
de  vaisseau,  près  de  15  ans  de  navigation  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat  et  au  moins  trois  années 
de  service  pendant  la  guerre.  -> 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  le  projet 
de  décret.) 

M.  Couthon.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre. 

Messieurs,  le  roi  qui  vous  a  dit  qu'il  chéris- 
sait le  peuple,  qu'il  voulait  son  bonheur  :  le  roi 
qui  vous  a  dit  qu'il  travaillait  de  tout  son  pou- 
voir, de  toutes  ses  forces,  de  toute  son  âme,  à 
faire  marcher  la  Constitution  et  à  la  faire  aimer 
et  respecter  partout,  le  roi  vient  précisément 
d'apposer  son  veto  sur  deux  décrets  de  circons- 
tance ;  et  c'est  par  là  que  le  roi  a  prouvé  son 
attachement  au  peuple  et  qu'il  voulait  sincère- 
ment son  bonheur;  mais  ce  n'est  pas  ce  dont  je 
veux  occuper  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Eh  !  pourquoi  en  parlez- 
vous? 

M.  Couthon.  C'est  qu'il  est  temps,  c'est  qu'il 
est  pressant  que  l'Assemblée  aborde  avec  fer- 
meté et  qu'elle  décide  promplement  si  les  dé- 
crets de  circonstance  sont  sujets  ou  non  à  la 
sanction.  {Vifs  murmures  à  droite.) 

Un  membre  :  Il  n'y  a  que  les  décrets  que  pro- 
pose M.  Couthon  qui  sont  de  circonstance. 

M.  Coutlion.  Vous  avez  juré.  Messieurs,  que 
vous  le  décideriez.  Il  est  des  cas  où  le  veto  se- 
rait absolu,  il  est  des  cas  où  le  roi  peut  non 
seulement  suspendre  mais  anéantir  la  loi,  il 
est  des  cas  où  il  peut  l'anéantir,  où  le  sort  de 
l'Empire  peut  être  absolument  entre  ses  mains  : 
car,  en  effet,  Messieurs,  je  suppose  que  la  guerre 
civile  soit  sur  le  point  de  se  déclarer,  que  l'As- 
semblée prenne  les  mesures  les  plus  sages,  les 
plus  promptes,  les  plus  urgentes  pour  en  éteindre 
le  feu,  si  le  roi  a  le  droit  d'apposer  son  veto,  il 
est  évident  que  la  guerre  civile  dépend  de  lui. 

Je  ne  propose  point  à  l'Assemblée  de  décider 
sur-le-champ  la  question,  mais  je  demande 
qu'on  en  ajourne  à  un  jour  fixe  et  très  prochain 
la  discussion.  {Murmuras  à  droite.)  On  peut  exa- 
miner ainsi  cette  question  ;  la  question  est  facile 
à  poser  :  les  décrets  de  circonstance  sont-ils 
sujets  ou  non  à  la  sanction?  Je  soutiens  que 
non.  Chacun  de  nous  peut  se  préparer  à  cet 
égard,  sans  attendre  les  longueurs  et  peut-êlre 
les  dangers  d'un  rapport.  En  ce  qui  me  concerne, 
je  retiens  la  parole  pour  prouver,  la  Constitution 
j\  la  main,  que  mon  opinion  y  est  é -rite.  {Ap- 
plaudissements à  gauclie  et  dans  les  tribunes; 
violents  murmures  à  droite.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Ramond.  Je  demande  la  censure  de 
M.  Couthon. 

M.  Boullanger.  Rappelez  à  M.  Couthon  son 
serment. 

M.  Genty.  Je  dénonce  M.  Couthon,  comme  la 
cause  des  attentats  qui  se  sont  commis  hier  dans 
l'appartement  du  roi. 
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M.  QaatreMère-Quincy.  Voilà  la  solution 
des  événements  d'hier. 

M.  B«ërl  {montrant  l'extrême  gauche).  Voilà 
le  but  du  mouvement  d'Iiier  et  voilà  ses  au- 
teurs. 

Plusieurs  membres  .Nous  insistons  pour  l'ordre 
du  jour! 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  : 
répreuve  est  douteuse. 

Plusieurs  membres  :  L'appel  nominal  ;  il  s'agit 
de  la  Constitution! 

M.  Ran*ad.  Quelle  que  soit  l'ardeur  de  ces 
Messieurs,  je  veux  faire  connaître  à  toute  la 
France 

M.  4|aatreaiére-Qniiiey.  Ces  messieurs  veu- 
lent se  rendre  constituants  ;  voilà  le  mot. 

M.  L.ain«rq«e.  Si  on  fait  l'appel  nominal,  je 
demande  à  poser  la  question. 

Plusieurs  membres  :  Nous  insistons  pour  l'appel 
nominal. 

M.  Boallan^er.  Une  épreuve  a  déjà  été  faite, 
il  ne  faut  pas  changer  la  question. 

M.  Haa.  Je  demande  à  motiver  l'ordre  du 
jour  sur  une  simple  réflexion.  (Grande  et  longue 
agitation.) 

M.  Deinas.  Je  demande  à  poser  la  question. 

M.  Bottllaniçer.  Il  n'y  a  point  de  question  à 
poser  quand  on  a  fait  une  épreuve. 

M.  Ijanarqae.  Sdonsieur  le  Président,  main- 
tenez-moi la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Vous  ne  l'avez  pas  en- 
core I 

M.  Uelmas.  On  ne  peut  pas  refuser  la  parole 
pour  poser  la  question. 

Un  membre  :  On  ne  peut  pas  avoir  la  parole 
sur  la  manière  de  poser  la  question  quand  il 
y  a  eu  une  épreuve  douteuse.  Il  faut,  d'ailleurs, 

3ue  rappel  nominal  désigne  à  jamais  le  nom 
es  parjures. 

M.  DelBias.  M.  Couthon  vient  de  proposer  à 
l'Assemblée  nationale  d'examiner  la  question  de 
savoir  si  les  décrets  de  circonstance  doivent 
être  sujets  à  la  sanction.  Je  ne  pense  pas  que 
les  décrets  de  circonstance  ne  doivent  pas  être 
soumis  à  la  sanction;  mais  je  pense,  dans  ma 
conscience,  que  les  décrets  qui  intéressent  la 
sûreté  générale  de  l'Empire  peuvent  être  momen- 
tanément non  sujets  à  la  sanction.  '  Vifs  mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre,  à  l'ordre  !  vous 
vous  parjurez  ! 

M.  Lameth.  Monsieur  le  Président,  vous 
violez  la  Constitution  quand  vous  ne  rappelez 
pas  M.  Delmas  à  l'ordre. 

M.  Laaiarfiae.  Je  pose  ainsi  la  question  :  Les 
décrets  qui  intéressent  la  sûreté  générale  de 
l'Bmpire  peuvent-ils  être  sujets  ou  non  à  la 
sanction  ? 

Plusieurs  membres:  On  demande  l'appel  no- 
minal sur  la  violation  de  la  Constitution  ! 

M.  l^ameth.  Monsieur  le  Président,  vous  ne 
pouvez  pas  vous  dispenser  d'ordonner  l'appel 
nominal. 

M.  Damolard.  Je  demande  la  parole  pour 

répondre. 

M.  Chëron-lia-Brayëre.  Je  demande Tappel 
nominal  et  l'impression  de  la  liste. 
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M.  tiohier.  Il  est  certain  qu'il  v  a  différents 
décrets  qui  ne  sont  pas  soumis  a  la  sanction. 
{Murmures  à  droite.) 

M.  Geaty.  Cette  motion  vient  de  Coblentz. 

Plusieurs  membres  :  L'appel  nominal  ! 

M.  LaMkoree.  L'appel  nominal  doit  porter  sur 
la  question  de  savoir  si  l'on  passera  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Coathon.  Je  ne  suis  pas  étonné  de  cette 
diversité  d'opinions  parce  qu'elle  est  naturelle; 
mais  voici  ce  que  jai  proposé.  J'ai  proposé  que 
l'Assemblée  ajournât  à  jour  (ixe  la  discussion  de 
cette  question  :  c'est  sur  cela  seulement  que  je 
demande  qu'on  aille  aux  voix. 

M.  Chéron-L<a-Briiyère.  Je  demande  à  po- 
ser la  question  :  Que  ceux  qui  sont  parjures,  se 
lèvent  ! 

M.  Girardin.  C'est  ainsi,  en  effet,  qu'il  faut 
la  poser  :  Violera-t  on  son  serment  ou  sera-t-il 
maintenu?  {Vifs  applaudissements  à  droite  et  au 
centre.) 

Plusieurs  membres  :  L'appel  nominal! 

Un  de  MM.  les  secrétaires  monte  à  la  tribune 
pour  faire  l'appel  nominal. 

M.  Pastorel.  Je  demande  la  parole  contre 
l'appel  nominal.  {Murmures.) 

M.  Henrj-Ijarîvlère.  Monsieur  le  Président, 
consultez  l'Assemblée  pour  savoir  si  M.  Pastoret 
sera  entendu. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Pastoret  sera  en- 
tendu.) 

M.  Qualremère-Quiney.  Je  fais  la  motion 
qu'on  aille  chercher  aux  Archives  l'original  de 
la  Constitution;  qu'on  le  dépose  sur  la  tribune 
et  que  chaque  député  dans  l'appel  nominal 
aille  à  la  tribune  voter  sur  cet  évangile  politique 
de  la  France. 

M.  Lameth.  Je  fais  la  motion  qu'on  renou- 
velle le  serment  d'être  fidèle  à  la  Constitution. 
{Murmures.) 

M.  Pastoret.  11  n'est  aucun  de  nous,  sans 
doute,  qui  ne  soit  pénétré  de  la  nécessité  où 
nous  sommes  tous,  et  plus  que  jamais  dans  les 
circonstances  actuelles,  de  nous  attacher  à  la 
Constitution  d'une  manière  forte  et  inébranlable. 
{Applaudissements  à  droite  et  au  centre.)  Nous  le 
et  (levons d'autant  plus  que  des  hommes  séditieux 
parjures,  des  écrivains  incendiaires,  osent  dire, 
osent  répéter  que  le  temps  est  venu  de  revoir  la 
Constitution,  de  la  ciiAnger.  {Mur  mures  prolongés.) 

M.  Chéron-l,a-Bruyère.  On  le  dit  dans 
la  chronique  de  M.  Condorcet. 

Un  membre  :  On  le  dit  dans  le  Patriote  fran- 
çais de  Brissot. 

M.  Pastaret.  C'est  au  Corps  législatif  à  faire 
rentrer  dans  la  poussière  ces  opinions  coupables  ; 
c'est  à  lui  à  couvrir  de  tout  le  mépris,  de  toute 
l'indignation  de  la  nation,  les  hommes  qui 
osent  les  professer. 

M.  Calvet.  Qu'ils  aillent  à  CoblenUI 

M.  Daeos  parle  dans  le  bruit. 

M.  Pastoret.  On  vous  l'a  dit  souvent,  et  on 
ne  saurait  trop  le  répéter;  c'est  dans  la  Cons- 
titution, c'est  dans  la  division  des  pouvoirs,  que 
réside  la  liberté.  Le  roi  e.xerce  deux  autorités  ; 
il  est  déclaré  le  chef  suprême  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  comme  tel  il  a  des  agents  responsables. 
Il  a  ensuite  ce  qu'on  peut  appeler  plus  particu- 
j  lièrement  le  pouvoir  royal,  et  comme  tel  il  a  de 
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l'inllueiice  sur  la  formation  des  lois.  Toute  la 
représentation  du  peuple  n'est  pas  dans  nous 
seuls.  Le  peuple  a  des  représentants  temporaires, 
et  un  représentant  héréditaire.  Ces  deux  pou- 
voirs sont  également  nécessaires.  Tous  deux 
expriment  la  volonté  présumée  de  la  nation. 
Quand  la  nation,  en  qui  tous  les  pouvoirs  rési- 
dent, les  a  délégués,  elle  a  dit  aux  représentants 
temporaires  :  ce  sera  vous  qui  exprimerez  ma 
volonté,  mais  sous  une  condition;  c'est  que  mon 
représentant  héréditaire  exprimera  en  mon  nom 
si  l'opinion  que  vous  avez  exprimée  est  vérita- 
blement l'opinion  nationale.  {Applaudissements  à 
droite  et  au  centre.) 

Tels  sont,  tels  seront  les  véritables  principes 
constitutionnels;  et  d'après  cela,  je  demande 
comment  l'Assemblée  nationale  pourrait  se  per- 
mettre une  délibération  sur  l'objet  qui  a  été 
soumis  à  sa  décision,  et  sur  lequel  l'appel  no- 
minal allait  commencer.  Je  dis  que  l'appel  no- 
minal est  un  outrage  à  la  Constitution.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  l'appel  nominal, 
et  sur  toute  délibération  ultérieure. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

(.M.  Lecointe-Puyraveau,  qui  avait  demandé  la 
parole,  se  lève  seul  contre.) 

M.  liumarque.  Je  demande  la  parole.    ^ 

Plusieurs  membres  :  Non,  non!  La  discussion 
est  fermée  !  {Murmures.) 

M.  Delmas.  L'appel  nominal  a  été  demandé, 
il  doit  être  fait.  {Nouveaux  murmures.) 

M.  le  Président.  On  demande  la  question 
préalable  sur  l'appel  nominal. 

Un  membre  :  On  ne  peut  pas  demander  la 

auestion  préalable  sur  l'appel  nominal,  je  la 
emande  sur  la  proposition  principale. 
Plusieurs  membres  :  Oui,  oui  !  sur  le  tout!  {Mur- 
mures prolongés.) 

M.  llerlet.  Je  demande  l'appel  nominal, 
parce  qu'alors  on  pourra  connaître  les  vrais 
amis  de  la  Constitution. 

M.  le  Président.  On  va  faire  l'appel  nominal, 
M.  Keboul.  L'appel  nominal  serait  injurieux 
à  FAssemblée  nationale.  Il  n'appartient  pas  au 
président  d'ordonner  un  appel  nominal  de  sa 
seule  autorité.  L'appel  ne  peut  avoir  lieu,  aux 
termes  du  règlement,  que  dans  le  seul  cas  de 
doute  manifeste.  Nous  ne  sommes  pas  dans  ce 
cas.  La  question  préalable  n'a  pas  été  délibérée. 
Je  demande,  Monsieur  le  président,  que  vous 
consultiez  l'Assemblée  par  assis  et  levé.  {Mur- 
mures prolongés.) 

M.  llatliieii  Dumas.  Aux  voix,  Monsieur  le 
président,  on  croirait  que  nous  avons  hésité  à 
tenir  notre  serment. 

M.  flielacroix.  Je  demande  à  être  entendu. 
Le  doute  élevé  dans  l'Assemblée  nationale  vient 
de  ce  qu'on  ne  s'est  pas  entendu  :  sur  la  pro- 
position de  M.  Couthon  on  a  réclamé  l'ordre  du 
jour;  l'épreuve  a  paru  douteuse.  On  a  demandé 
l'appel  nominal.  Mais  ceux  qui  avaient  demandé 
rorare  du  jour  semblent  renoncer  à  cette  pro- 
position, pour  demander  ensuite  la  question 
préalable  :  voilà  l'état  de  la  délibération.  L'As- 
semblée doit  regarder  comme  écartée  la  première 
proposition  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  11  est 
question  maintenant  de  mettre  aux  voix  s'il  y  a 
lieu  ou  non  à  délibérer  sur  la  proposition  de 
M.  Couthon.  Ainsi  je  demande  que  l'on  mette 


aux  voix  la  question  préalable,  parce  qu'on  a 
renoncé  à  passer  à  l'ordre  du  jour.  {Applaudis- 
sement à  droite  et  au  centre.) 

Une  gravide  partie  des  membres  de  V Assemblée  : 
Aux  voix,  aux  voix  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  Couthon.)  {Vifs  ap- 
plaudissements à  droite  et  au  centre  et  d'une 
grande  partie  des  tribunes.)  (L'extrême  gauche 
presque  entière  s'est  levée  contre.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures. ^ 


ANNEXE  (1) 

A  LA   SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE   LÉGIS- 
LATIVE DU  JEUDI  21  JUIN  1792,  AU  MATIN. 

Correspondance  de  Laurent  Legoïntre,  (2)  dé- 
puté à  V Assemblée  nationale.,  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  relativement  aux  fabrications 
d'armes  proposées,  tant  par  MM.  Bouillet,  Le 
Page  et  Delpire,  arquebusiers  à  Paris,  que  par 
la  municipalité  de  Saint-Etienne  et  .50  fabri- 
cants de  la  même  ville. 

«  Paris,  le  21  mai  1792. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Messieurs, 
ma  correspondance  imprimée  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  relativement  à  des  fabrications 
d'armes,  que  des  arquebusiers  de  Paris,  et  plu- 
sieurs fabricants  de  votre  ville,  ainsi  que  vous, 
Messieurs,  avez  demandées.  Vous  verrez,  par 
tontes  les  pièces  ci-jointes  qu'il  ne  vous  reste 
plus  qu'à  exécuter  le  désir,  que  vous  avez  si 
fortement  exprimé,  de  donner  des  armes  à  la 
France;  que  vous  devez  tout  attendre  de  la 
franchise  et  du  zèle  d'un  ministre  ami  de  la 
Révolution. 

«  Je  suis,  avec  fraternité,  Messieurs,  votre 
concitoyen. 

'<  L.  Legoïntre.  » 

MM.  les  maires,  officiers  municipaux,  fabri- 
>ants  a'armes  de  la  ville  de  Saint-Etienne;  et 
arquebusiers  de  Paris,  Bouillet,  Le  Page  et  Del- 
pire. 

Lettre  de  Laurent  Lecointre,  député  du  déparle- 
ment de  Seitie-et-Oise,  à  Joseph  Servan,  ministre 
de  la  guerre. 

«  Paris,  le  19  mai  1792. 
«  Monsieur, 

«  Le  4  de  ce  mois,  j'ai  adressé  à  M.  Graves, 
votre  prédécesseur,  3  arquebusiers  de  cette 
ville,  MM.  Bouillet,  Le  Page  et  Delpire,  avec  un 
projet  de  marché  par  lequel  ils  s'engagent  à 
fournir,  dans  l'espace  d'une  année,  6,000  fusils, 
modèle  de  1777,  à  quelques  différences  près; 
môme  un  bien  plus  grand  nombre  illimité,  pour 
le  prix  de  36  livres,  en  assignats,  sans  indemnité 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance  pau'c  132,  la  motion 
de  M.  Lecointre,  relativement  à  la  fabrication  des 
armes. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Lb^,  w  5933. 
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ni  avances.  Je  joins  ici  une  copie  de  ce  marché, 
pour  que  vous  jugiez  que  ces  arquebusiers 
étaient  plutôt  animés  par  le  désir  d'être  utiles  à 
la  patrie,  qu'excités  par  leur  intérêt  particulier. 

«  M.  Graves  après  avoir  lu  ce  projet  de  marché, 
accueillit  favorablement  les  soumissionnaires, 
et  les  présenta  au  comité  central  militaire. 

«  Le  comité  fit  appeler  M.  Vauchel,  chef  du 
bureau  d'artillerie,  en  présence  de  qui  les  con- 
ditions du  marché  furent  discutées,  approfondies, 
enfin  réciproquement  consenties,  et  M.  Vauchel 
fut  chargé  de  la  rédaction  déliuitive  de  ce  marché. 

<  Les  soumissionnaires  se  sont,  en  consé- 
quence, rendus  auprès  de  MM.  Vauchel  et  Gau, 
pour  hÂter  la  confection  de  ce  marché.  Le  7  du 
même  mois,  M.  Gau  demanda  par  écrit,  aux 
arquebusiers  qu'ils  déposassent  6,000  livres  pour 
caution  de  l'exécution  de  leur  marché;  le  9,  le 
dépôt  a  été  effectué,  et  M.  Vauchel  a  présenté 
une  copie  du  prétendu  marché;  mais  qu'elle  a 
été  leur  surprise  lorsqu'ils  ont  vu  des  conditions 
autres  que  celles  qu  ils  avaient  consenties,  et 

aui  avaient  été  arrêtées  par  le  comité  central. 
s  n'ont  pu  s'empêcher  dfe  témoigner  leur  éton- 
nementde  cette  inûdélité,  et  .M.  Vauchel  répondit 
qu'il  serait  envoyé  une  instruction  particulière 
aux  inspecteurs  d'artillerie,  pour  modiOer  les 
épreuves  suivant  les  conventions. 

•  Les  soumissionnaires  ont  demandé  une  copie 
de  cette  instruction  :  elle  a  d'abord  été  promise; 
mais,  comme  ils  désiraient  qu'elle  fût  signée  du 
ministre,  afin  de  leur  servir  de  contre-lettre 
authentique,  pour  la  convention  du  marché: 
M.  Vauchel  l'a  refusé,  en  donnant  pour  raison, 

3ue  les  fusils,  au  prix  où  ils  étaient  payés, 
evaient  être  exactement  conformes  au  modèle 
de  1777. 

■  Les  soumissionnaires  croient  apercevoir  un 
-;e  dans  la  conduite  de  M.  Vauchel,  qui,  leur 

it  proposé  d'abord  de  signer  ces  conditions, 
f'i  «Misuite  d'adresser  une  instruction  particu- 
lière mo'liflcative  du  marché,  instruction  qu'il 
promet  aux  soumissionnaires,  aûn  de  leur  faire 
signer  ce  marché,  refuse  de  la  donner  lorsqu'ils 
annoiicent  qu'ils  ne  signeront  pas  qu'elle  ne 
leur  ait  été  remise  et  finit  ensuite  par  déclarer 
que.  pour  le  prix  de  .36  livres  accordé,  il  faut 
que  ces  fusils  soient  entièrement  conformes  au 
modèle  1777;  alors,  fatigués,  rebutés  de  traiter 
avec  un  agent  aussi  versatile,  ils  lui  ont  écrit 
le  10  mai,  pour  savoir  à  quoi  ils  devaient  s'en 
tenir  définitivement,  et  sur  l'état  de  leur  enga- 
gement et  sur  celui  de  leur  dépôt,  le  marché 
n'ayant  pas  eu  lieu. 

«  Le  lo  est  expiré,  sans  qu'ils  aient  reçu  au- 
cune réponse  de  la  part  de  cet  agent;  ils  m'ont 
fait  part  de  leur  situation. 

>  Je  n'ai  voulu,  (Monsieur,  me  permettre  au- 
cune réponse,  et  j'ai  préféré  vous  dénoncer 
leurs  plaintes,  en  y  joignant  quelques  observa- 
tions relatives  à  M.  Vauchel,  au  despotisme  que 
les  chefs  de  vos  bureaux  exercent  sur  tous  les 
citoyens  qui  veulent  se  rendre  utiles  à  la  chose 
publique  et  empêcher  les  déprédations  inouïes 
des  créatures  affidées  de  tous  ces  chefs,  qui 
n'ont  de  zèle  et  d'activité  que  pour  le  malheur 
public. 

■  Votre  département,  monsieur,  est  celui  d'où 
dépend  le  sort  de  la  France,  et  ses  enfants, 
comme  ses  ennemis,  attendent  de  vos  opéia- 
tions  le  succès  de  leurs  vœux. 

•  Jusqu'à  vous,  les  ministres  qui  vous  ont  pré- 
cédé ont  été  soit  volontairement,  soit  passive- 
ment, les  ennemis  de  la  Révolution.  (J'en  excepte 


.M.  Graves,  auquel  sa  .santé  trop  chancelante  n'a 
pas  permis  un  plus  long  exercice  de  son  pou- 
voir). Vos  principes,  monsieur,  annoncent  que 
nous  ne  devons  pas  craindre  le  premier  danger, 
mais  je  dois  essayer  de  vous  prémunir  contre 
le  second,  en  vous  exposant  quelques  vérités, 
et  en  démasquant  ceux  qui  peuvent  abuser  de 
votre  confiance. 

«  En  renouvelant  la  machine  politique,  il  fal- 
lait renouveler  toutes  les  parties  agissantes  de  ce 
grand  corps,  il  fallait  changer  tous  les  agents 
ministériels.  Cette  vérité  avait  fait  d'abord  une 
impression  profonde,  mais  elle  a  été  bientôt 
étouffée  par  de  vives  réclamations,  tontes  par- 
ticulières, décriée  par  des  témoignages  isolés  de 
patriotisme,  enfin  écartée  par  le  prétexte  tou- 
jours plausible  et  toujours  entraînant  de  l'inté- 
rêt public. 

<  Si  la  conduite  des  agents  ministériels  est 
justifiée,  ce  que  je  ne  crains  pas  d'appeler  indul- 
gence, sans  doute  qu'on  ne  reviendrait  pas  à 
établir  aujourd'hui  1  indispensable  nécessité  de 
régénérer  l'administration  :  mais  vieillis  dans 
des  habitudes  lucratives,  dans  des  principes 
désastreux,  ils  n'ont  pu  se  modeler  sur  les  règles 
austères  et  pures,  qui  guident  le  vrai  citoyen  ; 
aussi  n'ont-ils  adopté  que  ce  plan  qu'ils'  ont 
constamment  suivi. 

«  Entraver  toute  la  marche  de  l'administration 
par  des  difficultés  inextricables,  arrêter  tout  ce 
qui  peut  hâter  le  développement  de  la  Révolu- 
tion, éloigner,  rebuter  ceux  dont  les  idées  ou  les 
travaux  promettent  son  affermissement,  voilà 
l'unique  objet  des  recherches  et  des  méditations 
des  bureaux. 

«  Je  descends  à  l'application  particulière  de 
ce  que  je  viens  d'établir. 

<  Le  4  de  ce  mois  3  arquebusiers  se  présentent 
au  ministre,  pour  demander  une  fabrication 
d'armes;  ils  font  leur  soumission  pour  6,000  fu- 
sils; mais  ils  annoncent  qu'il  est  possible  que 
leur  livraison  excède  de  beaucoup  ce  nombre; 
ils  se  soumettent  à  ne  point  employer  d'ouvriers 
des  manufactures  ci-devant  royales;  ils  demandent 
à  être  payés  en  assignats,  sans  indemnité  ;  enfin 
ils  ne  sollicitent  point  d'avances.  Voilà,  Monsieur, 
l'extrait  du  marché  proposé  {)ar  MM.  Bouillet, 
Lepage  et  Del  pire  (1). 

•  M.  Graves  accueille  ces  soumissionnaires;  il 
les  présente  au  comité  central  :  le  comité  discute 
quelques  conditions  de  ce  marché;  elles  sont 
respectivement  consenties;  M.  Vauchel,  chef  de 
bureau  d'artillerie,  est  mandé  et  chargé  de  la 
rédaction  du  marché:  M.  Gau,  que  les  soumis- 
sionnaires sont  obligés  de  voir,  exige,  avant  de 
rien  conclure,  ou  un  cautionnement,  ou  un 
dépôt  de  6,000  livres  ;  ils  font  ce  dépôt,  et  ensuite 
on  les  amuse,  on  les  trompe,  et  on  finit  par  leur 
présenter  à  signer  d'autres  conditions  que  celles 
auxquelles  ils  avaient  acquiescé,  et  que  le  co- 
mité central  avait  approuvées. 

«  Est-ce  là,  .Monsieur,  cette  franchise  et  cette 
loyauté  dont  protestent  toujours  les  agents  du 
ministère  et  qu'ils  n'écoutent  jamais.  (Juoi!  ils 
demandent  un  cautionnement  de  6,000  livres,  à 


(1)  Lorsque  M.  Oelpire  a  vu  les  difficultés  qu'on 
élevait  avant  de  conclure  co  marché,  soit  par  la  de- 
mande en  cautionnement  ou  en  dépôt,  soit  par  cette 
injuste  prétention  de  M.  Vauchel,  que,  pour  le  prix 
do  36  livres,  ces  fusils  deraient  être  absolument  con- 
formes au  modèle  il'l  ;  alors,  cunrainru  que  ce  marché 
ne  serait  jamais  conclu,  il  s'est  retiré  et  il  n'est  resté 
que  MM.  Bouillet  et  Lepage. 
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qui?  à  des  citoyens  domiciliés,  établis,  faisant 
fabriquer  par  eux-mêmes,  à  des  citoyens,  dont 
ils  ont  plus  d'une  fois,  reconnu,  par  écrite 
l'étendue  des  ressources  et  la  solvabilité,  à  des 
citoyens  qui  ne  demandaient  pas  d'avances. 

«  Que  M.  Vauchel  et  M.  Gau  aient  demandé 
un  cautionnement  aux  fabricants  anglais  qui 
n'avaient  pas  même  la  permission  de  leur  gou- 
vernement pour  traiter,  avec  lesquels  on  a  sous- 
crit un  engagement  que  le  ministère  anglais 
peut  arrêter  au  moment  où  il  sera  exécuté,  sans 
que  la  nation  française  puisse  s'en  plaindre  ou 
répéter  aucune  indemnité,  que  ces  chefs  de  bu- 
reaux aient  exigé  un  dépôt  de  ces  fabricants  aux- 
3uels  ils  ont  envoyé  des  officiers  d'artillerie,  et 
epuis,  un  grand  nombre  d'ouvriers  de  nos  ma- 
nufactures pour  faire  approcher  ces  fabricants 
de  la  perfection  de  nos  armes,  qu'ils  aient  exigé 
un  dépôt,  en  nantissement  de  deux  millions, 
quatre  cent  mille  livres  d'avances  qn'Ws  ont  faites, 
pour  faciliter,  pour  presser  cette  fal)rication  de 
fusils,  dont  aucun,  pas  même  le  modèle,  n'est 
encore  arrivé,  depuis  plus  de  8  mois  qu'ils  sont 
commandés  :  ce  serait  là  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler de  la  prévoyance,  de  la  justice. 

«  Mais  j'appelle  une  perfidie,  une  trahison, 
d'accorder  à  des  manufacturiers  étrangers  tous 
les  avantages,  et  de  les  refuser  à  des  manu- 
facturiers '  français,  d'accorder  deux  millions 
quatre  cent  mille  livres  d'avances  à  des  étrangers 
et  d'exiger  de  fabricants  français,  domiciliés  et 
d'une  solvabilité  reconnue,  Dar  écrit,  des  agents 
du  ministère,  la  caution  ou  le  dépôt  de  6,000  li- 
vres pour  la  sûreté  de  l'exécution  de  leur 
marché. 

«  On  paraît  accepter  le  marché  de  ces  soumis- 
sionnaires et  on  en  change  les  conditions  quand 
elles  ont  été  arrêtées,  restreintes  et  consenties: 
on  leur  parle  d'une  instruction  envoyée  aux  di- 
recteurs de  l'artillerie  qui  rétablit  les  clauses 
supprimées  du  marché  et  on  refuse  de  leur 
donner  copie  authentique  de  cette  instruction, 
quoiqu'elle  fût  promise,  et  on  veut  leur  faire  un 
crime  de  ne  pas  croire  à  la  parole  de  celui  qui 
les  trompe. 

«  Quel  est  l'homme  qui  a  demandé  aux  soumis- 
sionnaires le  cautionnement  ou  le  dépôt  de 
6,000  livres?  c'est  M.  Gau.  En  avait-il  l'ordre  du 
ministre?  non,  il  ne  l'a  fait  que  pour  fatiguer, 
tourmenter  ces  estimables  ouvriers,  en  les  assu- 
jettissant aux  formes  les  plus  humiliantes  (1). 

«  Ils  n'ont  pas  voulu  s'abaisser  jusqu'à  solliciter 


(1)  Y  a-t-il,  rion  en  effet,  de  plus  humiliant  pour  des 
ouvriers  bien  famés,  établis  et  solvablcs,  que  de  se 
voir  assujettis  au  dépôt  d'une  somme  de  6,000  livres 
pour  sûreté  de  l'exécution  d'un  marcbé,  surtout  quand 
ils  ne  demandent  pas  d'avances.  Voici  ce  que  porte  une 
note  écrite  et  signée  par  M.  Gau,  remise  aux  arque- 
busiers : 

«  Voir,  chez  M.  Chavct,  notaire,  me  Saint-Martin, 
n°  243,  y  duposer  pour  0,000  livres  d'effets  royaux,  au 

Bortcur,  en  nantissement   du  marché  d'armes  passé   à 
IM.  Bouillet  et  Lepuge. 

«  Sur  le  cerliOcat  du  dépôt  du  notaire,  on  délivrera 
ces  marches.  Paris,  le  1  mai. 

«  Signé:  G  av.  » 

Au  bas  de  cette  note  est  écrit  le  certificat  du  notaire, 
en  ces  termes  : 

«  M.  Lepage  a  déposé  à  M.  Chavct,  par  acie  de 
cejourd'hui,  9  mai  1792,  G  billets  d'emprunt  de  12o mil- 
lions, à  titre  de  nantissement  du  marché.  Pour 
M.  Chavel. 

«  Signé  :  Dequet,  son  principal  clerc.  » 


une  caution,  ils  ont  déposé,  et  alors  quel  est  cet 
homme  qui  ne  veut  pas  exécuter  les  ordres  qu'il 
a  reçus  du  ministre  et  les  conventions  arrêtées 
avec  le  comité  central? 

«  C'est  celui  qui  a  paralysé  pendant  6  mois  la 
manufacture  de  Maubeuge,  en  portant  le  mi- 
nistre à  refuser  aux  ouvriers  une  augmentation 
de  deux  sols  par  fusil,  c'est  celui,  qui  a  détourné 
à  force  de  ruse  et  d'intrigue,  l'infortuné  liresol 
de  s'associer  avec  Menget  et  Pezé,  qui  avaient 
une  commande  de  10,000  fusils,  pour  mettre  ces 
2  négociants  dans  l'impossibilité  de  l'etrectuer. 
C'est  celui  qui  ayant  promis  un  marché  à  Bresol, 
l'a  engagé  à  travailler  sans  que  le  marché  fût 
signé  par  le  ministre,  après  avoir  cependant  af- 
firmé qu'ils  le  serait. 

V  C'est  celui  qui  n'ayant  cherché  qu'à  faire 
manquer  la  commande  de  Mengot  et  Pezé,  et 
irrité  de  ce  qu'elle  aurait  lieu,  après  avoir 
trompé  et  le  ministre  et  Mengot  et  Bresol,  a 
voulu  exposer  ce  dernier  à  toutes  les  tracas- 
series des  officiers  d'artillerie,  sur  la  foi  d'un 
marché  qui  n'a  jamais  réellement  existé  par  la 
signature  du  ministre,  mais  qui  liait  les  parties 
par  cette  force  de  convention,  dont  la  bonne 
foi  ne  se  dégage  jamais,  car  Bresol  croyait  le 
marché  conclu,  quoique  non  signé,  et  le  chef  de 
bureau  se  jouant  de  la  crédulité  des  malheureux 
négociants,  savait  bien,  de  son  côté,  que  le 
marché  ne  serait  jamais  signé. 

«  C'est  celui  enfin  qui,  indigné  des  plaintes 
que  Bresol  avait  portées  à  l'Assemblée  nationale, 
a  osé  lui  reprocher,  d'avoir  cherché  dans  l'auto- 
rité suprême,  une  justice  qu'ils  avaient  vaine- 
ment réclamée  dans  les  bureaux,  et  cet  homme, 
c'est  M.  Vauchel. 

«  Voilà,  Monsieur,  les  ennemis,  je  dis  les  en- 
nemis, car  ceux  de  la  Révolution  sont  nécessai- 
rement les  vôtres,  si  vous  avez  la  ferme  résolu- 
tion d'opérer  le  bien  dans  un  département  qui 
n'a  jamais  jusqu'à  présent  préparé  que  des  dé- 
sastres. 

«  Mais  ce  ne  sera  que  quand  vous  aurez 
écarté  de  vous  ces  hommes  faux  qui  trompent 
tous  ceux  qui  les  approchent;  ces  dilapidateurs 
qui  parmi  les  conditions  qu'on  leur  propose, 
préfèrent  celles  qui  peuvent  le  plus  promptement 
épuiser  nos  finances,  anéantir  nos  manufac- 
tures, paralyser  nos  ouvriers;  ces  prévaricateurs 
qui  foulent  aux  pieds  les  lois  de  leur  adminis- 
tration, toutes  les  fois  que  cette  violation  peut 
blesser  l'intérêt  de  la  nation,  ou  la  livrer  à  de 
nouveaux  besoins. 

«  Ce  sont  ces  hommes-là  qu'il  faut  éloigner  de 
vous,  Monsieur,  ils  vous  [)erdront  comme  ils  ont 
perdu  les  ministres  trop  faibles  pour  leur  ac- 
corder une  entière  confiance,  comme  ils  ont 
perdu  M.  Narbonne;  M.  Narbonne,  nourri  dans 
les  délices  d'une  cour  dont  il  était  l'idole,  a  dû 
composer  ses  principes  des  éléments  vicieux 
dont  il  était  entouré,  mais  qui,  avec  des  talents 
et  de  l'activité,  aurait  été  arrêté  dans  les  pro- 
jets désastreux  que  sa  prodigalité  lui  dictait,  si 
SOS  bureaux  avaient  su  maîtriser  ses  affections 
(lilapidatrices,  en  se  renfermant  dans  l'exercice 
austère  et  scrupuleux  de  leurs  devoirs. 

«  Et  vous,  Monsieur,  entraîné  par  l'étendue  de 
votre  ministère  à  une  confiance  qu'il  vous  est 
impossible  de  refuser,  connaissez  les  hommes 
auxquels  vous  êtes  forcé  de  remettre  le  sort  de 
l'Empire  et  le  soin  de  votre  gloire:  en  vain  vos 
volontés  se  tourneraient  constamment  vers  le 
bonheur  public,  en  vain  vos  travaux  se  dirige- 
raient vers  la  défense  de  la  liberté;  vos  volontés 
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seraient  trompées,  vos  travaux  seraient  détournés 
par  des  hommes  qui,  reportant  sur  votre  tête 
tout  le  fardeau  de  leurs  prévarications,  vous  dé- 
roberaient à  la  reconnaissance  publique,  en  fai- 
sant servir  au  malheur  de  votre  patrie,  vos  vues 
les  plus  sages,  vos  plus  judicieuses  opéra- 
tions. 

«  C'est  à  ces  mains  perfides  qu'est  confié  le 
salut  de  la  France;  jusqu'ici  ils  l'ont  précipitée 
d'abîmes  en  abîmes,  jusqu'ici  ils  ont  servi  la 
cause  du  despotisme  contre  celle  de  la  liberté 
et  leur  âme  vénale  frémit  à  l'idée  d'un  succès. 

«  Vous  vous  êtes  annoncé,  Monsieur,  avec  un 
grand  caractère,  je  vous  ai  parlé  avec  énergie, 
seul  langage  qui  convienne  aux  amis  de  la  li- 
berté :  armez,  armez  la  France,  c'est  ce  que  je 
n'ai  cessé  de  criera  votre  prédécesseur  sans  pou- 
voir être  entendu  :  je  vous  adresse  aujourd'hui 
avec  plus  de  confiance,  celte  utile  mais  tardive 
vérité.  Ne  vous  laissez  pas  effrayer  par  les  obs- 
tacles sans  nombre  qu'on  vous  fera  naître,  veillez 
et  vous  aurez  des  armes,  les  ouvriers  français 
se  lèveront  de  toutes  parts  pour  vous  solliciter 
de  leur  en  commander,  car  je  l'ai  dit,  et  je  le 
répète  encore,  nous  n'en  aurons  jamais  à  beau- 
coup près,  la  quantité  promise  par  les  fabricants 
anglais. 

•  Dans  une  autre  circonstance  que  celle  où 
nous  sommes,  je  vous  dirais  :  arrêtez  cette  ma- 
nœuvre funeste,  dernier  effort  des  ennemis  de 
l'Etat;  défendez  aux  entrepreneurs  des  manu- 
factures ci-devant  royales  de  payer  en  écus  la 
plus  grande  partie  des  sommes  dues  aux  ouvriers. 
Cette  ruse  exécrable  n'a  d'autre  but  que  d'em- 
pêcher les  ouvriers  de  travailler  pour  le  prix 
ordinaire  qu'on  leur  accordait  et  de  faire  man- 
quer les  commandes  qu'ont  obtenues  et  que  pour- 
raient obtenir  les  fabricants  particuliers  fran- 

Sais,  par  l'impossibilité  de  fournir  aux  prix  arrêtés 
ans  leurs  marchés,  à  raison  de  cette  augmen- 
tation de  main-d'œuvre. 

«  Je  sens  bien  que,  peut-être,  il  est  trop  tard 
pour  suspendre  cette  mesure,  mais  au  moins, 
en  conciliant  dans  les  marchés  à  faire,  ce  qu'on 
doit  à  la  nécessité  du  crédit  national,  et  aux 
éçards  qu'exigent  les  ouvriers,  vous  pouvez  vous 
défendre  de  cette  stipulation  ruineuse,  seule 
cause  de  la  cupidité  insatiable  des  paysans,  c'est 
à  vous,  Monsieur,  qu'il  appartiendra  d'apprendre 
aux  Français  qu'ils  doivent  consentir  à  des  sa- 
crifices et  qu'un  ministère  juste  sait  les  recon- 
naître et  les  faire  oublier. 

«  Mais  on  a  voulu,  par  ce  nouvel  appât,  enlever 
aux  fabricants  particuliers  leurs  ouvriers,  et  il 
faudra  que  les  Mengot,  les  Pezé,  les  Yernier,  les 
Verrières,  manauent  à  leurs  engagements  :  c'est 
ce  que  veulent  les  agents  du  ministère;  ne  point 
accorder  de  fournitures,  ou  les  faire  manquer, 
quand  elles  sont  accordéeSy  voilà  le  mot  de  leur 
conduite. 

•  Ces  éclaircissements,  je  les  devais  à  un  mi- 
nistre oui  veut  fortement  le  bien;  si  je  n'avais 
pensé.  Monsieur,  que  vos  actions  répondront  à 
vos  discours,  j'aurais  attendu  aue  quelques  cir- 
constances m'eussent  donné  le  droit  de  vous 
adresser  mes  observations,  mais,  entrant  dans 
un  dédale  obscur,  dont  on  s'empressera,  plus 
d'une  fois,  de  vous  dérober  le  fil,  j'ai  cru  qu'il 
me  fallait  vous  indiquer  un  des  moyens  de  le 
saisir.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  vouloir  vous 
donner  de  conseils,  c  est  à  votre  cœur  et  à  vos 
principes  que  je  vous  renvoie  pour  n'en  rece- 
voir que  de  salutaires  à  la  patrie  ;  ces  renseigne- 
ments, je  les  crois  utiles  à  mon  pays,  et  je  vous 
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les  offre  avec  franchise,  parce  que  je  suis  per- 
suadé que  vous  les  recevrez  avec  intérêt. 

«  L'usage  dans  lequel  je  suis  de  faire  imprimer 
toutes  les  lettres  que  j  adresse  aux  ministres, 
relativement  aux  armes,  me  fait  vous  prévenir, 
Monsieur,  que  je  rendrai  cette  lettre  publique, 
par  la  voie  de  l'impression  et  des  journaux. 

«  Je  suis  avec  fraternité.  Monsieur,  votre  conci- 
toven. 


Signé . 


Lecointre,  député  à  V Assemblée 
nationale.  » 


Projet  de  marché  proposé' à  M.  Graves,  le  4  mai  1792, 
par  MM.  Douillet,  Lepage  et  Delpire,  arquebu- 
siers à  Paris. 

Les  soussignés,  animés  du  zèle  d'être  utiles  à 
la  patrie  et  convaincus  de  la  nécessité  de  com- 
pléter l'armement  des  troupes  tant  nationales 
aue  de  ligne,  et  de  garnir  les  arsenaux  vides 
'armes,  lorsqu'il  devrait  y  en  avoir  au  moins 
800,000  en  réserve. 

Convaincus  que  les  fabriques  d'armes  natio- 
nales et  particulières  réunies,  sont  dans  le  cas 
de  remplir  les  vues  et  les  besoins  de  la  nation, 
lorsqu'une  entière  concurrence  aura  lieu  entre 
tous  les  fabricants  d'armes  français  de  toutes 
les  villes  ou  endroits  du  royaume,  qui  voudront 
fabriquer  des  fusils  sur  le  modèle  de  1777,  dont 
la  bonté  et  la  solidité  sont  généralement  recon- 
nues. 

Convaincus  que  les  moyens  dont  on  a  usé  pour 
dégoûter  les  fabricants  particuliers  français  de 
s'attacher  à  la  fabrication  de  fusils  de  munition 
de  ce  modèle,  afin  de  donner  une  préférence 
exclusive  aux  manufactures  dites  royîîles,  sont 
la  rigueur  des  précisions  minutieuses  que  les 
officiers  d'artillerie  ont  exigée  d'eux,  la  rigueur 
des  épreuves,  dans  la  partie  qui  a  lieu  à  la 
chambre  d'humidité,  pendant  un  mois;  épreuve 
qu'il  est  démontré  n'être  pas  d'une  indispensable 
nécessité,  mais  qui  n'avait  été  inventée  que  pour 
dégoûter  absolument  l'ouvrier,  le  fabricant  et 
laisser  tout  à  l'arbitraire  des  officiers  d'artillerie 
pour  leurs  protégés,  en  faveur  desquels  ces 
épreuves  de  rigueur  s'adoucissent. 

Convaincus  que,  pourvu  que  les  fusils  qu'ils 
proposent  sur  les  dimensions  du  modèle  1777, 
soient  d'un  calibre  parfaitement  conforme  au 
modèle,  que  les  canons  et  autres  pièces  compo- 
sant le  fusil  soient  solides  et  assujetties  aux 
différentes  épreuves  dont  il  sera  fait  mention 
ci-après,  cela  est  suffisant. 

Convaincus  enfin  que,  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  l'Etat,  il  faut  dégager  les  ouvriers, 
fabricants  et  entrepreneurs,  des  entraves  minu- 
tieuses que  l'ancien  régime  n'employait  que 
pour  favoriser  ses  créatures  et  paralyser  l'indus- 
trie particulière. 

Dans  ces  circonstances,  les  soussignés  pro- 
posent aux  représentants  de  la  nation  française 
et  au  pouvoir  exécutif,  et  se  soumettent  de  fournir 
la  quantité  de  6,000  fusils,  livrables  de  mois  en 
mois  par  douzième,  dont  la  première  livraison 
au  15  juillet  prochain,  et  continuer  de  mois  en 
mois,  jusqu'à  fin  de  livraison,  la  quantité  sus- 
dite, et  aux  conditions  suivantes,  qui  sont  à  peu 
prôs  les  mêmes  que  celles  contractées  avec  les 
fabricants  anglais,  pour  les  épreuves  seulement; 
les  autres  avantages  qui  ont  été  accordés  aux 
anglais  étant  contre  toutes  les  règles  et  tous  les 
principes. 

Art.  l".  11  sera  livré  dans  le  courant  d'une 
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année  à  compter  du  15  juillet  prochain,  par  les 
soussignés,  aux  personnes  préposées  par  le  pou- 
voir exécutif,  dans  les  lieux  oùseront  fabriquées 
les  armes,  U  quantité  de  6,000  fusils,  sur  le  mo- 
dèle de  1777,  aux  différences  près  qui  vont  être 
expliquées. 

Art  2.  La  livraison  aura  lieu  de  mois  en  mois, 
et  la  première  livraison  écherra  et  se  fera  le 
1"  juillet  de  la  présente  année,  pour  500  fusils, 
et  continuera  ainsi  de  mois  en  mois,  jusqu'à 
parfaite  livraison. 

Art.  3.  Si  la  quantité  de  500  fusils  exprimée  ci- 
dessus,  livrable  par  chaque  mois,  ne  se  trouvait 
pas  remplie  par  la  faute  ou  la  négligence  des 
soumissionnaires,  et  que,  le  mois  suivant,  le 
déficit  ne  fût  sans  diminution  de  la  quantité,  qui 
devait  avoir  lieu  dans  le  courant  dudit  mois,  il 
sera  diminué  sur  le  nombre  manquant,  une 
somme  de  trois  livres  assignats  pour  chaque  fusil. 

Art  4.  La  différence  qui  existera  entre  les  fusils 
des  soumissionnaires  et  ceux  du  modèle  1777 
sera  que,  la  sous-garde  du  fusil,  au  lieu  a'être 
de  deux  pièces,  pourra  n'être  que  d'une,  vu  que 
ce  changement  simplifie,  sans  rien  ôter  de  la 
solidité  de  l'arme. 

Art.  5.  L'anneau  tournant  à  la  douille  de  la 
baïonnette,  ne  sera  point  supprimé,  comme  au 
marché  fait  avec  les  fabricants  anglais;  celte 
pièce  étant  essentielle,  pour  empêcher  qu'en 
aucun  cas,  elle  ne  puisse  s'ôter  ou  être  arrachée 
du  fusil.  La  lame  de  la  baïonnette  ne  pourra  pas 
être  pleine,  telles  que  celles  dont  on  s'est  con- 
tenté dans  les  marchés  avec  les  Anglais,  mais 
sera  évidée  en  dedans  suivant  le  modèle  1777. 
Ces  articles  seront  exécutés,  vu  leur  utilité  re- 
connue indispensable. 

Art.  6.  L'épreuve  et  la  visite  des  armes  se  fera 
par  deux  ofhciers  d'artillerie,  choisis  par  le  mi- 
nistre, en  présence  des  parties  contractantes,  ou 
de  leur  fondé  de  pouvoir,  assisté  par  deux  per- 
sonnes, experts  dans  l'art,  choisies  par  lesdits 
soumissionnaires.  Procès-verbal  sera  dressé  de 
la  réception  ou  du  rejet  des  armes  et  des  causes 
qui  y  auront  donné  lieu.  Ces  procès-verbaux 
seront  signés  par  les  officiers  d'artillerie  et  par 
les  deux  experts,  afin  qu'en  cas  de  difficultés 
les  juges  arbitres  ou  de  rigueur  puissent  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause. 

Art.  7.  Les  frais  d'épreuve  et  de  visite  seront 
à  la  charge  de  l'Etat,  si  les  armes  sont  reçues, 
et  à  celle  des  soumissionnaires,  si  elles  sont  re- 
fusées, et  enfin  si  partie  était  reçue  et  partie 
rejetée,  le  sol  la  livre  des  frais  sera  supporté 
en  proportion  des  armes  reçues  ou  rejetées. 

Art.  0.  Les  conditions  d'épreuve  et  de  visite 
seront  absolument  les  mêmes  que  celles  accordées 
aux  fabricants  anglais,  et  à  cet  effet,  l'instruc- 
tion qui  a  été  envoyée  par  M.  Narbonne  à  M.  Gi- 
vry,  pour  régler  les  conditions  d'épreuve  et  de 
visite,  sera  annexée  au  présent  marché,  pour 
avoir  son  exécution  ;  bien  entendu  que  l'épreuve 
des  chambres  d'humidité  n'aura  pas  lieu. 

Art.  9.  Il  ne  sera  fait  aucune  avance  par  la 
nation,  aux  soumissionnaires,  quoiqu'on  en  ait 
accordé  de  considérables  aux  fabricants  anglais, 
qui  vont  jusqu'à  2  millions  400,000  livres  ;  mais 
chaaue  mois,  il  leur  sera  payé  la  valeur  à  la- 
quelle se  trouvera  s'élever  le  montant  des  fusils 
qui  auront  été  remis.  Ce  payement  sera  fait  en 
assignats  de  5  livres  par  le  receveur-trésorier 
de  la  ville  où  la  livraison  aura  lieu,  et  lorsque 
les  petits  assignats  auront  cours,  il  leur  sera 
payé  uu  tiers  en  ces  petits  assignats,  et  les  deux  | 
autres  tiers,  en  assignats  de  5  livres.  ' 


Art.  10.  Si  ces  soumissionnaires  fournissent 
à  l'Etat  une  quantité  de  fusils  plus  considérable 
que  celle  de  6,000  portée  au  présent  marché,  il 
leur  sera  accordé  :  pour  le  premier  mille,  une 
prime  de  10  sols,  pour  le  second  mille,  de  20  sols, 
pour  le  troisième  mille,  de  30  sols,  pour  le  qua- 
trième mille,  et  pour  toute  autre  plus  grande 
quantité  qui  serait  fournie,  40  sols  pour  chaque 
fusil,  ce  qui  porterait  ces  derniers  à  38  livres, 
et  si  cette  quantité  passait  celle  de  15,000,  alors 
chaque  fusil  excédant  ce  nombre  serait  payé 
quatre  francs  en  sus  du  prix  de  36  livres,  ce  qui 
porterait  le  prix  à  40  livres  chaque  fusil,  tou- 
jours dans  le  terme  de  l'année,  à  compter  du 
15  juillet  prochain. 

Art.  11.  Le  prix  de  chaque  fusil  est  et  demeure 
fixé  à  36  livres,  ce  qui  fera  pour  les  6,000,  une 
somme  de  216,000  hvres,  payable  en  assignats, 
sans  indemnité,  aux  termes  et  aux  conditions 
ci-dessus  stipulées,  au  fur  et  à  mesure  de  la  li- 
vraison. 

Art.  12.  Si  les  soumissionnaires,  au  bout  de 
trois  mois,  n'étaient  point  entrés  en  livraison, 
ils  auront  encouru  la  peine  de  6,000  livres  de 
dommages  et  intérêts,  de  12,000  livres,  si  dans 
le  courant  de  l'année,  ils  n'ont  pas  livré  au  moins 
la  quantité  de  4,000  fusils  faisant  les  deux  tiers 
de  leur  soumission. 

Art.  13.  Si  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ont 
négligé  de  remplir,  de  leur  côté,  les  conditions 
du  présent  marché,  ils  seront  contraints  person- 
nellement à  6,000  livres  de  dommages-intérêts 
pour  chaque  mois  de  retard  qu'ils  feraient  éprou- 
ver aux  soumissionnaires,  soit  pour  cause  de 
refus  de  payement,  soit  pour  cause  de  refus  de 
recevoir  des  armes  qui  seront  jugées  bonnes, 
sans  être  pour  cela  dispensés  de  la  responsabi- 
lité nationale. 

Art.  14.  Les  soussignés  ne  voulant  rien  laisser 
à  désirer  aux  agents  du  pouvoir  exécutif,  décla- 
rent et  s'engagent  à  n'employer  aucun  des  ou- 
vriers attachés  aux  entrepreneurs  des  manufac- 
tures ci-devant  royales,  parce  que  ceux-ci,  de 
leur  côté  ne  pourront  augmenter  le  nombre 
d'ouvriers  qu'ils  ont,  en  ce  moment,  tout  leur 
désir  étant  de  contribuer  à  la  perfection  d'un 
plus  grand  nombre  d'ouvriers. 

Art.  15.  Il  sera  fabriqué,  pour  servir  de  mo- 
dèle, deux  fusils  conformes  aux  conditions 
arrêtées  dans  le  présent  marché  :  chacun  d'eux 
sera  revêtu  du  cachet  du  ministre  et  de  celui 
des  soumissionnaires;  l'un  sera  déposé  au  bu- 
reau de  l'artillerie,  et  l'autre  restera  entre  les 
mains  des  soumissionnaires. 

Observations, 

Comme  il  est  reconnu  que  grand  nombre  de 
fusils  de  munition,  tant  des  manufactures  dites 
royales,  que  des  fabriques  particulières,  passent 
à  Pétranger,  à  l'ennemi  et  aux  émigrés,  il  serait 
nécessaire  que  l'Assemblée  nationale  décrétât 
qu'aucune  arme  à  feu  de  munition,  ou  autre- 
ment, ne  pourra  sortir  des  villes  de  fabrique 
que  sur  un  passeport  de  la  municipalité  et  un 
acquit  à  caution,  afin  que  l'endroit  pour  lequel 
ces  armes  seront  destinées,  puisse  rendre  la 
municipalité  de  fabrique  certaine  que  ces  armes 
sont  entrées,  pour  le  commerce,  ou  pour  le  ser- 
vice de  la  ville  où  elles  ont  été  adressées. 

En  conséquence,  les  soumissionnaires  invitent 
le  ministre  de  la  guerre  de  demander  à  l'Assem- 
blée nationale  un  décret  qui  prohibe  toute  sortie 


lAssemblM  iwtioiiale  léftsIatÏTe.]    ARCHIVES  PARLEMELNTAIRES.    [M  Juin  17M.] 


451 


d'armes  à  feu  des  villes  de  fabrique,  sans  cette 
formalité. 

Comme  l'impression  de  ma  première  lettre 
allait  se  terniiner,  je  reçus  celle  du  maire  de 
Saint-Etienne,  dont  je  joins  ici  copie,  et  qui 
certilie  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  ma  lettre  • 
veiUez  et  vous  aurez  des  armes. 

■  Vivre  Ubre  ou  mourir  l 

«  A  Saint-Etienne,  département  de  Rhône-et- 
Loire,  22  mai  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

«  Monsieur,  votre  zèle  pour  "la  chose  publique 
aiguillonne  celui  de  tous  les  patriotes,  l'on  s'oc- 
cupe d'un  plan  général  pour  effectuer  les  sou- 
missions que  notre  ville  a  faites  pour  fournir  le 
nombre  d'armes  qu'elle  est  impaiienle  de  fournir 
à  la  nation.  Les  modèles  et  le  plan  d'exécution 
TOUS  parviendront  dans  la  quinzaine,  et  nous 
aurons  l'honneur  de  vous  prier.  Monsieur,  de 
continuer  votre  soutien  pour  la  chose  publique. 
Je  vous  prie  de  me  croire,  avec  des  sentiments 
de  vénération  pour  vous  et  de  fraternité. 

Le  maire  de  Saint- Etienne, 

«  Avec  un  ministère  qui  veut  faire  marcher  La 
Constitution  (expression  chérie  mais  stérile  de 
M.  Narbonne)  avec  un  tel  ministère,  il  n'est  pas 
d'efforts  que  les  Français  ne  tentent,  point  de 
sacritices  qu'ils  ne  consentent,  point  de  dangers 
qu'ils  ne  bravent. 

«  11  faut  donc  animer,  il  faut  accueillir  toutes 
les  demandes,  les  encourager,  les  solliciter 
même. 

•  Nous  sommes  assez  forts  pour  fabriquer 
dans  notre  enceinte,  si  l'on  veut  lever  tous  les 
obstacles,  dissiper  toutes  les  entraves.  Je  le  ré- 
pèle encore.  Monsieur,  un  mot,  un  seul  mot  de 
vous,  mais  qu'il  soit  public,  que  vos  agents 
soient  tenus  ae  l'exécuter  avec  franchise  et  pro- 
bité, qu'ils  soient  punis  s'ils  trompent,  et  des 
milliers  de  fusils  vont  armer  les  bras  des  dé- 
tenseurs  de  la  patrie. 

•  Qu'on  ne  craigne  pas  de  donner  à  cette 
fabrication,  si  nécessaire  maintenant,  toute 
l'étendue  possible,  qu'on  se  garde  bien  de  la 
suspendre,  nous  ne  pouvons  avoir  trop  d'armes, 
•t  quand  toutes  nos  troupes  en  seront  fournies, 
ce  sera  aux  habitants  de  la  frontière  qu'il  faudra 
les  distribuer;  déjà  même,  il  serait  utile  de  leur 
donner  ces  armes  anciennes  dont  les  réparations 
•oat  achevées,  ceux  qui  gardent  leur  pays  doi- 
vent au  moins  pouvoir  se  défendre. 

•  Cette  dernière  proposition  éprouvera,  je  le 
saii,  bien  des  difficultés,  et  vous  entendrez 
s'élever  de  vos  bureaux  des  réclamations  sans 
nombre  sur  1  impossibilité  et  sur  le  danger  de 
c«tte  dernière  mesure  aussi  salutaire  qu'elle  est 
indispensable. 

•  Mais  je  vous  l'ai  déjà  dit,  Monsieur,  vous 
seul  voulez  le  bien,  et  dans  les  nombreux  agents 
de  votre  administration,  vous  trouverez  peu  de 
coopérateurs  vigilants  et  sincères. 

•  Cette  vérité  qu'on  ne  peut  plus  se  dissimuler, 
doit  vous  démontrer  l'importance  d'une  prompte 
réforme  dans  toutes  les  parties  de  cette  admi- 
nistration, puisque  c'est  à  elle  que  vous  êtes 
forcé,  Monsieur,  de   confier    le    salut   de  la 


France,  le  soin  de  votre  réputation  et  le  terrible 
dépôt  de  votre  responsabilité. 

«  Je  suis,  avec  fraternité.  Monsieur,  votre  con- 
citoyen. 

«  Signé  :  LecOINTRE.  » 

«  Paris,  ce  29  mai  1792. 

«  Je  vous  envoie,  Monsieur,  l'extrait  de  la 
lettre  que  M.  le  maire  de  Saint-Êtienne  m'a  en- 
voyée, avec  la  délibération  de  50  fabricants  de 
cette  ville.  On  peut  compter  sur  leur  patrio- 
tisme,  et,  sans  doute,  la  France  aura  enfin  des 
armes. 

•  Signé  :  LecointrE.  » 

«  Saint-Etienne,  ce  26  mai  1792. 

«  Je  vous  envoie,  Monsieur,  la  délibération 
des  fabricants  d'armes,  sous  peu,  vous  recevrez 
les  modèles  des  fusils  et  les  prix.  L'aristocratie, 
mercantile,  riche  égoïste,  s'est  efforcée  de  contre- 
carrer nos  vues  patriotiques  et  notre  zèle  pour 
armer  la  nation,  mais  nous  avons  tout  déjoué 
avec  l'aide  des  fabricants  d'armes,  médiocres  en 
fortune,  qui  sont  ici  les  seuls  et  vrais  patriotes. 

«  Je  suis,  ^Monsieur,  avec  vénération,  votre 
frère  et  cDacitoyen.,/\,-,vv^ 

«  Le  maire  dé  Saint-Etienne, 

•  Signé  :  Desverneys,  Caîné.  » 

Extrait  de  la  délibération. 

Aujourd'hui,  15  mai  1792,  sur  les  3  heures  de 
relevée. 

En  la  maison  commune  de  la  ville  de  Saint- 
Etienne,  sont  comparus  MM.  Charles  Casoin, 
François  Jovin,  Claude-François  Coignet,  Jean 
AUain,  Christophe  Brunon,  Friconnet,  Chapon, 
Cadet,  Coignet,  Monier,  Joseph  Penel,  Raboy, 
Etienne,  Chapon,  Hugues  Viguiat,  Laurent  Gi- 
raud,  Joseph  Dumant,  fils  aîné,  Dumant-Paillon. 
Antoine  Régnier,  cadet,  Jean-Louis  et  Gabriel 
Royet,  Antoine  Rougier,  Rouillon,  Coignet, 
Pupel,  Dumorant,  Pierre  Peyret  et  fils,  Antoine 
Camier,  Granger-Veyron,  Buslache  Chamballet, 
Lazier,  Gervotet,J.-B.  Jovin,  J.-P.  Verrier,  Pierre 
Bizalion,  J.-B.  Thomas,  Pierre  Faint,  Benjamin 
Soviche,  Berthon,  Bourlier,  Jérôme  Blanchon, 
Claude-Joseph  Peyret,  Roman  Peurrière,  Louis 
Jurit,  Bruno»  Penel.  Louis  Morier,  J.-B.  Senchet, 
Marie  Monet,  J.-B.  Flachat,  François  Chovet,  J.-B. 
Giraudet,  Jérôme  Bizallion.  J.-P.  Gauvre. 

Tous  fabricants  d'armes  de  cette  ville  de 
Saint-Etienne,  assemblés  pour  délibérer  sur  le 
contenu  de  deux  lettres  écrites  à  M.  le  maire  de 
la  municipalité  de  cette  ville,  par  M.  Lecointre, 
député  à  l'Assemblée  nationale,  pour  la  fourni- 
ture nécessaire  pour  le  service  des  armées 
françaises. 

Lesdits  comparants,  après  avoir  longtemps 
délibéré  ensemble,  considérant  qu'ils  ne  peu- 
vent décider  combien  ils  peuvent  fournir  de 
fusils  annuellement  à  la  nation,  ni  fixer  le  prix 
d'iceux,  qu'auparavant  ils  ne  sachent  sur  quel 
modèle  lesdits  fusils  seront  faits,  il  a  été  con- 
venu qu'il  serait  fabriqué  6  fusils  pour  servir 
de  modèles,  par  6  fabricants  d'armes  différents, 
qui  joindront  à  leurs  modèles  le  prix  d  iceux,  et 
lesquels  seraient  ensuite  envoyés  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  être,  par  elle,  fait  choix  d'un 
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desdits  modèles,  et  être  ensuite  dudit  choix, 
fait  par  les  susdits  comparants,  telles  offres 
qu'ils  croiraient  convenables  pour  le  bien  et 
1  avantage  de  la  nation. 

Et  de  suite,  étant  venus  au  scrutin,  f)our 
choisir  ceux  des  comparants  qui  fabriqueraient 
lesdits  modèles,  ledit  scrutin  ouvert  par  M.  Des- 
verneys,  maire,  il  est  résulté  que  P.  J.-B.  Thomas, 
Jean  Allary,  Bizallion,  Rivière,  Peyret,  Dumarest, 
Hugua,  Vigniat  et  Royet  frères,  ont  eu  la  plura- 
lité des  suffrages,  et  ont  été  choisis  pour  faire 
les  susdits  modèles,  et  fixer  le  prix  d'un  chacun  ; 
lesquels  sus-nommés,  ici  présents,  ont  promis 
de  les  faire  le  plus  promptement  qu'il  leur  sera 
possible,  et  ont  lesdits  sieurs  comparants  signé 
ainsi  l'original  : 

Sifirné .'Desverneys  l'aîné,  maire,  Gabriel  Royet, 
officier  municipal;  Brunou,  Soviche, 
Blanchon,  père  et  fils,  J.-B.  Thomas, 
Peyret,  Dumarest,  Allary,  Jérôme  Bi- 
zallion, Hugua,  Vigniat,  Jean-Louis 
Royet,  Joseph  Dumarest,  fils  aîné, 
Luzier,  Grivola,  J.-Ë.  Jovin,  Granger, 
Veyron,  Mourier,  Régnier  cadet,  Goi- 
gnet,  Monier,  François  Jovin,  Charles 
Carrier,  Ghamballet,  Claude  Chavart, 
R.  Laurière,  Etienne  Chapon,  rainé, 
Soviche,  Guérie  fils,  Baptiste  Bouillon, 
Compat;,  Moiwii  Dumarest,  Paillon, 
Pierre  Peyret,  fils,  Verrier,  Meunier 
fils.  Cadet,  Fréconnet,  Claude-Joseph 
Peyret,  Pierre  Faure,  Giraudet  aîné, 
J.-P.  Gauve  pour  Pierre  Bizallion, 
Louis  Bizallion,  Pierre  Chapon,  cadet, 
Joseph  Penel,  Claude-François  Coignet, 
Bertnon,  Bourlier,  Antoine  Rougier. 

Dans  la  crise  actuelle,  il  serait  avantageux, 
Monsieur,  que  l'Assemblée  nationale  interdise, 
par  un  décret,  la  sortie,  hors  de  France,  d'au- 
cuns fusils,  pistolets,  armes  blanches,  et  toutes 
autres  armes  offensives  ou  défensives,  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  soient,  sans 
excepter  celles  de  chasse. 

C'est  à  vous,  Monsieur,  qu'il  appartient  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  de  rendre  ce  décret,  en  lui 
exposant  que  le  salut  de  l'Etat  exige  cette  mesure 
indispensable  à  laquelle  applaudiront  tous  les 
vrais  amis  de  la  patrie,  \otre  propositjon  ne 
manquera  pas  d'être  convertie  en  motion,  et 
l'Assemblée  nationale,  en  la  décrétant,  conti- 
nuera de  se  tenir  à  la  hauteur  où  elle  s'est  élevée 
et  de  mériter  la  confiance  et  l'estime  de  la  na- 
tion. 

Réponse  de  Laurent  Lecoinire,  député  à  V Assem- 
blée nationale  à  la  lettre  de  M.  le  maire  de 
Saint-Etienne. 

«  Paris,  ce  30  mai  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

«  Les  fabricants  d'armes  de  Saint-Etienne,  di- 
rigés par  votre  patriotisme,  Monsieur,  viennent 
de  donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  civisme, 
par  leur  offre  de  concourir  à  accélérer  l'arme- 
ment des  gardes  et  troupes  nationales,  ce  motif 
lui  le8  a  déterminés  à  s'assembler  est  au-dessus 
le  tout  éloge. 

«  Pour  vous,  il  est  infiniment  glorieux  d'exer- 
cer les  honorables  et  importantes  fonctions  de 
premier  magistrat  du  peuple,  parce  que  c'est  la 
vertu  seule  qui  vous  y  a  élevé.  Heureux  d'être 
votre  interprèle  auprès  d'un  ministre  qui  ne  le 
cède  en  rien  à  votre  patriotisme  et  à  celui  des 
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signataires  de  la  délibération  que  vous  m'avez 
adressée,  je  lui  ai  remis  ce  matin  votre  lettre  et 
la  délibération.  Je  rendrai  l'une  et  l'autre  pu- 
bliques par  la  voie  de  l'impression,  et  y  ajou- 
terai la  réponse  par  écrit  que  doit  me  faire  le 
ministre.  Je  vous  en  ferai  parvenir  plusieurs 
exemplaires.  Aussitôt  la  réception  et  l'examen 
des  6  modèles  de  fusils  annoncés,  je  m'emploie- 
rai de  tout  mon  pouvoir,  auprès  de  l'Assemblée 
nationale,  afin  d'obtenir  un  décret  honorable 
en  faveur  des  fabricants,  et,  auprès  du  mi- 
nistre, pour  qu'ils  n'éprouvent  aucune  disgrâce 
dans  leurs  livraisons,  persuadé  que  relative- 
ment à  la  qualité  des  armes  et  à  leur  prix,  ils 
développeront  tout  le  désintéressement  qui  carac- 
térise les  bons  patriotes. 

«  Signé  :  Laurent  Lecointre,  député  à  V As- 
semblée nationale.  » 

Réponse  de  M.  Servan.  ministre  de  la  guerre,  à  la 
lettre  de  Laurent  Lecointre,  député  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise. 

«  Paris,  le  31  mai  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté. 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  la  copie  que  vous  m'avez 
adressôe,  lo  29  de  ce  mois,  de  la  délibération  de 
50  iapricanis  d'armes,  habitants  de  Saint-Etienne. 
Vous  pouvez  compta  qui  je  seconderai  leurs 
eflbrts  de  tout  mon  pouvoir.  11  fallait,  pour  le 
triomphe  de  la  liberté,  que  la  France  ne  reçût 
ses  armes  que  des  mains  du  pur  patriotisme,  et 
ce  moment  est  arrivé.  Puissent,  pour  l'accélérer, 
les  mesures  proposées  par  un  ministre  qui  a 
juré  de  vivre  libre  ou  de  mourir,  être  mises, 
sans  aucun  retard,  en  délibération  par  l'Assem- 
blée nationale.  Certes,  à  celles  que  je  dois  encore 
présenter,  il  faudra  joindre,  comme  vous  le 
pensez  très  bien,  la  défense  d'exporter  aucune 
espèce  d'armes  offensives  ou  défensives,  afin 
que  tous  les  bras  employés  par  le  commerce 
aux  armes  d'agrément,  ne  soient  plus  occupés 
qu'à  la  fabrication  d'armes  nécessaires  au  salut 
de  la  patrie. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Skrvan.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

Séance  du  jeudi  21  juin   1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GÉRARDIN ,    vice-présideut . 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures. 

M.  Cainbon,  secrétaire ,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  19  juin  1792,  au 
matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  Lacnée.  L'Assemblée  apprendra,  sans 
doute,  avec  satisfaction  que  l'esprit  public  fait 
des  progrès  sensibles  dans  les  départements. 
Jusqu'ici  la  seule  capitale  de  l'Empire,  en  con- 
sacrant des  fêtes  publiques  à  célébrer  des  actes 
vertueux,  nous  avait  donné  l'heureux  exemple 
de  ces  essais  politiques.  Cet  exemple  s'est  re- 
nouvelé dans  un  département  très  éloigné  de 
Paris.  Ce  départementest  celui  de  Lot-et-Garonne. 
Informé  par  une  délibération  du  tribunal  cri- 
minel que  Jean  Himounet,  charretier,  aidé  de  ^ 
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MM.  Berrou,  horloger;  Gauthier,  couvreur;  Di- 
ché,  cadet;  et  Desbarrals,  fils,  avait,  au  péril  de 
ses  jours,  sauvé  la  vie  à  un  citoyen  dans  une 
émeute  populaire,  le  directoire,  sur  la  demande 
du  tribunal,  a  indiqué  une  fête  civique,  dans 
laquelle  Jean  Himounet  a  reçu,  au  nom  de  la 
patrie;  une  couronne  dej chêne,  et  ses  4  coopé- 
rateurs  des  témoignais  solennels  de  la  recon- 
naissance publique.  Je  demande  qu'il  en  soit 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  Clëoienceaa.  Sans  doute,  il  faut  taire 
mention  honorable  de  la  conduite  des  citoyens 
généreu.x  qui  exposent  leurs  jours  pour  sauver 
un  citoyen.  Mais  votre  respect  pour  la  loi  doit 
vous  empêcher  de  Taccoraer  au  département, 
qui  a  outrepassé  ses  pouvoirs,  et  qui  n'a  d'ex- 
cuse que  la  Déclaration  des  droits,  qui  permet 
tout  ce  que  la  loi  n'a  pas  défendu.  Je  demande 
que  le  mémoire  expositif  des  faits  qui  ont  dé- 
terminé cette  récompense,  soit  renvoyé  au  co- 
mité d'instruction  publique,  qui  doit  présenter 
à  l'Assemblée  un  travail  sur  le  moyen  d'encou- 
rager et  de  récompenser  ces  actes  de  courage 
et  de  civisme,  et  que  l'Assemblée  se  borne  à 
faire  mention  honorable  de  la  conduite  de  Jean 
Himounet  et  des  citoyens  qui  l'ont  aidé. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  expositif 
des  faits  au  comité  d'instruction  publique  et 
décrète  la  mention  honorable  au  procès-verbal 
de  la  conduite  de  Jean  Himounet  et  de  ses  com- 
pagnons.) 

M.  Brival.  Un  officier  municipal,  un  magis- 
trat du  peuple,  revêtu  de  son  écharpe,  a  été 
insulté  et  maltraité  à  coups  de  poing  aux  Tuile- 
ries. Gomme  j'ignore  ceux  qui  ont  donné  de 
pareils  ordres,  je  demande  que  le  ministre  de 
ta  justice  soit  tenu  de  rendre  compte  de  ce  qui 
s'est  passé  à  cet  égard. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour! 

M.  de  Bonnefoy,  ex-député  de  r Assemblée  Cons- 
tituante, est  admis  à  la  barre. 

Au  nom  de  la  commune  de  Thiers,  département 
du  Puy-de-Dôme,  il  informe  l'Assemblée  du  ci- 
visme pur  qui  anime  les  habitants  de  cette 
commune  et  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  un 
don  patriotioue  de  192  livres  en  or,  158  livres 
en  argent  et ^,650  livres  en  assignats. 

M.  le  Président  répond  à  M.  de  Bonnefoy  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honoraole  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  et  pétitions  suivantes  : 

1<*  Lettre  du  commissaire  administrateur  de  la 
caisse  de  V extraordinaire,  qui  prévient  l'Assem- 
blée qu'il  est  nécessaire  a'ordonner  une  nou- 
velle création  d'assignats  de  5  livres  et  demande 
qu'on  s'occupe  incessamment  de  cet  objet. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

2°  Lettre  des  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, qui  envoient  l'état  des  recettes  et  dé- 
penses faites  pendant  la  première  quinzaine  de 
ce  mois. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.) 


3»  Lettre  de  Cex-ministre  de  la  auerre  Servan^ 
qui  envoie  les  comptes  de  son  administration. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

4°  Lettre  de  l' ex-ministre  de  la  guerre  Servan{\), 
qui  annonce  que  toutes  les  pièces  à  l'appui  de 
sa  correspondance  avec  le  général  Lamorlière, 
que  l'Assemblée  lui  avait  demandées,  se  trou- 
vent dans  les  cartons  du  ministère  de  la  guerre 
et  transmet  quelques  détails  sur  cette  affaire. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  21  juin,  l'an  lY*  de  la  liberté, 
•  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  lu  dans  le  Logographe  que,  sur  la 
demande  de  M.  Rulh,  l'Assemblée  a  décrété  q^ue 
je  remettrais  les  pièces  qui  m'avaient  autorisé 
à  écrire  à  M.  Lamorlière.  J'ai  laissé  dans  les 
cartons  du  ministre  de  la  guerre,  ou  dans  ceux 
de  ses  bureaux,  tous  les  papiers  qui  sont  relatifs 
à  cet  objet.  Mais  je  dois  ajouter  que  quelques 
jours  avant  que  je  reçusse  ces  dernières  nou- 
velles de  Strasbourg,  MM.  Arboeast,  Rulh,  Wil- 
hem  et  de  Laporte,  députés,  s  étaient  donné  la 
peine  de  venir  à  l'hôtel  de  la  guerre  pour  me 
communiquer  une  lettre  écrite  à  M.  Arbogast 
par  M.  Saudmam,  officier  municipal,  dans  la- 
quelle il  se  plaint  de  la  manière  dont  on  s'était 
conduit  à  Strasbourg.  Ces  messieurs  m'avaient 
écrit,  quelques  jours  après,  pour  me  presser  d'en 
faire  part  à  M.  Lamorlière,  sur  le  compte  duquel, 
d'ailleurs,  je  n'ai  reçu  aucune  plainte  particu- 
lière, ainsi  que  je  m  empresse  cie  lui  écrire  au- 
jourd'hui à  ce  sujet.  > 

Signé  :  Servan,  ancien  ministre 
de  la  guerre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  ex- 
traordinaire des  Douze.) 

M.  Arboeast.  J'offre  de  communiquer  la 
lettre  que  j'ai  reçue  et  que  j'ai  fait  voir  à  plu- 
sieurs de  mes  collègues. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres  et  pétitions  adressées  à  l'Assemblée  : 

5°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  envoie  l'état  des  payements  qui  avaient  été 
ordonnés  jusqu'au  njufn  sur  les  fonds  assignés 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

6°  Lettre  du  maréchal  de  Beauveau,  accompa- 
gnant une  pétition  relative  à  la  liquidation  de 
la  dîme  inféodée  de  la  terre  de  Morley. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation.) 

7°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur. 
accompagnant  diverses  pièces  qui  lui  ont  été 
adressées  par  les  administrateurs  de  l'hôpital  de 
Chartres,  pour  obtenir  la  permission  de  vendre 
les  bâtiments  de  l'ancien  hôpital. 

(L'\ssemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  de 
l'extraordinaire  des  finances  et  des  secours  pu- 
blics réunis.) 

8°  Lettres  des  sieurs  Jean-L.  Gendrin,  Canon 
frères,  J.B.  Pajot,  qui  prient  l'Assemblée  de  bien 


(1)  Yoy.  ci-dessus,  page  372,  la  lettre  de  M.  d«  L» 
morlière  a  l'Assemblée  a  ce  sajet. 
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vouloir  annuler  leurs  signatures  à  la  pétition 
tendant  à  obtenir  le  rapport  du  décret  qui  or- 
donne le  rassemblement  de  20,000  hommes 
autour  de  Paris. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  réunis.) 

9"  Procès-verbal  du  com7nissaire  de  police  de  la 
section  de  Ulsle,  par  lequel  les  sieurs  Jean  Esca- 
basse  et  François  Bonnet  rétractent  leurs  signa- 
tures à  la  même  pétition. 

(L'Assemblée  renvoie  le  procès-verbal  aux 
comités  de  législation  et  de  surveillance  réu- 
nis.) 

10°  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  la  Haute-Marne,  qui 
expriment  leur  regret  sur  la  perte  du  général 
Gouvion  et  demandent  que  TAssemblée  décrète 
des  honneurs  à  sa  mémoire. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
d'instruction  publique.) 

Un  membre  :  On  annonce  que  le  faubourg 
Saint-Antoine  arrive.  Il  paraît  que  le  roi  a  des 
inquiétudes,  puisqu'il  a  fait  demander  si  l'As- 
semblée tenait  ses  séances.  Je  demande  qu'on 
envoie  une  députation. 

Un  autre  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
nomme  des  commissaires  pour  aller  au-devant 
de  ce  rassemblement,  et  lui  annoncer  qu'il  ne 
sera  point  admis. 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  députés  qui 
sont  dans  les  comités  soient  avertis  de  se  ren- 
dre à  la  séance. 

Un  autre  membre  :  J'étais  dans  la  grande  cour 
des  Tuileries,  quand  j'ai  vu  les  officiers  de  la 
garde  nationale  se  rassembler  autour  de  leurs 
commandants.  Je  me  suis  approché,  j'ai  en- 
tendu le  comm  andant  dire  aux  officiers  que 
M.  le  procureur  général  syndic  avait  été  prévenu 
qu'un  rassemblement  considérable  de  peuple  se 
trouvait  actuellement  dans  la  rue  de  l'Arbre-Sec  ; 
qu'en  conséquence,  il  fallait  battre  le  rappel, 
afin  que  toutes  les  divisions  des  gardes  natio- 
nales se  trouvassent  à  leurs  postes.  Au  même 
instant,  on  a  fait  le  rappel,  et  tous  les  gardes 
nationaux  se  sont  à  l'instant  portés  à  leurs  postes 
respectifs. 

Plusieurs  membres  :  11  faut  toujours  envoyer  la 
députation  ! 

M.  Carreau.  Messieurs,  la  loi  a  été  violée.  Un 
magistrat  du  peuple  a  été  insulté.  Des  membres 
de  la  force  armée  se  sont  portés  sur  un  fonction- 
naire public  revêtu  de  son  écharpe.  (Murmures 
à  gauche.) 

Plusieurs  membres  parlent  ensemble. 

M.  Delacroix.  Si  l'Assemblée  était  informée 
officiellement  que  la  liberté,  la  vie  du  roi  sont 
menacées,  elle  devrait  prendre  des  mesures  effi- 
caces. Mais  sur  le  récit  d'un  fait  particulier,  qui 
ne  présente  aucun  danger  pour  le  roi,  sans  que 
le  roi  vous  en  fasse  prévenir,  vous  ne  devez 
pas {Murmures  à  droite  et  au  centre.  Applau- 
dissements des  tribunes.)  Le  roi  a,  dit-on,  fait 
demander  si  l'Assemblée  tenait  ses  séances.  11 
faut  attendre  la  démarche  que  le  roi  paraît  dans 
l'intention  de  faire.  L'Assemblée  doit  rester  à  sa 
séance;  c'est  ici  son  poste.  Je  demande  donc 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

jd.  Voysia  de  Crarteinpe,  au  nom  du  comité 


de  législation,  fait  un  rapport  (1)  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  V interprétation  de  l'article 
6  de  la  loi  du  \\  novembre  1790,  sur  l'organisation 
jtidiciaire,  relativement  à  l'incompatibilité  des 
fondions  judiciaires  avec  le  ministère  ecclésiasti- 
que :  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  la  loi  du  11  novembre  1790,  sur 
l'organisation  judiciaire,  s'explique  ainsi,  arti- 
cle 6  :  » 

«  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  élus  aux 
places  de  juges,  dont  les  fonctions  sont  décla- 
rées incompatibles  avec  celles  de  leur  minis- 
tère. » 

C'est  d'après  cette  disposition  que  le  tribunal 
de  cassation  a  refusé  d'admettre  aux  fonctions 
de  substitut  du  commissaire  du  roi  M.  Berlholio, 
que  l'on  dit  avoir  été  prêtre  du  culte  catho- 
lique. 

M.  Louis  Rotrou,  curé  dans  le  département  de 
l'Eure,  n'a  pas  pu  être  reçu  juge  de  paix,  place 
où  le  vœu  de  ses  concitoyens  l'avait  appelé, 
quoiqu'il  se  soit  démis  de  la  cure  dont  il  était 
pourvu.  Plusieurs  autres  personnes  ont  éprouvé 
les  mêmes  difficultés.  Et  il  devient  absolument 
nécessaire  de  fixer  d'une  manière  précise  en 
quoi  consiste  l'incompatibilité  prononcée  contre 
les  ecclésiastiques,  par  l'article  6  de  la  loi  da 
11  novembre  1790-  Tout  prêtre  du  culte  catho- 
lique, sera-t-il  pour  jamais  exclu  des  places 
judiciaires?  ou  l'exclusion  doit-elle,  au  contraire, 
se  borner  à  ceux  qui,  pourvus  de  titres,  ont  des 
fonctions  actives  à  remplir  dans  1  église  salariée 
par  la  nation?  Voilà,  Messieurs,  les  questions  à 
résoudre,  et  quoique  la  solution  en  soit  facile, 
votre  comité  a  cru  nécessaire  de  vous  présenter 
quelques  développements  qui  justifieront  l'opi- 
nion qu'il  m'a  chargé  de  vous  soumettre. 

C'est  en  recherchant  les  principes  des  lois, 
en  découvrant  le  but  qu'elles  doivent  atteindre, 
qu'on  parvient  à  en  justifier,  à  en  expliquer  les 
dispositions,  et  qu'on  peut  (lorsque  l'intérêt  pu- 
blic l'exige)  se  permettre  des  modifications, 
des  améliorations,  sans  en  dénaturer  l'esprit. 

Lorsque,  d'une  main  hardie,  l'Assemblée  cons- 
tituante brisa  les  ressorts  gothiques  de  l'ancien 
gouvernement,  pour  rétablir  le  système  social, 
sur  les  bases  éternelles  de  l'égalité,  de  la  liberté 
et  de  la  raison;  lorsqu'elle  détruisit  ces  ordres 
bizarres,  ces  corporations  distinctes  qui,  au 
milieu  du  peuple  irançais,  formaient  10  peuples 
différents  et  rivaux,  pour  remettre  entre  les 
mains  de  la  nation  elle-même  les  éléments  de 
la  volonté  publique,  la  législation,  elle  dut  sans 
doute  se  rappeler  tous  les  attentats  des  prêtres 
contre  l'ordre  social;  et  afin  d'anéantir  ce  clergé 
ancien,  qui,  toujours  indépendant  dans  l'Etat, 
n'avait  cessé  d'y  dominer  et  de  le  troubler,  se 
déterminant  à  créer,  par  une  politique  nouvelle, 
un  autre  clergé,  dont  elle  régla  tous  les  rapports 
extérieurs  dans  la  société,  elle  dut,  avec  raison, 
interdire  aux  ecclésiastiques  la  faculté  d'exercer 
des  fonctions  civiles;  car  ce  fut  toujours  par  le 
cumul  des  fonctions  civiles  et  religieuses  que, 
partout,  se  formèrent,  s'agrandirent  et  s'enri- 
chirent ces  collèges  de  prêtres,  toujours  plus  | 
avides,  à  proportion  qu'ils  devinrent  plus  riches;  J 
toujours  plus  ambitieux,  lorsqu'ils  purent  deve-  "1 
nir  puissants  ;  toujours  dangereux  et  corrompus, 
lorsqu'ils  eurent  des  richesses  etde  la  puissance  :  ] 
tandis  qu'au  contraire  on  les  verra  vertueux,   ' 


(1)  Bibliolhèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion des  affaires  du  Temps,  tome  148,  n*  3. 
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humains  et  modestes,  lorsqu'ils  seront  bornés  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  des  rapports  par- 
ticuliers et  individuels  avec  leurs  sectateurs. 

Aiasi,  Messieurs,  nul  doute  que  des  ecclésias- 
tiques salariés  par  la  nation,  investis  de  la  con- 
fiance des  citoyens  qui  fréquentent  leur  église, 
directeurs  de  la  moralité  des  actions  de  leurs 
prosélytes,  ne  doivent  pas  en  même  temps  être 
revêtus  de  fonctions  puoliques,  d'une  magistra- 
ture quelconque.  L'officier  public  ne  doit  ap- 
Fartenir  à  aucune  secte  particulière;  il  est 
bomme  de  la  nation,  et  tout  son  temps,  tous 
«es  moyens,  doivent  être  consacrés  à  son  ser- 
vice. Mais  il  n'est  pas  moins  nécessaire  alors  de 
fixer  le  sens  du  mot  ecclésiastique,  de  déterminer 
ceux  auxquels  on  peut  encore  appliquer  cette 
dénomination,  et  d  examiner,  enfin,  si  ce  titre 
est  tellement  indélébile,  qu'on  ne  puisse  y  re- 
noncer. 

Lorsqu'il  existait  des  ordres,  des  privilèges  en 
France,  on  rangeait  dans  la  classe  du  clergé, 
on  appelait  ecclésiastiques,  tous  ces  hommes 
qui,  faisant  profession  au  célibat,  portaient  une 
robe  longue,  vivaient  du  produit  des  autels, 
soit  qu'ils  priassent  eux-mêmes  ou  fissent  prier 

Ear  des  gagistes,  tandis  qu'ils  dépensaient  agréa- 
lement  les  dons  de  la  piété  de  nos  pères.  Mais 
aujourd'hui  q_ue  ces  dons,  arrachés  par  l'astuce 
à  la  superstition,  ont  servi  à  assurer  la  Révolu- 
tion, et  sont  devenus  la  dot  de  notre  Constitu- 
tion; maintenant  que  le  nouveau  clergé  a  été 
ramené  à  ses  véritables  devoirs,  que  les  prêtres 
reçoivent  des  salaires  en  proportion  de  leur 
travail,  pour  lequel  tout  homme  est  né,  et  au- 
quel il  doit  se  livrer,  à  peine  de  devenir  le 
rebut  et  le  mépris  de  la  société,  pouvons-nous 
donner  le  nom  d'ecclésiastiques  à  d'autres  que 
ceux  qui  ont  des  fonctions  actives  à  remplir  dans 
l'église?  Ceux-là  seuls  sont  salariés  par  la  nation 
et  ont  contracté  l'obligation  d'exercer  leur  minis- 
tère. 

Les  seuls  ecclésiastiques  parmi  nous  sont 
donc  les  évoques,  les  curés  et  leurs  vicaires, 
institués  par  l'Etat  et  payés  par  lui.  Tout  autre 
prêtre  n'a  pas  de  caractère  extérieur,  et  rien 
n'annonce  en  lui  une  qualité  différente  des 
autres  citoyens.  Penser  autrement,  ce  serait  s'ex- 
poser à  faire  renaître  le  clergé  ancien.  Et  ce 
n'est  pas  lorsque  toutes  les  règles  de  la  bonne 
police  s'accordent  pour  conseiller  de  rejeter  ab- 
solument les  prêtres  hors  de  l'ordre  civil,  que 
l'Assemblée  nationale  voudra  perpétuer  la  caste 
des  prêtres  catholiques,  en  les  rangeant  tous,  à 
cause  de  leur  profession,  dans  une  corporation 
distincte. 

Tant  aue  subsistera  dans  le  code  de  nos  lois 
celle  d'abord  appelée  constitution  civile  du  clergé, 
sans  doute  il  faudra  justifier  qu'on  est  prêtre  du 
culte  catholique,  pour  être  élu  aux  évèchés,  aux 
cures;  mais  cette  qualité  n'est  autre  chose  qu'un 
grade  qui  donne  l  aptitude  à  des  places  ecclé- 
siastiques, de  même  que  la  qualité  d'homme  de 
loi  est  nécessaire  pour  être  promu  aux  fonctions 
judiciaires;  et  comme  rien  n'empêche  un  licen- 
cié en  droit  de  renoncer  à  l'expectative  que  lui 
donne  son  grade,  et  de  préférer  la  profession 
militaire  ou  de  postuler  tout  autre  emploi  dans 
la  société,  de  même  l'homme  qui  est  prêtre 
peut,  renonçant  à  la  carrière  que  lui  assure  son 
titre  singulier,  se  présenter  pour  remplir  les 
emplois  civils  auxquels  il  est  propre. 

Messieurs,  on  n'objectera  pas,  sans  doute  ici, 
que  le  caractère  du  sacerdoce  est  ineffaçable; 
qu'aux  yeux  du  chrétien,  suivant  les  préceptes 


de  sa  doctrine,  le  titre  de  prêtre  soit  sacré  et  in- 
délébile; c'est  chose  convenue!  Mais,  devant 
l'homme  d'Etat,  aux  yeux  du  législateur,  un 
prêtre  ne  doit  jamais  être  aperçu.  Aujourd'hui 
même,  et  d'après  la  loi  positive,  ce  titre  ne  peut 
être  considéré  que  comme  un  simple  grade 
exigé  pour  des  fonctions  conférées  par  la  société. 
Et  celui-ci,  comme  d'autres,  ne  peut  donner,  au 
citoyen  qui  en  est  revêtu,  aucun  caractère  contre 
sa  volonté  et  son  intention. 

Aussi  votre  comité.  Messieurs,  vous  proposera, 
non  seulement  de  borner  l'exclusion  prononcée 
entre  les  ecclésiastiques  aux  seuls  évêques,  curés 
et  vicaires  en  fonctions,  mais  encore  il  vous 
demandera  d'accorder  à  ceux-ci  l'option  entre  les 
fonctions  publiques  et  celles  de  leur  ministère. 

Cette  disposition  est  fondée  sur  la  justice,  sur 
l'égalité  des  droits,  sur  des  lois  déjà  existantes. 

Les  lois  relatives  aux  municipalités  et  admi- 
nistrations prohibent  aux  évêaues,  curés  et  vi- 
caires, les  fonctions  municipales  et  des  direc- 
toires, à  moins  qu'ils  n'optent  pour  celles-ci.  La 
loi  alors  est  juste,  elle  n'éloigne  pas  certains  ci- 
toyens des  emplois  publics,  mais  elle  prononce 
l'incompatibilitéde  ces  emplois  avec  un  ministère 
qui  les  rend  déjà  très  puissants.  Elle  empêche 
le  cumul  de  fonctions  qui  doivent  demeurer  dis- 
tinctes et  séparées.  Elle  veille  à  ce  qu'un  homme 
ne  puisse  en  même  temps  recevoir  de  la  nation 
un  double  salaire,  qui  aoit  être  le  partage  de 
deux  citoyens. 

Pourquoi  mettrait-on  quelque  différence  entre 
les  fonctions  judiciaires  et  les  fonctions  admi- 
nistratives? Les  unes  sont-elles  moins  impor- 
tantes que  les  autres?  La  Constitution  a-t-elle 
moins  prononcé  pour  celles-ci  que  pour  celle-là, 
l'égalité  des  droits  entre  les  citoyens,  qui  d'ail- 
leurs ont  le  degré  d'aptitude  fixé  par  les  lois? 
Non,  Messieurs,  non,  c  est  une  erreur  que  cette 
prohibition  échappée  aux  premiers  législateurs, 
et  c'est  à  vous  de  la  réparer. 

La   politique  vous  dicte   cette  mesure;   les 

Êrêtres  veulenttoujours  former  une  corporation, 
n  les  confondant  avec  les  autres  citoyens,  en 
ne  voyant  jamais  dans  eux  un  caractère  dis- 
tinctif,  vous  détruirez  leurs  prétentions. 

Si,  au  contraire,  vous  remarquiez  les  prêtres 
catholiques,  en  leur  affectant  un  titre  commun; 
si  vous  reconnaissiez  en  eux  quelque  différence 
avec  les  ministres  des  autres  cultes,  avec  les 
autres  citoyens;  alors  vous  vous  exposeriez  à 
voir  renaître  les  prétentions  et  les  privilèges  de 
la  cléricature,  si  sagement  abolis. 

11  faut,  enfin,  que  devant  la  loi,  il  n'y  ait  plus 
de  prêtres.  Qu'on  sache,  que  si  vous  conservez  en- 
core le  terme  ecclésiastique,  c'est  pour  désigner 
les.employés  à  la  desserte  des  temples  du  culte 
catholique,  salarié  par  la  nation.  11  faut  que  le 
peuple  apprenne  à  ne  voir  en  eux,  que  des  ci- 
toyens, n'ayant  ni  plus  ni  moins  de  prérogatives 
qu'eux. 

Peut-être  qu'à  l'aide  de  ces  principes,  nous 
avancerons  l'heureuse  époque  où,  absolument 
rejetés  hors  de  l'ordre  civil,  les  ministres  de 
tous  les  cultes,  sans  distinction,  soumis  à  la 
seule  surveillance  des  magistrats  de  la  police 
dans  leurs  actes  intérieurs,  n'occuperont  plus 
l'attention  des  législateurs.  Alors  s'établira  sans 
difficulté  la  tolérance,  ce  culte  universel  des 
âmes  justes  et  sensibles:  alors  la  religion  ser- 
vira à  consoler  les  hommes,  sans  en  tourmenter 
quelques-uns. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  de  votre 
comité  de  législation  : 
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Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  considérant  qu'il  est 
utile  pour  l'ordre  public  de  fixer  l'incertitude 
qui  résulte  des  dispositions  de  l'article  6  de  la 
loi  du  11  novembre  1790,  sur  l'ordre  judiciaire 
relativement  à  l'exclusion  des  ecclésiastiques 
aux  places  de  juges  ;  que  des  magistratures  se 
trouvent  vacantes  à  raison  des  doutes  qui  se  sont 
élevés  sur  le  sens  de  cette  loi  :  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  » 

Décret  définitif. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  et  décrété 
1  urgence,  décrète  que  l'exclusion  des  ecclésias- 
tiques aux  places  de  juges,  portée  en  l'article  6 
de  la  loi  du  11  novembre  1790,  sur  l'ordre  judi- 
ciaire, se  borne  aux  évoques,  curés  et  leurs  vi- 
caires, dont  le  ministère  est  incompatible  avec 
les  fonctions  civiles,  pour  lesquelles  néanmoins, 
en  cas  de  nomination,  ils  seront  libres  d'opter.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret,  et  ajourne  la  discussion  à 
trois  jours.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Rœderer,  procureur  général  syndic 
du  département  de  Paris,  qui  prévient  l'Assem- 
blée qu'un  rassemblement  armé  se  porte  au 
château  des  Tuileries. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Messieurs, 

«  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  qu'il 
se  porte  en  ce  moment  vers  le  château  un  ras- 
semblement armé. 

«  Le  procureur  général  syndic  du  département. 
1  Signé  :  RCEDERER.  » 

M.  L.ouis  Hébert.  Je  demande  qu'une  dépu- 
tation  de  24  membres  se  rende  auprès  du  roi. 

Plusieurs  membres  :  De  60. 

M.  Cailhasson.  Je  viens  de  traverser  avec  plu- 
sieurs de  mes  collègues  les  cours  et  le  jardin  des 
tuileries  ;  on  fait  des  préparatifs  de  défense,  et  il 
parait  qu'on  est  très  alarmé.  Messieurs, àl'heure 
actuelle,  au  moment  où  la  nuit  va  arriver,  un 
rassemblement  armé,  des  préparatifs  de  défense 
doivent  exciter  les  plus  vives  craintes  de  la  part 
de  1  Assemblée  nationale.  Vous  avez  rendu  ce 
matin  un  décret  qui  défend  de  venir  en  armes 
sous  prétexte  de  présenter  une  pétition.  Ce  ne 
sont  pas  des  pétitions  qu'on  vient  vous  présen- 
ter, et  cependant  des  rassemblements  s'avancent 
ici.  G  est  donc  une  attaque.  11  est  impossible  de 
ne  pas  voir  dans  un  rassemblement  qui  se  porte 
au  château,  le  plus  grand  danger,  un  danger 
qui  doit  faire  frémir  tous  les  bons  citoyens,  .le 
demande  que  l'Assemblée  nationale  entière  se 
transporte  chez  le  roi.  (Murmures  à  gauche.  — 
Vive  agitation  dans  l'Assemblée.)  Si  la  proposition 
que  J'ai  faite  n'était  pas  convenable,  du  moins 

/  /  ^.^  ^"'  ^^  dirigent  sont  les  plus  purs. 
{Applaudissements.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  15i,  dossier  n»  269. 


Un  membre  :  Je  viens  de  chez  un  juge  de  paix 
qui  a  parcouru  toute  la  ville  pour  savoir  s'il  y 
avait  des  rassemblements.  11  n  y  en  a  aucun. 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux!  c'est  faux! 

Un  membre  :  D'après  cela  j'ai  pensé  que  le 
poste  de  l'Assemblée  était  ici. 

M.  Cailhasson.  Je  pensais  que  quand  tous 
les  représentants  du  peuple  seraient  réunis  dans 
cette  enceinte  sacrée,  la  force  môme  ne  serait 
pas  nécessaire  pour  la  défendre.  Voilà  mon 
motif.  Du  reste,  si  vous  croyez  que  l'Assemiîlée 
doivent  veiller  continuellement  pour  le  salut 
public,  je  me  bornerai  à  demander  une  nom- 
breuse députation. 

On  prétend  que  la  mesure  est  précoce,  et  moi 
je  dirai,  si  le  moment  n'était  pas  pressant,  si  le 
danger  n'était  pas  imprévu,  le  procureur  général 
syndic  vous  aurait-il  écrit  sans  vous  détailler 
les  mesures  qu'il  a  prises?  (Murmures  à  gauche.) 
Le  style  même  de  sa  lettre  n'annonce-t-ïl  pas  le 
danger?  Or,  pouvez- vous  différer  davantage?  Je 
ne  le  crois  pas,  et  je  suis  persuadé  q_u'aucun 
membre  de  cette  Assemblée  ne  le  croit.  Je  borne 
ma  demande  à  une  députation  de  60  membres. 
(Applaudissements  à  droite.  —  Nouveaux  mur- 
mures à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 

M.  Bronck.  Il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre. 

M.  Cambon.  Eh  bien!  si  la  patrie  est  en 
danger,  si  j  étais  citoyen,  je  serais  le  premier 
aux  portes  du  château  pour  m'opposer  à  tout 
rassemblement;  mais  nous  sommes  ici  repré- 
sentants du  peuple  pour  faire  les  lois,  nous 
sommes  une  autorité  constituée,  nous  avons 
notre  pouvoir,  et  plus  la  patrie  est  en  danger, 
plus  ce  pouvoir  est  respecté;  c'est  la  Constitution 
qu'il  faut  suivre  par  dessus  tout.  La  loi  a  voulu 
que  quand  il  y  aurait  des  rassemblements  ce  fût 
aux  municipalités  à  déployer  la  force  armée, 
s'il  était  nécessaire.  Si  les  municipalités  ne  fout 
pas  leur  devoir ,  c'est  au  procureur  général 
syndic  à  déployer  le  drapeau  rouge.  Les  lois 
sont  faites,  et  cependant  le  procureur  général 
syndic,  le  directoire,  la  municipalité,  viennent 
toujours  dans  le  sein  du  Corps  jlégislatif,  nous 
dire  de  prendre  le  pouvoir  exécutif  qui  est  entre 
leurs  mains.  Ne  voyez-vous  pas  le  piège  ?  (Ap- 
plaudissements à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 
^Messieurs,  nous  sommes  ici  pour  faire  [des  lois, 
(Murmures  à  droite.)  il  y  a  un  rassemblement; 
si  le  rassemblement  venait  attaquer  le  Corps 
législatif,  quel  serait  le  membre  qui  ne  voudrait 
pas  partager  tous  ses  dangers?  11  faut  que  nous 
soyons  ici,  que  nous  périssions  ici.  (Vifs  applau  ■ 
dissements  a  gauche  et  dans  les  tribunes.)  La  des- 
tinée de  la  France  est  liée  à  cet  événement-ci. 

Plusieurs  membres  :  Résumez-vous! 

M.  Cambon.  Vous  n'avez  pas  de  temps  à 
perdre  ;  la  destinée  de  la  France  tient  peut-être 
à  cet  événement-ci.  11  existe  deux  grands  pou- 
voirs. 

Plusieurs  membres  :  Finissez  donc  ! 

M.  Cambon.  Le  pouvoir  exécutif  pour  faire 
exécuter  les  lois;  le  pouvoir  législatif  pour  les 
faire.  Si  tous  les  deux  étaient  livrés  au  hasard  du 
coup  de  canon,  quel  serait  le  sort  de  la  France? 
quel  serait  le  sort  de  nos  commettants?  A  la 
veille  d'être  attaqués  par  nos  ennemis,  rallions- 
nous;  que  jamais  aucun  des  pouvoirs  ne  soit 
attaqué.  Si  le  pouvoir  exécutif,  ou  si  le  domicile 
du  pouvoir  CKécutif  est  attaqué,  qu'il  vienne  avec 
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les  représentants  du  peuple;  nous  les  recevrons, 
et  il  sera  toujours  ici  dans  le  sanctuaire  des  lois. 
(Applaudissements.)  11  faut  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur veille  à  ce  que  les  autorités  fassent  leur 
devoir.  Faites  que  le  directoire  du  département, 
que  le  procureur  général  syndic  et  la  municipa- 
lité exécutent  les  lois  qui  sont  déjà  décrétées; 
manifestons  notre  opinion,  vous  verrez  que  tous 
les  bons  citoyens  s'y  rallieront.  Je  demande 
qu'il  soit  ordonné  au  ministre  de  l'intérieur  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  exé- 
cuter les  lois. 

M.  Calon.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Messieurs,  des  ofQciers  de  paix  se  sont  présentés 
il  linstant,  ils  sont  venus  de  la  part  du  roi  pour 
dire  à  l'Assemblée  nationale  que  tout  était  tran- 
quille dans  Paris. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  vrai,  nous 
n'en  savons  rien  ! 

M.  Braaek.  M.  Lasource  nous  avait  hier, 
comme  M.  Galon  le  fait  aujourd'hui  assuré,  qu'il 
n'y  avait  aucun  danger  et  que  le  rassemblement 
était  paisible. 

(/«  membre  :  Je  demande  que  la  déposition  de 
M.  Galon  soit  écrite  au  procès-verbal. 

M.  Delacroix.  Monsieur  le  Président,  des  ju- 
ges de  paix  se  sont  présentés  pour  être  admis 
à  la  barre  pour  rendre  compte  de  ce  fait,  vous 
l'avez  laissé  ignorer  à  l'Assemblée.  {Murmures.) 
Je  fais  la  motion  au'avant  la  discussion  l'Assem- 
blée décrète  que  le  maire  et  un  officier  muni- 
cipal de  Paris  viendront  lui  rendre  compte  de 
la  véritable  situation  de  la  ville,  et  vous  appren- 
drez que  le  procureur-syndic  du  département  est 
trompe  ou  vous  a  trompés.  {Applaudissements  des 
tribunes.^ 

M,  le  Préaident.  Les  ofriciers  de  paix  m'ont 
demandé  à  être  admis  de  la  part  du  roi  pour 
rendre  compte  du  fait.  Je  n'ai  pas  cru  que  des 
officiers  de  paix,  sans  lettre  et  sans  pouvoirs, 
pussent  être  annoncés  à  rAssemblée. 

M.  Brlv«t.    Il  fallait  leur  demander  leurs 
pouvoirs. 
M.M.  Tiiariat,    Dubois  de  Bellegarde  et 

plusieurs  autres  membres  :  Vous  nous  trompez,  à 
l'abbaye  le  Président! 

M.  le  Présideal.  M  le  procureur-svndic  a 
écrit  une  lettre  signée  de  lui;  je  l'ai  fait  lire. 
Voilà  ma  conduite.  {Murmures.) 

M.  I4era«i«t.  C'est  sur  cela,  Messieurs,  que 
je  demande  la  parole. (.Vurmur^;.) 

M.  Delaeroix.  Mettez  aux  voix  ma  proposi- 
tion de  mander  le  maire. 

M.  liersaiBl.  11  est  important  que  l'Assemblée 
connaisse  le  degré  de  confiance  qu'elle  doit  avoir 
dans  la  lettre  de  M.  Rœderer.  C'est  l'avis  de 
M.  Rœderer  et  non  celui  du  procureur  général 
syndic,  il  n'est  point  à  son  poste.  Le  directoire 
est  sans  président,  sans  procureur-syndic;  ils 
sont  dans  le  château  des  Tuileries,  et  sans  doute 
M.  Rœderer,  comme  particulier,  a  été  trompé 
par  les  bruits  que  les  malintentionnés  ont 
répandus;  car  la  tactique  des  insurrections  est 
de  répandre  de  tels  bruits,  parce  qu'en  disant 
qu'il  y  a  des  rassemblements,  on  les  fomente.  Je 
sors  du  directoire,  et  M.  le  procureur  général 
syndic  avec  deux  membres  du  directoire  siéent 
au  chîiteau  et  non  a  leur  poste.  {Murmures.) 

M.  L.e4|aioio.  Je  sors  du  carrousel  dans 
l'instant.  J  y  ai  été  attiré  par  la  curiosité,  parce 


aue  j'ai  entendu  battre  le  tambour  et  gue  j'ai  vu 
es  compagnies  de  gens  armés  se  diriger  vers 
cet  endroit.  Je  dis  gens  armés  de  la  garde  natio- 
nale. Je  m'y  suis  porté,  j'y  ai  vu  quelques  dou- 
zaines de  personnes,  mais  qui  étaient  attirées 
comme  moi  par  la  curiosité. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  proposition  de 
M.  Delacroix! 

(L'Assemblée  décrète  que  le  maire  de  Paris,  ou 
un  officier  municipal,  se  rendra  à  l'instant  à  la 
barre  pour  faire  connaître  la  situation  de  la  ca- 
pitale et  s'il  existe  réellement  un  rassemble- 
ment. {Applaudissements  des  tribunes.) 

M.  Thurlot.  Je  demande  qu'on  entende  les 
juges  de  paix  qui  sont  là. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  que  les 
juges  de  paix  fussent  admis  à  la  barre;  mais 
j'annonce  qu'ils  ne  sont  pas  ici. 

M.  Fonqoet.  Le  procureur-syndic  du  dépar- 
tement a  annoncé  des  craintes  à  l'Assemblée  sur 
la  situation  actuelle  de  Paris.  11  m'est  impossible 
de  savoir  si  dans  toutes  les  sections  de  la  capi- 
tale la  tranquillité  y  règne  également.  Mais  la 
sollicitude  de  l'Assemblée  parait  se  porter  parti- 
culièrement aux  environs  du  château.  Je  crois 
devoir,  pour  sa  satisfaction,  avoir  l'honneur  de 
l'informer  qu'il  y  a  environ  une  heure  un  quart 
ou  une  heure  et  demie,  il  y  avait  effectivement 
aux  environs  du  château  quelques  citoyens  ras- 
semblés. {Murmures.)  M.  le  maire  s'y  est  trouvé. 
Le  peuple  a  marqué  le  plus  grand  respect  à  tout 
ce  que  les  magistrats  du  peuple  lui  ont  dit,  et  à 
marqué  son  consentement  à  ce  que  tout  se  fit 
au  nom  de  la  loi.  Je  suis  rentré  il  y  a  un  quart 
d'heure  par  la  porte  où  j'étais  sorti,  et  je  n'ai 
trouvé  exactement  personne. 

M.  Jean-Debry  {de  Paris).  Le  mouvement 
n'existe  que  dans  l'âme  de  ceux  qui  veulent 
exciter  des  troubles. 

M.  Dnqiiesnoy.  Messieurs,  un  citoyen  député 
du  faubourg  Saint-Antoine  {Murmures.)  vient  de 
me  faire  appeler  en  présence  de  quatre  ou  cinq 
de  mes  collègues.  M.  Goupilleau  et  d'autres  peu- 
vent attester  ce  fait.  Voici  ce  qu'il  m'a  dit.  11 
m'a  dit  qu'une  quarantaine  de  personnes  du 
faubourg  Saint-Antoine  partaient  par  pelotons  de 
cinq,  sans  armes,  pour  aller  à  la  municipalité. 
Je  ne  sais  ce  qu'ils  vont  y  faire.  Vous  pouvez 
mander  M.  le  maire,  il  vous  dira  ce  qu  ils  lui 
ont  dit.  Voilà  tous  les  rassemblements  qu'il  y  a. 
{Murmures.) 

M.  Deusy.  Puisque  ces  messieurs  vous  disent 
qu'il  n'y  a  rien  à  craindre,  vous  pouvez  les 
croire,  car  ils  doivent  être  bien  informés. 

M.  Cîaitard,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  lettres  de  relief  de  laps  de  temps 
en  matière  civile  et  les  demandes  en  revision  en 
matière  criminelle;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  la  loi  du  27  novembre  1790,  qui  a 
organisé  le  tribunal  de  cassation  et  supprimé  le 
conseil  des  parties,  a  omis  deux  objets  essentiels 
dans  i'énumération  de  ceux  dont  elle  lui  a  donné 
la  connaissance;  ce  sont  les  lettres  de  relief  de 
laps  de  temps  en  matière  civile,  et  celles  de 
revision  en  matière  criminelle. 

De  là  il  est  arrivé  que,  dans  le  doute  si  cette 
double  forme  de  ce  pouvoir  était  ou  n'était  pas 


(1;  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  CêUee- 
lion  de*  affaires  du  Temps,  tome  148,  n*  4. 
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abolie,  et  dans  la  crainte  d'excéder  sa  compé- 
tence, le  tribunal  de  cassation  n'a  point  pro- 
noncé jusqu'à  présent  sur  ces  lettres.  Plusieurs 
pétitions  vous  ont  été  présentées  à  ce  sujet.  C'est 
la  matière  du  rapport  que  j'ai  à  vous  faire  au 
nom  de  votre  comité  de  législation.  11  faut 
d'abord  distinguer  les  lettres  de  relief  de  laps  de 
temps,  de  celles  de  revision. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  l'effet  des  lettres  de 
relief  de  laps  de  temps  consistait  à  faire  admettre 
les  requêtes  en  cassation  après  les  délais  tixés 

f)ar  la  loi.  La  demande  en  entérinement  de  ces 
ettres  est  rapportée  avec  les  requêtes  en  cassa- 
tion, et  admise  si  elle  était  fondée  sur  de  graves 
et  importantes  considérations. 

Quoique  réprouvé  par  plusieurs  ordonnances, 
l'usage  de  ces  lettres  s'était  toujours  maintenu 
au  conseil;  il  y  était  même  autorisé  par  l'ar- 
ticle 15  du  titre  IV  du  règlement  de  1738,  por- 
tant qu'il  ne  sera  accordé  des  lettres  de  relief 
aue  pour  grandes  et  importantes  considérations, 
est  évident  que  l'usage  de  ces  lettres,  qui 
n'étaient  que  de  véritables  dispenses  d'exécuter 
la  loi,  ne  pourrait  subsister  dans  le  nouvel  ordre 
des  choses.  Il  a  été  proscrit  par  l'article  14  de 
la  loi  du  27  novembre  1790,  qui,  en  fixant  à 
trois  mois  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, veut  expressément  que,  sous  aucun  prétexte, 
il  ne  puisse  être  donné  des  lettres  de  relief  de 
laps  de  temps. 

Mais  cette  disposition  doit-elle  s'étendre  aux 
lettres  antérieurement  obtenues?  Votre  comité 
ne  le  croit  pas  ;  vous  pensez  sans  doute  avec  lui. 
Messieurs,  que  ce  serait  donner  à  la  loi  un  effet 
rétroactif.  Ces  lettres,  il  est  vrai,  étaient  un  abus, 
mais  un  abus  accrédité,  qui  avait  même  acquis 
force  de  loi  puisqu'il  était  autorisé  par  le  règle- 
ment de  1738.  Les  parties  étaient  donc  en  droit 
de  profiter  de  ce  bénéfice.  Celles  qui,  sur  la  foi 
de  ce  règlement,  se  sont  pourvues  après  l'expi- 
ration des  délais,  en  obtenant  des  lettres  de  re- 
lief fondées  sur  de  justes  causes,  ne  peuvent 
pas  en  être  jugées  suivant  les  règles  observées 
a  l'époque  où  elles  ont  été  formées,  et  non 
d'après  les  dispositions  d'une  loi  postérieure, 
qui  n'est  obligatoire  que  pour  l'avenir.  Il  est 
donc  juste  de  faire  cesser  les  doutes  à  cet  égard, 
en  autorisant  le  tribunal  de  cassation  à  statuer 
sur  les  lettres  de  relief  de  laps  de  temps  anté- 
rieures à  la  publication  de  la  loi  du  27  no- 
vembre 1790,  sauf  à  n'admettre  que  celles  qui, 
aux  termes  du  règlement  du  conseil,  se  trouve- 
ront appuyées  sur  de  graves  et  importantes  con- 
sidérations. 

Quelques  pétitionnaires  ont  demandé  que 
l'usage  des  lettres  de  relief  soit  conservé  pour 
les  affaires  jugées  avant  la  loi  du  27  no- 
vembre 1790,  sous  le  prétexte  que  cette  loi  ne 
peut  avoir  une  application  rétroactive  aux  ju- 
gements qui  l'ont  précédée. 

Mais  c'est  une  véritable  erreur.  La  loi  est  ex- 
presse à  cet  égard.  L'article  15  fixe  à  3  mois  le 
délai  pour  se  pourvoir  en  cassation,  et  abolit  les 
lettres  de  relief. 

L'article  15  porte  «  que  ce  délai  ne  commen- 
cera à  courir  que  du  jour  de  l'installation  du  tri- 
bunal de  cassation  pour  tous  les  jugements  an- 
térieurs à  la  publication  du  décret,  et  à  l'égard 
desquels  les  tlélais  pour  se  pourvoir  d'après  les 
anciennes  ordonnances,  ne  seraient  pas  actuel- 
lement expirés.  « 

L'intention  du  législateur  est  évidente  !  il  a 
▼oulu  que  les  parties  qui,  au  moment  de  la  pu- 
blication de  la  loi  du  27  novembre,  étaient  encore 


dans  les  délais  accordés  par  Us  anciennes  or- 
donnances, eussent  la  même  faculté  pendant  les 
3  mois  qui  ont  suivi  l'installation  du  tribunal 
de  cassation,  mais,  pour  mettre  un  terme  aux 
procès  il  a  refusé,  et  il  a  dû  refuser,  ce  béné- 
fice aux  parties  qui  n'étaient  plus  dans  les  dé- 
lais, même  sans  leur  laisser  l'espoir  des  lettres 
de  relief.  La  proscription  prononcée  contre  ces 
lettres  est  commune,  comme  on  voit  d'après  ces 
deux  articles,  à  toutes  nouvelles  demandes  en 
cassation  de  jugements,  soit  antérieurs,  soit 
postérieurs  à  cette  loi.  L'exception  réclamée  en 
serait  donc  une  violation  formelle  qui  n'aurait 
d'autre  objet  que  de  favoriser  l'esprit  de  chicane 
en  éternisant  les  contestations. 

D'autres  pétitionnaires  demandent  qu'au  moins 
les  lettres  de  relief  soient  accordées  eu  suppléées 
en  faveur  de  ceux  qui  s'étaient  pourvus  en  cas- 
sation avant  la  loi  du  27  novembre  1790,  mais 
après  l'expiration  des  délais,  et  sans  avoir  préa- 
lablement obtenu  des  lettres  de  relief;  ils  se  fon- 
dent sur  ce  qu'ils  avaient  droit  d'espérer  qu'ils 
les  obtiendraient,  et  qu'on  ne  peut  leur  refuser 
aujourd'hui  ce  qu'on  n'aurait  pu  s'empêcher  de 
leur  accorder  alors. 

Ce  raisonnement  n'est  qu'un  sophisme.  La 
faveur  du  relief  de  laps  de  temps  était  subor- 
donnée aux  lettres  qu'il  fallait  obtenir,  et  à  la 
demande  en  entérinement.  Ceux  qui  n'avaient 
point  rempli  ces  formalités  ne  pouvaient  être 
reçus  à  se  pourvoir  en  cassation  ;  à  plus  forte  j 
raison  en  sont-ils  exclus,  aujourd'hui  que  la  loi  | 
du  27  novembre  ne  permet  plus  d'accorder  des 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps,  et  ferme  pour 
jamais  la  voie  de  la  cassation  aux  parties  qui,  à 
l'époque  de  la  publication,  avaient  laissé  expirer 
les  délais  portés  par  les  anciennes  ordonnances. 

D'ailleurs,  Messieurs,  le  relief  de  laps  de  temps 
n'ayant  jamais  été  qu'un  privilège  de  trans- 
gresser la  loi,  il  doit  être  rigoureusement  res- 
treint dans  ses  limites,  alors  même  qu'il  est  to- 
léré; la  plus  légère  extension  en  amènerait 
d'autres  ;  et  bientôt  la  loi,  défigurée  par  les  ex- 
ceptions, n'obligerait  plus  personne.  Gardons- 
nous  d'introduire  dans  la  législation  d'un  peuple 
libre  ces  interprétations  destructives,  cette  odieuse  | 
versatilité  qui,  sous  l'ancien  régime,  accommo- 
daient les  lois  aux  caprices  et  aux  intérêts  de 
quelques  hommes. 

N'oublions  jamais  que  la  loi  doit  être  une, 
comme  la  justice,  et  que  l'égalité  constitution- 
nelle sera  violée  le  jour  qu'il  n'y  aura  plus  pour 
tous  les  citoyens  «ne  seule  et  même  loi,  une 
seule  et  même  manière  de  l'exécuter. 

Votre  comité  a  donc  pensé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  réclamations  des  ces  pé- 
titionnaires. 

Je  passe  maintenant  aux  lettres  de  revision. 

La  révision  en  matière  criminelle  était  un 
nouvel  examen  du  procès  en  vertu  de  lettres 
obtenues  à  cet  effet.  Ce  moyen  de  recours  auto- 
risé par  d'anciennes  ordonnances,  et  consacré 
par  plusieurs  articles  de  celle  de  1670,  différait 
de  la  cassation,  en  ce  que  celle-ci  prenait  son 
fondement  dans  les  vices  de  l'orme,  et  dans  les 
nullités  déterminées  par  les  lois,  au  lieu  que  : 
les  moyens  du  fond  et  l'injustice  du  jugement 
donnaient  ouverture  à  la  revision  :  c'était  un 
adoucissement  que  notre  ancien  code  criminel 
avait  emprunté  de  la  jurisprudence  romaine; 
c'était  un  dernier  asile  qu'-il  réservait  à  l'in- 
nocence comme  pour  la  consoler  de  tant  de 
dispositions  barbares,  oui  trop  longtemps  ont 
fait  gémir  la  raison  et  l'humanité. 
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La  revision  a  été  abolie  avec  les  abus  dont 
elles  étaient  le  remède.  La  bienfaisante  institu- 
tion du  juré  assure  à  l'innocence  tant  de  moyens 
de  justification  et  de  «léfense,  qu'il  était  inutile 
de  conserver  une  voie  aussi  extraordinaire. 
L'article  27  du  titre  Vlll  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre, en  laissant  aux  juges  la  faculté  d'aug- 
menter le  nombre  des  jurés,  lorsqu'ils  croiront 
que  leur  première  déclaration  est  évidemment 
erronée,  porte,  en  termes  formels,  qu'elle  ne 
sera  pas  soumise  à  l'appel  ;  la  cassation  est  le 
seul  moyen  de  recours  permis  par  l'article  15, 
contre  lé  jugement  intervenu  sur  cette  déclara- 
tion :  ainsi,  dans  le  nouvel  ordre,  soit  au  cri- 
minel soit  au  civil,  le  tribunal  de  cassation  est 
le  dernier  degré  du  pouvoir  judiciaire. 

Mais  la  revision  est-elle  pareillement  abolie 
à  l'égard  des  jugements  criminels  rendus  jus- 
qu'à l'époque  où  le  juré  a  été  mis  en  activité, 
ou  qui  le  seront  encore  par  les  tribunaux  de 
district,  sur  les  procédures  dont  ils  ont  con- 
servé l'instruction  ? 

Quel  doit  être  le  sort  des  demandes  en  revi- 
sion portées  au  conseil,  jusqu'au  moment  de  sa 
suppression  ? 

Pour  résoudre  ces  questions,  il  faut  distinguer 
entre  les  jugements  rendus  postérieurement  au 
décret  des  8  et  9  octobre  1789,  portant  réforma- 
tion provisoire  de  la  jurisprudence  criminelle, 
et  ceux  qui  sont  antérieures  à  la  publication  de 
ce  décret. 

L'article  28  du  décret  des  8  et  9  octobre  1789 
porte  que  l'ordonnance  de  1670  et  les  anciens 
règlements  continueront  d'être  observés  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  ce  décret  ;  et  comme 
cette  ordonnance  autorise  la  revision,  il  semble 
qu'elle  peut  avoir  lieu  pour  les  jugements  cri- 
minels, rendus  suivant  les  formes  prescrites  par 
le  décret  du  mois  d'octobre  1789. 

Mais  la  loi  du  27  novembre,  exprimant  avec 
soin  tous  les  objets  soumis  à  la  compétence  du 
tribunal  de  cassation,  ne  parle  pas  des  demandes 
en  revision  ;  et  ce  silence  d'une  loi  définitive 
doit  nécessairement  être  regardé  comme  une 
abrogation  réfléchie. 

En  effet,  l'Assemblée  constituante,  par  la  loi 
provisoire  du  mois  d'octobre  1789,  a  fait  tout 
ce  qu'elle  pouvait  en  faveur  des  accusés.  L'in- 
troduction des  adjoints  à  l'information,  la  pu- 
blicité de  l'instruction,  celle  des  rapports  et  des 
jugements,  le  conseil  donné  à  l'accusé,  la  plus 
grande  latitude  laissée  à  sa  défense,  tout,  sous 
ce  régime  provisoire,  a  mis  l'innocence  à  l'abri 
des  erreurs  qu'elle  avait  à  redouter  sous  l'empire 
des  formes  de  l'ancien  code.  L'accusé,  d'ailleurs, 
a  le  droit  d'appel,  qui  n'est  autre  chose  qu'une 
revision,  et  la  seule  vraiment  légale;  il  a  enfin 
la  voie  de  la  cassation  :  avec  tant  de  moyens 
pour  faire  triompher  l'innocence,  on  a  pu,  sans 
diminuer  la  faveur  qui  est  due,  supprimer  la 
revision  devenue  inutile  pour  les  jugements 
rendus  depuis  la  réformatton  provisoire  de  la 
procédure  criminelle. 

11  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui 
sont  antérieurs  à  cette  réformation.  Aucune  loi 
existante  n'a  formellement  ôté  aux  parties  lésées 
par  ces  jugements,  le  droit  de  se  pourvoir  en 
revision  ;  et  pour  leur  appliquer  l'abrogation 
résultant  du  silence  de  la  loi  du  27  novembre 
1790,  l'on  ne  trouve  pas  les  mêmes  motifs  qu'à 
l'égard  des  jugements  postérieurs  au  décret  du 
mois  d'octobre  1789,  car  si  les  formes  intro- 
duites par  celui-ci  ont  pour  objet  de  trouver  des 
innocents,  l'ancien  code  semblait  n'être  établi 


que  pour  trouver  des  coupables.  Je  ne  vous  rap- 
pellerai pas  combien  le  secret  de  l'instruction  et 
l'arbitraire  de  la  jurisprudenee  fournissaient  de 
moyens  d'oppression  aux  hommes  puissants  et 
aux  juges  prévaricateurs;  je  vous  dirai  seule- 
ment que,  sans  la  revision,  l'on  douterait  peut- 
être  encore  de  l'innocence  de  Calas,  et  de  tant 
d'autres  victimes  sacrifiées  par  l'erreur,  le  fana- 
tisme ou  de  criminelles  intrigues.  Gela  suffit 
pour  vous  déterminer  à  conserver  la  revision 
pour  les  jugements  rendus  suivant  les  anciennes 
formes,  et  à  ne  pas  supprimer  le  remède,  puisque 
le  mal  se  fait  encore  sentir. 

Cependant,  comme  ce  moyen  est  extraordi- 
naire dans  notre  législation  actuelle,  comme  il 
est  prudent  de  détruire  au  plus  tôt  tous  les  ves- 
tiges de  l'ancien  régime,  et  surtout  de  ne  pas 
laisser  perpétuer  dans  les  nouveaux  tribunaux 
des  formes  et  des  maximes  qu'ils  doivent  entiè- 
rement oublier,  il  est  à  propos  de  déterminer 
un  délai  d'après  lequel  la  revision  ne  pourra 
plus  être  admise  ;  celte  disposition  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  la  jurisprudence  ancienne 
n'avait  fixé  aucun  terme  précis  pour  cette  action, 
dont  certains  auteurs  prolongeaient  la  durée  au- 
delà  de  30  années.  Si,  d'une  part,  il  est  dans  la 
justice  et  dans  l'humanité  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  fournir  aux  accusés  qui  ont  pu  être 
injustement  condamnés  les  moyens  d'obtenir 
les  réparations  qui  leurs  sont  dues,  de  l'autre,  il 
est  dans  sa  prudence  de  ne  pas  exposer  le  tri- 
bunal de  cassation  à  reviser  pendant  30  ans  au 
moins,  tous  les  jugements  criminels  rendus  par 
les  anciens  tribunaux,  et  de  ne  pas  le  détourner 
si  longtemps  de  la  surveillance  qu'il  doit  conti- 
nuellementexercersurle  nouvel  ordre  judiciaire. 
Comme  les  demandes  en  revision  tenaent  à  faire 
rétracter  les  jugements,  c'est  la  section  de  cassa- 
tion qui  doit  en  connaître;  mais  à  quel  tribunal 
renverra-t-elle  la  revision,  lorsque  la  demande 
aura  été  admise?  Votre  comité  a  pensé  que  la 
revision  pouvant  être  assimilée  à  l'appel,  la  con- 
naissance en  doit  être  déférée  aux  mêmes  tribu- 
naux que  les  appals  ordinaires;  c'est-à-dire  que 
les  parties  seront  renvoyées  devant  le  tribunal 
de  district  remplaçant  le  siège  qui  a  instruit  la 
procédure  criminelle  pour  y  procéder  au  choix 
de  l'un  des  7  tribunaux  d'appel.  Ce  mode  a 
l'avantage  de  rapprocher  les  juges  du  lieu  du 
délit  et  du  domicile  de  l'accusé,  en  même  temps 
qu'il  offre  au  dernier  une  grande  latitude  dans 
le  choix  du  tribunal  qui  doit  définitivement 
prononcer  sur  son  sort. 
Voici  le  projet  de  décret  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
loi  du  27  novembre  1790,  relative  à  l'établisse- 
ment du  tribunal  de  cassation,  en  abrogeant 
pour  l'avenir  les  lettres  de  relief  de  laps  de 
temps  pour  se  pourvoir  en  cassation,  n  a  rien 
prononcé  à  l'égard  de  celles  qui  ont  été  précé- 
demment obtenues; 

«  Qu'aucune  loi  n'a  encore  formellement  dé- 
signé le  tribunal  qui  doit  connaître  des  demandes 
en  revision  portées  au  ci-devant  conseil,  jusqu'au 
moment  de  sa  suppression,  et  de  celles  qui  pour- 
ront être  formées  à  l'égard  des  jugements  cri- 
minels antérieurs  à  la  publication  du  décret  du 
mois  d'octobre  1789; 

"  Enfin,  qu'il  importe  à  l'ordre  public  que  le 
cours  de  la  justice,  pour  ces  sortes  d'affaires,  ne 
soit  point  suspendu  plus  longtemps,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 
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«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  et  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

Art.  1"'.  «  Les  demandes  en  entérinement  de 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps,  obtenues  avant 
la  publication  de  la  loi  du  27  novembre  1790, 
seront  jugées  par  le  tribunal  de  cassation.  Elles 
seront  portées  au  bureau  des  requêtes,  lequel, 
en  procédant  à  l'examen  des  requêtes  en  cassa- 
tion, pourra  avoir  égard  aux  lettres  de  relief,  si 
elles  sont  fondées  sur  de  graves  et  importantes 
considérations. 

Art.  2.  €  Le  même  tribunal  connaîtra  aussi  des 
demandes  en  revision  formées  au  ci-devant  con- 
seil jusqu'au  moment  de  sa  suppression,  et  de 
celles  qui,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret,  pourront 
être  formées  par  devant  lui  pour  jugements  cri- 
minels en  dernier  ressort,  rendus  avant  la  publi- 
cation du  décret  des  8  et  9  octobre  1789;  ces 
demandes  seront  portées  à  la  section  de  cassa- 
tion, pour  y  être  jugées  dans  les  formes  pres- 
crites par  là  loi  du  27  novembre  1790. 

Art.  3.  «  En  ordonnant  la  revision,  le  tribunal 
renverra  les  parties  à  se  pourvoir  par  devant  le 
tribunal  de  district  remplaçant  le  siège  qui  avait 
fait  l'instruction,  pour  y  procéder  au  choix  de 
l'un  des  sept  tribunaux'  d  appel,  conformément 
aux  dispositions  du  titre  V  de  la  loi  du  24  août 
1790,  sur  l'organisation  judiciaire. 

Art.  4.  «  Le  tribunal  saisi  de  la  revision  se 
conformera,  pour  le  rapport  et  le  jugement  du 
procès,  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  des  8 
et  9  octobre  1/89,  et  par  l'article  11  de  la  loi  du 
19  octobre  1790,  portant  fixation  du  nombre  des 
juges  requis  pour  juger  les  affaires  criminelles. 

Art.  5.  «  Le  jugement  qui  interviendra  sur  la 
revision  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie 
de  la  cassation. 

Art.  6.  «  Les  actes  des  procédures  sur  les  de- 
mandes en  revision  seront  faits  et  expédiés  sur 
papier  libre;  et  l'enregistrement,  dans  le  cas  où 
il  y  aura  lieu  à  la  formalité,  en  sera  fait  sans 
frais,  conformément  à  l'article  l"""  de  la  loi  du 
15  avril  dernier. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  pétitions  tendant  à  ce 
que  l'usage  des  lettres  de  relief  de  laps  de  temps 
soit  conservé  pour  tous  les  jugements  rendus 
avant  la  publication  de  la  loi  du  27  novembre 
1790  ou  au  moins  pour  ceux  contre  lesquels  les 
parties  s'étaient  pourvues  en  cassation,  sans 
avoir  préalablement  obtenu  des  lettres  de  relief.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion  à 
trois  jours.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  d'une  députation  de  vétérans  de  la  garde 
parisienne  qui  demande  à  être  admise  à  la  barre. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  donne  lecture  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  21  juin  1792. 

«  Monsieur  le  Président. 

«  Une  députation  de  vétérans  de  la  garde  pa- 
risienne et  de  tout  l'Empire,  vous.prie  de  lui  ob- 
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tenir  la  permission  de  paraître  un  instant  devant 

l'auguste  Assemblée. 

«  Signé  :  GalliÈRES  DE  l'EstanG,  com- 
mandant en  chef  du  \"  batail- 
lon des  vétérans,  GUELLARD, 
secrétaire  généraldu  bataillon.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  la  députation  des 
vétérans  de  la  garde  parisienne  sera  admise  à 
la  barre.  ) 

On  introduit  les  pétitionnaires. 

M.  Callières  de  l'Estang,  orateur  de  la  députa- 
tion, donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (2)  : 

<i  Législateurs, 

«  Les  vétérans  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne et  de  tout  l'Empire  vous  présentent  par 
notre  organe  leurs  respectueux  nommages;  ils 
viennent  applaudir  à  vos  travaux  et  vous  otfrir 
tout  ce  qui  leur  reste  de  force  pour  le  soutien 
de  la  liberté  et  le  triomphe  des  principes  cons- 
titutionnels. 

«  Plus  heureux  que  nous,  notre  postérité  a 
d'une  main  puissante  écarté  le  nuage  de  Terreur 
et  fait  luire  aux  yeux  de  l'univers  étonné  le  so- 
leil des  nations  :  la  liberté!  Nous  avons  assisté 
à  l'aurore  d'un  si  beau  jour,  nos  contemporains, 
J.-J.  Rousseau  et  Voltaire,  nous  en  avaient  fait 
voir  le  crépuscule;  mais  grâces  immortelles  en 
soient  rendues  ô  nature  !  ô  notre  mère  ;  nous 
avons  assisté  au  réveil  du  peuple  et  notre  faible 
voix  s'est  mêlée  aux  chants  de  victoire  qu'il  a 
poussés  vers  le  ciel. 

«  Législateurs,  qu'il  nous  soit  permis  de  vous 
entretenir  un  moment  de  notre  douleur.  Nous 
avons  trop  vécu.  Une  partie  égarée  de  l'armée 
parisienne  s'est  révoltée,  sous  prétexte  d'une 
pétition  contre  un  de  vos  décrets,  auquel  tous 
les  bons  citoyens  avaient  applaudi.  La  marche 
de  ces  prétendus  signataires  combinée  avec  l'in- 
sulte que  vient  de  laire  une  cour  ennemie  à  la 
nation  en  renvoyant  des  ministres  qui  jouis- 
saient de  la  confiance  publique,  nous  a  profon- 
dément affligés  :  Hélas,  nous  sommes-nous  écrié, 
est-ce  donc  là  l'exemple  que  nous  leur  donnons. 

«  Législateurs,  terrassez  les  traîtres,  anéantis- 
sez cet  esprit  de  corps  que  l'on  cherche  à  intro- 
duire dans  la  garde  nationale,  chassez  loin  d'elle 
tous  les  intrigants  qui  veulent  la  déshonorer  et 
la  perdre  ;  ils  veulent  la  guerre  civile,  déjà  plu- 
sieurs fois  elle  eût  éclaté  sans  la  prudence  et  le 
zèle  du  vertueux  maire  de  Paris.  {Double  salve 
d'applaudissements).  Ils  veulent  opposer  peuple 
à  peuple,  mais,  les  traîtres,  ils  nous  verront  au 
milieu,  il  faudra  que  le  plomb  meurtrier  pénètre 
à  travers  nos  corps  avant  d'aller  frapper  l'une 
ou  l'autre  portion  de  nos  frères.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

«  Législateurs,  tout  récemment  encore,  il  a 
failli  sonner  le  tocsin  terrible  du  14  juillet.  On 
est  venu  vous  demander  la  permission  de  pro- 
clamer une  loi,  qui  n'est  faite  que  pour  des 
camps  révoltés,  une  loi  qui  peut  occasionner  la 
guerre  civile  et  faire  naître  des  haines  et  des 
vengeances  éternelles.  Prenez-y  garde,  ô  nos 
chers  représentants.  Le  drapeau  martial  est  le  si- 
gnal du  deuil  de  la  patrie,  il  fait  couler  le  sang 
des  citoyens,  il  arme  le  père  contre  le  fils,  le  fils 
contre  le  père ,  il  révolte  la  nature.  Puissions- 


(1)     Archives 
n*  68  bis. 


nationales.     Carton      153 ,    dossier 
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nous  être  assez  heureux  p)our  voir  bientôt  cette 
loi  disparaître  de  notre  code.  Un  Français  doit 
être  sacré  aux  yeux  d'un  autre  Français  ;  c'est 
devant  l'ennemi' que  nous  devons  déployer  notre 
courajçe.  En  vain  nous  menace-til,  cet  ennemi, 
si  nous  restons  unis,  ses  efforts  seront  vains,  et 
dussent  s'écrouler  tous  les  trônes,  il  n'en  serait 
pas  moins  vrai  que  les  hommes  naissent  et  de- 
meurent libres  et  égaux  en  droits,  et  que  la  na- 
tion est  le  souverain.  En  attendant  les  grands 
changements  que  nous  prophétisent  les  événe- 
ments actuels,  vous  nous  verrez  toujours  dans 
les  voies  de  la  liberté.  Nous  inoculerons  dans 
i'àrae  de  nos  petits-fils  la  passion  de  l'amour  de 
la  patrie,  la  soumission  aux  lois  ;  nous  leur  ap- 

(irendrons  à  bégayer  le  droit  public  des  nations, 
a  déclaration  des  droits.  Leur  premier  cri  sera  : 
vivre  libre,  et  notre  dernier  soupir,  mourir  Libre!  » 
{Vifs  applaxidissemenU .) 

Un   autre  vétéran,   le  sieur  Latoumelle ,  prie 
l'Assemblée  de  se  faire   rendre  compte  de  la 
lettre  qu'elle  a  reçue  du  général  La  Fayette  et 
de  la  vérification  de  sa  signature. 
U  s'exprime  ainsi  (1)  : 

«  Législateurs, 

•  Vous  avez  reçu  et  fait  lire  dans  votre  Assem- 
blée ces  jours-ci,  une  lettre  de  mon  parent  le 
général  La  Fayette.  Cette  lettre,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  est  importante  au  salut  et 
à  la  gloire  de  la  France. 

Ce  n'est  point  en  cousin  de  La  Fayette  que  je 
parle  de  lui,  c'est  comme  patriote.  Ma  seule 
mère  est  ma  (}atrie,  mes  frères  sont  bons  Fran- 
çais :  comme  il  nous  est  utile  de  le  connaître,  je 
vous  supplie,  législateurs,  de  vérifier  le  plus  tôt 
possible  si  la  lettre  signée  La  Fayette  est  arrivée 
au  nom  de  ce  général.  Si  elle  en  est  avouée,  je 
le  renie  pour  mon  parent,  étant  plus  attaché  à 
la  Constitution  et  aux  clubs  patriotiques  qu'elle 
autorise,  qu'à  ceux  qui  veulent  les  détruire. 
Mais  si  cette  lettre  est  désavouée  par  le  général 
La  Fayette,  je  le  reconnais  non  seulement  pour 
mon  parent  le  plus  vertueux,  mais  encore  pour 
la  liberté  française.  Alors  au  nom  de  cette  liberté, 
en  votre  nom,  législateurs,  je  veux  être  comme 
parent  et  ami  sincère  du  général  vertueux,  le 
premier  citoyen  à  vous  demander  la  punition 
exemplaire  de  ses  calomniateurs,  nos  ennemis 
et  les  siens. 

Signé  :  Jean-Baptiste  Louis  Latournelle, 
citoyen  actif,  capitaine  des  vétérans.  » 

{Applaudissements.  ) 

H.  le  Présideat  répond  à  la  députation  et 
lai  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse  au  procès-verbal.) 

M.  Pélion,  accompagné  iun  officier  municipal, 
se  présente  à  la  barre.  {Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  dans  les  tribunes,) 

M.'  le  Présideat.  Monsieur,  l'Assemblée  vous 
mande  pour  rendre  compte  de  l'état  de  Paris. 

M.  Pbtion,  maire  de  Paris.  Messieurs,  je  me 
rends  aux  ordres  de  l'Assemblée  nationale.  Une 
lettre  qui  lui  a  été  écrite  a  pu  lui  causer  quel- 
ques inquiétudes.  Heureusement  les  alarmes  ne 
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sont  pas  fondées.  Les  magistrats  ont  fait  leur 
devoir,  ils  l'ont  toujours  fait  ;  et  un  jour  viendra 
sans  doute  où  on  leur  rendra  quelque  justice. 
(  Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  L'.\ssemblée  nationale  exa- 
minera le  compte  que  vous  venez  de  lui  rendre: 
elle  vous  invite  à  la  séance. 

M.  PÉTION  rentre  dans  la  salle.  {Nouveaux  ap- 
plaudissements à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Delacroix.  Messieurs,  le  procureur  géné- 
ral syndic  nous  a  annoncé  une  nouvelle  très 
alarmante  ;  la  municipalité  vient  de  calmer  vos 
inquiétudes;  il  faut  maintenant  savoir  qui 
trompe,  ou  de  la  municipalité  ou  du  procureur 
syndic.  {Applaudissements  des  tribunes.)  Je  de- 
mande que  le  procureur  général  syndic  soit 
mandé  à  la  barre. 

M.  Thurlot.  Ce  n'est  point  assez  de  mander 
le  procureur  général  syndic  du  département;  ce 
procureur  général  synaic  peut  avoir  été  trompé. 
Il  s'est  transporté  sur-le-champ  au  château,  U 
peut  avoir  été  entretenu  longtemps  dans  l'er- 
reur ;  mais  il  y  a  ici  une  combinaison  très  cri- 
minelle. {Applaudissements  des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui  ! 

M.  Thariot.  11  faut  que  l'Assemblée  natio- 
nale connaisse  les  personnes  qui,  sur  des  causes 
secrètes  qu'ils  ont  seuls  provoquées,  ont  pu  se 
déterminer  à  faire  sonner  l'alarme  dans  la  capi- 
tale, afin  d'apj)eler  les  canons,  et  les  faire  bra- 
3uer  de  manière  à  effrayer  le  peuple,  et  sans 
oute  à  déterminer  le  peuple  à  venir,  par  curio- 
sité, peut-être,  et  le  faire  cannonner.  {Murmures 
à  droite;  applaudissements  des  tribunes.) 

Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  décrète 
que,  dans  le  plus  bref  délai,  le  département,  la 
municipalité  et  le  chef  de  la  garde  nationale 
qui  commande  au  château,  rendront  compte  des 
motifs  qui  ont  déterminé  à  croire  aux  alarmes 
répandues  dans  Paris  ;  il  est  démontré  que  c'est 
une  conjuration.  {Murmures  prolongés.)  Je  de- 
mande le  décret  d'accusation  contre  ceux  qui 
ont  excité  ce  mouvement.  {Rires  ironiques  et 
nouveaux  murmures.) 

M.  DeUporte.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'As- 
semblée nationale  qu'on  est  venu  jeter  l'alarme  ; 
tout  à  l'heure  nous  étions  dans  nos  comités  on 
y  est  venu  sonner  le  tocsin  ;  il  faut  le  dire,  c'est 
M.  Ramond. 

Plusieurs  membres  :  Ah  !  ah  ! 

M.  Ramond.  On  se  figurerait  difficilement  à 
quel  excès  peut  se  porter  le  délire  de  quelques 
imaginations,  lorsque  je  rendrai  compte  à  1  As- 
semblée nationale  de  ce  dont  j'ai  été  témoin 
dans  le  comité  de  liquidation.  Le  billet  de 
M.  Hœderer  est  arrivé.  Il  a  été  mis  en  discussion 
si  l'Assemblée  se  transporterait  entière  ou  en 
partie.  {Murmures.)  Cela  a  été  proposé  par  un 
membre.  A  cette  proposition,  d'autres  ont  suc- 
cédé. Dans  cet  instant,  où  une  partie  de  l'As- 
semblée nationale  est  dans  ses  comités,  il  est 
du  devoir  de  chacun  de  ses  membres  de  cher- 
cher à  la  rendre  complète  autant  qu'il  est  pos- 
sible. 

Un  membre  :  Ajoutez  qu'on  en  a  fait  la  motion. 

M.  baladin.  Je  demande  que  M.  Ramond  soit 
entendu  paisiblement,  s'il  est  permis  après  de 
lui  répondre. 

M.  Ramond.  11  est  arrivé  à  plusieurs  d'entre 
nous,  se  trouvant  dans  leurs  comités,  de  recevoir 
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un  huissier  de  l'Assemblée,  envoyé  par  le  pré- 
sident lorsqu'elle  n'était  pas  assez  complète.  Or, 
plusieurs  membres  venant  réclamer  l'attention 
des  membres  de  l'Assemblée  sur  une  discussion 
très  importante,  moi-même  passant  près  du 
comité  de  liquidation,  je  suis  entré,  j'ai  parlé  à 
M.  Alleaume  mon  collègue.  Je  l'ai  prié  de  réclamer 
l'attention  du  comité  sur  la  délibération  qui 
occupait  l'Assemblée  nationale,  et  d'inviter  les 
membres  qui  le  composent  à  prendre  part  à 
une  délibération  importante  dans  un  moment  qui 
paraissait  être  urgent.  (Murmures.)  Voilà,  Mes- 
sieurs, ce  qu'on  appelle  sonner  le  tocsin.  Je 
confesse  qu  il  ne  faudrait  pas  moins  qu'un 
décret  de  l'Assemblée  qui  défendît  à  chacun  de 
ses  membres  d'appeler  aucun  de  ses  collègues 
des  comités,  dans  quelque  occasion  que  ce  pût 
être,  pour  me  faire  obéir  à  la  manière  de  penser 
de  la  majorité .  Je  crois  que  dans  toutes  les  occa- 
sions où  il  se  présentera  à  l'Assemblée  une  déli- 
bération importante,  il  sera  du  devoir  de  chacun 
de  nous  d'avertir  ceux  qui  se  trouveront  dans 
les  comités.  {Applaudissements  à  droite  ;  murmu- 
res à  gauche). 

M.  Guadet.  Il  est  difficile  de  ne  pas  rester 
convaincu  que  les  ennemis  du  peuple  ont  cher- 
ché à  renouveler  aujourd'hui  la  fatale  et  mal- 
heureuse scène  duChamp-de-Mars.  11  faut  avouer 
cependant  qu'ils  ne  pouvaient  pas  avoir  choisi 
un  moment  moins  lavorable,  un  jour  moins 
heureux  pour  eux;  car  on  n'a  pas  oublié  que 
jamais  le  peuple  français  et  notamment  le 
peuple  de  Paris  ne  fût  plus  grand,  plus  majes- 
tueux que  le  21  juin  1791.  {Applaudissements  des 
tribunes.) 

Un  fait  que  j'ai  à  vous  annoncer  vous  éclairera 
peut-être  sur  ces  manœuvres  secrètes.  Plusieurs 
hommes,  aux  gages  des  malveillants,  se  sont 
répandus  dans  la  capitale  pour  assurer  au  peuple 
de  Paris  que  M.  le  maire  de  Paris  était,  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  en  état  d'arres- 
tation. {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Pas  encore! 

M.  Guadet.  J'observe  aux  incrédules  que  j'ai 
été  moi-même  témoin  du  fait;  que  je  me  suis 
permis  de  qualifier  de  scélérats  ceux  qui  répan- 
daient parmi  le  peuple  des  bruitsaussi  alarmants, 
Ainsi,  Messieurs,  vous  voyez  qu'en  même  temps 
qu'on  avait  préparé  les  canons  pour  repousser  le 
peuple,  on  cherchait  à  le  mettre  en  mouvement; 
et  de  là  suit  la  conséquence  que  je  tirais  tout  à 
l'heure,  c'est  qu'on  avait  évidemment  en  ce  jour 
l'intention  de  renouveler  la  scène  du  Champ-de- 
Mars. 

M.  Boullanger.  Je  demande  des  preuves.  11 
n'est  pas  permis  de  faire  un  usage  aussi  dange- 
reux du  droit  de  parler.  {Murmures  à  gauche.) 

M.  Guadet.  Je  passe  maintenant  à  l'avis  qui 
vous  a  été  donné  par  M.  le  procureur  général 
syndic  :  si  les  intentions  de  M.  Rœderer  ne 
m'étaient  pas  connues,  j'aurais  droit  de  soup- 
çonner que  son  billet  en  renfermait  de  très  per- 
ndes.  Au  reste  il  serait  extrêmement  dangereux 
que  le  Corps  législatif  accoutumât  un  fonction- 
naire public  à  lui  faire  ainsi  passer  des  avis  très 
alarmants.  Je  sens  que  M.  Rœderer  peut  avoir 
été  trompé;  et,  encore  une  fois,  je  demande 
cependant  que  M.  Rœderer  soit  entendu  à  la 
barre. 

Plusieurs  membres  ;  Il  y  a  au  bureau  une  lettre 
de  M.  Rœderer,  il  faut  en  faire  lecture. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  cette 
lettre;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

'  Paris,  le  21  juin  1792. 
«  Monsieur  le  président, 

«  Je  m'empresse  d'annoncer  à  l'Assemblée 
nationale,  d'après  des  renseignements  très  sûrs, 
que  le  rassemblement  qui  a  été  rencontré  vers 
la  rue  de  l'Arbre-Sec,  n'a  point  porté  sa  marche 
vers  le  château  et  est  maintenant  dispersé  (2). 
Les  nouvelles  qu'on  en  avait  données  et  que  j'ai 
cru  devoir  communiquer  à  l'Assemblée  ont  été 
si  répétées  et  uniformes,  qu'elles  ont  mis  la 
garde  sous  les  armes.  Obligé,  par  ma  place,  de  me 
rendre  dans  tous  les  rassemblements  et  d'y  veiller, 
j'ai  cru  ne  pouvoir  différer  d'instruire  l'Assem- 
blée du  fait  dont  tout  annonçait  la  réalité. 

«  Je  prie  l'Assemblée  de  pardonner  ce  qui  au- 
rait pu  être  précipité  dans  cet  acte  de  mon  zèle. 

«  je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  Paris, 

Signé  :  Roederer. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  jour.) 

M.  Charlier.  Je  demande  que  le  commandant 
de  la  garde  nationale  soit  mandé  sur-le-champ 
à  la  barre  pour  rendre  compte  des  ordres  qu'il 
a  donnés.  (Applaudissements.) 

M.  PÉTION  (de  la  barre).  Monsieur  le  Président, 
si  l'Assemblée  nationale  désire  être  instruite  de 
l'objet  dont  on  vient  de  parler,  je  la  prie  de 
vouloir  bien  m'accorder  la  parole  un  instant. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  PÉTION.  Messieurs,  j'ai  fait  passer  des  ordres 
à  M.  le  commandant  général,  pour  qu'il  doublât 
les  postes,  qu'il  y  eût  une  force  imposante  au 
château.  J'ai  cru  que  c'était  là  une  mesure  d'une 
extrême  prudence.  Ainsi  la  force  s'y  trouve 
remise  par  l'autorité  constituée.  Quant  à  la  gé- 
nérale, j'ignore  si  elle  a  été  battue. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  elle  ne  l'a  pas 
été! 

M.  PÉTION.  J'ignore  si  elle  a  été  battue  ;  mais 
ce  qui  me  porte  à  croire  qu'elle  ne  l'a  pas  été, 
c'est  que  je  n'avais  pas  donné  d'ordre  à  ce  sujet 
à  M.  le  commandant  général.  Voilà,  Messieurs, 
les  faits. 

M.  Diimolard.  M.  le  maire  vient  de  répondre 
à  M.  Guadet. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  182,  dossier  n»  239. 

(2)  Ce  rassemblement  n'était  autre  cliose  que  îles  ci- 
toyens de  la  section  de  la  Haile-aux-Blés,  qui  allaient, 
au  bruit  d'une  musique  militaire,  planter  à  leur  corps 
de  garde  un  arbre  de  la  Liberté. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Séance  du  vendredi  22  juin  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   FRANÇAIS. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

l"  Les  employés  au  bureau  de  liquidation  en- 
voient 116  assignats  de  5  livres,  donnant  un 
total  de  580  livres,  et  2  coupons  d«  caisse  de 
3  livres. 

2°  Le  sieur  Lebroc,  sergent-major  de  la  1"  com- 
pagnie du  l"  bataillon  de  l'Yonne,  offre  20  livres 
en  assignats  et  10  livres  par  jour  sur  sa  paye. 

3°  Les  juges,  commissaire  du  roi  et  greffier  du 
tribunal  du  district  de  Saint-Lô,  département  de 
la  Manche,  s'obligent,  par  leur  délibération  du 
15  juin,  de  payer,  dans  le  mois,  650  livres. 

4°  Les  sieurs  Gumiot,  Digey,  Ligoret,  Guyan  et 
Florent  Guyan,  juges  du  trwunal  du  district  de 
Semur-en-AuxoiSjCt  Simon,  suppléant,  s'obligent, 
conjointement  avec  le  sieur  Belin,  greffier,  de 
payer,  savoir:  les  juges,  le  neuvième  de  leur 
traitement  et  le  greffier,  le  sixième  de  son  trai- 
tement. 

5°  La  demoiselle  Roussel-'  Vangen  offre  40  livres 
en  assignats. 

6'  Les  citoyens  volontaires  nationaux  des  Hautes- 
Pyrénées,  cantonnés  dans  le  district  du  Gard, 
offrent  un  jour  de  leur  paye  en  argent,  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  suivant  la  lettre  du 
sieur  Medrano,  lieutenant -colonel,  écrite  le 
26  mai  1792. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
2  lettres  suivantes  : 

1"  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  Rhône-et-Loire  du  16  juin  1792, 
relative  à  une  proclamation  du  roi,  qui  a  cassé 
un  arrêté  dont  l'objet  était  de  séquestrer  une 
somme  de  300  livres  au  profit  de  la  commune 
de  Lyon  ou  de  la  Nation. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  de 
législation  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis.) 

2°  Lettre  de  M.  Gaspard  Toustaint,  qui  se  plaint 
de  la  violation  qu'on  a  faite  de  son  domicile  et 
de  ce  qu'il  est  menacé  d'être  arrêté. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  Pouvoir  exé- 
cutif.) 

M.  Râhl.  Nous  n'avons  que  8,000  hommes 
dans  le  département  du  Bas-Rhin,  tandis  qu'il  y 
plus  de  30,000  Autrichiens  aux  environs.  Vous 
pouvez  être  assurés  que  de  ce  côté  vous  serez 
attaqués  en  très  peu  de  temps.  On  tâche  de  fixer 
vos  regards  sur  le  Mord,  tandis  que  vous  devriez 
les  fixer  sur  le  Rhin.  Je  vous  préviens,  Messieurs, 
que  l'on  peut  passer  le  Rhin  très  promptement 
malgré  les  garnisons  qui  sont  là.  Je  vous  prie 
donc  de  charger  le  Pouvoir  exécutif  de  renforcer 
les  garnisons  de  ce  côté. 

H.  Delacroix.  Je  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre  compte,  séance 


tenante,  de  la  situation  du  département  du  Haut- 
Rhin.  {ApplaudisSL'menls  des  tribunes.)  Je  propose 
que  ces  troupes  soient  augmentées  des  troupes 
soldées  qui  sont  à  Paris  {Bravo!  Applaudissements 
des  tribunes),  tt  je  demande  l'ajournement  de  ma 
dernière  proposition  à  l'heure  de  midi. 

M.  Goapilleaa.  Je  renouvelle  la  proposition 
que  j'ai  déjà  faite  pour  la  recomposition  des 
gardes  françaises. 

M.  Brëard.  J'appuie  la  motion  de  M.  Dela- 
croix, avec  une  addition  néanmoins,  c'est  que 
ce  compte  rendu  du  ministre  de  la  guerre  soit 
fait  par  écrit. 

M.  Thuriot.  Les  généraux  se  plaignent  de  ce 

3ue  leurs  armées  ne  sont  pas  assez  nombreuses; 
u  côté  de  Strasbourg  il  n'y  a  pas  de  troupes 
suffisantes.  Les  troupes  de  ligne,  qui  sont  à  Paris, 
ne  peuvent  être  déplacées  sans  un  décret  du 
Corps  législatif:  il  faut  donc  rendre  au  Pouvoir 
exécutif  la  liberté  que  nous  lui  avons  ôtée  et  il 
faut  l'autoriser  à  disposer  des  régiments,  qui 
sont  à  Paris,  pour  les  envoyer  aux  frontières. 

M.  Merlet.  Je  crois  que  le  Corps  législatif 
doit  se  borner  à  donner  au  Pouvoir  exécutif  la 
faculté  de  disposer  des  régiments  qui  sont  à 
Paris,  sans  se  mêler  d'en  fixer  la  destination  ;  |e 
crois  qu'il  faut  laisser,  à  ce  sujet,  au  Pouvoir 
exécutif  toute  la  latitude  de  pouvoir  qui  lui  est 
assurée  par  la  Constitution.  Je  demande,  enfin, 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre 
compte,  séance  tenante  et  par  écrit,  de  l'état  de 
nos  forces  dans  les  départements  du  Haut-Rhin 
et  du  Bas-Rhin,  en  distinguant  celles  qui  sont 
en  garnison  et  celles  qui  sont  campées. 

Plusieurs  membres  :  L'Assemblée  n'est  pas 
assez  nombreuse  encore  pour  prendre  une  déter- 
mination, nous  demandons  que  la  discussion 
soit  renvoyée  à  un  autre  moment. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer et  renvoie  l'observation  de  M.  Rûhl  au 
Pouvoir  exécutif,  en  le  chargeant  d'en  rendre 
compte  dans  la  journée)  (l). 

M.  Delaanay  {d\Angers),  secrétaire,  donne 
lecture  des  décrets  sanctionnés  le  19  juin  1792  : 

Décret  du  19  juin  1792,  portant  établissement 
d'une  direction  pour  la  labrication  des  assignats  ; 

Décret  du  28  septembre  1791,  portant  que  la 
désertion,  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution, est  comprise  dans  l'amnistie  ; 

Décret  du  28  septembre  1791,  qui  charge  l'ad- 
ministration forestière  de  la  régie  des  forêts 
affectées  aux  salines. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  le  comité  des 
décrets  soit  chargé  de  vérifier  la  date  à  laquelle 
ce  décret  du  28  septembre  1791  a  été  présenté  à 
lajsanction  et  de  voir  si  le  Pouvoir  exécutif,  vio- 
lant la  Constitution,  a  voulu  étendre  l'amnistie 
à  tous  les  officiers  déserteurs,  qui  sont  rentrés  en 
France,  en  ne  sanctionnant  ce  décret  que  le 
19  juin. 

M.  Delaanay  {d'Angers),  secrétaire.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  observe,  en  note,  que  ce 
décret  n'a  été  présenté  à  la  sanction  que  le  18 
de  ce  mois. 

M.  Delacroix.  Dans  ce  cas,  je  demande  que 
le  comité  rende  compte,  séance  tenante,  des 
motifs  qui  ont  retardé  la  présentation  du  décret 
à  la  sanction. 


(1)  Voy.  d-après,  même  séance,  page  471,  le  compta 
renda  écrit  de  M.  le  ministre  de  la  fuerre. 
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M.  Tharlot.  Je  demande  que  le  comité  vérifie 
aussi  la  date  de  présentation  de  tous  les  décrets 
et  de  leur  sanction  ou  du  relus.  11  faut  que  le 
Pouvoir  exécutif  fasse  son  devoir  comme  nous. 

Un  membre  :  Il  y  a  au  comité  des  décrets  un 
registre  très  en  règle  sur  lequel  on  peut  vérifier 
où  l'on  est  à  cet  égard. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Dela- 
croix) (1). 

Un  membre  demande  que  le  comité  de  légis- 
lation fasse  son  rapport,  dans  3  jours,  sur  la 
cumulation  des  fonctions  publiques  exercées  par 
le  même  citoyen. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  de 
l'Oratoire  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (2)  : 

Législateurs, 

«  La  section  de  l'Oratoire  vient  déposer  sur 
l'autel  de  la  patrie  le  don  des  citoyens  qui  la 
composent.  Elle  a  recueilli  9,495  1.  2  s.  dont 
121  1.  1  s.  en  argent,  pour  être  employé  aux 
frais  de  la  guerre. 

«  Vous  entendrez,  sans  doute,  avec  intérêt, 

?u'une  citoyenne  nommée  Petit,  logée  au 
•  étage,  découvrant  une  serviette,  qui  cachait 
un  reste  de  pain  desséché,  dit  à  nos  commis- 
missaires  :  «  J'en  ai  encore  assez  pour  aujour- 
d'hui, voici  un  billet  de  15  sols  :  oui,  c'est  le 
seul  que  je  possède,  je  le  donne  à  la  patrie, 
recevez-le  ;  sans  quoi,  je  ne  serais  pas  satis- 
faite. » 

«  Une  autre,  donnant  un  billet  de  40  livres, 
leur  dit  :  «  Je  vous  attendais,  voici  tout  ce  que 
je  possède,  mais  si  vous  avez  encore  besoin,  je 
vendrai  mon  grabat,  et  je  saurai  coucher  sur  la 
paille.  » 

«  Si  la  section  de  l'Oratoire  trouve  au  milieu 
d'elle  de  si  bons  citoyens,  que  ne  devez-vous 

f>as  attendre  de  24  millions  de  Français,  dont 
es  fortunes  et  l'existence  sont  à  la  patrie? 

«  Législateurs,  vous  jouissez  de  notre  con- 
fiance, de  notre  amour,  parlez;  s'il  faut  com- 
battre, le  dernier  d'entre  nous  volera  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  et  s'il  faut  mourir,  nous 
saurons  mourir.  » 

«  Signé  :  Delaplanghe,  Bonhomme,  Va- 
chette, Martin,  Payen,  Hu- 
bert, Vabois,  etc » 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  de 
l'adresse,  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal  et  l'envoi  aux  83  départements  I 

(L'Assemblée,  après  avoir  accepté  cette  of- 
frande avec  les  plus  vifs  a|)plaudissements,  en 
décrète  la  mention  honorable  au  procès-verbal, 
dont  un  extrait  sera  remis  aux  donateurs,  puis 
décrète  l'impression  de  l'adresse  et  son  envoi 
aux  83  départements.) 

M.  Gossuîa  donne  lecture  d'une  adresse  de 
plusieurs  citoyens  de  Vauvert,  district  de  Nimes, 
département  du  Garrf,  qui,  voyant  que  la  ville  de 

(l)  Voy.  ci -après,  môme  séance,  page  468,  le  rapport 
d«  M.  Brémontier  au  nom  du  comité  des  décrets. 
(S)  Archiva  nationalei.  Carton  152,  dossier  n*  210. 


Paris  a  envoyé  beaucoup  de  troupes  aux  fron- 
tières, prient  l'Assemblée  d'autoriser  les  83  dé- 
partements à  envoyer  chacun  250  volontaires 
pour  le  maintien  de  la  Constitution  et  pour  par- 
tager avec  la  garde  nationale  parisienne  les 
fatigues  du  service.  11  demande  la  mention  ho- 
norable.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  de  plusieurs  citoyens  de  Metz,  qui  dénon- 
cent l'incivisme  du  directeur  de  l'arsenal  de 
cette  ville  et  le  danger  de  lui  confier  plus  long- 
temps un  poste  aussi  important.  Cette  adresse 
est  ainsi  conçue  : 

■  Législateurs, 

«  Dans  les  circonstances  où  la  France  se  trouve, 
rien  n'est  plus  essentiel  que  la  fidélité  et  le  pa- 
triotisme des  fonctionnaires  pubhcs;  c'est  surtout 
dans  une  ville  frontière  au  sort  de  laquelle  tient 
peut-être  le  salut  de  l'Empire,  qu'il  faut  être 
assuré  des  principes  des  chefs  militaires.  11  n'en 
est  aucun  dont  le  genre  de  commandement 
influe  autant  sur  la  conservation  de  la  place, 
que  le  directeur  de  l'arsenal.  Si  donc  un  direc- 
teur de  l'arsenal  avait  hautement  manifesté  des 
principes  contraires  à  la  Constitution  ;  s'il  avait 
toujours  été  suspect  aux  citoyens  et  aux  sol- 
dats; s'il  avait  été  dénoncé  avec  fondement  par 
cette  partie  de  la  force  publique  qui  est  plus 
immédiatement  sous  ses  ordres;  s'il  avait  né- 
gligé avec  alTectation  ou  à  dessein,  les  ouvrages 
les  plus  essentiels  aux  fortifications;  s'il  avait 
employé  les  ouvriers  à  des  ouvrages  moins 
utiles  et  peut-être  frivoles  et  étrangers  à  sa  di- 
rection; s'il  retardait  le  départ  des  courriers 
d'artillerie  pour  l'année,  sous  prétexte  que  le 
nombre  des  chevaux  destinés  à  son  transport 
était  insuffisant,  et  que  néanmoins  il  en  emploie 
à  chaque  pièce  un  nombre  plus  considérable 
que  celui  usité  jusqu'à  ce  jour;  s'il  avait  un  fils 
dans  le  camp  des  émigrés,  sans  avoir  lui-même 
le  civisme  de  Brutus;  si,  au  contraire,  ses  sen- 
timents inconstitutionnels,  qu'il  ne  prendrait 
jamais  la  peine  de  dissimuler,  avaient  éveillé 
la  crainte  la  plus  vive  dans  l'âme  de  tous  ceux 
qui  aiment  la  liberté  et  qui  connaissent  les 
plans  que  les  ennemis  ont  formés  sur  cette  ville, 
il  serait  du  devoir  des  bons  citoyens  de  déclarer 
qu'un  tel  homme  n'a  jamais  eu  et  ne  mérite  pas 
la  confiance,  et  de  demander  son  changement 
et  son  remplacement  par  un  directeur  plus  dis- 
posé à  remplir  ses  serments,  et  à  garder  les 
postes  qui  lui  sont  confiés,  et  il  serait  du  devoir 
de  l'Assemblée  nationale  de  leur  accorder 
promptement  l'objet  de  leur  demande. 

'.  Cet  homme,  Messieurs,  est  M.  Derissan.  Nous 
ne  croyons  pas  la  place  et  l'arsenal  en  sûreté, 
tant  qu'il  y  aura  quelque  commandement.  Si  la 
Révolution  est  faite  ailleurs  q_ue  dans  les  choses, 
les  preuves  de  patriotisme  doivent  seules  donner 
des  titres  aux  places,  et  nous  ne  connaissons 
M.  Derissan  que  par  son  incivisme.  Si  nous 
avions  dénoncé  le  lâche  et  traître  Bouille  avant 
son  évasion,  nous  aurions  rendu  un  grand  ser- 
vice à  la  patrie.  Nous  le  pouvions,  car  il  nous 
était  suspect  comme  le  sieur  Derissan.  Si  les 
officiers  du  sixième  régiment  d'artillerie  et  ceux 
de  Royal-Allemand,  qui  ont  déserté  honteuse- 
ment les  drapeaux  de  la  nation  et  volé  son  ar- 
gent, étaient  encore  dans  nos  murs,  nous  de- 
manderions leur  renvoi,  et  nous  rendrions  encore 
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un  grand  service  à  la  patrie,  car  ils  seraient 
plus  dangereux  à  Metz  qu'à  Coblentz. 

«  Législateurs,  avec  un  |)eu  de  réflexion,  on 
sent  qu'il  faut  se  défier  de  la  bonne  loi  de  tous 
les  patriciens,  et  surtout  ne  jamais  confier  la 
défense  des  places  à  ceux  qui,  depuis  la  Révolu- 
tion, ont  signalé  leur  amour  pour  l'ancien  ré- 
fime.  Songez  qu'il  n'est  plus  temps  d'apporter 
es  preuves  et  de  provoquer  les  jugements  contre 
les  traîtres,  lorsque  les  places  sont  livrées  et  les 
Empires  détruits. 

«  Nous  demandons  formellement  que  M.  Deris- 
san,  directeur  de  l'arsenal,  soit  remplacé  par 
un  officier  patriote.  Si  ce  dernier  n'est  point 
mai  intentionné,  ainsi  quenousle  pensons,  qu'il 
fasse  le  sacrifice  de  sa  place  à  la  tranquillité 
des  citoyens  de  .Metz,  et  qu'il  ne  s  obstine  |)as  à 
répandre  ici  des  terreurs  que  l'utilité  de  ses 
services  ne  saurait  jamais  balancer. 
«  A  .Metz,  le  13  juin,  Tan  W'  de  la  liberté. 

{Suit  un  grand  nombre  de  signatures.) 

M.  Uuhem.  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'As- 
semblée qu'il  s'est  élevé  des  plaintes  contre  un 
chirurgien-major  employé  à  Strasbourg.  Le  di- 
recteur des  hôpitaux  met  toute  la  lenteur  pos- 
sible dans  la  préparation  des  remèdes  dont  nos 
frères  ont  besoin.  Je  demande  que  le  ministre 
soit  directement  responsable  de  tous  les  agents 
subalternes  qu'il  est  obligé  de  faire  marcher 
droit.  Tous  les  jours  un  ministre  vient  vous  dire  : 
j'ai  donné  des  ordres;  et  lorsqu'un   ministre 

f>atriote  écrit  à  un  général  pour  lui  dénoncer 
es  fautes  des  suba'ternes,  on  dénonce  le  ministre 
patriote.  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  tenu  de  rendre  compte  de  tous  les 
détails  qui  se  passent  dans  l'armée. 

Vn  membre  :  Je  demande  qu'on  ne  s'écarte  pas 
de  la  question,  et  qu'on  renvoie  la  lettre  dont 
il  s'agit  au  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  pouvoir 
exécutif,  pour  en  rendre  compte  dans  le  plus 
bref  délai.) 

Un  de  MM.  les  tecrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  de  plusieurs  citoyens  (f/trrai,  par  laquelle 
ils  témoignent  leurs  regrets  de  ne  plus  voir  au 
ministère  les  3  ministres,  Glavière,  Servan  et 
Roland,  que  le  roi  a  remerciés  au  moment  où 
l'on  commençait  à  sentir  les  bons  effets  de  l'har- 
monie qui  existait  entre  le  pouvoir  exécutif  et 
l'Assemblée  nationale.  (  Fj/j  applandis$emenls  des 
tribunes.)  Ils  émettent  le  vœu  que  l'Assemblée 
adopte  les  mesures  qui  lui  ont  été  proposées  il 
y  a  quelques  mois  par  M.  Isnard,  et  annoncent 
^ue,  dès  que  les  législateurs  le  voudront,  la  na- 
tion se  lèvera  tout  entière  et  prendra  l'attitude 
imposante  qui  convient  à  un  peuple  libre.  [Vifs 
applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  La  mention  honorable! 

ff autres  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'.Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse.) 

M.  Forfait,  au  nom  du  comité  de  marine,  sou- 
met à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur  les 
découvertes  de  M.  Demandres,  curé  de  Donneley  ; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  les  bons 

{l)\'oy.  .\rchivss  parlementaires,  l"  série,  t.  XLII. 
séance  du  3  mai  1792,  pajjc  7i3,  le  rappfrt  de  M.  For- 
fait, et  tome  XLIV.  séance  du  i  juui  179i,  page  703,  la 
lettre  de  M.  Demandres,  demandant  qu'if  soit  stataè 
sar  sa  pétition. 
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et  utiles  services  rendus  à  l'Etat  par  le  sieur  De- 
mandres, curé  de  Donneley,  déparlement  de  la 
.Meurthc,  et  les  décrets  de  l'Assuniblée  nationale 
constituante,  d'après  lesquels  ce  mécanicien  a 
fait  de  grandes  dépenses  pour  constater  l'utilité 
de  ses  découvertes;  considérant  les  épreuves 
dispendieuses  qu'il  a  faites  en  différents  temps 
dans  les  grands  ports,  par  ordre  des  ministres, 
et  sans  indemnité;  considérant  enfin  les  avan- 
tages qui  résultent  pour  la  navigation  de  la 
liiiuie  et  basse  Marne,  des  travaux  que  ledit 
sieur  Demandres  y  a  faits,  et  qui  sont  constatés 
par  les  témoignages  et  la  reconnaissance  des 
administrateurs  de  ce  département  :  après  avoir 
entendu  le  rapport  do  ses  comités  de  marine,  de 
liquidation  et  des  secours  publics,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  {".  Pour  indemnité  des  travaux  et  des 
voyages  que  le  sieur  Demandres  a  faits  en  di- 
verses circonstances  par  ordre  du  gouvernement, 
il  recevra  une  pension  viagère  de  3,fX)0  livres 
sur  les  fonds  destinés  à  l'encouragement  des 
arts. 

«  Art.  2.  La  proposition  faite  par  ce  mécani- 
cien de  se  rendre  entrepreneur  des  travaux  pu- 
blics, où  il  établira  le  mécanisme  qu'il  a  ima- 
giné, est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif,  pour 
être  acceptée  s'il  y  a  lieu,  et  servir  au  sieur  De- 
mandres de  dédommagement  pour  les  frais  et 
les  expériences  qu'il  a  faits  sans  réquisition,  et 
pour  î'aban<lon  par  lui  fait  à  la  nation  du  privi- 
lège exclusif  qui  lui  avait  été  donné  par  le  roi 
le  30  septembre  1791.  » 

Un  membre  :  Je  deman-ie  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret  du  comité  de  la  marine  : 
ce  n'est  point  à  l'Assemblée  à  statuer  sur  de 
pareilles  indemnités. 

M.  Qualremère-Quîncy.  Aux  termes  de  la 
Constitution,  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  faire 
dresser  la  liste  des  pensions  et  à  statuer  sur  les 
indemnités  réclamées.  Ce  serait  violer  la  Cons- 
titution que  d'accorder  nous-mêmes  ce  que  sol- 
licite M.  Demandres,  sans  avoir  un  garant  res 
ponsable.  Si  ce  prêtre,  par  ses  travaux,  mérite 
une  pension,  il  doit  se  retirer  auprès  du  pouvoir 
exécutif,  pour  être  classé  au  nombre  de  ceux 
que  le  roi  doit  désigner  chaque  année  au  Corps 
législatif  devoir  en  mériter.  Je  dBniande  le  ren- 
voi au  pouvoir  exécutif. 

Un  memJ)re  :  L'.Assemblée  ne  saurait  oublier 
tous  les  travaux  et  services  utiles  rendus  à  la 
patrie  par  M.  Demandres  et  l'état  de  dénuement 
dans  lequel  il  se  trouve  pour  avoir  fait  tous  ces 
travaux  à  ses  frais  et  sous  la  foi  qu'ils  lui  seraient 
payés  pir  le  gouvernement.  J'appuie  le  projet 
de  décret  du  comité  de  la  marine. 

Un  autre  membre  :  Sans  méconnaître  la  vérité 
et  tout  en  rendant  justice  à  la  réalité  des  tra- 
vaux et  du  génie  de  M.  Demandres,  je  demande 
que  la  pension  soit  réduite  à  2,00<)  livres. 
(LWssemblée  ferme  la  discussion.) 
Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

\^L' Assemblée,  consultée,  repousse  la  question 
préalable.) 

D'autres  membres  :  .Nous  demandons  la  priorité 
pour  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif! 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion 
de  renvover  au  pouvoir  exécutif,  puis  l'adopte.) 

Suit  le 'texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  la  demande  du  sieur  Demandres,  pour 
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y  faire  constater  l'indemnité  des  travaux  et 
voyages  qu'il  prétend  avoir  faits  et  pour  y  ré- 
clamer une  pension,  s'il  y  a  lieu,  renvoie  égale- 
ment la  proposition  faite  parce  mécanicien  d'en- 
treprendre, avec  ses  machines,  les  travaux  pu- 
blics, à  la  charge  par  le  pouvoir  exécutif  d'en 
rendre  compte,  dans  la  quinzaine,  au  Corps  légis- 
latif. » 

Une  dépiitailondes  citoyens  du  district  de  Beau- 
vais  est  admise  à  la  barré. 

L'orateur  de  La  dépuiation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Représentants  de  la  nation, 

«  Nous  n'avons  pu  résister  an  désir  de  vous 
offrir  notre  hommage. 

*  La  municipalité  de  Beauvais  nous  envoie, 
pour  ramener,  sous  notre  escorte,  4  pièces  de 
canon,  que  la  commune  destine  à  repousser  les 
ennemis  de  la  patrie. 

«  Un  négociant  de  Bulles,  M.  Caron,  a  donné 
1,200  livres  pour  en  fabriquer  un  cinquième; 
les  citoyens  et  citoyeniios  de  Beauvais  se  sont 
empressés  de  fournir  le  surplus,  car  nous  vou- 
lons tous  la  liberté. 

«  Nous  avons  nu:nmé  celui-ci,  l'Ami  de  la  Cons- 
titution. 

«  Soyez  sûrs  qu'avec  eux  et  nos  piques,  nous 
rendrons  bon  compte  des  amateurs  des  deux 
Chambres,  et  de  tous  ceux  qui  voudraient  porter 
atteinte  à  cette  Constitution  que  nous  avons  juré 
de  maintenir. 

«  Législateurs  ! 

«  Soyez  calmes  au  milieu  des  orages.  C'est  à 
nous  à  vous  en  garantir. 

«  Dictez  ces  lois  qui  doivent  assurer  notre 
bonheur,  et  nous  vous  répondons  de  leur  en- 
tière exécution. 

«  Le  district  de  Beauvais  présente  des  admi- 
nistrateurs et  des  municipalités  patriotes; 
12,500  hommes  forment  la  garde  nationale. 

«  Faut-il  aider  nos  frères  de  Paris?  Dites  un 
mot,  nous  volons  à  vos  ordres.  » 

(Suivent  les  signatures,  au  nombre  de  133). 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Cîérardlii.  Je  demande  l'impression  de 
l'adresse  et  l'insertion  au  procès-verbal  avec 
mention  honorable. 

(L'Assemblée,  après  avoir  accepté  ces  offrandes 
avec  les  plus  vifs  applaudissements,  décrète 
l'impression  de  l'adresse  et  l'insertion,  avec 
mention  honorable  au  procès-verbal.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  des 
Enfants-tiouges  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (2)  : 

«  Législateurs, 

«  Deux  orages  menacent  la  France;  l'un  éclate 
déjà  sur  nos  frontières,  l'autre  se  forme  sour- 
dement au  milieu  de  nous. 


(H  Dibliothù(juo  nationale  :  Assemblée  législative, 
Pétitions,  tome  I,  n"  49. 

(t)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Pétitions,  tome  I,  n*  50. 


«  Quelques-uns  de  nos  frères  d'armes  ont  été 
affronter  le  premier;  nous  qui  voulons  aussi 
combattre,  nous  bravons  ici  le  second. 

«  A  cette  première  offrande  de  leurs  bras,  et 
surtout  de  leurs  cœurs  à  la  patrie,  les  citoyens 
de  la  section  des  Enfants-Rouges  joignent  celle 
d'une  somme  bien  modique  sans  doute;  elle  eût 
été  plus  considérable  si  le  riche  eût  donné  son 
or  ave(;  autant  de  générosité  que  la  veuve  a 
mis  d'empressement  à  nous  apporter  son  denier. 

«  Que  nous  importe  cependant?  N'avons-nous 
pas  du  fer  à  vous  offrir  pour  de  l'or? 

'<  Un  étranger  disait  a  Âgésilas  :  «  Où  fixez- 
«  vous  les  bornes  de  la  Laconi'e?  »  Au  bout  de  nos 
piques,  répondit  le  Lacédémonien.  Et  le  peuple 
français  aussi,  puisque  les  despotes  l'y  forcent, 
ne  fixera  pas  d'autres  bornes  à  l'empire  de  la 
liberté. 

«  Nous  déposons  sur  le  bureau  la  somme  de 
1,1151.  17  s.  {Vifs  applaudissements.  —  L'orateur 
dépose  sur  le  bureau  41  l.  12  s.  en  espèces  et 
1,074  l.  5  s.  en  assignats.) 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  :  Je  demande  la  mention  honorable 
et  l'insertion  de  l'adresse  au  procès-verbal. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse  et  son  insertion  au  procès-verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  deChambonas,  ministre  des  affaires 
étrangères,  datée  du  22  juin  1792,  relative  à 
l'admission  dans  nos  armées  d'officiers  étran- 
gers. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire, avec  ordre  d'en  faire  le  rapport  sous  trois 

jours.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  du  co- 
mité de  législation  sur  Le  mode  par  lequel  les  nais- 
sances, mariages  et  décès  seront  constatés. 

M.  l^incens-Plancliut  déclare  qu'il  attendra 
pour  présenter  ses  vues  que  l'Assemblée  ait  ac- 
cordé la  priorité  à  un  des  projets  de  décret  pré- 
sentés. 

M.  Wclacroix.  Je  fais  une  motion  d'ordre  : 
c'e.-t  d'accorder  la  priorité  à  l'un  des  projets  de 
décret  présentés  et  de  le  discuter  ensuite  article 
par  article. 

M.  Ducastel.  Comme  vous  avez  entendu  des 
discours  étendus  sur  cette  matière  et  que  les 
opinions  de  l'Assemblée  me  paraissent  fixées  sur 
les  principes,  je  demande  d'abord  que  la  dis- 
cussion soit  fermée.  En  second  lieu,  ie  propose 
de  substituer  à  la  motion  de  M.  Delacroix  la 
motion  suivante.  La  Constitution  vous  a  chargés 
également  de  désigner  les  officiers  qui  rece- 
vraient et  conserveraient  les  actes  relatifs  à 
l'état  civil  des  citoyens.  Quel   sera  ce  mode? 

3uels  seront  ces  officiers?  Voilà,  Messieurs,  les 
eux  questions;  mais  la  première  dépend  de  la 
seconcle.  Il  faut  nécessairement  que  vous  dé- 
terminiez quels  seront  les  officiers;  il  faut  que 
la  discussion  se  borne  à  ce  premier  point .-  car 
il  est  impossible  de  vous  présenter  un  mode 
que  l'on  ne  parle  de  la  supposition  qu'il  y  a 
tels  ou  tels  officiers.  J'ai  étudié  cette  matière, 
et  je  crois  que  ceux  qui  l'auront  étudiée  égale- 
ment sont  d'accord  qu'il  est  impossible  que  vous 


(1)  Voy.  ci-dessos,  séance  du  mardi  19  juin  1792,  au 
matin,  page  379,  la  discussion  à  ce  sujet. 
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décrétiez  4  articles  de  suite  avant  que  vous 
n'ayez  tlélerraiiié  quels  seront  les  officiers. 

(L'Assemblée  adopte  ia  proposition  de  M.  Du- 
castel.) 

M.  Jollivet  et  M.  .Ilatinyer  (1)  combattent 
le  projet  du  comité  de  léyi^ialion,  en  ce  qu'il 
attribue  la  fonction  de  tenir  les  registres  des 
naissances,  mariage<i  et  baptêmes  aux  municipa- 
lités. Le  premier  demande  que  le  soin  de  cons- 
tater l'état  civil  des  citoyens  soit  confié  aux 
juges  de  paix,  le  second  aux  notaires. 

M.  I^a{|:révi»l.  La  question  qu'il  s'agit  de  dis- 
cuter est  celle-ci  :  A  qui  accorderons-nous  les 
fonctions  de  constater  l'état  civil  des  citoyens? 
On  a  proposé  d'accorder  ces  droits  aux  juges  de 
paix  :  celte  mesure  ne  me  paraît  point  adoptable 
en  ce  que  les  juges  de  paix,  surchargés  de  fonc- 
tions indispensables  et  pressantes,  se  trouveront 
souvent  empochés  dans  l'exercice  des  fonctions 
qu'il  est  question  de  leur  attribuer,  et  dans  le 
nombre  desquelles  il  en  est  qu'il  est  indispen- 
sable de  remplir  à  l'heure  même.  Sous  ce  rap- 
port je  crois  donc  qu'il  serait  inconvenant  de 
charger  les  juges  de  paix  de  constater  les  nais- 
sances, mariages  et  décès  des  citoyens. 

Sera  ce  aux  notaires  que  vous  les  déléguerez? 
L'établissement  des  notaires  n'est  pas  encore 
assez  certain.  D'ailleurs,  il  est  des  cantons  où  la 
position  des  notaires  ferait  courir  aux  citoyens 
les  mêmes  inconvénients  que  les  juges  de  paix 
par  leur  éloignement.  Je  crois  donc  que  les  no- 
taires ne  valent  pas  mieux  que  les  juges  de 
paix. 

Venons  aux  instituteurs.  Si  l'Assemblée  eût 
décrété  les  bases  relatives  aux  instituteurs,  cette 
mesure  peut-être  alors  pourrait  convenir;  mais 
décréter  que  les  instituteurs  seront  chargés  de 
ces  fonctions  avant  que  les  instituteurs  soient 
établis,  c'est  arriver  ae  la  conséquence  au  prin- 
cipe. Maintenant,  pour  constater  l'état  civil,  il  ne 
vous  reste  plus  que  les  municipalités  qui,  sous 
tous  les  rapports,  paraissent  les  seules  à  qui  vous 
puissiez  confier  ce  soin. 

D'abord  elles  sont  élues  par  le  peuple;  elles  le 
représentent  et  font  fonction  de  corps  admi- 
nistratif. En  second  lieu,  les  municipalités  sont 
sur  les  lieux  et  sont  plus  à  portée  de  faire  les 
actes  qui  exigent  la  plus  grande  célérité.  11  n'y 
aurait.  Messieurs,  qu'un  inconvénient  à  prévoir, 
c'est  que  beaucoup  de  municipalités  ne  sont  pas 
capables  de  constater  l'état  civil.  Eh  bien,  si  l'in- 
convénient peut  être  levé,  alors  les  municipalités 
peuventet  doivent  être  chargées  de  cette  fonction, 
je  disque  l'inconvénient  peut  être  levé  en  lais- 
sant aux  municipalités  le  droit  de  choisir  celui 
qui  devra  recevoir  ces  actes.  Le  principe  posé, 
on  demande  qui  le  payera.  Par  qui  doit-il  être 
payé"?  Il  faut  qu'il  le  soit  par  la  nation.  Sur  quoi 
doit  être  prise  cette  somme?  Moi,  je  crois  qu'elle 
doit  être  prise  en  diminution  du  traitement  des 
curés.  {Murmures  à  droite.)  Sous  l'ancien  régime 
les  curés  avaient  un  double  traitement;"run 
légitime,  l'autre  usurpé.  Le  légitin.e  était  la  por- 
tion congrue  qui  étajt  de  700  livres  et  qui  leur 
était  payée  par  les  ci-devant  privilégiés;  l'usurpé 
qui  était  le  casuel.  L'Assemblée  constituante  a 
cru  devoir  ne  plus  laisser  subsister  cette  espèce 
de  bénéfice  que  Messieurs  les  curés  prenaient 
sur  les  naissances,  mariages  et  décès.  En  consé- 
quence, l'Assemblée  constituante  a  augmenté  la 

(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séanco,  page  473, 
an  travail  de  H.  Masayer  sar  cette  question. 
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[)ortion  congrue  de  Messieurs  les  curés  et  l'a 
fixée,  sous  la  dénomination  de  traitement,  à  la 
somme  de  1,200  livres.  L'Assemblée  nationale, 
en  leur  fttant  la  peine  de  constater  l'état  civil, 
doit  prendre  dans  le  traitement  donné  à  ces 
prêtres  de  quoi  payer  ceux  qui,  à  leur  place, 
seront  chargés  de  constater  l'état  civil  des  ci- 
toyens. Voilà,  Messieurs,  l'opinion  que  je  sou- 
tiendrai formellement  et,  quant  à  présent,  je 
me  borne  à  ce  que  l'Assemblée  décrète  en  prin- 
cipe que  les  actes  seront  constatés  par  les  muni- 
cipalités ou  par  leurs  commettants,  soit  qu'ils 
soient  pris  dans  leur  sein  ou  hors  de  leur  sein. 

M.  Reboiil.  Messieurs,  on  demande  la  priorité 
|)our  le  projet  de  faire  constater  les  naissances, 
mariages  et  décès  par  les  officiers  municipaux, 
0!i  par  les  préposés  des  officiers  municipaux. 
C'est  cette  proposition  que  je  vais  combattre. 

Quels  sont  les  avantages  que  vous  devez  cher- 
cher dans  le  mode  que  vous  choisirez  pour  cons- 
tater les  naissances,  mariages  et  décès?  1°  (jue 
les  naissances,  mariages  et  décès  soient  cons- 
tatés d'une  manière  telle  qu'il  ne  puisse  s'intro- 
duire d'erreurs  propres  à  rendre  inutile  la  me- 
sure que  vous  auriez  prise;  2°  que  les  hommes 
chargés  des  registres  soient  capables  d'en  tirer 
avantage  pour  la  société:  qu'ils  soient  suffisam- 
ment instruits.  11  est  assez  généralement  connu 
qu'il  y  avait  un  grand  nombre  de  municipalités 
qui  ne  sont  point  instruites  d'une  manière  suf- 
lisante  pour  pouvoir  exercer  les  fonctions  qu'on 
veut  leur  attribuer.  M.  Lagrévol  vous  proposait 
qu'elles  pussent,  dans  ce  cas,  se  faire  suppléer 
par  un  individu.  Il  est  très  difficile,  dans  les  cam- 
pagnes, de  trouver  un  individu  qui  puisse  faire 
ce  travail.  Il  est  indubitable  qu'il  pourrait  très 
bien  se  faire  que  les  officiers  municipaux  vou- 
lussent en  gratifier  leurs  amis  au  préjudice  des 
personnes  capables  de  le  faire,  et  leur  donnas- 
sent la  préférence  sur  ceux  qui  en  seront  le  plus 
capables,  puisqu'il  y  aura  maintenant  des  émo- 
luments attachés  à  ces  fonctions.  D'ailleurs  c'est 
un  double  emploi,  c'est  un  nouvel  ordre  de  fonc- 
tionnaires publics  que  vous  créez;  o:-  il  faut  éco- 
nomiser les  fonds  publics  et  ne  pas  multiplier  les 
êtres  sans  nécessité. 

Je  n'examinerai  pas  la  proposition  de  M.  La- 
grévol, et  je  pense  que  l'Assemblée  ne  doute 
pas  qu'il  est  impossible  d'interpréter  jusqu'à  ce 
j)oint  l'article  de  la  Constitution  relatif  aux  titu- 
laires ecclésiatiques  actuels;  l'Assemblée  les 
ayant  privés  de  leurs  biens,  les  a  déclarés  cha- 
cun créanciers,  les  curés  d'une  pension  de 
1,200  livres  et  les  évêques  d'une  de  12,000  li- 
vres. 

Je  reviens  au  rapport  de  M.  Gohier,  qui  me 
parait  réunir  tous  les  avantages;  et  je  pense 
avec  lui  que  les  instituteurs  des  écoles  pri- 
maires seront  les  hommes  qui  pourront  exercer 
ces  fonctions  avec  le  plus  d'exactitude  et  de  régu- 
larité, et  cela  sans  augmentation  de  salaire.  On 
me  dit  que  l'institut  national  n'existe  pas  encore  ; 
mais  n'est-il  pas  certain  que  vous  ne  pouvez  vous 
dispenser  de  l'établir,  puisque  cela  vous  est  for- 
mellement prescrit  par  la  Constitution?  D'après 
le  projet  qui  vous  a  été  proposé  par  votre  comité 
d'instruction  publique,  il  y  aura  au  moins  un 
instituteur  à  raison  de  500  habitants,  en  sorte 
qu'il  n'aura  au  plus  que  4  ou  5  opérations 
par  mois.  J'y  trouve  enfin,  outre  l'avantage  de 
l'économie  et  de  l'exactitude,  celui  de  procurer 
aux  instituteurs  publics,  très  essentiels  dans  la 
I  législation,  un  caractère  de  magistrature  ;  et  à 
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cet  égard  je  rappellerai  à  rAssemblée  qu'elle  a 
accueilli  avec  transport  la  proposition  qui  lui  a 
été  l'aile  de  décréter  que  ces  instituteurs  publics 
seraient  considérés  comme  fonctionnaires  pu- 
blics. Or,  y  a-t-il  un  moyen  plus  propre  de  les 
faire  jouir  de  ce  caractère  ^de  magistrature  que 
de  leur  conlier  la  fonction  essentielle,  la  com- 
mission vraiment  civile,  de  constater  les  nais- 
sances, mariages  et  décès? 

M.  WucHstei.  On.doit  convenir  et  on  convient 
de  ce  premier  pointj  c'est  que  ces  ofliciers  muni- 
cipau.x  seront  préférables,  si  en  tous  lieux  ils  sont 
capables  d'exécuter  la  loi.  Oa  doit  encore  conve- 
nir d'un  autre  point,  c'est  que,  si  le  mode  est  sim- 
ple, les  officiers  municipaux  en  teronl  capables; 
et  que,  si  le  mode  est  compliqué,  ils  n'en  seront 
pas  capables,  surtout  dans  les  municipalités 
rurales.  11  s'agit  donc  de  voir  si  le  mode  que 
l'on  vous  propose  sera  assez  simple.  Mais,  enlin, 
si  vous  ne  nommiez  pas  ces  officiers  munici- 
paux, il  faudrait  nécessairement  nrendre  un 
autre  individu.  Or,  en  prenant  un  individu,  il  y  a 
cet  inconvénient  considérable  à  craindre  :  c'est 
qu'il  peut  s'absenter,  c'est  qu'il  peut  être  malade; 
c'est  qu'il  faut  le  suppléer,  et  par  les  officiers 
municipaux.  Or,  si  dans  ce  cas  les  officiers  mu- 
nicipaux peuvent  le  suppléer,  ils  peuvent  donc 
en  être  capables. 

D'ailleurs,  une  réflexion  me  paraît  tranchante. 
On  donnera  des  modèles  à  la  municipalité,  des 
extraits  tout  rédigés.  Lofûcier municipal  n'aura 
que  sa  signature  à  mettre. 

Les  instituteurs  encore  seront  une  ressounre  ; 
ils  se  trouveront  dans  les  paroisses  ;  ils  devien- 
dront alors  scribes  ;  ils  le  sont  déjà  dans  leurs 
paroisses.  Les  officiers  municipaux  s'en  servent: 
les  maîtres  d'école  même  pourront  aussi  les  sup- 
pléer; et  quoiqu'on  puisse  prétendre  que  dans 
des  paroisses  il  y  a  des  ofliciers  municipaux 
absolument  ignares,  cependant  ils  sont  cbargés 
de  fonctions  très  importantes,  de  lois  difficiles 
à  entendre.  11  est  possible  véritablement  qu'ils 
fassent  des  fautes  ;  mais  il  sera  possible  d'y  sup- 
pléer, et  bientôt  on  apprendra,  au  moyen  des 
modèles,  à  constater  les  naissances,  mariages 
et  décès. 

M.  Hérault  de  IScchelles.  L'opinion  est  gé- 
néralement fixée.  On  ne  peut  pas  s'empêcher  de 
reconnaître  que,  suivant  tous  les  principes,  le 
droit  de  constater  l'état  des  citoyens  doit  appar- 
tenir aux  officiers  municipaux.  On  a  observé  que 
dans  quelques  communes  les  ofliciers  munici- 
paux ne  (levaient  pas  pouvoir  déléguer  :  on  a  levé 
parfaitement  cette  objection,  en  disant  qu'alors 
ils  pourraient  avoir  le  droit  de  déléguer.  Je  de- 
mande. Messieurs,  que  pour  ménager  les  mo- 
ments de  l'Assemblée,  elle  se  borne  ù  décréter 
aujourd'hui  la  proposition  que  les  officiers  mu- 
nicipaux constateront  l'état  civil  des  citoyens, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  avec  le  pouvoir  de  dé- 
léguer (Murmures.)  et  qu'elle  renvoie  les  dispo- 
sitions au  comité  de  législation,  pour  en  rap- 
porter sous  3  jours  la  rédaction. 

M.  Clérueiiccau.  Il  faut  d'abord  charger  les 
fonctionnaires  qui  reçoivent  les  actes  de  cons- 
tater l'état  civil  des  citoyens.  Je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  comme  principe,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  que 
l'état  civil  des  citoyens  sera  constaté  par  des 
actes  reçus  par  des  officiers  civils.  Voilà  le  pre- 
mier principe  à  décréter 

M.  Ducaslcl.  Vuici  ma  rédaction  :  «  Les  mu- 
nicipalités recevront  et  conserveront  à  l'avenir 


les  actes  de  naissances,  mariages  et  décès.   » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer définitivement,  puis  adopte  la  rédaction 
de  M.  Ducastel  qu'elle  renvoie  au  comité  de 
législation  pour  les  déiails.) 

M.  i^éoiiard  Uobin.Je  demande  que  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  pour  constater  l'état 
civil  des  citoyens  soit  quotidiennement  mis  à 
l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce  qu'il  soit  terminé. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  BréiMonlîer,  au,  nom  du  comité  des  décrets, 
donne  lecture  d'un  rapport  sur  les  causes  qui  ont 
relardé  l'envoi  à  la  sanction  des  deux  décrets  rela- 
tifs à  l'amnistie  des  déserteurs  rentrés  en  France 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  et  à 
l'administration  forestière,  rendus  par  l'Assemblée 
conslilaante  le  28  septembre  1791;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  les  deux  décrets  dont  le  ministre 
de  la  justice  a  envoyé  la  note  à  l'Assemblée, 
portent  tous  les  deux  la  date  du  28  septembre 
1791  ;  les  expéditions  de  ces  2  décrets  n'ont  été 
présentés  à  la  sanction  que  le  18  de  ce  mois. 
Je  crois  ()ouvoir  distinguer  cet  objet  en  deux 
époques  :  A  la  fin  de  la  session  de  l'Assemblée 
nationale  constituante,  il  a  été  impossible  de 
suivre  l'ordre  qu'on  aurait  voulu  établir.  L'As- 
semblée nationale  se  rappelle,  sans  doute,  que 
l'Assemblée  constituante,  désirant  de  mettre  ces 
objets  à  jour,  avait  nommé  particulièrement 
MM.  Camus,  Gaultier  de  Biauzat  et  Bouche  pour 
signer  ces  décrets;  ils  avaient  été  envoyés  au 
ministre  de  la  justice,  qui,  remarquant  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  n'étaient  point  revêtus  de 
ces  signatures,  les  envoya  à  l'un  de  ces  commis- 
saires ;  les  reprenant  ensuite  pour  les  porter 
lui-même  à  la  sanction,  et  sans  l'intermédiaire 
des  commissaires  élablis  à  cet  effet,  ordre  qui  a 
été  suivi  depuis  l'installation  de  l'Assemblée 
nationale  législative  ;  dès  lors.  Messieurs,  l'As- 
semblée nationale  concevra  aisément  que  son 
comité  des  décrets  actuel  ne  peut  être  respon- 
sable de  ce  genre  d'omission. 

Vient  la  seconde  époque.  Vous  avez  chargé, 
depuis  environ  trois  semaines,  votre  comité  des 
décrets  de  la  surveillance  particulière  et  de  la 
rédaction  des  procès-verbaux;  déjà,  messieurs, 
votre  comité  s'est  occupé  des  moyens  de  rétablir 
l'ordre  dans  cette  partie.  11  existe  des  registres; 
j'en  ai  fait  déposer  un  sur  le  bureau,  qui  attes- 
tera que  cet  ordre  s'est  suivi  avec  constance; 
j'ajouterai,  .Messieurs,  qu'à  l'inspection  de  ce 
registre  on  pourrait  remarquer  que  les  derniers 
décrets  enregistrés  portent  la  date  du  30  avril. 
Mais,  Messieurs,  je  dois  observer  à  cet  égard  que 
le  comité  des  décrets  est  obligé  d'attendre  l'im- 
pression et  l'envoi  des  procès-verbaux,  afin  de 
pouvoir  opérer  cet  enregistrement  avec  la  ré- 
gularité et  l'exactitude  qui  est  nécessaire.  J'ajou- 
terai encore  une  réflexion,  c'est  que  votre  comité 
des  décrets  n'a  pu  cependant  encore  mettre  au 
placement  de  ces  décrets  l'ordre  qu'il  désire. 
J'atteste  à  l'Assemblée  nationale,  qu'au  moyen 
de  quelques  secours  extraordinaires  que  les  cir- 
constances autorisent,  on  pourrait  facilement 
combler  l'arriéré  qui  existe  ;  ce  secours  extra- 
ordinaire et  momentané  peut  se  borner  à  3  ou 
\  commis  expéditionnaires,  car  il  serait  impos- 
sible de  faire  la  besogne  courante  et  extraordi- 
naire avec  le  même  nombre  de  commis  qui 
existe,  et  d'expédier  les  décrets  qui  sont  rendus. 
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J'atteste  à  l'Assemblée  nationale  qu'avant  15  jours 
tout  sera  au  courant.  Je  lui  propose  donc 
d'adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L  Assemblée  nationale  autorise  son  comité 
des  décrets  à  employer  le  nombre  qu'il  jugera 
convenable  de  commis  ex»éditionnaires,  extra- 
ordinaires, pour  combler  au  plus  tôt  l'arriéré  de 
l'expédition  des  décrets.  • 

M.  Voyitia  de  <B«rleiBpe.  J'observe  à  l'As- 
semblée qu'il  y  a  dans  ses  comités  beaucoup  de 
commis  qui  ne  font  rien,  et  il  n'en  coûtera  pas 
plus  à  la  nation  de  prendre  ces  messieurs  pour 
faire  ces  expéditions.  1»  suffit  que  MM.  les  ins- 
pecteurs de  la  salle  fournissent  au  comité  des 
décrets  le  nombre  de  commis  qui  lui  sera  né- 
cessaire. 

.M.  le  l*ré«ident.  L'Assemblée  est  satisfaite 
des  explications  qu'elle  a  entendues. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  deux  pro- 
positions de  M.  Bremontier  et  de  M.  Voysin  de 
Garlerape.) 

Un  de  MM.  lei  secrétaires  annonce  le  don  patrio- 
tique des  président,  administrateurs  et  procii- 
reur-syndic  du  district  de  Nantes^  qui  envoient 
600  livres  en  assignats. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  proces-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs  ) 

M.  Ilaa,  au  nom  du  comité  de  législation,  sou- 
met à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur  les 
lettres  de  grâce,  de  commutation  de  peines  et  sur 
Vexécution  des  jugements  criminels  ;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
l'usage  des  lettres  de  grâce  n'est  aboli  que  pour 
les  crimes  poursuivis  par  voie  de  jurés,  qu'il 
doit  être  encore  suivi  pour  toutes  les  procé- 
dures dont  les  formes  moins  prévoyantes  ont 
pu  compromettre  l'innocence  et  égarer  la  jus- 
tice, qu  il  est  important  que  ceux  qui  sont  dans 
le  cas  de  les  obtenir  ne  languissent  pas  plus 
longtemps  dans  l'attente  d'un  secours  que  l'hu- 
manité leur  réserve; 

h  Considérant  aussi  que  ceux  des  condamnés 
qui  ont  mérité  la  peine  de  mort  et  dont  les  juge- 
ments sont  antérieurs  à  la  promulgation  des 
nouvelles  lois,  ne  doivent  pourtant  la  subir  que 
par  le  mo<le  d'exécution  qui  rend  la  punition 
aussi  exemplaire  pour  la  société,  mais  moins 
rigoureuse  pour  les  individus,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgeiico,  tiecrète  : 

«  Art.  l".  Le  pouvoir  exécutif  continuera  de 
délivrer  des  lettres  de  grAce,  de  commutation 
de  peines, de  réunion,  d'abolition  de  procédures, 
de  rappel  des  galères  ou  de  prison  i)erpétuelle, 
dans  tous  les  cas  où  il  les  jugera  nécessaires,  et 
seulement,  dans  les  procès  instruits  par  les 
formes  antérieures  à  l'établissement  du  juré. 

*  Art.  2.  Ceux  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  de 
les  obtenir  et  qui  auront  été  condamnés  par  des 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  tome  XLIII, 
séance  iu  28  mai  1~92,  page  594,  le  rapport  de  M.  Hua. 


jugements  en  dernier  reiîsort,  à  perdre  la  rie, 
seront  e.xéculés  suivant  le  mode  aéterminé  par 
la  loi  du  25  mars  dernier. 

•  Art.  3.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans 
le  jour,  à  la  sanction  du  roi.  > 

M.  Gonjan.  Messieurs  (I),  je  combats  le  projet 
du  comité  de  législation,  et  pnjpose.  pour  arri- 
ver au  même  but,  un  mode  qui  vous  paraîtra 
peut-être  plus  daccord  avec  les  principies  de  la 
Constitution. 

On  connaissait,  sous  l'ancien  régime,  quatre 
espèces  de  </rdc^,  abolition,  rémi.^sinn,  commuta- 
tion et  rappel.  Votre  comit<i  les  confond  ;  moi, 
je  les  distingue.  Quelques  développements  vont 
vous  prouver  combien  cette  distinction  est  ici 
nécessaire. 

Les  lettres  ^'abolition  ne  s'accordaient  que 
lorsqu'il  y  avait  peine  de  mort,  et  pour  crimes 
irrémissibles.  C'étaient  de  véritables  lettres  de 
nrâcK.  L'abus  de  l'autorité  en  avait  introduit 
l'usage,  l'abus  le  dirigeait;  et,  par  un  étrange 
renversement  de  toutes  les  idées,  il  était  re^;u 
comme  règle  en  grande  chancellerie  où  ces 
lettres  s'expédiaient,  qu'il  fallait  moins,  pour 
les  accorder,  prendre  en  considération  les  cir- 
constances du  délit  que  la  qualité  de  la  per- 
sonne. Ainsi  un  homme  dit  de  naissance,  parve- 
nait à  fairoelTacer,  parune  fictioti  que  l'aveugle 
préjugé  soutei.ait,  jusqu'à  la  mémoire  de  son 
crime^  tandis  que  pareil  crime  conduisait,  le 
même  jour,  celui  qui  n'était  qu'un  homme  à 
l'éohafaud  ou  au  gibet.  Ce  n'est  pas  sans  élon- 
nement  que  j'ai  vu  reproduit  dans  le  projet  du 
comité  Vuaage  des  lettres  Waboliiion,  comme 
encore  possible.  11  ne  saurait  l'être,  sans  doute, 
dans  un  gouvernement  libre.  La  loi  peut  quel- 
quefois, [)Our  des  causes  importantes  à  l'ordre 
social,  accorder  un  pardon  commun  à  une  uni- 
versalité d'individus,  que  des  circonstances  d'une 
force  en  quelque  sorte  majeure  ont  précipitam- 
ment entraines  au  crime,  c'est  le  cas  de  l'am- 
nislie.  Mais  la  loi  ne  pourrait,  sans  blesser  son 
essence,  accorder  le  pardon  à  tel  ou  tel  coupable, 
et  le  dérober  ainsi,  [)ar  une  exception  spéciale, 
à  la  peine  qu'il  aurait  encourue.  La  peine  doit 
être  égale  pour  tous  ;  c'est  à  la  loi  à  la  pro- 
noncer; c'est  aux  juges  institués  par  le  peuple, 
et  à  eux  seuls,  qu'il  appartient  d'en  faire  l'appli- 
cation. Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  le  projet  en  tant  qu'il  irappe  sur  les  lettres 
d'abolition. 

Mais  il  est  des  délits  matériels  qui  n'ont  que 
l'apparence  du  délit,  sans  en  avoir  le  caractère. 
Tel  est  l'homicide  involontaire,  l'homicide  com- 
mis par  nécessite  d'une  légitime  défense.  La  loi 
ne  distinguait  pas  ;  file  prononçait  peine  de 
mort.  Les  lettres  de  rémission  remédiaient  à  ce 
défaut,  qu'on  aimait  sans  doute  à  voir  exister 
pour  entretenir  dans  les  esprits  l'idée  de  la  tt>ute- 
puissance  de  celui  qui  s'élevait,  en  les  accor- 
dant, au-dessus  de  la  loi.  Mais  dei>uis  que  la  loi 
a  repris  son  em()ire  exclusif,  depuis  que  les 
jurés  ont  à  déclarer,  non  seulement  si  l'homi- 
cide a  été  commis,  si  l'accusé  en  est  l'auteur, 
mais  à  déclarer,  en  outre,  les  circonstances  qui 
l'ont  pu  rendre  nécessaire  ou  légitime  et  qu'entln 
dans  le  cas  où  des  lettres  du  prince  faisaient 
autrefois  remise  de  la  peine,  le  tribunal  déclare 
aujourd'hui,  au  nom  de  la  loi.  le  prévenu  ac- 
quitté; la  juste  prévoyance  de  la  législation  a 


(I)  Bibliottiêque  de  la  Ctiambre  des  d^pnlé»,  Collec- 
tion des  affaires  du  Temps,  tome  148,  n*  ."». 
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rendu  pour  l'avenir  les  lettres  de  rémission  inu- 
tiles. 

Il  en  est  de  même  des  lettres  de  commulatiou. 

Un  code  barbare  exigeait  cet  adoucissement; 
puisque  le  despotisme  se  croyait  intéressé  à  ne 
point  réformer  l'intolérable  "disproportion  qui 
subsistait  entre  les  délits  et  les  peines.  Mais  au- 
jourd'hui que  la  peine  est  graduée  à  raison  des 
circonstances  qui  rendent  le  délit  plus  ou  moins 
excusable,  l'usage  de  pareilles  lettres  ne  peut 
plus  subsister,  la  loi  a  tout  prévu,  a  satisfait  à 
tout;  il  ne  s'agit  que  de  l'appliquer. 

Cependant  le  nouveau  code  du  29  septem- 
bre 1791,  ne  devait,  suivant  son  propre  texte, 
concerner  que  les  procès  à  instruire,  en  consé- 
quence de  ses  dispositions,  par  voie  de  jurés;  et 
par  une  suite  indispensable,  le  remède  qu'ap- 
portait à  l'abus  des  anciennes  formes  et  à  la 
rigueur  des  lois  anciennes  les  lettres  de  grâce 
dont  je  viens  de  parler,  est  demeuré  nécessaire. 

Mais  il  a  dû  cesser  d'être  réclamé  du  jour  où 
les  tribunaux  de  district  purent  appliquer,  môme 
aux  délits  poursuivis  suivant  les  anciennes 
formes,  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle.  Les 
peines  ainsi  rendues  proportionnées  aux  délits, 
plus  de  rémission,  plus  de  commutation,  en  un 
mot  plus  de  grâce.  Je  propose,  en  conséquence, 
par  un  premier  article,  de  décréter  l'usage  de  ces 
lettres  aboli,  à  dater  de  la  publication  de  la  loi 
du  mois  de  janvier  dernier,  par  laquelle  vous 
avez  enjoint  aux  juges  de  districts  d'appliquer 
les  dispositions  du  Gode  pénal  nouveau  aux 
procès  instruits  autrement  que  par  jurés. 

Kt  néanmoins,  comme  il  peut  se  faire  qu'il  y 
ait  des  jugements  antérieurs  à  cette  époque,  qui 
réclament  pour  les  condamnés  le  juste  benético 
de  la  rémission  ou  d'un  adoucissement,  il  est  juste 
d'examiner  par  qui  ce  secours  doit  être  accordé. 

Ou  c'est  un  acte  de  la  puissance  souveraine, 
ou  c'est  un  acte  de  justice.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  il  répugne  d'en  référer  au  pou- 
voir exécutif  la  dispensation  arbitraire,  je  ne 
puis  donc  adhérer  à  l'avis  de  votre  comité. 

Remettre  une  peine,  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
encourue,  en  modérer  par  la  commutation  l'ex- 
cessive sévérité,  c'est  sans  contredit  une  justice 
rigoureuse.  A  la  loi  seule  appartient  de  déter- 
miner le  caractère  auquel  on  reconnaîtra  le 
crime,  ainsi  que  la  mesure  de  la  peine  à  y  ap- 
pliquer. Un  tribunal  quelconque  doit  faire  celte 
application. 

J'ai  cru  que  la  loi  actuelle  n'ayant  fait,  sous 
ce  double  rapport,  que  déclarer  des  principes 
d'une  éternelle  justice,  il  convenait  d'en  faire 
la  base  des  lettres  de  rémission  ou  de  cummu- 
laliou  que  l'on  pourrait  avoir  à  accorder  à  l'é- 
gard des  jugements  antérieurs  au  décret  du 
mois  de  janvier  ;  j'ai  cru  qu'un  tribunal  unique 
et  supérieur  convenait  pour  l'application;  j'ai 
cru  enfin  que  la  délivrance  des  lettres,  d'après 
l'acte  déclaratoire  de  la  loi,  rendu  par  le  tri- 
bunal, était  le  seul  qui  fut  du  ressort  du  pouvoir 
exécutif.  —  \i\\  conséquence,  je  propose  pour 
les  cas  de  rémission  et  de  commutation^  je  pro- 
pose, dis-je,  le  décret  suivant  : 

PREMIER  PltOJET    DE  DÉCRET 

Sur  les  lettres  de  grâce  ou  rémission  et  de,  cumniu- 
t'ition  de  peine. 

Art.  1". 
«  La  loi  du...  janvier  1792  enjoignant  aux 


juges  de  district  d'appliquer,  dans  les  procès 
instruits  autrement  que  par  voie  de  jurés,  les 
peines  portées  par  le  Gode  pénal,  l'usage  des 
lettres  de  grâce,  de  commutation,  de  rémission, 
(ïaboLitio7i,  de  rappel  et  de  tous  actes  quel- 
conques tendant  à  empêcner  ou  à  suspendre 
Texércice  de  la  justice  criminelle,  est  et  de- 
meure abrogé  pour  tous  crimes  indistinctement 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  ladite 
loi  du...  janvier  dernier. 

Art.  2. 

«  A  l'égard  des  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  avant  l'époque  ci-dessus  désignée,  les 
condamnés  pourront  se  pourvoir,  soit  en  ré- 
mission, soit  en  commutation  de  peines,  pour 
les  causes  et  de  la  manière  ci-après. 

Art.  3. 

«  Il  y  aura  lieu  à  rémission  pour  les  cas  où, 
d'après  les  lois  pénales  actuellement  en  vigueur, 
il  n'y  aurait  eu  lieu,  eu  égard  aux  circonstances 
de  l'action,  de  prononcer  aucune  peine. 

Art.  4. 

«  11  y  aura  lieu  de  commuer  la  peine,  et  de  la 
réduire  aux  proportions  déterminées  par  les  lois 
pénales  actuelles,  dans  les  cas  où,  à  raison 
des  circonstances  atténuantes  du  délit,  celle 
portée  par  le  jugement  de  condamnation  se 
trouverait  excéder  lesdites  proportions. 

Art.  5. 

«  Les  cas  de  rémission  ou  de  commutation  de 
peines  seront  vérifiés  et  déclarés  par  le  tri- 
îiunal  de  cassation,  sur  le  vu  du  jugement,  même 
des  procédures,  si  le  cas  l'exige. 

Art.  6. 

«  Lorsque  le  tribunal,  en  vertu  de  l'attribu- 
tion ci-dessus,  aura  déclarf'  ^u'il  y  a  lieu,  soit 
à  rémission,  soit  à  commutation,  il  en  sera  dé- 
livré lettres  conformes  .par  le  pouvoir  exécutifs 
3ui  les  adressera  sans  délai  au  tribunal  de 
istrict  chargé  de  faire  exécuter  le  jugement  de 
condamnation. 

Art.  7. 

«  Si,  au  contraire,  le  tribunal  de  cassation 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu,  soit  à  rémission,  soit 
à  commutation,  le  jugement  de  condamnation 
sera  exécuté  dans  les  24  heures  qui  suivront  la 
notification  du  rejet  de  la  requête  au  con- 
damné (1)  ». 


(1)  Nota  de  Vopiuant  :  La  crainte  de  distraire  l'at- 
tenlion  du  plan  général  dont  les  1  articles  ci-dessus 
présentent  les  bases,  a  fait  renvoyer,  lors  de  la  pre- 
mière lecture,  à  la  discussion  définiiive.  dans  le  cas 
où  le  projet  serait  adopté,  plusieurs  articles  de  détails 
indispensables  pour  son  exécution.  Les  voici  : 

«  Art.  8.  Il  sera,  à  l'effet  que  dessus,  sursis  pendant 
3  jours  à  l'exécution  du  jugpnient  définitif.  Ce  délai 
courra  du  moment  de  la  notification  qui  sera  faite 
dudit  jugement  au  condamné  par  le  greffier,  qui  lui 
déclarera,  en  outre,  la  faculté  que  lui  réserve  le  pré- 
sont décret. 

a  Art.  9.  Le  condamné  qui  voudra  se  pourvoir,  re- 
mettra sa  requête  soit  en  rémission,  soit  en  commuta- 
tion de  peine,  dans  le  délai  ci-dessus,  au  greflier,  qui 
lui  en  délivrera  sa  reconnaissance.  Le  greffier  la  remet- 
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Messieurs,  je  n'ai  parlé,  et  il  n'est  question 
que  des  cas  où  la  peine  pourrait  être  remise  ou 
commune,  et  de  la  manière  dont  les  lettres  de 
rémission  ou  de  cummutaliun  devront  être  ex- 
pédiées. Bn  suivant  la  nomenclature  que  nous 
offre  le  premier  article  du  projet  du  comité, 
et  toutefois  sans  m'arrêter  à  Cabolition  qui  s'v 
trouve,  mais  dont  l'Asserablce  nationale  entend 
sans  doute  repousser  jusqu'à  l'idée,  je  dois  ap- 
peler un  moment  votre  attention  sur  les  lettres 
de  rappel  de  galères  ou  Je  prisons  perpétuelles. 

Cette  espèce  de  grâce  s'accordait,  sous  l'ancien 
régime,  avec  une  facilité  que  justitiait,  que 
commandait  même  en  quelque  sorte  la  ria:uour 
d'une  peine  que  sa  durée  infinie  rendait  souvent 
plus  insupiiorlable  que  le  dernier  supplice. 

L'humanité  et  la  philosophie  ont  rendu  ce  re- 
mède inutile  pour  l'avenir;  le  mal  n'existe  plus, 
il  n'existe  plus  de  peine  perpétuelle.  Les  (ers, 
la  gêne,  la  réclusion,  auront  un  terme.  Je  pense 

aue  les  motifs  qui  ont  fait  consacrer  ce  principe 
ans  le  nouveau  Code  pénal,  doivent  déterminer 
en  faveur  des  malheureux  condamnés  avant  sa 
promulgation  aux  galères  ou  à  la  prison  pour 
toute  leur  vie. 

Mais  aussi  l'intérêt  de  la  société  réclame,  en 
permettant  cet  acte  tout  à  la  fois  de  bienfai- 
sance et  de  justice,  qu'il  soit  appliqué  de  ma- 
nière que  la  sûreté  générale  n'en  soit  pas  com- 
promise. 

La  justice  elle-même  veut  une  gradation  dans 
la  mesure  de  grâce  correspondante  à  la  grada- 
tion des  délits  dont  elle  doit  avoir  pour  objet  de 
modérer  la  punition.  Je  n'ai  pas  cru,  Messieurs, 
que  ce  fiit  ici  le  moment  des  détails  dont  cette 
mesure  peut  être  susceptible.  Il  suffira  du  prin- 
cipe; si  vous  l'adoptez,  vous  en  renverrez  le  soin 
à  votre  comité  de  législation.  Je  me  contenterai 
donc  de  vous  proposer,  sur  le  rappel,  l'arrêté 
suivant. 

Second  projet  de  décret 
Non  sujet  à  sanction, 

Sur  les  lettres  de  rappel  de  galères  ou  de  prison 
perpétuelle. 

«  L'Assemblée  nationale,  désirant  faire  parti- 
ciper tous  les  Français  au  bienfait  des  lois  nou- 
velles, et  considérant  que  lorsque  la  perpétuité 
des  peines  afflictives  est  généralement  abolie, 
la  lustice  et  l'humanité  réclament  un  terme  à 
celles  de  galères  et  de  prisons  prononcées  d'après 
le»  lois  précédemment  en  vigueur; 

«  Charge  son  comité  de  législation  de  lui  pro- 
poser incessamment  une  loi  qui  concilie  l'appli- 
cation du  principe  de  la  non-perpétuité  des 
peines  afflictives  aux  condamnés  par  jugements 
antérieurs  au  nouveau  régime  pénal,  avec  les 
mesures  indispensables  à  la  sûreté  publique.  • 
(Vifs  applaudissements.) 


tra  au  commissaire  du  roi,  qui  sera  tenu  de  l'envoy-r 
aussitôt,  arec  expcditioD  du  jugemeol,  au  ministre' de 
la  justice. 

«  Art.  10.  Le  ministre  de  la  justice,  aussitôt  la  ré- 
ception des  pièct^  meutionuée^  an  précèdent  article, 
les  adressera  au  commissaire  du  to\  prcs  le  tribonal 
de  cassation,  qui,  à  sa  réquisition  ei  î'ans  délai  quel- 
conque, procédera  à  la  vérification  de  la  demande. 

«  Art.  11.  Le  tribunal  pourra,  en  s'ailrc^sant  au  mi- 
nistre de  la  justice,  et  non  autrement,  se  faire  apporter 
les  pièces  du  procès,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  né- 
cessaire. » 


Un  membre  ;  J'appuie  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  Goujon  et  j'en  demande  l'impres- 
sion ainsi  que  celle  du  discours  qu'il  a  pronoucé. 
Je  demande,  en  outre,  l'ajournement  de  cette 
question. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Goujon  et  prononce 
l'ajournement  de  la  discussion.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre,  f>ar 
laquelle  il  rend  compte  des  troupes  et  forces  ef- 
fectives qui  se  trouvent  actuellement  dans  les 
départements  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Uhin, 
Biles  sont  de  46,195  hommes. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

M.  le  Président.  M.  Gnyton-Morveau,  rap- 
porteur de  la  commission  extraordinaire  des 
Douze,  demande  la  parole  pour  un  décret  ur- 
gent. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu  à 
l'instant.) 

M.  Cayton-Horveau,  au  nom  delà  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze,  fait  un  rapport 
et  présente  deux  projets  de  décret  tendant  à 
mander  les  ministres  pour  leur  faire  rendre 
compte  des  mesures  que  le  roi  a  dû  prendre,  sous 
leur  responsabilité  individuelle,  pour  la  sûreté  de 
l'Empire;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  voire  commission  extraordinaire  des 
Douze  n'a  pas  perdu  un  moment  à  s'occuper  des 
objets  importants  que  vous  avez  renvoyés  à  son 
examen.  Son  travail  n'est  pas  assez  avancé  pour 

Qu'elle  puisse  vous  présenter  le  rapport  qu'elle 
oit  faire,  relativement  aux  diverses  mesures  que 
les  circonstances  présentes  exigent  ;  mais  il  est 
une  mesure  en  quelque  sorte  préparatoire,  que 
votre  commission  croit  devoir  vous  proposer  sur- 
le-champ,  et  qui  produira  le  double  effet,  et  de 
donner  a  la  commission  des  bases  pour  diriger 
son  travail,  et  de  donner  à  la  France  entière 
des  preuves  de  la  confiance  et  de  la  fermeté 
avec  laquelle  elle  va  s'occuper  des  moyens  de 
rétablir  l'ordre  et  de  raffermir  la  liberté.  Il  s'a- 
git d'appeler  les  ministres,  et  de  leur  ordonner 
à  tons,  en  présence  de  tous,  comme  formant  le 
censeil  du  roi,  de  vous  rendre  compte  des  me- 
sures que  le  roi  a  dû  prendre,  sous  la  respon- 
sabilité individuelle  de  chacun  d'eux,  pour  la 
sûreté  de  l'Empire.  Voici  les  deux  décreU  qu'elle 
vous  propose  : 

Premier  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  extraordinaire,  dé- 
crète que  les  ministres  du  roi  se  rendront  de- 
main a  midi  à  l'Assemblée,  et  que  le  présent  dé- 
cretsera  sur-le-champ  envoyé  à  chacun  d'eux.  ' 

Second  décret. 

.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  lorsque 
les  ministres  du  roi  se  seront  rendus  à  sa  séance 
en  exécution  du  précédent  décret,  le  Président 
leur  fera  connaître  en  ces  termes,  les  intentions 
de  l'Assemblée.  .    ,      ,     ^ 

-  Deux  objets  urgents  de  la  plus  haute  impor- 
tance excitent  en  ce  moment  la  sollicitude  du 
Corps  législatif.  .  .    ,.      . 

.  Le  premier  est  la  nécessite  d'arrêter  les 
troubles  excités  par  le  fanatisme;  le  second  est 
l'intérêt  pressant  de  placer  une  armée  de  ré- 
serve entre  les  frontières  et  Paris. 
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«  Le  roi  est  chargé,  par  la  Constitution,  de 
veiller  à  la  sûreté  générale  de  l'Iîtat  :  l'As- 
semblée nationale  vous  ordonne  de  lui  rendre 
compte  par  écrit,  à  sa  séance  de  demain,  des 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  y  pourvoir. 

(L'Assemblée  adopte  successivement  ces  deux 
projets  de  décret.) 

M.  Lafon-ljadebat,  au  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  propose,  en  conséquence 
des  observations  soumises  à  l'Assemblée  par  le 
ministre  de  Tinlérieur  (1),  de  rapporter  le  décret 
qui  fixe  le  traitement  des  premiers  commis  des 
bureaux  des  ministères  à  8,000  livres  (2),  et  de 
porter  ce  traitement  à  la  somme  de  10,000  Livres. 

M.  I^amarqiie.  Vous  avez,  par  un  premier 
décret,  réduit  le  traitement  des  ministres  à 
50,000  livres,  et  c'est  à  l'époque  où  la  France 
voyait  pour  la  première  fois,  depuis  la  Révolu- 
tion, des  ministres  patriotes,  que  vous  avez  pro- 
noncé ce  décret.  Ainsi,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas 
les  intérêts  individuels,  mais  la  chose  publique 
que  vous  avez  considérée.  Tels  doivent  être  et 
tels  seront  toujours  les  motifs  et  la  marche  in- 
variable des  vrais  représentants  de  la  nation. 

Cependant,  quelque  sage  que  soit  cette  réduc- 
tion, qui,  à  mes  yeux,  n'est  pas  encore  assez 
forte,  quelques  personnes,  de  celles-là  même 
dont  l'opinion  n'est  nullement  suspecte,  ont  paru 
s'en  alarmer.  Je  demanderai,  par  quels  signes, 
par  quels  caractères  de  représentation  extérieure 
les  fonctionnaires  publics,  et  notamment  les 
ministres,  doivent  s'annoncer?  Est-ce  par  la 
somptuosité  de  leur  table,  oii  une  foule  de  pa- 
rasites viendraient  chaque  jour  se  corrompre  et 
s'avilir?  Est-ce  parla  magnificence  de  leur  mo- 
bilier ou  par  la  richesse  de  leurs  équipages? 
Non,  Messieurs...  Que  les  ministres  se  fassent 
connaître  par  la  fermeté  de  leur  administration, 
par  la  loyauté  de  leur  conduite,  par  la  pureté 
de  leurs  mœurs;  qu'ils  gardent  constamment  ces 
caractères  sacrés,  et  sans  s'enquérir  quel  est 
leur  traitement,  quel  est  le  nombre  de  leurs  va- 
lets, l'Europe  entière  s'apercevra  qu'ils  repré- 
sentent dignement  la  nation  française. 

Ceci  s'applique  parfaitement  aux  chefs  de  bu- 
reau et  à  tous  les  citoyens  salariés  des  deniers 
publics. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  votre  comité  des 
finances,  d'accord  avec  lui,  demandent  le  rap- 
port du  décret  qui  a  fixé  à  8,000  livres  le 
maximum  du  traitement  des  premiers  commis. 
L'un  et  l'autre  désirent  que  ce  traitement  soit 
porté  à  une  somme  beaucoup  (dus  forte. 

Je  demanderai  pourquoi  chez  un  peuple  libre 
qui  a  donné  pour  base  à  la  Constitution,  l'éga- 
lité des  droits,  égalité  qui  ne  peut  se  soutenir 
que  par  une  tendance  continuelle  vers  le  rap- 
prochement des  fortunes,  je  demanderai  pour- 
quoi l'on  veut  que  tel  agent  ait  le  traitement  du 
riche,  pendant  que  tel  autre,  qui  souvent  aura 
à  remplir  de  plus  importantes  ou  de  plus  pé- 
nibles fonctions,  sera  réduit  à  un  modique  sa- 
laire? iNe  craint-on  pas  de  voir  renaître  et  con- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  scrie, 
séance  du  2  juin  1792  an  malin,  page  479  la 
tion  de  M.  le  miriinre  de  l'intérieur  tendant  à 
10,000  livres,  le  maximum  du  traitement  des 
commis  des  bureaux  du  ministère. 

(2)  Vov.  Archives  parlementaires,  l"  série, 
séance  du  l"  juin  1792,  page  444,  le  décret 
8,000  livres,  le  maximum  du  traitement  des 
commis  des  bureaux  du  ministère. 
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traster  avec  nos  lois  ce  funeste  état  social,  oii 
plusieurs  citoyens  pouvaient  étaler  le  luxe  le 
plus  dangereux,  où  ils  avaient  la  faculté  d'em- 
ployer mille  moyens  de  séduction,  pendant  que 
le  plus  grand  nombre  n'avait  pas  même  de  quoi 
sut>sister? 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  ces  bases  essen- 
tielles de  l'administration  publique,  et  partons 
du  principe  sur  lequel  elles  reposent,  pour  traiter 
la  question  qui  se  présente  en  ce  moment. 
8,000  livres,  a-t-on  dit,  ne  suffisent  pas  pour 
le  traitement  des  premiers  commis  des  minis- 
tres :  voilà  ce  qu'il  faut  examiner. 

On  objecte,  en  premier  lieu,  qu'un  père  de 
famille  gui  remplirait  cette  place,  subsisterait 
très  difficilement  avec  cette  somme,  dans  une 
ville  aussi  considérable  que  Paris,  et  que,  pour 
qu'il  remplisse  dignement  ses  devoirs,  il  faut 
qu'il  soit  au-dessus  des  besoins. 

Cette  objection,  pure  sans  doute,  dans  les  mo- 
tifs de  ceux  qui  la  présentent,  offre  en  elle-même 
un  caractère  bien  frappant  d'injustice  et  de  par- 
tialité. En  effet,  nous  savons  tous  qu'un  très  grand 
nombre  de  fonctionnaires  publics,  attachés  au 
département  et  à  la  vide  de  Paris,  sont  aussi 
des  pères  de  famille,  et  que  la  loi  ne  leur  ac- 
corde que  des  traitements  de  beaucoup  inférieurs 
à  celui  de  8,000  livres. 

Cependant  on  a  voulu  que  les  fonctionnaires 
ne  fussent  pas  avilis;  on  a  donc  pensé  qu'un 
citoyen  honnête  pouvait  vivre  dans  l'indépen- 
dance avec  une  somme  moins  forte  que  cemaxi- 
mum  de  8,000  livres  que  votre  comité  des  finances 
ne  trouve  pas  assez  fort.  Et  ici  se  présente  une 
alternative  qui,  selon  moi,  suffirait  seule  pour 
lever  toutes  les  difficultés. 

Les  agents  dont  il  est  question  seront  pris 
dans  la  classe  des  citoyens  riches,  ou  bien  on 
les  choisira  parmi  les  citoyens  peu  fortunés. 

Dans  le  premier  cas,  quel  est  l'homme  qui, 
vivant  déjà  dans  l'aisance,  et  trouvant  l'occasion 
de  servir  son  pays,  oserait  dire  ou  penser  que 
le  traitement  de  8,000  livres,  qui  lui  est  offert 
pour  l'indemnité  de  son  travail,  n'est  pas  assez 
fort  ? 

Je  n'hésite  pas  à  prononcer  hautement,  et  sans 
doute  vous  penserez  tous  comme  moi,  que  celui 
qui  se  conduirait  ainsi,  serait  indigne  de  la 
confiance  des  ministres,  bien  plus  encore  de  la 
confiance  publique.  Quant  à  moi,  je  ne  voudrais 
d'un  tel  homme  ni  pour  mon  voisin  ni  pour 
mon  ami. 

Dans  le  second  cas,  je  veux  dire  si  les  pre- 
miers commis  sont  élus  dans  une  classe  moins 
favorisée  de  la  fortune,  il  est  incontestable  qu'il 
se  trouvera  une  foule  de  citoyens  instruits  qui, 
livrés  à  l'étude  depuis  leur  ent^nce,  accoutumés 
à  une  vie  sage  et  laborieuse,  se  croiront  riches 
avec  ce  traitement  et  serviront  utilement  la 
chose  publique,  parce  qu'ils  n'auront  été  cor- 
rompus ni  par  l'orgueil  des  titres,  ni  par  l'inso- 
lence des  richesses. 

Voyez,  en  effet,  voyez  comment  chaque  jour 
la  défense  de  la  liberté  est  lâchement  aban- 
donnée par  les  riches,  par  les  ci-devant  nobles, 
qui  n'avaient  pris  le  masque  du  patriotisme  que 
pour  nous  tromper,  et  soyez,  d'après  cela,  bien 
convaincus  que  ce  n'est  pas  dans  cette  classe, 
mais  seulement  parmi  les  citoyens  qu'on  ose 
ai.'peler  dédaigneusement /<?  pejf/;/^,  c'est  parmi 
ceux  qui  ne  se  croient  que  leurs  égaux,  qu'on 
trouvera  des  âmes  pures,  des  âmes  ardentes, 
véritablement  dignes  de  la  liberté. 
Mais  vous  oubliez,  me  dira-t-on,  que  les  pre- 
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miers  commis  ou  chefs  de  bureaux  doivent  être 
des  hommes  rares  par  leurs  connaissances  et 

fiar  leurs  talents,  et  que  cunséquemment  il  leur 
aut  un  traitement  plus  qu'ordinaire.  Vous  ou- 
bliez, répondrai-je,  que  le  temps  où  ces  premiers 
commis  faisaient  les  fonctions  de  législateurs  est 

fasse;  vous  oubliez  au'ils  ne  sont  et  ne  doivent 
tre  aujourd'hui  que  les  exécuteurs,  en  quelque 
sorte  mécaniques,  de  nos  lois  nationales;  vous 
oubliez  erilin  que  de  leur  part,  ou  de  la  part  d'un 
ministre,  tout  système  qui  n'aurait  pas  été  pris 
dans  le  texte  de  la  loi  serait  un  délit. 

D'ailleurs,  quelle  est  cette  politique  étroite  qui 
ferait  ainsi  peser,  à  un  écu  près,  la  valeur  de  tel 
ou  tel  talent  !  Je  ne  daignerai  pas  en  démontrer 
les  inconséquences,  mais  je  vous  observerai  seu- 
lement que  si  vous  donniez  cette  base  à  l'admi- 
nistration publique,  vous  seriez  bientôt  obligés 
à  un  renversement  général,  et  je  ne  doute  pas 
que,  dans  cette  hypothèse,  les  plus  forts  traite- 
ments ne  vous  paraissent  les  moins  mérités. 

Dois-je  parler,  Messieurs,  de  cette  autre  erreur 
également  fondamentale;  mais  bien  plus  immo- 
rale que  la  première,  bien  plus  indigne  encore 
du  sit'cle  où  nous  vivons,  erreur  qui  a  fait  dire 
à  quelques  personnes  que  le  fonctionnaire  pu- 
blic, élu  par  le  peuple,  doit  être  moins  payé 
que  l'agent  d'un  bureau,  parce  que,  dit-on,  "ia 
place  dn  premier  est  plus  honorable. 

Je  demande  aux  partisans  de  ce  système,  s'ils 
veulent  que,  dans  la  Constitution  française,  on 
place  d'un  côté  l'honneur,  de  l'autre  l'argent, 
et  qu'on  décide  que  l'argent  pourra  suppléer  à 
l'honneur  et  tenir  lieu  de  vertu. 

Enfin,  je  demande  s'il  n'est  pas,  au  contraire, 
de  toute  évidence  que  celui  qui  refuserait  de 
servir  sa  patrie  pour  6  ou  8,000  livres  par 
exemple,  et  qui  offrirait  de  la  servir  pour 
quelques  t.OOO  livres  de  plus,  est  un  mauvais 
citoyen,  qui  doit  à  l'instant  même  être  chassé 
des  bureaux. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le 
rapport  du  décret  qui  a  fixé  à  8,000  livres  le 
maximum  du  traitement  des  premiers  commis 
des  ministres. 

M.  Domolard.  J'ai  applaudi  comme  le  préo- 
pinant au  décret  qui  a  réduit  le  traitement  des 
ministres,  et  je  suis  loin  de  vouloir  prodiguer 
les  sueurs  et  le  sang  du  peuple,  pour  donner  à 
des  commis  de  bureau  des  traitements  trop  con- 
sidérables ;  mais  je  crois  que  la  question  doit  se 
résoudre  par  un  point  de  lait  :  il  faut  savoir  si 
les  premiers  commis  employés  dans  les  bureaux 
des  ministres,  qui  sont  censés  être  des  gens  à 
talents,  ne  trouveraient  pas  dans  des  maisons  de 
banque  des  appointements  beaucoup   plus  forts 

3uet),000  livres  ;  et  il  en  résulteque  si  vous  ne  leur 
onnez  des  émoluments  plus  considérables,  vous 
verrez  difficilement  des  gens  à  talents  se  pré- 
senter pour  de  pareilles  places.  S'il  est  essentiel 
pour  la  nation  d'avoir  à  la  tête  de  l'administra- 
tion des  hommes  intelligents  et  honnêtes,  qui 
soient  capables  de  faire  marcher  le  gouverne- 
ment, elle  nedoit  pas  regretter  quelques  1,000  fr. 
de  plus,  employés  à  attacher  ces  personnes  à 
leur  travail.  Je  soupire,  comme  M.  Lamarque, 
après  ce  moment  heureux  où  nous  pouvons 
espérer  de  trouver  des  hommes  asjiez  amis  de  la 
pairii»  pour  la  servir  sans  intérêt.  Nous  devons 
par  (les  lois  sages  accélérer  cette  époque;  mais, 
en  attendant,  nous  «levons  faire  marcher  la  Cons- 
titution, et  pour  cela,  prendre  les  hommes  tels 
qu'Us  sont,  et  non  pas  tels  qu'ils  devraient  être. 


M.  C^amboii.  Si  vous  augmentiez  les  traite- 
ments que  vous  avez  fixés  pouf  les  premiers 
commis  des  bureaux  du  ministère,  vous  n'au- 
riez nulle  raison  pour  ne  pas  augmenter  aussi 
le  traitement  des  commis  de  toutes  les  admi- 
nistrations du  royaume.  Pourquoi  d'ailleurs  don- 
ner à  ces  premiers  commis  de  forts  traitements, 
sous  le  prétexte  de  les  récompenser,  puisqu'on 
peut,  sans  augmenter  les  dépenses  publiques, 
leur  donner  pour  retraite  des  places  plus  lu- 
cratives, telles  que  celles  de  commissaires  du 
roi?  M.  l'abbé  Maury  disait  qu'un  régime  popu- 
laire ne  pouvait  que  nous  conduire  à  la  ban- 
queroute :  prouvons  à  l'Europe  que  ce  régime 
n'est  pas  incompatible  avec  l'économie,  et  qu'il 
coûtera  moins  au  peuple  que  le  régime  des 
despotes. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  de  décret  tendant  à 
rapporter  le  décret  qui  avait  fixé  à  8,000  livres 
le  maximum  du  traitement  des  premiers  com- 
mis de  ministère. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
rapporter  le  décret  qui  fixe  à  8,000  livres  le 
mojcimum  du  traitement  des  premiers  commis 
de  ministère.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.^ 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLA- 
TIVE DU  VENDREDI  22  JUIN  1792,  AU  MATIN. 

A  quels  officiers  publics  la  loi  doit-elle  confier 
l'autorité  nécessaire  pour  constater  Vélat  civil  des 
citoyens?  par  C.  L.  Masuyer,  député  de  Saône-el- 
Loire  (2). 

Le  comité  de  législation  propose  les  munici- 
palités. 

MM.  Granet  et  Navier  (3),  les  juges  de  paix. 

M.  Hérault,  les  curés  dans  les  campagnes,  en 
les  circonscrivant  dans  des  fonctions  purement 
civiles  à  cet  égard  (4). 

Aucun  de  ces  modes  ne  me  paraît  convenable. 

Eloignons  d'abord  toute  idée  de  prêtres  et  de 
ministres,  de  quelque  culte  que  ce  soit. 

Le  gouvernement  doit  ennn  reprendre  toute 
son  indépendance. 

Les  actes  purement  civils  ne  doivent  plus  avoir 
rien  de  commun  avec  les  actes  religieux. 

La  loi  doit  être  commune  aux  villes  et  aux 
campagnes. 

La  loi  proposée  ne  serait  praticable  que  dans 
les  villes  seulement. 

Quant  aux  municipalités,  il  est  de  fait  avoué 
qu'un  très  grand  nombre  de  municipalités  de 
canifiagne  sont  actuellement,  et  seront  encore 
longtemps,  à  peu  près  illettrées. 

On  ne  pourrait  attendre  de  ces  municipalités 
une  bonne  tenue  de  registres. 


(1)  Voy.  ci  dessus,  même  séaore,  page  467,  la  motion 
de  M.  Masuyer. 

(2)  bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législatire. 
Législation,  tome  II,  ¥f. 

(3)  Voyei  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  475, 
l'opinion  non  prononcée  de  M.  Navier. 

(4)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XL, 
séance  du  17  mars  1792,  pafe  79,  l'opinion  de  M.  Hé- 
rault d*  Séebelles. 
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Ces  registres  n'auraient  aucun  dépôt. 

Que  deviendraient  ces  registres  entre  les  mains 
de  magistrats  temporaires  qui  se  succèdent  rapi- 
dement, et  dont  la  plupart  ne  sont  pas  à  môme 
de  tenir  et  conserver  leurs  papiers  domestiques. 

Quelle  multitude  de  registres  à  fournir  à  plus 
de  45,000  municipalités. 

Qu'est-ce  que  le  comité  entend  par  la  maison 
commune  des  municipalités  de  campagne? 

N'out)lions  pas  que  les  villes  ne  contiennent 
que  le  cinquième  environ  de  notre  popula- 
tion. 

N'oublions  pas  que  la  force,  les  richesses  de  la 
nation,  que  la  nation  elle-même  est  plus  encore 
que  dans  les  villes,  et  que  nos  lois  aoivent  être 
praticables  surtout  pour  les  campagnes. 

Il  y  a  donc  impossibilité  à  confier  aux  muni- 
cipalités seules  le  soin  de  constater  l'état  civil 
des  citoyens. 

Quant' aux  juges  de  paix,  on  ne  peut  dissimuler 
qu'ils  conviennent  mieux,  à  tous  égards,  que  les 
municipalités. 

Comme  les  officiers  municipaux,  ils  sont  ma- 
gistrats du  peuple. 

S'ils  ne  peuvent  être  présents  dans  toutes  les 
parties  du  canton,  et  si  quelquefois  ils  peuvent 
être  empêchés  momentanément  de  se  rendre  où 
le  besoin  les  appelle,  ils  peuvent  être  remplacés 
facilement,  dans  chaque  commune,  par  leurs 
assesseurs. 

Mais  un  juge  de  paix  ne  peut  tout  faire. 

Dans  un  canton  composé  de  6,  7,  8  communes 
et  plus,  plus  ou  moins  considérables,  comment 
pourra-t-il  rendre  la  justice,  et  dresser  tous  les 
actes  civils? 

Dans  un  très  grand  nombre  de  cantons,  les 
actes  de  naissances,  publications,  mariages  et 
décès,  s'élèveront  à  plus  de  mille,  année  com- 
mune. 

Il  y  aura  un  nombre  plus  considérable  encore 
de  contestations  à  vider,  des  audiences  à  tenir 
régulièrement  dans  chaque  commune. 

ïl  y  a  plus  encore  : 

Combien  de  juges  de  paix  illettrés!  et  certes, 
ce  ne  sont  pas  les  moins  utiles  dans  les  cam- 
pagnes. 

Tous  les  jours  on  peut  nommer  des  juges  de 
paix  illettrés. 

La  loi  deviendrait  inexécutable  d'un  moment 
à  l'autre. 

Ce  b^ont  des  magistrats  temporaires. 

On  ne  pourrait  leur  ajouter  un  tel  surcroît  de 
travail  sans  les  payer  complètement. 

Par  le  Trésor  public? 

Quelle  augmentation  de  dépenses  1 

Par  les  particuliers? 

Ah!  que  jamais  l'argent  du  particulier,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  souille  la  main 
du  juge  de  paix. 

Son  ministère  est  si  saint! 

C'est  lui  qui  régénérera  les  mœurs;  c'est  lui 
qui  fera  sentir  au  peuple  fatigué  les  premiers 
bienfaits  de  la  Révolution  :  laissons-le  tout  entier 
à  ses  fonctions  sublimes,  et  n'en  faisons  pas  un 
simple  actuaire. 

Si  les  ministres,  de  quelque  culte  que  ce  soit, 
si  les  municipalités,  si  les  juges  de  paix  ne  peu- 
vent être  chargés  du  soin  de  constater  1  état 
civil  des  citoyens,  essayons  si  les  notaires  publics 
conviendraient  mieux. 

11  y  aura  toujours  dans  tous  les  cantons  des 
notaires  publics  en  nombre  proportionné  à  l'éten- 
due et  à  la  population. 

Ils  sont  les  dépositaires  nés  des  titres  qui  cons- 


tatent, et  l'état  des  familles,  et  les  propriétés  des 
citoyens. 

Ils  sont  à  vie. 

S'ils  ne  sont  pas  immédiatement  choisis  par  le 
peuple,  la  forme  rigoureuse  de  leur  institution 
assure  davantage  leur  capacité. 

Ils  sont  nommés,  institués  par  les  élus  du 
peuple. 

Point  d'inquiétude,  point  d'embarras  sur  la 
rédaction  des  actes. 

Les  registres  seront  religieusement  tenus  et 
conservés. 

Le  dépôt  en  est  parfaitement  assuré. 

La  loi  peut  leur  imposer  cette  obligation  en 
vertu  de  leur  titre,  et  sans  rétribution  de  la 
part  du  Trésor  national. 

La  loi  peut  leur  fixer  une  rétribution  très 
modique  de  la  part  des  particuliers. 

On  peut  les  faire  assister  dans  chaque  com- 
mune par  l'officier  municipal. 

La  forme  extérieure  et  cérémonielle  de  l'acte 
peut  être  remplie  par  l'officier  municipal  dont 
le  notaire  public  ne  serait  plus  que  le  greffier, 
si  l'on  veut. 

En  combinant  ainsi  ses  fonctions  avec  celles 
de  la  municipalité;  en  les  subordonnant  l'un  à 
l'autre,  toutes  les  difficultés  s'aplanissent,  toutes 
les  inconvenances  morales  disparaissent  :  c'est 
un  officier  public,  habitué  à  être  salarié  par  le 
particulier. 

Je  ne  prévois  qu'une  seule  objection,  le  cas  où 
la  maladie,  l'intempérie  des  saisons,  etc.,  em- 
pêcheraient le  notaire  public  de  se  transporter 
à  la  première  réquisition. 

Cette  difficulté  est  la  même  pour  le  juge  de 
paix;  elle  ne  se  présente  que  dans  les  cas  de 
naissances  et  décès. 

Qui  empêche  alors  que  l'assesseur  du  juge  de 
paix,  l'officier  municipal,  ne  constate  provisoi- 
rement le  fait,  pour  le  rapporter  ensuite  sur  le 
registre. 

En  supposant  3  notaires  publics  par  canton, 
il  n'y  aurait  que  15  à  20,000  registres  à  fournir. 

Dans  ce  système,  je  vois  tout  à  gagner,  et  au- 
cun inconvénient  à  courir. 

En  conséquence,  je  propose  de  substituer  au 
projet  du  comité  les  articles  suivants  : 

TITRE  I"".  —  Des  officiers  publics  qui  constateront 
les  naissances,  mariages  et  décès. 

i°  Les  notaires  publics  dans  chaque  canton 
recevront  et  conserveront,  à  l'avenir,  les  actes 
destinés  à  constater  dans  l'Empire  les  naissances, 
mariages  et  décès  ; 

2°  Us  seront  assistés,  dans  chacun  de  ces  actes, 
par  le  premier  officier  municipal  du  lieu,  sui- 
vant l'ordre  du  tableau; 

3°  Ils  seront  tenus  de  se  transporter  à  la  pre- 
mière réquisition,  dans  la  commune  et  sur  le 
lieu  où  il  y  aura  des  naissances,  mariages  ou 
décès  à  constater  ; 

4°  Lorsqu'ils  seront  arrivés  sur  le  lieu,  ils 
feront  appeler  le  premier  officier  municipal  dans 
l'ordre  du  tableau,  ou  dans  les  cas  d'absence  et 
maladie  de  l'oftlcier  municipal,  j'assesseur  du 
juge  de  paix,  pour  dresser  l'acte  en  sa  présence; 

5°  Tout  notaire  public  qui,  sans  causes  légi- 
times, refuserait  de  se  transporter  sur  la  réqui- 
sition légale  d'un  citoyen,  encourra  la  peine  de 
forfaiture,  et  sera  destitué  de  ses  fonctions,  et 
déchu  du  droit  de  citoyen  actif  pendant  4  ans; 

G°  La  peine  sera  prononcée  sur  les  cunclustons 
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du  commissaire  du  roi,  et  sur  la  dénonciation 
prouvée  du  procureur  syndic  du  district; 

7°  En  cas  d'absence  où  empêchement  légitime 
des  notaires  publics  du  cantoo,  les  actes  des 
naissances,  mariages  ou  décès,  seront  provi- 
soirement constatés  par  le  premier  oHlcier  mu- 
nicipal, ou  à  son  défaut,  par  l'assesseur  du  juge 
de  paix;  et  ensuite  il  sera  reporté  sur  les  re- 
gistres publics,  lorsque  fempéchement  des  no- 
taires publics  aura  cessé: 

8°  Dans  le  cas  où  les  notaires  publics  demeu- 
reraient plusieurs  dans  le  même  lieu,  le  pre- 
mier d'entre  eux  légalement  requis  sera  tenu 
de  se  transporter. 

TITRE  II.  —  De  la  tenue  et  dépôt  des  registres, 

1»  L'administration  enverra  à  chaque  notaire 
du  département,  3  registres  pour  constater  les 
naissances,  mariages  et  décès. 

•  Art.  2,  3,  etc.,  du  comité. 

Art.  il.  Dans  la  première  huitaine  du  mois 
de  janvier,  tous  les  notaires  du  canton  dépose- 
ront chez  le  doyen  d'entre  eux,  les  registres  de 
l'année  précédente. 

Art.  12.  11  sera  dressé  acte  du  dépôt  en  pré- 
sence des  officiers  municipaux. 

Art.  13.  Tous  les  différents  registres  de  chacun 
des  notaires  seront  réunis  en  3  volumes,  des 
naissances,  mariages  et  décès. 

Art.  14  Dans  la  seconde  huitaine,  il  sera  fait, 
à  la  On  de  chacun  de  ces  volumes,  une  table 
alphabétique  des  actes  qui  y  seront  contenus. 

Art.  15.  Dans  la  dernière  quinzaine  de  janvier, 
le  doyen  des  notaires,  dépositaire  des  registres, 
enverra  au  directoire  du  district  les  registres 
écrits. 

Art.  21,  etc..  Projet  du  comité. 


DEUXIÈME  ANxNBXE  (1) 

A  LA  SÉANXE  DE  L'ASSEMBLÉE  N.VTIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  VENDREDI  22  JUIN  1792,  AU  MATIN. 

Opinion  de  Cl.-B.  Xavier  (2),  député  par 
le  département  de  la  Côte-d'or,  sur  le  mode  de 
constater  l'état  civil  des  citoyens. 

Des  officiers  publics  qui  doivent  être  chargés  des 
registres  de  naissances,  mariages  et  décès. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  comité  de  lé- 

Sislation,  sur  le  mode  de  constater  l'état  civil 
es  citoyens,  remplit  l'attente  de  l'Assemblée 
nationale  à  bien  des  égards,  mais  il  parait  de- 
voir donner  lieu,  dans  plusieurs  points,  à  une 
discussion  très  réfléchie  ;  telles  sont,  par  exemple, 
les  dispositions  relatives  au  contrat  de  mariage, 
que  le  comité,  d'après  les  lois  romaines,  a  con- 
sidéré comme  indissoluble  de  sa  nature,  et  les 


(1)  Malgré  nos  recherches,  nous  D'aroas  pu  découvrir 
si  VopinioQ  de  M.  Navier  avait  été  proauucée  en  séance. 
Nous  i'ioséroas  aux  annexes  de  la  séance  du  ±2  juin, 
jour  où  a  été  décrété,  sur  la  motion  de  M.  Ducistet,  le 

1>rincipâ  de  saToir  à  quels  ofQciers  publics  serait  conQo 
e  soin  de  constater  les  naissances,  mariages  et  décès. 
L'opinion  de  M.  Narier  est  d'ailleurs  visée  iiaus  le  tra- 
vail de  M.  Masuyer.  (Voy.  cindessus,  même  séance, 
page  473  ) 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
U»*,  n»  94.  ' 


dispositions  relatives  aux  empêchements,  aux- 
quels le  comité  semble  avoir  donné  une  exten- 
sion contraire  aux  droits  naturels  de  l'homme, 
et  aux  principes  de  la  liberté. 

Mais  renvoyant  à  un  autre  moment  à  exposer 
mes  idées  sur  ce  double  objet;  je  me  bornerai 
aujourd'hui  à  discuter  cette  partie  du  projet, 
qui  est  relative  au  choix  des  officiers  publics, 
auxquels  il  convient  de  confier  la  rédaction 
des  actes  de  naissances,  de  mariages  et  de  décès. 
Ce  choix  est  de  la  plus  haute  importance,  puis- 
que c'est  de  lui  que  dépend  tout  le  succès  de 
la  nouvelle  loi. 

Quels  que  soient  les  progrès  que  la  raison  ait 
fait  parmi  le  peuple,  on  ne  peut  dissimuler  qu'il 
fléchit  encore  servilement  sous  le  joug  des  habi- 
tudes. Celle  de  recourir  à  son  curé,  toutes  les 
lois  qu'ii  arrive  dans  une  famille  une  naissance, 
un  décès  ou  un  mariage,  est  une  des  plus  an- 
ciennes :  consacrée  par  le  temps,  revêtue  d'un 
caractère  reli;:ieux,  on  se  tromperait  si  Ton 
pensait  qu'il  est  très  facile  d'engager  le  peuple 
à  v  renoncer. 

Il  faut  qu'il  y  renonce  néanmoins,  et  sans 
retour.  Mais  pour  l'amener  à  ce  but,  sans  exciter 
son  mécontentement,  la  nouvelle  loi  doit  lui 
présenter  les  mêmes  facilités  que  l'ancienne, 
avec  les  mêmes  sûretés  pour  l'état  des  citoyens; 
autrement,  on  courra  le  risque  de  voir  la  loi 
demeurer  sans  exécution,  et  l'état  des  personnes 
rester  compromis. 

Cela  posé,  quels  officiers  publics  convient-il 
de  charger  de  la  confection  des  actes  de  nais- 
sances, de  mariages  et  de  décès? 

Les  plus  grands  avantages  semblent  indiquer 
d'abord  les  officiers  municipaux,  et  je  ne  suis 
point  surpris  que  le  comité  ait  fixé  sur  eux  son 
choix.  Mais  par  quelle  foule  d'inconvénients  ces 
avantages  ne  sont-ils  balancés?  11  semble  que  le 
comité  se  soit  abstenu  de  les  rechercher  dans 
la  crainte  de  ne  pas  réussir  à  les  vaincre. 

Cependant,  j'en  appelle  au  témoignage  des 
députés  qui  habitent  la  campagne;  j'en  appelle 
surtout  au  témoi^na^e  de  ceux  qui  ont  été  atta- 
chés aux  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict :  combien  n'est-il  pas  de  communes  dont 
les  officiers  municipaux  sont  entièrement  dans 
l'impuissance  de  remplir  les  fonctions  qu'on 
propose  de  leur  confier?  Combien  n'en  est-il  pas 
même  où  i'on  ne  trouverait  pas  trois  habitants 
en  état  de  signer?  Et  que  sera-ce  lorsqu'il  s'agira 
de  rédiger  des  actes  importants?  H  faut  l'avouer, 
le  peuple  des  campagnes,  éclairé  sur  ses  intérêts 
privés,  commence  à  l'être  chaque  jour  davan- 
tage sur  les  droits.  Mais  il  est  loin  encore  d'avoir 
acquis  le  genre  de  connaissances  nécessaires  à 
l'e.xercice  des  fonctions  publiques;  aussi  nous 
avons  vu  avec  quelles  peines  les  municipalités 
sont  parvenues  à  se  former;  nous  avons  vu  avec 
quelles  difficultés  il  leur  a  été  possible  de  s'ac- 
quitter des  opérations  les  plus  simples;  nous 
avons  vu  que,  dans  un  très  grand  nombre  d'entre 
elles,  il  ne  s'est  rien  fait  qu'à  l'aide  de  commis- 
saires envoyés  par  les  corps  administratifs.  La 
Hêvolution  a  répandu  des  lumières  utiles  jusque 
dans  les  lieux  les  plus  reculés  ;  mais  elle  n'a  pu 
donner  aux  habitants  dos  campagnes  des  con- 
naissances et  une  capacité  qui  ne  s'acquièrent 
que  par  l'éducation  et  rox|térience,  et  que  le 
zèle  ne  supplée  point.  Lorsque  nous  aurons  des 
écoles  publiques,  lorsque  l'instruction,  ce  grand 
bienfait  des  gouvernements  libres,  sera  dissé- 
minée sur  toute  la  surface  de  TEmpire,  et  non 
plus  concentrée  dans  les  grandes  villes,  pour 
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être  plus  facileinentcorrorapue  par  le  despotisme, 
lorsqu'enfin.la  Révolution  étant  achevée,  et  nos 
mœurs  ayantsubi  cette  réforme  salutaire  qu'elle 
doit  nécessairement  opérer,  l'intérêt,  l'amour  de 
la  paix  et  du  repos,  le  sentiment  de  l'égalité 
auront  fait  refluer  dans  les  campagnes  cette 
foule  immense  de  propriétaires,  que  les  abus, 
l'intrigue  et  le  luxe  enchaînaient  dans  les  capi- 
tales, nous  verrons  nos  municipalités  bourgeoises 
composées  d'hommes  véritablement  capables,  et 
rien  de  ce  qu'on  pourra  leur  confier  ne  sera 
au-dessus  de  leurs  moyens.  Mais  nous  sommes 
loin  encore  de  cet  état  de  choses:  le  temps  seul, 
et  un  laps  de  temps  considérable  doit  l'amener. 
Jusque-là,  ce  serait  compromettre  le  sort  des 
familles,  et  l'exécution  d'une  loi  essentielle,  que 
de  donner  aux  municipalités  une  mission  que 
la  plupart  d'entre  elles  sont  dans  l'impuissance 
de  remplir. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  j'exagère  les  difficultés; 
qu'on  ne  dise  pas  qu'elles  seront  toutes  levées 
par  la  clarté  de  la  loi,  par  l'instruction,  les  for- 
mules dont  elle  sera  accompagnée.  Je  conviens 
que  les  actes  de  naissances  et  de  décès  présen- 
teront rarement  des  difficultés  bien  grandes 
dans  leur  rédaction  ;  et  avec  de  bonnes  formules, 
il  ne  sera  pas  impossible  à  beaucoup  d'habitants 
de  la  campagne  de  s'en  acquitter  ;  mais  on  doit 
avouer  aussi  qu'il  se  trouve  plus  d'une  fois  des 
cas  qui  sortent  de  la  règle  ordinaire,  et  où  les 
formules  ne  peuvent  pas  suppléer  à  l'inexpé- 
rience du  rédacteur.  C'est  précisément  parce  que 
les  officiers  municipaux  seraient  habitués  à  la 
routine  des  formules,  que  leur  embarras  s'ac- 
croîtrait lorsque  ces  mêmes  formules  ne  pour- 
raient plus  leur  servir.  Par  exemple,  vous  don- 
nerez le  modèle  de  l'acte  à  dresser  pour  la 
naissance  d'un  enfant  né  hors  d'un  légitime 
mariage.  Mais  je  suppose  que  lorsque  cet  enfant 
sera  présenté  à  l'officier  municipal,  il  s'approche 
un  homme  qui  s'en  prétende  le  père,  et  qui  de- 
mande à  en  faire  la  déclaration;  que  la  mère  ou 
ceux  qui  se  trouvent  à  la  rédaction  de  l'acte, 
veuillent  contredire  cette  déclaration,  l'officier 
municipal  se  trouvera  bien  loin  de  sa  formule. 
Mais  saura-t-il  dresser  le  procès-verbal  de  tous 
les  dires  respectifs,  et  ne  devez -vous  pas  craindre 
que  son  incapacité  ou  sa  négligence  ne  compro- 
mettent les  intérêts  de  l'enlant,  ceux  des  parents 
et  la  vérité  due  à  la  société  sur  l'état  du  nou- 
veau-né ? 

Et  qu'on  y  prenne  garde  :  si  les  actes  de  nais- 
sance et  de  décès,  bornés  à  renonciation  d'un 
fait  attesté  par  le  nombre  de  témoins  prescrit 
par  la  loi,  ne  présenteront  d'ordinaire  que  des 
noms  différents  à  placer  dans  le  même  cadre  ;  les 
actes  de  mariage  n'offrent  pas  à  beaucoup  près 
la  même  simplicité.  Souvent  il  arrivera  que  l'un 
des  époux  ne  sera  pasdomicilié  dansla  commune, 
et  que  l'autre  n'y  sera  domicilié  que  depuis  peu 
de  temps;  leurs  pères  et  mères  ou  leurs  tuteurs 
habiteront  des  communes  étrangères;  il  faudra 
donc  des  publications  de  bans  dans  2,  dans  3  et 
quelquefois  dans  5  municipalités  différentes;  et 
il  faudra  apporter  les  actes  de  ces  publications 
à  l'officier  municipal  devant  lequel  les  époux  se 
présenteront  pour  faire  la  déclaration  du  ma- 
riage. Dès  lors,  voilà  l'officier  municipal  juge  de 
la  légalité  de  ces  publications;  il  est  juge  aussi 
de  la  légalité  des  consentements  donnés  par  les 
pères  et  mères  ou  tuteurs;  et  ce  n'est  qu'après 
avoir  reconnu  la  régularité  et  l'authenticité  de 
tous  ces  actes,  qu'il  pourra  seulement  dresser 
le  contrat  d'union.  Or,  connaît-on  dans  les  cam- 
pagnes beaucoup  d'officiers  municipaux  en  état 


de  porter  un  pareil  jugement?  Est-il  quelqu'un 
qui  voudra  nous  garantir  qu'il  ne  leur  sera 
jamais  fait  de  surprise,  qu'ils  ne  commettront 
jamais  d'erreurs?  Et  peut-on  calculer  tous  les 
inconvénients  de  ces  erreurs ,  de  ces  sur- 
prises? 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'incapacité  évi- 
dente de  la  plupart  des  municipalités,  qui  doit 
faire  rejeter  le  projet  du  comité;  c'est  encore  la 
répugnance  qu'elles  auraient  à  se  charger  des 
nouveaux  devoirs  qu'on  propose  de  leur  imposer. 

Il  faut  en  faire  l'aveu  quelque  pénible  qu'il 
soit:  on  se  tromperait  beaucoup  si  l'on  pensait 
que  tous  les  citoyens  sont  également  animés  de 
cet  esprit  public,  qui  fait  courir  au-devant  des 
charges  dès  qu'elles  doivent  tourner  au  profit 
de  la  patrie.  L'amour  de  la  liberté  n'a  pas  éteint 
l'égoïsme  dans  toutes  les  âmes;  et  le  nombre  de 
ceux  qui  mettent  leur  bonheur  à  faire  beaucoup 
pour  le  bien  commun  sera  toujours  le  plus 
petit  :  si  dans  nos  villes,  on  voit  tant  d'hommes 
aisés  et  oisifs,  non  seulement  se  refuser  aux 
fonctions  publiques,  mais  dédaigner  même  d'ac- 
quérir jusqu'au  titre  et  aux  droits  de  citoyens, 
parce  qu'ils  imposent  quelques  devoirs,  pense-t- 
on que  des  officiers  municipaux  de  campagne, 
dont  tous  les  moments  sont  nécessaires  à  leurs 
travaux,  et  qui  ne  leur  dérobent  qu'avec  impa- 
tience et  regret,  les  heures  indispensables  pour 
s'acquitter  des  fonctions  municipales,  pense-t- 
on, dis-je,  que  les  officiers  municipaux  se  ver- 
ront bien  volontiers  chargés  d'une  nouvelle 
mission  également  pénible  et  difficile  ? 

C'est  en  vain  qu'on  dirait  que  dans  la  plupart 
des  municipalités  de  la  campagne,  les  actes  de 
naissances,  de  mariages  et  de  décès,  seront  si 
rares,  qu'il  ne  pourra  jîas  en  résulter  une  grande 
surcharge  pour  les  officiers  municipaux.  A  qui- 
conque se  plaint  déjà  d'avoir  trop  à  faire,  le 
moindre  surcroît  devient  un  fardeau  insuppor- 
table. Et  ne  savons-nous  pas  que  s'il  est  quelques 
officiers  municipaux  qui  s'acquittent  avec  joie 
de  leurs  fonctions,  pour  une  multitude  d'autres 
elles  sont  un  sujet  de  gêne  et  d'ennui?  Ne  sa- 
vons-nous pas  que  dans  un  grand  nombre  de 
communes,  les  municipalités  n'ont  été  renou- 
velées qu'avec  de  très  grandes  difficultés,  préci- 
sément parce  que  les  citoyens  redoutaient  les 
obligations  aux  places  municipales? 

C'est  en  vain  encore  qu'on  prétendrait  que 
les  officiers  municipaux,  loin  de  se  plaindre  des 
nouveaux  devoirs  qui  leur  seront  imposés,  atta- 
cheront un  grand  prix,  au  contraire,  à  se  voir 
revêtus  d'une  mission  aussi  honorable  que  celle 
de  constater  l'état  des  citoyens.  Sans  doute,  le 
nombre  de  ceux  qui  sont  capables  de  ce  sen- 
timent est  très  considérable.  Cependant  un 
nombre  non  moins  grand,  peut-être,  sentirait 
davantage  la  peine,  que  l'honneur.  Je  me  rap- 
pelle, non  sans  un  vif  dépit,  que  lorsque  j'étais 
attaché  à  l'adininistration  de  mon  département, 
j'ai  vu  des  membres  de  plusieurs  municipalités, 
s'enquérir  s'ils  ne  pouvaient  pas  prendre  sur 
les  revenus  de  la  commune  quelque  petite  somme 
pour  les  indemniser  de  leurs  peines.  Quand  nous 
sommes  si  loin  d'avoir  acquis  l'esprit  public, 
est-ce  bien  le  temps  d'ajouter  à  des  fonctions 
gratuites,  supportées  péniblement,  d'autres  fonc- 
tions gratuites  encore? 

J'en  suis  bien  convaincu  :  le  comité  de  légis- 
lation a  commis  une  grande  erreur  en  proposant 
de  confier  aux  municipalités  le  soin  de  recevoir 
les  actes  de  naissances,  de  mariages  et  de  décès. 
Les  seules  observations  que  je  viens  de  présenter 
suffisent,  ce  me  semble,  pour  démontrer  l'évi- 
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deoce  de  celte  erreur;  et  que  sera-ce,  si  l'on  y 
ajoute  mille  autres  inconvénients  qui  naîtront 
de  la  nature  même  des  ciioses? 

En  effet,  on  conçoit  que  la  tenue  des  regis- 
tres destinés  à  recevoir  les  actes  de  naissances, 
de  mariages  et  de  décès,  exige  la  plus  sévère 
exactitude  et  la  plus  grande  surveillance.  Celte 
exactitude  et  celle  surveillance  ne  peuvent  s'at- 
tendre que  d'un  seul  individu,  intéressé  à  la 
Ldiine  tenue  de  ces  registres,  et  responsable, 
non  seulement  de  leur  conservation,  mais  encore 
des  falsifications  qu'on  pourrait  y  commettre. 

Or,  je  demande  à  tous  les  hommes  de  bonne 
foi;  les  municipalités  donneront-elles  toutes  ces 
sûretés?  On  sait  que  dans  les  campagnes,  la  plu- 
part n*ont  ni  maisons  communes,  ni  archives, 
ni  dépôt  particulier  pour  les  papiers.  Tantôt  ces 
papiers  restent  entre  les  mains  du  procureur.de 
la  commune,  plus  souvent  entre  celles  du  gref- 
fier, quelquefois  enfin  entre  celles  du  curé  qui, 
bien  qu'il  n'occupe  aucune  place  dans  l'admi- 
nistration municipale,  ne  s'arroge  pas  moins  le 
droit  d'en  diriger  toutes  les  opérations,  en  pro- 
fitant de  l'ascendant  que  lui  donnent  ses  connais- 
sances et  son  ministère  sur  l'ignorance  et  la 
faiblesse  de  ses  paroissiens.  .\u  milieu  de  ce  dé- 
sordre, que  deviendront  les  registres  de  nais- 
sances, de  mariages  et  de  décès?  Oui  les  garan- 
tira contre  les  altérations,  les  faux  ou  même  la 
suppression  lotale  que   des  intérêts  puissants 

Bourront  commander  à  des  hommes  pervers? 
ans  l'ordre  des  choses  actuel,  tous  ces  incon- 
vénients ne  sont  point  à  craindre,  parce  que  les 
registres  ne  sortent  pas  des  mains  des  curés, 
qu'eux  seuls  transcrivent  les  actes,  et  qu'ils 
n'ignorent  pas  que  des  peines  sévères  sont  pro- 
noncées par  la  loi  contre  leurs  moindres  négli- 
gences. \lais  il  ne  pourrait  pas  en  être  de  même 
dans  les  municipalités;  car  nécessairement  les 
registres  passeront  en  différentes  mains,  tous 
les  officiers  municipaux  étant  appelés  à  se  sup- 
pléer les  uns  aux  autres,  en  cas  d'absence.  Vou- 
drait-on établir  entre  eux  une  solidarité  pour  la 
conservation  et  la  bonne  tenue  des  registres? 
elle  serait  tyrannique;  elle  serait  injuste. 

Les  partisans  du  système  du  comité  ne  man- 
queront pas  de  dire  que  j'exagère  les  inconvé- 
nients; et  ils  m'accuseront  de  déprécier  en  gé- 
néral les  municipalités.  Non,  je  n'exagère  rien 
et  je  ne  veux  pas  déprécier  les  municipalités. 
Je  sais  que  beaucoup  d'entre  elles  ont  rendu  des 
services  essentiels  à  la  chose  publique;  je  recon- 
nais que  toutes  ont  fait  ce  qui  était  en  leur  pou- 
voir pour  s'acquitter  dignement  de  leurs  fonc- 
tions. Mais  j'en  appelle  à  l'expérience,  surtout 
à  celle  des  membres  de  l'Assemblée  nationale 
qui  ont  été  à  portée  d'apprécier  avec  exactitude 
ce  dont  elles  étaient  capables.  S'il  n'était  ques- 
tion que  des  municipalités  des  villes,  sans  doute 
le  plan  du  comité  mériterait  d'être  accueilli.  Mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'adapte  aussi 
aux  municipalités  des  campagnes,  et  que  celles- 
ci  forment  le  plus  grand  nombre.  Gela  posé,  en 
calculant  toutes  les  difficultés  que  j'ai  fait  en- 
trevoir, convient-il  de  compromettre  ainsi  l'exé- 
cution d'une  des  plus  importantes  lois  que  nous 
ayons  à  rendre?  Que  rAJssemblée  nationale  ne 
s'y  trompe  pas,  cette  loi  est  déjà  le  prétexte 
d'une  foule  de  calomnies  de  la  pan  des  prêtres 
rebelles.  Déjà  ils  répandent  que  le  Corps  légis- 
latif veut  abolir  le  baptême  et  la  bénédiction  du 
mariage;  déià  ils  disposent  les  peuples  à  re- 
pousser cette  loi  véritablement  salutaire  et  bien- 
laisante,  puisque  l'un  des  plus  grands  bienfaits 
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3ue  la  législation  puisse  faire  à  un  peuple,  c'est 
affranchir  tous  ses  actes  civils  et  politiques  de 
r influence  sacerdotale.  .Mais  ces  insinuations 
perfides,  jointes  aux  difficultés  réelles  qui  naî- 
traient de  la  loi  même,  ne  doivent-elles  pas  ou- 
vrir les  yeux  sur  les  moyens  d'exécution  ?  11  ne 
s'agit  |)as  ici  d'une  de  ces  lois  qui  peuvent  rester 
inexécutées  sans  qu'il  en  résulte  des  inconvé- 
nients bien  graves.  Il  faut  que  celle-ci  reçoive 
instantanément  sa  pleine  et  entière  exécution; 
il  faut  qu'elle  la  reçoive  à  la  fois  dans  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  autrement  l'état  des 
citoyens  et  des  familles  est  compromis.  Cepen- 
dant, est-on  bien  sur  que  la  crainte  des  embarras 
et  des  difficultés,  que  la  superstition  surtout  ne 
feront  naître  d'obstacles  dans  aucunes  municipa- 
lités? Et  si  plusieurs  d'entre  elles,  comme  il  nW 
malheureusement  que  trop  probable,  refusent 
formellement  d'exécuter  la  loi,  quelles  ne  seront 

Eas  les  conséquences  d'un  pareil  refus?  Com- 
ien  ne  sera-t-il  pas  difficile  d'y  remédier? 
Le  plus  grand  des  maux  qui  'puissent  affliger 
un  état,  c'est  le  mépris  et  l'inexécution  des 
lois;  rt  le  péril  qui  y  est  attaché,  redouble  dans 
les  premiers  temps  qui  suivent  une  révolution, 
parce  que  le  peuple  encore  agité  des  convulsions 
politiques,  s'il  n'est  pas  retenu  par  le  respect  et 
l'autorité  de  la  loi,  devient  lui-même  le  principe 
destructeur  du  nouveau  gouvernement.  11  est 
donc  essentiel  que  les  législateurs  s'attachent  à 
calculer,  non  seulement  si  la  loi  proposée  est 
bonne  et  utile  en  soi,  mais  encore  si  elle  est 
d'une  exécution  sûre,  facile  et  si  les  formes  de 
l'exécution  ne  la  feront  pas  haïr. 

Ici,  nul  doute  que  la  loi  qui  ôte  aux  prêtres  le 
droit  de  constater  l'état  des  citoyens,  pour  le 
confier  à  des  officiers  civils  ne  soit  bonne;  nul 
doute  qu'elle  ne  soit  utile;  mais  nul  doute  aussi 
que  les  moyens  d'exécution  proposés  par  le  co- 
mité ne  soient  vicieux  et  n'exposent  au  danger 
de  laisser  la  loi  inexécutée  ou  de  la  faire  haïr. 
Dès  lors  il  est  indispensable  de  recourir  à  des 
moyens  plus  assortis  aux  circonstances  et  à 
l'esprit  du  peuple. 

Quels  seront  donc  les  officiers  au.xquels  nous 
attribuerons  le  droit  de  recevoir  les  actes  de 
naissances,  de  mariages  et  de  décès? 

Je  réponds  que  les  juges  de  paix  seuls  peu- 
vent et  doivent  en  être  chargés  (1). 

Je  me  hâte  de  faire  disparaître  l'objection  la 
plus  sérieuse  que  le  comité  ait  proposée  pour 
les  écarter.  11  a  dit  que  les  convenances  poli- 
tiques, plaçant  au  rang  des  fonctions  adminis- 
tratives le  soin  de  constater  Tétat  civil  des 
citoyens,  et  les  juges  de  paix  participant  au 
pouvoir  jiidiciaire  et  l'exerçant,  la  Constitution 
a  marqué  une  sorte  d'incompatibilité  entre  leurs 
fonctions  et  la  nouvelle  fonction  dont  il  s'agit  (2). 
Sans  doute,  il  faut  respecter  la  division  des 
pouvoirs,  et  l'on  m'en  verra  toujours  le  plus 
religieux  défenseur,  parce  que  je  suis  convaincu 
qu'elle  est  le  palladium  de  la  Constitution.  Mais 
est-il  bien  vrai  qu'elle  serait  blessée  dans  mon 
svstème? 

"C'est  une  chose,  pour  le  moins  douteuse,  que 
la  réception  des  actes  destinés  à  constater  l'état 

(1)  Je  sais  gu'oa  doit  proposer  à  l'Assemblée  de 
créer  des  officiers  particuliers  pour  cet  objet,  et  de 
leur  allribuer  un  salaire;  je  ne  pense  pas  qu'un  sem- 
blable projet  puisse  être  adopte;  il  faut  le  moins  pos- 
sible muluplier  les  fonctionnaires  publics,  et  surtout 
éviter  d'augmenter  le  fardeau  des  impositions. 

(i)  Rapport  de  M.  Muraire,  page  6. 
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def?  citoyens  doive  être  considérée  comme  une 
fonction  purement  administrative.  Ce  n'est  tout 
au  plus  qu'une  fonction  de  police,  dont  les  actes 
sont  même  entièrement  du  ressort  du  pouvoir 
judiciaire,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  appréciés, 
validés  que  par  lui;  il  est  donc  vrai  que  cette 
fonction  peut  être  attribuée  à  quelque  oflicier  de 
police  que  ce  soit;  et  lors  même  qu'on  la  consi- 
dérerait comme  une  dépendance  du  pouvoir 
judiciaire,  je  ne  pense  pas  qu'il  pût  en  résulter 
aucune  atteinte  aux  principes. 

Ainsi,  les  juges  de  paix,  comme  officiers  de 
police,  ne  sont  point  incompétents  pour  exercer 
la  fonction  que  je  propose  de  leur  attribuer.  Les 
officiers  municipaux  exercent  aussi,  en  quelque 
partie,  le  pouvoir  judiciaire  ;  si  l'on  n'a  pas  cru 
que  leur  qualité  d'administrateurs  put  faire 
obstacle  à  ce  qu'une  portion  de  ce  pouvoir  leur 
fût  attribué,  pourquoi,  lorsque  d'ailleurs  mille 
convenances  le  prescrivent,  craindrait-on  d'at- 
tribuer aux  juges  de  paix,  comme  officiers  de 
police,  le  soin  de  recevoir  des  actes  qui  tiennent 
réellement  bien  plus  à  la  police  judiciaire  qu'à 
la  police  administrative  ! 

Cette  difficulté  détruite,  il  ne  reste  plus  qu'à 
faire  voir  combien,  en  prenant  ce  parti,  l'exé- 
cution de  la  nouvelle  loi  deviendrait  assurée. 

La  nature  des  fonctions  des  juges  de  paix  est 
telle,  que  l'on  a,  dans  l'acceptation  de  ceux  qui 
ont  été  élevés  à  ces  places,  une  garantie  incon- 
testable qu'ils  sont  tous  en  étnt  de  recevoir  les 
actes  de  naissances,  de  mariages  et  de  décès. 
En  effet,  personne  n'a  pu  être  nommé,  personne 
n'a  pu  se  faire  installer  juge  de  paix,  qui  ne  fût 
capable  d'en  remplir  les  importants  et  pénibles 
devoirs,  ainsi  toutes  les  craintes  fondées  sur 
l'inexpérience  des  officiers  municipaux  de  cam- 
pagne, et  leur  inhabitude  des  affaires,  dispa- 
raissent, et  l'on  n'a  plus  d'inquiétudes  à  conce- 
voir, ni  pour  la  bonne  tenue  et  la  conservation 
des  registres;  ni  pour  la  confection  des  actes  les 
plus  difficiles.  Ajoutons  que  si  nous  avons  craint 
que  les  officiers  municipaux,  remplissant  gra- 
tuitement leurs  fonctions,  ne  se  trouvassent 
blessés  d'un  nouveau  surcroit  de  travail,  égale- 
ment gratuit,  cet  inconvénient  n'est  point  à  re- 
douter de  la  part  des  juges  de  paix,  puisqu'ils 
reçoivent  un  traitement  de  l'Etat,  et  que  très 
certainement  la  nouvelle  attribution  que  nous 
proposons  de  leur  faire  ne  sera  point  pour  eux 
un  motif  d'en  demander  l'augmentation.  Ajou- 
tons, enfin,  que  le  respect  et  la  confiance,  que 
les  juges  de  paix  ont  inspiré  partout,  et  qu'ils 
doivent  à  la  bienfaisance  de  leur  institution, 
sont,  peut-être,  seuls  capables  de  faire  taire  les 
clameurs  superstitieuses  que  la  nouvelle  loi 
pourra  produire  dans  beaucoup  de  campagnes, 
et  qu'il  ne  faut  pas  moins  gue  l'autorité  de  ces 
officiers,  bien  supérieure  à  celle  des  officiers 
municipaux,  pour  en  imposer  aux  entreprises 
des  prêtres,  qui  ne  verront  pas  briser  dans  leurs 
mains  le  dernier  anneau  de  la  chaîne  avec  la- 
quelle ils  conduisaient  les  peuples,  sans  se  livrer 
à  de  violents  excès. 

Mais  il  faut  répondre  à  l'objection  la  plus 
forte,  et,  disons-le,  la  seule  plausible  que  l'on 

Suisse  faire  contre  le  plan  que  nous  présentons, 
n  dira  que  n'ayant  qu'un  juge  de  paix  par 
canton,  il  sera  à  une  trop  grande  distance  des 
citoyens  qui  auront  besoin  de  s'adresser  à  lui; 
que  les  habitants  de  la  campagne,  habitués  à 
trouver,  pour  ainsi  dire,  à  leur  porte  le  prêtre 
chargé  de  recevoir  les  actes  de  naissances,  de 
mariages  et  de  décès,  murmureront  si  on  les 


oblige  d'aller  au  loin  faire  dresser  ces  actes; 
que  ces  justes  mécontentements  pourront  nuire  à 
l'exécution  de  la  loi;  que  même  on  doit  craindre 
que  dans  certaines  localités,  dans  certaines 
saisons  de  l'année,  les  communications  entre 
les  juges  de  paix  et  les  habitants  des  cantons 
ne  soient  tellement  interceptées,  qu'il  n'en  ré- 
sulte des  obstacles  physiques  contre  cette  exé- 
cution. 

Nous  sommes  loin  de  nous  dissimuler  tout  ce 
que  ces  objections  ont  de  force;  toutefois,  elles 
ne  nous  paraissent  point  insolubles. 

On  doit  observer  d'abord  qu'il  n'est  rien  de  ce 
Qu'on  peut  dire  contre  les  juges  de  paix,  à  raison 
cîe  l'éloignement  de  leur  résidence,  qu'on  ne  soit 
bientôt  dans  le  cas  de  le  dire,  des  municipalités. 
En  effet,  les  convenances,  l'utilité  publique, 
mille  raisons  qu'il  est  inutile  de  détailler  ici, 
commandent  la  réunion  des  municipalités,  et 
l'Assemblée  nationale  attend  avec  impatience  le 
moment  où  les  circonstances  lui  permettront 
d'opérer  leur  réduction.  Cependant,  la  loi  sur  le 
mode  de  constater  l'état  civil  des  citoyens,  n'est 
pas  une  di'  ces  lois  de  circonstances  qui  ne 
doivent  avoir  qu'une  durée  éphémère,  il  faut  en 
calculer  les  moyens  d'exécution,  non  seulement 
dans  le  présent,  mais  encore  dans  l'avenir.  Si 
donc,  le  comité  ne  s'est  déterminé  dans  son 
choix,  pour  les  officiers  municipaux,  que  parce 
qu'ils  existaient  aujourd'hui  dans  chaque  viillage, 
il  a  marqué  une  grande  imprévovance,  car  il  a 
dû  penser  que  bientôt  chaque  village  ne  forme- 
rait plus  une  municipalité  particulière.  Mais 
puisque  les  municipalités  doivent  être  incessam- 
ment réduites,  et  sans  doute  à  une  seule  par 
canton;  puisque,  dans  cette  hypothèse,  tous  les 
avantages  que  présente,  pour  le  moment,  le  plan, 
du  comité  disparaissent,  pourquoi  donc,  par 
l'appât  de  ces  avantages  précaires  et  très  équi- 
voques, confier  l'exécution  de  la  loi  à  des  mains 
inhabiles,  et  risquer  ainsi  de  la  faire  manquer? 
Pourquoi  ne  pas  se  mettre  tout  de  suite  dans  la 
position  où  l'on  doit  se  trouver  un  jour,  et  régler 
d'après  elle  les  formes  d'exécution  ? 

S'il  n'existait,  dès  à  présent,  qu'une  municipa- 
lité par  canton,  probablement  le  comité  n'aurait 
pas  proposé  d'en  créer  de  nouvelles  pour  cons- 
tater l'état  des  citoyens,  il  aurait  été  forcé  de 
recourir  à  des  moyens  subsidiaires,  pour  concilier 
l'éloignement  des  distances  avec  les  besoins.  Or, 
il  n'est  aucun  de  ces  moyens  qui  ne  puissent  s'ap- 
pliquer aux  juges  de  paix. 

Je  n'entrerai  point  ici  dans  le  détail  de  tous 
ceux  qu'on  pourrait  proposer.  Mais  après  avoir 
fait  remarquer  que  l'on  aurait  tort  de  regarder 
l'éloignement  du  juge  de  paix,  qui,  dans  la  plus 
grande  distance,  ne  peut  être  que  de  deux  à 
trois  lieues,  comme  un  obstacle  bien  redoutable, 
après  avoir  observé  que  les  circonstances  où 
chaque  famille  sera  exposée  à  ce  déplacement, 
n'étant  pas  dans  le  cas  de  se  répéter  très  souvent, 
cet  obstacle  deviendra  presque  insensible,  j'in- 
diquerai quelques  vues  pour  le  dissiper  tout  à 
fait. 

Premièrement,  la  loi  donnant  des  assesseurs 
aux  juges  de  paix,  ils  trouvent  naturellement  en 
eux  des  suppléants,  pour  recevoir  les  déclara- 
tions de  naissances  ou  décès.  Ainsi,  dans  le  cas 
où  des  circonstances  impérieuses  s'opposeraient  à 
ce  que  ces  déclarations  fussent  faites  au  juge  de 
paix  lui-même,  dans  les  24  heures  prescrites  par 
la  loi,  l'assesseur  le  plus  voisin  pourrait  être 
autorisé  à  les  recevoir,  à  en  tenir  note  sur  un 
I  carnet,  qu'il  serait  tenu  de  représenter  tous  les 
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mois  au  juge  de  paix,  et  à  en  donner  expédition 
aux  parties,  qui,  de  leur  côté,  seraient  obligées 
de  la  représenter  à  ce  juge,  dans  l'espace  de 
8  jours,  a  peine  d'une  forte  amende,  et  le  juge 
alors  porterait  la  déclaration  sur  le  registre, 

Secondement,  je  borne  aux  actes  de  naissances 
et  de  décès  la  faculté  d'user  de  l'intermédiaire 
des  assesseurs,  parce  que  ces  actes  sont  les  seuls 
qui  exigent  qu'ils  soient  faits  dans  un  délai 
prescrit  ;  au  lieu  que  les  déclarations  de  mariages 
entraînent  avec  elles  des  formalités  trop  déli- 
cates, trop  importantes  pour  qu'il  me  paraisse 
convenable  de  conlier  le  soin  de  les  recevoir  à 
d'autres  qu'au  juge  de  paix. 

Troisièmement,  les  publications  des  promesses 
de  mariage  doivent  être  faites  au  lieu  du  domi- 
cile des  parties  intéressées,  et  dès  lors  je  conçois 
que  le  juge  de  paix  ne  pourra  pas  les  faire,  ni 
par  lui-môme,  ni  par  son  greffier;  mais  l'asses- 
seur le  plus  voism  pourra  en  être  chargé,  et  la 
publication  devra  être  faite,  non  pas  comme  le 
propose  le  comité  (1),  devant  la  porte  de  la  mai- 
son commune,  et  à  midi,  car  le  plus  grand 
nombre  des  villages  n'ont  point  de  maison  com- 
mune, et  les  habitants  n'y  sont  pas  réunis  à  cette 
heure;  mais  sur  la  place  publique,  au  moment 
où  les  habitants  sortent  de  l'église;  et  la  publi- 
cation devra  être  certifiée,  non  seulement  par 
l'assesseur  qui  l'aura  faite,  mais  par  deux 
témoins,  sans  néanmoins  qu'il  soit  tenu  registre 
de  ces  publications,  ce  qui  me  semble  très  su- 
perflu. 

Quatrièmement,  l'acte  de  mariage  sera  reçu 
publiquement,  dans  la  salle  et  à  1  heure  où  le 
juge  de  paix  tient  son  audience;  et  cette  publi- 
cité équivaudra  bien  sans  doute  à  celle  qu'il 
pourrait  avoir  dans  la  maison  commune;  je 
voudrais  même,  pour  éviter  toute  clandestinité, 
et  je  m'étonne  que,  dans  son  projet  de  décret,  le 
comité  ait  négligé  d'en  faire  une  disposition 
expresse,  je  voudrais  que  la   publication  des 

firomesses  de  mariage  annonçât  le  jour  et  le 
ieu  où  l'acte  doit  se  passer.  11  me  semble  que 
cet  acte,  reçu  parle  juge  de  paix,  aura  un  carac- 
tère de  gravité  et  de  solennité  plus  remarquable, 
que  s'il  était  reçu  par  les  officiers  municipaux; 
car,  bien  que  je  ne  pense  point  que  les  fonctions 
municipales  soient  en  rien  inférieures  à  celles 
du  juge  de  paix,  cependant  il  est  très  vrai  que 
les  citoyens  en  général  (je  parle  surtout  de  ceux 
de  la  campagne),  ont  plus  de  considération  et  de 
respect  pour  leur  juge  de  paix,  que  pour  leurs 
officiers  municipaux. 

Cinquièmement,  si  la  disposition  que  propose 
le  comité  (2)  d'obliger  l'officier  public  chargé  de 
la  réception  des  actes  d'assister  à  l'inhumation 
des  personnes  décédées  était  admise,  je  conçois 
qa'il  y  aurait  impossibilité  qu'elle  fût  exécutée 
par  le  juge  de  paix,  dans  toute  l'étendue  du 
canton  ;  mais  je  crois  cette  disposition  super- 
flue. Sans  doute,  la  police  doit  veiller  à  ce  que 
les  corps  des  personnes  ne  restent  pas  sans  sé- 
pulture, sous  ce  point  de  vue  qu'il  en  peut  ré- 
sulter des  accidents  physiques  très  graves. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  un  individu  meurt  dans 
une  auberge  ou  dans  tout  autre  lieu  de  ce  genre, 
sans  que  ni  parents,  ni  amis,  ni  voisins,  pren- 
nent soin  de  son  inhumation,  un  officier  de  po- 
lice doit  être  averti  pour  qu'il  fasse  lui-même 


(i>  Voyez   le  projet  de  décret  du  comité,  titre  IV, 
section  ii,  article  3. 
(S)  Voyez  le  projet  de  décret,  titre  V. 


les  dispositions  nécessaires  à  cet  égard,  et  ceci 
regarde  évidemment  les  officiers  municipaux. 
Mais  dans  tout  autre  cas,  et  jusqu'à  ce  que  des 
plaintes  en  soient  portées,  je  ne  pense  pas  que 
la  police  eût  à  s'en  occuper.  Les  restes  des  ué- 
funts  appartiennent  à  leurs  héritiers;  c'est  une 
propriété  sacrée  :  la  liberté  des  cultes  a  affranchi 
celte  propriété  de  l'impôt  de  la  superstition.  Il 
doit  être  permis  à  chacun  d'en  disposer  libre- 
ment, pourvu  que  la  société  n'en  souffre  aucun 
dommage.  Enfin,  il  est  arrivé  ce  jour  où  un  fils 
pourra  conserver  dans  une  urne  les  cendres 
de  son  père,  où  un  époux  sera  libre  d'aller 
pleurer  dans  son  jardin  sur  la  tombe  de  son 
épouse.  Gardons-nous  d'empoisonner  les  plus 
saintes  douleurs,  par  la  présence  inquisitoriale 
d'un  officier  de  police;  c'est  surtout  dans  le  mal- 
heur que  la  liberté  doit  être  respectée. 

Tels  sont,  à  peu  près,  les  changements  dont 
je  croirais  le  projet  du  comité  susceptible,  en 
substituant  les  iuges  de  paix  aux  officiers  mu- 
nicipaux, pour  la  réception  des  actes  de  nais- 
sances, de  mariages  et  de  décès.  Je  crois  avoir 
prouvé  que  cette  mesure  principale  était  indis- 
pensable, et  que  si  on  ne  l'adoptait  pas,  la  loi 
serait  mal  exécutée  en  beaucoup  de  municipa- 
lités, et  pourrait  ne  pas  l'être  du  tout  en  beau- 
coup d'autres.  En  proposant  les  juges  de  paix, 
j'ai  été  loin  de  penser  qu'ils  ne  présentassent 
aucun  inconvénient.  Mais  j  ai  indiqué  les  moyens 
d'y  parer,  et  j'ai  fait  voir  que  du  moins  avec  eux 
la  loi  serait  sûrement  et  facilement  exécutée, 
ce  que  je  regarde  comme  un  point  déterminant. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
décrète  pour  principe  que  les  juges  de  paix 
seront  chargés  de  recevoir  et  conserver  les  actes 
destinés  à  constater  les  naissances,  les  mariages 
et  les  décès,  et  renvoie  au  comité  de  législation 
pour  présenter  un  mode  d'exécution  conforme  à 
ce  principe. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE    LÉGISLATIVE 

Séance  du  vendredi  22  juin  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    GÉRARDIN,   vice-président, 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures. 

M.  Delauaay  {d'Angers),  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
20  juin  1792,  au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

!<>  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  que  plusieurs  adminis- 
trations de  département  forment  des  réclama- 
tions sur  le  placement  des  brigades  et  la  rési- 
dence des  officiers  de  gendarmerie  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

2"  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  ta  jus- 
tice, qui  engage  l'Assemblée  à  statuer,  sans  dé- 
lai, sur  une  procédure  qui  lui  a  été  adressée  par 
le  tribunal  criminel  d  Angers,  à  l'occasion  de 
plusieurs  prévenus  d'attentats  et  de  conspira- 
tion contre  la  Constitution  et  la  sûreté  générale 
de  l'Etat. 

(L'A8semJi)lée  décrète  qae  le  comité  de  sur- 
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veillance  lui  présentera,  le  lendemain  au  soir, 
un  rapport  sur  cette  affaire.) 

3°  Lettre  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  des  Basses-Pyrénées,  dans 
laquelle  ils  exposent  que,  sur  les  produits  de  la 
loterie  royale,  il  leur  était  distribué  annuelle- 
ment une  somme  de  10,000  livres  pour  l'achève- 
ment de  la  construction  de  l'église  Saint-Louis. 
Ce  secours  ayant  été  suspendu,  ils  demandent 
que  le  Trésor  public  fournisse  les  fonds  néces- 
saires à  l'entière  édification  de  leur  paroisse. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préa- 
lable! 

Un  autre  membre  :  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  division  ! 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  lettre  au 
comité  de  division.) 

4°  Lettre  du  directoire  du  département  du  Cantal, 
qui  annonce  que  la  tranquillité  paraissant  se 
rétablir  dans  son  territoire,  il  a  renvoyé  à  leurs 
postes  respectifs  les  brigadiers  de  gendarmerie 
nationale  que  les  circonstances  l'avaient  déter- 
miné à  requérir. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Âurillac,  14  juin  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Conformément  à  ce  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  vous  marquer  par  notre  lettre  du  7  cou- 
rant, nous  avons  celui  de  vous  prévenir  que  la 
tranquillité  paraissant  se  rétablir  dans  ce  dé- 
partement, et  le  bataillon  du  67«  régiment  d'in- 
fanterie qui  vient  d'arriver  étant  suffisant  pour 
maintenir  l'ordre  pendant  les  instructions  judi- 
ciaires contre  les  auteurs  des  troubles,  nous 
avons  renvoyé,  le  11  du  courant,  à  leur  poste 
respectif,  les  brigades  de  Nice,  Saint-Mamet,  La 
Roquebron  et  Saint-Martin,  que  les  circonstances 
nous  avaient  déterminés  à  réunir  près  des  au- 
torités constituées  à  Âurillac,  pour  y  favoriser 
l'obéissance  et  l'exécution  de  la  loi. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Cantal. 

«  Signé  :  Marmontel,  etc > 

5°  Lettre  de  M.  Deliens,  président  de  la  section 
des  Gobelins,  qui  justifie  les  citoyens  de  la  sec- 
tion qui  se  sont  rendus  armés  pour  présenter 
une  pétition  à  l'Assemblée.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Paris,  le  22  juin  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  prévenir 
l'Assemblée  nationale,  si  vous  le  croyez  néces- 
saire, que  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
lui  rendre  compte  de  la  situation  des  esprits  des 
habitants  de  la  section  des  Gobelins  que  j'ai 
l'honneur  de  présider  dans  des  circonstances 
difficiles. 

«  La  section  des  Gobelins,  jusqu'à  ces  derniers 
moments,  est  restée  tranquille  dans  ses  foyers, 
parce  qu'elle  aime  la  loi  et  qu'elle  sait  que  ses 
représentants  veillent  pour  le  salut  de  tous. 
Mais  à  peine  l'Assemblée  nationale  a-t-elle  dé- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  V'>i,  dossier,  n«  2"0. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Dxt,  n»  14. 


claré  que  la  patrie  était  en  danger,  que  ses  ha- 
bitants sont  venus  vous  montrer  leurs  bras  et 
vous  demander  où  était  l'ennemi.  Le  lendemain, 
un  décret  a  licencié  la  garde  du  roi.  Depuis  ce 
temps,  la  lutte  entre  f  Assemblée  nationale  et  le 
pouvoir  exécutif,  le  renvoi  des  ministres  pa- 
triotes, qui  ont  emporté  l'estime  et  les  regrets 
de  l'Assemblée  nationale,  ont  réveillé  dans  le 
cœur  de  mes  concitoyens  le  feu  brûlant  de  la 
liberté.  Ils  ont  désiré  vous  prouver,  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  puissance,  que  leur  zèle 
devait  prévenir  vos  ordres.  Dans  la  démarche 
qu'ils  ont  faite  et  dont  on  a  dénaturé  l'intention, 
ne  prenez  |)as  en  mauvaise  part  la  contraven- 
tion à  la  défense  qu'a  faite  le  département  de 
marcher  sans  armes  :  1"  les  membres  du  dépar- 
tement, ayant  une  fois  protesté  contre  un  de 
vos  décrets  et  provoqué  dessus  le  veto  royal,. 
ont  perdu  pour  jamais  la  confiance  des  habitants 
de  la  section  {Applaudissements  des  tribunes.)  ; 
2°  le  département,  qui  était  instruit  depuis  près  de 
8  jours  de  notre  démarche,  a  eu  la  perfidie  d'affi- 
cher la  défense  d'aller  en  armes,  quand  les  ci- 
toyens armés  étaient  déjà  partis  ;  3"  l'officier 
municipal  et  le  commandant  du  bataillon,  que 
j'ai  accompagnés  sur  le  lieu  du  rassemblement 
pour  engager  nos  concitoyens  à  retourner  dans 
leurs  foyers,  ont  dit  aux  citoyens  armés  qu'ils 
venaient  pour  faire  exécuter  l'ordre  du  dépar- 
tement qu'ils  ont  lu. 

«  Les  citoyens  ont  cru  que  le  département, 
qui  s'était  déjà  montré  l'ennemi  de  la  loi,  n'a- 
vait d'autres  raisons  que  d'empêcher  qu'ils  ne 
vinssent  vous  faire  connaître  que  vous  pouviez 
compter  sur  leur  dévouement,  et  ils  sont  partis 
sur-le-champ. 

«  Des  preuves  non  équivoques  de  leur  sou- 
mission aux  lois,  c'est  qu'ils  sont  venus  vous 
soumettre  leur  démarche,  que  vous  ne  vous  y 
êtes  pas  opposés,  que  vous  leur  avez  permis  de 
défiler  devant  vous  :  C'est  qu'étant  dans  la  cour 
royale  et  ayant  le  dessein  de  ne  point  quitter  le 
roi  qu'il  n'eût  consenti  à  ce  que  les  citoyens 
désiraient  de  lui.  Monsieur  le  maire  a  parlé',  et, 
à  sa  voix,  les  citoyens  de  la  section  des  Gobe- 
lins, qui  n'avaient  pas  quitté  leur  drapeau  de- 
puis leur  départ,  s'en  sont  retournés  sur-le- 
champ  dans  le  même  ordre  qu'ils  étaient  venus. 

«  Maintenant,  les  citoyens  de  la  section  des 
Gobelins  voient,  avec  la  plus  grande  douleur, 
que  l'Assemblée  nationale,  trompée  par  les  ma- 
nœuvres des  ennemis  du  bien  public,  favorise 
leurs  projets  sans  s'en  douter;  les  esprits  s'é- 
chauffent et  la  division  va  bientôt  régner,  si  la 
sagesse  des  législateurs  n'ouvre  les  yeux  sur 
les  dangers  incalculables  qui  se  préparent.  La 
division  que  l'état-major  de  l'armée  parisienne 
a  cherché  à  introduire  parmi  nous,  notamment 
par  la  pétition  des  10,000,  est  sur  le  point  d'é- 
clater. Les  citoyens  habillés  de  bleu  vont  être 
séparés  de  ceux  qui  n'ont  pas  d'uniforme;  les 
citoyens  actifs  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  les 
Parisiens  des  autres  départements. 

«  A  quoi  sert  de  commander  la  force  armée 
pour  nous  obliger  d'exécuter  vos  décrets,  quand 
le  but  de  notre  armement  est  de  vous  faire  obéir  ? 
Faites-nous  parvenir  vos  ordres  par  notre  res- 
pectable maire,  et  je  prends  sur  moi  la  respon- 
sabilité de  l'exécution.  {Applaudissements  des 
tribu7ies.) 

«  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Signé  :  Deliens, 

«  Président  de  la  section  des  Gobelins.  » 
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Suit  la  note  suivante  rectificative  de  la  lettre 
ci-dessus  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  comité  de  la  section  des  Gobelins  a  décidé 
que  n'ayant  communiqué  à  personne  la  lettre 
que  j'avais  écrite  à  l'Assemblée  nationale,  je 
n'aurais  pas  dû  la  signer  comme  président  de 
la  section  ;  que  je  devais  aller  au  comité  des 
Douze  de  l'Assemblée  nationale  pour  demander 
à  effacer  le  nom  de  président,  après  naa  signa- 
ture, et  y  substituer  celui  de  citoyen.  J'ai  -econnu 
cette  décision  juste  et  je  viens  pour  l'effectuer,  i 
J'ajouterai  seulement  qu'à  l'instant  où  on  a  lu 
ma  lettre  à  l'Assemblée  nationale,  l'assemblée 
générale  de  la  section  des  Gobelins  étant  con- 
voquée, j'y  ai  lu  copie  de  celte  même  lettre  qui 
a  été  fort  applaudie.  Par  la  suite,  l'assemblée 
étant  devenue  plus  nombreuse,  on  en  demanda 
une  seconde  lecture  qui  ne  trouva  pas  un  seul 
contradicteur. 

«  Signé  :  Deubns, 
«  Citoyen  de  la  section  des  Gobelins.  ■ 

M.  Charlier.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  {Murmures.)  11  est  fâcheux  pour 
les  bons  citoyens  d'entendre  dire  à  une  section 
de  Paris  que  le  département  a  perdu  sa  con- 
fiance; c'est  peut-être  la  faute  de  l'Assemblée 
nationale.  Je  demande  que  le  comité  de  législa- 
tion fasse  un  nouveau  rapport  sur  la  conduite 
du  département  qui  a  provoqué  le  veto  sur  le 
premier  décret  des  prêtres  (1). 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  motion  de  M.  Charlier,  et  ren- 
voie la  lettre  du  président  de  la  section  des 
Gobelins  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze.) 

Un  de  .V.¥.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

5°  Lettre  des  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, qui  demandent  que  le  délai  porté  par 
l'article  II  de  la  loi  du  29  avril  1792,  relative  aux 
officiers  de  l'armée,  soit  prorogé. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

6»  Lettre  des  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,  relative  aux  réclamations  multipliées, 
et  souvent  renouvelées,  des  receveurs  oe  dis- 
trict, sur  la  fixation  de  leur  traitement. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

7°  Lettre  des  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale,  qui  se  plaignent  de  ce  que  l'ordre  de 
leur  comptabilité  est  interverti  par  plusieurs 
décrets,  qui  chargent  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire dépaver  immédiatementplusieurs  dépenses 
qui  auraient  dû  l'être  par  la  Trésorerie  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

8"  Lettre  de  M.  Paris- Delasalle,  directeur  des 
postes  aux  lettres  de  Chàtellerault,  qui  annonce 
un  vol  d'une  somme  de  b,000  livres,  fait  dans 
son  bureau,  quelques  jours  auparavant  :  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  :  (2) 


(i)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXVIII, 
séance  du  4  février  1793,  au  soir,  page  144,  le  premier 
rapport  d  j  comité  de  législation  {ait  par  M.  Gorguereao. 

I'-Sérib.  t.  XLV. 


«  Messieurs, 


■  Je  suis  directeur  des  postes  aux  lettres  de 
Chàtellerault,  un  vol  fut  fait  dans  mon  bureau, 
dimanche  dernier.  La  dame  Creuzé  y  chargea 
un  paquet  qu'elle  dit  contenir  5,000  livres  en 
10  assignats  de  500  livres,  l'adresse  était  à 
M.  H.  Haquelon,  négociant  à  Nantes. 

«  Ce  paquet  a  été  soustrait  de  mon  bureau.  Je 
n'accuse  personne;  ma  candeur  et  ma  droiture 
m'ont  fait  la  loi  de  rejeter  loin  de  moi  le  titre 
de  dénonciateur.  Mais  ce  paquet  est  volé,  en 
suis-je  responsable?  sur  quel  pied  doit  se 
tendre  ma  responsabilité?  Voici  les  2  questions 
qui  se  présentent. 

■  1"  Suis-je  responsable?  Je  ne  puis  croire 
que  pour  un  port  modique  on  acquerrait  contre 
un  préposé  une  responsabilité  indéterminée. 
Non,  assurément,  et  votre  justice  m'est  d'avance 
un  sur  garant,  que  vous  n'admettrez  pas  de  sys- 
tème révoltant,  pour  obtenir  une  garantie.  Si 
le  paquet  eut  été  mis  à  découvert,  elle  eût  payé 
25(3  livres,  elle  n'a  payé  que  2  livres,  2  sols; 
donc  la  responsabilité  entière  n'est  pas  ac- 
quise. 

•  2°Sur  quelpiedsuis-je  responsable?  L'article21 
du  décret  du  22  août  1791  dit  en  termes  formels  : 
<  Lorsqu'une  lettre  ou  paquet  chargé  à  la  poste 
ne  sera  pas  parvenu  à  sa  destination  en  France, 
dans  la  quinzaine,  au  plus  lard,  du  jour  du  char- 
gement, l'envoyeur,  ou  celui  à  qui  ils  auront 
été  adressés,  pourront  en  faire  la  réclamation, 
et,  faute  de  remise  de  la  lettre  ou  paquet  dans 
le  mois  de  la  réclamation,  l'administration  des 
postes  sera  tenue  de  payer  au  réclamateur 
300  livres. . 

«  D'après  cet  article,  que  peul-on  exiger  de 
moi,  si  ce  n'est  la  responsabilité  portée  par  cet 
article  ? 

«  Législateurs  vous  êtes  justes,  la  France  vous 
a  établis  pour  consolider  notre  Révolution  et 
achever  le  code  de  nos  lois.  Daignez  peser  dans 
votre  sagesse  ma  triste  situation,  et  considérant 
qu'un  fonctionnaire  incorruptible  et  reconnu  par 
sa  candeur  et  ses  mœurs  est  incapable  d'avoir 
détourné  le  paquet  à  son  profit;  et  que  la  loi  qui 
assujettirait  un  directeur  des  postes  à  une  res- 
ponsabilité indéterminée  serait  vexatoire,  et 
ordonner  que  la  perte  de  ce  paquet  ne  pourra 
être  à  mon  compte. 

€  Signé  :  Paris-Delasalle,  Di- 
recteur des  postes  aux  lettres 
de  Châtellerault.  • 

Suit  un  certificat  de  probité  et  d'honnêteté 
délivré  à  M.  Paris-Delasalle  par  la  municipalité 
de  Châtellerault  et  les  administrateurs  du  dis- 
trict, qui  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Nous  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Châtellerault,  district  du  même  nom,  de 
département  de  la  Vienne,  certifions  à  tous 
qu  il  appartiendra,  que  M.  Paris-Uelasalle,  direc- 
teur de  la  poste  aux  lettres  de  cette  ville,  y  a 
exercé  depuis  environ  10  ans  cette  fonction 
ainsi  que  celle  de  premier  contrôleur  de  cette 
ville,  avec  une  honnêteté,  probité  et  exactitude 
à  l'abri  de  tous  reproches  fondés.  En  foi  de  quoi 


(l)  Archives  nationales^  Carton  I5i,  dossier  270. 
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nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  fait 
à  la  maison  commune,  le  13  juin  1792. 

fc  Delavau  la  Massonne,  maire, 
Martinaud,  officier  munici- 
pal. r> 

«  Vu  pour  les  administrateurs  composant  le 
directoire  du  district  à  Ghâtellerault,  le  13  juin 
1792. 


nSigné:  HÉRAULT,  etc.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  cette  demande.) 

9°  Lettre  de  M.  Deleurtre,  député  extraodinaire 
d'Avignon,  <jui  annonce  qu'il  a  reçu  des  pièces 
sur  les  nouveaux  troubles  d'Avignon  et  demande 
à  être  admis  à  la  barre  pour  donner  connais- 
sance de  ces  faits  à  l'Assemblée. 

M.  Tliurîot.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 
M.  Deleurtre  ne  peut  pas  être  député  extraordi- 
naire d'Avignon.  Il  n'a  pas  quitté  Paris  depuis 
un  an. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Tliurîot.  Si  M.  Deleurtre  a  reçu  de  nou- 
velles pièces,  il  peut  les  communiquer  au  co- 
mité ;  d'ailleurs  il  a  entretenu  l'Assemblée  de 
plusieurs  faits... 

M.  Dnmolard.  Le  préopinant  a  confondu  les 
faits  qui  se  sont  passés  avant  les  décrets  qu'ont 
mandé  les  sieurs  Berlin  et  Rebecquey,  et  les 
faits  qui  se  sont  passés  depuis  cette  époque  et 
qui  sont  infiniment  plus  graves.  On  soumettra  à 
TAssemblée  nationale  des  pièces  qui  démontre- 
ront que  les  excès  commis  à  Avignon  ont  été  re- 
nouvelés, que  les  citoyens  ont  été  violentés 
dans  les  assemblées  primaires.  {Murmures  à 
droite.) 

M.  Bassal.  Je  demande  la  parole.  {Nouveaux 
murmures.) 

M.  Dnmolard.  Il  est  important  que  l'Assem- 
blée soit  éclairée.  Si  les  pièces  que  produira 
M.  Deleurtre  sont  fausses,  il  faut  qu'il  soit  sévè- 
rement puni.  Mais  si  ces  pièces  annoncent  des 
faits  vrais,  je  réclame  la  justice  de  l'Assemblée 


pour  un  malheureux  pays  dans  lequel  il  est 
tem[)s  enfin  de  faire  régner  la  justice  et  les  lois. 
Je  demande  que  l'on  fixe  une  séance  où  M.  De- 
leurtre sera  entendu. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Thnrîot.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces 
de  M.  Deleurtre  au  comité  des  Douze,  et  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  demande  d'être 
admis  à  la  barre. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  de- 
mande de  M.  Deleurtre  d'être  admis  à  la  barre 
et  renvoie  sa  lettre  au  comité  des  Douze.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

10°  Lettre  de  M.  Marcelin,  volontaire  du  batail- 
lon des  Innocents,  qui  rétracte  sa  signature,  ap- 
posée au  bas  de  la  pétition  tendant  à  empêcher 
l'exécution  du  décret  qui  augmente  la  force  armée 
d'un  corps  de  20,000  hommes.  Cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  ce  19  juin  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Il  m'a  été  présenté  le  9  de  ce  mois  une  péti- 
tion signée  de  8,000  citoyens  à  peu  près,  à  l'effet 
de  ne  pas  recevoir  les  20,000  hommes  de  troupes 
demandés  par  l'Assemblée  nationale.  Mon  pa- 
triotisme et  mon  zèle  pour  le  bien  public  m'ont 
fait  y  apposer  ma  signature  ;  mais  ne  pouvant 
pas  douter  que  c'est  une  erreur  que  mes  conci- 
toyens m'ont  fait  commettre  inconsidéremment, 
puisque  leur  bonne  foi  a  été  trompée,  je  vous 
prie,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  re- 
cevoir ma  rétractation  et  d'être  bien  assuré  de 
mon  dévouement  et  de  mon  respect. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Marcelin,  orfèvre,  rue  Saint-Honoré 
et  soldat  volontaire  au  bataillon 
du  marché  des  Innocents.  » 

11°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  adresse  à  l'Assemblée  nationale  la  note 
des  décrets  sanctionnés  par  le  roi  le  21  juin  l'792. 
Cette  note  est  ainsi  conçue  : 


«  Le    ministre    de    la   justice    a    l'honneur  d'adresser  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale la  note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  xMajesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATES 
DES  DÉCRETS. 

11  juin  1792. 

H  juin  1792. 

14  juin  1792. 
21  juin  1792. 


TTTRE  DES  DÉCRETS. 


DATES  DES  SANC- 
TIO.\S. 


Décret  qui  réintègre  dans  son  emploi  le  sieur  Bonnay,  capi-      21  juin  ii9i. 
taine  au  corps  d'artillerie,  destitué  arbitrairement. 

Décret  qui  établi  un  payeur  général  et  un  contrôleur  des 
dépenses,  pour  l'armée  du  Midi. 


Décret  relatif  à  l'exportation  des  laines,  fils  et  bois  façonnés. 

Décret  portant  qu'aucune  réunion  de  citoyens  armés  ne  pourra 
se  présenter  à  aucune  autorité  constituée,  sans  réquisition  légale. 


21  juin  179i 

21  juin  1791. 
21  juin  1798. 


«  A  Paris,  le  22  juin  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 


Signé  :  DURANTHON. 


(i)  Archives  nationales,  Carton  ISâ,  dossier  26S. 
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M.  Liejosne.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
de  Uouai,  qui  m'annonce  que,  malgré  que  Douai 
ne  soit  éloigné  des  frontières  que  de  2  lieues,  et 
par  buite  entièrement  situé  sur  le  théâtre  de  la 
guerre,  un  bien  estimé  29,568  livres  a  été  vendu 
112,700  livres;  qu'un  autre  estimé  0,545  livres 
a  été  vendu  28,310  livres.  La  confiance  des  ac- 
quéreurs dans  le  su('oès  de  nos  armes  est  en- 
tière ;  les  corps  administratifs  et  les  généraux 
veillent  nuit  et  jour  pour  asaurer  les  propriétés 
contre  les  brigandages  de  l'ennemi.  Je  demande 
mention  honorable  du  zèle  de  ce  district,  qui 
met  beaucoup  d'activité  dans  ces  veutes.  {AppLau- 
dissenwnls.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  du  zèle  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Douai.) 

M.  C'outarier,  au  nom  des  comités  des  pétitions 
et  des  secours  publics  réunis,  fait  la  seconde  lec- 
ture (1)  d'un  projet  de  décret  au  sujet  de  la  ré- 
clamation des  sieurs  Vincent  Gentil  et  Chevalot- 
Beaugeois,  gardes  nationaux  de  la  commune  de 
Yarennes;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  aes  pétitions  et  des 
secours; 

-  Considérant  que  les  sieurs  ChevalolBeaugeois 
l'alné  et  Vincent  Gentil,  ont  été  omis  par  erreur 
dans  le  décret  du  18  août  dernier  ;  que  le  sieur 
Chevalot-Beaugeois  est  pressé  pour  le  rembourse- 
ment des  frais  de  postes  mentionnés  aux  lettres 
par  lui  produites,  et  que  les  frais  de  voyages  et 
de  dépenses  exposés  par  Vincent  Gentil,  le  cons- 
tituent dans  un  cas  de  besoin  très  instant,  décrète 
qu'il  y  8  urgence,  et,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  La  mention  honorable  insérée  au 
décret  du  18  août  dernier  sera  et  demeurera 
commune  aux  sieurs  Chevalot-Beaugeois  l'aîné 
et  Vincent  Gentil. 

«  Art.  2.  Il  sera  payé  par  le  Trésor  public,  à 
chacun  desdits  sieurs  Chevalot-Beaugeois  et  Vin- 
cent Gentil,  une  somme  de  1,000  écus.  pour  leur 
tenir  lieu  de  gratification  et  d'indemnité  de 
postes  et  autres  dépenses. 

«  Art.  3.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le 
surplus  de  leur  demande.  » 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture.) 

M.  Qaeslin,  au  nom  du  comité  colonial,  donne 
lecture  de  la  seconde  partie  du  rapport  sur  les 
troubles  de  la  Martinique  (2)  et  présente  un  projet 
de  décret  relatif  à  cet  objet  (3);  ils  sont  ainsi 
conçus  (4)  : 

Cinquième  époque. 

Messieurs,  la  tâche  que  vous  avez  imposée  à 
votre  comité  était  immense.  La  multitude  des 


(l)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  13  juin  1792,  page  133, 
le  rapport  de  M.  Couturier. 

(i)  S'oy .  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  XLII, 
séance  du  2  mai  1792,  page  675,  le  rapport  deM.Gonyn, 
et  page  699  la  note  insérée  au  bas  de  la  2*  colonne. 

(3j  O  rapport  ser<i  incessamment  suivi  de  celui  des 
troubles  qui  agitèrent  la  Guadeloupe  :  ce  ne  sera  qu'a- 
près la  lecture  de  ces  deux  rapports  que  l'Assemblée 
pourra  juger  la  conduite  des  commandants  ei  gouver- 
neurs des  lies  du  Vent  :  ce  sera  seulement  alors  qu'elle 
sera  à  portée  de  prendre  le  parti  que  lui  dictera  sa 
sagesse  et  l'interèl  de  l'Empire.  (iN'tfte  de  .W.  Qucslin.) 

[A)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Colonies,  n'  27,  pa^e  97. 


pièces  qu'il  a  eues  sous  les  yeux,  la  variété  des 
récits  qu'il  a  été  obligé  de  comparer,  lui  ont 
souvent  fait  perdre  le  fil  de  l'histoire  qu'il  de- 
vait vous  retracer. 

M.  Gonyn,  qui  m'a  précédé  dans  cette  tribune, 
vous  a  présenté  des  tableaux  affreux.  Il  a  fixé 
vos  regards  sur  les  horreurs  qui  désolèrent  la 
colonie  de  la  Martinique,  pendant  la  guerre  ci- 
vile dont  elle  fût  le  théâtre. 

Pour  mettre  l'Assemblée  nationale  a  portée  de 
statuer  sainement  sur  le  parti  qu'elle  ooit  pren- 
dre aujourd'hui,  il  ne  reste  plus  à  votre  comité 
que  deux  objets  à  remplir  : 

1°  De  vous  exposer  le  récit  le  plus  exact  et 
le  plus  vrai  qu'il  a  pu  obtenir,  des  faits  et  évé- 
nements qui  ont  eu  lieu  postérieurement  à  l'é- 
poque où  s*esl  terminé  le  rapport  de  M.  Gonyn, 
c'est-à-dire,  dans  le  cours  de  la  commission  de 
MM.  Lacoste,  Magnetot,  Linger  et  Mondenoix. 

2°  D'examiner  imparliafement  jusqu'à  quel 
point  sont  fondées  les  nombreuses  réclamations, 
demandes  en  indemnité  et  autres  pétitions  que 
vous  avez  renvoyées  à  l'examen  de  votre  comité, 
et  qui  sont  la  suite  des  événements  arrivés  à  la 
Martinique,  tant  avant  que  durant  la  commission 
de  MM.  Lacoste,  Magnetot,  Mondenoix  et  Linger. 
Tel  est  le  double  objet  sur  lequel  j'appelle  en  ce 
moment  l'attention  de  l'Assemblée  nationale. 

La  loi  du  8  décembre  1790  avait  prononcé  que 
le  roi  enverrait  à  la  Martinique  quatre  commis- 
saires civils,  pour  prendre  des  informations  sur 
les  troubles,  leurs  circonstances,  leurs  causes 
et  pour  y  rétablir  la  tranquillité. 

La  même  loi  prononçait  qu'ils  seraient  accom- 
pagnés de  6,000  hommes  de  troupes  et  de  4  vais- 
seaux de  ligue,  indépendamment  de  ceux  votés 
par  les  précédents  décrets. 

Cette  escadre  mit  à  la  voile  de  la  rade  de  Brest 
le  5  février  1791,  sous  les  ordres  de  M.  Girardin; 
elle  portait,  avec  quatre  commissaires  civils, 
M.  Béhague,  qui  allait  remplacer  M.Damas,  dans 
le  gouvernement  des  Iles-au-Vent. 

A  peine  elle  avait  quitté  les  terres  de  France, 
que  le  nouveau  général,  de  concert  avec  les 
commissaires  civils  et  les  officiers  de  l'armée, 
tinrent  sur  l'Eole  une  conférence. 

Dans  cette  assemblée,  on  délibéra  sur  la  marche 
à  tenir  dans  le  cas  où  les  forts  de  la  Martinique 
ne  seraient  pas,  à  l'arrivée  de  l'escadre,  remis 
au  représentant  du  roi. 

M.  (Constant,  adjudant  général  de  l'armée,  fut 
dépêché  sur  le  brick  le  Cerf,  avec  ordre  de  la 
devancer  et  de  revenir  rendre  compte  de  l'état 
dans  lequel  se  trouverait  la  colonie. 

Après  une  traversée  assez  heureuse,  l'escadre 
parut  le  12  mars  devant  la  Martinique,  et  la 
frégate  VEmbuscade  ramena  M.  Constant,  porteur 
d'une  lettre  de  M.  Damas. 

Elle  annonçait  que  le  général,  à  la  tète  d'une 
armée,  tenait  les  forts  bbqués  par  terre,  pendant 
(pie  le  vaisseau  la  Ferme  et  la  frégate  VEm- 
buscade empêchaient  toute  communication  par 
mer. 

Elle  apprenait  encore  que  l'assemblée  colo- 
niale continuait  les  fonctions,  que  les  hostilités 
se  répétaient  chaque  jour  avec  plus  de  fureur. 
Enfin,  M.  Damas  inv-lait  M.  Béhague  à  venir 
le  joindre  et  à  mouiller  à  la  Case-Navire.  Ce 
dernier  suivit  cette  marche  :  il  descendit  à  terre, 
en  ordonnant  à  l'escadre  de  louvoyer  en  dehors 
de  la  baie,  et  défendant  toute  espèce  de  com- 
munication avec  l'Ile. 

Le  pavillon  national  fiottait  sur  les  ports,  et 
tout  semblait  annoncer  dans  les  deux  factions 
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la  joie  de  voir  arriver  des  forces  destinées  à  ré- 
tablir le  calme  et  la  paix. 

L'assemblée  coloniale  ne  tarda  pas  à  envoyer 
des  députés  au  général  et  aux  commissaires,  avec 
un  arrêté  qui  exprimait  la  soumission  à  la  vo- 
lonté nationale. 

Les  villes  du  Fort-Royal  et  de  Saint-Pierre  ma- 
nifestèrent les  mêmes  dispositions,  les  mêmes 
sentiments,  et  leurs  députés  furent  accueillis 
avec  transport. 

C'était  la  seconde  fois  que  les  envoyés  de 
Saint-Pierre  paraissaient  :  d'abord  les  commis- 
saires civils  avaient  refusé  de  les  entendre,  parce 
que,  leur  commission  n'étant  pas  encore  enre- 
gistrée, ils  n'avaient  aucun  caractère  public  : 
leurs  instructions  leur  imposaient  impérieuse- 
ment cette  marclie. 

Cependant  M.  Béhague  était  descendu  à  terre; 
il  s'abouchait  avec  M.  Damas;  il  fallait  publier 
une  proclamation,  pour  engager  les  soldats  de 
la  Martinique  à  lui  rendre  les  forts. 

Comme  cette  proclamation  a  servi  de  fonde- 
ment aux  reproches  que  Ton  fait  à  ce  général, 
votre  comité  a  cru  devoir  vous  la  mettre  sous 
les  yeu.K. 

Proclamation. 

«  Jean-Pierre-Ântoine  de  Béhague,  lieutenant 
général  des  armées  du  roi  ;  gouverneur  général 
des  îles  du  Vent  et  commandant  en  chef  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  envoyées  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  8  décembre  dernier,  promul- 
guée sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
29  novembre  précédent. 

«  Soldats  du  régiment  de  la  Martinique,  ètes- 
vous  Français?  Est-ce  bien  vous  qui,  à  la  vue  des 
forces  formidables  que  la  nation  envoie  pour  tout 
pacifier,  pour  tout  faire  rentrer  dans  l'ordre,  osez 
bombarder  vos  frères  du  haut  de  ces  murs,  que 
l'Empire  des  Français  n'a  élevés  que  contre  les 
véritables  ennemis?  Qu'attendez-vous  pour  m'en 
apporter  les  clefs?  Est-ce  la  loi  qui  m'envoie 
pour  les  reprendre?  Je  vous  la  notilie. 

«  Descendez  dans  vos  cœurs.  Si  jamais  vous 
fûtes  Français,  vous  reconnaîtrez  que  vos  esprits 
ne  sont  égarés  que  par  des  conseillers  perfides, 
qui  tendent  à  vous  faire  déclarer  rebelles  et 
traîtres  à  la  patrie. 

«  Sont-ils  parmi  ces  habitants  dont  vous  dé- 
solez les  campagnes?  cela  ne  se  peut  pas  :  vous 
les  avez  forcés  à  prendre  les  armes  contre  vous. 
Sont-ils  parmi  les  habitants  de  la  ville  Saint- 
Pierre  dont  vous  détruisez  le  commerce?  Gela  se 
peut  encore  moins;  vous  les  avez  forcés  à  con- 
signer dans  leurs  mémoires  imprimés,  la  de- 
mande du  rappel  de  votre  régiment  en  France. 
Oui  sont-ils  donc  ces  hommes  dangereux?  Ne 
balancez  pas  à  dénoncer  des  traîtres  à  la  mère 
patrie,  plutôt  que  de  l'obliger  à  croire  que  c'est 
vous  qui  l'êtes  ;  et  loin  de  m'apprêter  l'éternel 
regret  de  répandre  le  sang  de  mes  frères,  mettez- 
moi  à  même  de  vous  mériter  votre  pardon,  en 
commençant  par  obéir  à  ses  décrets. 

«  Fait  à  bord  de  VEole,  le  13  mars  1791. 

«  Pour  copie  conforme  à  Vorigitial, 

«  Signé  :  BÉHAGUE,  A.  Moenau  ». 

Le  lendemain  de  celte  proclamation  les 
sieurs  Laronde  et  Legrand  se  rendirent  auprès 
de  M.  Béhague;  et  prenant  la  qualité  de  députés 
des  10  paroisses,  ils  protestèrent  de  leur  sou- 


mission, de  leur  dévouement  à  la  France,  et  se 
plaignirent,  au  nom  de  leurs  commettants,  des 
termes  dans  lesquels  la  proclamation  de  la 
veille  était  conçue. 

Le  général  répondit  que  ce  n'était  point  aux 
14  îles  qu'il  avait  ordonné  de  lui  apporter  les 
clefs  des  forts,  que  c'était  aux  chefs  du  parti 
qui  se  qualifiaient  de  commandants  de  ces  for- 
teresses, et  leur  remit  en  conséquence  l'ordre 
de  les  évacuer,  et  de  faire  dresser  par  un  offi- 
cier d'artillerie  un  état  des  armes  et  des  muni- 
lions  qui  devaient  y  rester,  h  envoya  en  même 
temps  MM.  Constant  et  Fressinot,  à  la  tête  d'un 
détachement,  pour  prendre  possession  du  Fort- 
Bourbon. 

Ces  deux  officiers  reniplirent  la  mission  qui 
leur  était  confiée,  sans  rencontrer  d'obstacle  ; 
car  l'on  ne  peut  pas  qualifier  de  ce  nom  le 
léger  débat  qui  s'éleva  alors  et  qui  prenait  sa 
source  dans  de  fausses  alarmes. 

Pendant  que  le  général  s'occupait  de  cette 
partie,  les  commissaires  civils  faisaient  enre- 
gistrer leur  commission  au  conseil  supérieur; 
ils  faisaient  notifier  la  loi  du  8  décembre  à  l'as- 
semblée coloniale,  aux  municipalités;  ils  re- 
quéraient les  officiers  de  la  sénéchaussée,  les 
commandants  de  quartier,  de  reprendre  leurs 
fonctions. 

Ici,  Messieurs,  votre  comité  doit  vous  rappeler 
un  fait  digne  de  votre  attention:  c'est  qu'à  cette 
époque  la  loi  du  8  décembre  n'était  pas  encore 
arrivée  dans  la  colonie.  Cependant  le  Ballon 
avait  été  armé  à  Brest  à  la  destination  à  la  fin 
de  janvier,  et  le  capitaine,  ouvrant  les  paquets, 
n'y  avait  pas  trouvé  cette  loi. 

Concevez-vous  bien.  Messieurs,  cette  conduite 
du  ministre?  Et  faut-il,  après  un  trait  de  cette 
espèce,  être  étonné  de  la  lenteur  avec  laquelle 
marche  la  machine  politique?  En  vain  l'on  fera 
des  lois,  si  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  les 
font  pas  promulguer. 

Ce  fut  cependant.  Messieurs,  le  défaut  d'envoi 
de  ce  décret  qui  perpétua  pendant  près  de  deux 
mois  la  plus  désastreuse,  la  plus  cruelle  des 
guerres  civiles.  Je  reprends  le  fil  des  événe- 
ments. 

Le  général  et  les  commissaires  civils,  de 
concert,  mettaient  tout  en  usage  pour  rétablir 
l'ordre  et  la  tranquillité;  ils  faisaient  cantonner 
les  troupes;  ils  enjoignaient  aux  citoyens  de 
mettre  bas  les  armes:  ils  faisaient  défendre  aux 
imprimeurs  d'imprimer  aucun  ouvrage  sans  la 
signature  d'un  citoyen  connu;  ils  ordonnaient 
aux  volontaires  confédérés  de  rentrer  dans  leurs 
îles  respectives;  ils  défendaient  toute  communi- 
cation sans  passeport,  entre  Saint-Pierre  et  le 
Fort-Royal,  enfin,  ils  enjoignaient  aux  soldats  de 
ne  pas  franchir  les  limites  qui  leur  étaient  in- 
diquées. 

Ce  fut  après  avoir  pris  toutes  ces  précautions, 
que  pour  remplir  la  seconde  partie  de  leur  mis- 
sion, ils  appelèrent  par  une  proclamation  tous 
ceux  qui  avaient  connaissance  des  troubles  qui 
avaient  désolé  la  colonie,  pour  en  recevoir  des 
renseignements,  ils  invitaient  en  même  temps 
les  deux  parties  à  nommer  des  commissaires 
conciliateurs. 

L'assemblée  coloniale  avait  cessé  les  fonctions, 
au  désir  de  la  loi  du  8  décembre;  elle  avait 
nommé  un  comité  de  12  membres  pour  con- 
férer avec  les  commissaires  civils,  sur  les  inté- 
rêts de  la  colonie,  et  leur  transmettre  toutes  les 
connaissances  nécessaires  à  la  mission  dont  ils 
étaient  chargés. 
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Tant  de  précautions  auraient  dû  ramener  la 
paix:  mais  les  hommes  qui  ne  vivent  que  de 
désordres,  dont  l'élément  est  la  licence,  ne  se 
tenaient  pas  vaincus  ;  ils  faisaient  remuer  tous  les 
ressorts,  formaient  toutes  les  machinations  que 
la  perversité  peut  mettre  en  usage.  Un  allait  au- 
devant  des  soldats  pour  les  séduire;  on  ouvrait 
des  souscriptions  pour  récompenser  ceux  du 
régiment  de  la  Martinique;  on  répandait  une 
multitude  d'écrits  où  Ton  distillait  la  haine  et  le 
poison:  on  cherchait  à  les  faire  circuler  parmi 
les  soldats  et  les  équipagesdes  vaisseaux  venant 
d'Europe.  Le  bruit  se  répandait  que  l'on  voulait 
incendier  la  ville  du  Forl-Royal  et  faire  sauter 
l'arsenal;  on  travaillait  sourdement  les  troupes 
à  bord  de  l'escadre,  et  un  sieur  Allary,  fourrier 
du  régiment  de  la  Martinique,  échappant  à  la 
vigilance  des  chefs,  était  redescendu  de  l'escadre 
et  répandait  à  Saint-Pierre,  dit  M.  Béhague,  tout 
ce  que  le  mensonge  a  de  plus  propre  à  soulever 
les  esprits.  Les  précautions  prises  par  le  général 
et  les  commissaires  civils  flrent  avorter  ces 
projets. 

Pendant  que  ces  événements  se  succédaient  à 
la  Martinique,  que  l'on  faisait  embarquer  pour 
France  les  anciennes  garnisons  des  forts,  la  mal- 
heureuse colonie  de  Saint-Domingue  élaiten  proie 
aux  troubles  et  à  la  guerre  civile.  Elle  venait  de 
voir  un  colonel  massacré  par  ses  propres  soldats 
au  sein  d'une  de  ses  villes;  le  désordre  qui  s'y 
perpétuait  fit  craindre  à  M.  Blanchelande  un 
soulèvement  général;  il  envoya  demander  des 
secours  à  la  Martinique;  on  lui  dépêcha  plu- 
sieurs vaisseaux,  et  on  lui  fit  passer  des  troupes 
de  terre  dont  la  réduction  des  Fort-Bourbon  et 
Fort-Royal  rendait  inutile  le  séjour  à  la  Mar- 
tinique. 

M.M.  les  commissaires  civils  revinrent  alors 
au  plan  de  conciliation  qu'ils  se  proposaient. 
Us  invitèrent  les  citoyens  de  Saint-Pierre  à 
nommer  des  commissaires  conciliateurs  en 
nombre  égal  à  ceux  que  l'assemblée  coloniale 
avait  choisis,  en  cessant  ses  fonctions;  mais 
comme  ils  hâtaient  avec  ardeur  cette  opération, 
il  leur  parvint  une  lettre  des  commissaires  du 
commerce  à  Saint-Paul  qui  se  plaignaient  tout 
à  la  fois  de  la  forme  proposée  pour  l'élection,  et 
des  expressions  dans  lesquelles  la  proclamation 
était  conçue.  Il  leur  fut  fait  une  réponse  datée 
du  4  avril  au  Fori-Royal,  et  il  parait  qu'ils  fu- 
rent satisfaits  de  la  manière  dont  MM.  les  com- 
missaires civils  s'y  étaient  expliqués;  ils  y  an- 
nonçaient une  entière  impartialité! 

Cependant  une  quantité  considérable  de  nègres 
avaient  quille  leurs  ateliers  pendant  la  guerre 
civile  ;  ils  étaient  attroupés  sans  chefs,  sans 
asile  ;  ils  se  répandaient  en  armes  sur  les  ha- 
bitations et  s'y  livraient  au  pillage.  11  était  à 
craindre  que  le  nombre  ne  vint  à  s'accroître  et 
ne  replongeât  la  colonie  dans  les  horreurs  d'une 
nouvelle  guerre.  On  fit,  en  conséquence,  une 
proclamation  par  laquelle,  en  leur  annonçant 
un  pardon  général,  on  les  invitait  à  reprendre 
leurs  travaux. 

Celte  marche  eut  l'cfTet  qu'on  en  attendait. 
Beaucoup  de  nègres  rentrèrent  chez  leurs 
maîtres,  et  déposèrent  leurs  armes  dans  les  ar- 
senaux. 11  était  à  croire  que  cette  soumission 
calmerait  la  passion  et  ferait  taire  la  haine  :  il 
en  fut  autrement.  Plusieurs  habitants  de  la  ville 
de  Saint- Pierre  se  portèrent  à  des  actes  de  vio- 
lence envers  les  esclaves  que  la  promesse  du 
pardon  ramenait  chez  eux. 

Ce  procédé  brutal  et  impolilique  éveilla  la 


sollicitude  des  commissaires  du  roi,  et  ils  re- 
quirent le  sénéchal  de  veiller  plus  attentive- 
ment que  jamais  à  l'e.xécution  des  lois,  et  de  les 
iiiHlruire  des  contraventions  qui  viendraient  à 
sa  connaissance. 

Les  esclaves  n'étaient  pas  les  seuls  en  butte  à 
la  fureur  de  la  vengeance:  elle  poursuivait  aussi 
les  hommes  de  couleur.  Plusieurs  d'entre  eux 
parurent  à  Saint-Pierre  portant  la  cocarde  na- 
tionale. Ce  signe  auguste,  qui  ne  devait  faire 
naître  dans  le  cœur  des  Français  que  la  haine 
des  tyrans  et  le  respect  pour  les  lois,  rallume  tout 
à  coup  la  rage  de  quelques  citoyens  ;  ils  se  jet- 
tent avec  fureur  sur  les  mulâtres,  leur  arrachent 
les  couleurs  nationales,  et  se  portent  aux  der- 
niers excès.  Cet  événement  manqua  encore 
d'embraser  cette  malheureuse  ville. 

Le  général,  instruit  de  ce  qui  se  passait,  fit 
sur-le-champ  publier  une  proclamation  par 
laquelle  il  défendait  à  qui  que  ce  fût  de  pro- 
voquer ceux  qui  porteraient  les  couleurs  natio- 
nales, sous  peine  d'être  regardés  comme  per- 
turbateurs du  repos  public,  et  punis  comme 
tels.  Cette  proclamation  sembla  en  imposer  mo- 
mentanément aux  malveillants,  mais  elle  ne  ré- 
tablit pas  l'union;  elle  sembla  même  prêter  un 
nouvel  aliment  à  la  discorde.  On  vit  des  jeunes 
gens  dans  Saint-Pierre  quitter  la  cocarde  et  re- 
fuser de  la  porter,  sans  doute  parceque  l'homme 
de  couleur  libre  en  élait  décoré.  Au  reste,  ce  cri 
de  l'orgueil  et  de  la  vanité  n'eut  pas  de  suite,  et 
un  autre  objet  vint  bientôt  fixer  l'attention  des 
commissaires  civils. 

Les  planteurs  avaient  juré  de  rompre  toute 
communication  avec  Saint-Pierre;  ils  tenaient 
à  leur  serment,  et  n'y  portaient  plus  leurs 
denrées;  ils  n'y  venaient  plus  faire  d'achats; 
et  les  recouvrements  des  négociants  français,  la 
vente  de  leurs  marchandises,  le  retour  de  leurs 
vaisseaux  étaient  devenus  impossibles. 

Les  commissaires  du  commerce  de  Saint- 
Pierre  en  portèrent  leurs  plaintes  aux  commis- 
saires civils,  et  les  prièrent  d'apporter  un  prompt 
remède  à  tant  de  maux  ;  ils  en  reçurent  une  ré- 
ponse le  22  avril,  dont  il  est  nécessaire  de  pré- 
senter ici  l'extrait  : 

«  Nous  ne  perdrons  jamais  de  vue,  y  disent-ils, 
les  intérêts  du  commerce  de  France;  mais  les 
lois  prohibitrices  ont  repris  toutes  leurs  forces, 
de  l'instant  où  les  troubles  ont  cessé.  La  sur- 
veillance établie  par  ces  lois  a  été  mise  en  ac- 
tivité; et  il  ne  tiendra  pas  à  nous  qu'elle  ne 
devienne  efficace.  Quant  à  vos  recouvrements, 
nous  ne  pouvons  que  provoquer  les  tribunaux, 
toute  notre  influence  vous  est  assurée. 

<  Les  règlements  relatifs  à  ceux  qui  veulent 
quitter  la  colonie  seront  rigoureusement  exé- 
cutés; quant  à  la  libre  circulation  dans  les  di- 
vers points  de  l'Ile,  si  les  circonstances  nous 
ont  forcés  pendant  quelque  temps  de  l'inter- 
rompre pour  les  individus  inconnus,  cette  inter- 
ruption n'a  jamais  eu  lieu  pour  les  agents  du 
commerce.  Pour  la  direction  des  denrées  de 
Saint-Pierre,  les  propriétaires  ont  la  faculté  de 
les  vendre  partout  où  ils  le  jugent  à  propos,  et 
aucun  lieu  n'est  exclusivement  désigné.  • 

Celte  réponse  était  la  seule  que  pussent  faire 
les  commissaires  civils.  S'occuper  à  extirper  les 
germes  de  la  division,  mettre  tout  en  usage 
pour  réunir  les  citoyens,  faire  veiller  pour 
anéantir  le  commerce  interlope,  c'était  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  faire.  Ces  difficultés  que  le  com- 
merce rencontrait,  prenaient  leur  source  danse 
le  malheur  des  temps  ;  c'était  une  suite  de  la 
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guerre  civile  qui  venait  de  désoler  la  colonie. 
Les  commissaires  du  commerce  sentirent  sans 
doute  cette  vérité,  car  ils  semblèrent  se  sou- 
mettre aux  événements,  en  attendant  un  ordre 
de  choses  plus  favorable  à  leurs  intérêts. 

MM.  les  commissaires  civils,  en  s'occupant 
des  intérêts  généraux  de  la  colonie,  ne  per- 
dirent pas  de  vue  la  situation  douloureuse  dans 
laquelle  se  trouvait  en  particulier  un  certain 
nombre  d'individus.  Une  multitude  de  proprié- 
taires absolument  ruinés,  hors  d'état  d'entre- 
tenir leur  famille,  de  nourrir  leurs  nègres,  leur 
adressaient  des  plaintes,  des  réclamations.  11 
était  à  craindre  que  l'excès  de  la  détresse  n'ex- 
citât le  désespoir.  Ils  n'ont  pas  craint,  disent-ils, 
de  se  montrer  humains  au  nom  d'une  nation  gé- 
néreuse et  sensible;  ils  sont  venus  au  secours 
de  ces  infortunés. 

Votre  comité  a  cru  devoir  vous  proposer  d'ap- 
prouver ce  procédé,  parce  que  les  commissaires 
rendront  compte,  sous  leur  responsabilité,  des 
sommes  employées  à  ces  secours. 

Cependant  la  Martinique  était  loin  de  jouir  de 
cet  état  tranquille  dont  a  besoin  le  colon  :  tout 
à  la  fois  cultivateur  et  négociant,  ce  n'est  qu'au 
sein  de  la  plus  parfaite  paix  qu'il  peut  voir  pros- 
pérer le  sol  qu'il  habite. 

Des  distributions  secrètes  de  tafia,  des  propos 
méchamment  supposés,  enfantèrent  bientôt  des 

guerelles  entre  les  grenadiers  des  divers  corps, 
n  eut  la  plus  granae  peine  à  en  arrêter  l'cttet. 
Cette  opération  était  à  peine  terminée  qu'une 
insurrection  générale  se  manifesta  parmi  les 
esclaves  de  deux  des  principales  habitations 
voisines  de  Saint-Pierre.  Le  nègre,  encore  plein 
du  sentiment  qu'avait  fait  naître  chez  lui  la  li- 
berté dont  il  avait  joui  pendant  les  troubles, 
entraîné  par  l'amour  de  la  licence  dont  il  avait 
contracté  l'habitude  dans  les  camps,  avait  peine 
à  reprendre  la  chaîne  :  un  atelier  voulait  avoir 
un  commandeur  de  son  choix,  un  autre  préten- 
dait faire  renvoyer  l'économe  qui  ne  lui  conve- 
nait pas;  et  ces  diverses  prétentions  étaient  sur 
le  point  de  renouveler  les  scènes  sanglantes, 
trop  souvent  répétées  sur  ce  sol  infortuné,  lorsque 
les  commissaires,  instruits  de  ce  nouvel  in- 
cendie, se  transportèrent  sur  les  habitations 
qu'il  menaçait  d'embraser  et  vinrent  à  bout 
de  l'éteindre. 

Il  ne  faut  cependant  pas,  Messieurs,  jeter  tout 
l'odieux  de  ces  événements  sur  les  infortunés 
Africains  que  notre  sordide  avarice  arracha  aux 
climats  qui  les  virent  naître. 

La  plupart  étaient  rentrés  dans  leurs  ateliers, 
avec  l'espoir  d'un  pardon  qu'on  leur  avait  pro- 
mis; et  la  barbarie  les  y  attendait;  on  condui- 
sait l'un  au  bagne,  l'autre  au  cabrouet  public. 
Cet  excès  de  perfidie  excita  parmi  ces  êtres 
malheureux  une  grande  fermentation  ;  elle  fut 
suivie  d'un  attroupement  de  citoyens  de  cou- 
leur, et  il  ne  fallut  rien  moins  que  la  présence 
des  agents  de  l'autorité,  et  l'appareil  d'une  force 
puissante,  pour  en  imposer  à  cette  multitude. 

Il  est  facile  de  se  persuader  que  cette  con- 
duite provoqua  quantité  de  désertions.  Pour  les 
prévenir,  le  général  s'était  déterminé,  dit-il,  à 
établir  aux  environs  de  Saint-Pierre  un  poste 
de  citoyens  de  couleur.  Dans  tout  autre  temps, 
il  n'eût  paru  entretenu  que  par  précaution,  et  il 
donna  de  l'ombrage  aux  esprits  inquiets;  pour 
le  dissiper,  M.  Béliague  ordonna  la  déuiDlition 
des  retranchements,  et  l'enlèvement  de  l'artil- 
lerie. Ces  dispositions  semblèrent  apaiser  les 
hommes  turbulents;  mais  les  haines   n'étaient 


pas  éteintes.  Le  souvenir  des  assassinats  commis 
le  3  juin  au  centre  de  Saint-Pierre,  des  horreurs 
qui  avaient  accompagné  l'atroce  guerre  de  sept 
mois,  était  profondément  gravé  dans  tous  les 
esprits;  le  mulâtre  soupirait  encore  après  la 
vengeance. 

Le  général,  les  commissaires  du  roi  avaient 
bien  pu  dissiper  des  armées;  mais  il  n'avait  pas 
été  en  leur  pouvoir  d'étouffer  le  sentiment  cruel 
qui  fait  désirer  la  perte  d'un  ennemi. 

Le  mulâtre,  excité  par  des  hommes  passionnés, 
se  répandait  dans  les  bourgs,  dans  les  cam- 
pagnes; insultait  les  citoyens  du  parti  de  Saint- 
Pierre,  leur  intimait  l'ordre  de  sortir  de  la  co- 
lonie dans  un  court  délai,  sous  peine  d'être 
fusillés  ;  des  menaces,  il  passait  aux  coups,  et 
même  aux  assassinats;  ces  crimes  faisaient 
gémir  les  bons  citoyens.  Ils  voyaient  la  difficulté 
d'en  arrêter  les  progrès.  Tantôt  le  défaut  de 
preuves  empêchait  la  justice  d'atteindre  les 
coupables,  tantôt  le  magistrat,  sourd  à  la  voix 
du  devoir,  fermait  l'œil  sur  ces  scènes  san- 
glantes. 

En  vain  le  général  recommandait  la  plus 
exacte  surveillance;  en  vain  les  commissaires 
requéraient  le  ministère  public;  toutes  ces  pré- 
cautions n'empêcliaient  pas  que  ciiaque  jour  ne 
vît  immoler  de  nombreuses  victimes. 

Ces  diverses  circonstances  augmentaient  [les 
embarras  des  commissaires,  et  multipliaient 
sous  leurs  pas  les  difficultés  qu'ils  avaient  à 
vaincre;  elles  ne  ralentissaient  pas  leur  cou- 
rage. Saint-Pierre  venait,  enfin  de  nommer  des 
commissaires  conciliateurs,  mais  outre  qu'à  cette 
époque,  le  marronnage  était  devenu  plus  fré- 
quent quejamais,  l'insubordination  d'une  partie 
des  troupes,  qui  obligea  M.  Béhague  d'en  or- 
donner l'embarquement  pour  la  France,  retarda 
encore  l'instant  si  désiré  de  la  réunion.  Un 
nouvel  événement  vint  tout  à  coup  distraire  de 
ces  idées  le  général  et  les  commissaires  civils  et 
fixa  sur  eux  toute  l'attention  des  citoyens. 

Le  navire  la  Jenny,  commandé  par  le  capi- 
taine Lagarde,  du  port  de  Bordeaux,  arriva  à  la 
Martinique;  il  portait  à  Saint-Domingue  une 
riche  cargaison,  et  ne  devait  relâcher  que  l'es- 
pace de  24  heures. 

Parmi  les  passagers  qui  étaient  à  son  bord,  se 
trouvait  un  sieur  Narbonne-Larra,  capitaine  au 
régiment  ci-devant  Bassigni,  qui  venait  rejoin- 
dre son  corps  au  Fort-Royal. 

A  son  arrivée,  cet  officier  porta  des  plaintes 
très  vives  à  son  corps  et  au  général  ;  il  allégua 
des  mauvais  traitements,  des  violences  qu'il  di- 
sait avoir  été  exercées  contre  lui  pendant  la  tra- 
versée ;  bientôt  ces  plaintes  parvinrent  aux 
commissaires  civils,  auxquels  on  fit  aussitôt  en- 
tendre que  le  navire  portait  un  chargement  sus- 
pect en  armes  et  munitions  de  guerre. 

On  les  pressa  par  tous  les  moyens  imaginables 
d'interposer  leur  autorité  pour  faire  punir  ce 
capitaine.  II  fallait,  leur  disait-on,  sévir  d'une 
manière  exemplaire.  Mais  ces  magistrats,  imbus 
des  vrais  principes,  pensèrent  avec  raison 
que  cet  objet  n'était  pasde  leur  compétence;  que 
c'était  au  pouvoir  judiciaire  à  prononcer;  en 
conséquence,  ils  renvoyèrent  au  juge  de  l'ami- 
rauté. 

Cette  marche  sembla  ne  pas  satisfaire  le  gé 
néral  et  les  officiers  de  l'armée.  Ils  représenté 
rentque,  si  le  bâtiment  parlait  dans  les  24  heures 
pour  Saint-Domingue,  les  moyens  d'information 
allaient  échapper.  L'arrestation  du  navire  fut 
donc  résolue  et  ordonnée.  L'on  prit  toutes  les 
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précautions  nécessaires  pour  empêcher  les  mou- 
vements que  cette  opératiou  pouvait  occasionner 
sur  la  rade  de  Saint-Pierre. 

La  frégale  ta  Calypso,  fut  dépêchée  à  cet  effet, 
et  mit  à  terre  un  sieur  Lassas,  jeune  olticier  de 
la  marine,  pour  prévenir  le  commandant  de  la 
ville  qu'il  avait  ordre  d'arrêter  et  de  conduire 
à  bord  de  la  frégate  le  capitaine  Lagarde  ;  il 
apprit  alors  que  ce  particulier  était  à  terre,  il 
fut  à  sa  recherche,  et  l'ayant  rencontré,  il  lui 
intima  Tordre  qu'il  portait.  Le  sieur  Lagarde 
ne  ût  aucune  résistance:  il  demanda  seulement, 
pour  toute  grâce,  la  permission  d'entrer  dans 
un  magasin,  pour  y  terminer  une  affaire  pres- 
sante; l'officier  de  la  marine  consentit  à  cette 
demande. 

Ce  fut  dans  ce  magasin  que  s'éleva  une  grande 
querelle,  selon  M.  Lassas  :  il  prétend  y  avoir 
été  insulté,  il  prétend  y  avoir  essuyé  des  vio- 
lences, des  outrages,  y  avoir  couru  des  dangers, 
avoir  été  contraint  de  se  retirer  sans  pouvoir 
remplir  sa  mission. 

Un  fait  certain,  c'est  qu'il  revint,  sans  être 
accompagné  du  sieur  Lagarde,  rendre  compte 
au  sieur  Malvost,  capitaine  de  la  frégate,  du  peu 
de  succès  de  sa  mission. 

Celui-ci,  croisant  devant  la  rade  de  Saint-Pierre, 
arbora  aussitôt  la  tlamme  d'ordre  :  ce  fut  sans 
succès  :  ni  le  commandant  des  navires  mar- 
chands, ni  aucun  des  capitaines  ne  se  rendirent 
à  son  bord.  11  leur  envoya  injonction  par  écrit, 
mais  ce  fut  aussi  inutilement. 

Ce  silence,  qui  avait  pour  cause  le  prochain 
départ  pourlaFrancedu  commandant  des  navires 
marchands,  l'abandon  qu'il  avait  fait  du  com- 
mandement, et  la  subite  nomination  de  son  suc- 
cesseur, qui  n'avait  point  encore  accepté,  fut 
regardé  par  M.  Malvost,  comme  un  acte  d'insu- 
bordination marquée. 

Indigné,  d'ailleurs,  des  excès  auxquels  on  s'é- 
tait porté,  disait-il,  envers  l'olûcier  qu'il  avait 
envoyé,  il  dépêcha  un  courrier  au  Fort-Royal, 
pour  informer  le  général  de  cette  désobéissance, 
et  lui  annoncer  qu'il  allait  faire  usage  de  toutes 
les  forces  remises  en  son  pouvoir,  s'il  ne  rece- 
vait d'autres  ordres. 

Le  courrier  arriva  à  2  heures  du  matin,  et 
les  dépêches  furent  sur-le-champ  communiquées 
aux  commissaires  civils. 

On  leur  représenta  cette  affaire  comme  de  la 
plus  haute  importance;  on  leur  annonça  que  la 
ville  de  Saint-Pierre  était  en  proie  aux  mouve- 
ments les  plus  tumultueux. 

Vous  pouvez  juger.  Messieurs,  combien  était 
affreux  le  tableau  qui  fut  présenté  aux  commis- 
saires civils,  puisqu'il  fut  aussitôt  décidéque  l'Eole 
et  l'Embuscade  appareilleraient  du  Fort-Royal  et 
se  rendraient  à  Saint-Pierre,  portant  à  leur  bord 
200  hommes  de  débarquement,  et  que  les  com- 
missaires civils  s'y  rendraient  eux-mêmes. 

Cette  expédition  eut  en  effet  lieu;  mais  quelle 
fut  leur  surprise,  lorsqu'après  avoir  entendu  les 
officiers  delà  marine,  les  capitaine.s  marchands, 
le  sieur  Narbonne,  le  sieur  Lagarde,  ils  virent 
clairement  qu'il  n'y  avait  eu  à  Saint-Pierre 
aucun  trouble  public;  que  la  tranquillité  de  cette 
ville  n'avait  en  rien  été  altérée  ;  que  la  con- 
naissance de  cet  événement,  si  bruyant  selon 
les  officiers  de  la  marine,  n'était  pas  même  par- 
venue dans  les  rues  voisines  du  magasin  qui 
avait  dû  en  être  le  théâtre;  enfin  qu'il  n'y  avait 
eu  ni  attroupement,  ni  révolte,  qui  dût  être  ré- 
primée par  la  force  publique. 

Quel  sera.  Messieurs,  votre  étonnement  à  vous- 


mêmes,  lorsque,  à  la  suite  de  ce  récit,  votre  co" 
mité  vous  apprendra  que  les  vexations  préten- 
dues commises  en  la  personne  du  sieur  Nar- 
bonne, les  insultes  supposées  faites  au  sieur 
Lassas  dénoncées  aux  tribunaux, les  informations 
faites  se  sont  bornées  à  prouver  : 

1°  (Jue  la  fatigue  de  la  mer,  l'agitation  du 
vaisseau  et  la  violence  du  vent  avaient  dérangé 
les  organes  de  M.  .Narbonne;  que  le  capitaine 
Lagarde  n'avait  eu  personnellement  que  des 
égards  pour  lui; 

2'  Que  le  sieur  Lagarde  s'était  borné  à  de- 
mander au  sieur  Lassas  la  permission  d'aller  à 
son  bord  chercher  une  pièce  utile  à  sa  justifica- 
tion, et  que  le  prétendu  trouble,  excité  dans 
cette  circonstance,  se  réduisait  à  quelques  propos 
de  la  part  des  personnes  présentes. 

Tel  est  cependant  le  résultat  de  deux  informa- 
tions faites,  d'après  les  ordres  des  commissaires 
civils,  devant  le  juge  de  l'amirauté,  seul  compé- 
tent de  la  matière. 

Celte  marche  légale  avait  été  vivement  com- 
battue par  M.  Béhague  :  toutes  ces  formes  l'em- 
barrassaient; si  on  l'eut  cru,  il  fallait  laisser  une 
garnison  à  bord  de  la  Jenny,  et  mettre  le  sieur 
Laiiarde  en  prison  :  «  11  ne  s'agissait,  dit-il  dans 
la  lettre  du  29  mai  aux  commissaires  civils,  que 
de  dire  à  cet  homme  :  Vous  avez  manqué,  allez- 
vous-en  en  «  prison  »,  et  tout  eiit  été  dit  ». 

Heureusement  ces  magistrats  se  refusèrent  à 
cet  acte  arbitraire;  mais  le  lieutenant  au  gou- 
vernement général  céda  avec  peine.  Son  amour- 
propre  fut  grandement  offensé;  et,  depuis  cette 
époque,  votre  comité  a  vu,  avec  peine,  dispa- 
raître l'harmonie  qui  devait  régner  entre  le  gé- 
néral et  les  commissaires  civils.  Vous  verrez, 
dans  la  suite,  se  développer  avec  plus  de  clarté 
encore  cette  fâcheuse  vérité  :  ne  devançons  pas 
l'ordre  dt^s  événements. 

Il  semble  que  tout  conspirait  pour  suspendre 
les  pourparlers  conciliatoires,  projetés  par  les 
commissaires,  entre  les  deux  partis  qui  avaient 
déchiré  la  colonie. 

Le  28  mai,  les  chefs  n'osaient  plus,  il  est  vrai, 
se  montrer  à  découvert,  mais  ils  n'en  étaient  que 
plus  dangereux;  il  était  plus  difficile  de  prévoir 
leurs  machinations  et  de  prendre  des  précau- 
tions propres  à  en  arrêter  l'effet. 

On  continuait  de  travailler  les  soldats,  on  se- 
mait parmi  eux  la  méfiance  et  l'esprit  d'indis- 
cipline, ils  arrachaient  les  piquets  de  correc- 
tion placés  à  la  porte  des  casernes. 

On  continuait  a  répandre,  parmi  les  équipages 
des  vaisseaux  venant  de  France,  des  lettres  in- 
cendiaires; on  les  mettait  aux  prises  avec  ceux 
de  la  Fenne  et  de  YEmbuicade. 

On  leur  écrivait  que  les  derniers  étaient  re- 
gardés comme  des  traîtres  et  des  aristocrates, 
que  la  môme  honte  les  attendait  s'ils  suivaient 
la  même  marche. 

On  se  plaisait  à  annoncer  la  mort  du  général, 
la  révolte  totale  du  régiment  de  Turenne. 

Tant  de  moyens  mis  en  usage  devaient  néces- 
sairement occasionner  un  trouble  violent  :  en 
effet,  l'onvitune  populace  effrénée  se  porter  aux 
plus  grands  excès,  elle  parcourait  les  rues  des 
villes,  enfonçait  les  portes,  brisait  les  meubles 
des  citovens  qui  avaient  tenu  au  parti  de  Saint- 
Pierre,  et  les  forçait  d'abandonner  leur  domicile. 

Un  sieur  Grandmaison  vit  sa  maison  attaquée 
et  tut  forcé  de  prendre  la  fuite  pour  se  sous- 
traire à  la  mort  qui  le  menaçait. 

Le  matelot,  le  soldat  des  vaisseaux  la  Ferme  et 
VEmbmtcade  regrettaient  leurs  travaux  et  an- 
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nonçaient  hautement  qu'ils  forceraient  les  capi- 
taines à  appareiller  pour  la  France. 

Ces  désordres  furent  enfin  arrêtés  :  l'on  dis- 
tribua des  gardes  de  sûreté  dans  différents  lieux, 
et  MM.  Mondenoix  et  Linger  purent  haranguer  leurs 
épuipages  et  les  garnisons  des  vaisseaux;  mais 
SI  l'on  cessa  les  proscriptions  publiques,  la  per- 
sécution n'en  suivit  pas  moins  les  absents  dans 
leur  fuite.  Elle  devint  même  d'autant  plus  à 
craindre  qu'elle  sut  se  parer  des  dehors  de  la 
justice. 

L'on  fit  assigner  le  sieur  Grandmaison  par 
divers  citoyens,  comme  ayant  été  muni  des  clefs 
de  la  ville  qu'il  habitait.  On  prétendit  qu'en  cette 
qualité  il  était  civilement  garant  des  dommages 
que  les  citoyens  avaient  essuyés  pendant  la 
guerre  civile  :  ce  système  fut  avec  clialeur  ac- 
cueilli par  les  tribunaux.  Le  sieur  Grandmaison 
fut  condamné  ;  et  malgré  les  ordres  des  com- 
missaires civils,  on  conduisit  sur  ses  biens  des 
oppositions,  des  saisies-arrêts,  en  sorte  que, 
propriétaire  d'une  fortune  assez  considérable,  il 
languit  en  France  sans  pouvoir  toucher  ses  re- 
venus, ni  disposer  de  ses  propriétés. 

Les  discours  prononcés  à  bord  des  vaisseaux 
avaient  apaisé  les  soldats  et  les  matelots;  mais 
le  soin  que  prit  M.  Béhague  de  les  rendre  publics, 
manqua  de  détruire  tout  ce  que  les  commissaires 
civils  avaient  fait  pour  rapprocher  le  parti  des 
planteurs  du  parti  de  Saint-Pierre  :  les  citoyens 
de  cette  dernière  ville  se  plaignirent  avec  amer- 
tume du  style  dans  lequel  ils  étaient  conçus; 
ils  prétendirent  qu'ils  présentaient  une  partialité 
marquée,  et  qu'ils  ne  pouvaient  plus  connaître 

Ïiour  arbitres  des  hommes  qui  avaient  développé 
eur  opinion  d'une  manière  aussi  fortement  pro- 
noncée. Pour  vous  mettre  à  portée  d'apprécier 
cette  opinion,  il  est  essentiel  que  vous  entendiez 
la  lecture  de  la  pièce  : 

«  Braves  gens  qui  composez  l'équipage  du  vais- 
seau la  Ferme  el  de  la  frégate  YEmbuscade,  nous 
avons  appris  avec  indignation  que  des  gens  mal 
intentionnés  ont  cherché  à  décrier  la  conduite 
que  vous  avez  tenue  pendant  les  troubles  de  celle 
colonie  dans  la  première  époque  de  la  station  de 
la  Ferme  et  de  VEmhuscade  à  la  Martinique. 

«  Nous  nous  sommes  rendus  ici  pour  vous  té- 
moigner que  voire  cunduUe  est  bonne,  qu'elle  est 
sage,  légale,  conforme  aux  principes  et  aux  in- 
tentions de  V Assemblée  nationale. 

«  Ce  que  vous  avez  fait  avant  Varrivée  de  l'es- 
cadre a  préparé  le  succès  des  opérations  pour  les- 
quelles elle  a  été  envoyée,  a  assuré  l'exécution  de 
la  loi  qui  ordonnait  de  remettre  les  forts,  de  dis- 
siper Vinsurrection  des  troupes,  et  de  faire  cesser 
les  désordres  auxquels  la  colonie  était  livrée. 

«  Soyez  contents  de  vous-mêmes,  vous  en  avez 
acquis  le  droit  ;  les  gens  d'honneur,  tels  que  vous, 
ont  rempli  la  mesure  de  leurs  devoirs,  lorsqu'ils 
ont  obéi  ponctuellement  aux  ordres  des  officiers 
qui  les  commandent  ;  c^est  alors  quHls  se  sont  éle- 
vés au-dessîis  des  reproches;  c''est  alors  qu'ils  ob- 
tiennent l'estime  des  citoyens  honnêtes;  nous  nous 
rendons  garants  envers  vous  de  cette  estime  pour 
le  présent  et  pour  l'avenir. 

«  Braves  militaires  du  régiment  d'Agénois, 
c'est  à  vous  que  nous  adressons  la  parole;  vous 
avez  couru  la  môme  carrière  que  les  gens  de 
mer  de  la  frégate  l'Embuscade;  vous  avez  par- 
tagé leurs  travaux,  leurs  périls,  leurs  succès; 
des  reproches,  qui  n'auraient  jamais  dû  avoir 
lieu,  se  sont  étendus  jusqu'à  vous;  nous  avons 
eu  connaissance  de  la  sensibilité,  si  bien  placée, 
si  digne  de  vous,  parce  qu'elle  appartient  à  des 


âmes  délicates;  soyez  sûrs  que  votre  honneur  nous 
est  infiniment  cher,  que  nous  en  connaissons  tout 
le  prix;  nous  en  serons  les  plus  zélés  défenseurs 
dans  toutes  les  circonstances,  dans  tous  les  temps, 
à  toutes  les  distances. 

«  Si  quelqu'un  était  assez  téméraire  pour  oser 
encore  vous  blâmer  et  vous  provoquer,  par  des 
propos  injurieux,  nous  le  déclarons  coupable, 
nous  requerrons  contre  lui  l'autorité  de  vos 
chefs,  pour  que  justice  vous  soit  faite  par  une 
punition  prompte  et  exemplaire. 

«  Braves  amis,  que  désormais  vos  inquiétudes 
cessent,  que  vos  alarmes  se  dissipent,  vivez  dans 
la  paix,  dans  l'union  avec  tous  vos  frères  embar- 
qués sur  les  bâtiments  de  l'escadre;  ils  seront  em- 
pressés à  y  concourir,  lorsqu'ils  connaîtront  les 
sentiments  que  nous  venons  de  vous  exprimer,  au 
nom  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi,  auxquels 
vous  avez  toujours  été  fidèles.  » 

Votre  comité  ne  se  permettra  aucunes  ré- 
flexions; il  me  charge  de  continuer  simplement 
le  récit  des  faits. 

Au  milieu  du  calme  apparent,  la  colonie 
était  toujours  intérieurement  agitée,  exposée 
conséquemment  à  de  nouveaux  orages.  Les  par- 
tis n'attendaient  qu'une  occasion  favorable  :  ils 
crurent  la  rencontrer  le  3  juin. 

Quelques  négrillons  faisaient  à  Saint-Pierre, 
sur  la  place  publique,  le  simulacre  d'une  petite 
guerre;  quelques  citoyens  présents  s'amusaient 
de  ces  jeux,  une  pierre  lancée  par  un  de  ces 
enfants  atteint  un  blanc;  la  colère  transporte  ce 
dernier,  il  tombe  à  bras  raccourcis  sur  le  jeune 
nègre;  un  mulâtre  lui  fait  des  représentations, 
il  s'en  offense,  il  le  frappe  ;  la  querelle  s'engage, 
le  nombre  des  combattants  augmente,  des  mu- 
lâtres armés  sortent  en  troupe  de  diverses  mai- 
sons, les  blancs  prennent  la  fuite,  leurs  adver- 
saires les  poursuivent;  l'alarme  se  répand;  le 
trouble  est  général,  et  une  aussi  légère  étincelle 
menace  la  ville  d'un  embrasement  total. 

Cependant  la  force  armée  arrive,  les  agents 
de  l'autorité  paraissent  et  sauvent  encore  la 
ville  de  Saint-Pierre  d'un  massacre  général;  ce 
moment  de  tranquillité  ne  fut  pas  de  longue 
durée  :  la  paix  est  rétablie  à  une  extrémité  de 
la  colonie;  mais  la  guerre  se  manifeste  à  la 
même  minute  à  l'autre  extrémité. 

Déjà  on  recommence  les  menaces,  les  pros- 
criptions et  les  efforts  de  la  commission  ne 
peuvent  arrêter  les  émigrations  qui  en  sont  une 
suite.  Une  foule  de  citoyens  effrayés  sortent  de 
la  colonie,  et  passent  les  uns  en  France,  les 
autres  dans  les  îles  voisines. 

Les  commissaires  civils  donnèrent  en  vain  des 
ordres  aux  tribunaux  d'informer  contre  les  au- 
teurs de  ces  désordres;  les  coupables  échap- 
paient à  la  peine;  on  refusait  force  à  justice. 

Un  mulâtre,  nommé  Debeuze,  fut,  ainsi  que 
son  frère,  décrété  de  prise  de  corps,  pour  avoir 
menacé  les  habitants  blancs  de  la  paroisse  de 
Vauclin,  qui  avaient  pris  le  parti  de  Saint-Pierre, 
el  leur  avaient  signifié  l'ordre  de  sortir  de  la 
colonie,  mais  ils  échappèrent  à  la  peine;  on 
refusa  de  les  arrêter.  Vous  sentez.  Messieurs, 
combien  cette  désobéissance  formelle  favorisait 
les  projets  des  malveillants;  quel  que  fût  leur 
crime,  il  pouvaient  compter  sur  l'impunité. 

Une  circonstance  a  fait  regretter  à  votre  comité 
que  cette  procédure  n'ait  [)as  été  poussée  à  la 
perfection  :  elle  eût  jeté  un  grand  jour  sur  les 
troubles  de  la  colonie.  5  des  principaux  plan- 
teurs étaient  compris  dans  les  plaintes  des  habi- 
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tants  menacés;  et  il  parait  qu'ils  s'étaient  pré- 
valus du  nom  même  du  général,  pour  exciter 
les  mulâtres.  Vous  regretterez,  sans  doute,  aussi 
bien  que  votre  comité,  de  voir  ainsi  à  chaque 
pas  écnapper  de  vos  mains  un  til  qu'il  était  si 
intéressant  de  suivre. 

Cependant  les  commissaires  civils  et  le  géné- 
ral parcouraient  Tiie,  ils  se  rendaient  dans  les 
divers  quartiers  ;  à  chaque  pas,  ils  éprouvaient 
le  sentiment  de  la  surprise  et  de  l'indignation; 
ils  ne  pouvaient  contempler  sans  frémir  les  bar- 
baries auxquelles  s'étaient  livrés  les  deux  partis, 
pendant  l'atTreu.se  guerre  dont  votre  comité  vous 
a  déjà  présenté  la  sanglante  histoire.  De  quelle 
horreur  durent-ils  être  pénétrés,  lorsqu'ils  virent 
au  bourg  de  la  Rivière  Salée  un  enfant  de  8  ans 
que  des  monstres  avaient  mutilé,  et  mutilé  si  l'on 
en  croit  les  rapports,  avec  les  dents  :  voilà,  Mes- 
sieurs, un  de  ces  crimes,  dont  les  guerres  civiles 
môme  les  plus  acharnées  offrent  peu  d'exemples. 
Ce  n'est  pourtant,  si  l'un  en  croit  un  sieur  Dur- 
nelle,  chargé  de  la  distribution  des  vivres  de 
l'hôpital  au  Fort-Bourbon,  ce  n'est  qu'une  légère 
esquisse  des  atrocités  commises  sur  cette  terre 
infortunée. 

11  'semblait  que  la  paix  en  fût  pour  jamais 
bannie;  à  peine  un  léger  trouble  est-il  apaisé, 
qu'un  autre  lui  succède.  Un  mot,  un  geste,  un 
regard  suffisent  pour  faire  prendre  les  armes 
aux  deux  partis  et  servent  de  prétexte  à  une 
insurrection. 

.\u  milieu  d'une  fermentation  aussi  générale, 
il  eut  été  imprudent  de  ne  pas  prendre  des  pré- 
cautions pour  le  23  juin;  c'était  l'anniversaire 
de  cette  journée  fatale  qui  offrit  à  Saint-Pierre 
les  scènes  atroces  dont  votre  comité  vous  a  déjà 
présenté  le  tableau.  11  eût  été  à  craindre  qu'une 
cérémonie  religieuse  ne  rappelât  chez  les  mu- 
lâtres le  désir  de  la  vengeance.  Les  commissaires 
civils  et  le  commandant  général  donnèrent  des 
ordres  pour  que  cette  cérémonie  n'eût  pas  lieu. 

Chacun  des  partis  avait,  comme  nous  l'avons 
précédemment  dit,  nommé  des  commissaires; 
mais  les  événements  successivement  arrivés, 
avaient  empêché  jusqu'alors  d'ouvrir  ces  confé- 
rences. On  se  préparait  à  les  entamer,  lorsque 
les  commissaires  conciliateurs  du  parti  de  Saint- 
Pierre  reçoivent,  de  quelques-uns  des  habitants 
de  cette  ville,  une  lettre  qui  annonce  leur  mé- 
contentement et  les  rappelle. 

Ils  en  firent  bientôt  part  aux  commissaires 
civils,  et  leur  déclarèrent  qu'ils  se  séparaient. 
En  vain,  ceux-ci  leur  exposèrent  «  qu'une  cor- 
poration, une  commune  n'ont  droit  d'émettre 
un  vœu  qu'après  mûre  délibération  dans  une 
assemblée  légalement  convoquée;  que  leurs 
commettants  ne  pouvaient  les  révoquer,  que  de 
la  même  manière  qu'ils  les  avaient  institués; 
qu'en  cédant  inconsidérément  à  ce  mandat  illé- 
gal, ils  partageaient  l'infraction  à  la  loi;  qu'ils 
devaient  s'en  re()rocher  une  plus  grave  encore 
en  envoyant  en  France  des  mémoires  et  autres 
pièces  relatives  aux  troubles  ;  qu'en  cela  ils 
violent  un  dépôt,  et  rendent  l'exécution  de  la 
loi  impossible.  » 

Aucune  de  ces  considérations  ne  frappa  les 
commissaires  du  parti  de  Saint-Pierre;  ils  se 
retirèrent  après  avoir  nommé  des  députés  auprès 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  justifier  la  con- 
duite tenue  par  leur  ville,  et  donner  des  rensei- 
gnements sur  les  désordres  qui  ont  si  longtemps 
affligé  la  colonie.  Pendant  que  cette  discussion 
avait  lieu,  le  bruit  se  répandait  à  la  Martinique, 
dans  les  Iles  voisines,  qu'on  n'attendait  que  la 


réunion  de  la  station  au  Fort-Royal,  pendant 
l'hivernage,  pour  incendier  l'escadre  ;  on  le 
mandait  de  la  manière  la  plus  précise  de  la 
Grenade.  Cette  nouvelle  parut,  au  général  et 
aux  commissaires  du  roi,  mériter  la  plus  grande 
attention;  ils  prirent  de  concert  toutes  les  pré- 
cautions qu'ils  crurent  nécessaires  pour  éviter 
un  pareil  accident.  On  forma  le  projet  d'établir 
à  Saint-Pierre,  une  compagnie  d'archers^  pour 
y  maintenir  la  police  ;  et  l'on  détermina  le 
nombre  des  forces  navales  que  l'on  conserverait 
dans  la  colonie  pour  la  rigoureuse  saison. 

Ce  plan  se  discutait,  s'arrêtait,  lorsque  les  gre- 
nadiers de  Bassigny,  sans  doute  trompés  par  des 
malintentionnés,  appelèrent  en  cartel  les  grena- 
diers de  la  Martinique;  et  leur  fureur  était  telle, 
qu'on  eut  peine  à  étouffer  cette  dissension,  dont 
les  suites  auraient  été  désastreuses;  mais  à  peine 
un  obstacle  était-il  vaincu,  qu'un  autre  lui  suc- 
cédait. 

L'affaire  du  3  juillet  1791  avait  été  dénoncée 
aux  tribunaux,  cette  dénonciation  avait  été  sui- 
vie de  divers  décrets  ;  mais  les  huissiers  refu- 
saient de  mettre  les  jugements  à  exécution;  ils 
se  plaignaient  des  menaces  qu'on  leur  faisait 
dans  les  campagnes,  des  dangers  auxquels  ils 
étaient  exposés,  et  la  justice  restait  sans  acti- 
vité. 

Les  commissaires  civils  s'en  plaignirent  au 
général,  et  requirent  que  force  fût  donnée  àjus- 
tice.  «  Les  circonstances  (disent  les  commissaires 
civils,  dans  leur  lettre  du  8  juillet)  dans  les- 

3uelles  nous  nous  sommes  trouvés  en  arrivant 
ans  cette  colonie,  n'étaient  pas  plus  critiques 
ni  plus  fâcheuses  que  celles  où  nous  nous  trou- 
vons aujourd'hui.  Responsables  envers  le  roi, 
envers  l'Assemblée  nationale,  envers  la  France 
entière,  du  sort  de  la  tranquillité  de  cette  île, 
nous  devons  |la  vérité  tout  entière.  11  existe 
évidemment  dans  la  ville  et  dans  tous  les  quar- 
tiers, des  gens  qui,  s'ils  ne  sont  pas  malinten- 
tionnés, se  laissent  au  moins  entraîner  par  leur 
animosité  et  le  désir  de  la  vengeance;  leur  im- 
pulsion se  propage  sourdement,  et  contrarie  de 
toutes  parts  nos  efforts  pour  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  de  la  paix.  C'est  à  l'inertie  de  la 
justice,  à  l'inaction  de  ses  ministres,  à  la  négli- 
gence du  commandant  de  quartier,  et  consé- 
quemment  à  l'espoir  de  l'impunité,  qu'il  faut 
attribuer  ces  agitations  continuelles  et  cette 
guerre  intestine.  » 

Cette  peinture  n'était  guère  faite  pour  rassu- 
rer les  membres  de  la  commission.  Ils  requirent, 
en  conséquence,  le  général,  de  fournir  une  gar- 
nison à  Saint-Pierre;  ils  donnèrent  ordre  au 
sénéchal  d'informer  sans  délai,  sur  l'émeute  du 
3  juillet;  ils  firent  publier  une  proclamation  par 
laquelle  il  fut  défendu  à  toute  personne  de  se 
permettre  aucun  acte  qui  pût  altérer  l'ordre  et 
la  paix,  de  crier  aux  armes,  de  paraître  attroupé 
et  armé,  sous  peine  d'être  puni  de  mort.  Ils  ne 
bornèrent  pas  là  leur  précaution.  Instruits  de  la 
conduite  illégale  tenue  par  les  divers  postes  de 
mulâtres  répandus  dans  la  campagne,  ils  prirent 
sur  ces  faits  des  informations,  et,  convaincus  de 
la  vérité  de  l'accusation,  ils  demandèrent  la 
suppression  de  ces  mômes  postes. 

Ces  précautions  n'étaient  pas  du  goût  de 
M.  Rtihague;  il  fit  des  représentations  aux  com- 
missaires civils,  pour  se  dispenser,  et  de  fournir 
une  garnison  à  Saint-Pierre,  et  de  licencier  les 
postes  composés  d'hommes  de  couleur  et  dis- 
persés dans  la  colonie;  il  usa  de  tous  les  moyens 
pour  les  détourner  de  ce  projet.  Ils  insistèrent 
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et  leur  plan  fut  suivi  ;  mais  ce  ne  fut  pas  sans 
de  violents  débats.  Cette  opposition  donna  lieu 
à  une  correspondance  qui  prouve,  jusqu'à  l'évi- 
dence, le  peu  d'harmonie  qui  a  régné  entre  le 
commandant  général  et  ies  membres  de  la 
commission;  l'opposition  qu'ils  rencontraient 
presque  à  chaque  pas  de  la  part  de  cet  officier. 
Cependant  cette  discussion  prit  fin,  et  tous  pa- 
rurent s'occuper,  de  concert,  à  empêcher  qu'il 
ne  survînt  de  nouveaux  troubles  dans  la  colonie. 
Cette  tâche  était  difficile  et  ne  pouvait  réussir 
que  par  un  parfait  accord  entre  les  agents  de 
l'autorité  et  par  une  force  puissante  pour  l'exé- 
cution de  leurs  projets. 

Cette  réunion  de  volonté  et  de  force  a  même 
souvent  échoué.  La  fureur  des  partis  n'avait 
point  de  bornes  ;  et  si  la  haine  semblait  quelques 
instants  se  ralentir,  c'était  pour  déployer  en- 
suite, avec  plus  d'énergie  que  jamais,  la  rage 
qui  l'enflammait. 

Tantôt  c'était  un  citoyen  du  parti  de  Saint- 
Pierre  qui  était  insulté,  vexé,  accablé  de  coups, 
inhumainement  massacré  par  des  mulâtres  te- 
nant au  parti  des  planteurs,  par  des  planteurs 
eux-mêmes;  tantôt  c'étaient  ces  mêmes  mulâtres 
qui  étaient  les  victimes  de  l'acharnement  qui 
agitait  les  factieux. 

Des  agents  secrets  et  cachés  semblaient  s'oc- 
cuper à  fomenter  ces  désordres.  L'on  a  vu  à  la 
Case-Navire  2  nègres,  nommés  Casimir  et  Bontus, 
qui  tenaient  cabaret,  donner  à  boire  sans  paye- 
ment à  tout  nègre  qui  se  présentait  chez  eux, 
et  les  invitaient  même  à  revenir  en  disant  : 
«  C'est  la  nation  qui  vous  traite.  » 

Quel  champ  de  pareilles  circonstances  n'of- 
frent-elles pas  aux  réflexions?  Quelles  inquié- 
tudes ne  devaient-elles  pas  donner  aux  commis- 
saires civils?  Un  nouvel  événement  vint  encore 
les  augmenter. 

L'on  signala,  le  l^""  août  sur  le  midi,  23  voiles. 
On  répandit  que  c'étaient  des  bâtiments  de  Bor- 
deaux, qui  venaient  en  imposer  aux  patriotes. 
11  n'en  fallut  pas  davantage  pour  ranimer  la 
fureur  des  partis,  et  bientôt  le  feu  caché  sous  la 
cendre  allait  se  développer,  s'enflammer  avec 
plus  d'autorité  que  jamais.  Heureusement  l'on 
vint  à  bout  de  se  convaincre  que  c'était  une 
Hotte  de  bâtiments  anglais,  qui  partaient  de  leurs 
ports  pour  gagner  la  prime  à  l'approche  de  l'hi- 
vernage; et  les  têtes  reprirent  pour  un  instant 
leur  assiette. 

Les  travaux  de  la  commission  ne  s'étendaient 
pas  seulement  sur  la  Martinique;  toutes  les  îles 
du  Vent  étaient  confiées  à  leur  soin;  et  si  elles 
n'étaient  pas  en  proie  comme  la  Martinique  aux 
horreurs  de  la  guerre  civile,  elles  étaient  toutes 
plus  ou  moins  agitées.  Les  canonniers  détachés  à 
Sainte-Lucie  s'étaient  insurgés  et  le  brick  Le  Cerf 
avait  été  détaché  pour  les  ramener  à  la  Marti- 
nique :  il  fit  son  retour  le  14  août. 

A  peine  ces  soldats  eurent-ils  mis  pied  à  terre, 
qu'ils  communiquèrent  avec  la  garnison  du  fort 
Saint-Louis,  et  que  l'on  fut  contraint  de  les 
transporter  dans  un  bateau  slationnant  sur  la 
rade  et  destiné  à  les  porter  en  France. 

Si  l'on  en  croit  le  général,  il  fut  informé,  le 
18  août,  que  des  malintentionnés  de  Saint- Pierre 
faisaient  circuler,  parmi  lesesclaves  de  l'intérieur 
de  la  ville,  des  imprimés  incendiaires,  tels,  entre 
autres,  dit-il,  qu'une  lettre  attribuée  à  l'abbé 
Grégoire,  et  qui  ne  tendait,  continue-t-il,  à  rien 
moins  qu'à  faire  égorger  tous  les  propriétaires 
d'habitations. 

Cette  assertion  n'est  étayée  d'aucunes  preuves. 


On  ne  voit  d'ailleurs  nulle  part,  en  la  supposant 
vraie,  qu'il  en  soit  nésulté  le  moindre  inconvé- 
nient. Au  surplus,  les  commissaires  du  roi  ayant 
reçu,  à  celte  époque,  de  la  Guadeloupe,  divers 
procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Basse-Terre,  ils  en  écrivirent 
au  général,  et  ils  eurent  ensemble  une  confé- 
rence. En  conséquence,  le  gouvernement  général 
fit,  lui-même,  part  des  pièces  qu'il  avait  reçues; 
après  quoi  ils  se  séparèrent  et  MM.  Magnetot, 
Linger,  Mondenoix  et  Lacoste  s'embarquèrent 
pour  la  Guadeloupe. 

Tel  est,  Messieurs,  le  récit  exact  et  fidèle  des 
événements  arrivés  durant  la  mission  des  com- 
missaires civils.  Ne  voulant  nous  permettre  sur 
ces  faits  aucunes  réflexions,  autres  que  celles 
sur  lesquelles  nous  avons  arrêté  votre  attention 
dans  le  cours  de  ces  récits,  nous  allons  mainte- 
nant passer  à  l'examen  des  diverses  pétitions  que 
vous  avez  renvoyées  à  votre  comité.  Bientôt,  il 
vous  rendra  compte  de  la  mission  que  les  mêmes 
commissaires  ont  eue  à  remplir  à  la  Guadeloupe, 
et  des  effets  que  la  Révolution  a  produits  dans 
cette  autre  colonie  :  il  est  indispensable  que  vous 
en  soyez  instruits.  Ce  sera  alors  que  vous  serez 
à  portée  de  juger  la  conduite  de  M.  Béhague,  et 
de  prononcer  d'une  manière  plus  certaine  sur 
son  compte.  Je  reviens  aux  pétitionnaires  de  la 
Martinique,  dont  plusieurs  se  plaignent,  avec 
juste  raison,  d'avoir  été  victimes  de  la  fureur 
des  partis,  et  réclament  des  secours  et  des 
indemnités. 
Je  diviserai  ces  pétitionnaires  en  quatre  classes. 
Je  rangerai  dans  la  première  les  citoyens 
arrachés  à  leur  famille,  à  leurs  affaires,  empri- 
sonnés sans  décret,  et  déportés  en  France,  ou 
forcés  de  fuir  pour  éviter  la  mort. 

Vous  verrez  dans  la  seconde,  des  soldats  égarés, 
sans  doute,  et  séparés  de  leurs  corps  depuis  près 
de  deux  années. 

La  troisième  sera  composée  de  quelques  habi- 
tants de  l'île,  qui,  pendant  la  guerre,  ont  prêté 
diverses  sommes  à  la  ville  de  Saint-Pierre,  et  en 
demandent  aujourd'hui  le  remboursement. 

Dans  la  quatrième  classe,  je  fixerai  votre 
attention  sur  deux  officiers  du,  régiment  de  la 
Martinique,  qui  se  plaignent  d'avoir  perdu  leurs 
meubles  dans  l'île,  pendant  qu'ils  étaient  en 
France  pour  leur  service. 

Cette  division  a  paru  nécessaire  à  votre  comité, 
pour  éclairer  l'Assemblée  :  elle  se  déterminera, 
sans  doute,  par  des  principes  différents,  sur 
chacune  de  ces  classes. 

Celle  qui  se  présente  d'abord,  est  composée, 
comme  je  l'ai  dit,  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
embarqués  sans  aucunes  formes,  et  amenés  en 
France,  ou  forcés  de  fuir  pour  éviter  la  mort.  Us 
réclament  tous  des  indemnités  plus  ou  moins 
considérables  en  protestant  de  leur  innocence, 
en  alléguant  que,  victimes  de  leur  patriotisme, 
ils  ont  succombé  sous  les  efforts  de  l'aristocratie 
qui  les  poursuivait;  plusieurs  ajoutent  qu'ils  ont 
été  détenus  en  France,  en  état  d'arrestation,  par 
le  décret  du  21  avril  dernier.  Tous  concluent  à 
ce  que  l'Etat  les  indemnise  et  les  fasse  repasser 
à  ses  frais. 

Si  l'amnistie  prononcée  le  28  septembre  dernier 
n'existait  pas,  vous  seriez  aujourd'hui  obligés  de 
prononcer  en  conséquence  de  la  loi  du  21  avril 
précédent,  dont  je  dois  ici  vous  rappeler  les  dis- 
positions. Les  voici  :  «  Les  particuliers con- 
duits de  la  Martinique  dans  les  prisons  du  châ- 
teau de  Saint-Malo,  seront  mis  seulement  en 
élat  d'arrestation,  jusqu'à  ce  que,  sur  le  rap- 
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port  qui  sera  fait  par  les  comirtissaires  qui  ont 
été  envoyés  aux  Iles  du  Vent,  il  ait  été  ultérieu- 
rement statué  par  l'Assemblée.  > 

11  faudrait  donc,  d'après  cette  loi,  examiner  si 
ces  particuliers  sont  uu  ne  sont  pas  coupables; 
et,  dans  le  premier  cas,  de  quelle  nature  serait 
le  crime  par  eux  commis  :  mais  quand  il  exis- 
terait un  délit,  ce  que  votre  comité  n'a  pas  cru 
devoir  examiner,  la  peine  serait  éteinte. 

Vous  devez  donc  vous  borner  à  apprécier  uni- 
quement la  demande  en  indemnité  :  or,  une  seule 
réflexion  a  déterminé  votre  comité  à  penser  que 
la  nation  ne  pouvait,  sous  aucun  point  de  vue, 
être  tenue  de  faire  face  à  celte  dépense. 

L'ne  guerre  civile  a  désolé  la  Niartinique  ;  le 
parti  victorieux  s'est  fait  un  jeu  de  la  liberté 
des  vaincus  :  les  uns,  emprisonnés  d'abord, 
vexés  de  la  manière  la  plus  atroce,  ont  été  en- 
suite embarqués  et  transportés  en  France,  au 
mépris  de  toutes  les  luis  ;  les  autres,  sans  cesse 
inquiétés,  menacés,  ont  été  forcés  de  s'arracher 
par  la  fuite  à  la  vexation,  peut-être  à  la  mort, 
et  ont  vu  périr  leur  fortune  entière. 

Sans  doute,  il  est  dû  à  ces  citoyens  une  répa- 
ration, une  indemnité  ;  ils  doivent  rentrer  dans 
la  colonie,  et  y  vivre  sous  la  protection  des  lois; 
mais  est-ce  le  Trésor  public  de  la  métropole  qui 
doit  fournir  à  cette  dépense  ?  Sera-ce  dans  la  si- 
tuation de  gêne  où  se  trouvent  vos  flnances, 
lorsque  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans  vous 
forcent  à  des  dépenses  énormes,  que  vous  ferez 
ces  sacrifices  ?  Uéjà  vos  colonies  ont  absorbé  et 
vous  absorbent  encore  de  grandes  sommes  pour 
y  ramener  le  règne  de  la  raison  et  celui  des  lois; 
augmenterez -vous  ce  fardeau  en  prodiguant  le 
Trésor  de  l'Etat  pour  réparer  des  aésord^res  par- 
ticuliers auxquels  la  métropole  n'a  eu  aucune 
part?  Ce  serait  enfreindre  toutes  les  règles  de  la 
justice  ;  mais  il  est  une  autre  considération  qui 
doit  de  plus  en  plus  vous  fortifier  dans  votre 
opinion. 

Les  malheurs  arrivés  à  Saint-Domingue  ont 
fait  augmenter  du  double  les  denrées  colo- 
niales. 

Les  habitants  des  Iles  du  Vent  vont  profiter 
de  celte  catastrophe,  et  chacun  d'eux  va  voir 
doubler  sa  fortune.  Pourraient-ils,  dans  ces  cir- 
constances, se  plaindre  de  voir  répartir  sur  la 
colonie  le  prix  des  indemnités  qui  sont  dues 
à  quelques-uns  d'entr'eux.  Non,  sans  doute,  ils 
sont  Français,  et  à  ce  titre,  ils  s'empresseront 
à  soulager  l'infortune.  Je  passe  aux  soldats  des 
divers  régiments  des  colonies  qui  ont  été  trans- 
portés en  France.  Votre  comité  n'a  pas  cru  de- 
voir examiner  leur  conduite  ;  il  n'a  pas  pensé 
qu'il  dût  vous  présenter  le  détail  des  délits  qu'on 
leur  impute,  ni  des  moyens  de  justification  qu'ils 
opposent.  Lamnistie  a  encore  étendu  sou  voile 
sur  ces  objets;  il  faut  donc  se  borner  à  pro- 
noncer sur  le  sort  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  de  ces  réiziments,  et  déjà  votre  comité 
militaire  vous  a  propose  les  vues  à  ce  sujet  : 
je  ne  m'y  arrêterai  donc  pas  davantage. 

Je  vais  fixer  vos  rejiards  sur  les  divers  parti- 
culiers, qui  pendant  les  troubles  de  la  colonie 
ont  prêté  aux  deux  parties  qui  l'ont  déchirée, 
des  sommes  considérables  pour  fournir  aux 
frais  de  la  guerre.  Ces  citoyens  réclament  leurs 
capitaux  et  vous  ont  adressé  leur  pétition. 

Sans  doute,  leur  remboursement  est  incontes- 
table; mais,  fidèle  aux  principes  d'économie 
publique,  qui  doivent  nous  servir  de  guide, 
votre  comité  n'a  pas  pensé  que  le  Trésor  de  la 
métropole  pût  en  être  passible.  Il  ne  suffirait 


pas  et  nous  verrions  bientôt  s'écouler  par  mille 
portes  les  finances  qu'il  contient. 

Dans  les  dernières  dépêches  de  M.  Béhague, 
ce  général  vous  proposait,  Messieurs,  d'affecter 
à  ce  remboursement,  à  ces  indemnités,  l'arriéré 
des  impositions  de  1788,  1789,  1790  et  1791  ; 
votre  comité  ne  vous  proposera  pas  d'adopter 
ce  parti,  il  le  croit  contraire  aux  intérêts  de  la 
métropole. 

La  destination  de  ces  fonds  est  fixé  par  la 
loi,  et  nous  ne  devons  pas  les  en  détourner; 
mais  il  est  un  autre  moyen  que  votre  comité  va 
vous  offrir.  C'est  de  liquider  la  masse  des  indem- 
nités et  des  emprunts,  de  fixer  les  dépenses  que 
vont  entraîner  les  frais  de  passage,  et  de  faire 
du  tout  une  répartition  sur  la  colonie  en  sols 
additionnels  des  impositions  de  1792  et  1793. 

Je  terminerai  ces  détails,  déjà  trop  longs,  en 
appelant  votre  attention  sur  la  pétition  de 
M>1.  Labaume  et  Picard,  officiers  au  régiment  de 
la  Martinique. 

Ils  réclament  le  prix  d'effets  qu'ils  disent  leur 
avoir  été  volés  pendant  leur  absence  de  la  co- 
lonie, absence  nécessitée  par  leur  service  :  ils 
avaient  été  chargés  de  conduire  en  France 
l'un,  un  détachement  du  régiment;  l'autre,  deux 
officiers  du  même  corps. 

Votre  comité  a  examiné  avec  toute  l'attention 
qui  est  due  à  des  citoyens  pétitionnaires,  la 
réclamation  de  ces  deux  officiers.  Il  dçit  vous 
dire  que  rien  ne  prouve  les  perles  qu'ils  allè- 
guent. Us  représentent  l'un  et  l'autre  un  certi- 
ficat de  M.  Ghabrot,  duquel  il  résulte  seulement 
S[u'ils  n'oiit  pas  été  compris  dans  les  états  d'ef- 
ets  pillés,  dressés  par  les  commissaires  civils, 
qu'à  ce  moyen  ils  n  ont  pas  participé  aux  indem- 
nités qui  ont  dû  être  accordées  aux  autres  offi- 
ciers; mais  regarderez-vous  ces  pièces  comme 
probantes?  Votre  comité  ne  les  a  pas  vues  du 
même  œil.  Sans  doute,  si  leur  perte  était  dé- 
montrée, ce  serait  au  Trésor  public  à  les  in- 
demniser, sauf  recours  sur  la  colonie. 

Si  la  métropole  ne  doit  pas  être  la  victime 
des  délits  commis  par  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic, lorsque  les  tribunaux  offrent  au  simple 
citoyen  lésé  le  moyen  de  récupérer  les  pertes, 
l'homme  public,  l'agent  du  gouvernement  doit 
trouver  dans  le  Trésor  national  l'indemnité  des 
pertes  qu'il  éprouve  en  servant  la  patrie. 

Telle  est.  Messieurs,  l'opinion  de  votre  comité; 
je  vais  vous  lire  le  projet  de  décret  qu'il  vous 
propose  d'adopter  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  colonial,  considérant  combien  il 
importe  à  la  tranquillité  des  lies  du  Vent  que  le 
décret  du  '2S  mars  dernier  soit  mis  à  exécution  ; 

•  Considérant  que  le  retard  des  commissaires 
civils,  des  officiers  généraux  et  des  troupes  qui 
doivent  les  accompagner,  augmente  les  dépenses 
du  Trésor  public,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  dé- 
cret du  28  septembre,  qui  étend  aux  colonies  le 
bienfait  de  l'amnistie  prononcée  par  celui  du 
14  du  même  mois,  pour  tous  les  délits  relatifs  à 
la  Révolution,  s'applique  aux  faits  imputés  aux 
citoyens,  mis  en  état  d'arrestation  par  la  loi  du 
21  a'vril  précédent; 

Considérant  qu'il  importe  de  prononcer  défi- 
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nitivement  sur  la  réclamation  de  ces  citoyens 
et  de  les  mettre  à  portée  de  poursuivre  le  re- 
couvrement de  leurs  droits  et  propriétés  ; 

Considérant  que,  s'il  est  juste  qu'ils  obtiennent 
l'indemnité  des  charges  qu'ils  ont  essuyées,  l'é- 
quité veut  que  cette  indemnité  leur  soit  fournie 
par  la  colonie  même,  et  qu'elle  rembourse  les 
particuliers  qui  ont  fait  des  prêts  à  l'un  ou 
l'autre  des  partis; 

Considérant  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt 
pour  la  métropole,  qu'il  lui  soit  rendu  compte 
des  sommes  par  elles  envoyées,  à  la  colonie, 
pendant  les  troubles  qui  l'ont  agitée,  et  qui  ont 
été  interceptées;  et  que  l'arriéré  des  impositions 
de  1788,  1789, 1790  et  1791  soit  versé  à  la  caisse 
publique,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  sieurs  Le  Breton,  Pierre  Gombaut, 
Jean-Baptiste  Echard,  Jacques  Martin  de  Latour, 
Chevrier,  Etienne  Glais,  François  Léonard  ;  les 
sieurs  Tanais,  Fredin,  Berdun  et  autres  citoyens, 
exilés  et  renvoyés  en  France,  sans  jugement 
légal,  ou  forcés  de  sortir  des  colonies,  seront 
libres  d'y  retourner,  et  y  demeureront  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi. 

Art.  2.  Les  frais  de  leur  passage  seront 
avancés  par  le  Trésor  public,  sauf  son  recours  sur 
la  colonie,  ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-après;  en 
conséquence,  le  ministre  de  la  marine  est  chargé 
de  prendre,  pour  parvenir  à  ce  but,  le  moyen  le 
plus  économique. 

Art.  3.  Ces  citoyens  pourront  se  pourvoir  par 
voie  civile,  devant  les  tribunaux  à  qui  la  con- 
naissance en  appartient,  soit  pour  se  faire  réin- 
tégrer dans  leurs  biens,  soit  pour  obtenir  le 
paiement  de  leurs  créances. 

Art.  4.  L'on  ne  pourra  leur  opposer  la  pres- 
cription; elle  ne  commencera  à  courir  contre 
eux  que  du  jour  de  leur  rentrée  dans  la  colonie, 
à  laquelle  fin,  ils  seront  tenus  de  se  présenter 
à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  département 
et  d'en  prendre  certificat. 

Art.  5.  Les  sieurs  Joseph  Lafargue,  Jean  La- 
vaux  et  autres  citoyens  ayant  prêté  des  sommes, 
soit  au  parti  de  Saint-Pierre,  soit  au  parti  du 
Gros-iMorne,  feront,  par-devant  les  commissaires 
civils,  reconnaître  et  apurer  les  créances  qu'ils 
réclament. 

Art.  6.  Les  sieurs  Labaume  et  Picard,  officiers 
au  régiment  de  la  Martinique,  seront,  aux  dépens 
du  Trésor  public,  indemnisés  des  pertes  qu'ils 
auront  essuyées,  en  justifiant  de  ces  mêmes 
perles,  sauf  le  recours  sur  la  colonie,  ainsi  qu'il 
va  être  dit. 

Art.  7.  Les  citoyens  qui,  pendant  le  cours  de 
la  guerre,  auront  essuyé  des  dégâts  et  les  auront 
légalement  l'ait  constater,  recevront  l'indemnité 
qui  leur  est  due,  de  la  môme  manière  et  par  la 
même  voie. 

Art.  8.  Les  jugements  qu'ils  auraient  pu 
obtenir  contre  les  administrateurs  ou  officiers 
municipaux,  comme  garants  civilement  de  leurs 
pertes,  ne  pourront  être  mis  à  exécution  contre 
ces  derniers  ;  toutes  les  diligences,  qui  en  auraient 
été  la  suite,  sont  déclarées  nulles.  Mainlevée, 
pleine  et  entière  est  accordée,  par  le  présent 
décret,  de  tous  arrêts  ou  oppositions  faits  en 
conséquence. 

Art.  9.  11  sera  fait  par  les  commissaires  civils, 
des  frais  de  passage  mentionnés  en  l'article  3, 
des  remboursements  et  indemnités  indiqués, 
dans  les  articles  6,  7  et  8,  une  masse  et  répar- 
tition sur  la  colonie,  en  sous  additionnels  aux 
impositions  de  1792  et  1793. 


Art.  10.  Les  mêmes  commissaires  civils  se 
feront  rendre  compte  des  sommes  interceptées, 
soit  par  le  parti  du  Gros-Morne,  soit  par  le 
parti  de  Saint-Pierre,  pour  mettre  l'Assemblée 
nationale  à  portée  de  statuer  sur  ce  point. 

Art.  11.  Ils  emploieront  les  moyens  les  plus 
efficaces,  pour  faire  rentrer  au  Trésor  public 
l'arriéré  des  impositions  de  1788,  1789,  1790  et 
1791. 

Art.  12.  Les  commissaires  civils  seront  tenus 
de  rendre  compte  des  sommes  qu'ils  ont  employées 
à  secourir  les  habitants  de  la  colonie. 

Art.  13.  L'Assemblée  nationale  charge  le 
pouvoir  exécutif  de  faire  rentrer  au  Trésor  na- 
tional la  somme  qui  est  due  au  gouvernement 
par  le  sieur  Dubuc  et  de  l'instruire  des  précau- 
tions qu'il  aura  prises  pour  en  hâter  le  recou- 
vrement. 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
Un  membre  propose,  par  article  additionnel, 
qu'une  somme  de  200  livres  soit  donnée  à  cha- 
cune des  personnes  dénommées  dans  le  décret, 
afin  de  les  mettre  à  portée  de  gagner  la  ville 
d'embarquement. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  additionnel)  (1). 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  .- 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  colonial;  considérant  combien  il 
importe  à  la  tranquillité  des  lles-du-Vent  que  le 
décret  du  28  mars  1792  soit  mis  à  exécution; 

«  Considérant  que  le  retard  des  commis- 
saires civils,  des  officiers  généraux  et  des 
troupes  qui  doivent  les  accompagner,  augmente 
les  dépenses  du  Trésor  public,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
décret  du  28  septembre,  qui  étend  aux  colonies 
le  bienfait  de  l'amnistie  prononcée  par  celui  du 
14  du  même  mois,  pour  tous  les  délits  relatifs  à 
la  Révolution,  s'applioue  aux  faits  imputés  aux 
citoyens  mis  en  état  a'arrestation  par  la  loi  du 
21  avril  précédent; 

«  Considérant  qu'il  importe  de  prononcer  défi- 
nitivement sur  la  réclamation  de  ces  citoyens  et 
de  les  mettre  à  portée  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  leurs  droits  et  propriétés; 

<•  Considérant  que,  s'il  est  juste  qu'ils  obtien- 
nent l'indemnité  des  pertes  qu'ils  ont  essuyées, 
l'équité  veut  que  cette  indemnité  leur  soit 
fournie  par  la  colonie  même,  et  qu'elle  rembourse 
les  particuliers  qui  ont  fait  des  prêts  à  l'un  ou 
l'autre  des  partis; 

«  Considérant  au'il  est  du  plus  grand  intérêt  de 
la  métropole  qu  il  lui  soit  rendu  compte  des 
sommes  par  elle  envoyées  à  la  colonie,  pendant 
les  troubles  qui  l'ont  agitée,  et  qui  ont  été  inter- 
ceptées, et,  que  l'arriéré  des  impositions  de  1788, 
1789, 1790et  1791  soit  versé  à  la  caisse  publique, 
après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  1". 

«  Les  sieurs  Le  Breton,  Pierre  Gombaut,  Jean- 
Baptiste  Echard ,  Jacques-Martin  de  LatourJ, 
Mathurin  Chevrier,  Etienne  Clais,  François  Léo- 
nard, Tanais,  Fredin,  Berdun  et  autres  citoyens 
renvoyés  en  France,  sans  jugement  légal,  dé- 
nommés dans  le  procès-verbal  de  débarquement 
qui  a  déterminé  le  décret   du  21    avril   1791, 


(1)  L'article  additionnel  est  fondu  dans  l'article  2  du 
texte  définitif  du  décret. 
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seront  libres  d'y  retourner,  et  y  demeureroot 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

Art.  2. 

"  Leâ  frais  de  leur  passage  seront  avancés  par 
le  Trésor  public  sur  les  fonds  de  la  marine,  ainsi 
qu'une  somme  de  200  livres  pour  chacun  d'eux, 
alin  de  les  mettre  à  portée  de  gagner  la  ville 
d'embarquement,  saui  le  recours  sur  la  colonie, 
ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-après.  En  conséquence,  le 
ministre  de  la  marine  est  chargé  de  prendre, 
pour  ce  passage,  le  moyen  le  plus  économique. 

Art.  3. 

■  Ces  citoyens  pourront  se  pourvoir,  par  voie 
civile,  devant  les  tribunaux  à  qui  la  connaissance 
en  appartient,  soit  pour  se  faire  réintégrer  dans 
leurs  biens,  soit  pour  obtenir  le  paiement  de 
leurs  créances. 

Art.  4. 

«  L'on  ne  pourra  leur  opposer  la  prescription. 
Elle  ne  commencera  à  courir  contre  eux  que  du 

Jour  de  leur  rentrée  dans  la  colonie,  à  laquelle 
in  ils  seront  tenus  de  se  présenter  à  la  munici- 
palité du  lieu  de  leur  débarquement,  et  d'en 
prendre  le  certificat. 

Art.  5. 

«  Les  sieurs  Joseph  Lafargue,  Jean  Lavaux  et 
autres  citoyens  ayant  prêté  des  sommes,  soit  au 
parti  de  Saint-Pierre,  soit  au  parti  du  Gros- 
Morne,  feront,  par-devant  les  commissaires  ci- 
vils reconnaître  et  apurer  les  créances  qu'ils 
réclament. 

Art.  6. 

>  Les  sieurs  Labaume  et  Picard,  officiers  au 
régiment  de  la  Martinique,  seront,  aux  dépens 
du  Trésor  public,  indemnisés  des  pertes  qu'ils 
auront  essuyées,  en  justifiant  de  ces  mêmes 
pertes,  sauf  le  recours  de  la  colonie,  ainsi  qu'il 
va  être  dit. 

Art.  7. 

•  Les  citoyens  qui,  pendant  le  cours  de  la 

f guerre,  auront  essuyé  des  dégâts  et  les  auront 
également  fait  constater,  recevront  l'indemnité 
qui  leur  est  due  par  la  voie  indiquée  dans  l'ar- 
ticle 9. 

Art  8. 

•  Les  jugements  qu'ils  auraient  pu  obtenir 
contre  les  administrateurs  ou  officiers  munici- 
paux, comme  personnellement  garants  de  leur 
perle,  ne  pourront  être  mis  à  exécution  contre 
ces  derniers.  Toutes  les  diligences  qui  en  auraient 
été  la  suite  sont  déclarées  nulles,  et  mainlevée 

Sleine  et  entière  est  accordée  par  le  présent 
écret  de  tous  arrêts  ou  oppositions  faits  en  con- 
séquence. 

Art.  9. 

■  Il  sera  formé,  par  les  commissaires  civils, 
des  frais  de  passage  mentionnés  en  l'article  3, 
des  remboursements  et  indemnités  indiqués  dans 
les  articles  5,  6,  7  et  8,  une  masse;  et  répartition 
s'en  fera  sur  la  colonie  en  sols  additionnels  aux 
impositions  de  1792  et  1793. 
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Art.  10. 


«  Les  mêmes  commissaires  civils  se  feront 
rendre  comote  des  sommes  interceptées,  soit  par 
le  parti  du  Gros-Morne,  soit  par  le  parti  de  Saint- 
Pierre,  pour  mettre  l'Assemblée  nationale  à 
portée  de  statuer  sur  l'emploi  qui  en  a  été  fait. 

Art.  11. 

«  Ils  employèrent  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  faire  rentrer  au  Trésor  public  l'arriéré  des 
impositions  de  1788,  1789,  1790  et  1791. 

Art.  12. 

«  Les  commissaires  civils  seront  tenus  de  rendre 
compte  des  sommes  qu'ils  ont  employées  à  se- 
courir les  habitants  de  la  colonie. 

Art.  13. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  faire  rentrer  au  Trésor  national  la 
somme  qui  est  due  au  gouvernement  par  le  sieur 
Dubuc,  et  de  l'instruire  des  précautions  qu'il 
aura  prises  pour  en  hâter  le  recouvrement.  Les 
pièces  relatives  à  cette  créance  lui  sont,  à  cet 
effet,  renvoyées.  •> 

in  membre  :  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  se- 
rait peut-être  urgent  de  prononcer  promptement 
sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  la  Guaaeloupe. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  s'ou- 
vrira le  jeudi,  28  juin,  au  soir,  sur  cet  objet.) 

Un  autre  membre  :  J'observe  que  l'Assemblée 
nationale  ayant  décrété  le  principe  du  service 
personnel  d'ans  la  garde  nationale,  il  était  ins- 
tant que  le  comité  militaire  présentât,  dans  le 
plus  court  délai,  la  rédaction  des  articles  qui 
lui  ont  été  renvoyés. 

(L'Assemblée  en  fixe  le  rapport  à  la  séance  du 
jeudi,  28  juin,  au  soir.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons 
patriotiques  suivants  : 

1°  Le  sieur  Capelles,  médecin  à  Bordeaux,  en- 
voie : 

1°  En  assignats,  le  produit  d'un  prix  qui  lui  a 
été  décerné  par  l'académie  de  Bordeaux  et  qui 
vaut  600  livres. 

2»  En  or,  le  produit  d'une  médaille  qu'il  reçut 
de  la  ville,  comme  premier  prix,  dans  la  classe 
de  rhétorique  et  qui  vaut  48  livres. 

2"  La  compagnie  »»  \ô  du  ci-devant  régiment 
patriotique  de  Saint-Michel  de  Bordeaux,  envoie 
255  livres  en  assignats  et  1  livre  12  sols  en 
espèces. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  offert  aux  donateurs.) 

M  Delmas,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente un  projet  de  décret  (1)  sur  la  pétition  ae  la 
municipalité  de  Paris  relative  aux  ci-devant  gardes 
françaises  (2)  et  sur  la  formation  de  compagnies 
franches.  Il  s'exprime  ainsi  : 

(1)  Bibliothèque  oalionale  :  Assemblée  législalire,  Mi- 
litaire,  tome  IV,  Pp. 

(i)  Voy.  Archives  parlet»emtaires,  V  série,  t.  XUI, 
séance  du  30  avril  179S,  pafo  SU,  la  pétition  de  la  ma- 
oicipaiité  de  Paris. 
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Messieurs,  me  trouvant  encore  incommodé,  je 
me  bornerai  à  lire  à  lÂssemblée  le  texte  du 
projet  de  décret,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Décret  cTurgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
proposition  du  roi,  contresignée  par  le  ministre 
de  la  guerre,  relative  à  l'augmentation  de  l'ar- 
mée de  ligne  en  légions  et  en  compagnies 
franches;  considérant  ce  qu'exige  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Empire;  considérant  que  la  déclara- 
tion de  guerre  au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie 
n'a  été  faite  que  pour  repousser  une  agression 
attentatoire  à  la  souverameté  du  peuple  fran- 
çais; qu'il  importe  d'appeler  à  la  défense  de  la 
liberté,  les  soldats  de  la  Révolution  qui  ont  con- 
tribué les  premiers  à  la  conquête  ;  considérant 
enfin  que  les  hommes  du  14  juillet  ont  bien 
mérité  de  la  patrie;  voulant  leur  procurer,  d'une 
manière  prompte  et  particulière,  l'honneur  de 
donner  de  nouvelles  preuves  de  civisme,  en  dé- 
fendant la  Constitution,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

M  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  ci-devant  gardes  françaises  qui 
ont  servi  la  Révolution  à  l'époque  du  l*"" juin  1789  ; 
les  sous-officiers,  canonniers  et  soldats  de  divers 
régiments  qui  se  sont  réunis  sous  le  drapeau  de 
la  liberté,  à  compter  du  12  juillet  de  la  même 
année,  qui  ont  été  inscrits  ou  enrôlés  à  la  mu- 
nicipalité ou  dans  les  districts  de  Paris  jusqu'au 

14  juillet  1790  ;  les  gardes  des  ports  et  ceux  de 
la  ville  de  Paris;  les  Suisses  licenciés  qui  ont 
servi  dans  la  ci-devant  maison  militaire  des 
princes,  s'inscriront  volontairement,  ainsi  qu'il 
suit,  pour  être  organisés  en  compagnies  franches. 

«  Art.  2.  Tous  ceux  dénommés  en  l'article  pré- 
cédent, qui  sont  en  activité  de  service  dans  les 
troupes  de  ligne,  ne  seront  admis  dans  ces  com- 
pagnies franches  qu'après  l'expiration  de  leurs 
engagements,  lis  pourront  néanmoins  se  faire 
inscrire. 

«  Art.  3.  Ne  seront  point  admis  ceux  qui  au- 
raient été  destitués  de  leurs  emplois  ou  renvoyés 
de  leurs  corps  par  un  jugement  légal. 

«  Art.  4.  11  sera  de  suite  ouvert,  au  greffe  de 
la  municipalité  de  Paris,  un  registre  d'inscrip- 
tion volontaire,  sur  lequel  ne  pourront  être  ins- 
crits que  ceux  qui  justifieront  réunir  les  condi- 
tions exigées  par  le  présent  décret. 

«  Art.  5.  Ce  registre  ne  demeurera  ouvert, 
pour  ceux  qui   résident  à  Paris,  que  pendant 

15  jours,  et  pendant  2  mois  au  plus  pour  ceux 
des  autres  départements;  le  tout  à  dater  de  la 
publication  du  présent  décret. 

«  Art.  6.  Dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  la 
municipalité  de  Paris  adressera  à  l'Assemblée 
nationale  l'état  nominatif  de  ceux  qui  se  seront 
fait  inscrire,  ainsi  que  leurs  titres  ou  cartouches. 

«  Art.  7.  L'Assemblée  nationale  charge  son 
comité  militaire  de  lui  présenter  un  projet  d'or- 
ganisation, 3  jours  après  que  les  états  nomina- 
tifs et  autres  pièces  relatives  lui  auront  été  ren- 
voyés. » 

M.  Thuriot.  J'observe  à  l'Assemblée  que  ce 
projet  ne  remplit  pas  le  vœu  des  sections  et  de 
la  municipalité  de  Paris,  qui  désirent  que  les 
gardes  françaises,  premiers  soldats  de  la  liberté. 


soient  incorporés  dans  les  bataillons  de  Paris  et 
restent  constamment  dans  cette  ville. 

Un  membre  :  Je  crois  savoir  que  M.  Delmas, 
rapporteur  du  comité  militaire,  a  rédigé  parti- 
culiùrement  un  projet  de  décret,  dont  les  pro- 
positions sont  différentes  de  celles  présentées  au 
nom  du  comité.  Je  demande  qu'il  en  donne  lec- 
ture. 

M.  Delmas,  rapporteur.  J'avais,  en  effet, 
d'abord  proposé  au  comité,  relativement  aux 
gardes  françaises,  un  projet  de  décret  conforme 
au  vœu  de  la  commune  de  Paris.  Ce  projet  a 
été  discuté  pendant  3  séances  consécutives  au 
comité,  et,  après  mûre  délibération,  j'ai  été 
obligé  de  me  ranger  à  l'opinion  de  la  très  grande 
majorité,  qui  d'ailleurs  m'a  paru  meilleure  que 
la  mienne.  C'est  par  cette  considération  que  je 
suis  resté  rapporteur  du  comité. 

M.  le  Président.  Je  donne  la  parole  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  la  demande,  pour 
transmettre  à  l'Assemblée  un  message  du  roi. 

M.  Liajard,  ministre  de  La  guerre,  remet  le 
message  sur  le  bureau. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  donne  lecture;  il 
est  ainsi  conçu  : 

»  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  préve- 
nir l'Assemblée  nationale  que,  m'étant  fait  rendre 
compte  de  l'état  actuel  des  armées  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  j'ai  jugé  que  la  réserve  qui 
avait  été  formée  par  des  bataillons  de  volon- 
taires entre  la  capitale  et  les  frontières,  se  trou- 
vant maintenant  détruite  par  la  jonction  de  ces 
bataillons  aux  3  armées,  il  convient  d'en  former 
une  nouvelle. 

Je  propose  donc  à  l'Assemblée  la  levée  de 
42  nouveaux  bataillons  de  volontaires,  à  raison 
d'un  demi-bataillon  par  chaque  département. 
Quand  l'Assemblée  aura  décrété  cette  levée,  je 
donnerai  des  ordres  pour  que  cette  réserve  soit 
placée  de  manière  à  couvrir  la  capitale,  et,  s'il 
le  faut,  à  se  joindre  aux  armées,  suivant  que  les 
circonstances  pourront  l'exiger.  » 

«  Signé  :  LouiS;  contresigné  :  Lajard.  » 

M.  liajard,  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
l'intention  du  roi  est  que  je  présente  à  l'Assem- 
blée nationale  un  compte  détaillé  de  la  situation 
actuelle  des  armées  en  développant  l'aperçu  que 
j'ai  remis  à  Sa  Majesté  sur  le  même  objet.  C'est 
d'après  cet  aperçu  qu'elle  s'est  déterminée  à  vous 
proposer  une  augmentation  de  force  qui  puisse 
promptement  remplir  le  même  objet,  repousser 
les  partis  qui  pourraient  pénétrer  nos  frontières 
dans  les  grands  intervalles  des  armées  actives, 
couvrir  la  capitale  par  des  dispositions  défen- 
sives, obvier  à  des  événements  qu'il  faut  tou- 
jours prévoir,  lors  même  que  l'on  n'est  pas  dans 
le  cas  de  les  craindre.  Les  lois  déjà  connues  sur 
les  formations  et  l'organisation  des  bataillons 
de  volontaires  nationaux;  l'avantage  inappré- 
ciable de  n'avoir  pour  le  même  genre  de  service 
aue  des  corps  homogènes,  tout  concourt  à  faire 
ésirer  que  ces  nouveaux  corps  soient  formés 
sur  le  modèle  de  ceux  dont  on  a  déjà  fait  des 
essais  si  avantageux. 

11  a  paru  à  Sa  Majesté  qu'un  corps  destiné  à 
n'agir  activement  que  lorsque  l'Etat  serait  me- 
nacé d'un  grand  danger,  devait  être  assez  nom- 
breux pour  pouvoir  secourir  les  frontières  les 
plus  menacées  et  être  composé  de  citoyens  tirés 
de  tous  les  départements.  Cette  répartition  en 
facilite  d'ailleurs  la  levée,  la  rend  moins  sen- 
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Bible  pour  les  départements  qui  ont  encore  à 
fournir  et  doit  faire  espérer  que  le  but  que  Ton 
se  propose  sera  plus  tôt  rempli. 

Je  ne  pense pas,Messieurj,  qu'on  pulssecraindre, 
dans  les  circonstances  actuelles,  le  peu  de  succès 
qu'ont  eu  précédemment  les  levée»  simultanées 
et  que  l'augmentation  que  le  roi  vous  propose, 
nuise  sensiblement  au  recrutement  de  l'armée 
et  au  complètement  des  anciens  bataillons  de 
volontaires.  La  délense  de  la  patrie  est  instante; 
l'intérêt  qu'elle  inspire  à  tous  les  citoyens  fran- 
çais s'accroît  avec  le  danger.  D'ailleurs,  ces  trois 
sortes  de  levées  s'appliquent  aux  diverses  cir- 
constances dans  lesquelles  peuvent  se  trouver 
les  individusdestinés  a  y  concourir.  Ceux  qui,  par 
goût,  voudront  s'adonner  constamment  au  mé- 
tier des  armes,  proOleront  du  recrutement  tou- 
jours ouvert  pour  les  troupes  de  ligne.  Les  jeunes 
ffens  les  plus  actifs,  animés  par  l'exemple  de 
eurs  concitoyens,  compléteront  les  bataillons 
déjà  levés,  ou  contribueront  à  former  ceux  dont 
la  levée  vous  est  proposée,  dans  ce  moment,  par 
Sa  Majesté. 

Je  vais  m'occuper  à  former  l'état  de  situation 
que  le  roi  m'a  ordonné  de  vous  présenter,  à 
presser  les  nouvelles  levées  que  vous  avez  dé- 
crétées, et  enfin  à  soutenir  l'activité  de  nos  ar- 
mées par  des  approvisionnements  en  tout  genre. 
Je  m'occuperai  surtout  de  pourvoir,  le  plus  tôt 
possible,  à  l'équipement  et  armement  des  volon- 
taires nationaux,  afin  que  si  l'Assemblée  natio- 
nale adopte  la  mesure  proposée  par  le  roi,  rien 
de  ce  qui  dépend  de  mon  administration  n'ar- 
rête l'emploi  de  cette  force. 

in  tnembre  :  Je  demande  le  renvoi  du  message 
au  comité  militaire!  {Murmures  à  l'extrême 
gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  la  question  préa- 
lable! 

M.  Maribon-.Woutaat.  Je  demande  que  TAs- 
semblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion du  roi. 

M.  Charlier.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Mon- 
tant, et  je  rappelle  à  l'Assemblée  que  le  roi  a 
paralysé,  par  son  veto,  le  décret  de  20,000  bom- 
mes.  ' 

M.  Oelaer*ix.  On  ne  passe  pas  à  Tordre  du 
jour  sur  une  prop(»itioo  qui  intéresse  la  sûreté 
de  l'Etat. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  du  roi, 
contresignée  et  appuvée  par  le  ministre  de  la 
guerre,  au  comité  militaire.) 

M.  Liajard,  ministre  de  la  guerre.  Je  dépose  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  une  lettre  du  général 
La  Fayette, qui  annonce  un  mouvement  de  son  ar- 
mée, à  qui  il  a  fait  prendre  une  position  à  Tai- 
fnières,  près  de  Mal{ilaquet,  sur  le  flanc  droit  de 
armée  autricbienne. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  donne  lecture  ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Du  camp  de  Taignières,  le  20  juin,  l'an  IV*  de 
la  liberté. 

«  Informé  que  de  nouveaux  détachements  se 
préparaient  à  quitter  Mons  pour  renforcer  le 
corps  opposé  à  M.  le  maréchal  Luckner,  je  n'ai 
laissé  au  camp  retranché  de  Maubeuee,  que  les 
troupes  nécessaires  à  sa  garde,  sous  M.  de  Nar- 
bonne,  et  j'en  suis  parti  le  19  au  matin,  avec 
la  majeure  partie  de  mon  armée  pour  prendre 


une  position  à  Taignières,  près  de  Malplaquet, 
sur  le  flanc  droit  de  l'armée  autrichienne. 

«  Les  ennemis,  commandés  par  M.  le  duc  de 
Saxe-Teschen  et  le  feld-maréchal  Clairfait,  ont 
par  un  changement  de  front,  réuni  leurs  for- 
ces au  bois  de  Sard.  de  manière  que  les  deux 
armées  sont  très  rapprochés.  Les  patrouilles  se 
rencontrent  et  se  fusillent  de  temps  en  temps, 
nous  avons  fait  quelques  prisonniers. 

«  Les  renseignements  que  j'ai  pris  sur  l'affaire 
dans  laquelle  a  péri  M.  Gouvion  m'apprennent 
qu'il  y  a  eu  plus  de  tués  que  nous  ne  l'avions 
cru  d  abord.  La  raison  en  est  que  les  détache- 
ments s'étaient  fusillés  à  travers  les  haies,  et 
que,  dans  le  premier  moment,  on  n'avait  pu 
calculer  l'effet  de  leur  feu.  Trente- six  blessés 
ont  été  portés  à  l'hôpital.  Le  bataillon  de  la  Côte- 
d'Or  est  celui  qui  a  le  plus  souffert.  Mais  la 
perte  de  lennemi  a  été  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  la  nôtre. 

«  Signé  :  Là  Fayette.  » 

Pour  copie  :  Le  ministre  de  la  guerre  :  lajard. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  mi- 
litaire.) 

Un  membre  :  Je  demande  le  renouvellement 
du  comité  militaire. 

(L'Assemblée  Hxe  le  renouvellement  du  comité 
militaire  à  la  séance  du  lundi  25juin,  au  matin.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  présenté 
par  M.  Delmas,  au  nom  du  comité  militaire,  sur  la 
pétition  de  la  municipalité  de  Paris,  relative  aux 
ci-devant  gardes  françaises  et  sur  la  formation  des 
compagnies  franches,  qui  avait  été  interrompue 
sur  la  demande  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  la  lecture  d'un  message  du  roi. 

Un  membre  :  Je  demande  l'ajournement  de  la 
discussion  au  mardi,  26  juin,  au  soir,  afin  d'at- 
tendre que  le  projet  de  décret  soit  imprimé. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  projet  de 
de  décret  et  ajourne  la  discussion  à  la  séance 
du  mardi  26 juin,  au  soir.) 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  samedi  23  juin  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FRANÇAIS  (DE  NANTES). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

M.  Qainette,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  21  juin  1792, 
au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  ville  de  Semur, 
département  de  la  Côte-d'Or,  est  admise  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  offre,  au  nom  des 
citoyens  de  cette  ville:  400  livres,  b  roIs,  en  assi- 
gnats; 58  livres,  14  sols,  en  espèces,  et  une 
bague  d'or  avec  diamant. 

M.  le  Présideat  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements   et   en  décrète  la 
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mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

Une  députa tion  des  citoyens  de  la  section  de  la 
place  Louis  XIV  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  offre,  au  nom  de 
ces  citoyens,6,448  livres,  en  assignats;  220  livres, 
en  billets  de  confiance;  72  livres,  en  or;  206  li- 
vres en  espèces  ou  monnaie;  une  chaîne  d'or; 
2  paires  de  boucles  d'argent,  3  jetons  d'argent. 
Il  applaudit  ensuite  aux  travaux  des  représen- 
tants de  la  nation,  qui  secondent  puissamment 
ce  noble  enthousiasme  avec  lequel  tous  les 
Français  ont  adopté  cette  devise,  bien  digne 
des  beaux  jours  d'Athènes  et  de  Rome  :  Vivre 
libres  ou  mourir. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  ex- 
trait sera  remis  aux  donateurs.) 

i/n  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Mayenne,  qui  expriment  leurs 
regrets  sur  le  renvoi  des  3  ministres  patriotes, 
Servan,  Clavière  et  Roland,  et  félicitent  l'As- 
semblée du  décret  par  lequel  elle  a  honoré  leur 
retraite. 

Plusieurs  membres  :  La  mention  honorable! 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
de  cette  adresse  au  procès-verbal.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Morbihan,  qui  se  plaignent  de  ce  que  les  troupes 
coloniales  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe, 
renvoyées  de  ces  îles  et  placées  depuis  plus  d'un 
an  dans  ce  département  pour  cause  de  patrio- 
tisme, soient  dépourvues  d'habits  et  ne  soient 
pas  organisées  quoiqu'elles  aient  montré  un 
grand  zèle  pour  le  service  public,  un  attachement 
parfait  à  la  Constitution  et  quoiqu'elles  deman- 
dent à  être  incorporées  aux  armées  de  ligne 
pour  servir  plus  utilement  la  patrie. 

M.  Louis  lléhert.  Le  rapport  de  cette  alfaire 
a  été  fait;  le  décret  a  été  rendu.  11  faut  de- 
mander compte  au  ministre  de  son  exécution. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  Pouvoir  exécutif,  qui  sera  tenu  d'en  rendre 
compte  sous  3  jours.) 

jV.  Morisset,  membre  du  tribunal  de  district  de 
Montargis  (1),  est  admis  à  la  barre.  11  se  justifie 
des  accusations  portées  contre  lui  par  M.  le  juge 
de  paix  Blondet,  dans  les  bureaux  des  ministres, 
dans  les  comités  et  à  l'Assemblée  nationale  au 
sujet  de  la  relaxation  de  plusieurs  particuliers 
de  Château-Renard;  et  donne,  à  cet  effet,  lec- 
ture du  jugement  du  tribunal,  dont  le  préam- 
bule contient  le  motif  légal  de  celte  relaxation. 
11  dépose  sur  le  bureau  les  pièces  du  procès  et 
demandent  à  l'Assemblée  une  prompte  décision. 

M.  le  Président  répond  à  M.  Morisset  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Rougier-I^a-Berçerlc.  J'observe  à  l'As- 
semblée combien  il  est  important  de  remédier 


(I)  Voy.  Archive.'!  parlementairet,  V  série,  t.  XLIV, 
séance  ilu  â  jum  1702,  pa^e  4W1,  l'admission  :i  la  barre 
de  M.  Blondet,  juge  de  paix  du  canlou  do  Château- 
Renard,  pour  dénoncer  la  conduite  de  M.  Morisset. 


à  ces  dénonciations  téméraires  contre  les  fonc- 
tionnaires publics,  qui  ont  besoin  de  toute  la 
confiance  de  leurs  concitoyens,  et  je  demande 
le  renvoi  des  pièces,  déposées  par  M.  Morisset, 
au  comité  de  surveillance,  chargé  de  celte 
affaire,  pour  en  faire  un  prompt  rapport.  {Ap- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
surveillance  pour  en  faire  son  rapport  le  mardi 
suivant  26  juin,  à  la  séance  du  soir.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions,  adressées  à 
l'Assemblée  : 

3"  Lettre  du  directoire  du  département  de 
Mayenne-et-Loire,  où  il  est  dit  que  le  directoire 
de  ce  département  s'est  trouvé  forcé,  sous  peine 
de  voir  éclore  une  guerre  civile,  d'enfermer 
dans  un  séminaire  tous  les  prêtres  qui  ont  re- 
fusé le  serment  de  fidélité  aux  lois.  Celte  me- 
sure, ajoutent  les  administrateurs,  n'est  pas 
dans  la  loi;  mais  le  salut  du  peuple  est  le  salut 
suprême,  et  le  malheur  des  circonstances  nous 
a  obligés  à  recourir  à  ce  moyen  extraordinaire. 
Celte  mesure  d'ailleurs,  disent -ils  en  terminant, 
a  été  commandée  par  l'intérêt  même  de  leur 
propre  sûreté. 

A  cette  lettre  sont  joints  différents  procès- 
verbaux. 

M.  Coustard.  J'observe  à  l'Assemblée  que  le 
directoire  du  déparlement  delà  Loire-Inférieure 
a  été  forcé  de  prendre  la  même  mesure.  Les 
manœuvres  de  ces  prêtres  avaient  tellement  in- 
digné le  peuple,  qu'il  voulait  les  mettre  en 
pièces. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  à  la  comis- 
sion  des  Douze.) 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
dlUe-et- Vilaine,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
des  mesures  qui  ont  été  prises  pour  dissiper  un 
rassemblement  qui  s'élait  formé  contre  le  châ- 
teau de  la  Roirie,  au  district  de  Dol.  Les  admi- 
nistrateurs du  district,  les  officiers  municipaux, 
la  garde  nationale  et  la  gendarmerie  ont  tenu 
dans  cette  occasion  une  conduite  digne  d'éloges. 
Divers  particuliers,  soupçonnés  d'être  les  auteurs 
du  trouble,  ont  été  emprisonnés  en  vertu  de 
mandats  d'arrêt  décernés  par  le  juge  de  paix. 

Un  membre  :  Je  demande  la  mention  honorable 
de  la  conduite  des  administrateurs,  des  officiers 
municipaux,  de  la  garde  nationale  et  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre 
à  la  commission  des  Douze  et  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite 
des  administrateurs,  des  officiers  municipaux, 
de  la  garde  nationale  et  de  la  gendarmerie  na- 
tionale.) 

M.  Ijn%-ignc,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  présente  un  projet  de  décret  relatif 
au  dépôt  des  assigna Is-ccupures  dans  une  chambre 
des  archives  de  l'Assemblée  nationale.  Ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  assignats  et  monnaies,  considé- 
rant qu'il  est  de  son  devoir  de  surveiller,  dans 
'  toutes  ses  parties,  la  fabrication  des  assignats 
imprimés,  et  de  s'assurer  de  la  fidélité  du  dépôt 
des  coupures,  jusqu'à  leur  remise  dans  la  caisse 
aux  3  clefs,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 
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Art.  1*'. 

•  Les  assignats  coupures  seront  provisoire- 
ment, et  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  administra- 
tion pour  la  confection  des  assignats  soit  orga- 
nisée et  logée,  transportés  aux  archives  de  l'As- 
semblée nationale,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
impression,  après  avoir  été  mis  en  ballots 
comptés,  vériflés  et  scellés  en  présence  d'un  des 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  et  d'un 
des  commissaires  du  roi. 

Art.  2. 

«  Ils  seront  déposés  dans  une  chambre  atte- 
nante aux  archives  de  l'Assemblée  nationale, 
sous  la  garde  spéciale  de  l'archiviste.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  ce 
projet  de  décret.) 

M.  Calvet,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  certificats  de  résidence  des  militaires  en  acti- 
vité; ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  considérant 
que  les  militaires  en  activité  de  service  sont 
exposés,  surtout  en  temps  de  guerre,  à  des  chan- 
gements fréquents  de  domicile,  et  ne  peuvent 
obtenir  des  certilicats  de  résidence  de  6  mois  de 
leur  municipalité,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  les  militaires  en  activité, 
pouf  recevoir  les  remboursements  qui  leur  sont 
dus  au  Trésor  public,  seront  tenus  de  présenter 
un  certificat  de  résidence  dans  le  royaume  de- 
puis b  mois,  du  conseil  d'administration  du  ré- 
giment ou  bataillon  où  ils  serviront,  et  ce  cer- 
tiijcat  sera  visé  par  le  commissaire  des  guerres, 
chargé  de  la  police  desdits  corps.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  ce 
projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  au  traitement  des  membres  et  des  personnes 
employées  auprès  de  la  haute  cour  nationale,  ainsi 

Su  au  payement  des  (rais  de  bureau;  ce  projet  de 
écret  est  ainsi,  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
traitements  des  membres  et  des  personnes  em- 
ployées auprès  de  la  haute  cour  nationale,  ainsi 
que  le  payement  des  frais  de  bureau,  ne  doivent 
éprouver  aucun  retard,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  Trésorerie  nationale 
payera  jusqu'à  concurrence  de  3()0,()00  livres 
pour  les  dépenses  de  la  haute  cour  nationale, 
conformément  aux  décrets  qui  fixent  les  traite- 
ments des  membres  de  cette  cour,  et  des  employés 
et  frais  de  bureaux  qui  y  sont  attachés;  q^ue 
cette  dépense  sera  payée  sur  les  états  certiués 
du  directoire  du  département  du  Loiret,  et  que 
les  fonds  en  seront  versés  dans  la  caisse  du 
payeur  général  de  ce  département,  sur  les  or- 
donnances du  ministre  de  l'intérieur.  > 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  ce 
projet  de  décret.) 

M.  Jouffret.  J'observe  à  l'Assemblée  que  le 
sieur  La  Bigne,  décrété  d'accusation  le  2'é  jan- 
vier 1792  (1),  n'a  pas  encore  été  transféré  à 


séance 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires.  1"  série,  t.  XXXVII, 
ance  du  H  janvier  179i,  page  626,  le  décret  d'accu- 

!'•  Série.  T.  XLV. 
3  2  * 


Orléans,  à  cause  du  défaut  de  comparution  à  la 
barre,  de  la  part  du  sieur  Manneville,  impliqué 
dans  la  môme  affaire,  qui  s'en  est  excusé  sur 
son  grand  âge  et  sur  ses  inOrmités.  Je  pense 
que  rien  ne  doit  retarder  le  cours  de  la  justice; 
en  conséquence,  je  propose  à  l'Assemblée,  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  passé  à  l'ordre  du 
jour  sur  ce  que  le  défaut  de  comparution  du 
sieur  Manneville  ne  doit  pas  relarder  l'exécution 
du  décret  d'accusation  rendu  contre  le  sieur  La 
Bigne.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

M.  Cruyton-.llorveau.  Messieurs,  je  suis  por- 
teur d'une  lettre  qui  m'a  été  adressée  par  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Côte-d'Or; 
elle  est  relative  à  l'impuissance  où  se  trouvent 
les  autorités  constituées  de  ce  département,  par 
suite  du  refus  de  la  sanction  du  roi,  d'opposer 
des  moyens  de  répression  efficaces  aux  agita- 
teurs du  peuple,  aux  désordres  que  commet  le 
peuple  travaillé  en  tout  sens  d'une  manière  in- 
tolérable depuis  quelque  temps,  et  elle  montre 
combien  était  sage  le  décret  que  vous  avez  porté 
contre  cette  classe  de  perturbateurs. 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  perte  d'un  ^rand 
nombre  de  nos  frères  d'armes,  dans  l'affaire  de 
Mons,  arriva  à  Dijon,  avec  la  circonstance  qu'il 
s'était  trouvé  parmi  les  cadavres  des  ennemis, 
des  gens  reconnus  pour  des  émigrés,  et  notam- 
ment des  prêtres  refractaires,  cela  produisit  une 
telle  fermentation  dans  la  ville,  que,  dans  la 
nuit  du  18  au  19  du  mois  dernier,  le  peuple  se 
porta  chez  tous  les  prêtres  non  assermentés,  les 
enleva  et  transporta  dans  une  chambre  attenante 
le  local  du  directoire  du  département.  Le  direc- 
toire, qui  alors  tenait  ses  séances,  à  peine  ins- 
truit du  fait,  se  transporta  à  la  maison  commune 
pour  savoir  s'il  existait  des  ordres  de  la  muni- 
cipalité. 

Plusieurs  membres  :  La  lecture  de  la  lettre  ! 

M.  Ciuyton-llor«-eau.  Les  officiers  munici- 
paux répondirent  qu'il  n'en  avait  été  donné  au- 
cun. Le  directoire  du  département,  celui  du  dis- 
trict, la  municipalité,  se  réunirent,  tinrent 
séance  toute  la  nuit.  Cependant  ils  n'ont  pu  em- 
pêcher que  100  ou  120  prêtres  n'aient  été  trans- 
férés. Les  commandants  ont  été  mandés.  Ils  ont 
répondu  que,  les  gardes  nationaux  ayant  fait 
eux-mêmes  partie  du  rassemblement,  on  ne 
pouvait  pas  compter  sur  eux.  Alors  la  municipa- 
lité a  été  chargée,  par  les  directoires  de  dépar- 
lement et  de  district,  de  pourvoir  à  la  sûreté 
des  personnes.  La  municipalité  fit  ensuite  trans- 
férer les  prêtres  à  l'ancienne  maison  du  sémi- 
naire où  on  leur  fournit  tout  ce  qui  leur  est 
nécessaire. 

Le  directoire  annonce  que  cette  expédition, 
très  illégale,  s'est  néanmoins  faite  avec  ordre 
et  modération,  de  sorte  qu'il  y  aurait  le  plus 
grand  danger,  la  plus  haute  imprudence,  peut- 
être,  à  prendre  des  moyens  violents  pour  l'em- 
pêcher. 11  a  adressé  le  récit  de  ces  faits  au  pou- 
voir exécutif,  et  m'a  adressé  tous  les  procès- 
verbaux,  afin  que  l'Assemblée  nationale  veuille 
bien  prendre  en  considération  la  position  ex- 
trêmement délicate  du  département.  Fallait-il 
déployer  le  drapeau  rouge,  et  appeler  le  peuple 
contre  le  peuple  dans  un  moment  où  il  agissait 

sation  contre  lo  sieur  Emery-Gouet  de  La  Bigne  et  le 
décret  mandant  le  siear  Manneville  à  la  barre. 
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pour  la  Constitution?  {Applaudissements  des  tri- 
bunes.) Tel  est,  Messieurs,  ce  que  vous  demande 
le  département. 

Je  demande  le  renvoi  des  pièces,  que  je  dé- 
pose sur  le  bureau,  au  comité  des  Douze,  pour 
les  examiner,  en  vous  observant  cependant  que 
tout  est  tranquille,  parfaitement  tranquille  dans 
la  ville  de  Dijon,  grâce  au  zèle  et  à  la  vigilance 
de  la  municipalité. 

M.Oudot.M.  Guyton-Morveau  aurait  pu  ajouter 

3ue  le  peuple  a  donné  une  aussi  grande  preuve 
e  modération,  lorsque,  sur  la  réquisition  du 
directoire,  il  a  reconduit,  dans  leur  couvent, 
3  ou  4  religieuses,  qu'il  voulait  aussi  transférer 
dans  un  local  placé  sous  les  yeux  de  l'adminis- 
tration. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  relatives  à 
cette  affaire  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze.) 

M.  Jouneau,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
pétition  de  quelques  officiers  de  la  gendarmerie 
nationale,  tendant  à  obtenir  un  supplément  d'ap- 
pointements; il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  constituante  décréta  le 
18  août  1790,  que  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  qui,  par  la  nouvelle  formation,  éprouve- 
ront une  réduction  sur  leur  traitement  actuel, 
le  conserveront  jusqu'à  ce  qu'ils  en  obtiennent 
un  équivalent.  Cette  loi  devait  s'étendre  à  toutes 
les  armes  et  à  tous  les  individus  qui  les  com- 
posent. Cependant  vous  avez  déjà  été  obligés  de 
rendre  plusieurs  décrets  pour  la  faire  appliquer 
à  des  corps  à  qui  les  payeurs  refusaient  détenir 
compte  du  supplément  d'appointements  qui  leur 
étaient  dus.  Quelques  officiers  des  grenadiers  de 
la  gendarmerie  nationale  sont  du  nombre  de 
ceux  qui  ont  réclamé  en  vain  l'exécution  de  la 
loi  à  leur  égard.  Ils  vous  ont  alors  présenté  une 
pétition  pour  que  vous  voulussiez  bien  décréter 
en  leur  faveur  ce  que  vous  aviez  fait  dans  plu- 
sieurs circonstances,  et  notamment  pour  les 
29*  et  30«  divisions  de  la  gendarmerie  nationale 
de  Paris. 

Votre  comité  militaire,  Messieurs,  à  qui  vous 
avez  renvoyé  l'examen  de  cette  pétition,  l'a 
trouvée  juste  et  bien  fondée,  et  il  vous  observe 
que  le  comité  militaire  de  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  porté  le  même  jugement  de  la  récla- 
mation dont  il  s'agit,  par  une  décision  du  22  sep- 
tembre 1791,  qui  est  jointe  aux  pièces. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  qu'il 
m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  la  pétition 
de  quelques  officiers  des  grenadiers  de  la  gen- 
darmerie nationale,  tendant  à  obtenir  un  sup- 
plément d'appointements;  considérant  que  l'ar- 
ticle 7  du  décret  du  18  août  1790,  dit  que  les 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui,  par  l'effet 
de  la  nouvelle  organisation,  éprouveront  une 
réduction  sur  leur  traitement  actuel,  le  conser- 
veront jusqu'à  ce  qu'ils  en  obtiennent  un  équi- 
valent, et  qu'en  attendant  ils  seront  payés  du 
supplément  sur  les  états  particuliers,  et  voulant 
faire  jouir  promptement  les  pétitionnaires  du 
bénéfice  de  la  loi,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  officiers  des  grenadiers  de  la  gendar- 
merie nationale,  dont  les  appointements  ont  été 
réduits  par  la  nouvelle  organisation  de  leur 
corps,  recevront  conformément,  à  l'article  7  du 


décret  du  18  août  1790,  un  supplément  qui  équi- 
vaudra à  la  diminution  qu'ils  ont  éprouvée,  et 
ce,  sur  des  états  particuliers,  dans  la  forme 
prescrite.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  ce 
projet  de  décret.) 

M.  I^ambert  (Joseph),  au  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  fait  la  troisième  lec- 
ture (1)  rf'Mn  projet  de  décret  relatif  à  la  taxe 
des  lettres  aux  armées  de  France  sur  le  territoire 
étranger;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  et  les  3  lectures  du  projet  de  décret  lu 
à  ses  séances  des  7,  16  et  23  juin,  après  avoir 
déclaré  qu'elle  était  en  état  de  délibérer,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Les  lettres  adressées  aux  armées  seront 
taxées  conformément  au  tarif  de  1791,  jusqu'au 
dernier  bureau  de  poste  de  la  frontière,  sans 
que  la  taxe  puisse  être  augmentée  pour  le  trans- 
port de  la  frontière  aux  aimées,  lorsqu'elles 
seront  sur  territoire  étranger.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer définitivement,  puis  adopte  le  projet  de 
décret.) 

M.  Jouneau,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  Vavancement  des  adjudants  dans  les  deux  nou- 
velles divisions  de  gendarmerie  nationale;  il 
s'exprime  ainsi  : 

La  loi  du  28  août  1791,  portant  création  de 
2  divisions  de  gendarmerie  nationale  destinées 
pour  la  sûreté  de  Paris,  ne  s'est  point  expliquée 
sur  l'avancement  des  adjudants  qui  y  sont  atta- 
chés. Cet  oubli  n'a  pas  tardé  d'être  aperçu  ;  et 
dès  qu'il  est  venu  à  vaquer  des  places  de  lieu- 
tenant, on  a  senti  la  nécessité  de  le  faire  réparer, 
afin  de  ne  pas  priver  les  adjudants  du  droit  que 
ceux  des  troupes  de  ligne  ont,  concurremment 
avec  les  sergents  ou  maréchaux  des  logis,  de 
parvenir  au  grade  d'officier.  La  pétition  qui  vous 
a  été  présentée  à  ce  sujet,  et  que  vous  avez  ren- 
voyée à  votre  comité  militaire,  n'offre  pas  une 
question  difficile  à  résoudre  :  en  ouvrant  la  loi 
sur  l'avancementaux  différents  gradesdel'armée, 
on  trouve  les  dispositions  qui  manquent  à  celle 
du  28  août,  et  votre  comité  n'a  pas  cru  pouvoir 
mieux  faire  que  de  les  adopter  en  leur  entier, 
puisqu'il  concilie,  par  là,  les  intérêts  des  adju- 
dants et  des  maréchaux  des  logis,  sans  rien 
changer  aux  règles  sur  l'avancement  militaire, 
décrété  par  l'Assemblée  constituante. 

Une  autre  demande  a  aussi  été  faite.  Messieurs, 
par  les  officiers  supérieurs  de  ces  2  divisions  au 
département  de  Paris,  qui  vous  l'a  transmise. 
Klle  consiste  à  faire  nommer  un  secrétaire-gref- 
fier et  un  commis-greffier  à  chaque  division. 
Votre  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  aue  les  di- 
visions de  la  gendarmerie  nationale  des  dépar- 
tements ont  chacune  3  secrétaires-greffiers, 
quoiqu'elles  soient  les  2  tiers  moins  fortes  que 
celles  dont  il  s'agit;  mais  il  a  cependant  pensé 
qu'à  cause  de  leur  réunion  dans  la  même  ville, 
un  seul  secrétaire-greffier  pourrait  suffire  à  cha- 
cune d'elles,  surtout  si  vous  adoptez  la  propo- 
sition que  je  suis  chargé  de  vous  faire,  de 
<liviser  les  fonctions  du  quartier-maître  tréso- 
rier. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  16  juin  I19i,  page  257, 
la  deuxième  lecture  de  ce  projet  do  décret. 
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Vous  savez,  Messieurs,  que  la  loi  du  28  août, 
que  je  vous  ai    déjà  citée,  dit  que  le  même 

auartier-maltre  trésorier  fera  le  service  auprès 
e  deu-x  divisions  destinées  pour  la  sûreté  de 
Paris.  Cette  cumulation  de  fonctions  a  donné 
lieu  juitqu'ici  à  beaucoup  de  plaintes,  et  en 
etTet,  il  est  aisé  de  concevoir  qu'un  môme 
homme  qui  est  aux  ordres  de  doux  chefs  de  corps 
diflFérenls,  qui  doit  î<on  travail  à  deux  conseils 
d'administration  où  il  peut  être  appelé  en  môme 
temps,  ne  saurait  guère  manquer  de  s'attirer 
quelques  reproches,  et  de  laisser,  sans  qu'il  y 
ait  de  sa  faute,  plusieurs  objets  relatifs  à  son 
service  s'arriérer. 

Votre  comiité  est  donc  d'avis.  Messieurs,  qu'il 
y  ait  un  quartier-maitre  trésorier  attaché  à 
chacune  des  29"  et  3U«  divisions  de  gendarmerie 
nationale,  et  il  hésite  d'autant  moins  à  vous  le 
proposer,  que  les  appointements  du  quartier- 
maitre  trésorier  actuel  ayant  été  li.xés  à  raison 
de  ses  doubles  fonctions,  il  n'y  a  aucune  augmen- 
tation de  dépense  à  faire.  Par  ce  moyen,  vous 
doublerez  l'activité  de  l'administration  de  chaque 
division  ;  vous  ferez  cesser  les  réclamations  qui 
ont  eu  déjà  lieu  contre  le  double  emploi  dont  il 
s'agit;  et  ce  qui  est  bien  plus  important,  vous 
serez  sûrs  que  dans  le  cas  où  la  .séparation  des 
deux  divisions  deviendrait  nécessaire,  elles  au- 
raient chacune  leur  état-major  complet. 

Voici  le  projet  de  décret  qui  a  été  arrêté  au 
comité  militaire  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  considérant 

aue  la  loi  du  2S  août  1791,  portant  création  de 
eux  nouvelles  divisions  de  gendarmerie  natio- 
nale, ne  s'explique  point  sur  l'avancement  des 
adjudants  qui  y  sont  attachés;  voulant  rectifier 
cet  oubli,  et  faire  quelques  changements  que  le 
bien  du  service  et  l'avantage  de  ces  deux  divi- 
sions nécessitent,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  maréchaux  des  logis  nommés  aux  places 
d'adjudants,  concourront,  du  moment  de  leur 
nomination,  avec  tous  les  lieutenants,  sans  ce- 
pendant être  brevetés,  pour  arriver  à  la  compa- 
gnie, et  ils  pourront  rester  adjudants  jusqu'à  ce 
que  leur  ancienneté  les  y  porte. 

Art.  2. 

«  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  lieutenant 
dans  l'une  des  29*  ou  ■30"  division  de  gendarmerie 
nationale,  et  qu'elle  appartiendra  au  tour  des 
maréchaux  des  logis,  les  deux  adjudants  con- 
courront au  choix  comme  les  maréchaux  des 
logis. 

Art.  3. 

^  Dans  le  cas  où  un  maréchal  des  logis  moins 
ancien  que  les  adjudants  sera  nommé  à  une 
lieutenance,  les  adjudants  jouiront,  en  gratifi- 
cation, par  supplément  d'appointements,  des 
apf)ointements  de  lieutenant  ;  s'il  n'y  avait  qu'un 
des  adjudants  qui  se  trouvât  plus  ancien  que  le 
maréchal  des  logis,  il  jouirait  seul  de  ladite 
augmentation. 

Art.  4. 

«  11  y  aura  un  quartier-maitre  trésorier  attaché 
à  chacune  des  29*  et  30**  division  de  gendarmerie 


nationale.  En  conséquence,  celui  qui  remplit  ces 
deux  places  sera  tenu  de  déclarer  la  division  à 
laquelle  il  désire  de  rester  lixé  ;  et  l'autre  divi- 
sion procédera  à  la  nomination  du  sien,  en  se 
conformant  à  l'article  9  du  litre  11  du  décret 
du  23  septembre  1790.  Leurs  appointements 
seront  les  mêmes  que  dans  les  troupes  de  ligne. 

Art.  5. 

«  11  sera,  en  outre,  attaché  à  chacune  desdites 
divisions  un  secrétaire-greffier,  qui  sera  nommé 
conformément  à  la  loi  du  16  lévrier  1791,  et 
jouira  du  traitement  fixé  par  ladite  loi.  Ce  trai- 
tement sera  payé  à  compter  du  jour  de  la  for- 
mation de  chaque  division;  au  moyen  de  quoi 
il  ne  sera  accordé  aucuneautre  somme  nourtenir 
lieu  d'indemnité  à  ceux  qui  ont  rem;ili  jusqu'à 
ce  moment  les  fonctions  de  sécrétai  le-grefher. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  le 
projet  de  décret.) 

.V.M.  Noissette  et  Champy,  députés  extraordi- 
naires de  la  ville  de  Strasbourg,  sont  admis  à  la 
barre.  L'un  deux  porte  la  parole,  au  nom  des 
corps  administratifs  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs  (1),  vous  voyez  devant  vous  deux 
députés  e.xtraordinaires  de  la  ville  de  Strasbourg, 
cliargés  par  leurs  concitoyens  de  solliciter  de 
votre  justice  la  réparation  due  à  des  administra- 
teurs qui  jouissent  de  la  conflance  publique  et  qui 
ont  été  calomniés  de  la  manière  la  plus  grave, 
et  en  même  temps  la  plus  indiscrète,  par  des 
hommes  qui,  exerçant  les  premières  fonctions 
du  pouvoir  exécutif,  doivent  être  les  premiers 
protecteurs  de  l'ordre  et  de  la  confiance  due  aux 
magistrats  du  peuple. 

»  Chargés  aussi  de  déposer  sur  l'autel  de  la 
patrie  les  prémices  de  la  contribution  volontaire 
que  les  citoyens  de  Strasbourg  consacrent  à  la 
défense  de  la  liberté,  ils  supplient  l'Assemblée 
nationale  d'agréer  le  don  d'une  somme  de 
10,114  liv.  14  s.  3  d.  (2),  somme  modique,  mais 
fournie  tout  entière  parle  petit  nombre  de  ceux 
à  qui  leur  empressement  n'a  pas  permis  d'at- 
tendre la  clôture  de  la  souscription  ouverte  à 
la  maison  commune.  {Vifs  applaudissements.) 

<  La  pétition  dont  nous  sommes  porteurs  vous 
instruira,  Messieurs,  de  toute  l'étendue  de  nos 
griefs  et  de  tout  ce  qu'une  grande  commune  of- 
fensée réclame  de  votre  sollicitude,  de  votre  vi- 
gilance et  de  votre  justice.  Jusqu'à  ces  derniers 
temps  la  ville  de  Strasbourg,  marchant  avec  une 
imposante  unanimité  à  l'achèvement  de  la  Ré- 
volution et  à  l'établissement  de  la  Constitution, 
avait  présenté  à  l'Empire  l'exemple  ide  la  plus 
belle  conquête  que  les  vrais  principes  de  la 
liberté  aient  pu  faire  sur  sa  surlace. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
L*'  34,  n*  95. 

ii)  Voici  le  détail  du  don  patriotique  ofTert,  au  nom 
(le  la  ville  ilo  Strasbourg,  par  les  deux  députés  extra- 
ordinaires de  cette  ville,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  de  la  séance  :  La  ville  de  Strasbourg  offre  en 
asitignats  5,oi0  livres;  en  or,  190  livres;  en  argent 343  I. 
1 1  s.  ;  une  quittance  de  t  lin$;ots  or  et  art;ent,  remis  à 
1 1  monnaie  do  Strasbourg,  estimés  de  valeur  de  499  1. 
t  s.;  une  cpéo  à  garde  d'argent;  une  tabatière  d'or  es- 
timée de  la  valeur  de  330  livres;  une  tabatière  et  nne 
paire  de  boucles  d'argent.  Il  est  dit,  en  outre,  que  les 
administrateurs  et  les  emplovés  da  département  du 
Bas-Hhin  ont  remis  à  la  caisse  (lu  district  de  Straslwarg 
la  somme  de  3,000  livres;  enfin,  que  le  sieur  Stnber  a 
remis  jrraluitement  3  marcs  pierre  infernale  pour  le 
I  service  do  l'armée  du  BavRbin,  de  valeur  de  200  livres. 
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»  Une  ville  privilégiée,  gouvernée  par  des 
magistrats  de  son  choix,  iière  de  la  ressem- 
blance de  son  antique  constitution  avec  la  cons- 
titution de  ceux  des  cantons  suisses  qui  jouis- 
sent de  la  plus  grande  prospérité,  avait  fait  à  la 
grande  société  des  Français  le  généreux  sacri- 
fice de  ce  qu'elle  pouvait  regarder  comme  ses 
droits;  et  se  fondant  avec  joie,  avec  orgueil, 
dans  un  Empire  régénéré  par  la  pliiiosophie,  se 
faisait  gloire  d'un  amour  de  la  liberté  que  n'a- 
vait point  préparé  la  haine  de  l'oppression.  Son 
maire  et  ses  administrateurs,  forts  de  la  confiance 
d'un  peuple  droit,  juste,  éclairé,  avaient  ré- 
primé sans  violence  les  elïbrts  d'une  aristo- 
cratie qui  n'est  que  méprisable,  lorsqu'eilo  ne 
trouve  pas  des  alliés  dans  les  fauteurs  de  l'anar- 
chie. L'Assemblée  nationale  n'entendait  pro- 
noncer le  nom  de  la  ville  de  Strasbourg  qu'ac- 
compagné des  témoignages  de  dévouement  à  la 
belle  cause  que  soutiennent  les  Français.  Les 
autorités  y  étaient  religieusement  respectées; 
les  troupes  de  ligne  n'y  trouvaient  que  des 
exemples  de  subordination;  les  sociétés  patrio- 
tiques n'y  prêchaient  que  l'obéissance  à  la  loi, 
et  les  ennemis  du  nouveau  régime,  forcés  de 
chercher  hors  de  ses  murs  des  suppôts  et  des 
espérances,  n'acquéraient,  en  la  considérant, 
que  la  désolante  conviction  qu'une  Constitution 
dont  ils  affirmaient  l'établissement  impossible, 
s'enracinera  profondément  dans  le  sol  que  cou- 
vrent des  négociants,  des  artisans,  des  proprié- 
taires, des  hommes  attachés  par  une  lionnôte 
industrie,  par  de  louables  affections,  à  la  pros- 
périté de  la  grande  société  dont  ils  font  partie. 

«  Tout  a  changé  dans  ces  derniers  temps.  Une 
horde  d'hommes   inconnus   dans  la  première 
époque  de  la  Révolution,  des  hommes  nés  sur 
cette  Révolution,  comme  l'insecte  dévorant  sur 
la  feuille  d'un  bel  arbre,  des  hommes  sans  pro- 
priétés, sans  industrie  que  Ton  puisse  avouer, 
sans  mœurs,  et  par  conséquent  sans  patrie,  ont 
eu  besoin  d'une  autre  liberté  que  celle  qui  vit 
à  l'ombre  des  lois.  A  ces  hommes,  il   fallait 
d'autres  révolutions,  d'autres  bouleversements, 
d'autres  chefs,  une  autre  Constitution.  Ils  ont 
calomnié  les  autorités  légales;  ils  ont  tenté  de 
corrompre  la  bonne  foi  du  peuple,  et  d'égarer 
le  zèle  de  la  force  armée.  Pénétrant  dans  les  so- 
ciétés patriotiques,  dans  les  cercles,  dans  les 
groupes,  dans  les  camps,  ils  ont  levé  partout 
rétendard  de  la  licence;  étendard  qui  se  tut 
bientôt  humilié  devant  celui  de  la  liberté,  s'ils 
n'avaient  trouvé  le  chemin  des  autorités  su- 
prêmes auxquelles  le  sort  de  l'Empire  est  confié. 
«  Des  ministres  qui  cherchaient  leurs  corres- 
pondants ailleurs  que  dans  ceux  qui  leur  ont  été 
donnés  par  la  Constitution,  ont  accueilli  et  lé- 
galisé leurs  honteuses  calomnies.  Des  lettres 
qui,  dans  l'histoire  des  événements  extraordi- 
naires qui  nous  pressent,  formeront  elles-mêmes 
un  incident  extraordinaire,  ont  accusé  une  por- 
tion de  nos  administrateurs  et  de  nos  magistrats, 
des  plus  absurdes  complots  ;  nulles  pièces  n'ac- 
compagnent ces  ridicules  dénonciations  ;  et  nous 
demandons  des  pièces;  et  nous  demandons  que 
la  lumière  se  répande   sur  ces  tortuouses  in- 
trigues; et  nous  demandons  que  le  calme  nous 
soit  rendu,  que  nos  magistrats  soient  justifiés, 
respectés.  Telle  est,  Messieurs,  Thonorable  mis- 
sion dont  nous  sommes  chargés,  au  nom  d'une 
ville  dont  les  murs  sont  au  nombre  des  plus 
inexpugnables  boulevards  de  la  Constitution; 
au  nom  d'une  ville  où  Ton  ne  veut  ni  aristo- 
cratie ni  factieux;  au  nom  d'une  ville  où  l'on 


veut  mourir  pour  la  liberté,  mais  ne  mourir  que 
pour  elle. 

Nous  affaiblirions,  Messieurs,  le  sentiment  que 
nous  sommes  chargés  d'exciter  dans  nos  légis- 
lateurs, si  nous  ne  leur  soumettions  pas,  dans 
ses  propres  termes,  l'adresse  que  la  grande  ma- 
jorité de  nos  concitoyens  actifs  nous  a  chargés 
de  mettre  sous  vos  yeux,  et  qu'accompagnent 
des  pièces  dont  nous  devons  remettre  le  dépôt 
entre  vos  mains  (1). 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  et  de 
la  majorité  des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Stras- 
bourg à  rassemblée  nationale. 

«  Législateurs, 

«  Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  une  lettre 
adressée  par  lui  au  maire  de  Strasbourg,  lui  a 
demandé  des  éclaircissements  sur  une  dénon- 
ciation qu'il  a  reçue  d'une  conspiration,  dont 
le  but  est  de  livrer  cette  ville  à  l'ennemi  ;  les 
moyens,  un  or  corrupteur  dont  on  indique,  dit- 
il,  ïa  distribution  et  l'emploi;  les  auteurs  enfin, 
le  maire  lui-même  et  quelques-uns  des  adminis- 
trateurs du  département.  L'envoi  des  éclaircis- 
sements invoqués  par  le  ministre  eût  été  sans 
doute  la  réponse  des  accusés,  s'il  eût  articulé 
des  faits,  communiqué  les  dénonciations  et 
nommé  les  dénonciateurs.  Empressés  de  re- 
pousser une  inculpation  atroce,  les  fonction- 
naires dénoncés  réclament  du  ministre  cette 
communication,  qu'il  n'eût  pas  dû  se  faire  de- 
mander. Et  nous  aussi,  nous  la  sollicitons.  Quelle 
que  soit  la  valeur  de  cette  dénonciation,  il  im- 
porte quelle  soit  jugée.  Notre  sûreté  est  compro- 
mise, ou  par  de  perfides  magistrats  conjurés  avec 
nos  ennemis,  ou  par  des  factieux  non  moins 
perfides,  conjurés  contre  les  lois  et  les  déposi- 
taires de  l'autorité.  Accusateurs  ou  accusés, 
conspirateurs  ou  calomniateurs,  il  existe  des 
traîtres,  il  faut  qu'ils  soient  connus,  confondus, 
punis. 

«  Nous  demandons  que  le  ministre  commu- 
nique à  l'Assemblée  nationale  la  dénonciation 
portée  contre  les  fonctionnaires  publics  désignés 
dans  sa  lettre,  que  les  pièces  qui  la  motivent 
ou  l'appuient,  soient  déposées  sur  le  bureau,  et 
que  l'Assemblée  prononce  incessamment  sur 
cette  dénonciation. 

«  Après  cette  première  démarche,  commandée 
par  le  besoin  pressant  d'une  prompte  et  égale 
justice,  il  nous  reste  à  remplir  un  aevoir  sacré 
et  indispensable.  Il  résulte  de  la  lettre  du  mi- 
nistre que  la  publicité  donnée  à  ces  accusations 
aproduitsur  beaucoup  d'esprits,  sur  vous-mêmes, 
peut-être,  une  impression  défavorable  aux  ac- 
cusés. C'est  cette  impression  que  nous  voulons, 
que  nous  devons  effacer,  afin  que  ce  soient  les 
laits  et  non  les  préventions  qui  les  jugent. 
Législateurs,  vous  avez  peut-être  entendu  le 
langage  de  la  calomnie,  écoutez  celui  de  la  vé- 
rité. 

«  Quels  que  soient  les  auteurs  de  ces  mysté- 
rieuses délations,  ils  n'ont  pas  exprimé  les  sen- 
timents des  citoyens  de  cette  ville.  Non,  l'opi- 
nion publique  n'a  point  parlé  par  leur  bouche. 
En  vain,  depuis  longtemps,  on  s'efforce  de 
l'égarer;  en  vain,  quelques  factieux,  la  plupart 
étrangers,  corrupteurs  avides  d'une  Révolution 


(i)  Voy.  ci-aprcs,  aux  annexes  Ho  la  séance, page  509, 
lo  texte  des  pièces  déposées  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée par  MM.  Noissetle  et  Gliampy. 
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qu'ils  n'ont  pas  faite,  et  dont  ils  veulent  en- 
valiir  les  fruits  sans  en  avoir  partai-'é  les  tra- 
vaux, perfides  agitateurs  d'un  peuple  éclairé  et 
sage,  qui  les  péntHre  et  les  méprisse,  ont  tenté 
de  ternir  du  souille  impur  de  la  calomnie,  la 
réputation  de  tous  les  dépositaires  des  pouvoirs, 
ils  sont  connus  et  jugés. 

«  S'il  était  permis  de  percer  d'avance  le  voile 
dont  le  ministre  a  couvert  les  délations  dont  il 
s'est  rendu  l'organe,  peut-être  en  trouverions- 
nons  les  auteurs  dans  ces  apôtres  de  ranarcliie; 
peut-être  ont-ils  espéré  pouvoir  accréditer  dans 
réloignement  des  inculpations  repoussées  sur  les 
lieux  par  l'opinion  générale. 

«  Législateurs,  ces  hommes,  si  légèrement  ac- 
cusés de  conspirer  contre  la  Constitution,  sont 
ceux  qui  l'ont  établie  et  consolidée  dans  ce  dé- 
partement et  qui,  aujourd'hui,  la  défendent 
contre  les  rebelles,  les  despotes  et  les  factieux. 
M.  Dietrich  surtout,  maire  de  cette  commune,  a 
consacré  à  la  chose  publique  des  talents  supé- 
rieurs, un  caractère  ferme,  une  infatigaiile 
activité  et  un  dévouement  à  toute  épreuve. 
Porté  deux  fois  à  cette  place  éminente  et  ora- 
geuse, il  a  su  préserver  cette  ville  des  troubles 
qui  ont  désolé  presque  tous  les  autres  points  de 
fEmpiro.  Législateurs,  il  siégerait  parmi  vous, 
si  les  électeurs  du  département  du  Bas-Rhin 
avaient  consulté  leur  reconnaissance  plutôt  que 
leur  intérêt,  justes  appréciateurs  du  mérite  et 
de  ses  services,  ils  le  dédommagèrent  d'un  sa- 
crifice pénible.  Vous  avez  reçu  vous-mêmes  les 
expressions  de  leurs  sentiments,  et  vos  procès- 
verbaux  conservent  encore  ce  glorieux  témoi- 
gnage rendu  à  ses  talents  et  à  son  patriotisme 
par  les  représentants  d'un  département  entier. 
Il  n'a  pas  démérité  depuis,  et  les  calomnies 
d'une  odieuse  cabale  n'ont  fait  qu'accroître  sa 
gloire  et  notre  estime. 

•  Il  avait  demandé  à  aller  lui-même  confondre 
à  vos  yeux  ses  détracteurs;  mais  le  cohseil  gé- 
néral tle  la  commune  et  tous  les  citoyens  n'ont 
pas  cru  que  son  absence  put  être  sans  danger 
pour  la  sûreté  de  cette  ville  et  de  l'Empire. 

«  .Nous  vous  déclarons,  et  par  vous,  à  la  France 
entière,  que  Frédéric  Dietrich,  maire  de  Stras- 
bourg, et  les  autres  fonctionnaires  publics  dé- 
nonces au  ministre  de  l'intérieur  comme  cou- 
pables du  projet  de  conspiration  mentionné  dans 
sa  lettre  du  11  de  ce  mois,  ont  toujours  joui  et 
jouissent  encore  de  toute  notre  contiance. 

«  Strasbourg,  le  15  juin  1792,  l'an  IV  de  la 
liberté.  >•  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  Kriinck  et  plusieurs  membres  (à  droite)  : 
L'impression  et  la  mention  honorable  ! 

D'autres  membres  (à  gauche)  :  La  question  préa- 
lable ! 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'adresse,  l'insertion  au  procès-verbal,  l'iin- 
l)ression  et  le  renvoi  des  pièces  à  la  commission 
txtraordinaire  des  Douze.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune  de 
Monceaux,  près  Paris,  est  admise  à  la  barre. 

M.  Billard,  orateur  delà  députation,  s'e.xprime 
ainsi  : 

«  Les  citoyens  de  la  commune  de  Monceaux  ont 
pavé  leurs  impositions  et  les  trois  termes  de  la 
contribution  [)atriotique.  En  leur  nom,  je  vous 
apporte  une  respectueuse  et  inallérnbîe  soumis- 
sion aux  lois,  un  dévouement  .<ans  bornes  à  la 
Constitution  et  un  don  patriotique  de  295  livres, 
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dont  269  liv.  10  s.  en  assignats  et  25  liv. 
en  espèces. 

M.  le  l*réHi<lent  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'As.stMublôe  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Cainbon,  secrétaire,  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1°  Des  citoi/ens  de  Nantes  envoient,  par  l'entre- 
mise de  la  dame  iMonistrol-Boanet,  épouse  de 
l'inspecteur  des  douanes  de  Bayonne,  170  livres 
en  assignats,  et  en  espèces,  annoncées  par  la 
poste,  63  liv.  19  s. 

2'  Le  sieur  Poitevin-Lacroix,  receveur  de  la 
douane  de  Calais,  envoie  30  livres  en  assignats. 

3°  Le  sieur  Bûché,  capitaine  général  des  douanes 
nationales  à  Nantes,  envoie  100  livres  en  assi- 
gnats. 

4°  Un  inconnu  envoie  un  bouton  de  manchette 
en  or. 

5°  La  municipalité  du  bourg  du  Plan  de  Cuques, 
près  Marseille,  envoie  lôO  livres  en  assignats. 

M.  Uiii'os.  La  société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, séante  à  Saint-André-de-Cub%ac,  département 
de  la  Gironde,  m'a  chargé  de  remettre  à  l'Assem- 
blée 3G9  livres  en  argent,  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre.  De  môme,  la  société  des  Amis  de  la 
Conslitution,  séant  à  Portels,  même  département, 
remet,  en  une  reconnaissance  du  sieur  Guilbaud, 
administrateur  de  la  caisse  patriotique  de  Bor- 
deaux, qui  constate  la  remise  pour  le  compte  de 
la  nation,  Gll  livres  en  espèces,  et  768  livres  en 
assignats. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vils  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  à  ceux  des  donateurs  qui  se  sont  fait 
connaître.) 

M.  Klanchard,  au  nom  du  comité  militaire, 
soumet  à  la  discussion  (1)  un  projet  de  décret 
concernant  le  pagemenl  des  troupes  et  leur  traite- 
ment pendant  id campagne;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  les  observa- 
tions du  ministre  de  la  guerre,  et  sur  la  motion 
d'un  de  ses  membres,  considérant  qu'il  est  ins- 
tant de  régler  tout  ce  qui  est  relatif  au  payement 
(les  troupes  et  à  leur  traitement  pendant  la 
canipa^Mie.  ayant  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité militaire,  a  décrété  l'urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  décrété  l'ur- 
gence, décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  dispositions  des  articles  2  et  3  des  décrets 
des  18  et  20  avril  dernier,  sur  la  solde  des  gens 
de  guerre,  auront  lieu,  à  compter  du  l*-"  avril 
de  la  présente  année  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 


(I)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  29  mai  1"92,  page  US,  \o  rapport  de  M.  Blan- 
chard. 
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autrement  ordonné,  pour  les  sous-officiers  et 
soldats  qui  ont  été  payés  en  assignats,  ainsi  que 
pour  l'augmentation  de  la  masse  générale  des 
corps. 

Art.  2. 

«  L'augmentation  de  traitement  accordée  par  les 
décrets  cités  dans  l'article  ci-dessus,  aux  capi- 
taines, lieutenants  et  sous-lieutenants  des  armées, 
pour  raison  de  la  perte  en  assignats,  aura  lieu 
également,  à  dater  du  l'^'  avril  de  la  présente 
année  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné, dans  toutes  les  garnisons,  quartiers  et  can- 
tonnements, ainsi  que  pour  les  sous-officiers  et 
soldats,  à  l'exception  des  places  où  le  payement 
doit  être  fait  en  numéraire,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  4  du  même  décret  et  à  celui 
du  l^""  mai,  pour  les  troupes  qui  sont  en  Corse. 

Art.  3. 

«  Le  supplément  de  4  onces,  ajouté  à  la  ration 
de  pain  de  munition,  par  les  décrets  des  17  et 
21  février  dernier,  n'aura  lieu  que  pour  les 
sous-officiers  et  soldats  ou  volontaires  seulement, 
faisant  partie  des  armées;  les  rations  accordées 
aux  officiers  de  tous  grades,  continueront  d'être 
de  24  onces. 

Art.  4. 

«  A  compter  du  l»""  juillet  prochain,  il  sera 
fourni  à  chaque  officier,  indépendamment  des 
rations  de  pain  et  des  rations  de  fourrage, 
déterminées  par  les  décrets  des  17-27  février  et 
du  23  avril  derniers,  des  rations  de  viande  d'une 
livre  chacune,  et  des  rations  de  riz  de  4  onces, 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  rations  de 
pain  attribuées'  par  lesdits  décrets  à  chaque 
grade. 

«  Le  prix  des  rations  de  viande  sera  fixé  à 
10  sols  et  celui  des  rations  de  riz  à  2  sols,  dont 
le  montant  sera  retenu  sur  les  appointements 
des  officiers  qui  les  auront  reçues. 

Art.  5. 

«  En  conséquence  des  dispositions  de  l'article 
ci-dessus,  et  des  facilités  accordées  aux  officiers 

{>our  se  procurer  des  vivres,  il  sera  payé  dans 
es  armées,  à  dater  du  1"  juillet  prochain,  à 
chaque  officier,  de  quelque  grade  qu  il  soit,  sur 
ses  appointements,  une  somme  de  50  livres  en 
numéraire;  au  moyen  de  quoi,  l'augmentation 
du  quart  pour  les  lieutenants  et  sous-lieutenants, 
et  du  sixième  pour  les  capitaines,  n'aura  lieu 
que  sur  leur  paye  en  assignats,  déduction  faite 
de  celle  qui  sera  affectée  au  payement  des  ra- 
tions attribuées  à  chaque  grade,  soit  qu'elles 
aient  été  prises  ou  non. 

Art.  6. 

«  La  fourniture  du  riz  et  des  légumes  secs  ne 
devant  avoir  lieu  qu'à  défaut  de  légumes  verts, 
il  sera  donné  aux  sous-officiers,  soldats  et  gardes 
nationaux  volontaires,  lorsque  la  fourniture  du 
riz  et  des  légumes  n'aura  pas  lieu,  ce  qui  sera 
déterminé  par  le  général,  un  supplément  de 
solde  de  6  deniers  par  jour  pour  se  procurer 
des  légumes  verts. 

Art.  7. 

t  Les  gratifications  et  traitements  réglés  par 


les  précédents  décrets,  pour  les  armées  du  Nord, 
auront  lieu  sur  le  même  pied,  pour  celles  qui 
sont  ou  pourront  être  rassemblées  dans  le  Midi.  » 
(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  ce 
projet  de  décret.) 

Les  six  ministres  entrent  dans  la  salle.  Ils  se 
rendent  aux  ordres  que  l'Assemblée  leur  a  don- 
nés par  un  décret  rendu  dans  la  séance  du  ven- 
dredi, 22  juin  1792,  au  soir  (1). 

M.  le  Président.  Les  ministres  étant  rendus 
à  l'Assemblée,  je  vais  leur  annoncer  ce  que 
l'Assemblée  m'a  chargé  de  leur  dire. 

(Les  ministres  se  lèvent  pour  entendre  la  noti- 
fication du  décret.) 

M.  le  Président  :  «  Deux  objets  urgents  et 
de  la  plus  haute  importance  excitent  en  ce  mo- 
ment la  sollicitude  du  Corps  législatif. 

«  Le  premier  est  la  nécessité  d'arrêter  les 
troubles  excités  par  le  fanatisme. 

«  Le  second  est  l'intérêt  pressant  de  placer  une 
armée  de  réserve  entre  les  frontières  et  Paris. 

«  Le  roi  est  chargé,  par  la  Constitution,  de 
veiller  à  la  sûreté  générale  de  l'Etat. 

«  L'Assemblée  nationale  vous  ordonne  de  lui 
rendre  compte,  par  écrit,  à  sa  séance  de  demain, 
des  mesures  qui  ont  été  prises  pour  y  parvenir.  » 
M.  liajard,  ministre  de  la  guerre.  D'après  le 
message  que  j'ai  eu  l'honneur  de  remettre,  de  la 
part  du  roi,  à  l'Assemblée  nationale,  et  les  me- 
sures qui  y  étaient  indiquées,  j'ai  cru  qu'il  était 
de  mon  devoir,  depuis  le  renvoi  que  l'Assemblée 
a  fait  à  son  Comité  militaire,  d'ajouter  aux  courts 
développements  que  j'avais  donnés  hier,  des 
développements  plus  considérables.  Je  supplie 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  en  entendre  la  lec- 
ture. D'après  les  intentions  du  roi,  très  conformes 
aux  vœux  de  l'Assemblée  nationale,  mon  premier 
soin,  en  acceptant  le  ministère,  a  été  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  ca- 
pitale, de  manière  à  en  assurer  la  tranquillité 
dans  toutes  les  suppositions. 

Je  me  suis  appliqué  à  connaître  exactement 
notre  situation  a  cet  égard,  et  à  en  faire  part  à 
l'Assemblée  nationale.  En  comparant  d  abord 
les  états  de  situation  dressés  par  mes  prédéces- 
seurs avec  le  tableau  que  vous  en  a  offert 
M.  Dumouriez,  j'ai  aperçu  une  différence  qui  m*a 
engagé  encore  plus  à  constater  la  réalité  de  nos 
moyens,  de  nos  ressources  et  des  difficultés  que 
nous  avons  à  vaincre.  J'espère  pouvoir  en  former 
nn  état  fidèle,  et  être  en  état,  sous  peu  de  jours, 
de  le  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Le  premier  aperçu  que  j'en  ai  présenté  à  Sa 
Majesté  a  suffi  pour  la  déterminer  à  faire  la  pro- 
position qu'elle  vous  a  faite  hier  au  soir.  Je  vous 
demande  la  permission  d'en  développer  encore 
mieux  l'utilité,  et  de  vous  faire  part  des  précau- 
tions que  j'ai  déjà  prises,  et  qui,  dans  la  suppo-  ! 
sition  même  de  toute  autre  mesure,  tendent 
directement  à  la  sûreté  de  la  capitale.  J'ai  cru 
ne  pouvoir  trop  me  hâter  de  répondre  aussi  au  . 
sage  empressement  que  montre  l'Assemblée  na-  * 
tionale  à  cet  égard.  1 

En  jetant  un  coup  d'oeil  militaire  sur  les  fronr^ 
tières  qui   couvrent   la  capitale,   on    aperçoit 
d'abord  que  la  majeure  partie  est  assez  fortifiée 
par  l'art  ou  par  la  nature  pour  inspirer  des  mo- 
tifs de  confiance;  mais  il  existe  pour  ainsi  dire 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  22  juin  1792,  au  matin, 
page  472,  le  texte  du  décret  rendu. 
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deux  lacunes.  Deux  positions  peu  éloignées  et 
peu  importantes  exigent,  pour  leur  défense,  le 
secours  d'une  armée;  l'une  est  à  l'extrémité  des 
Ardennes,  sous  Maubeus;e,  défendue  actuellement 

Ear  l'armée  de  M.  La  Fayette;  l'autre,  entre 
ongwy  et  Montmédy  ;  et  la  faiblesse  de  ces  deux 
points  est  si  généralement  reconnue,  au'on  les 
désigne  toujours  sous  le  mot  de  trouées.  La  direc- 
tion de  l'un  et  de  l'autre  vers  la  capitale  se  réu- 
nissent à  Soissons.  C'est  à  ce  centre  important, 
derrière  la  position  de  la  rivière  d'Aisne,  qu'on 
peut  étendre  et  resserrer  à  volonté  un  corps  de 
réserve  destiné  ou  à  couvrir  la  capitale  ou  à  se 
transporter  sur  l'une  ou  l'autre  partie  de  la  fron- 
tière. Dans  le  premier  cas,  deux  ou  trois  jours 
au  plus  sufQsent  pour  ajouter  à  la  réserve  les 
nombreux  secours  que  pourraient  offrir  nos 
frères  de  Paris  ;  et  dans  le  deuxième  il  ne  faut  que 
trois  ou  quatre  jours  de  marche  pour  aller  en 
avant  repousser  l'ennemi,  et  l'envelopper,  en  se 
combinant  avec  les  armées  des  frontières. 

Plusieurs  camps  formés  dans  l'étendue  depuis 
Reims  jusqu'à  Compiègne,  ayant  pour  point  de 
réunion  Soissons,  seront  à  portée  d'agir  ensemble 

r)ur  ne  former  qu'une  seule  masse  au  moment 
agir.  Ces  positions  sont  si  avantageuses  et 
?araissent  si  propres  à  écarter  les  dangers  de 
aris,  que  quand  même  il  n'y  aurait  pas  un  corps 
Î»ermanent  de  réserve,  ce  devrait  être  toujours 
e  point  de  ralliement  de  tous  les  citoyens  armés 
qui  préféreraient  la  mort  à  la  perte  de  la  liberté. 
Aussi  me  suis-je  déjà  occupé  de  faire  reconnaître 
les  trois  départements  dans  lesquels  s'étendent 
ces  positions  sous  tous  les  rapports  militaires, 
relativement  aux  ressources  qu'ils  peuvent  nous 
fournir.  Celui  de  l'Aisne  a  surtout  manifesté  des 
craintes  qu'une  pareille  disposition  aura  bientôt 
anéanties.  Soissons,  une  de  ses  principales  villes, 
offre  des  emplacements  vastes  pour  des  établis- 
sements militaires,  et  déjà  je  suis  certain  de 
pouvoir  y  former  un  hôpital  pour  une  armée  de 
40,000  hommes. 

La  multiplicité  et  la  facilité  des  communica- 
tions indiquent  naturellement  cette  ville  comme 
devant  être  le  point  de  réunion  des  moyens  de 
tout  genre  destinés  au  corps  de  réserve.  Les 
ordres  les  plus  précis  ont  été  donnés  à  l'admi- 
nistration des  vivres  militaires,  pour  les  achats 
nécessaires  au  service  des  vivres  et  des  fourrages, 
et  l'on  croit  pouvoir  assurer  qu'au  moyen  des 
mesures  prises,  il  n'en  résultera  point  de  hausse 
sensible  dans  le  prix  des  grains. 

Les  mêmes  ordres  ont  été  donnés  pour  les 
fournitures  de  viande.  A  l'égard  des  effets  de 
campement,  leur  confection  est  dans  la  plus 
grande  activité,  et  la  totalité  sera  prête  avant  le 
rassemblement.  J'ai  pris  des  mesures  pour  assurer 
l'équipement  des  gardes  nationales;  1  épuisement 
de  nos  manufactures  me  laisse  encore  quelques 
inquiétudes  à  cet  égard;  mais  j'espère,  avec  les 

firécautions  que  j'ai  prises,  pouvoir  parvenir  à 
es  dissiper.  Quant  à  l'armement,  je  me  suis 
occupé  à  prendre  connaissance  des  marchés 
nombreux  qui  ont  été  faits,  et  du  résultat  qu'on 

fieut  en  attendre.  Je  vais  également  faire  toutes 
es  dispositions  nécessaires  pour  pouvoir  indiquer 
tous  les  autres  points  de  rassemblement.  Je  me 
suis  contenté,  dans  le  premier  moment,  d'assurer 
les  objets  majeurs;  les  autres  seront  faciles  à  se 
procurer  d'un  moment  à  l'autre.  La  mesure  pro- 
posée adoptée,  l'Assemblée  nationale  ne  pensera- 
t-elle  pas  qu'il  serait  convenable  de  cantonner 
d'abord  les  bataillons  formant  la  réserve,  et  d'at- 
tendre dans  cette  position  que  la  terre  8oit 


découverte,  afin  de  se  ménager  les  ressources 
précieuses  de  la  moisson,  et  de  concilier  ainsi 
ce  qu'exige  la  défense  de  la  patrie  avec  l'intérêt 
des  cultivateurs? 

L'Assemblée  jugera  peut-être  aussi  que,  pour 
accélérer  la  formation  de  ces  bataillons,  il  serait 
convenable  de  réunir  à  l'avance  dans  les  divers 
points  de  rassemblement  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  l'armement  et  l'équipement  des 
gardes  nationales  volontaires.  L'envoi  de  ces 
divers  objets  dans  les  départements  a  occasionné 
pour  la  première  levée  des  retards  inévitables  et 
des  dépenses  considérables  qu'il  est  important 
de  prévenir  dans  les  circonstances  actuelles. 

Certains  de  pourvoir  ainsi  à  la  sûreté  de  la  capi- 
tale, on  pourrait  employer  une  grande  partie  des 
bataillons  déjà  complets  à  renforcer  l'armée  du 
Rhin,  à  laquelle  le  roi  se  propose  de  donner  une 
consistance  propre  à  faire  respecter  la  partie  des 
frontières  qu'elle  est  chargée  de  défendre.  La 
levée  et  la  formation  de  ces  bataillons  seront 
mises  sous  ma  surveillance,  ainsi  que  le  recru- 
tement de  l'armée  de  ligne,  pour  lequel  j'ai  déjà 
pris  les  mesures  les  plus  actives.  Je  ne  puis  que 
me  louer  du  zèle  de  plusieurs  régiments  à  cet 
égard,  et  j'en  conçois  la  possibilité  de  réussir  de 
même  dans  tous  les  autres.  Si  l'Assemblée  renvoie 
l'examen  de  ce  projet  à  son  comité  militaire,  je 
lui  remettrai  l'état  de  dépense  qui  en  résultera. 

Je  dois  rendre  compte  à  l'Assemblée  que  Ij'ai 
reçu  des  lettres  de  M.  Luckner,  qui  n'ont  point 
apporté  de  nouvelles  d'aucunes  opérations 
essentielles.  Ce  général  continue  à  diriger  ses 
opérations  d'après  les  ordres  qu'il  a  reçus  dans 
le  temps. 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  le  ren- 
voi de  ce  mémoire  au  comité  militaire  ! 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  ce  mémoire 
au  comité  militaire.) 

■  M.  Arena.  11  se  répand  un  bruit  que  M.  le  maré- 
chal Luckner  a  reçu  l'ordre  de  ne  plus  avancer 
dans  le  pays  ennemi.  J'ai  vu  ce  matin  des  lettres 
de  Sedan  qui  annoncent  cette  nouvelle.  Ce  bruit 
se  répand  sur  les  frontières,  et  il  se  répand  dans 
la  capitale.  Je  prie  Monsieur  le  Président,  pour 
rassurer  le  public,  pour  lui  ôter  toutes  ses 
inquiétudes,  de  vouloir  bien  interpeller  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  {Murmures  dans  l'Assemblée, 
applaudis iements  des  tribunes.)  Ma  motion  inté- 
resse la  tranquillité  publique.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  vous  prie  de  consulter  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  vous  permet  d'interpeller  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  ce  fait.  {Quelques  membres, 
à  gauche,  applaudissent.  Un  murmure  presque  gé- 
néral s'élève  dans  l'Assemblée.) 

M.  Aubcrt-Dubayet.  Messieurs,  chacun  de 
nous  en  particulier  a  les  mêmes  sentiments  que 
M.  Arena  et  applaudit  à  la  sollicitude  qui  a  ins- 
piré la  proposition  qu'il  vient  de  vous  faire  ;  mais 
si  l'Assemblée  nationale  prenait  pour  mesure  de 
sa  marche  législative,  les  vains  bruits  qui  se 
répandent  dans  les  cités  (Murmures  à  gauche); 
si  l'Assemblée,  dis-je,  prenait  en  considération 
ces  sortes  de  bruits,  alors  elle  ferait  connaître  la 
marche  du  gouvernement  dans  ses  systèmes 
offensifs  et  defensifs,  et  il  ne  pourrait  vous  ré- 
pondre qu'en  trahissant  la  nation. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Carnol-Feuleln»,  le  jeune.  C'est  préci- 
sément parce  que  les  opérations  de  nos  armées 
intéressent  essentiellement  la  sûreté  publique, 
que  je  demande  que  la  motion  de  M.  Arena  soit 
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rejetée,  elle  tendrait  à  faire  manquer  toutes  les 
opérations  de  nos  armées,  et  à  faciliter  celles  de 
nos  ennemis.  Dans  le  cas  où  le  ministre  de  la 
guerre  vous  dirait  que  le  maréchal  Luckner  a 
ordre  de  ne  pas  entrer  dans  le  pays  ennemi,  la 
maison  d'Autriche  pourrait  quitter  l'intérieur  du 
pays,  pour  venir  attaquer  vos  frontières.  Rien  ne 
serait  donc  aussi  dangereux  qu'une  pareille  ré- 
ponse du  ministre  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de 
M.  Arena.) 
(Les  ministres  sortent  delà  salle  des  séances.) 
M.  l^afon-liadebat,  au  nom  des  comités  mili- 
taire et  de  L'extraordinaire  des  finances  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret,  mettant 
plusieurs  sommes  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  pour  les  dépenses  extraordinaires  (1)  qui 
résulteront  de  la  campagne  de  1792  pour  V armée 
du  Midi,  et  200,000  livres  à  la  disposition  du  géné- 
ral de  cette  armée;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  21  mai,  vous  avez  renvoyé  à  votre 
comité  militaire  et  à  celui  de  l'extraordinaire 
des  finances,  l'état  des  dépenses  extraordinaires 
de  l'armée  du  Midi,  qui  doit  être  composée  de 
32,000  hommes  Cet  état  a  été  fourni  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Toutes  les  dépenses  publiques  étant,  aux  termes 
du  décret  qui  a  déterminé  l'organisation  de  vos 
comités,  soumises  à  l'examen  de  celui  de  l'ordi- 
naire des  finances,  j'ai  réclamé  cet  état,  et  il  ne 
m'a  été  remis  qu'hier  au  soir.  Il  s'élève,  pour  les 
dépenses  de  première  mise,  à  8,825,117  1.  10  s., 
et  par  mois,  a  compter  du  1"  mai,  à  2,176,700  li- 
vres. 

Ces  dépenses  extraordinaires  ont  pour  objet, 
ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  rendre 
compte  pour  les  armées  du  Midi,  les  traitements 
de  campagnes,  vivres,  fourrages,  boissons,  effets 
de  campement,  paille  et  couchage,  bois  de 
chauffage,  effets  de  linge  et  de  chaussures,  équi- 
pages d'artillerie,  équipage  des  vivres,  hôpitaux 
ambulants,  approvisionnements  extraordinaires, 
voitures  extraordinaires  et  dépenses  imprévues, 
sur  lesquelles  vos  comités  vous  proposent  de 
prendre  200,000  livres  pour  être  mises  à  la  dis- 
position du  général,  pour  dépenses  particulières, 
conformément  au  décret  du  1"  mai. 

Je  dois  vous  observer.  Messieurs,  que  j'avais 
mis  en  masse,  dans  mon  rapport,  pour  dépenses 
extraordinaires,  une  somme  de  25,096,485  livres  ; 
celle  qui  vous  est  proposée  aujourd'hui,  en  sup- 
posant qu'elle  fût  nécessaire  jusqu'à  la  hn  de  dé- 
cembre, s'élèvera  à  26.238,717  1.  10  s.;  mais  la 
somme  totale  quej'ai  portée  pour  les  dépenses  de 
laçtuerre  serait  déjà  excédée  de  1,142,2321. 10  s. 
J'ai  vérifié  cet  état  de  dépenses,  et  votre  com.ité 
militaire  en  a  approuvé  la  distribution  et  les 
objets. 

11  est  de  la  plus  grande  urgence.  Messieurs,  que 
cette  dépense  soit  décrétée;  il  faut  défendre  cette 
partie  de  l'Empire,  si  elle  était  attaquée;  il  faut 
y  contenir  les  mouvements  séditieux  et  les  dé- 
sordres qu'on  cherche  à  y  exciter.  Voici  le  pro- 
jet de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  militaire  et  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  sur  l'état  qui  lui  a  été  pré- 
senté, par  le  ministre  de  la  guerre,  le  20  mai 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  t.  XLII, 
séance  du  21  mai  179^,  page  653,  la  remise  des  cUls 
de  cas  dépenses  par  le  ministre  do  la  guerre. 


dernier,  des  dépenses  extraordinaires  qui  résul- 
teront de  la  campagne  de  1792  pour  l'armée  du 
Midi;  considérant  qu'il  est  instant  de  faire  les 
fonds  de  ces  dépenses  pour  mettre  cette  armée 
en  état  d'agir,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  A  compter  de  la  somme  totale  des  fonds,  qui 
seront  décrétés  incessamment  pour  le  service  de 
la  guerre  en  1792,  la  Trésorerie  nationale  tien- 
dra, à  la  disposition  du  ministre  de  ce  départe- 
ment, une  somme  de  8,825,117  1.  10  s.,  montant 
des  dépenses  extraordinaires  de  première  mise 
pour  le  service  du  Midi. 

Art.  2. 

«  A  compte  du  1*'^  mai  dernier,  la  Trésorerie 
nationale  tiendra  également,  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  une  somme  de  2,176,7001. 
par  mois  pour  le  même  service. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à 
l'Assemblée  nationale,  tous  les  15  jours,  des  dé- 
penses ordonnées  sur  ces  fonds. 

Art.  4. 

«  11  sera  mis  à  la  disposition  du  général  de 
l'armée  du  Midi  une  somme  de  200,000  livres, 
dont  moitié  en  numéraire,  destinées  aux  dé- 
penses particulières  de  la  campagne,  et  dont  la 
comptabilité  sera  suffisamment  justifiée  par  l'or- 
donnance du  commissaire-ordonnateur  en  chef, 
expédiée  en  vertu  de  l'ordre  du  général. 

Art.  5. 

«  11  ne  sera  point  fait  de  fonds  extraordinaire 
pour  les  avances  mentionnées  en  l'article  pré- 
cédent. Elles  seront  imputées  sur  les  500,000  li- 
vres de  dépenses  imprévues,  comprises  dans 
l'état  des  2,176,700  livres,  décrétées  par  mois 
par  l'article  2  du  présent  décret. 

Art.  6. 

«  Le  présent'.décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction  du  roi.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Beauli.eu,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  informe  l'Assemblée  que  le 
roi  a  nommé  la  veille  aux  places  de  commis- 
saires-administrateurs de  la  fabrication  des  as- 
signats, en  exécution  de  la  loi  du  19  juin  1792, 
MM.  de  Surgy,  Delaitre  et  de  Lamarche. 

2"  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
relative  à  des  marchés  faits  pendant  le  minis- 
tère de  M.  Servan;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

"  M.  de  Grave  avait  fait  passer  le  6  du  mois 
dernier  des  ordres  aux  généraux  d'armée  pour 
l'approvisionnement  des  places  de  guerre,  en 
comestibles  et  autres  denrées  :  ces  approvision- 
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nements,  en  vertu  des  ordres  de  M.  de  Grave, 
devaient  être  faits  par  adjudication  publique 
par  devant  les  directoires  de  départements  :  cette 
adjudication  a  eu  lieu  à  Strasbourg,  le  22  mai, 
en  faveur  de  M.  Worms,  pour  les  places  des 
départements  du  Rbin,  et  a  monté  aune  somme 
de  1,460,633  livres.  Plusieurs  citoyens  ayant 
offert  le  lendemain,  au  département,  un  rabais 
de  100,000  livres,  le  directoire  crut  devoir  sus- 
pendre l'adjudication  et  en  rendre  compte  à 
M.  Servan,  alors  ministre,  par  un  courrier  extra- 
ordinaire :  M.  Servan  pronon»;a  sur-le-champ  la 
résiliation  de  la  première  adjudication  et  donna, 
le  28,  des  ordres  pour  procéder  à  une  nouvelle. 
Dans  ces  entrefaites,  M.  Worms,  s'étant  rendu  à 
Paris,  représenta  au  ministre  qu'il  avait  déjà 
fait  des  achats  en  vertu  de  l'adjudication,  et 
proposa  un  rabais  de  150,000  livres  sur  le  total 
du  pri.x  d'adjudication  :  M.  Servan  accepta  ces 
offres  le  4  juin,  et  s'engagea  par  le  marché  à 
donner  des  ordres  poursuspenare  l'adjudication 
ordonnée.  M.  Worms,  nanti  de  ce  titre,  retourna 
à  Strasbourg  où  il  arriva  la  veille  du  jour  fixé 
pour  la  seconde  adjudication:  il  fit  signifier  son 
marché  au  directoire  qui  en  ordonna  en  consé- 
quence la  suspension.  Le  directoire  a  rendu 
compte  de  ces  faits  à  l'Assemblée  nationale  et 
au  ministre  par  sa  lettre  du  12  juin;  il  ajoute 
que  l'ordre  de  suspendre  l'adjudication,  a  la- 
quelle plus  de  200  citoyens  devaient  se  rendre, 
a  excité  les  plus  vives  réclamations,  qu'il  a  été 
offert  sur-le-champ  un  rabais  de  3&4,628  livres, 
et  que  si  l'adjudication  avait  eu  lieu,  il  aurait 
été  porté  à  près  de  600,000  livres. 

«  Le  directoire  réclameavec  force  sur  l'énorme 
lésion  qui  résulte  pour  Les  intérêts  de  la  nation 
de  la  surprise  faite  au  ministre,  et  de  la  douleur 
de  voir  des  fonds  destinés  à  la  défense  de  VEtat 
livrés  à  la  rapacité  de  quelques  entrepreneurs: 
ce  sont  ses  termes.  Dans  cet  état  de  choses, 
dois-je  résilier  le  marché  fait  par  M.  Servan,  le 
14  juin,  et  faire  procéder  à  l'adjudication  qu'il 
avait  ordonnée  le  28  mai,  ou  dois-je  maintenir 
le  marché  qu'il  a  fait  malgré  les  rabais  consi- 
dérables qu  on  a  offerts  ■?  Dans  le  premier  cas, 
j'observe  que  l'adjudicataire  ayant  été  en  avant, 
d'après  la  première  adjudication  et  le  marché 

âu'il  avait  confirmé,  demandera  de  fortes  in- 
emnités.  Par  qui  devront-elles  être  supportées  ? 
Dans  le  second  cas,  l'Etat  sera  en  perte  de 
600,0001ivres  de  rabais  que  le  directoire  annonce 
devoir  résulter  d'une  seconde  adjudication.  Je 
supplie  l'Assemblée  de  me  prescrire  la  marche 
que  je  dois  tenir  en  cette  occasion,  en  lui  obser- 
vant qu'il  n'v  a  pas  un  moment  à  perdre  ou 
pour  arrêter  l'effet  du  marché  du  4  juin,  ou  pour 
ordonner  une  nouvelle  adjudication.  Je  crois 
devoir  saisir  cette  occasion  pour  demander  que 
l'Assemblée  nationale  veuille  bien  s'occuper  de 
prescrire  le  mode  à  suivre  pour  les  marchés  en 
temps  de  guerre,  de  manière  à  concilier  la  célé- 
rité du  service  et  le  secret  qu'il  peut  exiger  avec 
la  responsabilité  du  ministre. 

■  Signe'  :  LajARD.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  {\)  du  projet  de  décret  du 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  vendredi  Si  juin  IIOS, 
au  matin,  page  466,  la  discussion  à  ce  sujet. 


comité  de  législation  sur  le  mode  par  lequel  les 
naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés. 

M.  .Huralre,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  2  du  titre  I"  du  projet  de  décret  du  co- 
mité qui  traite  :  Des  officiers  publics  par  qui  u- 
ront  tenus  les  registres  des  naissances,  mariages  et 
décès.  11  est  ainsi  conçu  : 

t  Les  corps  municipaux  nommeront  parmi 
leurs  membres,  ou  parmi  ceux  des  conseils  gé- 
néraux des  communes,  suivant  l'étendue  et  la 
population  des  lieux,  une  ou  plusieurs  personnes 
qui  seront  chargées  de  ces  fonctions.  » 

M.  Goujon.  Je  demande  que  les  personnes 
qui  seront  chargées  de  ces  fonctions  par  les  mu- 
nicipalités ne  puissent  être  que  des  rédacteurs 
de  l'acte,  mais  qu'il  y  ait  toujours  un  officier 
chargé  de  les  recevoir  et  d'y  assister. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  2  et  l'amende- 
ment de  M.  Goujon.) 

M.  Muralre,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3;  il  est  ainsi  conçu: 

«  Pourront  néanmoins  les  corps  municipaux, 
dans  les  villes  dont  la  population  excède 
30,000  âmes,  déléguer  les  mêmes  fonctions  à 
toutes  autres  personnes  prises  dans  la  classe 
des  citoyens  actifs  et  domiciliés.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'.Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  3.) 

M.  Miiraîre,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  4  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  nominations  seront  faites  par  la  voie  du 
scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages; 
elles  seront  publiées  et  affichées.  » 

M.  Diicastel.  Il  faut  dire  si  les  personnes 
élues  seront  tenues  d'accepter,  ou  si  elles  pour- 
ront refuser. 

M.  l.agrévoI.  Dès  que  vous  avez  reconnu  que 
le  droit  de  constater  l'état  civil  des  citoyens 
était  du  ressort  des  fonctions  purement  muni- 
cipales, je  ne  pense  pas  que  le  citoyen  qui  aura 
été  choisi  dans  la  municipalité  puisse  refuser 
cette  mission.  Je  demande  donc  que  cette  fonc- 
tion, qui  sera  déférée  par  le  conseil  de  la  com- 
mune, ne  puisse  être  refusée. 

M.  Dumolard.  Je  pense,  comme  M.  Lagré- 
vol,  que  le  devoir  doit  être  sacré  pour  l'officier 
municipal  choisi,  comme  tous  les  autres  devoirs 
attachés  à  sa  place.  Mais  je  propose  un  autre 
amendement  :  le  crois  qu'il  est  essentiel  d'insé- 
rer dans  l'article  qu'en  cas  d'absence  ou  de  ma- 
ladie de  l'officier  municipal  nommé,  il  sera  rem- 
placé par  un  autre  officier  municipal. 

M.  Dueastel.  En  principe,  il  est  certain  que 
tout  officier  municipal  doit  en  remplir  les  de- 
voirs. Cela  étant  certain,  lorsque  les  officiers 
municipaux  ont  choisi  un  de  leurs  membres 
pour  remplir  ces  fonctions,  il  faut  qu'il  les  rem- 
plisse; s'il  ne  le  fait  pas.  Usera  destitué;  s'il  est 
malade,  c'est  un  officier  municipal  qui  doit  le 
remplacer.  Ainsi  je  pense,  Messieurs,  qu'il  faut 
enjoindre  à  l'officier  municipal,  qui  sera  choisi, 
d'accepter  sa  nomination,  ou  d'abandonner  sa 
place. 

M.  L.asoaree.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  de  M.  Ducastel,  parce 
que  cette  fonction  tient  essentiellement  aux 
lonctions  d'officier  municipal;  et  par  cela  même 
il  est  incontestable  que  l'officier  municipal,  qui 
est  à  môme  de  remplir  cette  fonction,  l'accep- 
tera comme  un  devoir  de  sa  place.  Je  demande 
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qu'on  ne  fasse  pas  cette  addition,  et  c'est  par  les 
principes  qui  doivent  être  consacrés  dans  la  lé- 
gislation d'un  peuple  libre,  que  je  demande  la 
question  préalable  sur  ramendement. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  de  M.  Ducastel.) 

Un  membre  :  Je  demande,  par  amendement, que 
les  ministres  du  culte  ne  puissent  pas  être  choisis 
pour  recevoir  les  actes. 

M.  Alnlot.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  amendement.  La  loi  ne  distingue  pas 
dans  les  officiers  municipaux  les  hommes  de 
telle  ou  telle  profession.  Dès  qu'ils  sont  officiers 
municipaux,  ils  doivent  recevoir  les  actes  comme 
les  autres  citoyens. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  et  adopte  l'article  4.) 

M.  Aluraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  5;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  légi- 
time de  l'officier  public  chargé  de  recevoir  les 
actes  de  naissance,  mariage  et  décès,  il  sera 
remplacé  par  le  maire  ou  autre  officier  muni- 
cipal à  l'ordre  de  la  liste.  » 

M.  Gossuin.  Je  demande  qu'on  ajoute,  qu'en 
cas  d'absence  de  l'officier  municipal  chargé  de 
recevoir  les  actes,  il  sera  remplacé  par  un  autre 
officier  municipal  ou  par  tout  autre  membre  du 
conseil  général  de  la  commune. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  5  et  l'amendement 
de  M.  Gossuin.) 

M.  lluraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  l**"  du  titre  II,  qui  traite  :  Delà  tenue  et 
dépôt  des  registres.  11  est  ainsi  conçu  : 

«  11  y  aura  dans  chaque  municipalité  trois  re- 
gistres pour  constater,  l'un  les  naissances, 
l'autre  les  mariages,  le  troisième  les  décès.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  l«^) 

M.  lluraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  2;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  trois  registres  seront  doubles  sur  papier 
timbré,  fournis  aux  frais  de  chaque  district,  et 
envoyés  aux  municipalités  par  les  directoires, 
dans  les  15  premiers  jours  du  mois  de  décembre 
de  chaque  année;  ils  seront  cotés  par  premier 
et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque  feuillet,  le 
tout  sans  frais,  parle  président  de  l'administra- 
tion du  district,  ou,  à  son  défaut,  par  un  des 
membres  du  directoire,  suivant  l'ordre  de  la 
liste.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  2.) 

M.  Aluraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès  se- 
ront inscrits  sur  les  registres  doubles,  de  suite 
et  sans  aucun  blanc.  Les  renvois  et  ratures  se- 
ront approuvés  et  signés  de  la  môme  manière 
que  le  corps  de  l'acte.  Rien  n'y  sera  écrit  par 
abréviation,  ni  aucune  date  mise  en  chiffre.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  3.) 

M.  lluraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  4;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  contravention  "aux  dispositions  de 
l'article  précédent  sera  punie  de  10  livres 
d'amende  pour  la  première  fois,  de  20  livres 
d'amende  en  cas  de  récidive,  et  mémo  des  peines 
portées  par  le  Gode  pénal,  en  cas  d'altération  ou 
de  faux.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  4.) 


M.  Maralre,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  5;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  d'erreur  ou  d'omission  dans  la  ré- 
daction des  actes,  la  vérification  en  sera  or- 
donnée par  les  tribunaux  de  district,  dans  la 
forme  ordinaire.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  5.) 

M.  Aluraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  6;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  expressément  défendu  d'écrire  et  de 
signer,  en  aucun  cas,  les  actes  sur  feuilles  vo- 
lantes, à  peine  de  100  livres  d'amende,  de  des- 
titution et  de  privation  pendant  10  ans  de  la 
qualité  et  des  droits  de  citoyen  actif.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  6.) 

M.  lluraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  7;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  juges  ne  pourront  avoir  égard  aux  feuilles 
volantes  sur  lesquelles  aucuns  des  actes  de  nais- 
sance, mariage  et  décès  auraient  été  inscrits, 
que  comme  à  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  » 

M.  Mucastei.  Je  demande  l'ajournement  de 
l'article  7,  parce  que  les  dispositions  qu'il  ren- 
ferme appartiennent  à  la  législation  générale. 

(L'Assemblée  ajourne  l'article  7.) 

M.  Muraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  8;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  actes  contenus  dans  ces  registres  et  les 
extraits  qui  en  seront  délivrés  feront  foi  et  preuve 
en  justice,  des  naissances,  mariages  et  décès.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  8.) 

M:  lluraire,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 9;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  les  registres  «ont  perdus,  si  des  feuilles 
en  ont  été  déchirées,  ou  s'il  n'y  en  a  jamais  eu, 
la  preuve  en  sera  reçue,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  et  dans  ces  cas,  les  naissances,  ma- 
riages et  décès  pourront  être  justifiés,  tant  par 
les  registres  et  papiers  domestiques  des  père  et 
mère  décédés  que  par  témoins,  sauf  à  la  partie 
à  fournir  la  preuve  contraire.  » 

Un  membre  :  Je  demande  l'ajournement  de  l'ar- 
ticle 9,  parce  que  les  dispositions  qu'il  renferme 
appartiennent  à  la  législation  générale. 

(L'Assemblée  ajourne  l'article  9.) 

M.  lluraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  10  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  actes  qui  seront  inscrits  dans  les  regis- 
tres ne  seront  point  sujets  au  droit  d'enregistre- 
ment. » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  10.) 

M.  lluraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  11  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Dansles  15  premiers  joursdi mois  de  janvier 
de  chaque  année,  il  sera  fait,  à  la  fin  de  chaque 
registre,  une  table  par  ordre  alphabétique  des 
actes  qui  y  seront  contenus.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  11.) 

M.  lluraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  12;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  mois  suivant,  les  municipalités  se- 
ront tenues  d'envoyer  aux  directoires  de  leur 
district  l'un  des  registres  doubles.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  12.) 

M.  lluraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  13;  il  est  ainsi  conçu  : 
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«  Les  directoires  de  district  vérifieront  si  les 
actes  ont  été  dressés  et  les  registres  tenus  dans 
les  formes  prescrites.  •> 

(L'Assemblée  adopte  l'article  13.) 

M.  Maralre,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  l'i;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de 
mars,  les  procureurs-syndics  seront  tenus  d'en- 
voyer ces  registres  aux  directoires  de  départe- 
ment, avec  les  observations  des  directoires  de 
district.  « 

M.  Sëdlllez.  Je  demanderais  que  les  registres 
restassent  dans  les  archives  des  directoires  de 
district,  où  ils  seront  aussi  bien  conservés  que 
dans  celles  des  département. 

M.  Dehaussy-Robccourt.  Alors  je  deman- 
derais qu'on  en  envoyât  un  relevé  aux  départe- 
ments. 

M.  Altiraire,  rapporteur.  Parmi  les  raisons  qui 
nous  ont  déterminés  à  faire  remettre  les  registres 
aux  départements,  il  en  est  une  à  laquelle  il 
n'est  guère  possible  de  répondre.  C'est  le  cas 
où  les  districts  seraient  réduits  à  un  moindre 
nombre... 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'article! 

(L'Assemblée  adopte  l'article  14.) 

M.  Muraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  15;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Ces  registres  seront  déposés  et  conservés  au 
secrétariat  des  directoires  de  départements.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  15.) 

M.  Muraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  15;  il  est  ainsi  conçu  : 

€  Les  autres  registres  doubles  seront  déposés 
et  conservés  aux  archives  des  municipalités.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  16.) 

M.  Maraire,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 17  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  procureurs  généraux  syndics  des  dépar- 
tements seront  chargés  des  dénonciations  et 
poursuites,  en  cas  de  contravention  au  présent 
décret.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  17.) 

M.  Muraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
Tarticle  18;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  10  ans,  les  tables  annuelles,  faites 
à  la  fin  de  chaque  registre,  seront  refondues 
dans  une  seule.  » 

M.  Joiiivet.  Afin  qu'il  y  ait  conformité  dans 
tout  le  royaume,  je  demande  qu'il  soit  fait  une 
de  ces  tables  générales  en  1800,  une  autre  en 
1810,  et  ainsi  de  suite,  de  10  ans  en  10  ans. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  18  et  l'amende- 
mendement  de  M.  JoUivet.) 

M.  Maraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  19  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Cette  table  décennale  sera  mise  sur  un  re- 
gistre séparé,  tenu  double,  timbré,  coté  et  pa- 
raphé. • 

(L'Assemblée  adopte  l'article  19.) 

M.  Muraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  20  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'un  des  doubles  de  ces  registres  sera  en- 
voyé, dans  les  15  premiers  jours  du  mois  de  mai 
delà  11'  année,  aux  directoires  de  district,  et 
transmis  dans  le  mois  suivant,  par  le  procureur- 
syndic,  au  directoire  du  département,  pour  être 
placé  dans  le  même  dépôt.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  20.) 


M.  Muraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  21  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

"  Toutes  personnes  sont  autorisées  à  se  faire 
délivrer  des  extraits  des  actes  de  naissance,  ma- 
riage et  décès,  soit  sur  les  registres  conservés 
aux  archives  des  municipalités,  soit  sur  ceux 
déposés  au  secrétariat  des  départements.  Les  ex- 
traits devront  être  sur  papier  timbré;  ils  ne  se- 
ront pas  sujets  aux  droits  d'enregistrement.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  21.) 

M.  Muraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  22  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  11  ne  sera  payé  ([ue  6  sols  pour  chaque  ex- 
trait des  actes  de  naissance,  décès  et  publication 
de  mariage,  et  12  sols  pour  chaque  extrait  des 
actes  de  déclaration  de  mariage,  non  compris  le 
timbre.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  22.) 

M.  Muraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  23;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  extraits  demandés  sur  les  registres  cou- 
rants seront  délivrés  par  celui  qui  sera  chargé 
de  les  tenir.  Après  le  dépôt,  les  extraits  seront 
expédiés  par  les  secrétaires  greffiers  des  muni- 
cipalités ou  des  départements.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  23.) 

M.  Muraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  24  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  registres  courants  seront  tenus  dans  la 
maison  commune.  » 

M.  Goliier.  Je  demande  que  l'on  ajoute  :  «  Et 
dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  maison  com- 
mune, ils  seront  tenus  chez  celui  qui  sera  choisi 
par  la  commune.  » 

M.  Bonilan^er.  L'amendement  que  je  vais 
proposer  paraîtra  minutieux,  mais  il  est  cepen- 
dant très  essentiel  pour  éviter  que  l'humidité 
n'imbibe  le  papier  et  n'efface  l'encre  en  très  peu 
de  temps,  ou  même  que  les  allants  et  venants 
n'écrivent  sur  ce  registre,  qu'ils  trouveraient  à 
leur  portée  ou  ne  le  gâtent;  je  demande  qu'il 
soit  fait  dans  chaque  municipalité  une  armoire 
où  ce  registre  sera  serré.  C'est  surtout  pour  les 
municipalités  de  campagne  que  cet  amendement 
est  nécessaire. 

M.  Joiiivet.  J'adopte  l'amendement  de 
M.  Gohier,  mais  en  ce  sens  :  «  que  ce  sera  l'offi- 
cier municipal  chargé  de  recevoir  les  actes  qui 
sera  aussi  chargé  du  soin  du  registre  ».  Quant  à 
l'amendement  de  M.  BouUanger,  je  le  crois  im- 
portant et  je  demande  qu'il  soit  adopté,  mais 
qu'on  le  renvoie  à  l'instruction  qui  sera  dressée. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  24  et  les  propo- 
sitions de  M.  JoUivet.) 

M.  Muraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  25;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Aucuns  registres  ne  pourront  être  déplacés. 
S'il  y  a  lieu  à  quelque  vérification  judiciaire, 
le  juce  de  paix  du  canton  sera  commis  pour 
constater  l'étal  des  registres  et  dresser  procès- 
verbal  des  actes  dont  il  s'agirait.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  25.) 

M.  Muraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  26  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«'  Dans  les  villes  dont  l'étendue  et  la  population 
exigent  qu'il  y  ait  plus  d'un  officier  public  chargé 
de  constater  les  naissances,  mariages  et  décès, 
il  sera  fourni  3  registres  doubles  à  chacun  d'eux. 
Ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  règles  ci- 
dessus  prescrites.  » 
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(L'Assemblée  adopte  l'article  26.) 

M.  lliiralre,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  27;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  villes  dont  la  population  n'excède 
pas  6,000  âmes,  il  pourra  n'être  tenu  qu'un  re- 
gistre double,  dans  lequel  les  actes  de  mariage, 
naissance  et  décès  seront  inscrits  de  suite.  La 
table  mise  à  la  fin  de  ce  registre  sera  par  ordre 
alphabétique  et  divisée  en 3  parties:  l'une  pour 
les  naissances,  l'autre  pour  les  mariages,  la  troi- 
sième pour  les  décès.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

M.  HiËiiraire,  rapporteur.  Avant  que  vous  reje- 
tiez l'article,  je  dois  vous  faire  part  des  motifs 
oui  ont  déterminé  le  comité  à  vous  le  proposer. 
Nous  avons  cru  que,  dans  les  municipalités  de 
campagne,  par  exemple,  il  pourrait  arriver  que 
les  naissances,  mariages  et  décès  gui  auraient 
lieu  pendant  une  année  ne  remplissent  pas  un 
registre. 

Plusieurs  membres:  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  27.) 

M.  Terrier,  ministre  de  /'m^^ri^Mr.- Messieurs, 
le  roi  m'a  ordonné  de  faire  part  à  l'Assemblée 
nationale  des  nouvelles  que  je  viens  de  recevoir 
du  département,  relativement  à  la  situation  ac- 
tuelle de  la  tranquillité  de  Paris.  Je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  en  donner  lecture: 

Lettre  du  département. 

«  J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  adresser, 
au  nom  du  conseil  général  du  département,  un 
compte  détaillé  des  avis  qu'il  a  reçus  aujour- 
d'hui, sur  l'état  actuel  de  la  tranquillité  de  Pa- 
ris et  de  la  conduite  qu'il  a  tenue. 

«  J'avais  reçu  de  la  section  Mauconseil,  avant 
l'ouverture  de  la  séance  du...,  un  avis  que  vous 
nous  avez  adressé  ensuite  ;  j'en  avais  informé 
sur-le-champ  M.  le  maire  de  Paris,  et  j'avais 
provoqué  sa  vigilance  sur  les  rassemblements 
annoncés  par  cette  lettre.  Au  reçu  de  la  vôtre, 
je  lui  ai  écrit  de  nouveau  en  lui  proposant, 
comme  une  mesure  efficace  pour  la  tranquillité 
publique,  de  faire  proclamer  la  loi  d'hier,  rela- 
tive aux  rassemblements  armés.  Le  conseil,  ins- 
truit par  l'avis  d'un  commissaire  de  la  section 
de  Montreuil  qu'il  devait  se  faire  dans  cette 
section  un  rassemblement,  dont  le  but  était  de 
provoquer  de  nouveaux  rassemblements  dans 
Paris,  en  a  donné  avis  sur-le-champ  à  M.  le 
maire,  par  la  lettre  dont  je  joins  ici  copie.  La 
mesure  que  j'avais  proposée  a  été  exécutée.  Le 
corps  municipal,  qui  s'est  déclaré  permanent  ce 
matin,  a  arrêté  une  instruction  aux  citoyens. 
Elle  a  été  proclamée  en  même  temps  que  la  loi. 
Je  vous  en  envoie  une  copie. 

«  Le  conseil  a  délibéré  sur  la  conduite  qu'il 
devait  tenir,  relativement  à  une  insulte  qui  avait 
été  faite  à  un  officier  municipal  en  fonction  par 
un  garde  national.  Il  a  pris  l'arrêté  que  je  joins 
ici.  Mais  en  même  temps  qu'il  avait  cru  devoir 
donner  son  improbation,  et  ordonner  la  publi- 
cation de  l'arrêté  pris  parle  directoire  le  21,  il  a 
jugé  que  la  publication  simultanée  et  le  rappro- 
chement qu'on  pourrait  faire  de  ces  deux  arrê- 
tés, attesteraient  au  public  qu'en  même  temps 
qu'il  chercherait  à  punir  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  manquaient  à  leur  devoir,  il  voulait 
leur  assurer  tout  le  respect  dû  à  leur  qualité 
d'organes  de  la  loi,  et  à  la  magistrature  dont  ils 
sont  revêtus. 


«  Le  soir,  le  conseil  a  conféré  avec  M.  le 
commandant  général  et  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  sur  les  divers  renseignements 
qu'il  avait  reçus.  Ou  lui  annonçait  un  rassem- 
blement dans  les  environs  de  Paris,  et  que  l'on 
avait  l'intention  de  l'amener  à  Paris  pour  demain 
ou  pour  lundi.  11  parait  cependant,  d'après  les 
rap[)orts  des  personnes  par  qui  le  ministre  des 
affaires  étrangères  avait  été  instruit,  qu'il  devait 
y  avoir  des  rassemblements  dans  ces  endroits, 
que  ces  avis  n'étaient  pas  fondés.  Au  surplus, 
le  conseil  a  chargé  M.  Papillon,  capitaine  de  la 
première  division  de  la  gendarmerie  nationale, 
de  se  faire  instruire,  par  les  officiers  et  cavaliers 
répandus  dans  les  3  départements  dont  il  a  le 
commandement,  de  la  situation  des  esprits  et 
des  premières  apparences  de  fermentation. 

On  a  reçu  au  conseil  une  note  qu'on  a  ré- 
pandue avec  profusion  dans  Je  faubourg  Saint- 
Antoine;  la  voici  : 

«  Nous  nous  levons  une  seconde  fois,  pour 
remplir  le  plus  saint  des  devoirs.  Les  habitants 
de  quatre  faubourgs  de  Paris,  les  hommes  du 
14  Juillet,  viennent  vous  dénoncer  un  roi  faus- 
saire, coupable  de  haute  trahison,  indigne  d'oc- 
cuper plus  longtemps  le  trône;  nos  soupçons 
sur  sa  conduite  sont  enfin  vérifiés,  et  nous  de- 
mandons que  le  glaive  de  la  justice  frappe  sa 
tête,  afin  que  la  punition  qu'il  mérite  serve 
d'exemple  à  tous  les  tyrans.  Si  vous  vous  re- 
fusez encore  à  nos  vœux,  nos  bras  sont  levés, 
et  nous  frapperons  les  traîtres,  partout  où  nous 
les  trouverons,  même  parmi  vous.  « 

«  Cette  note  a  été  envoyée  au  bureau  central 
des  juges  de  paix  et  au  département  de  la 
police.  On  lui  a  remis  en  même  temps  un  autre 
avis,  par  lequel  on  le  prévient  que  le  projet  est 
de  présenter  à  l'Assemblée  nationale,  dimanche, 
une  pétition  pour  lui  demander  de  retirer  au 
roi  le  teto  sur  les  décrets  de  circonstances; 
et  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  accueillie, 
de  sei  porter  ensuite  aux  Tuileries  lundi.  Le 
conseil  s'est  occupé  de  s'assurer  qu'il  serait  pris 
des  mesures  efficaces  pour  empêcher  les  suites 
de  cette  criminelle  enireprise.  Il  a  décliré  posi- 
tivement à  M.  le  commandant  général,  qu'il  était 
de  son  devoir  de  se  concerter  avec  les  officiers 
de  l'état-major  de  la  garde  nationale,  sous  l'au- 
torité de  M.  le  maire,  à  qui  le  décret  du  29  sep- 
tembre donne  spécialement  le  droit  de  com- 
mander le  service  extraordinaire  qu'exige  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  afin  de 
combiner  un  système  de  défense  tel  que  la 
garde  nationale  puisse  opposer  une  résistance 
ferme  et  immobile,  sans  être  obligé  de  recourir 
au  dernier  degré  de  la  force  des  armes,  avant 
d'être  attaqués  d'une  manière  hostile  ;  que  ce 
système  soit  tellement  connu  des  officiers  de  la 
garde  nationale,  chargés  de  l'exécuter,  que 
chacun  d'eux  puisse  y  concourir  sur-le-champ, 
pour  la  portion  de  service  qui  lui  sera  assignée. 

«  J'ai  écrit  sur  cet  objet  une  lettre  à  M.  le 
maire,  dont  je  vous  enverrai  copie  demain. 

«  Tels  sont,  Messieurs,  les  faits  relatifs  aux 
circonstances,  qui  sont  venus  à  la  connaissance 
du  conseil,  et  les  mesures  qu'il  a  prises  pour 
prévenir  de  nouveaux  désastres.  Le  conseil, 
avant  de  se  séparer,  a  été  instruit  par  M.  le 
maire  que  la  proclamation  de  la  municipalité 
dans  les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Mar- 
ceau, n'avait  pas  eu  le  succès  qu'on  en  attendait. 

«  Mais  des  commissaires  se  sont  rendus  dans 
le  faubourg,  d'après  la  lettre  du  conseil.  11  ne 
savait  pas  encore  la  suite  de  cette  nouvelle  dé- 
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marche.  Le  conseil  se  rassemble  demain,  il  doit 
recevoir  le  rapport  de  la  municipalité,  demandé 
[i,u  1  iiirié  du  directoire  du  20  juin,  dont  ie 
Vous  ai  i>arlé  plus  haut.  Je  m'empresserai  de 
vous  rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura  ju- 
gées néceisaires. 

«  Signé  :  la  procureur  général  syndic  du 
département,  RuEDERER.  ■ 

M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
le  sort  de  la  France  est  entre  vos  mains,  il  dé- 
pend peut-être  de  la  mesure  que  vous  prendrez 
aujourd'hui. 

Un  membre  {à  Vextrème  gauche)  :  L'ordre  du 
jour  ! 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  se  soulève 
en  criant:. 4  V Abbaye!  {Murmures  et  agitation  pro- 
longée.) 

M.  Dehaussy-Rvbeeoart.  Je  demande  que 
le  nom  du  membre  qui  a  demandé  l'ordre  du 
jour  soit  inscrit  avec  censure  au  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  à  l'Abbaye  ! 

M.  Lai^révol.  Je  demande  que  TAssemblôe 
passe  à  l'ordre  du  jour,  parce  que,  par  son  indi- 
gnation, elle  a  fait  justice  de  ce  fait. 

M.  Gehier.  Quelque  extravagante  que  soit  une 
opinion,  il  faut  laisser  à  chaque  membre  la 
liberté  de  l'énoncer;  je  demande  le  renvoi  à  la 
nouvelle  commission  des  Douze,  pour  en  rendre 
compte  ce  soir. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  lu  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  à  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze,  pour  en  faire  son  rapport  à 
la  séance  du  soir.) 

M.  Basire.  Ce  qui  a  provoqué  les  troubles, 
c'est  la  proclamation  du  roi,  et  je  la  dénonce  (1). 
{Quelques  membres  à  l'extrême  gauche  applau- 
dissent.) 

M.  Saladin.  M.  Rœderer  annonce  des  inquié- 
tudes qui  ne  paraissent  avoir  aucun  fondement. 
{Murmures  à  droite.  »  On  demande  que  le  rapport 
de  la  nouvelle  commission  des  Douze,  sur  le 
renvoi  qui  vient  de  lui  être  fait,  soit  fait  ce 
soir.  J'observe  que  le  renvoi  de  cette  lettre  a  été 
fait  à  la  commission  extraordinaire  à  cause  de 
la  liaison  que  les  faits  dénoncés  peuvent  avoir 
avec  d'autres  faits  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  der- 
niers, mais  Qu'il  n  y  a  rien  de  bien  pressant, 
{Murmures  à  droite.)  parce  que  vous  avez  tous  re- 
marqué que  les  faits  dénoncés  dans  cette  lettre 
ne  paraissent  avoir  aucun  fondement.  On  avait 
dit  qu'il  devait  y  avoir  des  rassemblements  dans 
quelques  villages  des  environs  de  Paris,  le  di- 
rectoire du  département,  au  soin  et  à  la  vigi- 
lance duquel  la  police  générale  est  confiée^  a 
envoyé  des  gendarmes,  s'est  fait  assurer  par  le 
ministère  de  la  gendarmerie  s'il  y  avait  des 
rassemblements,  et  le  colonel  général  lui  a 
assuré  qu'il  n'y  avait  aucun  rassemblement. 
Ensuite,  s'il  y  avait  quelque  rassemblement,  la 
force  publique  est  entre  les  mains  des  corps 
administratifs,  et  nous  pouvons  et  nous  devons 
nous  reposer  sur  les  moyens  qu'ils  prendront 
pour  maintenir  l'ordre  et'la  tranquillité.  Ainsi 
donc  il  n'y  a  rien  qui  nécessite  un  rapport  par- 
ticulier. Votre  commission  extraordinaire  des 
Douze  est  chargée  du  rapport  de  tous  ces  éve- 


il) Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séancs,  pa^e  5iS, 
le  texte  de  cette  proclamatioo  du  roi. 
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nements  ;  elle  les  liera  les  uns  aux  autres,  elle 
les  remontera  à  la  source,  et  je  ne  serai  pas 
étonné  qu'elle  découvrit  que  le  placard  incen- 
diaire qu'on  vous  a  lu  est  l'ouvrage  des  fac- 
tieux  {Applaudissements  réitérés  o  l'extrême 

gauche  et  dans  les  tribunes.)  et  j'appelle  factieux 
ceux  qui  calomnient  le  peuple.  {Applaudisse- 
ments des  tribunes.) 

M.  Dumolard.  Je  demande  la  parole. 

M.  iSaladia.  Je  demande  donc  que  le  renvoi 
soit  maintenu  et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  reste. 

M.  Cambon.  J'ai  entendu  dire  cent  fois  que 
la  Constitution  ne  nous  donnait  que  le  pouvoir 
législatif,  et  que  nous  ne  devions  prendre,  sous 
aucun  prétexte,  le  pouvoir  exécutif.  Nous  devons 
maintenir  ce  principe  constitutionnel.  {Applau' 
dissements  à  gauche).  Si  un  rassemblement  se 
faisait  à  Montpellier  qui  est  à  220  lieues  d'ici, 
viendrait-on  chercher  le  pouvoir  législatif  pour 
y  remédier?  Non,  Messieurs.  Il  faut  apprendre  à 
tous  les  départements  et  même  au  département 
de  Paris,  que  le  pouvoir  exécutif  seul  est  institué 
pour  repousser  les  rassemblements  et  faire  exé- 
cuter les  lois.  La  municipalité  de  Paris  doit  les 
faire  exécuter,  et,  à  son  défaut,  le  département. 
Je  demande  qu'on  se  borne  à  renvoyer  à  la 
commission  des  Douze  et  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Un  membre  :  On  veut  se  soustraire  à  la  res- 
ponsabilité! 

M.  L.açrévol.  Les  pouvoirs  sont  bien  dis- 
tincts et  séparés.  Sans  doute,  l'Assemblée  na- 
tionale n'a  pas  l'intention  d'empiéter  sur  le 
pouvoir  exécutif;  mais,  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  il  est  digne  de  l'As- 
semblée nationale  de  chercher,  dans  sa  sagesse, 
s'il  n'y  aurait  pas  quelques  moyens  de  prévenir, 
par  une  loi  sage  et  peut-être  de  circonstance, 
que  la  force  publique  ne  fût  déployée  dans  la 
ville  de  Paris.  Si  vous  pensez  avec  moi  qu'il 
n'est  pas  impossible  que  votre  comité  des  Douze 
trouve  quelque  moyen  d'empêcher  que  la  loi 
invoquée  par  M.  Cambon  ne  soit  mise  fortement 
à  exécution  demain  ou  après-demain,  s'il  se 
présente  des  rassemblements,  n'aurez-vous  pas 
a  regretter  d'avoir  négligé  celte  mesure?  Con- 
vaincu que  la  commission  des  Douze  ne  vous 
présentera  que  des  mesures  législatives,  je  de- 
mande que  cet  objet  lui  soit  renvoyé,  pour  eo 
faire  son  rapport  ce  soir. 

(L'Assemblée  maintient  le  décret  qui  ordonne 
à  la  commission  extraordinaire  des  Douze  de 
lui  faire  un  rapport  à  la  séance  du  soir.) 

(La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSE.MBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  SAMEDI  23  JLIN  1792,  AU  MATIN. 

Pièces  concernant  les  accusations  portées  contre 
M.  Dietrich,  maire  de  Strasbourg,  et  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Bas-Rhin,  dé- 
posées sur  le  bureau  de  l'Aisemblée  par  MM.  Nois- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  500,  le  dépôt 
de  ces  pièces  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  par  MM.  NoiS'* 
sette  et  Champy. 
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sette  et   Champy,  députés  extraordinaires    de 
Strasbourg  (1). 

1»  Copie  d'une  lettre  de  M.  Roland,  ministre  de 
l'intérieur,  au  maire  de  la  commune  de  Stras- 
bourg, en  date  du  \i  juin  1792. 

«  Un  bruit,  Monsieur,  qui  vous  inculpe,  ainsi 
que  des  administrateurs  du  département  du  Bas- 
Rhin,  s'est  répandu  dans  celte  ville.  On  parle 
d'une  conspiration  pour  livrer  Strasbourg  aux 
ennemis  de  la  France;  ce  bruit  est  fondé  sur 
des  lettres  qui  m'ont  été  communiquées,  venues 
de  l'étranger  et  de  Strasbourg  même.  11  en  est 
question  ici  dans  les  sociétés  patriotiques,  dans 
les  papiers  publics;  il  est  parvenu  au  conseil  du 
roi.  Je  crois  devoir  vous  instruire  de  cette  es- 
pèce de  dénonciation,  puisqu'elle  a  acquis  ce 
degré  de  publicité.  J'ignore  sur  quels  fondements 
elle  peut  s'appuyer;  mais  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  preniez  de  promptes  mesures  pour  dé- 
truire les  impressions  désavantageuses  qu'elle 
ne  peut  manquer  de  faire  dans  le  public.  11 
importe  de  rassurer  toute  la  France  sur  le  sort 
d'une  ville  aussi  importante  que  Strasbourg,  et 
je  suis  eu  droit  de  vous  demander  tous  les  ren- 
seignements qui  peuvent  me  servir  de  moyens 
pour  vous  conserver  la  confiance  que  le  roi  a 
dans  votre  civisme  et  votre  fidélité. 

«  J'ajouterai  qu'on  va  jusqu'à  citer  les  sommes 
d'argent  répandues  pour  effectuer  la  corruption 
et  les  infamies  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

«  Signé  :  ROLAND. 

Collationné,  signé  :  RUMPLER, 
secrétaire-greffier. 

2°  Copie  d\ine  lettre  de  M.  Dietrich,  maire  de 
Strasbourg,  à  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
du  16  juin  1792,  fan  IV^  de  la  liberté. 

«  J'ai  lu  au  conseil  de  la  commune,  et  à  mes 
concitoyens  qui  se  sont  portés  en  foule  à  sa 
séance,  la  lettre  fort  extraordinaire  que  vous 
m'avez  écrite  le  11  de  ce  mois;  et  dans  laquelle 
vous  paraissez  avoir  ajouté  quelque  foi  à  des 
bruits,  et  à  une  dénonciation  qui  est  appuyée, 
vous  ne  savez  sur  quel  fondement.  Vous  auriez  dû. 
Monsieur,  nommer  mes  dénonciateurs,  articuler 
des  faits,  et  joindre  à  votre  lettre  les  copies  de 
celles  qui  vous  ont  été  communiquées.  Le  cri 
d'indignation  de  mes  concitoyens,  et  j'ose  l'es- 
pérer, de  la  France  entière,  sera  ma  défense. 
J'ai  voulu  me  transporter  moi-même  à  la  barre 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  la  prier  de  vous 
enjoindre  de  lui  remettre,  ou  à  une  commission 
qu'elle  aurait  nommée,  les  preuves  d'une  cons- 
piration qui  intéresse  aussi  essentiellement 
l'Empire.  Le  conseil  de  la  commune,  qui  n'a  vu 
dans  les  dénonciateurs  que  des  conspirateurs, 
et  dans  la  dénonciation  que  le  complot  de  semer 
la  désunion,  et  faire  naitre  des  troubles  dans 
cette  ville,  dont  l'harmonie  désespère  les  ennemis 
de  la  patrie,  m'a  forcé  do  rester  à  mon  poste. 
11  envoie  doux  députés  à  FAssembléo  nationale, 
avec  une  adresse  signée  de  tous  les  citoyens 
qui  sont  accourus  à  la  maison  commune. 

«  Quoi!  Monsieur,  vous  avez  pu  balancer  un 
instant  entre  les  délations  d'un  Laveaux  ou  d'un 
prince  de  Hesse,  et  la  conduite  que  j'ai  cons- 
tamment tenue  depuis  le  premier  jour  de  la 

(1)  Bibliothèque   nationale    :    Assemblée    législative,   , 
Le^,  a'  95.  » 


Révolution?  Non,  Monsieur,  je  ne  perdrai  point 
la  confiance  que  le  roi  a  en  mon  civisme,  ni  celle 
de  la  nation,  dont  je  me  crois  digne.  Elles  ne 
tiennent  pointa  l'opinion  de  quelques  individus. 
J'ai  juré  de  périr  dans  le  poste  dont  mes  conci- 
toyens m'ont  honoré;  aucun  dégoût,  aucune 
scélératesse  ne  me  le  feront  abandonner,  que 
le  terme  fixé  par  la  loi  ne  soit  révolu.  Les  efforts 
des  agitateurs,  des  séditieux,  des  traîtres  qui  se 
cachent  sous  le  masque  du  patriotisme,  ne 
feront  que  redoubler  mon  zèle  et  mon  courage 
à  les  combattre.  Uietrich,  maire  de  la  commune 
de^  Strasbourg,  périra  sous  ses  ruines,  avant 
qu'on  puisse  le  soupçonner. 

«  Le  maire  de  Strasbourg, 

Signé:  DiETRICH. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  ALBERT,  secrétaire  de  la  mairie. 

3°  Copie  de  la  lettre  de  Mil.  les  administrateurs 
du  directoire  du  département  du  Bas-Rhin  à 
M.  Dietrich,  maire  de  Strasbourg,  du  il  juin  1792, 
Van  iy°  de  la  liberté. 

«  Nous  avons  également  reçu,  Monsieur,  une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  nous  dé- 
nonce que  parmi  les  administrateurs  il  se  trouve 
des  traîtres  accusés  nommément  du  projet  de 
livrer  la  ville  de  Strasbourg  aux  ennemis  de 
l'Etat. 

«  Gomme  administrateurs,  et  comme  citoyens, 
nous  nous  plaisons  à  vous  rendre,  Monsieur, 
toute  la  justice  qui  est  due  à  votre  activité; 
nous  reconnaissons  que  c'est  à  vos  soins  infati- 
gables, à  votre  fermeté  inébranlable  que  nous 
devons  la  tranquillité,  qui  jusqu'à  présent  a  régné 
dans  nos  murs. 

«  Nous  avons  répondu  à  M.  Roland,  avec  cette 
force  qui  fait  le  caractère  de  l'innocence.  Nous 
lui  avons  donné  le  tableau  des  troubles  et  de 
l'anarchie,  que  de  vils  agitateurs  ont  inutilement 
cherché  à  exciter  à  Strasbourg  et  dans  le  dépar- 
tement; nous  avons  exprimé  tout  le  mépris 
qu'ils  ont  inspiré  dans  tous  les  temps  aux  véri- 
tables citoyens.  Vous  partagez,  nous  n'en  dou- 
tons pas,  ces  sentiments  avec  nous,  et  nous 
sommes  assurés  que  vous  ne  manquerez  pas  de 
vous  réunir  à  notre  opinion  dans  une  circons- 
tance aussi  importante. 

«  Si  nous  n'avions  écouté  que  les  sentiments 
que  nous  inspirent  des  calomnies  aussi  impu- 
dentes, nous  les  aurions  sans  doute  livrées  au 
mépris  qu'elles  méritent;  mais  nous  devions 
moins  à  nous-mêmes  qu'à  la  confiance  de  nos 
concitoyens,  de  les  repousser  avec  force  et  avec 
vigueur. 

«  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Bas-Rhin, 

«  Signé  .DoYEU,  vice-président  ;Kmiy,  RUR- 
GER,  Stœbkr,  Louis,  Rraun, 
Gloutier,  X.  Levraijlt,  procu- 
reur général;  Barnier,  en  l'ab- 
sence du  secrétaire  général. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  RuMPLER,  secrétaire-greffier. 
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4°  Extrait  des  registres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Strasbourg,  du  jeudi  14  juin  1792. 
Séance  dnà  soir. 

•  Monsieur  le  maire  a  dit  qu'il  avait  cru  devoir 
convoquer  le  conseil  général,  pour  lui  donner 
connaissance  de  quelques  lettres  qui,  par  leur 
importance,  lui  ont  i^aru  mériter  toute  son 
attention.  11  a  lait  lecture  de  3  lettres,  l'une  de 
M.  de  la  Morlière,  lieutenant  général,  comman- 
dant l'armée  du  Khin,  à  la  municipalité,  du  pré- 
sent jour;  l'autre,  du  ministre  de  la  guerre  a  ce 
général,  du  10  de  ce  mois:  et  la  troisième  du 
ministre  de  l'intérieur,  à  lui  maire,  du  11. 

•<  Le  conseil  général  a  déclaré,  et  a  fait  con- 
signer sur  ses  registres,  qu'il  ne  pouvait  consi- 
dérer les  inculpations  contenues  dans  la  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  que  comme  des  ca- 
lomnies atroces  contre  le  maire,  suggérées  par 
les  ennemis  de  la  chose  publique,  dans  la  crimi- 
nelle intention  de  semer  la  détiance  et  la  divi- 
sion parmi  les  citoyens,  et  de  compromettre  la 
tranquillité  et  la  sûreté  de  cette  importante 
frontière. 

c  11  a  arrêté  que  cette  déclaration  sera  trans- 
mise à  l'Assemblée  nationale,  par  une  adresse  à 
laquelle  sera  jointe  copie  de  la  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  qui  exprimera  que  le  conseil 
général  et  les  citoyens,  témoins,  depuis  3  ans, 
du  patriotisme  du  maire,  de  son  zèle  inaltérable 
pour  le  maintien  de  la  Constitution,  et  de  son 
dévouement  infatigable  à  procurer  le  repos  et  le 
bonheur  à  cette  cité,  sont  remplis  pour  lui  des 
sentiments  d'estime,  de  confiance  et  d'attache- 
ment qu'il  mérite  à  tant  de  titres,  et  qu'ils  res- 
sentent la  plus  vive  indignation  des  infâmes 
délations  faites  contre  lui. 

«  Après  cette  délibération,  le  conseil  général 
a  fait  inviter  le  maire,  par  2  officiers  municipaux, 
de  revenir  à  la  séance;  et  ayant  repris  le  fau- 
teuil, après  que  l'officier  municipal  lui  eut  an- 
noncé ce  qui  venait  d'être  ari-êté,  il  a  de  nouveau 
mis  sous  les  yeux  la  demande  de  M.  de  la  Mor- 
lière, et  à  la  suite  des  éclaircissements  qu'il  a 
donnés  sur  quelques  articles  de  la  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  à  ce  général,  ouï  le  substitut 
du  procureur  de  la  commune, 

«  Le  conseil  général  a  arrêté  qu'il  sera  répondu 
à  la  lettre  dudit  général  ;  que  le  conseil  n'a  été 
informé  d'aucune  des  allégations  présentées  par 
le  ministre  comme  des  faits,  à  l'exception  ce- 
pendant que  le  maire  a  instruit  le  corps  muni- 
ci[)al  qu'un  trompette  autrichien  n'avait  pas  été 
reyu  au  pont  du  Khin  avec  toutes  les  formalités 
requises,  par  les  volontaires  nationaux  qui 
étaient  de  poste  audit  pont;  que  néanmoins  ce 
trompette  avait  été  dûment  accompagné;  que 
le  conseil  n'a  fait  sur  aucun  de  ces  objets  une 
démarche  officielle  vis-à-vis  du  gouvernement, 
et  que  depuis  que  ce  général  commande  l'armée 
du  Rhin,  il  ne  lui  a  donné  aucun  avis,  ni  porté 
aucune  plainte  qui  aient  été  négligés. 

«  Le  maire  a  renouvelé  ensuite  sa  demande 
susdite;  il  a  déduit  les  raisons  qui  lui  font  dé- 
sirer de  se  justifier  en  personne  :  il  a  ajouté  que 
sa  justification  serait  d'autant  plus  facile,  que 
depuis  près  de  3  ans  qu'il  est  à  la  tête  de  cette 
commune,  en  qualité  de  maire,  et  auparavant 
déjà,  lorsqu'il  remplissait  en  cette  ville  les  fonc- 
tions de  commissaire  du  roi,  il  a  été  en  corres- 
pondance suivie  avec  le  ministère;  qu'il  n'a 
cessé  de  donner  tous  les  avis  et  les  enseigne- 
ments qui  pouvaient  être  nécessaires  ou  utiles 


à  la  chose  publique;  que  celle  correspondance 
était  consignée  dans  un  journal  rédigé  avec  la 
plus  grande  exactitude,  formant  déjà  4  volumes, 
et  que  ce  journal  lui  présenterait  les  moyens 
les  plus  victorieux  pour  détruire  les  calomnies 
avancées  contre  lui. 

«  Sur  quoi,  et  le  maire  ayant  fait  lecture  aussi 
de  la  lettre  adressée  sous  la  date  du  11  de  ce 
mois,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  au  direc- 
toire du  département,  et  que  celui-ci  vient  de 
communiquer  à  l'instant  à  la  municipalité,  la- 
quelle renferme  pareillement  lannonce  de  l'in- 
culpation qu'il    existe  une  conspiration   pour 
livrer  cette  ville  aux  ennemis    de  la  France, 
sans  nommer  cependant  le  maire;  ouï  le  subs- 
titut du  procureur  de  la  commune;  le  conseil 
général,   pénétré    de  l'importance  dont  il  est 
que,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  com- 
mune ne  soit  point  privée  de  la  présence  d'un 
chef  aussi  vigilant,  aussi  actif  et  aussi  dévoué 
au  salut  de  l'Empire,  n'a  pas  cru  pouvoir  dé- 
férer à  la  demande  du  maire  ;   et  cependant, 
convaincu  par  le  fait  qu'il  existe  une  trame 
odieuse  dont  les  circonstances  ne  tendent  qu'à 
priver  les  autorités  constituées  de  l'estime,  delà 
confiance  et  de  la  considération  sans  lesquelles 
elles    ne  peuvent  remplir  avec  succès,   dans 
ces  moments  critiques  surtout,  les  importantes 
fonctions  qui  leur   sont  confiées;  à  inspirer 
ainsi  la  défiance  et  la  terreur  aux  citoyens,  à 
faire  succéder  l'anarchie  à  l'ordre,  et  à  nous 
livrer  sans  défense  aux  ennemis  de  l'Etat;  con- 
sidérant qu'il  importe  au  salut  public  que  le  fil 
de  cette  trame  horrible  soit  découvert,  et  que 
les  deux  ministres  susdits,  par   les  délations 
qu'ils  ont  accueillies,  doivent  pouvoir  fournir 
les  renseignements  les  plus  propres  à  décou- 
vrir les  auteurs  de  ces  noires  machinations; 
considérant  aussi  qu'il  est  essentiel  que  le  dé- 
partement du   Bas-Rhin,  si  intéressant  par  sa 
position,    soit  pourvu    d'une  force  assez  im- 
posante pour  mettre    cette  frontière  dans  un 
état  de  défense  respectable,  le  conseil  général 
a  arrêté  qu'il  sera  envoyé  une  députation  à 
l'Assemblée  nationale,  pour  la  supplier  d'en- 
ioindre  au  ministre  de  ia  guerre,  et  à  celui  de 
l'intérieur,  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée les  délations  qu'ils  ont  reçues  sur  les  faits 
relatés  dans  les  deux  lettres,  ou  de  nommer  les 
auteurs  de  ces  délations,  pour  être  statué  en- 
suite sur  ces  dites  délations  et  contre  leurs  au- 
teurs, ce  qu'elle  avisera  dans  sa  sagesse  ;  d'or- 
donner au  ministre  de  la  guerre  de  porter  l'ar- 
mée du  Rhin,  trop  faible  jusqu'à  présent  pour 
résister  à  une  attaque  hostile  considérable,  a  un 
degré  de  force  propre  à  défendre  avec  succès  la 
rive  de  ce  fleuve,  arrête,  en  outre,  que  ladite  dé- 
putation sera  chargée  de  présenter  l'adresse  sus- 
mentionnée, laquelle  renfermera  aussi  les  de- 
mandes susdites,  et  que  ces  députés  seront  nom- 
més par  le  corps  municipal. 

«  Et  l'un  des  membres  ayant  proposé  que  les 
citoyens  soient  admis  à  signer  la  susdite  adresse, 
le  conseil  général,  sur  les  sentiments  que  la 
nombreuse  galerie  a  manifestés  lors  de  la  dé- 
claration qu'il  a  fait  consigner  sur  les  registres, 
a  adopté  cette  proposition. 

«  Enfin,  il  a  arrêté  qu'il  sera  publié  une 
adresse  dans  cette  ville,  |)our  donner  connais- 
sance aux  citoyens  et  des  lettres  susdites,  et  des 
délibérations  qui  viennent  d'être  prises  sur  ce 
sujet. 

CoUationné,  signé  :  Rlmpler, 
secrétaire-grelfier.  » 
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«  Nous  déclarons  les  présentes  copies  con- 
formes aux  originaux  et  aux  extraits  certifiés, 
que  nous  avons  entre  les  mains. 

«  Paris,  ce  23  juin  1792,  l'an  IV"  de  la  liberté. 

«  Les  députés  de  la  commune  de  Strasbourg, 

«  Signé  :  Gaspard  Noissette, 
Claude  Champy.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  SAMEDI  23  JUIN  1792,  AU  MATIN. 

Proclamation  (2)  du  roi,  sur  les  événements 
du  20  juin. 

Du  22  juin  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Les  Français  n'auront  pas  appris  sans  dou- 
leur qu'une  multitude,  égarée  par  quelques  fac- 
tieux, est  venue  à  main  armée  dans  l'habitation 
du  roi,  a  traîné  du  canon  jusque  dans  la  salle 
des  gardes,  a  enfoncé  les  portes  de  son  appar- 
tement à  coups  de  hache  ;  et  là,  abusant  auda- 
cieusement  du  nom  de  la  nation,  elle  a  tenté 
d'obtenir,  par  la  force,  la  sanction  que  Sa  Ma- 
jesté a  constitutionnellement  refusée  à  deux 
décrets. 

Le  roi  n'a  opposé  aux  menaces  et  aux  insultes 
des  factieux,  que  sa  conscience  et  son  amour 
pour  le  bien  public. 

Le  roi  ignore  quel  sera  le  terme  où  ils  vou- 
dront s'arrêter;  mais  il  a  besoin  de  dire  à  la 
nation  française,  que  la  violence,  à  quelque  excès 
qu'on  veille  la  porter,  ne  lui  arrachera  jamais 
un  consentement  à  tout  ce  qu'il  croira  contraire 
à  l'intérêt  public.  Il  expose  sans  regret  sa  tran- 
quillité, sa  sûreté  ;  il  sacrifie  même  sans  peine 
la  jouissance  des  droits  qui  appartiennent  à  tous 
les  hommes  et  que  la  loi  devrait  faire  respecter 
phez  lui,  comme  chez  tous  les  citoyens  :  mais 
comme  représentant  héréditaire  de  la  nation 
française,  il  a  des  devoirs  sévères  à  remplir,  et 
s'il  peut  faire  le  sacrifice  de  son  repos,  il  ne  fera 
pas  le  sacrifice  de  ses  devoirs. 

Si  ceux  qui  veulent  renverser  la  monarchie 
ont  besoin  d'un  crime  de  plus,  ils  peuvent  le 
commettre.  Dans  l'état  de  crise  oîi  elle  se  trouve, 
le  roi  donnera  jusqu'au  dernier  moment,  à  toutes 
les  autorités  constituées,  l'exemple  du  courage 
et  de  la  fermeté,  qui  seuls  peuvent  sauver  l'Em- 
pire :  en  conséquence,  il  ordonne  à  tous  les 
corps  administratifs  et  municipalités  de  veiller 
à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

Fait  à  Paris,  le  22  juin  1792,  l'an  1V<»  de  la 
liberté. 

Signé  :  LouiS. 
Et  plus  bas  :  Terrier. 
{Certifié  conforme  à  Voriginal.) 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  nage  509,  la  dé- 
nonciation de  celle  proclamation  par  M.  Basire. 

(4)  Bibliothèque  de  la  Clianibie  dos  députés.  Collec- 
tion des  lois,  tome  »,  page  399. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  samedi  23  juin   1792,  au  soir. 

i>résidence    de   m.    GÉrardin,  vice-président. 

M.  Roaj;ier-Iua-Bergeric,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du   ven- 
dredi 22  juin  1792,  au  matin. 
(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 
Les  pensionnaires  de  Saint-Aure  sont  admises 
à  la  barre. 

La  demoiselle  de  Saint-Huruge  offre,  en  leur 
nom,  30  livres  en  assignats. 

M.  le  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donatrices.) 

Un  pétitionnaire  du  district  de  Crépy  est  admis 
à  la  barre. 

Au  nom  de  quarante  pères  de  famille,  il  ré- 
clame contre  une  décision  de  ce  district,  con- 
firmée par  le  dé";irtement  de  l'Oise,  qui  a  jugé 
bien  national  d^Torentes  sommes  payées  à  la 
dame  de  Caligno;i  par  les  jeunes  pensionnaires 
dont  elle  entreprenait  l'éducation. 

M.  le  l»réside;2l  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

M.  Alerlet,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vendredi  22  juin  1792, 
au  soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 
Un  de  MM.  les    secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Terrier,  minisire  de  Vintérieur, 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  l'arrêté  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  relatif  à  la  demande  du 
sieur  Pégord,  ci-devant  maire  d'Aire-en-Gohelle. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
domaines.) 

2°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  demande  une  loi  interprétative  qui  fixe  à 
quelle  époque  les  lois  sont  obligatoires. 

Un  membre  :  J'observe  que  depuis  longtemps 
le  comité  de  législation  est  chargé  de  faire  un 
rapport  sur  cette  question  et  que  le  rapport  est 
prêt. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sera  fait 
sous  trois  jours.) 

3*  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  adresse  à  l'Assemblée  les  expéditions 
des  décrets  des  27  mai  et  8  juin,  sur  lesquels  le 
roi  a  apposé  la  formule  constitutionnelle  «  le 
roi  examinera  ». 

(L'Assembléedécrète  que  ces  expéditions  seront 
remises  aux  archives.) 

4°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  demande  une  interprétation  des  articles  1" 
et  5  du  titre  II  du  décret  relatif  à  la  gendarme- 
rie nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 
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o»  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  adresse  à  TÂssemblée  un  arrêté  du  direc- 
toire du  département  de  l'Ardèche,  qui  demande 
que  les  dépenses  occasionnées  parles  deuxdéia- 
chements  de  gardes  nationales  envoyés  pour 
réprimer  les  désordres,  soient  à  la  charge  du 
Trésor  public  ; 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances.) 

6°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  une  lettre  du  dépar- 
tement de  la  Corse,  qui  réclame  une  somme  de 
20,000  livres  pour  payer  la  solde  des  équipages 
des  bateaux  entretenus  pour  la  correspondance 
entre  la  France  et  la  Corse  et  qui  demande  que 
cette  somme  soit  payée  en  espèces  ; 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances.) 

7"  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Pinlérieur, 

aui  adresse  à  l'Assemblée  l'état  approximatif 
es  dépenses  que  l'exécution  du  décret  du 
14  mars  1792,  relatif  aux  troubles  d'Arles,  a  occa- 
sionnées à  la  commune  de  cette  ville  ; 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

8°  Lettre  de  SI.  Terrier,  ministre  de  rintérieur, 
dans  laquelle  il  prévient  l'Assemblée  qu'il  est 
averti  par  le  directoire  du  département  de  Paris, 
que,  d'aprùs  les  renseignements  fournis  par  la 
municipalité,  il  parait  constant  que  l'on  trans- 
porte dans  des  maisons  particulières  des  meubles 
appartenant  à  des  émigrés,  pour  les  soustraire 
au  séquestre  et  à  la  surveillance  des  corps  admi- 
nistratifs. Je  Depuis,  ajoute-t-il,  que  dénoncer 
cette  infraction  des  lois  à  l'Assemblée  nationale, 
qui  statuera  dans  sa  sagesse  ; 

M.  Thariat.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  11 
est  étonnant  que  le  ministre  de  l'intérieur  con- 
sulte sans  cesse  l'Assemblée  sur  des  questions 
dont  la  solution  dépend  de  lui  seul.  Il  faut  qu'il 
étudie  les  lois,  ou  qu'il  déclare  qu'il  est  inca- 
pable de  remplir  ses  fonctions.  {Applaudissements 
à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 
9°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur^ 

aui  envoie  à  l'Assemblée  copie  d'une  lettre  du 
irectoire  du  département  de  Paris,  relative  à  la 
gendarmerie,  dans  laquelle  la  municipalité  de- 
mande qu'il  soit  consigné  des  fonds  pour  le  ca- 
sernement de  la  division  faisant  le  service  à 
pied  et  pour  subvenir  aux  frais  des  corps  de 
garde  de  l'une  et  l'autre  division  ; 

Plusieurs  membres  :  Nous  demandons  l'ordre 
du  jour  motivé  ! 

(L'Assemblée,  considérant  que  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1791  fixe  le  mode  de  logement  des  divisions 
et  brigades  de  la  gendarmerie  nationale,  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

iÇy*  Adresse  de  la  municipalité  de  Provins,  qui  se 
plaint  de  ce  que  son  marché  se  trouve  dégarni 
par  suite  des  enlèvements  considérables  de  grains 
faits  pour  les  départements  éloignés,  et  témoigne 
la  crainte  d'une  disette  prochaine. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

M.  Charller.  Je  renouvelle  une  demande  que 
j'ai  déjà  faite  plusieurs  fois,  c'est  que  le  mi- 

l'*  Sérib.  t.  XLV. 
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«îjstre  de  l'intérieur  soit  tenu'de  rendre  compte, 
Qans  3  jours,  des  diligences  qu'il  a  dû  faire, 
en  exécution  de  la  loi  du  mois  de  décembre  1790, 
qui  ordonne  que  les  religionnaires  fugitifs 
seront  réintégrés  dans  la  possession  de  leurs 
biens.  Je  suis  instruit  que  les  agents  d'un  bureau 
d'administration  de  ces  biens  ont  jusqu'ici  re- 
tardé l'exécution  de  cette  loi. 

(l'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Char- 
lier.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  M.  Claye, 
député  d}i  département  d! Eure-et-Loir  a.  obtenu  un 
cong#^de  4  jours  pour  affaires  pressantes. 

M.  Carnot-FenleiBs,  le  jeune,  au  nom  du 
comité  militaire,  fait  un  rapport  sur  une  pétition 
de  la  ville  d' Autan,  et  propose  d'accorder  à  cette 
ville  6  pièces  de  campagne;  il  s'exprime  ainsi  : 
Les  citoyens  de  la  commune  d'Autun  vous  ont 
présenté  une  pétition  pour  recouvrer  6  canons 
de  4  livres  de  balles,  dont  elle  fut  dépouillée  en 
1665  et  en  1682  par  Louis  XIV,  pendant  la  guerre, 
à  condition  qu  ils  lui  seraient  rendus  pendant 
la  paix.  Votre  comité  a  examiné  scrupuleuse- 
ment les  titres  de  la  ville  d'Autun,  et  il  a  vu  la 
preuve  que  ces  canons  lui  appartenaient  en  toute 
propriété.  Il  en  existe  encore  plusieurs  aux 
armes  de  cette  ville;  mais  votre  comité  n'a  pas 
cru  devoir,  dans  les  circonstances  actuelles, 
dégarnir  vos  arsenaux.  Il  vous  propose  d'en  ac- 
corder deux  pour  le  moment  à  la  commune 
d'Autun. 

M.  Tartanae.  11  est  un  grand  nombre  de 
villes  qui  sont  dans  le  cas  de  former  des  récla- 
mations semblables  à  celle  de  la  ville  d'Autun. 
Ces  villes  avaient  des  arsenaux  qui  ont  été  pillés 
ou  plutôt  utilisés.  Les  canons  d'Autun  sont  em- 
ployés à  la  défense  de  la  liberté.  Le  patriotisme 
de  ses  citoyens  n'en  peut  désirer  un  plus  digne 
usage.  Je  demande  donc  la  question  préalable. 

Un  membre  :  Si  vous  vouliez  vous  charger  de 
faire  rendre  toutes  les  usurpations  de  Louis  XIV, 
tous  les  revenus  de  l'Etat  ne  suffiraient  pas. 
J'appuie  la  question  préalable. 

M.  Brunck.  Je  réclame  200  pièces  d'artillerie 
pour  la  ville  de  Strasbourg. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  demande  de  la  ville  d'Autun.) 

M.  Thuriot.  Je  demande  que  l'Assemblée  au*' 
torise  les  communes  à  se  déraire  des  sonneries 
très  inutiles  à  présent  et  à  employer  le  prix 
qui  en  proviendra  en  acquisition  de  pièces  de 
canon  ;  car,  enfin,  il  faut  bien  que  les  villes 
aient  en  leur  pouvoir  des  moyens  de  défense. 

Un  membre  :  Les  cloches  sont  à  la  nation.  Je 
demande  l'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  la  motion  de  M.  Thuriot.) 

in  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  amis  de  la  Constitution  de  Périgueux^ 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Législateurs, 

•  Vous  avez  décrété  la  guerre,  et  tous  les 
cœurs,  amis  de  la  liberté,  ont  béni  ce  décret; 
il  ne  reste  plus  qu'à  la  faire  avec  cette  énergie 
qui  convient  à  des  Français  :  de  notre  part,  les 
moyens  ne  manqueront  pas.  Faut-il  des  troupes? 
Déjà  une  foule  de  nos  patriotes  sont  allés  joindre 
les  régiments  les  plus  près  de  l'ennemi;  bientôt 
j  deux  bataillons  vont  partir  de  ce  département, 
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et  s'il  faut  que  nous  formions  dix  autres  bâtait-  ^ 
ions,  il  vous  suffira  d'un  signe.  Faut-il  du  numé-t 
raire?  Nous  pouvons  peu  vous  en  offrir,  car 
nous  ne  sommes  pas  riclies  ;  mais,  tant  que  nou,^ 
aurons  un  écu,  il  sera  pour  la  patrie.  Nous  loi 
offrons  en  ce  jour  1,599  livres,  savoir  :  950  livres 
en  assignats,  et  649  livres  en  argent.  Nous 
offrons  aussi  quelques  bijoux,  oarmi  lesquels 
vous  distinguerez  les  ornements  de  nos  femmes, 
qui  n'en  veulent  plus  d'autres  que  des  époux, 
que  des  enfants  dignes  de  la  patrie.  Vous  y  trou- 
verez encore  une  épée  à  poignée  d'argent  du 
maire  de  notre  ville,  jadis  garae  du  corps,  mais 
toujours  vertueux  et  patriote;  il  la  destine,  sous 
votre  bon  plaisir,  à  l'un  de  nos  soldats  qui  se 
distingueront  à  la  guerre. 

<.  Législateurs,  ici  les  cœurs  patriotes  n'ont 
plus  qu'une  passion,  celle  de  la  liberté,  l'idole 
des  Français. 

«  Les  amis  de  la  Constitution  de  Périgueux 
vous  chérissent  comme  frères,  vous  honorent 
comme  législateurs.  » 

{Suivent  cinquante-deux  signatures.) 

(L'Assemblée,  applaudissant  au  patriotisme 
des  citoyens  de  Périgueu^s:,  décrète  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  de  cette  adresse,  et  qu'elle 
sera  insérée  au  procès-verbal.) 

M.  Duvant,  au  nom  des  comités  des  domaines 
et  de  Liquidation  réunis,  fait  la  seconde  lecture 
d'un  projet  de  décret  (1)  sur  les  échanges  et  traités 
faits  entre  le  roi  et  le  sieur  Clément  de  Barville, 
et  sur  les  rentes  payées  par  la  nation  aux  créan- 
ciers qu'il  a  délégués;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  co- 
mités des  cfomaines  et  de  liquidation,  considé- 
rant que  l'Assemblée  constituante  a,  par  son  dé- 
cret du  17  juin  1789,  mis  les  créanciers  de  l'Etat 
sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française,  que 
les  engagements  contractés  par  le  chef  de  la 
nation  font  partie  de  la  dette  publique;  considé- 
rant que  le  nouveau  mode  de  comptabilité  établi 
par  le  décret  du  15  octobre,  a  fait  naître  des 
lenteurs  pour  le  payement  des  créances  qu'il 
importe  de  faire  cesser,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  1".  En  exécution  du  décret  du  15  oc- 
tobre 1790,  concernant  le  payement  des  rentes 
sur  le  clergé,  les  domaines  et  autres  revenus 
publics,  les  arrérages  des  rentes  dues  aux  créan- 
ciers délégués  par  les  sieur  et  dame  Clément  de 
Barville,  suivant  le  contrat  passé  le  23  juil- 
let 1784,  contenant  vente  au  roi  de  la  terre  de 
Montgomery  et  autres  situées  en  Normandie, 
seront  payés  aussitôt  après  la  sanction  du  pré- 
sent décret,  pour  les  termes  échus  en  1791  et 
ceux  qui  écherront  par  la  suite,  par  les  payeurs 
des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville.  A  cet  effet  il  sera  fait 
des  fonds  extraordinaires,  par  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale,  entre  les  mains  des 
payeurs  des  rentes,  aux  époques  des  1"'  janvier  et 
V"  juillet,  pour  lesdites  rentes  et  obligations 
être  payées  a  présentation  et  sans  aucun  ordre 
de  lettres. 

«  Art.  2.  Les  payements  s'effectueront  tous  les 
6  mois  aux  époques  des  l"  janvier  et  1"  juillet 
de  chaque  année,  et  seront  faits,  soit  aux  créan- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires^  1"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  30  mai  1792,  page  327,  le  rapport  de  M.  Du- 
vant. Le  projet  de  décret  était  alors  précédé  du  décret 
d'urgence. 


ciers,  sur  leurs  simples  quittances  données  dans 
les  formes  usitées,  soit  à  M.  Clément  de  Barville, 
en  justifiant  par  lui  des  quittances  des  rentiers 
pareilles  à  celles  qui  sont  en  usage  pour  les 
rentes  payées  par  l'Hôtel-de-VilIe. 

Art.  3.  Sera  tenu  le  sieur  Clément  de  Barville 
de  remettre  aux  payeurs  des  rentes  de  THôtel- 
de-Ville  un  état  des  payements  qu'il  a  faits  ou 
dû  faire,  en  emploi  des  sommes  qui  lui  ont  été 
remises  par  le  Trésor  public,  avec  les  pièces 
justificatives,  ainsi  que  l'état  des  créances  qui 
restent  à  payer. 

«  Art.  4.  Il  sera  obtenu  des  lettres  de  ratifica- 
tion sur  le  contrat  du  23  juillet  1784,  à  la  dili- 
gence des  commissaires  du  roi  près  les  tribu- 
naux de  district  dans  le  ressort  desquels  sont 
situées  les  terres  vendues  par  le  contrat  du 
23  juillet  1784. 

«  Art.  5.  S'il  survient  au  sceau  des  lettres  de 
ratification  des  oppositions,  autres  que  de  la 
part  des  créanciers  déclarés  par  le  sieur  Clément 
de  Barville  à  l'époque  du  contrat  du  23  juillet 
1784,  il  sera  tenu  den  rapporter  la  mainlevée  et 
radiation.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  Debranges,  au  nom  des  comités  de  liqui- 
dation et  des  secours  publics  réunis,  fait  la  troi- 
sième lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  sur  la  péti- 
tion des  ci-devant  trésorier  et  administrateurs  de 
V hôpital  général  de  Notre-Dame  du  Pont-du-Rhône 
et  grand  Hôtel-Dieu  de  Lyon  ;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  de  liquidation 
et  des  secours,  sur  la  pétition  des  ci-devant 
administrateurs  et  trésorier  de  l'hôpital  du 
Pont-du-Bhône  et  grand  Hôtel-Dieu  de  la  ville 
de  Lyon,  reconnaissant  qu'il  est  de  sa  justice  de 
pourvoir  à  la  restitution  des  avances  qu'ils  ont 
faites  personnellement  aux  besoins  des  pauvres 
et  de  1  humanité  souffrante,  considérant  que  par 
les  règlements  particuliers  de  l'Hôtel-Dieu  de  la 
ville  de  Lyon  et  l'usage  constamment  suivi  dans 
son  administration,  les  administrateurs  et  le 
trésorier  étaient  assujettis  à  une  avance  de 
fonds  déterminée  dont  les  administrateurs  sor- 
tants recevaient  successivement  le  rembourse- 
ment des  administrateurs  entrants  ; 

«  Que  le  sieur  Faye,  ci-devant  trésorier,  in- 
dépendamment de  son  avance  déterminée,  s'est 
mis  à  découvert  de  sommes  considérables,  tant 
pour  améliorer  la  situation  dudit  Hôtel-Dieu,  en 
remboursant  aux  Génois  une  dette  onéreuse  par 
les  effets  du  change,  que  pour  subvenir  aux  dé- 
penses intérieures,  à  défaut  de  rentrée  des  re- 
venus ordinaires; 

Que  l'administration  dudit  Hôtel-Dieu  étant 
passée,  en  vertu  des  nouveUes  lois,  sous  le  ré- 
gime municipal,  le  remboursement  des  admi- 
nistrateurs sortants  par  les  administrateurs 
entrants  a  cessé  d'avoir  lieu;  que  d'ailleurs 
l'administration  actuelle,  par  l'insuffisance  des 
revenus  ordinaires,  est  dans  l'impossibilité  de 
rembourser  les  avances  desdits  anciens  admi- 
nistrateurs et  trésorier  ;  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l°^  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  par 
le  Corps  législatif  sur  l'ajournement  prononcé 
par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  consti- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  l.  XLUI, 
séance  du  10  mai  1792,  au  soir,  page  204,  la  seconde 
lecture  de  ce  projet  de  décret 
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tuante  des  23  et  28  octobre  1790,  relativement 
aux  biens  des  hôpitaux,  le  commissaire  du  roi 
près  la  caisse  de  rextraordinaire  est  autorisé  à 
faire  rembourser  à  l'acquit  de  l'administration 
de  rHôtel-Dieu  de  la  ville  de  Lyon,  et  à  titre  de 
prêt,  la  somme  de  471,333  l.  16  s.  5  d.,  dont  les 
anciens  administrateurs  et  trésorier  sont  recon- 
nus en  avance,  d'après  les  résultats  de  compte 
et  des  registres  faits  par  les  ofliciers  munici- 
paux de  ladite  ville  et  visés  des  corps  adminis- 
tratifs. 

SAVOIR  : 

«  Au  sieur  Paye,  ci-devant  trésorier,  la  somme 
de  367,333  liv.  168. 5  den., 
ci..... 367,333  1.  16  s.  5  d. 

«  Aux  sieurs  Ménard, 
Peillon,  Bruyset,  Orsel, 
Vauberet,  Des  vignes,  Jour- 
nel  fils  aîné,  Lacroix-La- 
val, Lapard  et  Pernon  fils, 
ci-devant  administra- 
teurs, à  chacun  la  som- 
me de  10,000  livres,  et  au 
sieur  FayoUe  l'alné,  ci- 
devant  recteur  ex-consul, 
celle  de  4,000  livres,  fai- 
sant ensemble 104,000  1.    »      » 

Total 471,333  1.  16  s.  5  d. 


«  Sans  que  ladite  somme  puisse  être  prise 
sur  les  fonds  décrétés  les  8  juillet  et  4  sep- 
tembre 1791  et  17  janvier  1792,  qui  sont  unique- 
ment destinés  pour  subvenir  provisoirement 
aux  besoins  intérieurs  et  actuels  des  hôpi- 
taux. 

"  Art.  2.  Par  TefFet  de  ce  remboursement,  la 
nation  sera  subrogée  aux  droits  desdits  ci-de- 
vant trésorier  et  administrateurs,  qui  feront 
mention  de  ladite  subrogation  dans  leurs  quit- 
tances ;  et  au  surplus,  seront  affectés  à  la  resti- 
tution de  ladite  somme  de  471,333  1.  16  s.  5  d., 
conformément  à  l'article  4  du  décret  du  8  juil- 
let 1791,  les  capitaux  des  rentes  appartenant 
audit  Hôtel-Dieu  sur  le  Trésor  national,  ainsi  que 
toutes  autres  créances  à  la  charge  dudit  Trésor, 
liquidées  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  les 
biens  que  possède  ledit  Hôtel-Dieu. 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  surseoit  à  dé- 
terminer Je  mode  du  remboursement  à  faire  de 
ladite  somme,  ou  par  la  commune  de  Lyon,  ou 
par  ledit  Hùtel-Dieu,  soit  par  retenue  sur  le  sei- 
zième revenant  à  ladite  commune  sur  la  vente 
des  biens  nationaux,  ou  par  sous  additionnels 
aux  contributions  foncière  et  mobilière,  soit  par 
compensation  avec  les  capitaux  des  rentes  et 
autres  créances  sur  le  Trésor  national  apparte- 
nant audit  Hùtel-Dieu,  ou  par  l'aliénation  de 
partie  des  biens  qu'il  possède,  jusqu'au  rapport 
du  comité  de  secours  sur  la  nouvelle  adminis- 
tration des  hôpitaux,  et  sur  l'ajournement  pro- 
noncé par  le  décret  des  23  et  28  octobre  1790; 
et  cependant  l'administration  dudit  Hôtel-Dieu 
payera  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  l'intérêt  de 
ladite  somme  de  471,333  l.  16  s.  5  d.,  acquittée 
à  sa  décharge,  comme  faisant  partie  des  dépenses 
fixes  et  ordinaires.  » 

(  L'Assemblée   ajourne  la   discussion  à  hui- 
taine.) 

M.DeIaunay((r^n^£rs),  secrétaire,  donne  lec- 


ture d'une  adresse  des  citoyens  de  Dijon^  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  Dijon,  le  18  juin  1792. 
«  Représentants  du  peuple  français, 

«  La  patrie  est  en  danger,  mais  les  destinées 
de  la  France  vous  sont  confiées.  En  vain  le  pou- 
voir exécutif  entrave  votre  marche;  en  vain  il 
voudrait  nous  persuader  que  la  Constitution  lui 
lie  les  bras  ;  nous  ne  sommes  dupes  ni  de  lui  ni 
des  perfides  conseillers  qui  l'égarent;  et  nous 
savons  que  l'action  du  gouvernement  sera  forte 
du  moment  qu'U  le  voudra. 

«  Quelle  peut  donc  être  l'intention  du  roi  lors- 
qu'il fait  une  guerre  ouverte  à  l'Assemblée  na- 
tionale? {Applaudissements  à  V extrême  gauche  et 
dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  (  Vive  agi- 
tation.) 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  consultez 
l'Assemblée  pour  savoir  si  la  lecture  sera  con- 
tinuée! 

M.  Charller.  La  vérité  est  à  l'ordre  du  jour,  je 
demande  qu'on  l'entende. 

M.  Hua.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Tobserveque  ce  matin,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
une  pareille  pétition  a  été  lue  ;  et  que  l'Assemblée, 
sur  le  motif  que  la  pétition  contenait  des  décla- 
mations contre  une  autorité  constituée,  a  passé 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dnqaesnoy.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait,  et  ce  sera  encore  la  vérité... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jourl 

D'autres  membres  :  La  lecture  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  lecture 
sera  continuée.)  {Applaudissements  à  gauche  et 
dans  les  tribunes.) 

M.  Delaunay  {d'Angers),  secrétaire,  continue: 
«  Compterait-il  sur  les  rassemblements  de 
Coblentz  ?  Nous  méprisons  les  rebeUes  de  Coblentz . 
Sur  les  forces  des  ennemis  de  l'intérieur? Ils  ne 
doivent  la  vie  qu'à  notre  indulgence  et  à  la  pitié 
qu'ils  nous  inspirent.  {Applaudissements  à  gauche 
et  dans  les  tribunes.)  Sur  la  coalition  des  despotes 
de  l'Europe?  Nous  mourrons  ou  les  despotes  de 
l'Europe  succomberont. 

c  Qu'il  se  désabuse,  s'il  pense  que  nous  sa- 
crifierons à  son  ambition  notre  bonheur  et  celui 
de  nos  enfants,  et  que  nous  ferons  céder  les 
droits  sacrés  et  imprescriptibles  du  peuple  à  ce 

3ue  de  vils  esclaves  osent  appeler  le  patrimoine 
'une  famille.  Qu'on  ne  nous  répète  plus  que  le 
roi  est  trompé  et  qu'il  veut  le  bonheur  des  Fran- 
çais :  si  telles  étaient  ses  intentions,  il  exécu- 
terait les  lois  sans  lesqueUes  il  n'est  point  de 
vrai  bonheur  pour  les  Français. 

«  Je  veux  la  Constitution,  dit-il  ;  s'il  voulait  la 
Constitution  aurait-il  souffert  que  les  cours  étran- 
gères donnassent  retraite  à  des  rebelles  armés 
{Rires  et  murmures.)  et  insultassent  aux  ambas- 
sadeurs chargés  de  leur  notifier  l'acceptation 
de  la  Constitution?  Aurait-il  souffert  les  émeutes 
provoquées  par  les  agents  soudoyés  de  l'aristo- 
cratie et  les  troubles  excités  par  les  prêtres  in- 
sermentés, tandis  que  l'Assemblée  nationale  lui 
indiquait  des  moyens  efficaces  de  repression? 
Aurait-il  souffert  que  des  traîtres  occupassent 


(1)  Archives  nationales.  Gartoa  151,  dossier  n*268. 
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dans  l'armée  les  places  les  plus  importantes,  ou 
qu'il  en  restât  de  vacantes,  parce  qu'il  lui  ré- 
pugnait d'y  nommer  des  soldats-citoyens?  S'il 
voulait  la  Constitution,  s'obstinerait-il  à  con- 
server des  ministres  pervers  et  à  renvoyer  ceux 
qui  font  preuve  de  civisme,  ceux  qui  veulent 
donner  de  l'activité  au  gouvernement  ou  qui  ont 
le  courage  de  lui  dire  la  vérité?  S'il  voulait  la 
Constitution,  s'environnerait-ii  des  plus  ardents 
ennemis  de  la  Constitution,  qui  le  flattent  du 
chimérique  espoir  du  rétablissement  de  la  no- 
blesse, par  la  création  des  deux  Chambres,  et 
qui  osent  tenir  jusque  dans  sa  maison  un  co- 
mité de  contre-révolution?  {Murmures  à  droite.) 

Unmembre  :  Monsieur  le  Président,  je  demande 
que  vous  rappeliez  à  Tordre  ceux  qui  interrom- 
pent. 

M.  Delaiiiiay  (d'Angers),  secrétaire,  reprend  : 
«  S'il  voulait  la  Constitution,  craindrait-il  le  ras- 
semblement de  volontaires  nationaux  qui  sont 
les  amis  et  les  plus  termes  appuis  de  la  Consti- 
tution? 

«  iNon,  le  roi  ne  veut  point  la  Constitution,  et 
quand  il  dit  :  «  Je  la  veux,  »  il  ment  à  la  nation 
et  la  nation  en  est  convaincue.  (Murmures à  droite 
et  au  centre.) 

€  Je  veux  la  Constitution!  »  étrange  expression 
dans  la  bouche  d'un  roi.  Dépend-il  de  lui  de  la 
vouloir  actuellement?  C'est  nous  qui  l'avons 
voulue  et  qui  la  voulons  tout  entière.  (Applau- 
dissements.) Nous  la  voulons  actuellement  malgré 
lui. 

«  Législateurs,  le  dépôt  de  cette  Constitution 
vous  est  confié,  vous  en  devez  compte  à  la 
nation,  et  ce  compte  sera  sévèrement  exigé.  Les 
moyens  de  la  conserver  sont  en  elle  ou  hors 
d'elle;  cherchez-les,  indiquez -nous-ies  :  c'est  là 
votre  devoir,  le  nôtre  c'est  de  les  exécuter,  et 
vous  pouvez  com[)ter  sur  nos  fortunes,  sur  nos 
forces  et  sur  nos  vies.  «  La  liberté  ou  la  mort,  » 
c'est  la  devise  écrite  sur  nos  drapeaux,  mais  elle 
est  gravée  dans  nos  cœurs  en  caractères  inef- 
façables . 

«  C'est  le  vœu  des  citoyensdeDijon  soussignés.  » 
(Applaudissements  à  gauche.) 

(11  y  a  deux  pages  de  signatures.) 

M.  Hua.  Je  demande  à  motiver  l'ordre  du 
jour. 

Plusieurs  membres  :  La  mention  honorable! 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  de  iWfl.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  du  oS"  régiment  d'infonteric^  en  garnison 
à  Tkionville,  conçue  en  ces  termes  : 

«  Législaleur.s, 

«  C'est  à  vos  mains  qu'a  été  confié  le  soin 
d'entretenir  l'arbre  de  la  liberté,  dont  les  ra- 
meaux doivent  ombrager  toute  la  terre;  déjà 
la  Pologne  a  ensanglanté  la  main  profane  qui  a 
tenté  d  en  arracher  les  branches;  les  barbares 
se  promettraient- ils  plus  de  succès  en  s'atta- 
chant  au  tronc  que  vous  entourez?  On  s'agite 
en  tous  sons  pour  vous  détourner  de  vos  occu- 
pations; on  vous  inspire  la  méfiance  sur  les 
meilleurs  citoyens,  pour  les  éloigner  des  emplois 
que  leur  mérite  vous  désigne  leur  être  propres. 
(Applaudissements à  droite.)  11  n'est  aucune  auto- 
rité qu'on  ne  veuille  avilir  (Nouveaux  applaudis- 
sements àrfm/c.),  paralyser,  ouinduireen  erreur. 
On   veut  tout  désorganiser  pour    vous   rendre 


comparables  à  l'ancien  gouvernement  que  vous 
avez  détruit.  (Applaudissements  à  droite.)  Il  n'est 
qu'un  point  sur  lequel  on  ne  peut  réussir,  c'est 
à  éteindre  la  bravoure  qui  a  toujours  caractérisé 
la  nation.  (Applaudissements  à  droite.)  En  vain 
le  pouvoir  exécutif  promène  son  choix  sur  des 
ministres...  (Applaudissements  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Ah!  ah! 

M,  le  secrétaire  coniinue  :  ...  qu'un  jour  revêtit 
de  l'autorité,  dont  l'autre  les  dépouille;  ils  vont 
de  l'armée  au  cabinet,  qu'ils  quittent  avec  joie 

Kour  reprendre  les  armes.  (Applaudissements.) 
epuis  que  vous  avez  livré  au  glaive  de  la  loi 
ceux  qui  avaient  osé  abuser  du  pouvoir,  les 
Français  ont  vu  la  lumière;  on  ne  saurait  plus 
leur  en  imposer.  (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche  et  dans  les  tribunes.)  Dissipez  la  tourbe 
des  factieux  par  des  décrets  foudroyants  (Rires  et 
applaudissements  à  droite.),  mais  réfléchis  et 
sages,  et  laissez  aux  bras  que  vous  avez  choisis 
pour  terrasser  nos  ennemis  armés,  le  soin  de 
vous  délivrer  de  leur  rage  téméraire;  forcez  les 
malveillants  à  donner  cours  à  tous  les  approvi- 
sionnements di;  tous  les  genres,  qui  sont  si  bien 
payés  et  si  mal  fournis  aux  armées  de  nos  fron- 
tières, qui,  à  raison  de  cela,  sont  en  partie  ré- 
duites à  l'inaction.  Ordonnez  que  les  emplois 
soient  nommés  et  remplis,  au  lieu  de  laisser 
les  corps  sans  officiers,  dont  le  patriotisme  se- 
conderait l'ardeur  des  subordonnés.  Faites-vous 
éclaircir  du  mystère  qui  vous  met  dans  l'impos- 
sibilité d'attaquer  vos  faibles  ennemis,  tandis 
que  vous  avez  quatre  cent  mille  hommes  enré- 
gimentés et  payés.  Ecrasez  les  coupables,  et  tout 
sera  aplani  devant  vous;  voir  les  ennemis,  les 
vaincre  ou  périr,  tel  est  le  cri  de  l'armée.  Vous 
aurez  moins  de  tracasseries  autour  de  vous, 
qnandvousaurezdissipéle  foyerquiles alimente; 
1  amour  de  la  liberté  est  un  torrent  irrésistible, 
il  nous  précédera  partout  et  émoussera  les  armes 
de  beaucoup  de  ceux  qu'on  nous  oppose.  Nous 
avons  des  Dillon,  des  Gouvion  et  autres  victimes 
de  l'intrigue  et  de  la  guerre  à  venger  (Applau- 
dissements.) ;  mais  faut-il  ajouter  au  feu  qui  nous 
anime?  Non,  notre  Constitution  ou  la  mort,  est 
le  serment  que  le  58°  régiment  renouvelle  au- 
jourd'hui et  vous  demande  à  sceller  du  sang  de 
ses  ennemis.  »  (Vifs  applaudissements.) 

(Cette  adresse  est  revêtue  d'un  grand  nombre 
de  signatures.) 

M.  théron-lia-Bpuyère.  Je  demande  la 
mention  honorable  et  l'insertion  au  procès-ver- 
bal de  cette  adresse  vraiment  patriotique. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  procès-verbal,  et  l'envoi  de  l'ex- 
'trait  du  procès-verbal  au  régiment.) 

M.  iliuraîre,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze,  fait  un  rapport  au  sujet 
des  provocations  coupables  et  des  placards  criminels 
qui  ont  été  dénoncés  à  f  Assemblée  (1)  et  présente 
un  projet  de  décret  invitant  tous  les  bons  citoyens 
à  réunir  tous  leurs  efforts  aux  autorités  consti- 
tuées pour  le  maintie7i  de  la  tranquillité  publique  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 

«  Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  ex- 
traordinaire les  pièces  qui  vous  ont  été  remises 
ce  matin,  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Votre 
commission  s'en  est  occupée  de  suite,  et  quoi- 
qu'elle ait  bientôt  aperçu  que  les  lois  déjàexis- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  -li  juin  1792,  au  aatiii, 
la  discours  du  ministre  de  l'inlérieur. 
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tantes  ont  tracé  la  route  que  les  autorités  cons- 
tituées auraient  à  suivre  dans  les  circonstances 
qui  vous  ont  été  dénoncées,  si  malheureusement 
elles  se  vérifiaient,  elle  a  considéré  qu'il  était 
de  la  dignité  de  l'Assemblée  de  professer  haute- 
ment ses  sentiments  et  ses  principes  autant  pour 
déjouer  les  intrigues  perfides  des  malveillants 
qui  oseraient  lui  imputer  les  événements  qu'ils 
auraient  eux-mêmes  préparcs,  que  pour  ramener, 
par  la  voie  de  la  persuasion,  des  citoyens  gu'on 
trompe  et  qu'on  égare.  [Applaudissements  à  droite 
et  au  centre.)  C'est  dans  ce  sens  et  dans  cette 
vue  que  votre  commission  a  unanimement  arrêté 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  que  les  ennemis  du  peuple 
et  de  la  liberté  recherchant  tous  les  moyens  de 
renverser  la  Constitution,  et  usurpant  le  langage 
du  patriotisme,  sont  sur  le  point  d'égarer  quel- 
ques hommes  actuellement  résidant  a  Paris  : 

«  Justement  indignée  des  provocations  cou- 
pables et  des  placards  criminels  qui  lui  ont  été 
aénoncés: 

«  Considérant  que  le  devoir  du  Corps  législatif 
est  de  maintenir  la  Constitution  et  rinviolabilité 
du  représentant  héréditaire  de  la  nation,  mais 
que  les  lois  ont  remis  entre  les  mains  des  auto- 
rités constituées  tous  les  moyens  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  assurer  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité publique,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
prendre  de  nouvelles  mesures  législatives;  mais 
invite,  au  nom  de  la  nation  et  de  la  liberté, 
tous  les  bons  citoyens  à  la  fidélité  desquels  le 
dépôt  de  la  Constitution  a  été  remis,  à  réunir 
tous  leurs  etforts  àceiix  des  autorités  constituées 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  et 
pour  garantir  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  présent 
acte  du  Corps  législatif  sera  envoyé  par  le  pou- 
voir exécutif  aux  83  départements  pour  être 
publié  et  affiché,  et  elle  ordonne  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  lui  rendra,  tous  les  jours, 
un  compte  exact  de  l'état  de  la  ville  de  Paris.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret)  (1). 

Plusieurs  membres  :  L'envoi  aux  83  départe- 
ments! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
etdécrète  l'envoi  du  décret  aux  83  départements.  ) 

Un  de  MU.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

i"  Lettre  du  sieur  Jean-Baptiste  Giraud,  citoyen 
actif  de  la  section  de  VArsenalet  caporal  volontaire 
de  la  garde  nationale,  qui  fait  hommage  d'une 
somme  de  25  livres  en  assignats,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre  et  rétracte  la  signature 
qu'il  a  apposée  à  la  pétition  contre  le  camp  de 
20,000  hommes. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honoranleau  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  au  donateur,  puis  elle  renvoie  la 
lettre  aux  comités  de  législation  et  de  surveil- 
lance réunis.) 

2°  Lettre  du  sieur  Loiseau,  garde  national  du 
bataillon  du  Val-de-Grûce.  qui  rétracte  la  signa- 

(I)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  l'opinion 
de  M.  Boisrot  ne  Lacour  sur  ce  mii  s'est  passé,  le  mer- 
credi 20  juin  1792,  au  château  des  Tuileries  et  sur  U 
position  actuelle  du  royaume. 


ture  qu'il  a  apposée  à  la  pétition  contre  le  camp 
de  -20,000  hommes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  de 
législation  et  de  surveillance  réunis.) 

M.  nebranges,  au  nom  du  comité  de  liqui' 
dation,  fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet 
de  décret  (2)  relatif  aux  pensions  et  gratifications 
des  officiers  ou  employés  ecclésiastiques  ou  laïques 
des  chapitres  séculiers  et  réguliers  supprimés.  Il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  constituante,  après 
avoir  solennellement  décrété  le  principe  de  la 
propriété  de  la  nation  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques, fixant  son  attention  sur  l'état  des  finances, 
dont  le  désordre  était  devenu  le  malheur  public, 
n'a  vu  d'autre  ressource  pour  le  salut  de  l'Em- 
pire, que  l'aliénation  de  ces  biens,  qu'elle  avait 
aéclarés  être  à  sa  disposition. 

Mais,  autant  éclairée  dans  l'établissement  du 
principe,  que  juste  dans  son  application,  elle  a 
cru  ne  pouvoir  faire  l'aliénation  de  ces   biens 

3 n'en  reconnaissant  en  môme  temps  l'obligatioa 
'en  remplir  la  triple  destination,  l'entretien 
des  ministres  ecclésiastiques,  la  dépense  du 
culte,  et  le  soulagement  des  pauvres. 

Ses  grandes  vues  pour  la  réforme  des  abus, 
et  pour  établir  l'économie  dans  les  dépenses 
publiques,  l'ont  portée  à  rappeler  le  culte  à  la 
simplicité  majestueuse  de  son  origine. 

L'Assemblée  constituante  a  donc  supprimé 
tous  les  ministres  du  culte  qui  surchargeaient  la 
société  politique  de  leur  inutilité;  elle  n'a  voulu 
conserver  que  ceux  qui  tenaient  essentiellement 
à  la  religion  par  leur  caractère  et  par  leurs  fonc- 
tions; et,  réparant  l'injustice  des  derniers  temps, 
où  la  répartition  des  revenus  attachés  au  culte 
était  en  raison  inverse  de  l'utilité  de  ses  mi- 
nistres, en  retranchant  le  superflu  des  inutiles 
qu'elle  supprimait,  elle  a  pourvu  au  sort  plus 
heureux  de  ceux  qui  portaient  le  poids  du  tra- 
vail, et  qu'elle  conservait. 

Rien  ne  devait  échapper  aux  regards  de  sa 
sagesse  et  de  sa  justice.  L'extinction  de  ces  corps 
ecclésiastiques,  établis  pour  le  faste  du  culte 
extérieur,  entraînait  avec  elle  la  suppression 
d'offices  secondaires  et  d'emplois  inférieurs,  qui 
formaient  l'état  de  nombre  de  citoyens  attachés 
au  service  des  églises.  Ces  citoyens  méritaient 
sans  doute  que  leur  sort  fût  pris  en  considéra- 
tion; ils  le  méritaient  aussi  bien  que  ces  minis- 
tres qui,  la  plupart,  contents  de  leur  revenu,  se 
reposaient  sur  eux  du  soin  de  louer  Dieu  à  leur 
acquit. 

Ainsi  l'Assemblée  constituante,  après  avoir 
établi,  dans  son  décret  du  24  juillet  1790,  les 
bases  sur  lesquelles  serait  fixé  le  traitement  des 
bénéficiers  et  des  titulaires  des  chapitres  sup- 
primés, s'occupant  de  l'état  des  officiers  ou 
employés  non  titulaires,  tant  ecclésiastiques  que 
laïques,  s'était  spécialement  réservé,  par  1  ar- 
ticle 12,  de  leur  accorder,  sur  l'avis  des  corps 
administratifs,  un  traitement  soit  en  pension, 
soit  en  gratification,  suivant  le  temps,  le  taux  et 
la  nature  de  leurs  services,  et  eu  égard  à  leur 
'âge  et  à  leurs  infirmilrs  (ce  sont  les  termes 
propres  du  décret»,  et  elle  leur  avait,  en  atten- 
dant, conservé  la  plénitude  du  traitement  dont 
ils  jouissaient  jusqu'au  1"  janvier  179t. 


(1)  Bibliothèque    nationale    :  Assemblée    législatiTe, 
Dette  publique,  tome  1.  n»  31.  ,,.,.• 

(2)  Bibliothèque    nationale   :  Assemblée    légisiatiYt, 
Dette  publique,  tome  II,  K. 
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D'après  ces  bases  données,  ces  officiers  ou 
employés  privés  de  leur  état  avaient  la  perspec- 
tive consolante  d'obtenir  des  retraites  ou  grati- 
fications modérées,  qui  pussent  les  sauver  du 
besoin;  du  moins  ceux  qui,  par  l'ancienneté  de 
leurs  services,  par  leur  âge  ou  leurs  infirmités, 
n'avaient  plus  de  ressources  en  remplacement 
de  leur  ancien  état. 

Leur  confiance  a  dû  s'accroître  encore  par  la 
disposition  du  décret  du  10  décembre  1790,  qui 
a  déterminé  les  charges  qu'on  devait  retenir 
sur  les  revenus  des  chapitres,  en  fixant  le  trai- 
tement de  leurs  membres  d'après  le  revenu  net. 
Il  avait  été  ordonné  de  faire  distraction  de  tous 
les  frais  de  l'entretien  du  bas-chœur,  des  musi- 
ciens et  organistes,  et  de  toutes  les  dépenses  du 
culte.  Ce  retranchement  était  une  espèce  de 
masse  sur  laquelle  paraissait  devoir  être  garanti 
le  traitement  que  tous  les  officiers  et  employés 
du  bas-chœur  avaient  à  espérer  de  l'applicalion 
de  l'article  13  du  décret  du  24  juillet  1790. 

Cependant,  l'Assemblée  constituante,  voyant 
arriver  la  fin  de  sa  session,  et  voulant  tracer  le 
mode  d'exécution  de  cet  article  13  du  décret  du 
24  juillet  1790,  retardé  jusqu'alors,  a  rendu  son 
décret  du  20  août  dernier,  qui  fixe  le  taux,  les 
degrés  et  les  conditions  auxquels  pourront  être 
obtenues  les  pensions  ou  gratifications  des  offi- 
ciers ou  employés  qui  avaient  des  fonctions  rela- 
tives au  service  divin  dans  les  chapitres  sup- 
primés. La  teneur  de  ce  décret  doit  vous  être 
rappelée. 

L'article  t«""  règle  ce  qui  concerne  ceux  de  ces 
officiers  ou  employés  qui  auraient  été  reçus  à 
vie  par  acte  capitulaire  ou  autre  écrit  ayant  date 
certaine,  sans  avoir  été  pourvus  d'aucun  titre 
de  bénéfice  ;  et  il  leur  accorde  la  moitié  de  ce 
qu'ils  recevaient  de  gages  et  émoluments,  sans 
que  cette  moitié  puisse  excéder  200  livres  par 
année. 

L'article  2  donne  pareillement  moitié  des  gages 
et  émoluments  à  titre  de  pension,  sans  pouvoir 
excéder  200  livres,  à  ceux  qui,  ne  justifiant  point 
avoir  été  reçus  à  vie,  auront  plus  de  20  années 
de  service,  et  plus  de  50  ans  d'âge;  et,  lorsque 
ces  deux  conditions  ne  concourent  point,  il  n'ac- 
corde qu'une  simple  gratification  d'une  année 
de  gages  ou  ancien  traitement,  sans  pouvoir 
aussi  excéder  200  livres. 

L'article  3  étend  les  dispositions  des  2  articles 
précédents  aux  employés  dans  les  églises  d'an- 
ciennes abbayes  où  la  convenlualité  avait  cessé, 
et  où  le  service  divin  était  acquitté,  par  des 
ecclésiastiques  séculiers,  sur  les  revenus  de  ces 
abbayes. 

L'article  4  n'admet  aux  pensions  et  secours 
que  ceux  qui  auraient  été  reçus  avant  le  !<"■  jan- 
vier 1789,  et  qui  n'auraient  point  obtenu  ou  re- 
fusé, depuis  leur  suppression,  d'autres  places  ou 
emplois  publics. 

L'article  5  autorise  ceux  qui,  dès  avant  la  sup- 
pression des  cliapitres,  avaient  obtenu  d'eux  des 
pensions  de  retraite,  dont  ils  jouissaient  sans 
activité,  à  les  conserver  jusqu'à  la  concurrence 
néanmoins  de  200  livres  seulement. 

L'article  6  impute,  sur  les  pensions  et  secours 
qui  auraient  lieu  en  vertu  du  décret,  ce  que  ces 
officiers  ou  employés  auraient  reçu  provisoire- 
ment sur  mandats  des  corps  administratifs. 

L'article  7  et  dernier  fi.xe  au  l"^""  janvier  1791 
l'époque  à  laquelle  les  pensions  qui  seraient 
accordées  commenceraient  à  courir. 

Ce  décret,  sanctionné  le  26  aoùl,  n'a  pas  été 
plutôt  publié,  qu'il  a  porté  l'inquiétude  et  la 


désolation  dans  l'âme  de  tous  les  officiers  ou 
employés  des  chapitres  supprimés.  Ils  ont  cru 
n'y  voir  que  l'anéantissement  de  l'article  13  du 
décret  du  24  juillet  1790,  dont  les  promesses  de- 
venaient illusoires,  puisque  le  mode  d'exécution 
était  chimérique  et  sans  effet  pour  la  majeure 
partie  d'entre  eux. 

Des  réclamations  générales  vous  ont  été  adres- 
sées d'une  extrémité  du  royaume  à  l'autre,  de 
la  part  de  ces  chantres,  musiciens,  organistes, 
officiers  et  employés,  qui  demandent  tous  un 
autre  mode  d'exécution  de  l'article  13  du  décret 
du  24  juillet  1790,  pour  être  préservés  de  la  mi- 
sère et  de  l'indigence,  contre  lesquelles  ils  n'ont 
de  ressource  que  votre  justice  et  votre  humanité. 

Des  citoyens  vertueux,  amis  des  lois,  et  sen- 
sibles à  l'infortune  de  leurs  semblables,  se  sont 
constitués  les  organes  publics  de  l'humanité  au- 
près de  vous,  pour  intéresser  votre  justice,  votre 
bienfaisance  et  votre  propre  gloire  à  venir  au 
secours  des  enfants  des  arts,  inhabiles  à  d'autres 
occupations  que  celles  de  leur  profession,  et  de 
vieux  serviteurs  ou  officiers  des  églises  suppri- 
mées, la  plupart  pères  de  famille,  et  dont  l'exé- 
cution du  décret  du  20  août  dernier  laisserait 
les  longs  services  sans  récompense;  que  dis-je? 
sans  pain.  Vous  avez  entendu  avec  intérêt  leur 
pétition  à  la  barre;  vous  en  avez  fait  le  renvoi, 
ainsi  que  de  toutes  les  réclamations  particu- 
lières, à  votre  comité  de  liquidation,  pour  vous 
en  faire  le  rapport;  et  c'est  pour  obéir  à  vos 
décrets  que  le  comité  s'est  occupé  de  l'objet  de 
ces  réclamations  et  de  cette  pétition,  et  que  je 
me  présente  en  son  nom  pour  vous  donner  le 
résultat  de  son  travail. 

Votre  comité,  d'autant  plus  attentif  à  ces  ré- 
clamations, qu'elles  sont  absolument  générales, 
a  rapproché  l'un  de  l'autre  le  décret  du  24  juil- 
let 1790  et  celui  du  20  août  dernier,  tous  deux 
relatifs  au  traitement  des  officiers  ou  employés 
des  chapitres  supprimés,  et  dont  le  dernier  n'est 
que  le  mode  d'exécution  des  pensions  ou  grati- 
fications à  accorder  d'après  les  bases  données 
par  le  premier. 

11  a  vu  que  l'Assemblée  constituante,  en  se 
réservant,  par  l'article  13  du  décret  du  24  juil- 
let 1790,  d'accorder  aux  personnes  attachées  à 
des  chapitres  sous  le  nom  d'habitués,  chantrss  ou 
autres  dénominations,  des  gratifications  ou  pen- 
sions, avait  expressément  déterminé  les  bases 
qui  serviraient  à  en  fixer  le  montant;  savoir,  /^ 
temps,  Le  taux,  la  nature  des  services,  l'âge  et  Les 
infirmités  des  individus. 

Par  l'examen  du  décret  du  20  août,  qui  n'avait 
pour  but  et  pour  objet  que  l'exécution  de  cet 
article  13  du  décret  du  24  juillet,  votre  comité 
n'a  pu  se  dissimuler  que  l'intention  précise  de 
la  première  loi  ne  paraissait  pas  avoir  été  rem- 
plie par  la  seconde  :  1°  en  ce  que  les  traitements 
fixés  par  le  décret  du  20  août  sont  si  modiques, 
qu'ils  ne  procurent  point  un  secours  qui  puisse 
mettre  à  l'abri  du  besoin  le  plus  étroit,  des  ci- 
toyens qui,  d'une  part,  n'auraient  plus  d'autre 
ressource  en  remplacement  de  leur  ancien  état, 
ou  qui,  d'autre  part,  seraient  ou  âgés,  ou  in- 
firmes, ou  pères  de  famille;  2"  en  ce  que  les 
deux  conditions  exigées  pour  atteindre  le  maxi- 
mum d'une  pension  de  ^00  livres  sont  si  diffi- 
ciles à  réunir,  qu'il  n'y  a  que  très  peu  de  ces 
officiers  ou  employés  a  qui  l'application  puisse 
s'en  faire;  d'où  il  a  paru  à  votre  comité  que 
l'exécution  stricte  et  littérale  du  décret  du  20  août 
tendrait  visiblement  à  laisser  sans  récompense 
de  longs  services,  et  sans  secours  réels  des  offi- 
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ciers  ou  employés  âgés  et  inlirmes,  et  à  en  lais- 
ser un  grand  nombre  dans  la  misère  et  sans 
ressource. 

Votre  comité  a  considéré  ensuite  que  le  décret 
du  20  août  ne  formant  qu'un  seul  degré,  pour 
de  la  simple  gratiMcation  atteindre  à  la  pension, 
le  but  du  décret  du  24  juillet  1790,  qui  avait  été 
de  graduer  les  traitements  suivant  les  années 
de  service  et  l'âge  des  individus,  était  absolu- 
ment écarté;  au  point  que,  le  décret  du  20  août 
exigeant  à  la  fois  plus  de  20  années  de  service 
et  plus  de  hO  ans  d'âge  pour  avoir  une  pension 
qui  pourrait  être  au-dessous  de  200  livres,  et 
jamais  au-dessus,  celui  qui  aurait  30  années  de 
service,  sans  avoir  entièrement  50  ans  d'âge 
révolus,  serait  réduit  à  une  simple  gratification 
de  200  livres,  de  même  que  celui  qui  aurait  une 
ou  deux  années  de  service,  avec  ^0  ans  d'âge; 
et  que,  dans  une  autre  supposition,  celui  qui 
aurait  60  ans  d'âge  et  19  années  de  service 
seulement,  n'aurait  pas  plus  que  celui  qui,  avec 
20  ans  d'âge,  n'aurait  que  2  ou  3  années  de 
service;  et  il  est  demeuré  convaincu  qu'il  fallait, 
pour  se  rapprocher  de  la  première  loi,  graduer 
nécessairement  les  secours  et  pensions  sur  l'âge 
des  individus  et  la  durée  de  leurs  services,  de 
manière  que  ces  pensions  fussent  plus  acces- 
sibles, et  que  les  bases  indiquées  par  l'article  13 
du  décret  du  24  juillet  1790  ne  restant  pas  illu- 
soires, il  y  eût  plusieurs  degrés  de  pensions  où 
les  individus  pussent  atteindre,  tant  à  raison 
de  l'âge  qu'à  raison  des  services,  et  qu'à  ce 
moyen  la  même  pension  pût  être  accordée  au 
plus  grand  âge  avec  moins  de  service,  comme  à 
plus  de  service  avec  moins  d'âge,  dans  une 
combinaison  proportionnelle.  Il  est  aussi  de- 
meuré convaincu  qu'il  fallait  pareillement  une 
graduation  dans  les  simples  gratifications  des- 
tinées à  ceux  qui  ne  pouvaient  atteindre  la  pen- 
sion, atin  que  tous  n'eussent  pas  indistinctement 
les  mêmes  secours,  et  qu'ils  lussent  proportion- 
nés au  plus  ou  au  moins  de  service  des  indivi- 
dus; la  durée  de  service  étant,  en  ce  cas,  la 
base  ordinaire  des  récompenses. 

En  conséquence,  votre  comité  a  pensé  qu'il 
devait  vous  proposer  d'établir  trois  degrés  de 
pensions  où  les  individus  pourraient  atteindre; 
savoir  :  un  premier  degré  à  60  ans  d'âge  et 
10  années  de  service,  un  second  degré  à  50  ans 
d'âge  et  15  années  de  service,  et  un  troisième 
deçré  pour  ceux  au-dessous  de  50  ans  d'âge, 
qui  auraient  depuis  15  jusqu'à  25  années  de  ser- 
vice. 

Et,  pour  se  rapprocher  entièrement  et  plus 
parfaitement  des  bases  données  par  l'article  13 
du  décret  du  24  juillet  1790,  prenant  en  consi- 
dération le  plus  d'années  de  service  avec  moins 
d'âge,  comme  le  plus  grand  âge  avec  moins 
d^années  de  service,  il  a  cru  juste  d'adapter  à 
chacun  des  degrés  de  pension  détermines  par 
le  concours  combiné  de  l'âge  et  des  années  de 
service,  une  disposition  qui  fît  jouir  du  traite- 
ment fixé  pour  ces  divers  degrés,  celui  qui, 
avant  moins  d'âge,  aurait  en  même  temps  plus 
d  années  de  service  qu'il  n'en  est  requis  pour  le 
degré  de  pension;  et  pareillement  celui  qui, 
ayant  un  plus  grand  âge  que  celui  déterminé 

Sour  ce  degré,  aurait  cependant  moins  d'années 
e  service.  C'est  sur  ces  principes  que  le  comité 
a  combiné  la  graduation  des  diverses  pensions 
dues  à  l'âge  et  aux  services,  dans  les  articles 
qu'il  vous  propose  de  décréter. 

Le  changement  adopté  par  votre  comité  pour 
établir  divers  degrés  de  pensions  où  les  inaivi- 


dus  puissent  atteindre,  emporte  nécessairement 
une  différence  avec  le  décret  du  20  août  pour 
fixer  la  quotité  de  la  pension  relativement  aux 
appointements  que  reçoivent  les  individus,  ainsi 
que  le  maximum  au  delà  duquel  elle  ne  puisse 
excéder. 

Le  comité  a  pensé  d'abord,  à  l'égard  de  la 
quotité  de  la  pension  relative  aux  appointe- 
ments, qu'établissant  trois  degrés  de  pension, 
le  premier  devait  être  de  la  totalité  des  gages 
et  émoluments  ordinaires,  le  second  de  la  moi- 
tié, et  le  troisième  du  tiers;  et,  comme  il  faut 
un  taux  fixe,  ou  maximum,  au  delà  duquel  ces 
pensions  ne  puissent  néanmoins  excéder  dans 
la  combinaison  des  divers  degrés,  le  comité, 
prenant  en  considération,  d'un  côté,  la  trop 
grande  modicité  du  maximum  déterminé  par  le 
décret  du  20  août,  qui  n'étant,  au  plus  haut  de- 
gré, que  de  200  livres,  deviendrait  infiniment 
laible  au  second  et  au  troisième  degrés,  et  ne 
présenterait,  dans  aucun  des  trois  degrés,  un 
secours  réel  proprement  dit;  et, d'un  autre  côté, 
ne  perdant  point  de  vue  l'économie  que  la  situa- 
tion des  finances  exige  de  la  sagesse  de  législa- 
teurs qui  doivent  combattre  constamment  contre 
leurs  sentiments  personnels  de  bienfaisance,  en 
réfléchissant  qu'ils  disposent  des  deniers  du 
peuple;  le  comité,  dis-je,  a  pensé  qu'il  conci- 
lierait ses  devoirs  entre  l'intérêt  de  la  nation  et 
les  droits  du  particulier,  en  vous  proposant  de 
porter  à  400  livres  le  maximum  au  delà  duquel 
la  pension  fixée  sur  le  pied  de  la  totalité  des 
gages  ne  pourrait  excéder,  ce  qui  servirait  de 
base  dans  les  deux  autres  degrés  de  pensions 
fixés  à  moitié  et  au  tiers  des  gages  et  émolu- 
ments dont  le  maximum  serait,  par  conséquent, 
à  l'un  de  200  livres,  et  à  l'autre  du  tiers  de 
400  livres. 

En  second  lieu,  pour  ce  qui  concerne  les  gra- 
tifications à  accorder  à  ceux  qui  ne  pourraient 
atteindre  à  l'un  des  trois  degrés  de  pension  pro- 
posés, le  comité  a  remarqué  que  le  décret  du 
20  août  n'établissait  aucune  proportion  entre  le 
plus  ou  le  moins  de  durée  des  services,  en  accor- 
dant la  même  gratification  à  tous  ceux  qui  ne 
réunissaient  pas  l'âge  de  50  ans  et  les  20  années 
de  service  qu'il  requérait  pour  avoir  la  pension; 
et  il  lui  a  paru  que  si  200  livres  de  gratification 
pouvaient  être  suffisantes  pour  un  officier  ou 
employé  de  20  à  25  ans  d'âge,  n'ayant  que  2  ou 
3  années  de  service,  il  n'y  avait  nulle  justice 
proportionnelle  de  n'accorder  que  la  même 
somme  pour  40,  50  et  60  ans  d'âge,  et  pour  10, 20 
et  30  années  de  service. 

Cependant  le  comité,  considérant  que  ces  gra- 
tifications sont  la  récompense  d'un  service  effec- 
tif de  certaine  durée,  a  pensé  qu'elles  ne  de- 
vaient point  être  accordées  à  un  simple  service 
ou  à  des  fonctions  de  quelques  années  ;  il  a  cru 
devoir  vous  proposer  de  fixer  à  5  ans  au  moins 
le  temps  de  service  nécessaire  pour  avoir  droit 
à  la  gratification,  et  il  vous  propose  de  la  fixer, 
depuis  l'époque  de  5  années  de  service  jusqu'à  10, 
au  tiers  des  gages  et  émoluments  ordinaires;  et 
aux  deux  tiers  depuis  10  années  jusqu'à  15,  où 
l'on  commence  à  obtenir  une  pension  ou  traite- 
ment annuel. 

Je  vous  observe  ici  que  le  comité  s'est  fait  la 
question,  si  dans  le  nombre  des  années  de  ser- 
vice, tant  pour  les  pensions  que  pour  les  grati- 
fications, I  on  devait  compter  les  années  où  les 
officiers  ou  employés  des  églises  supprimés  au- 
raient été  enfants  de  chœur;  mais  il  lui  a  sem- 
blé que  le  temps  de  l'enfance  ainsi  employé  au 
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service  divin  dans  les  maîtrises  des  enfants  de 
chœur  était  un  temps  d'éducation  dont  la  gra- 
tuité faisait  naturellement  la  récompense,  et 
Su'il  ne  pouvait  être  compté  comme  les  années 
e  service  effectif  des  chantres,  musiciens  et 
autres  officiers  ecclésiastiques  ou  laïques. 

Le  décret  du  20  août  a  statué  en  outre  sur 
deux  hypothèses,  l'une  où  l'officier  ou  employé 
ecclésiastique  ou  laïque  aurait  été  reçu  à  vie  par 
acte  capitulaire  ou  autre  écrit  ayant  date  cer- 
taine; 1  autre  est  le  cas  où  l'officier  ou  employé 
aurait  obtenu  une  pension  de  retraite  dont  il 
jouissait  sans  activité  au  moment  de  la  suppres- 
sion des  chapitres.  L'article  1"  du  décret  admet 
l'officier  ou  employé  reçu  à  vie  à  jouir  de  la 
moitié  de  ses  gages,  et  l'article  5  admet  l'officier 
ou  employé  retiré  avec  pension  à  la  conserver 
en  entier;  mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  sans 
pouvoir  excéder  la  somme  de  200  livres. 

Sur  cela,  votre  comité  a  remarqué  qu'il  pou- 
vait, qu'il  devait  même  exister  une  différence 
entre  l'officier  ecclésiastique  ou  laïque  reçu  à  vie, 
et  se  trouvant  encore  en  activité  de  services  au 
moment  de  la  suppression,  et  qui  devait  les 
continuer  tant  que  l'âge  le  lui  permettrait,  et 
l'officier  hors  d'activité  jouissant  de  sa  pension 
de  retraite.  Le  premier  avait  encore  un  service 
à  continuer  pour  le  prix  du  traitement  qui  lui 
était  assuré  à  vie  :  le  second,  au  contraire,  avait 
son  traitement  de  retraite  acquis  par  l'âge  ou 
les  infirmités  qui  avaient  fait  cesser  son  activité. 
11  n'y  a  donc  rien  qui  paraisse  injuste  à  l'égard 
du  premier  en  restreignant  son  traitement,  lors- 
qu'il demeure  sans  fonctions,  à  un  maximum 
déterminé  qui  pût  être  moindre  que  ses  gages. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  second  :  ayant 
consumé  toutes  ses  facultés  au  service  divin,  et 
le  chapitre  auquel  il  était  attaché  lui  ayant  ac- 
cordé sa  pension  de  retraite,  cette  pension  est 
devenue  pour  lui  une  créance  pour  services 
rendus,  et  elle  est  devenue  contre  le  chapitre 
une  dette  viagère  valablement  contractée  sur 
ses  revenus. 

Le  comité  a  donc  pensé  que,  s'il  pouvait  être 
juste  d'observer  pour  celui  qui  avait  été  reçu  à 
vie,  et  qui  se  trouvait  encore  en  activité,  les 
mêmes  règles  que  celles  établies  pour  les  autres 
officiers  non  reçus  à  vie,  en  assujettissant  son 
traitement  à  ne  pouvoir  excéder  le  maximum 
déterminé,  il  serait  visiblement  injuste  de  le 
faire  pour  celui  qui  avait  obtenu  sa  retraite  à  la 
fin  de  ses  services,  et  il  lui  a  semblé  de  l'exacte 
justice  que  l'ancien  officier  ou  employé  retiré 
avec  pension,  en  vertu  d'acte  ayant  date  cer- 
taine, dût  jouir  de  la  totalité  de  sa  pension  sans 
qu'elle  fût  sujette  à  aucune  réduction,  et  qu'ainsi 
1  article  5  du  décret  du  20  août,  qui  avait  établi 
un  maximum  de  200  livres  au  delà  duquel  ces 
pensions  acquises  ne  pourraient  excéder,  devait 
être  modifié;  et  il  a  d'autant  moins  hésité  de 
vous  le  proposer,  qu'il  est  constant  que  ces  pen- 
sions de  retraite  accordées  par  les  chapitres, 
sont  des  charges  légitimement  imposées  sur 
leurs  revenus,  qui  ont  opéré  un  retranchement 
sur  ces  mêmes  revenus  pour  fixer  le  traitement 
des  chanoines  en  vertu  du  décret  du  10  dé- 
cembre 1790,  et  qu'ainsi,  elles  se  trouvent  ac- 
?uitlées  par  les  chanoines  eux-mêmes  qui  en 
prouvent  ta  diminution  sur  leurs  traitements. 

Les  détails  où  nous  sommes  entrés  prouvent 
la  nécessité  d'apporter  des  modifications  au  dé- 
cret du  20  août.  Les  pensions  et  secours  promis 
aux  officiers  ou  employés  des  chapitres  suppri- 
més doivent  être  tellement  combines,  qu'ils  puis- 


sent être  accessibles  aux  individus  dans  les  di- 
vers degrés  de  leur  âge  et  de  leurs  services;  ils 
doivent  être  tels,  qu  ils  puissent  procurer  un 
soulagement  réel.  Voilà  le  but  que  votre  comité 
veut  atteindre  dans  les  changements  qu'il  vous 
propose  d'apporter  au  décret  du  20  août. 

Deux  considérations  puissantes  donnent  une 
latitude  suffisante  au  Corps  législatif,  pour 
étendre  à  une  mesure  raisonnable  l'acte  de  jus- 
tice qui  lui  est  demandé  pour  cette  classe  de 
citoyens  à  qui  la  Révolution  enlève  l'état  par 
lequel  ils  subsistaient  : 

1°  Dans  la  plupart  des  églises  supprimées,  il  y 
avait  des  fondations  particulières  pour  le  bas 
chœur,  musiciens,  chantres  et  autres  employés 
servant  au  culte;  les  biens  donnés  pour  ces 
objets  sont  aujourd'hui  dans  les  mains  de  la 
nation; 

2°  Le  décret  du  10  décembre  1790  a  ordonné 
que  pour  fixer  le  traitement  des  chanoines  sur 
leur  revenu  net,  on  déduirait  tous  les  frais  d'en- 
tretien du  bas  chœur,  des  musiciens  et  orga- 
nistes, et  autres  dépenses  du  culte.  Ce  retran- 
chement a  donc  mis  dans  les  mains  de  la  nation 
une  réserve  naturellement  affectée  au  secours 
de  ceux  qui  étalent  l'objet  de  cette  dépense. 

Votre  comité  s'est  donc  étonné  que  l'Assem- 
blée constituante  ait  réduit  les  secours  promis 
à  ces  officiers  d'églises  supprimés  à  une  somme 
aussi  modique  que  celle  de  200  livres  pour  le 
maximum,  tant  pour  les  pensions  que  pour  les 
gratifications,  et  que  même  elle  ait  rendu  la 
pension  accessible  à  si  peu  d'individus  par  les 
conditions  dont  elle  a  exigé  la  réunion. 

La  différence  du  décret  que  le  comité  vous 
propose,  ne  sera  pas  grande  dans  la  fixation  du 
maximum  de  la  pension  de  retraite,  puisqu'il  ne 
la  porte  qu'à  400  livres  au  lieu  de  200  livres; 
mais  par  les  différentes  graduations  qu'il  donne 
aux  pensions,  et  les  différents  degrés  qu'il  éta- 
blit pour  y  atteindre,  Il  en  fait  participant  un 
plus  grand  nombre  d'individus;  et  tandis  que, 
d'après  le  décret  du  20  août,  il  n'existait  qu'un 
seul  degré  pour  obtenir  à  la  plus  haute  faveur 
200  livres  de  pension  pour  ceux-là  seulement 
qui  réunissaient  50  ans  d'âge  à  20  années  de 
services,  par  le  nouveau  décret  qu'on  vous  pro- 
pose, il  existera  divers  degrés  de  pension  où  les 
individus  pourront  atteindre  sans  excéder  néan- 
moins 400  livres  depuis  15  années  de  service  et 
selon  leur  âge,  graduellement  jusqu'à  30  années 
de  service  et  60  ans  d'âge  et  au-dessus  ;  et  tandis 
qu'il  n'existe,  par  le  même  décret  du  20  août, 
qu'une  gratification  unique  de  200  livres  indis- 
tinctement pour  tous  ceux  qui  sont  au-dessous 
de  60  ans  d'âge  et  de  20  années  de  service,  la 
loi  nouvelle  présentera  divers  degrés  de  grati- 
fication, eu  égard  à  la  durée  des  services,  et  qui 
seront  déterminés  sur  le  montant  effectif  des 
gages  et  émoluments  ordinaires  dont  jouissaient 
les  individus. 

Le  comité  croit  donc  remplir  tout  devoir  de 
justice  en  vous  proposant  d'interpréter  et  modi- 
fier le  décret  du  20  août  dernier,  et  d'adopter  à 
cet  effet  le  décret  suivant. 

Décret  eCurgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  statuer  sur  les 
réclamations  faites  par  les  chantres,  musiciens, 
officiers  etemployés,  ecclésiastiques  et  laïques,cle8 
cliapitres  supprimés,  relativement  à  l'exécution 
du  décret  du  20  août  dernier,  et  s'agissant  de 
pourvoir  au  secours  que  sollicitent  leurs  besoins, 
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et  que  la  rigueur  des  conditions  exigées  par 
cette  loi  rendait  inapplicable  à  la  plupart 
d'entre  eux,  quoique  àues  et  dépourvus  d'autre 
ressource,  décrète  qu'il  y  a  urgence  : 

Décret  définitif. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  consi- 
dérant que  pour  remplir  le  vœu  de  l'article  13 
du  décret  du  24  juillet  1790,  celui  du  20  août 
dernier,  qui  a  déterminé  les  pensions  et  grati- 
fications a  accorder  aux  officiers  ecclésiastiques 
et  laiques,  chantres,  musiciens,  organistes  et  au- 
tres personnes  employées  pour  le  service  divin 
dans  les  chapitres  supprimés,  a  besoin  d'une 
explication  et  d'une  interprétation  qui  en  rende 
les  dispositions  plus  étendues  et  plus  applicables 
aux  individus,  eu  égard  à  leur  âge  et  au  temps 
de  leur  service;  ettrouvant  d'ailleurs  dans  la 
déduction  qui  a  été  prescrite  par  le  décret  du 
10  décembre  1790,  sur  les  revenus  des  ci-devant 
chanoines,  les  moyens  de  donner  plus  d'exten- 
sion aux  pensions  et  gratifications  desdits  offi- 
ciers et  employés,  d'après  les  bases  générales 
indiquées  par  le  décret  du  24  juillet  17^0;  après 
avoir  rendu  le  décret  d'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  l*'.  Les  officiers  ou  employés,  ecclésias- 
tiques ou  laïques,  des  chapitres  séculiers  et  ré- 
guliers de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  prouveront 
par  acte  capitulaire  ou  autre  écrit  ayant  date 
certaine  antérieure  au  \"  janvier  1789,  avoir 
été  reçus  à  vie  oti  avec  convention  de  retraite, 
pour  remplir  dans  les  églises  desdits  chapitres 
des  fonctions  relatives  au  service  divin,  sans 
avoir  été  pourvus  d'aucun  titre  de  bénéfice  en 
considération  detdite$  fonctions,  auront  pour  trai- 
tement ou  pension  de  retraite,  ce  dont  ils  jouis- 
saient en  gages  et  émoluments  ordinaires,  ou  la 
somme  fixée  pour  leur  retraite  par  letdits  actes  ou 
écrits,  sans  néanmoins  que  ladite  somme  puisse 
excéder  celle  de  400  livres. 

«  Art.  2.  Lesdits  officiers  ou  employés,  ecclé- 
siastiques ou  laïques,  qui  ne  rapporteront  aucune 
convention  à  vie  ou  de  retraite,  faite  avec  lesdits 
chapitres,  recevront  une  pension  ou  gratification 
selon  leur  âge,  le  taux  et  la  durée  de  leurs  ser- 
vices, ainsi  qu'il  va  être  déterminé  par  les  arti- 
cles suivants. 

•  Art.  3.  Ceux  desdits  employés  ou  officiers, 
ecclésiastiques  ou  laïques,  qui,  à  compter  du 
1"  janvier  1791,  auront  atteint  l'âge  de  60  ans, 
avec  20  années  de  service  dans  une  ou  plu- 
sieurs églises  ,  recevront  à  titre  de  pension 
la  totalité  de  leurs  gages  et  émoluments  ordi- 
naires, sans  que  ladite  pension  puisse  excéder 
néanmoins  la  somme  de  400  livres. 

•  Jouiront  de  semblables  traitements,  ceux  qui 
étant  d'un  âge  au-dessous  de  60  ans,  auront 
30  années  de  service. 

•  Art  4.  11  sera  accordé  au  même  titre  de  pen- 
sion, à  ceux  desdits  officiers  ou  employés,  âgés 
de  60  ans,  qui  n'ayant  point  20  années  de  ser- 
vice en  auront  au  moins  10,  et  à  ceux  qui 
étant  âgés  de  50  ans  auront  au  moins  15  années 
de  service,  la  moitié  de  leurs  gages  et  émolu- 
ments ordinaires,  et  cependant  ladite  moitié 
ne  pourra  excéder  la  somme  de  200  livres. 

c  Jouiront  de  semblable  traitement,  ceux  qui 
étant  d'un  âge  au-dessous  de  50  ans,  auront 
25  années  de  service. 

•<  Art.  5.  Ceux  qui  étant  âgés  de  50  ans, 
n'auront  point  15  années  de  service,  mais  en 


auront  au  moins  10  :  et  ceux  au-dessous  de 
l'âge  de  50  ans,  qui  auront  depuis  15  jusqu'à  25 
années  de  service,  recevront  a  titre  de  pension 
le  tiers  seulement  de  leurs  gages  et  émoluments 
ordinaires,  sans  excéder  toutefois  la  proportion 
du  maximum  ci-dessus  décrété. 

«  Art.  6.  A  l'égard  de  ceux  desdits  officiers 
ou  employés,  qui  n'auront  point  M  années  de 
service,  et  ne  seront  point  dans  le  cas  de  l'ap- 
plication des  articles  précédents,  relativement  à 
leur  âge;  ils  jouiront  d'une  simple  gratification 
d  une  somme  une  fois  payée,  qui  sera  fixée  au 
tiers  d'une  année  de  leurs  gages  et  émoluments 
efîectifs  ordinaires,  depuis  5  années  de  service 
jusqu  à  10;  et  aux  deux  tiers  desdits  gages  et 
émoluments,  depuis  10  années  de  service  jus- 
qu'à 15. 

«  Art.  7.  Ceux  desdits  officiers  ou  employés 
qui  n'auront  pas  5  années  de  service,  et  ceux 
dont  le  service  n'était  point  habituel,  mais  seu- 
lement déterminé  à  certains  jours  de  l'année, 
comme  de  dimanche  et  de  fête,  autres  néanmoins 
que  les  organistes,  n'auront  droit  à  aucune  pen- 
sion ni  gratification. 

<•  Art.  8.  Dans  les  années  de  service,  ne  seront 
point  comprises  celles  où  lesdits  officiers  ou 
employés  auraient  été  enfants  de  chœur  dans 
lesdite's  églises  ou  autres. 

«  Art.  9.  Il  sera  accordé  aux  enfants  de  chœur 
desdits  chapitres  supprimés,  les  mêmes  gratifi- 
cations ou  secours  que  lesdits  chapitres  étaient 
dans  l'usage  de  leur  donner  en  sortant. 

«  Art.  10.  Ceux  desdits  officiers  ou  employés, 
qui  dès  avant  la  suppression  desdits  chapitres, 
avaient  obtenu  des  pensions  de  retraite,  dont 
ils  jouissaient  sans  activité,  continueront  d'en 
jouir  si  elles  sont  établies  par  acte  capitulaire  ou 
autre  écrit,  ayant  date  certaine,  antérieure  au 
\"  janvier  1789,  pour  les  sommes  accordées  par 
lesdits  chapitres,  attendu  le  retranchement  des- 
dites sommes  sur  les  revenus  desdits  chapitres, 
dans  la  fixation  du  traitement  de  leurs  membres, 
suivant  le  décret  du  10  décembre  1790. 

■  Art.  11.  Lesdites  pensions  et  gratifications 
seront  liquidées  et  arrêtéesdéfinitivement  d'après 
les  bases  ci-dessus  déterminées  par  les  direc- 
toires de  département  sur  l'avis  des  directoires 
de  district,  et  seront  payées  dans  la  même  forme 
que  les  traitements  des  religieux  et  ci-devant 
bénéficiers;  et  à  cet  effet,  nouvel  élat  en  sera 
envoyé  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  procurer 
les  fonds  nécessaires  dans  chaque  département, 
conformément  à  l'article  4  du  décret  du  28  sep- 
tembre dernier. 

«  Art.  12.  L'Assemblée  nationale  déroge  au 
décret  du  20  août  dernier,  en  tout  ce  qui  serait 
contraire  aux  présentes  dispositions,  le  surplus 
dudit  décret  recevant  son  entière  exécution.  » 

(L'.\3semblée  décrète  l'urgence  et  la  discussion 
s'ouvre  sur  le  projet  de  décret.) 

M.  DebraB^es,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  1";  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Xjus^  officiers  ou  employés,  ecclésiastiques  ou 
laïques,  des  chapitres  séculiers  et  réguliers  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  prouveront  par  acte 
capitulaire  ou  autre  écrit  ayant  date  certaine, 
antérieure  au  {"janvier  1789,  avoir  été  reçus  à 
vie  ou  avec  convention  de  retraite,  pour  remplir 
dans  les  églises  desdits  chapitres  des  fonctions 
relatives  au  service  divin,  sans  avoir  été  pourvus 
d'auc m  titre  de  bénéfice  en  considération  des- 
dites fonctions,  auront  pour  traitement  ou  pen- 
sion de  retraite,  ce  dont  ils  jouissaient  en  gages 
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et  émoluments  ordinaires  fixes,  ou  la  somme 
fixée  pour  leur  retraite  par  lesdits  actes  ou  écrits, 
sans  néanmoins  que  ladite  somme  puisse  excéder 
celle  de  500  livres.  » 

Un  membre  :  Je  propose,  par  amendement,  sur 
l'article  l",  de  retrancher  ces  mots  :  «  sans 
néanmoins  que  ladite  somme  puisse  excéder  celle 
de  400  livres  »,  pour  rendre  la  disposition  de  cet 
article  conforme  à  celle  de  l'article  10  du  pro- 
jet; ces  deux  articles  étant  fondés  sur  les  mêmes 
motifs. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement.) 

Un  autre  membre  :  Je  propose,  pour  second 
amendement,  d'ajouter  après  ces  termes  :  «  ou 
avec  convention  de  retraite,  •  ceux-ci  :  «  ou  dans 
l'expectative  d'un  bénéfice  assuré  par  quelques  lois 
ou  arrêts  ou  par  un  usage  constant  et  immémo- 
rial. « 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  à  délibérer  sur  ce  second  amendement,  puis 
adopte  l'article  1*'  avec  le  premier  amende- 
ment.) 

M.  Debranges,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  2  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Lesdits  officiers  ou  employés,  ecclésias- 
tiques ou  laïques,  qui  ne  rapporteront  aucune 
convention  à  vie  ou  de  retraite,  faite  avec  les- 
dits chapitres,  recevront  une  pension  ou  grati- 
fication selon  leur  âge,  le  taux  et  la  durée  de 
leurs  services,  ainsi  qu'il  va  être  déterminé  par 
les  articles  suivants.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  2.) 

M.  Debranges,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  desdits  employés  ou  officiers,  ecclé- 
siastiques ou  laïques,  qui,  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1791,  auront  atteint  l'âge  de  60  ans,  avec 
20  années  de  service  dans  une  ou  plusieurs 
églises,  recevront  à  titre  de  pension  la  totalité 
dé  leurs  gages  et  émoluments  ordinaires,  sans 
que  ladite  pension  puisse  excéder  néanmoins  la 
somme  de  400  livres. 

«  Jouiront  de  semblables  traitements,  ceux 
qui,  étant  d'un  âge  au-dessous  de  60  ans,  au- 
ront 30  années  de  service.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  3.) 

M.  Debranges,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  4  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

'- 11  sera  accordé  au  même  titre  de  pension,  à 
ceux  desdits  officiers  ou  employés,  âgés  de 
60  ans,  qui  n'ayant  point  20  années  de  ser- 
vice en  auront  au  moins  10,  et  à  ceux  qui  étant 
âgés  de  50  ans  auront  au  moins  15  années  de 
service,  la  moitié  de  leurs  gages  et  émoluments 
ordinaires,  et  cependant  ladite  moitié  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  200  livres. 

«  Jouiront  de  semblable  traitement,  ceux  qui 
étant  d'un  âge  au-dessous  de  50  ans,  auront 
25  années  de  service. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  4.) 

M.  Debranges,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  5;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  qui  étant  âgés  de  50  ans  n'auront 
point  15  années  de  service,  mais  en  auront  au 
moins  10,  et  ceux  au-dessous  de  l'âge  de  50  ans, 
qui  auront  depuis  15  jusqu'à  25  années  de  ser- 
vice, recevront  à  titre  de  pension  le  tiers  seule- 
ment de  leurs  gages  et  émoluments  ordinaires, 
sans  excéder  toutefois  le  tiers  de  la  somme  de 
400  livres,  » 


(L'Assemblée  adopte  l'article  5.) 

M.  Debranges,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  6;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  A  l'égard  de  ceux  desdits  officiers  ou  em- 
ployés, qui  n'auront  point  15  années  de  service, 
et  ne  seront  point  dans  le  cas  de  l'application 
des  articles  précédents,  relativement  à  leur  âge, 
ils  jouiront  d'une  simple  gratification  d'une 
somme  une  fois  payée,  qui  sera  fixée  au  tiers 
d'une  année  de  leurs  gages  et  émoluments  effec- 
tifs ordinaires,  depuis  5  années  de  service  jus- 
qu'à 1 0  ;  et  aux  deux  tiers  desdits  gages  et  émolu- 
ments, depuis  10  années  de  service  jusqu'à  15.  » 

Un  membre  :  Je  propose  de  fixer  les  gratifica- 
tions d'une  somme  une  fois  payée  à  une  année 
entière  des  gages  et  émoluments  fixes,  au  lieu 
du  tiers  d'une  année  pour  5  ans  de  service  jus- 
qu'à 10  et  à  une  année  et  demie  desdits  gages 
et  émoluments  au  lieu  des  deux  tiers  d'une 
année  pour  10  années  de  service  jusqu'à  15. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement,  puis  dé- 
crète l'article  6,  ainsi  amendé.) 

M.  Debranges,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  7  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  desdits  officiers  ou  employés  qui  n'au- 
ront pas  5  années  de  service,  et  ceux  dont  le 
service  n'était  point  habituel,  mais  seulement 
déterminé  à  certains  jours  de  l'année,  comme 
de  dimanche  et  de  fête,  autres  néanmoins  que 
les  organistes,  n'auront  droit  à  aucune  pension 
ni  gratification.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  7.) 

M.  Debranges,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  8  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  années  de  service,  ne  seront  point 
comprises  celles  où  lesdits  officiers  ou  employés 
auraient  été  enfants  de  chœur  dans  lesdites 
églises  ou  autres.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  8.) 

M.  Debranges,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  9  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  11  sera  accordé  aux  enfants  de  chœur  desdits 
chapitres  supprimés,  les  mêmes  gratifications  ou 
secours  aue  lesdits  chapitres  étaient  dans  l'usage 
de  leur  donner  en  sortant.  » 

(L'Assemblé  adopte  l'article  9.) 

M.  Debranges,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  10;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  desdits  officiers  ou  employés,  qui,  dès 
avant  la  suppression  desdits  chapitres,  avaient 
obtenu  des  pensions  de  retraite,  dont  ils  jouis- 
saient sans  activité,  continueront  d'en  jouir  si 
elles  sont  établies  par  acte  capitulaire  ou  autre 
écrit,  ayant  date  certaine,  antérieure  au  l*""  jan- 
vier 1789,  pour  les  sommes  accordées  par  lesdits 
chapitres,  attendu  le  retranchement  desdites 
sommes  sur  les  revenus  desdits  chapitres,  dans  la 
fixation  du  traitement  de  leurs  membres,  suivant 
le  décret  du  10  décembre  1790.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  10.) 

M.  Debranges,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  11  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Lesdites  pensions  et  gratifications  seront 
liquidées  et  arrêtées  définitivement  d'après  les 
bases  ci-dessus  déterminées  par  les  directoires 
de  département  sur  l'avis  des  directoires  de  dis- 
trict, et  seront  payées  dans  la  même  forme  que 
les  traitements  des  religieux  et  ci-devant  béné- 
ficiers;  et,  à  cet  effet,  nouvel  état  en  sera  en- 
voyé au  ministre  de  l'intérieur,  pour  procurer 
les  fonds  nécessaires  dans  chaque  département, 
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conformément  à  l'article  4  du  décret  du  28  sep- 
tembre dernier.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  11.) 

M.  Uebranges,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  12;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale  déroge  au  décret  du 
20  août  dernier,  en  tout  ce  qui  serait  contraire 
aux  présentes  dispositions,  le  surplus  dudit  dé- 
cret recevant  son  entière  exécution.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  12.) 

Un  membre  :  Je  propose  de  décréter,  dans  un 
article  additionnel,  que  les  secours  décrétés 
par  les  articles  3,  4,  5  et  6  seront  applicables, 
dans  une  proportion  déterminée,  aux  anciens 
serviteurs  de  l'un  et  l'autre  sexe  des  maisons 
religieuses.  Voici  d'ailleurs  le  texte  de  cet  ar- 
ticle additionnel  que  je  propose  à  l'Assemblée  : 

-  Les  dispositions  des  articles  i,  4,  5  et  6  du 
présent  décret,  seront  applicables  aux  anciens 
serviteurs  de  1  un  et  l'autre  sexe  des  maisons 
et  établissements  religieux  supprimés  qui  y 
étaient  encore  attachés  au  moment  de  leur  sup- 
pression, ei  auxquels  il  n'aurait  été  assuré 
d'ailleurs  aucun  secours  par  lesdites  maisons  et 
établissements  religieux,  par  acte  ayant  date 
certaine  antérieure  au  1"  janvier  1789,  sans 
néanmoins  que  les  secours  annuels  qui  leur  se- 
ront accordés  en  vertu  desdits  articles,  puissent 
excéder  la  somme  de  150  livres.  » 

(L'Assemblée  renvoie  à  la  séance  du  lende- 
main matin  la  discussion  de  cet  article  addi- 
tionneL) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ANNEXE  (1) 

a  la  séance  de  l'assemblée  nationale  légis- 
lative du  samedi  23  juin  1792,  au  soir. 

Opinion  non  prononcée  de  Jacques  Boisrot-de- 
Lacour  (2),  député  de  l'allier,  sur  ce  qui  s'est 
passé  le  mercredi  20  juin  1792  au  château  des 
Tuileries,etsurlapositionactueUeduroyaumeÇi). 

Messieurs, 

J'ai  juré  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
Constitution  française.  Elle  a  été  indignement 
outragée  dans  la  personne  du  roi  qu'elle  nous  a 
donne.  Je  l'ai  vu:  je  dois  le  dire;  et  je  le  dis. 

Assez  de  vils  intrigants,  assez  de  lâches, 
d'ambitieux  flatteurs,  applaudiront  aux  erreurs 
ou  au  crime  d'une  multitude  effrénée  :  moi,  je 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  517  le  décret 
adopté  après  le  rappurt  de  M.  Muraire  et  ci-dessous,  la 
uote  n*  3. 

(i)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  législative, 
Administration,  t.  Ill,  F.f. 

(3)  Peudaui  qu'on  imprimait  cette  opinion,  l'Assemblée 
nationale  a  rendu  un  décret  ayant  quelque  rapport  à. 
l'affaire  du  iO  juin.  Mais  d'abord,  cet  écrit  est  relatif  à 
la  lettre  du  roi  sur  laquelle  la  commission  des  Douze 
doit,  ce  me  semble,  faire  un  rapport. 

En  second  lieu,  il  est  aussi  relatif  à  la  position  actuelle 
de  l'Etat  et  de  l'Assemblée.  Ces  deux  considérations 
me  déterminent  à  la  faire  distribuer  à  mes  collègues.  Il 

?en  aura  beaucoup  dont  les  talents,  les  lumières  et 
éloquence  ajouteront,  non  pas  à  la  droiture  de  mes 
intentions,  mais  bien  à  des  moyens  qui  peuvent  se 
sentir  de  la  faiblesse  des  miens,  {note  de  M.  Boitrot-de- 
Lacour.) 


ne  lui  présenterai  qu'un  tableau  de  la  vérité. 
Je  le  dirais  quand  mille  morts  en  deviendraient 
le  prix. 

Aucune  réunion  d'hommes,  aucune  association 
politique  ne  peut  exister  sans  des  lois,  sans  un 
gouvernement  quelconque. 

Cette  loi,  ce  gouvernement  doivent  être  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale. 

Cette  volonté  générale  connue,  toute  volonté 
particulière  doit  y  être  subordonnée. 

La  volonté  de  la  nation  française,  je  dis  de  son 
importante  majorité,  c'est  d'avoir  un  représen- 
tant héréditaire  dans  un  roi  ;  c'est  que  ce  roi  soit 
inviolable  et  sacré;  c'est  aussi  qu'il  soit  res- 
pecté. 

S'il  n'était  rien  de  tout  cela  aux  yeux  de 
quelques  individus,  ces  derniers  mépriseraient 
la  volonté  générale  qui  a  fait  le  gouvernement. 

Faible,  et  trop  faible  organe  de  cette  volonté 
générale,  j'ai  cependant  le  droit  de  la  manifester. 
Je  l'ai,  moi.  Les  prétendus  habitants  des  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  ne  l'avaient  pas. 

Ce  qu'ils  ont  fait  le  20  de  ce  mois  chez  le  roi, 
c'est  un  attentat  contre  la  dignité,  contre  la  sou- 
veraineté nationales.  Il  est  digne  de  toute  la 
sévérité  des  lois. 

Les  auteurs  de  cet  attentat  ont  violé  la  majesté 
du  trône  constitutionnel  ;  ils  l'ont  violée  de  deux 
manières. 

Par  des  actions  : 

J'ai  vu  trois  portes  de  différents  appartements 
brisées  à  coups  de  hache. 

Ils  l'ont  violée  par  des  propos  insultants  et 
destructifs  des  bases  de  la  (îonstitulion  : 

J'ai  entendu  ces  cris  tumultueux  et  répétés  : 
àbas  le  veto!...  à  bas  le  gros...!  l'expression  ici 
me  manque  malgré  moi. 

J'ai  entendu  cela  dans  la  pièce  même  ou  était 
le  roi.  Je  l'ai  entendu  dans  le  moment  où, 
résolus  à  périr  avec  lui,  si  ses  jours  étaient 
attaqués,  mes  collègues  et  moi  nous  nous  sommes 
rendus  au  château. 

J'ai  entendu  dans  l'attroupement,  et  hors  du 
château,  les  mêmes  propos  auxquels  des  forcenés 
répondaient  car  ceux-ci  :  laissez-nous  faire!... 
sommes-nous  Là  pour  rien? 

J'ai  entendu  cela.  Je  le  jure  sur  mon  honneur. 
J'ai  frémi,  surtout  quand  j'ai  vu  à  dix  pas  de 
l'embrasure  d'une  fenêtre  oiî  le  roi  était,  et  du 
même  côté  que  lui,  un  homme,  un  bonnet  rouge 
sur  la  tête,  un  sabre  nu  à  la  main,  répétant 
continuellement  ces  cris  :  à  bas  le  veto! 

J'ai  entendu,  quand  les  députations  successi- 
vement envoyées  près  du  roi  par  l'Assemblée 
nationale  traversaient  les  groupes;  j'ai  entendu 
ces  cris  :  vivent  les  bons  députés!  les  autres  à  la 

Or  les  bons  députés,  dans  le  sens  de  ceux  qui 
criaient  à  bas  le  veto,  c'étaient,  sans  nul  doute, 
tous  ceux  que,  très  gratuitement,  ils  supposaient 
aussi  vouloir  mettre  à  bas  le  veto. 

La  fatale  lanterne  serait  là,  que  je  certifierais 
ces  faits. 

Je  suis  loin  de  présumer  que  de  pareilles  hor- 
reurs soientapprouvées  par  l'Assemblée  nationale; 
mais  ses  ennemis,  qui  ne  sont  que  ceux  de  la 
souveraineté  de  la  nation,  ses  ennemis  le  disent 
et  le  répéteront.  Elle  se  doit  donc,  elle  doit  à  la 
majesté  nationale  outratrée  dans  la  personne  de 
son  représentant  héréditaire,  de  prendre  des 
mesures  rigoureuses  pour  remonter  aux  causes 
du  désordre,  et  pour  en  livrer  les  auteurs  à  la 
sévérité  des  lois. 

Elle  se  doit,  elle  doit  à  la  nation  entière,  d'exa- 
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miner  avec  la  plus  exacte  attention  la  conduite 
des  fonctionnaires  publics  qui,  pouvant  les  pré- 
venir, ont  ignoré  ou  feint  d'ignorer  les  attentats 
commis  chez  le  roi. 

La  municipalité  de  Paris  était  informée  de 
tous  ces  désordres,  ou  elle  ne  l'était  pas. 

Au  premier  cas,  comment  son  chef  a-t-il  osé 
dire  a  l'Assemblée  nationale  qu'il  n'avait  été 
commis  aucun  excès  au  château  des  Tuileries'! 

Au  second  cas,  quelle  abominable  négligence, 
quelle  monstrueuse  insouciance  n'a-t-il  pas  ap- 
portées dans  l'exercice  de  ses  fonctions? 

Pourquoi  l'arrêté  pris  par  le  conseil  général  de 
la  commune  assemblée,  n'a-t-il  pas  été  suivi? 

Pourquoi  l'arrêté  du  département  ne  l'a-t-il 
pas  été  davantage  ? 

Pourquoi  ces  magistrats  du  peuple,  qui  pré- 
tendent avoir  fait  leur  devoir,  ne  sont-ils  donc 
arrivés  près  du  roi  qu'au  moment  où  les  portes 
avaient  été  forcées? 

Quelles  mesures  a-t-on  prises  pour  prévenir 
cette  violation  d'un  domicile  à  force  armée;  vio- 
lation qui,  fût-elle  seulement  arrivée  chez  un 
homme  ordinaire,  n'en  serait  pas  moins  crimi- 
nelle? 

Dira-t-on,  pour  se  justifier,  que  l'Assemblée 
nationale  avait  admis  la  troupe  armée  dans  son 
sein? mais  l'Assemblée  était  maîtresse  chez  elle, 
comme  le  roi  l'était  chez  lui. 

Mais  l'Assemblée  put-elle  jamais  vouloir  auto- 
riser une  troupe  armée  à  enfoncer  à  coups  de 
hache  les  portes  de  l'habitation  du  roi? 

Rien  ne  s'opposait  donc  à  ce  que  la  munici- 
palité employât  les  moyens  certainement  suffi- 
sants qu'elle  avait  à  sa  disposition,  pour  faire 
respecter  le  représentant  héréditaire  de  la  nation, 
et  la  Constitution  outragée  dans  tous  les  excès 
auxquels  on  s'est  porté  le  20juin  au  château  des 
Tuileries. 

Représentants  de  20  millions  d'hommes,  il  est 
temps  enfin  de  considérer  la  position  où  vous 
êtes.  Il  est  temps  d'opposer  aux  efforts  calculés 
des  anarchistes  et  des  factieux,  l'obstacle  irrésis- 
tible qui  dépend  et  qui  ne  dépend  que  de  votre 
seule  volonté. 

Soyez  justes,  mais  soyez  fermes  :  vous  n'êtes 
pas  les  envoyés  des  tribunes  de  l'Assemblée  na- 
tionale; vous  ne  l'êtes  pas  des  faubourgs  de 
Paris. 

Si  vous  voulez  sauvez  la  France  des  horreurs 
de  la  guerre  civile,  si  vous  voulez  remettre 
intact  a  vos  successeurs  le  dépôt  sacré  de  la 
Constitution,  si  vous  voulez  vous  rendre  formi- 
dables à  ses  ennemis  extérieurs,  il  est  temps 
que  vous  rétablissiez  le  despotisme  de  la  loi  à  la 
place  du  despotism.e  des  factions. 

11  faut,  comine  disait  un  de  nos  collègues  dont 
j'estime  la  droiture  et  l'honnêteté,  sans  partager 
toujours  l'exaltation  de  ses  idées;  il  faut  que  le 
peuple,  non  pas  le  peuple  entier,  qui,  réuni,  est 
souverain,  mais  que  toute  fraction  du  peuple 
morde  enfin  le  frein  de  la  loi. 

11  le  faut,  parce  que  la  loi  est  la  volonté  du 
peuple. 

Si  tous  les  habitants  de  Paris  s'élevaient  contre 
la  Constitution,  encore  faudrait-il  mourir  à  notre 
poste  en  la  défendant,  plutôt  que  d'en  changer 
un  seul  article. 

Vous  devriez  dire  alors  au  million  d'hommes 
auxquels  vos  forces  physiques  et  morales  ne 
pourraient  pas  résister,  vous  devriez  dire  :  Oui, 
nous  avons  le  droit  de  vous  dicter  des  lois  ;  oui, 
19  millions  de  vos  frères  des  départements  nous 
ont  envoyés  pour  cela  :  Frappex-nous  ;  détruises 


vous-mêmes  la  souveraineté  nationale  dont  nous 
sommes  une  portion  représentative  :  mais  vous 
effacerez  nos  serments  dans  nos  cœurs  avant  que 
nous  les  violions. 

Messieurs,  ne  souffrez  plus  qu'un  petit  nombre 
d'ambitieux  trompés  dans  leur  espoir,  s'érige 
continuellement  en  censeur  des  autorités  recon- 
nues par  la  Constitution. 

Repoussez  loin  de  vous  tous  ceux  qui,  abusant 
du  droit  sacré  de  pétition,  viennent  impudem- 
ment vous  donner  comme  le  vœu  de  tous  les 
habitants  de  l'Empire,  le  vœu  particulier  qu'ils 
ont  formé. 

Détruisez  sur-le-champ  les  corporations  étran- 
gères, contraires  à  la  Constitution,  qui  osent  écrire, 
délibérer  et  cabaler  publiquement  contre  elle  ;  mu- 
mettez-les  enfin  à  ces  lois  qu'elles  attaquent  et 
minent  continuellement  (1). 

Veillez  vous-mêmes  sur  les  autorités  consti- 
tuées, qui,  quand  vous  le  voudrez,  n'abuseront 
jamais  impunément  de  leur  puissance. 

Eflforcez-vous  de  ramener  parmi  un  peuple 
doux,  bon,  éclairé,  juste,  humain  ;  de  ramener 
dans  un  royaume  dont  la  fécondité,  le  site,  les 
productions  de  tous  les  genres  peuvent  si  promp- 
tement  réparer  tous  nos  maux;  d'y  ramener  ce 
bonheur,  cette  paix,  cette  tranquillité,  ce  respect 
pour  les  lois,  les  personnes  et  les  propriétés,  qui 
vous  attireront  l'estime  de  vos  concitoyens  et 
la  vénération  de  la  postérité. 

Réunis  alors  sous  l'égide  sacré  de  la  Constitu- 
tion, tous  les  Français  deviendront  invincibles; 
tous  iront  combattre  des  ennemis  qui  veulent 
leur  rendre  les  fers  qu'ils  ont  brisés;  tous  vole- 
ront à  nos  frontières  menacées,  pour  partager  la 
gloire  et  les  dangers  des  braves  et  généreux 
défenseurs  de  l'égalité,  de  la  liberté,  dont  enfin 
ils  auront  joui  à  Vabri  des  lois. 

Mais,  Messieurs,  si  le  despotisme  de  plusieurs 
succède  au  despotisme  d'un  seul  ;  si  des  corpo- 
rations dont  la  forme  d'existence  est  contraire 
aux  lois,  continuent  à  dominer  jusqu'au  milieu 
de  vous; 

Si  désormais  le  glaive  de  la  loi  ne  frappe  seul 
les  têtes  criminelles; 

Si  les  propriétés  ne  sont  pas  respectées  à 
l'avenir; 

Si  la  distinction  des  pouvoirs  n'est  pas  reli- 
gieusement conservée; 

Si  l'asile  du  représentant  héréditaire  du  peuple 
entier  est  impunément  violé  par  une  petite 
partie  de  ce  peuple; 

Si  ce  représentant,  si  vous-mêmes  n'êtes  pas 
toujours  entourés  de  la  dignité,  de  la  majesté  na- 
tionales; 

Si  une  petite  portion  du  peuple  peut  impuné- 
ment venir  vous  proposer  d'ôter  au  roi  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  délégués  par  le  peuple  entier: 

Si  le  crime  altier  trouve  des  protecteurs  quand 
on  le  voilera  de  l'extérieur  du  patriotisme; 

Si  vous  ne  soutenez  pas  toujours  de  votre 
toute  puissance  les  autorités  constituées  si 
souvent  aux  prises  avec  celles  des  sociétés  po- 
pulaires qui  s'écartent  des  limites  qui  leur  sont 
tracées;  si  vous  ne  réprimez  pas  sévèrement  les 
écarts  de  ces  dernières  ; 

Si  vous  n'accordez  pas  au  rétablissement  de 
l'ordre  dans  les  finances,  à  la  perception,  au  re- 


(1)  Gela  no  veut  pas  dire  qu'il  faut  détruire  toutes  les 
sociélés  d'amis  de  la  Constitution  :  il  en  est  dont  les 
principes  sont  excellenis;  et  celles-là  méritent  au  con- 
traire la  protection  de  l'Assemblée.  (Note  de  l'opinant.) 
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couvrement  de  l'impôt,  aux  fléaux  terribles  de 
l'agiotage,  votre  attention  la  plus  suivie; 

Si  la  loi  plie  aux  circonstances;  si  vous  ne 
l'environnez  pas  toujours  de  la  raison  d'abord; 
mais  de  la  force  après; 

Alors,  Messieurs,  une  désorganisation  totale 
excitera  contre  vous  les  murmures  et  ia  malé- 
diction de  ceux  mêmes  qui  auront  le  plus  à  se 
le  reprocher. 

Nos  armées  n'auront  plus  de  chefs,  et  nos  ar- 
mées seront  battues.  Alors  des  étrangers  nous 
dicteront  des  lois.  Alors  chacun  de  nous  lira  sur 
tous  les  fronts  le  reproche  de  tous  ces  maux.  On 
nous  dira  :  Vous  etiei  envoyés  pour  maintenir 
noire  Conttitution,  seule  base  assurée  de  notre 
liberté;  l'une  et  l'autre  n'existent  plus.  L'un  de 
nous  demandera  son  frère,  son  ami  ;  l'autre  son 
honneur  outragé,  sa  propriété  détruite.  Pensez- 
vous  qu'il  nous  suffit  alors  de  nous  justitier  en 
disant  :  Nous  avons  été  conduits  par  telle  ou  telle 

faction cependant  cette  opinion  nous  méritait 

de   bien  grands   applaudissements Messieurs, 

cela  ne  nous  suffirait  pas  pour  nous  justifier. 

Constitution  décrétée,  sàreté,  propriété,  liberté 
d^opinions  religieuses  et  politiques,  punition  des 
crimes, récompense  des  vertus,  soulagements  à  l'in- 
digence, réduction  dans  les  dépenses  énormes  de 
l'admini*tration,  paix,  bonheur,  voilà  tout  ce  que 
le  peuple  français  attendit  et  voulut  de  vous.  Un 
^our  il  vous  dirait  encore  :  Messieurs,  vous  étiex, 
investis  de  toute  la  force  publique  nécessaire  pour 
faire  respecter,  et  vous,  et  le  représentant  hérédi- 
taire du  peuple  français.  Si  ce  dernier  s'écartait 
de  la  ligne  tracée  par  la  Constitution,  vous  aviez 
pour  l'y  ramener,  la  responsabilité  de  ses  minis- 
tres. 

Vous  ne  dûtes  pas  le  laisser  avilir  par  des  écrits, 
par  des  propos,  par  des  actions  contraires  à  sa  di- 
gnité, et  destructives  de  son  autorité,  vraiment  in- 
dépendante de  La  vôtre. 

Vous  ne  dûtes  jamais  laisser  violer  impunément 
son  asile  par  des  gens  armés,  qui  voulaient  lui 
ôterun  droit  que  nous  lui  avons  accordé. 

Vous  pouviez  maintenir  dans  vos  tribunes,  dans 
la  salle  de  vos  délibérations,  ce  calme  imposant  que 
les  spectateurs  devaient  à  votre  dignité.  Il  eût 
suffit  pour  tout  cela  de  votre  seule  volonté.  Vous 
Vavez  pu;  vous  ne  l'avez  pas  fait  :  vous  avez  donc 
abusé  de  la  confiance  que  nous  vous  avions  ac- 
cordée. 

Je  viens  de  vous  dire.  Messieurs,  ce  qui  serait 

Sossible  un  jour,  au  moment  où  il  l'est  encore 
'éviter  d'aussi  grands  malheurs. 
Le  souvenir  de  mes  serments,  les  cris  d'une 
conscience  à  laquelle  je  n'ai  jamais  menti,  me 
l'ont  impérieusement  commandé.  J'ignore  quelles 
en  seront  les  suites;  j'ai  remoli  mon  devoir  :  je 
ne  vois  que  cela.  Si  telle  est  la  fatalité  des  évé- 
nements, que  les  ruines  de  ma  patrie  viennent 
à  m'écraser,  elles  m'enseveliront  pur  et  sans 
tache.  Un  coupable  et  lâche  silence  ne  fera  pas, 
du  moins,  le  remords  de  ma  vie  ou  la  honte  de 
ma  mémoire.  Voici  le  projet  d'un  décret  que  je 
propose  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  doit 
à  la  nation,  à  la  Constitution  menacées  de  toutes 
parts  par  les  efforts  combinés  des  malveillants, 
des  anarchistes,  des  factieux  de  tous  les  partis, 
de  faire  réprimer  enfin  les  attentats  journelle- 
ment commis  contre  elles,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1". 

Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  à  l'As- 
semblée nationale,  de  huitaine  en  huitaine,  des 
poursuites  qui  ont  dû  être  faites,  de  celles  qui 
le  seront  par  la  suite  dans  les  tribunaux,  tant 
contre  les  instigateurs,  coupables  et  complices 
des  attentats  commis  le  20  juin  sur  la  personne 
ou  dans  le  château  du  roi,  que  contre  tous  in- 
dividus, corporations  ou  sociétés  qui,  par  des 
écrits,  des  déclamations  incendiaires  et  publics, 
ou  par  d'autres  manœuvres  défendues  par  les 
lois  de  l'Etat,  s'etforcent  à  chaque  instant  d'avilir 
l'Assemblée  nationale,  le  roi,  les  généraux  et 
autres  chefs  de  l'armée  et  généralement  toutes 
les  autorités  constituées. 

Art.  2. 

Les  autres  ministres  rendront,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  huitaine  en  huitaine  égale- 
ment, un  compte  exact  et  détaillé  des  écarta 
auxquels  les  autorités  constituées  se  livreraient, 
et  des  obstacles  qu'ils  trouvent  dans  l'exécution 
des  lois  relatives  a  leurs  départements  respectifs. 

Art.  3. 

Les  pièces  et  comptes  qui  seront  adressés  à 
l'Assemblée  nationale  en  conséquence  des  deux 
arrêtés  ci-dessus,  seront  envoyés  sur-le-champ 
à  la  commission  des  Douze. 

Art.  4. 

Cette  commission  sera  tenue  de  présenter  à 
l'Assemblée  nationale,  toujours  dans  la  huitaine 
du  renvoi,  les  projets  de  décrets,  explications, 
ou  autres  moyens  nécessaires  pour  que  rien  ne 
puisse  mettre  les  ministres  à  l'abri  delà  respon- 
sabilité constitutionnelle  à  laquelle  ils  sont 
soumis. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  dimanche  24  juin  1792. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    FRANÇAIS    (DE   NANTES), 
PUIS  DE  M.  GÉRARDIN,  nouveau  président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   FRANÇAIS  (DE  NANTES). 

M.  Romme.  Je  viens  appeler  l'attention  de 
l'Assemblée  nationale  sur  un  grand  abus  qui  se 
manifeste  dans  divers  départements  et  qui  aurait 
bientôt  englouti  toutes  nos  ressources  pécu- 
niaires, si  vous  ne  vous  empressiez  de  lui  op- 
poser une  barrière  puissante. 

L'administration  de  la  marine  pourvoit  aux 
besoins  des  gens  de  mer  et  des  soldats,  passant 
par  divers  départements  du  royaume  pour  se 
rendre  au  lieu  où  le  service  les  appelle,  par 
l'entremise  des  receveurs  de  district,  qui  v  sont 
autorisés  par  une  proclamation  du  lo  dé- 
cembre 1791. 

Ils  ne  peuvent  porter  ces  avances  eu  dépenses 
ni  sur  leurs  journaux  ni  sur  leurs  bordereaux, 
mais  ils  envoient  les  acquits  pour  comptant  au 
payeur  général,  dans  le  payement  des  rescrip- 
tions  tirées  sur  eux. 

11  résulte  de  l'extrait  d'une  correspondance 
très  authentique  que  j'ai  entre  les  mains  : 


3  4 


526    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [24  juin  n92.] 


1°  Que,  dans  le  département  de  la  Drôme,  le 
grand  nombre  de  matelots  qui  ont  passé  en  fé- 
vrier et  mars,  au  lieu  de  présenter  chacun  leur 
passeport,  se  sont  fait  représenter  par  quelques 
individus  porteurs  d'un  passeport  collectif  ou  de 
pièces  fausses; 

2°  Que,  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne,  les  matelots  osent  mendier  dans  les 
villes  après  avoir  reçu  leur  subsistance  de  route 
ou  district; 

3°  Que  le  receveur  du  district  de  Dijon  a  donné 
en  avance  de  secours  de  ce  genre  dans  le  court 
espace  du  1"  au  5  juin,  la  somme  énorme  de 
85,000  livres  à  des  matelots  ou  des  soldats  pas- 
sant. 

Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  :  1"  que 
le  ministre  de  la  marine  rende  compte  à  l'As- 
semblée de  ce  qui  s'est  passé  relativement  aux 
faits  que  je  dénonce,  et  notamment  dans  le  dis- 
trict de  Dijon;  2°  quelles  sont  les  mesures  pro- 
visoires qu'il  a  prises  pour  éviter  ces  abus  ;  3°  que 
les  comités  réunis  de  marine,  militaire  et  de 
l'ordinaire  des  finances,  présentent  incessam- 
ment un  projet  de  décret  pour  prévenir  de 
pareils  abus  à  l'avenir. 

(L'Assemblée  décrète  ces  3  propositions.) 

M.  Ooliart,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret (1)  sur  le  nombre  et  Le  placement  des  notaires 
publics,  établis  dans  le  département  des  Ardennes, 
d'après  Varrêté  de  son  directoire,  du  31  oc- 
tobre 1791,  pris  en  exécution  des  articles  %  et  ^ 
de  la  2"  section  du  décret  du  29  septembre  précé- 
dent; il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  directoire  du  déjïartement  des 
Ardennes  s'est  occupé  de  l'exécution  du  décret 
du  29  septembre  dernier,  sanctionné  le  6  oc- 
tobre suivant,  sur  la  nouvelle  organisation  du 
notariat,  conformément  à  l'article  9  de  la 
2'^  section  du  titre  1"  de  ce  décret.  Les  princi- 
pales bases  de  ce  travail  ont  été,  pour  les  villes, 
la  population;  et  pour  les  campagnes,  l'éloi- 
gnement  des  villes  et  l'étendue  du  territoire, 
combinés  avec  la  population. 

Cette  administration,  d'après  le  vœu  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  même  section,  a  adressé  à  l'As- 
semblée nationale  l'arrêté  qu'elle  a  pris  sur  cet 
objet,  le  31  du  mois  d'octobre;  et  c'est  sur  les 
instructions  que  contient  cet  arrêté,  que  le  Corps 
législatif  peut  et  doit  déterminer  le  nombre  et  le 
placement  des  notaires  du  département  des  Ar- 
dennes. 

Votre  comité  de  division  vous  propose,  en  con- 
séquence, le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  un  de  ses  membres  au  nom  du 
comité  de  division,  de  l'arrêté  du  directoire  du 
département  des  Ardennes,  du  31  octobre  1791, 
relatif  au  nombre  et  au  placement  des  notaires 
publics  à  établir  dans  l'étendue  de  ce  dépar- 
ment,  en  exécution  du  décret  du  29  septembre 
précédent,  sanctionné  le  6  octobre,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  l«'^ 

District  de  Rocroy. 

e  II  sera  établi  dans  le  district  de  Rocroy,  con- 

(1)  Bibliothèquo  nationale  :  Assemblée  législative.  Di- 
vision du  royaume,  Aa. 


fermement  aux  dispositions  des  articles  8  et  9 
de  la  2*  section  du  décret  du  29  septembre, 
11  notaires,  dont  : 


1  à  Rocroy, 

2  à  Givet, 

1  à  Fumay, 

1  à  Philippeville, 

1  à  Mariembourg, 


t  à  Auvillers, 
1  à  Signy-le-Petit, 
1  à  Rumigny, 
1  à  Aubigny, 
1  à  Revin. 


Art.  2. 

District  de  Charleville. 

«  Dans  le  district  de  Charleville  seront  établis, 
conformément  à  la  môme  loi,  10  notaires  publics, 
dont: 

3  à  Charleville,  1  à  Château-Renaud, 

2  à  Mézières,  1  à  Jandun, 

1  à  Signy-l' Abbaye,  1  à  Omont. 
1  à  Renwez, 

Art.  3. 

District  de  Sedan. 

«  Les  notaires  publics  du  district  de  Sedan  se- 
ront au  nombre  de  12,  dont  : 


4  à  Sedan, 
2  à  Carignan, 
2  à  Mouzon, 


1  à  Donchery, 
1  à  Beaumont, 
1  à  Ghemery, 
1  à  Francheval. 


Art.  4. 

District  de  Grand-Pré. 

«  Dans  le  district  de  Grand-Pré  seront  établis 
6  notaires,  dont  : 


2  à  Grand-Pré, 
1  à  Busancy, 
1  à  Nouart, 


1  à  Brieules-sur-Bar, 
1  à  Autry. 


Art.  5. 

District  de  Vouziers. 

«  Le  district  de  Vouziers  aura  8  notaires,  qui 
seront  placés  comme  il  suit  : 


2  à  Vouziers, 
1  à  Montois, 
1  à  Machault, 
1  à  Auchène, 


1  à  Tourteron, 
1  à  Voncq, 
1  à  Attigny. 


Art.  6. 

District  de  Rethel. 

Le  district  de  Rethel  aura  12  notaires  à  la  rési- 
dence des  lieux  ci-après  désignés  : 

3  à  Rethel,  1  à  Juinville, 

2  à  Château-Portion,    1  à  Sevigny, 
1  à  Aspheld ,  1  à  Wasigny, 

1  à  Tagnoir,  t  à  Chaumont, 

1  à  Saulce-aux-Bois. 

Art.  7. 

Tous  les  notaires  dont  le  nombre  et  le  place- 
ment ont  été  fixés  par  les  articles  précédents, 
seront  tenus  de  résiner  dans  les  villes  et  bourgs 
qui  leur  sont  assignés. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion.) 
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M.  IWranet  (de  Toulon),  au  nom  du  comité  de 
marine,  présente  un  projet  de  décret,  qui  con- 
serve dam  les  limites  fixées  par  let  règlements 
des  anciens  tribunaux  d'amirauté,  les  matelots  des 
paroisses  de  Cucq  et  de  Mer  limant  ;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  coni;u  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser 
les  contestations  qui  ont  lieu  entre  les  matelots 
de  la  paroisse  de  Cucq  et  de  celle  de  Merlimont 
Bur  les  côtes  de  la  mer,  département  du  Pas-de- 
Calais,  et  prévenir  toutes  voies  de  fait  à  cet  égard, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  et  décrété 
l'urgence,  décrète  que  les  matelots  des  paroisses 
de  Cucq  et  de  Merlimont,  district  de  Moutreuil, 
déparlement  du  Pas-de-Calais,  jouiront  respec- 
tivement et  provisoirement,  de  la  même  manière 
qu'ils  en  ont  joui  jusqu'à  ce  jour,  des  limites 
nxées  par  les  règlements  des  anciens  tribunaux 
d'amirauté,  jusqu'au  règlement  général  qui,  en 
déterminant  les  bases  à  suivre  à  cet  égard, 
assigne  à  chaque  tribunal  de  commerce  la  con- 
naissance de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  côtes 
maritimes.  > 

(L'Assemblé  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Liannay-Allain,  au  nom  du  comité  de  divi- 
sion, fait  la  seconde  lecture  d* un  projet  de  décret 
concernant  la  réunion  de  la  paroisse  du  Temple  à 
celle  de  Carentoir,  dans  le  département  du  Mor- 
bihan; ce  projet  est  ainsi  conçu  (1)  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  de 
division,  de  l'arrêté  pris  par  le  directoire  du 
département  du  Morbihan,  le  4  mai  dernier,  sur 
l'avis  du  district  deRochefort,  du  3  janvier  1792, 
sur  celui  de  l'évêque  du  Morbihan,  du  5  mars 
dernier,  concernant  la  réunion  de  la  paroisse  du 
Temple  à  celle  du  Carentoir,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  paroisse  et  municipalité  du  Temple  sont 
supprimées  et  réunies  à  celle  de  Carentoir. 
L'église  du  Temple  est  conservée  comme  oratoire 
et  le  curé  de  Carentoir  y  enverra  un  prêtre,  les 
dimanches  et  fêtes,  pour  y  dire  la  messe  et  y 
faire  les  instructions  publiques.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  Lolivier,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
unrapport  et  présente  un  projet  de  décret  (2)  sur 
la  pétition  des  compagnies  attachées  au  service  des 
maisons  de  Bicétre  et  de  la  Salpétrière  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  les  deux  compagnies  employées  à 
la  police  et  sûreté  des  maisons  de  Bicètre  et  de 
la  Salpétrière,  vous  ont  demandé  d'être  organisées 
en  gendarmerie  nationale,  à  Vinstar  de  celle  de 
Pans,  attachée  à  la  garde  des  prisons. 

Votre  comité  militaire,  chargé  de  vous  rendre 
compte  de  cette  pétition,  a  examiné  d'abord 
qu'elle  avait  été  la  création  primitive  de  ces 
compagnies,  et  il  a  vérifié  qu'elles  n'avaient  pas 


(1)  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  24  juin  et  le  texte 
dènnilif  au  décret  indiquent  que  la  seconde  lecture  de 
ce  projet  do  décret  a  été  faite  à  cette  séance.  C'est  une 
erreur.  La  seconde  lecture  est  du  14  juin,  au  matin. 
(Voy.  ci-dessus,  page  196.) 

(2)  Bibliothèaue  nationale  :  Assemblée  législative.  Mi- 
Utaire,  tome  II,  d*  68. 


été  formées  par  l'ancien  gouvernement  ni  com- 
prises dans  létal  militaire;  ce  sont  les  adminis- 
trateurs et  économes,  qui  toujours  nommèrent 
les  différents  individus  composant  la  garde  de 
Bicétre  et  de  la  Salpétrière  ;  ce  sont  eux  qui  les 
ont  constamment  nourris,  habillés,  logés,  chauf- 
fés et  éclairés  aux  frais  de  ces  deux  établisse- 
ments, à  l'exception  des  officiers  payés  en  argent 
depuis  quelques  mois. 

Dans  un  mémoire  des  pétitionnaires, voici  comme 
le  sieur  llagnon,  économe  de  la  maison  de  Bi- 
cétre, s'exprime  à  ce  sujet  :  La  compagnie  des 
gardes  de  Bicétre  n'a  jamais  fait  partie  dans  le 
militaire;  c'est  une  troupe  d'êtres  libres,  ne  con- 
tractant aucun  engagement,  dont  les  individus 
sont  les  maîtres  de  se  retirer  lorqu'ils  le  jugent 
à  propos,  comme,  aussi,  on  les  renvoie  quand  on 
n'en  est  pas  content;  c'est  l'hôpital  général  qui 
habille  et  paie  cette  troupe  destinée  pour  la  garde 
des  prisons.  » 

Suivant  un  autre  mémoire,  signé  par  le 
sieur  Dommey,  économe  de  la  Salpétrière  : 
«  La  garde  de  cette  maison  originairement  com- 
posée de  cinq  et  six  hommes,  a  été  dans  la  suite, 
portée  à  21  hommes,  par  les  administrateurs,  de 
concert  avec  le  lieutenant  général  de  police  de 
Paris;  et  les  troubles  arrivés  les  18  et  27  no- 
vembre 1790,  forcèrent  les  administrateurs  de 
la  municipalité  à  l'augmenter  de  10  hommes  ;  mais 
la  détresse  où  s'est  trouvée  cette  maison,  ayant 
nécessité  l'économie  la  plus  stricte,  l'adminis- 
tration a  supprimé,  au  mois  de  septembre  der- 
nier, six  hommes  de  cette  compagnie,  ce  qui  la 
réduit  à  25  hommes.  » 

Il  résulte  de  cet  exposé,  que  les  compagnies 
de  Bicétre  et  de  la  Salpétrière  n'ont  jamais  été 
sur  le  pied  militaire  ;  leur  établissement  n'est 
l'effet  que  de  dispositions  purement  administra- 
tives et  présente  l'idée  moins  d'un  service  mili- 
taire, que  d'un  service  domestique  ;  que  le  gou- 
vernement et  la  nation  n'ont  donc  contracté 
envers  les  individus  qui  les  composent,  aucun 
engagement  capable  de  motiver  leur  demande  j 
et  même  ces  compagnies  forment  aujourd'hui 
des  corporations  armées  et  supprimées  par  la 
loi  du  14  octobre  dernier. 

D'après  ces  observations,  votre  comité  vous 
proposera  le  projet  de  décret  suivant  : 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
compagnies  de  Bicétre  et  de  la  Salpétrière  n'ont 
jamais  fait  partie  de  la  force  militaire,  et  qu'elles 
forment  aujourd'hui  des  corporations  armées  et 
supprimées  par  la  loi,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  leur  pétition;  et  charge  le 
pouvoir  exécutif  de  pourvoir  à  la  garde  et  sûreté 
de  ces  maisons,  de  concert  avec  les  administra- 
teurs. » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  de  ce  projet  de  décret,  puis  ajourne  la  dis- 
cussion.) 

M.  Cazes,  au  nom  du  comité  de  diviiion,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  (1)  sur  la 
circonscription  des  paroisses  de  la  mile  de  Lagny, 
et  des  paroisses  des  bourgs,  hameaux  et  écarts 
des  environs;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  LXII, 
séance  du  1*'  mai  n9â,  page  598,  la  première  lecture 
de  ce  projet  de  décret. 
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lui  a  été  rendu  par  son  comité  de  division,  de 
l'arrêté  du  district  de  Meaux  du  5  juillet  der- 
nier, de  l'avis  de  l'évêque  de  Seinéet-Marne, 
des  arrêtés  du  directoire  du  déDarlement  des  5 
et  7  du  même  mois,  ensemble  de  la  pétition  des 
officiers  municipaux  de  Lagny,  sur  la  circons- 
cription, suppression  et  réunion  des  paroisses 
de  Lagny  et  des  paroisses  voisines,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1".  11  n'y  aura  dans  la  ville  de  Lagny 
(qu'une  seule  paroisse,  sous  le  titre  de  Saint- 
Purci,  à  laquelle  seront  réunies  les  paroisses  de 
Saint-Sauveur  et  Saint-Paul  de  la  même  ville  et 
celle  deSaint-Denis-du-Port,  qui  demeurent  sup- 
primées. 

«  Art.  2.  Les  habitations  du  bout  du  pont  de 
Lagny,  qui  font  partie  des  paroisses  deTnorigny 
et  Pompone,  en  sont  démembrées,  pour  être  réu- 
nies à  la  paroisse  de  Sai nt-Furci  de  Lagny,  d'après 
les  limites  tracées  dans  le  procès-verbal  des  com- 
missaires du  district. 

«  Art.  3.  La  paroisse  de  Saint-Furci,  à  raison 
de  l'insuffisance  et  du  mauvais  état  de  son  église, 
est  transférée  dans  l'église  ci-devant  abbatiale 
de  la  même  ville. 

«  Art.  4.  Les  trois  églises  de  Saint-Sauveur, 
Saint-Paul  et  Saint-Furci  de  Lagny  demeureront 
à  la  disposition  de  la  nation  pour  être  vendues 
à  son  profit. 

«  Art.  5.  La  municipalité  de  Chelles  n'aura 
qu'une  seule  paroisse,  celle  de  Saint-André,  à  la- 
quelle est  réunie  celle  de  Saint-Georges  du  même 
bourg,  qui  demeure  supprimée. 

«  Art.  6.  La  paroisse  de  Saint-Germain-des- 
Noyers  est  supprimée  et  réunie  à  celle  de  Torcy.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

Unedéputation  des  Invalides,  composant  la  garde 
du  château  de  Bicétre,  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  offre,  en  leur  nom, 
un  don  patriotique  de  65  livres,  en  assignats,  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès- verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétillons  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  copie  d'une  lettre  des 
commissaires  réunis  à  Avignon  et  d'un  procès- 
verbal  dressé  par  ces  commissaires,  concernant 
les  nouveaux  troubles  qui  ont  eu  lieu,  dans  cette 
ville,  à  l'occasion  de  l'élection  à  la  place  de 
maire. 

Du  texte  du  procès-verbal  il  résulte  que,  c'est 
le  15  du  présent  mois,  que  les  officiers  munici- 
paux de  la  nouvelle  commune  furent  élus,  que 
la  nomination  des  notables  devait  avoir  lieu  ce 
jour-là,  et  que  l'installation  de  la  municipalité 
devait  se  faire  le  dimanche.  A  l'égard  des  autres 
communes  et  districts,  les  commissaires  civils 
attestent  que  les  nominations,  pour  la  majeure 
partie,  s'y  sont  faites  avec  la  plus  parfaite  tran- 
quillité, que  l'esprit  de  patriotisme  y  a  dirigé 
les  suffrages  des  citoyens,  et  qu'il  n'a  été  commis 
aucune  violence,  ni  versé  de  sang  dans  aucune 
assemblée. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  aux  comités 
de  pétition,  de  surveillance  et  des  Douze  réunis.) 


2"  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
contenant  un  rapport  sur  la  demande  formée 
par  les  sieurs  Payet  et  Desjardins,  architectes, 
d'une  somme  de  6,034  livres,  pour  leurs  hono- 
raires, à  raison  des  travaux  dont  ils  ont  été 
chargés  par  le  comité  des  domaines  de  l'Assem- 
blée constituante. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
domaines.) 

3°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
relative  au  mode  de  payement  de  l'armée,  à 
compter  du  l*'  juillet  1792  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  le  23  juin  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  ce  matin  le 
mode  du  paiement  de  l'armée,  à  compter  du 
1"  juillet  prochain.  Je  crois  devoir  également 
arrêter  son  attention  sur  les  employés  ouvriers, 
charretiers,  etc.,  et  demande  que  le  décret  leur 
soit  étendu,  pour  l'augmentation,  à  raison  de  la 
perte  sur  les  assignats. 

«  Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  prési- 
dent, etc 

('  Signé  :  Lajard.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  rai 
litaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances  réu- 
nis.) 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Calvados,  par  laquelle  ils  recom- 
mandent à  l'Assemblée  le  directeur  d'équitation 
de  l'académie  de  Gaen. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'instruction  publique.) 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Melun  est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  dépose  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  une  pétition  relative  à  des 
dispositions  additionnelles  aux  lois  sur  l'organi- 
sation des  corps  administratifs. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
division.) 

M.  Pozzo-di-Borgo,  au  nom  du  comité  di- 
plomatique, fait  un  rapport  sur  les  réclamations 
du  sieur  Joseph  Caudier,  citoyen  français,  contre 
la  Rép^ibligue  de  Gênes,  et  présente  un  projet  de 
décret  portant  renvoi  au  pouvoir  exécutif,  à 
charge  de  négocier  avec  cette  République  les  in- 
demnités dues  à  ce  citoyen. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  ouvre  la 
discussion  sur  le  projet  de  décret.) 

M.  Hlouysset.  J'observe  à  l'Assemblée  que  le 
citoyen  Gaudier  sollicite  depuis  28  ans  auprès 
de  cette  République,  que  le  pouvoir  exécutif  a 
tenté  en  vain  tous  les  moyens  de  négociations; 
qu'ainsi  le  renvoi  est  inutile.  En  conséquence, 
je  propose  de  faire  liquider  et  régler  les  indem- 
nités dues  à  ce  citoyen  et  d'en  réunir  le  mon- 
tant sur  les  sommes  dues  par  la  nation  à  la  Ré- 
publique de  Gênes. 

M.  Riiiil.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que  le 
citoyen  Caudier  a  rendu  de  réels  et  importants 
services  à  la  nation,  lors  de  sa  détention  à  Alger, 
et  qu'à  cette  heure,  réduit  à  la  mendicité,  la 
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plus  extrême,  il  ne  lui  reste  plus  que  l'espé- 
rance des  secours  de  la  patrie  qu'il  a  constara- 
meat  servie.  Je  demande  pour  lui  une  avance 
provisoire  de  500  livres. 

M.  Faachet.  Je  prie  l'Assemblée  de  considérer 
que  cette  somme  est  bien  insulfisante  pour  un 
nomme  qui,  depuis  6  mois,  est  obligé  de  vivre 
d'emprunts. 

(L'Assemblée  décrète  d'accorder  au  sieur 
Caudier  une  somme  de  1,000  livres,  à  titre  d'a- 
vance sur  sa  créance,  puis  adopte  le  projet  de 
décret  ainsi  amendé.) 

Suit  le  texte  dé(initif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  diplomatique,  sur  la 
réclamation  du  sieur  Joseph  Caudier,  citoyen 
français,  natif  de  la  ville  de  Marseille,  considé- 
rant que  toutes  les  nations  et  tous  les  gouver- 
nements ont  contracté  l'obligation  réciproque 
de  protéger  par  leurs  lois  et  (f  exercer  la  justice 
la  plus  prompte  et  la  plus  impartiale  envers 
les  étrangers  qui  seront  dans  la  nécessité  de  la 
réclamer  ; 

<  Que  Joseph  Caudier,  citoyen  français,  a  vai- 
nement réclamé  depuis 28  ans  du  gouvernement 
Génois  un  jugement  définitif,  sur  les  contesta- 
tions pendantes  entre  lui  et  les  sieurs  Bugiano 
et  Pozzo,  négociants  et  habitants  de  la  ville  de 
Gènes; 

«  Que  les  tribunaux  de  justice  de  cette  Répu- 
blique se  sont  constamment  refusés  à  mettre  un 
terme  à  celte  procédure,  et  ont  vu  avec  indiffé- 
rence un  homme  détruire  sa  fortune,  et  con- 
sommer sa  vie  entière  à  demander  un  acte  de 
justice,  toujours  promis,  toujours  prolongé  et 
jamais  obtenu  ;  décrète  que  le  roi  sera  prié  de 
donner  les  ordres  nécessaires  au  ministre  do 
France,  accrédité  auprès  de  la  République  de 
Gênes,  pour  demander  au  Sénat  de  cette  Répu- 
blique 1  exécution  des  principes  du  droit  des 
gens,  et  en  conséquence  l'intervention  de  son 
autorité  pour  faire  rendre,  sans  un  plus  long 
délai,  la  justice  due  à  Joseph  Caudier,  citoyen 
Français,  et  le  faire  réintégrer  dans  tout  ce  qu'il 
a  droit  de  prétendre  des  sieurs  Bugiano  et  Pozzo, 
sujets  de  cette  République;  charge  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  lui  rendre  compte, 
dans  2  mois,  du  succès  de  sa  négociation  et  de 
ses  démarches  à  cet  égard,  n 

€  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  Jo- 
seph Caudier,  citoyen  Français,  a  rendu  des  ser- 
vices importants  à  sa  patrie  lors  de  sa  détention 
à  Alger; 

«  Que  jouissant  d'une  fortune  aisée,  il  en  a 
été  frustré  par  la  rapacité  de  quelques  négo- 
ciants, sujets  de  la  Republique  de  Gênes,  sans 
avoir  pu  obtenir  la  justice,  qu'il  n'a  cessé  d'in- 
voquer pendant  28  ans,  du  gouvernement  Génois; 

«  Que  cette  fatale  persécution  l'ayant  réduit  à 
la  mendicité  la  plus  extrême,  et  à  l'impuissance 
de  continuer  la  poursuite  de  son  action  contre 
ses  débiteurs,  il  ne  lui  reste  que  l'espérance  des 
secours  de  la  patrie,  qu'il  a  constamment  servie, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préala- 
blement décrété  l'urgence,  décrète  qu'il  sera 
accordé  à  titre  de  secours,  à  Joseph  Caudier, 
citoyen  Français,  natif  de  Marseille,  la  somme 
de  1,000  livres.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Granet  {de  Toulon).  Je  dépose  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  plusieurs  pétitions  des  mal- 

1"  Série.  T.  XLV. 
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très  d'éauipages,  navigateurs  et  serruriers  du  port 
de  Toulon,  dans  lesquelles  ils  demandent  que 
l'Assemblée  fixe  le  traitement  des  maîtres  entre- 
tenus et  des  ouvriers  des  ports;  j'en  demande 
le  renvoi  au  comité  compétent. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pétitions  au  Comité 
de  la  marine,  pour  faire  très  incessamment  un 
rapport  sur  le  traitement  des  maîtres  entretenus 
et  des  ouvriers  des  ports.) 

Un  citoyen  cultivateur  et  sa  mère  sont  achnis  à 
la  barre.  Ils  déposent  sur  le  bureau  un  don  pa- 
triotique de  6  livres,  en  espèces,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre. 

M.  le  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Cazes,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
un  rapport  (1)  et  présente  yinprojet  de  décret  (1)  sur 
la  démarcation  des  limites  du  département  de 
Paris  et  de  celui  de  Seine-et-Oise,  du  côté  de  Saint- 
Cloud;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  la  nouvelle  division  du  royaume 
assigne  Auteuil  au  département  de  Paris,  et 
Sèvres  à  celui  de  Seine-et-Oise;  la  démarcation 
des  limites  de  ces  communes  a  donné  lieu  à  une 
contestation  entre  leurs  municipalités  respec- 
tives, et  par  voie  de  suite  entre  les  deux  dépar- 
tements. 

Par  une  loi  du  19  janvier  1790  il  est  dit  que  le 
département  de  Pans  aura  environ  trois  lieues 
de  rayon,  excepté  depuis  Meudon  jusqu'au  des- 
sous de  Saint-Cloud,  où  il  sera  borné  par  les 
murs  du  parc  de  Meudon,  et  par  une  ligne  qui, 
embrassant  Clamart  et  les  Moulineaux,  ira  finir 
au  pont  de  Sèvres  d'où  le  milieu  de  la  rivière 
servira  de  limites,  les  deux  ponts  de  Sèvres  et 
de  Saint-Cloud,  réservés  néanmoins  en  entier  au 
département  de  Paris. 

L'article  3  du  titre  1"  de  la  loi  du  4  mars  1790, 
qui  ordonne  la  division  de  la  France  en  83  dépar- 
tements, s'exprime  ainsi  :  «  Lorsqu'une  rivière 
est  indiquée  comme  limite  entre  deux  départe- 
ments ou  deux  districts,  il  est  entendu  que  les 
deux  départements  ou  les  deux  districts  ne  sont 
bornés  que  par  le  milieu  de  la  rivôre,  et  que  les 
deux  directoires  doivent  concourir  à  l'adminis- 
tration de  la  rivière.  » 

Enfin,  une  loi  du  6  septembre  1791,  relative 
aux  limites  des  municipalités  de  Saint-Gloud  et 
de  Boulogne,  porte  :  «  Le  fil  de  l'eau  de  la  rivière 
de  Seine,  formant  limite  entre  le  département 
de  Paris  et  celui  de  Seine-et-Oise,  formera  aussi 
celle  des  deux  paroisses  et  municipilités  de 
Saint-Cloud  et  Boulogne.  En  conséquence,  tous 
les  terrains  et  maisons  situés  en  deçà  de  la  Seine, 
seront  de  la  municipalité  et  paroisse  de  Bou- 
logne, et  ceux  situés  au  delà  de  ladite  rivière, 
du  côté  de  Saint-Cloud,  seront  de  la  municipalité 
et  paroisse  de  cette  ville;  mais,  attendu  que  la 
répartition  des  contributions  pour  1791  est  faite 
entre  les  deux  départements,  la  municipalité  de 
Boulogne  versera,  pour  cette  année  seulement, 
dans  la  caisse  de  Saint-Gloud,  la  portion  de  con- 
tribution à  laquelle  les  terrains  et  maisons 
réunis  à  Boulogne  seront  imposés  sur  les  rôles 
dudit  Boulogne. 


Division 
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La  démarcation  des  limites  des  paroisses  d'Âu- 
teuil,  dépendant  du  département  de  Paris,  et  de 
Sèvres,  dépendant  de  celui  de  Seine-et-Oise,  a 
donné  lieu  à  l'exposé  préliminaire  de  la  dispo- 
sition textuelle  de  ces  différentes  lois. 

Près  le  pont  de  Sèvres,  une  île,  dite  île  du 
Pont,  partage  le  lit  de  la  rivière  en  deux  parties 
inégales,  dont  la  plus  considérable  est  entre  la 
rive  qui  est  du  côté  d'Auteuil  et  l'île.  Le  plus 
grand  volume  d'eau,  et  par  conséquent  le  cou- 
rant principal  se  porte  de  ce  côté;  l'Ile  dont  il 
est  question  a  de  tout  temps  fait  partie  du  ter- 
ritoire d'Auteuil.  La  municipalité  de  Sèvres  l'a 
reconnu;  mais  se  prévalant  de  la  loi  du  19  jan- 
vier et  de  celle  du  31  août,  elle  a  regardé  comme 
le  fil  de  l'eau  de  la  rivière  le  courant  du  grand 
bras  formé  par  l'île  du  Pont,  le  seul  navigable  ; 
une  grande  partie  de  l'année;  et  réclame,  en 
conséquence,  la  propriété  exclusive  de  l'île, 
comme  située  au  delà  du  fil  de  l'eau. 

Le  directoire  du  district  de  Versailles  a  ac- 
cueilli cette  réclamation  par  son  arrêté  du 
12  octobre  dernier,  et  ordonné,  par  ce  même 
arrêté,  que  la  municipalité  de  Sèvres  compren- 
drait l'île  du  Pont  dans  le  rôle  de  ses  impositions, 
et  après  toutefois  que  le  directoire  du  départe- 
ment en  aurait  prévenu  celui  de  Paris. 

Le  directoire  du  département  de  Seine-et- 
Oise  a,  par  son  arrêté  du  28  novembre  suivant, 
confirmé  celui  du  directoire  du  district  de  Ver- 
sailles, en  conséquence,  le  procureur  général 
syndic  du  département  de  Seine-et-Oise  a  pré- 
venu les  administrateurs  du  département  de 
Paris  que  l'intention  de  ceux  du  département  de 
Seine-et-Oise  était  d'autoriser  la  municipalité  de 
Sèvres  à  comprendre  dans  le  rôle  de  ses  contri- 
butions l'île  dont  il  s'agit. 

Le  directoire  du  département  de  Paris  n'a 
point  cru  devoir  donner  son  assentiment  à  ces 
arrêtés;  il  a  écrit  à  celui  du  département  de 
Seine-et-Oise  pour  le  prévenir  de  la  nomination 
qu'il  avait  faite  d'un  commissaire  pour  la  pa- 
roisse d'Auteuil,  en  l'invitant  à  en  nommer  un 
de  sa  part  pour  la  paroisse  de  Sèvres,  à  l'effet 
par  eux  de  se  transporter  sur  les  lieux  et 
d'aviser  ensemble  au  moyen  de  concilier  les 
intérêts  respectifs  des  deux  municipalités. 

Ces  commissaires  se  sont  en  effet  transportés 
sur  l'île  du  pont  de  Sèvres,  et  là  ils  ont  dressé 
procès-verbal  des  dires  respectifs  des  officiers 
municipaux  des  deux  communautés. 

Il  en  résulte  que  celle  de  Sèvres  persiste  à 
soutenir  que  l'île  dont  il  s'agit  doit  être  sous 
l'administration  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  conformément  à  la  loi  du  4  mars  1790,  qui 
fixe,  pour  la  délimitation  entre  les  2  départe- 
ments, le  milieu  du  lit  de  la  rivière  ;  ce  que  ne 
peut  s'entendre  que  de  la  partie  de  la  rivière 
qui  sert  à  la  navigation,  et  qui  forme  ce  qui 
s'appelle  proprement  dit  la  rivière,  et  que  d'ail- 
leurs le  bras  qui  se  trouve  entre  l'île  et  la  rive 
de  Sèvres,  n'est  qu'une  portion  qui  ne  peut  servir 
à  la  navigation;  elle  a  de  plus  appuyé  sa  pré- 
tention sur  la  loi  du  6  septembre,  rendue  pour 
les  municipalités  de  Saint-Cloud  et  de  Boulogne, 
par  laquelle  il  est  dit  que  le  fil  de  l'eau  fera  la 
limite  des  2  départements. 

La  municipalité  d'Auteuil  lui  a  opposé  la  loi 
du  19  janvier  1790,  qui  réserve  en  entier  les 
ponts  ae  Sèvres  et  de  Saint-Cloud  au  déparle- 
ment de  Paris;  a  soutenu,  en  conséquence,  que 
l'île  du  pont  de  Sèvres  devait  faire  partie  de 
son  territoire,  comme  elle  en  a  toujours  fait 
partie  jusqu'à  présent;  que  s'il  en  était  autre- 


ment, il  en  résulterait  que  la  municipalité  de 
Sèvres  passerait  sur  une  portion  du  pont  qui  est 
du  département  de  Paris,  pour  aller  joindre  un 
appendice  de  ce  pont,  qui  est  l'île  dont  est  ques- 
tion; qu'en  un  mot,  cette  île  faisant  partie  d'un 
tout  qui  est  le  pont,  n'en  pouvait  être  raison- 
nablement séparée. 

Par  ces  différents  motifs,  les  2  départements 
ont  persisté  à  penser  que  l'île  dont  il  s'agit 
appartenait  à  leur  territoire. 

La  confection  prochaine  des  matrices  des 
rôles  de  la  contribution  foncière  et  la  nécessité 
du  répartement  de  l'impôt  ne  permettent  pas 
que  cette  contestation  soit  plus  longtemps  pro- 
longée. Les  administrations  supérieures  des 
2  départements  ont  soumis  cette  difficulté  au 
ministre  des  contributions,  et  l'ont  invité  à  la 
prendre  en  considération  pour  obtenir  de  l'As- 
semblée nationale  un  décret  qui  mettra  fin  à 
leurs  discussions. 

Votre  comité  de  division,  chargé  par  un  de 
vos  décrets  de  vous  présenter  ses  vues,  et  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  délimitation  conten- 
tieuse  entre  les  2  départements,  mettra  sommai- 
rement sous  vos  yeux  les  principales  considéra- 
tions qui  ont  servi  de  base  au  projet  de  décret 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  en  son  nom. 

11  est  très  instant,  sous  le  point  de  vue  de  la 
répartition  des  contributions,  que  cette  difficulté 
soit  promptement  terminée. 

11  paraît  naturel  de  laisser  cette  île  au  dépar- 
tement de  Paris,  puisque  le  pont  de  Sèvres,  au- 
quel elle  tient,  est  à  la  charge  de  ce  département 
et  que  d'ailleurs  les  habitations  et  les  divers 
tènements  de  cette  île  ont  toujours  jusqu'à  pré- 
sent été  compris  dans  les  rôles  de  la  municipa- 
lité d'Auteuil,  paroisse  dépendant  du  district  de 
Saint-Denis,  et  du  département  de  Paris. 

Votre  comité,  après  avoir  pris  en  considéra- 
lion  les  moyens  présentés  par  les  municipalités 
d'Auteuil  et  de  Sèvres,  relativement  à  leurs  pré- 
tentions respectives  sur  l'île  du  pont  de  Sèvres, 
a  pensé  que  celle  de  la  commune  de  Sèvres  ne 
pouvait  pas  être  accueillie. 

Cette  commune  s'étaye  principalement  sur  la 
loi  du  6  septembre  dernier,  qui  ne  reçoit  pas 
d'application  à  la  contestation  qui  vous  est 
fournie. 

Il  résulte  de  cette  loi  que  le  fil  de  l'eau  de  la 
rivière  de  Seine,  formant  limite  entre  le  dépar- 
tement de  Paris  et  celui  de  Seine-et-Oise,  for- 
mera aussi  celle  des  2  paroisses  et  municipalités 
de  Saint-Cloud  et  de  Boulogne. 

Cette  mesure  de  la  loi  ne  présente  aucune  dif- 
ficulté, lorsque  le  lit  de  la  rivière  est  dans  son 
état  naturel,  et  qu'aucun  obstacle  n'en  inter- 
rompt le  cours;  mais  dans  la  contestation  qui 
divise  les  2  communes,  une  île  partage  la  Seine 
en  2  bras  inégaux  dont  le  plus  considérable 
coule  entre  l'île  et  la  rive  d'Auteuil. 

On  observe  que  cette  île  a  dans  tous  les  temps 
fait  partie  de  la  commune  d'Auteuil,  et  cette 
propriété  de  la  commune  d'Auteuil  est  reconnue 
par  celle  de  Sèvres,  qui  ne  s'obstine  à  l'en  dé- 
pouiller qu'en  cherchant  à  se  prévaloir  des  dis- 
positions du  décret  du  19  janvier  et  de  la  loi 
du  6  septembre;  d'après  l'application  qu'elle  en 
a  faite  à  la  délimitation  contentieuse,  elle  ne 
fixe  le  fil  de  l'eau  que  dans  le  bras  ou  le  cou- 
rant qui  s'étend  entre  la  rive  d'Auteuil  et  l'île,  et 
ne  tient  aucun  compte  du  courant  qui  est  entre 
la  rive  de  Sèvres  et  la  rive  opposée  de  l'île. 

Le  département  de  Paris  invoque  à  son  tour  la 
loi  du  4  mars  1790,  sur  le  décret  du  19  janvier. 
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il  résulte  des  articles  2  et  3  de  cette  loi  :  •  l»que 
les  municipalités  de  campagne  comprennent 
tout  le  territoire,  tous  les  hameaux,  toutes  les 
maisons  isolées,  dont  les  habitants  sont  cotisés 
sur  les  rôles  d'impositions  du  chef-lieu; 

«  2"  Que  lorsqu'un;^  rivière  est  indiquée  pour 
limite  entre  2  départements  ou  2  districts,  il 
est  entendu  qu'ils  ne  sont  bornés  que  par  le 
milieu  de  la  rivière.  » 

Chacune  des  dispositions  de  cette  loi  parait 
favoriser  également  les  prétentions  du  déparle- 
ment de  Paris  et  de  la  commune  d'Auteuii. 

1"  L'Ile  du  Pont  a  été  constamment  cotisée  au 
rôle  d'Auteuil-  c'est  là  un  point  de  fait  que  re- 
connaît formellement  la  commune  de  Sèvres  ; 

2»  Du  moment  que  l'Ile  du  Pont  partage  la  ri- 
vière en  2  bras,  à  la  vérité  inégaux,  il  est  na- 
turel, il  est  même  juste,  de  penser  que  ces 
2  bras  font  la  démarcation  des  2  départements, 
non  le  milieu  de  la  rivière,  d'après  les  disposi- 
tions de  la  loi,  mais  le  milieu  d'un  bras  qui  lui 
est  étranger. 

La  loi  indique  le  milieu  de  la  rivière  pour 
ligne  de  limitation,  ne  suppose  pas  que  ce  tracé 
doive  être  pris  géométriquement,  et  la  toise  à 
la  main.  Les  variations  qu'entraînent  les  diffé- 
rentes crues  d'eau,  et  par  une  suite  desquelles  le 
principal  volume  que  renferme  un  bras  de  ri- 
vière, est  tantôt  dans  Tun  des  côtésde  l'île,  tantôt 
dans  l'autre,  faisant  continuellement  varier  le 
point  milieu  de  la  rivière,  il  en  résulterait  que 
la  ligne  de  démarcation  varierait  à  chaque 
crue. 

Il  y  aurait  cependant  un  grand  inconvénient 
à  admettre  une  limite  aussi  variable  ;  et  le 
moindre  qui  en  résulterait  serait  de  faire  suc- 
cessivement passer  dans  chacun  des  départe- 
ments les  terrains  que  renferment  les  diffé- 
rentes lies. 

Votre  comité  a  cru  que  toutes  ces  considéra- 
tions porteraient  l'Assemblée  à  penser  avec  lui 
qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  dépouiller  la  com- 
mune d'Auteuil  de  son  ancien  droit  de  propriété 
et  de  sa  possession  sur  l'ile  du  pont  de  Sèvres. 
Mais  une  considération  bien  plus  pressante  vient 
à  l'appui  de  son  opinion,  elle  est  prise  des  mo- 
tifs qui  ont  servi  de  base  au  décret  du  19  jan- 
vier 1790. 

Ce  décret  porte  que  les  deux  ponts  de  Sèvres 
et  de  Saint-Cloud  feront  partie  du  département 
de  Paris  :  l'Ile  du  pont  de  Sèvres  fst  un  appen- 
dice de  ce  même  pont.  Peut-on  raisonnablement 
imaginer  que  l'on  veuille  tellement  morceler  les 
propriétés,  tellement  enlacer  les  limites  des 
deux  départements,  que  l'on  attribue  à  celui  de 
Paris  le  pont  de  Sèvres,  et  que  l'Ile  qui  est  adhé- 
rente à  ce  même  pont  soit  dans  Penclave  du 
département  de  Seme-et-Oise? 

11  y  a  plus,  c'est  que  l'on  voit  encore,  par  le 
décret  de  démarcation  du  déparlement  de  Paris, 
qu'on  lui  assigne  pour  territoire  un  rayon  de 
;1  lieues,  excepté  (est-il  dit)  du  côté  de  Saint- 
Cloud,  où  il  sera  borné  par  la  rivière  de 
Seine. 

Le  département  de  Paris,  arrêté  de  ce  côté  par 
une  borne  naturelle,  perd  visiblement  une 
grande  portion  du  territoire  qui  lui  aurait  été 
assigné  si  la  Seine  ne  l'eût  serré  de  trop  près 
dans  cette  partie.  C'est  par  une  suite  de  cette 
considération,  et  p«)ur  le  dédommager  de  cette 
perte,  que  le  décret  du  19  janvier  lui  assigne 

les  deux  ponts  de  Saint-Cloul  et  de  Sèvres.  Il  y 

auraitdonc  une  extrême  injustice,  même  quelque 


inconvénient,  à  le  dépouiller  de  l'Ile  du  pont  de 
Sèvres. 

C'est  d'après  ces  vues  et  ces  considérations 
que  votre  comité  vous  soumet  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

Projet  dé  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  un  de  ses  mem- 
bres, au  nom  du  comité  de  division,  des  arrêtés 
des  directoires  du  département  de  Paris  et  de 
Seiiie-et-Oise,  et  de  la  lettre  du  ministre  des 
contributions,  relativement  à  la  contestation 
élevée  entre  les  directoires  de  ces  départements, 
sur  leur  délimitation  définitive  par  rapport  à 
l'Ile  du  pont  de  Sèvres,  du  10  mai  dernier,  dé- 
crète que  rile  du  pont  de  Sèvres  est  et  demeure 
comprise  dans  l'intérieur  des  limites  du  dépar- 
lement de  PariSj  et  qu'elle  sera  cotisée  au  rôle 
de  la  municipalité  d  Auteuil,  dont  elle  conti- 
nuera à  faire  partie.  • 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion 
à  huitaine.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  des  administrateurs  et  procureur  syndic  du 
directoire  du  département  de  la  Meurthe,  qui  dé- 
noncent les  manœuvres  des  ennemis  de  la  li- 
berté et  partagent  les  regrets  de  l'Assemblée 
sur  le  renvoi  des  ministre»;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

»  Législateurs, 

6  Votre  estime  suit  dans  leur  retraite  des  mi- 
nistres patriotes,  déplacés  par  l'intrigue  au  mo- 
ment où  ils  commençaient  a  faire  quelque  bien  : 
grâces  vous  soient  rendues  d'avoir  encore  une 
lois  été  les  dignes  interprètes  de  nos  vœux.  Sans 
doute,  ils  ne  convenaient  pas  aux  fauteurs  de 
1  anarchie,  ces  hommes  qui  disaient  hautement 
la  vérité  au  monarque,  qui  surveillaient  les 
complots  d'une  cour  corrompue,  qui  vous  pei- 
{.'uaient  si  énergiquement  et  les  fureurs  du  fa- 
natisme et  tous  les  dangers  si  prochains  d'une 
seconde  évasion  du  roi.  Ils  ont  mérité  leur  dis- 
grâce, puisqu'ils  se  sont  fait  haïr  de  nombreux 
intrigants  qui  vous  environnent,  de  ces  factieux 
qui,  sous  prétexte  de  tolérance,  proposent  jusque 
dans  votre  sein  des  projets  désastreux,  des  ré- 
formes exagérées,  proscrites  sans  aucun  doute 
par  la  raison  publique,  uniquement  propres  à 
diviser  les  patriotes,  et  à  donner  le  signal  de  la 
guerre  civile.  Us  se  sont  rendus  dignes  d'être 
congédies,  ces  ministres  qui,  voulant  unir  enfin 
les  citovens  dans  une  même  opinion,  ont 
provoqué'  la  sévérité  du  législateur  contre  ces 
hypocrites  qui  défendent  à  leurs  partisans  d'ai- 
mer nos  lois  et  leurs  frères,  sous  peine  de  dam- 
nation. 11  importait  trop  à  ceux  qui  veulent 
sanctionner  enfin  le  schisme  politique  dont  la 
France  est  déchirée,  qui  chaque  jour,  par  des 
moyens  nouveaux,  trouvent  l'art  de  tourmenter 
le  peuple  dans  sf's  opinions  religieuses,  à  l'effet 
d'égaler  en  nombre  les  deux  partis  ;  il  leur  im- 
oorlail  trop  d'écarter  des  hommes  opposés  à  ce 
criminel  svstème,  et  qui  en  conseillant  au  mo- 
narque de  s'unir  sincèrement  aux  représentants 


(1)  bibliothèque  nalioaaie  :  Assemblée  léfislatire.  Pé- 
titiora,  tome  I,  n«  51. 
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du  peuple,  pouvaient  faire  si  facilement  cesser 
nos  dissensions  intestines,  ils  sont  disgraciés 
par  la  cour,  par  le  parti  profondément  pervers 
de  cette  cour  ennemie  des  lois  et  du  peuple; 
mais  le  peuple  irrité  n'en  a  que  mieux  appris  à 
connaître  les  traîtres  ;  mais  qu'ils  n'en  doutent 
pas,  le  moment  approche  où  le  peuple  encore 
une  fois  se  lèvera  tout  entier,  et  ce  n'aura  pas 
été  en  vain  que  ses  amis  lui  auront  été  enlevés, 
que  ses  droits  auront  été  menacés,  et  sa  liberté 
compromise . 

Mais  quelle  est  donc  cette  cour  que  les  leçons 
les  plus  énergiques  ne  peuvent  corriger?  Quelle 
est  la  puissance,  différente  de  celle  de  nos  lois, 
dont  elle  se  croit  assez  forte  pour  oser  ainsi 
nous  braver?  Législateurs,  de  grands  dangers 
vous  environnent;  ce  n'est  pas  sans  moyens  que 
nos  ennemis  montrent  une  aussi  impudente  au- 
dace. Leur  lâcheté,  leur  perfide  bassesse,  a  trop 
éclaté  dans  les  circonstances  qui  ont  brisé  dans 
leurs  mains  le  fil  de  leurs  intrigues,  pour  ne  pas 
penser  qu'ils  se  croient  sûrs  du  triomphe  au- 
jourd'hui que  les  amis  du  peuple  sont  chassés 
sans  pudeur  :  des  lâches  qui  se  prosternent 
quand  toute  puissance  leur  échappe,  ne  mon- 
trent pas  une  telle  insolence  sans  avoir  un  parti 
dans  nos  armées,  dans  nos  tribunaux,  dans  nos 
administrations  :  il  leur  faut  des  perfides  à  leurs 
ordres  pour  paralyser  nos  forces,  pour  entraver 
l'administration,  pour  dessécher  tous  les  ca- 
naux de  la  prospérité  publique;  il  leur  faut 
100,000  bras  prêts  à  nous  frapper,  pour  nous 
traiter  avec  aussi  peu  de  ménagement.  N'en  doutez 
pas,  législateurs,  de  tels  symptômes  décèlent  un 
grand  mal  ;  il  est  temps  d'y  porter  remède. 

La  nation  se  croit  libre  chaque  fois  que  ses 
ennemis  ont  échoué  dans  quelques-unes  de  leurs 
intrigues.  Et  que  sont  ces  complots  particuliers? 
quelques  ramifications  seulement  d'un  complot 
très  vaste,  constamment  suivi  dès  avant  la  réu- 
nion même  des  députes  des  bailliages,  dontl'objet 
est  l'établissement  d'une  noblesse  constitution- 
nelle, peu  nombreuse,  puissante,  héréditaire, 
qui,  sous  prétexte  d'être  modérateur  du  peuple 
et  du  monarque,  en  soit  en  effet  la  dominatrice. 

Une  noblesse  !  —  des  nobles  ! jugez-en 

par  ceux  qui  déchirent  aujourd'hui  le  sein  de  la 
France!  ils  ont  fondé  le  succès  de  ce  projet  sur 
la  division  des  citoyens;  et  c'est  par  votre  or- 
gane même  qu'ils  veulent  donner  le  signal  de 
cette  division.  Telle  est  la  base  de  leur  système; 
tel  est  le  véritable  complot  que  vous  avez  à 
combattre.  Soyons  donc  unis,  et  que  nos  légis- 
lateurs, usant  avec  sobriété  des  principes  même, 
sachent  éloigner  d'eux  toute  proposition  préma- 
turée :  quelque  évidente  que  soit  une  maxime, 
ce  serait  servir  nos  ennemis  que  de  la  rédiger  en 
loi  sans  une  nécessité  absolue,  si  elle  doit  ôterà 
la  patrie  un  seul  de  ses  amis.  Quand  l'astuce  des 
coujurateurs,  quand  leur  nombre  même  nous 
presse  de  toutes  parts  ;  quand  nous  sommes  à  la 
merci  de  cette  caste  qui  nous  déteste,  et  qui 
journellement  trahit  ses  serments;  quand  des 
ministres  patriotes  sont  indignement  chassés, 
et  qu'une  garde  incivique  est  récompensée  sous 
vos  yeux,  et  au  mépris, de  vos  décrets;  législa- 
teurs, nous  n'avons  pas  trop  de  toute  notre 
force.  Au  nom  de  vos  serments,  au  nom  des  ser- 
ments du  peuple,  nous  vous  en  conjurons,  que 
i'anathème  civique  frappe  enfin  les  mandalaiies 
infidèles  qui,  jusque  dans  votre  sein,  conspirent 
contre  cette  précieuse  union.  Et  quand  vous  vous 
indignez  de  la  disgrâce  des  soutiens  de  nos  lois, 
que  leurs  ennemis  perdent  aussi  pour  jamais 


l'espérance  de  'faire  triompher  l'esprit  de  dis- 
corde, le  fanatisme  et  la  haine  de  vos  principes. 

Signé  :  Salle,  Haillecourt,  Perrin, 
BicQUiLLEY,  Demangot  l'aîné, 
Le  Lorrain,  procureur  gêné' 
rai  syndic,  Pangu,  secrétaire 
suppléant. 

Plusieurs  membres  {à  gauche)  :  La  mention  ho- 
norable ! 

D'autres  membres  (à  droite)  :  La  question  préa- 
lable ! 

M.  Ducos.  Recueillez,  Messieurs,  le  vœu  de 
tous  les  départements  :  c'est  votre  force,  et  c'est 
parce  qu'on  veut  vous  affaiblir,  qu'on  veut  vous 
empêcher  de  les  entendre  et  de  les  accueillir. 
Je  demande  qu'on  fasse  mention  honorable,  de 
cette  lettre  et  qu'on  en  décrète  Timpression  et  le 
renvoi  au  comité  des  Douze.  {Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Les  mêmes  membres  (à  droite)  :  La  question 
préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
et  adopte  le?  propositions  de  M.  Ducos.)  {Vifs  ap- 
plaudissements à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Cliarlîer  donne  lecture  d'une  adresse  du 
directoire  du  département  de  la  Marne,  qui  con- 
tient des  félicitations  à  l'Assemblée  sur  les  décrets 
relatifs  à  la  guerre,  au  licenciement  de  la  garde 
du  roi,  au  camp  de  20,000  hommes  et  exprime 
ses  regrets  sur  le  renvoi  des  ministres;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs, 

«  Tous  les  bons  citoyens  ont  applaudi  aux  me- 
sures vigoureuses  que  vous  a  dictées  le  désir  de 
maintenir  la  Constitution. 

«  Un  despote  voisin  s'est  déclaré  le  protecteur 
de  ces  orgueilleux  que  la  loi  a  réduits  à  l'éga- 
lité; vous  lui  avez  déclaré  la  guerre,  le  peuple 
français  y  a  applaudi  tout  entier,  et  il  frémit  à 
la  seule  idée  de  composer  sur  sa  souveraineté. 

«  Des  traîtres  s'étaient  glissés  dans  la  garde 
que  la  Constitution  accorde  au  chef  du  pouvoir 
exécutif;  vous  l'avez  licenciée,  et  nous  avons  ap- 
plaudi à  votre  prudence. 

«  Des  ministres  patriotes  viennent  d'être  ren- 
voyés, vous  leur  avez  donné  d'honorables  regrets, 
nous  les  partageons  avec  vous. 

«  Vous  avez  rappelé  au  champ  de  la  Fédéra- 
tion les  mêmes  Français  qui  déjà  y  ont  juré,  au 
nom  de  tous  leurs  frères  d'armes,  de  vivre  libres 
ou  mourir. 

«  Des  intrigants  ont  cherché  à  les  rendre  sus- 
pects à  leurs  frères;  déjà  un  grand  nombre,  que 
de  perfides  suggestions  avaient  égarés,  sont  re- 
venus de  leur  erreur,  et  nous  reconnaissons  les 
braves  Parisiens  de  1789,  au  désir  qu'ils  mon- 
trent de  nous  recevoir  dans  leurs  murs,  pour 
jurer,  avec  eux,  union,  fraternité,  et  guerre 
éternelle  au  despotisme. 

«I  Des  prêtres  fanatiques  menacent  la  tran- 
quillité intérieure  de  l'Empire  ;  vous  avez  pris 
des  mesures  sages  pour  les  réprimer. 

«  L'exécution  de  quelques-uns  de  vos  décrets 
est  suspendue;  n'importe,  la  liberté  triomphera, 
parce  que  le  peuple  veut  la  liberté,  parce  que 
MOUS  surveillerons  sans  cesse  ses  ennemis. 

«  Voilà,  législateurs,  l'expression  de  nos  sen- 
timents sur  les  circonstances  actuelles.  Conti- 
nuez, marchez  d'un  pas  ferme  et  intrépide,  dans 
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la  carrière  orageuse  où  notre  confiance  vous  a 

f (lacés;  nos  corps  vous  serviront  de  remparts,  et 
es  ennemis  de  la  patrie  n'arriveront  à  vous 
qu'après  avoir  foulé  nos  cadavres,  qu'après  s'être 
baignés  dans  notre  sang.  > 

M.  Charller.  Je  demande  l'insertion  de  cette 
adresse,  avec  mention  honorable  au  procès- 
verbal. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition,  ou  bien  qu'en  1  adoptant 
l'Assemblée  ordonne  le  rapport  du  décret  qu'elle 
a  rendu  hier,  par  lequel  il  est  interdit  aux  corps 
administratifs  d'adresser  des  pétitions  ! 

Plusieuu  membres  :  Aux  voix  le  rapport  du 
décret  : 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  rapport  du  décret! 

(L'Assemblée  décrète,  successivement,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  rapport  du  dé- 
cret, qu'il  V  a  lieu  à  délibérer  sur  la  mention 
honorable  ae  l'adresse  et  son  insertion  au  procès- 
verbal,  et  adopte  la  proposition  de  M.  Charlier.) 

M.  Liequini*  donne  lecture  d'une  adresse  des 
administrateurs  du  département  du  Morbihan,  au 
roi,  dans  laquelle  ils  sollicitent  la  sanction  du 
décret  sur  les  prêtres. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1»  Le  sieur  DrouUlard  offre  5  livres  en  assi- 
gnats; 

2<*  Les  amis  de  la  Constitution  de  Chaumont,  dé- 
partement de  l'Oise,  offrent  272  livres  en  assi- 
gnats, et  102  livres  en  espèces; 

3»  Un  citoyen  de  Paris,  adorateur  de  la  liberté, 
offre  15  livres,  en  assignats. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honoraole  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Debranges,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, donne  lecture  de  l'article  additionnel  au 
projet  de  décret  relatif  aux  pensions  et  gratifica- 
tions des  officiers  ou  employés  ecclésiastiques  et 
la'iq  ues  des  chapitres  séculiers  etrég  uliers  s  upp  ri  mé$  ; 
article  dont  la  rédaction  avait  été  renvoyée  au 
comité  (1)  et  qui  devient  l'article  13  du  décret 
définitif.  ÇjeX  article  est  ainsi  con<;u  : 

'  Les  dispositions  des  articles  3  et  4  seulement 
du  présent  décret  seront  applicables  aux  anciens 
serviteurs  domestiques  de  run  et  de  l'autre  sexe 
des  maisons  et  établissements  religieux  suppri- 
més, qui  y  étaient  encore  attachés  au  moment 
de  leur  suppression,  et  auxquels  il  n'aurait  été 
assuré,  d'ailleurs,  aucun  secoursjpar  lesdites  mai- 
sons et  établissements  reliiîieux  par  acte  ayant 
date  certaine  antérieure  au  premier  janvier  t'789, 
et  qui  auront  rempli  dans  lesdites  maisons  le 
nombre  d'années  de  service  prescrit  par  lesdits 
articles,  sans  que  les  années  de  service  puissent 
être  comptées  avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  .Ne 
pourront  néanmoins  les  secours  annuels  qui  leur 
seront  accordés,  conformément  auxdits  articles, 
excéder  la  somme  de  150  livres  pour  ceux  qui 
seront  dans  le  cas  de  l'article  3.  et  75  livres  pour 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  l'article  •).  ■ 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

■  L'.\ssemblée  nationale,  voulant  statuer  sur 

(1)  Voy.  ci-dessas,  séance  du  samedi,  i3  juin  1792, 
au  soir,  page  517,  la  discussion  da  ce  piojet  de  décret. 


les  réclamations  faites  par  les  chantres,  musi- 
ciens, officiers  et  employés,  ecclésiastiques  et 
laïques,  des  chapitres  supprimés,  relativement 
à  l'exécution  du  décret  du  20  août  dernier,  et 
s'agissant  de  pourvoir  aux  secours  que  sollicitent 
leurs  besoins,  et  que  la  rigueur  des  conditions 
exigées  par  cette  loi  rendait  inapplicable  à  la 
plupart  d'entre  eux,  quoique  âgés  et  dépourvus 
d'autre  ressource,  décrète  qu'il  y  a  urgence  : 

€  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  considé- 
rant que  pour  remplir  le  vœu  de  l'article  13  du 
décret  du  2i  juillet  1790,  celui  du  20  août  der- 
nier, qui  a  déterminé  les  pensions  et  gratifica- 
tions a  accorder  aux  officiers  ecclésiastiques  et 
laïques,  chantres,  musiciens,  organistes  et  autres 
personnes  employées  pour  le  service  divin  dans 
les  chapitres  supprimés,  a  besoin  d'une  explica- 
tion et  d'une  interprétation  qui  en  rende  les  dis- 
positions plus  étendues  et  plus  applicables  aux 
individus,  eu  égard  à  leur  âge  et  au  temps  de 
leur  service;  et  trouvant  d'ailleurs  dans  la  dé- 
duction qui  a  été  prescrite  par  le  décret  du 
10  décembre  1790,  sur  les  revenusdes  ci-devant 
chanoines,  les  moyens  de  donner  plus  d'exten- 
sion aux  pensions  et  gratifications  desdits  offi- 
ciers et  employés,  d'après  les  bases  générales 
indiquées  par  le  décret  du  24  juillet  1790;  après 
avoir  rendu  le  décret  d'urgence,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  f. 

«  Les  officiers  ou  employés,  ecclésiastiques 
ou  laïques,  des  chapitres  séculiers  et  rtguliers 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  prouveront  par 
acte  capitulaire  ou  autre  écrit  ayanf  date  certaine 
antérieure  au  {"janvier  1789,  avoir  été  reçus  à 
vie  ou  avec  convention  de  retraite,  pour  remplir 
dans  les  églises  desdits  chapitres  des  fonctions 
relatives  au  service  divin,  sans  avoir  été  pour- 
vus d'aucun  titre  de  bénéfice  en  considération 
desdites  fonctions,  auront  pour  traitement  ou 
pension  de  retraite,  ce  dont  ils  jouissaient  en 
gages  et  émoluments  ordinaires  fixes,  ou  ta 
somme  fixée  pour  leur  retraite  par  letdits  actes  ou 
écrits,  quelle  que  soit  ladite  somme. 

Art.  2. 

•  Lesdits  officiers  ou  employés,  ecclésiastiques 
ou  laïques,  qui  ne  ra')porteront  aucune  conven- 
tion à  vie  ou  de  retraite,  faite  avec  iesilits  cha- 
pitres, recevront  une  pension  ou  graiilicalion 
selon  leur  âge,  le  taux  et  la  durée  de  leurs  ser- 
vices, ainsi  qu'il  va  être  déterminé  par  les  ar- 
ticles suivants. 

Art.  3. 

Ceux  desdits  employés  ou  officiers,  ecclé- 
siastiques ou  laïques,  qui,  à  compter  du  l'*^  jan- 
vier 1791,  auront  atteint  l'âge  «le  60  ans,  avec 
2(»  années  de  service  dans  une  ou  plusieurs 
églises,  recevront  à  titre  «le  pension  la  totalité 
de  leurs  gages  et  émoluments  ordinaires,  sans 
que  ladite  pension  puisse  excéder  néanmoins  la 
sommi^  de  400  livres. 

o  Jouiront  de  seinliluijles  Irailemciits,  ceux 
ui  étant  d'un  âge  :iu-dessuus  de  (>0  ans  auront 

»  années  de  service. 

Art.  4. 

•  Il  sera  accordé,  au  même  titre  de  pension, 
à  ceux  desdits  officiers  ou  employés,  âgés  de 


ï 


834    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [24  juin  nga.] 


60  ans,  qui  n'ayant  point  20  années  de  service 
en  auront  au  moins  10,  et  à  ceux  qui  étant  âgés 
de  50  ans  auront  au  moins  15  années  de  service, 
la  moitié  de  leurs  gages  et  émoluments  ordi- 
naires, et  cependant  ladite  moitié  ne  pourra  ex- 
céder la  somme  de  200  livres. 

«  Jouiront  de  semblable  traitement,  ceux  qui 
étant  d'un  âge  au-dessous  de  50  ans  auront 
25  années  de  service. 

Art.  5. 

«  Ceux  qui  étant  âgés  de  50  ans,  n'auront  point 
15  années  de  service,  mais  en  auront  au  moins 
10,  et  ceux  au-dessous  de  l'âge  de  50  ans,  qui 
auront  depuis  15  jusqu'à  25  années  de  service, 
recevront  à  titre  de  pension  le  tiers  seulement 
de  leurs  gages  et  émoluments  ordinaires,  sans 
excéder  toutefois  le  tiers  de  la  somme  de  400  li- 
vres. 

Art.  6. 

«  A  l'égard  de  ceux  desdits  officiers  ou  em- 
ployés, qui  n'auront  point  15  années  de  service, 
et  ne  seront  point  dans  le  cas  de  l'application 
des  articles  précédents,  relativement  à  leur  âge, 
ils  jouiront  d'une  simple  gratification  d'une 
somme  une  fois  payée,  qui  sera  fixée  aune  année 
de  leurs  gages  et  émoluments  effectifs  ordinaires, 
depuis  5  années  de  service  jusqu'à  10,  et  à  une 
année  et  demie  desdits  gages  et  émoluments, 
depuis  10  années  de  service  jusqu'à  15. 

Art.  7. 

«  Ceux  desdits  officiers  ou  employés  qui  n'au- 
ront pas  5  années  de  service,  et  ceux  dont  le 
service  n'était  point  habituel,  mais  seulement 
déterminé  à  certains  jours  de  l'année,  comme 
de  dimanche  et  de  fête,  autres  néanmoins  que 
les  organistes,  n'auront  droit  à  aucune  pension 
ni  gratification. 

Art.  8. 

«  Dans  les  années  de  service,  ne  seront  point 
comprises  celles  où  lesdits  officiers  ou  employés 
auraient  été  enfants  de  chœur  dans  lesdites  églises 
ou  autres. 

Art.  9. 

"  Il  sera  accordé  aux  enfants  de  chœur  des- 
dits chapitres  supprimés,  les  mêmes  gratifications 
ou  secours  que  lesdits  chapitres  étaient  dans 
l'usage  de  leur  donner  en  sortant. 

Art.  10. 

«  Ceux  desdits  officiers  ou  employés  qui,  dès 
avant  la  suppression  desdits  chapitres,  avaient 
obtenu  des  pensions  de  retraite,  dont  ils  jouis- 
saient sans  activité,  continueront  d'en  jouir  si 
elles  sont  établies  par  acte  capitulaire  ou  autre 
écrit,  ayant  date  certaine,  antérieure  au  1®'  jan- 
vier 1789,  pour  les  sommes  accordées  par  lesdits 
chapitres,  attendu  le  retranchement  desdites  som- 
mes sur  les  revenus  desdits  chapitres,  dans  la  fixa- 
tion du  traitement  de  leurs  membres,  suivant  le 
décret  du  10  décembre  1790. 

Art.  11. 

«  Lesdites  pensions  et  gratifications  seront 
liquidées  et  arrêtées  définitivement,  d'après  les 
bases  ci-dessus  déterminées,  par  les  directoires 


de  département,  sur  l'avis  des  directoires  de  dis- 
trict, et  seront  payées  dans  la  même  forme  que 
les  traitements  des  religieux  et  ci-devant  béné- 
ficiers;  et  à  cet  effet,  nouvel  état  en  sera  envoyé 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  procurer  les 
fonds  nécessaires  dans  chaque  département, 
conformément  à  l'article  4  du  décret  du  28  sep- 
tembre dernier. 

Art.  12. 

«  L'Assemblée  nationale  déroge  au  décret  du 
20  août  dernier,  en  tout  ce  qui  serait  contraire 
aux  présentes  dispositions,  le  surplus  dudit  dé- 
cret recevant  son  entière  exécution. 

Art.  13. 

«  Les  dispositions  des  articles  3  et  4  seulement 
du  présent  décret  seront  applicables  aux  anciens 
serviteurs  domestiques  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
des  maisons  et  établissements  religieux  sup- 
primés, qui  y  étaient  encore  attachés  au  moment 
de  leur  suppression  et  auxquels  ils  n'aurait  été 
assuré,  d'ailleurs,  aucun  secours  par  lesdites  mai- 
sons et  établissements  religieux  par  acte  ayant 
date  certaine  antérieure  au  l"  janvier  1789,  et 
gui  auront  rempli  dans  lesdites  maisons  le  nombre 
d'années  de  service  prescrit  par  lesdits  articles, 
sans  que  les  années  de  service  puissent  être 
comptées  avant  l'âge  de  18  ans.  Ne  pourront 
néanmoins  les  secours  annuels  qui  leur  seront 
accordés,  conformément  auxdits  articles,  excé- 
der la  somme  de  150  livres  pour  ceux  qui  seront 
dans  le  cas  de  l'article  3,  et  75  livres  pour  ceux 
qui  seront  dans  le  cas  de  l'article  4.  » 

M.  niarin,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
la  troisième  lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  sur 
la  suppression  et  ta  réunion  des  paroisses  de  Chi- 
non,  dont  la  circonscription  est  présentée  par  le 
département  d'Indre-et-Loire.  Ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division  sur  la  sup- 
pression et  réunion  des  paroisses  de  la  ville  de 
Ghinon,  département  d'Indre-et-Loire,  en  con- 
formité de  la  loi  du  24  novembre  1790,  et  les 
trois  lectures  faites  dans  les  séances  des  30  jan- 
vier, 2  avril  et  de  ce  jour,  déclare  qu'elle  est  en 
état  de  délibérer. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
qu'elle  est  en  état  de  délibérer,  décrète  définiti- 
vement ce  qui  suit: 

Art.  1". 

«  Les  7  anciennes  paroisses  de  la  ville  de  Ghi- 
non, appelées  Saint-Maurice,  Saint-Louand, 
Saint-Mexme,  Saint-Etienne,  Saint-Mexme-les- 
Ghamps,  Saint-Jacques  et  Parilly,  sont  réunies, 
pour  n'en  former  que  deux,  sous  les  noms  de 
Saint-Maurice  et  ae  Saint-Mexme,  suivant  les 
limites  désignées  aux  procès-verbaux  du  district 
et  du  département,  des  22  juin  et  12  octobre  1791 , 
annexés  à  la  minute  du  présent  décret;  de  ma- 
nière que  les  paroisses  de  Saint-Louand,  Saint- 
Etienne,  Saint-Mexme-les-Ghamps,  Saint-Jacques 
et  Parilly  sont  supprimées. 

Art.  2. 
«  La  paroisse  de  Saint-Jacques  sera  conservée 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  t.  XLI 
séance  du  2  avril  1792,  page  80,  la  seconde  lecture  de 
ce  projet  de  décret. 


[Assemblé*  nationale  législative]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    |SC  juin  1792.] 


seulement  comme  succursale  de  Saint-Maurice. 
Art.  3. 

•  Celle  de  Parilly  sera  conservée  comme  ora- 
toire de  la  paroisse  de  Saint-Jacques.  > 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer définitivement,  puis  adopte  le  projet  de 
décret.) 

M.  P*>x*-dl-B«r§;*,ai(  nom  du  comité  diplo- 
matique, fait  un  rapport  (1)  et  présente  un ;>ro;>/ 
de  décret  y  concernant  la  réclamation  de  la  liépu- 
blique  des  Grisons  sur  le  mode  d'avancement  aux 

Sades  d'officiers  et  état-major  du  régiment  de 
lUs-Marchelin  ;  il  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs,  les  régiments  suisses  et  ceux  des 
Etats  associés,  qui  servent  depuis  longtemps 
avec  tant  de  distinction  dans  les  armées  fran- 
çaises, sont  tous  institués  d'après  une  forme 
particulière  convenue  entre  le  roi  et  leurs  can- 
tons respectifs;  l'avancement  des  grades,  la 
forme  de  l'administration  intérieure  sont  garan- 
tis par  la  capitulation.  Le  seul  régiment  de 
Grisons,  connu  plus  habituellement  sous  le  nom 
de  Salis-Marcbelin,  ne  se  trouve  expressément 
compris  dans  aucune  convention  entre  le  roi  et 
la  Confédération  des  Ligues  grises;  il  est  vrai 
que  le  gouvernement  français  a  souvent  entre- 
tenu des  communications  à  cet  égard  avec  cette 
République,  mais  jamais  il  n'est  intervenu  un 
traité  qui  fixât  d'une  manière  invariable  la  for- 
mation et  la  tenue  de  ce  régiment. 

Dans  cette  situation,  votre  comité  a  senti  qu'il 
était  encore  plus  nécessaire  de  rechercher  avec 
soin  tous  les  titres  qui  peuvent  servir  à  donner 
des  éclaircissements,  afin  que  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  la  délibération  qu'elle  va  prendre  sur 
la  réclamation  qui  lui  est  présentée,  puisse  con- 
cilier avec  la  justice  particulière  et  le  bien  du 
service  le  respect  dû  aux  traités  et  aux  relations 
politiques  oui  lient  la  nation  française  avec  la 
Fédération  helvétique  et  les  Grisons  ses  associés. 

En  1734,  le  roi  donna  la  faculté  au  baron  Trar 
vers,  capitaine  des  gardes-suisses,  de  lever  un 
régiment.  La  capitulation  fut  passée  entre  l'en- 
voyé de  France  et  ce  particulier,  en  son  privé 
nom.  11  est  dit  dans  cet  acte  que  le  régiment 
attaché  à  la  nation,  sera  réputé  grisou,  et  traité 
comme  ceux  avoués  par  les  cantons  Suisses. 

La  République  permet  le  recrutement,  et  par 
cette  adhésion  tacite,  elle  avoue  la  levée  de  ce 
corps  :  il  fut  augmenté  en  1745,  sans  altérer  la 
nature  de  son  institution,  et  a  été  conservé 
dans  le  même  état  jusqu'en  1763. 

A  cette  époque,  le  roi,  de  son  chef  et  sans  le 
concours  de  la  République,  a  publié  une  ordon- 
nance par  laquelle  il  déclare  vouloir  rapprocher 
la  composition  de  ce  régiment  de  celle  de  l'in- 
fanterie française;  réserve  à  sa  nomination  les 
grades  supérieurs  et  les  compagnies,  et  soumet 
par  là  le  régiment  et  le  mode  d'avancement  à 
sa  volonté  toute-puissante  et  illimitée  ;  cependant 
comme  il  était  prudent  de  ne  point  irriter  la 
République,  qui,  par  les  ressources  de  sa  Consti- 
tution, aurait  pu  détruire  le  régiment  lui-même, 
le  roi  chargea  l'ambassadeur  de  France  auprès 
du  corps  helvétique,  d'assurer  la  Confédération 
des  Ligues  crises;  que  le  régiment  de  leur  nom 
serait  traite  comme  toutes  les  autres  troupes 
suisses,  et  que  l'avancement  se  ferait  par  ancien- 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tions des  affaires  du  Temps,  tome  149,  n*  23. 
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neté  de  service,  et  sans  distinction  de  religion. 
Votre  comité  s'est  attaché  à  expliquer  la  con- 
tradiction manifeste  qui  existe  entre  l'arbitraire 
Illimité  qui  résulte  de  l'ordonnance  du  roi,  et  la 
promesse  faite  de  suivre  les  règles  établies  pour 
les  autres  troupes  suisses. 

La  situation  des  choses  à  cette  époque,  l'ex- 
périence des  temps  qui  se  sont  succédé,  le  cré- 
dit dont  la  famille  Salis  jouissait  à  la  cour  ont 
convaincu  votre  comité  que  cette  famille,  puis- 
sante d'ailleurs  dans  son  pays,  cherchait  à  éviter 
une  capitulation  expresse  entre  les  2  Etats,  en 
conservant  au  roi  les  moyens  d'exercer  un  ar- 
bitraire dont  elle  seule  était  sûre  de  jouir  au 
préjudice  des  autres  officiers,  qui  n'avaient 
d'autre  protection  que  le  mérite  de  leur  service; 
en  effet,  cette  famille  jouit  de  presque  tous  les 
grades  supérieurs,  et  dispose  du  reste  par  son 
influence. 

Tant  que  le  despçtisme  de  la  Cour  étouffait 
les  plaintes  des  opprimés,  le  plus  grand  nombre 
des  officiers  ont  toléré  en  silence  la  privation 
d'une  récompense  méritée;  mais  à  peine  la  Ré- 
volution s'est  opérée  en  France,  ils  ont  réclamé 
justice  et  ont  demandé  de  participer  à  tous  les 
grades,  en  raison  de  leur  service. 

Cette  demande  a  été  accompagnée  de  toutes  les 
formes  qui  pouvaient  la  rendre  légale  et  l'in- 
vestir du  caractère  de  la  raison  publique  ;  d'abord 
les  officiers,  au  nombre  de  32,  ont  exposé  leurs 
plaintes  aux  députés  des  3  Ligues  grises,  en  ap- 
pelant à  leur  secours  l'intervention  de  leur 
patrie  pour  une  cause  vraiment  nationale  ;  cette 
réclamation  a  été  communiquée  par  le  gouver- 
nement de  la  République  et  toutes  les  communes 
qui  la  composent.  La  Diète  générale  a  accueilli 
la  demande  de  ces  citoyens  ;  et  c'est  ainsi  qu'elle 
s'exprime,  en  communiquant  au  roi  des  Fran- 
çais le  résultat  de  sa  délioération  : 

«  .Nous  venons  d'apprendre  avec  surprise, 
Sire,  par  les  mémoires  de  nos  officiers  au  ser- 
vice de  France,  et  expédiés  à  nos  honorables 
communes,  conformément  à  notre  Constitution 
démocratique,  qu'on  a  introduit  des  abus  à  leur 
préjudice  et  qu  on  se  permet  des  écarts  du  sys- 
tème d'avancement  par  ancienneté,  ainsi  que 
de  l'organisation  établie  parmi  les  régiments 
suisses  au  service  de  France.  Le  vœu  de  notre 
République,  que  nous  sommes  chargés  de  com- 
muniquer, est  que  l'avancement  des  officiers 
Grisons  soit  établi  sur  l'ancienneté,  à  commencer 
du  dernier  sous-lieutenant  jusqu'au  colonel 
inclusivement.  » 

Par  cet  acte  de  justice  nationale,  la  réclama- 
tion des  officiers  Grisons  est  devenue  celle  de 
la  République  entière;  c'est  une  nation  souve- 
raine et  alliée  de  la  France  qui  demande  la 
réintégration  d'un  droit  qui  n'aurait  jamais  dû 
être  violé,  et  qui  se  trouve  aujourd'hui  conforme 
aux  principes  constitutionnels  des  2  Etats. 

M.  Montmorin,  alors  ministre  des  affaires 
étrangères,  détermina  le  roi  à  faire  une  réponse, 
où,  en  éludant  la  question,  le  ministre  garde  le 
silence  sur  le  remplacement  des  graoes  déjà 
vacants,  et  ajourne  toute  mesure  jusqu'au  re- 
nouvellement des  capitulations  avec  les  Suisses. 
Les  officiers,  qui  avaient  su  apprécier  la  ré- 
ponse du  ministreet  en  prévoir  les  conséquences, 
s'adressèrent  à  l'Assemblée  constituante, qui  ren- 
dit, le  5  décembre,  le  décret  suivant  : 

<  Le  roi  sera  prié  de  suspendre  toute  nomina- 
tion aux  emplois  vacants  ou  qui  viendront  à 
vaquer  dans  le  régiment  de  Salis-Marchelins  et 
Grisons,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti 


536    fAssemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [24  juin  1792.] 


définitif  sur  le  mode  d'avancement  qui   sera  q 
fixé  pour  ce  régiment,  ou  pour  tout  autre  qui 
serait  entretenu  au  service  de  France  par  la 
République  des  Grisons. 

L'Assemblée  chargea  ensuite  son  président 
d'écrire  une  lettre  à  la  confédération  des  Grisons, 
pour  la  prévenir  du  décret  rendu  sur  sa  demande, 
et  l'assurer  de  la  justice  complète  qu'elle  avait 
droit  d'attendre.  Cette  lettre  fut  reçue  avec  re- 
connaissance ;  mais  la  République  ne  persista 
pas  moins  pour  obtenir  le  remplacement  provi- 
soire, selon  le  mode  qu'elle  avait  demandé. 

Telle  est  aujourd'hui  la  situation  de  cette 
affaire  :  la  question  est  réduite  à  ces  termes  : 
est-il  juste,  est-il  nécessaire  au  bien  du  service 
de  procéder  dans  ce  moment,  et  sans  attendre 
le  renouvellement  des  capitulations,  au  rem- 
placement des  emplois  vacants  dans  le  régiment 
de  Salis?  Et,  dans  ce  cas,  quel  doit  être  le  mode 
de  ce  remplacement? 

Votre  comité  a  senti  que  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  l'on  ne  pourrait  laisser  un 
réffiment  dépourvu  pour  plus  longtemps  des 
officiers  nécessaires  à  son  organisation  complète  ; 
qu'un  tel  remplacement  est  indépendant  des 
capitulations  futures,  et  que  les  hommes  qui  ont 
acquis  des  droits  à  des  avancements  par  la  na- 
ture de  leur  service,  ne  peuvent  en  être  privés 
sans  injustice. 

Quant  au  mode  d'avancement,  il  doit  être 
établi  sur  les  conventions  positives,  ou  sur  les 
règles  de  la  justice  et  de  l'égalité  des  droits  ;  les 

Premières,  quoique  passées  sans  l'intervention 
irecte  de  la  République,  mais  qui  sont  cepen- 
dant avancées  par  elle,  et  qui  ont  servi  de  base 
à  la  communication  faite  par  le  roi,  portent  que 
l'avancement  aux  grades  pour  les  troupes  gri- 
sonnes en  France,  sera  établi  sur  l'ancienneté 
de  service,  et  d'après  les  règles  adoptées  pour 
les  autres  régiments  suisses.  L'ordonnance  de 
1763  n'est  donc  qu'une  violation  de  cette  pro- 
messe, un  acte  contraire  à  la  réciprocité  due  à 
cette  nation,  qui  avait  le  droit  d'intervenir  dans 
toute  mesure  tendant  à  changer  l'ordre  consti- 
tutif d'un  régiment  qui  lui  appartient;  mais 
dussions-nous  supposer  que  cette  ordonnance  a 

Su  être  rendue  sans  blesser  les  principes  du 
roit  public  ;  elle  ne  serait  alors  qu'un  acte  de 
législation  provisoire,  que  vous  ne  devez  pas 
hésiter  d'abroger,  étant  souverainement  in- 
juste. 

Un  motif  plus  puissant  encore  a  déterminé 
votre  comité  à  adopter  l'avis  qu'il  vous  propose, 
c'est  le  vœu  solennellement  exprimé  par  la 
nation  grisonne,  qui  invoque  en  faveur  de  ses 
citoyens,  les  principesde  la  justiceet  de  l'égalité, 
avec  la  noble  confiance  que  devait  lui  inspirer 
l'Assemblée  nationale  de  France,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'intéresser  par  des  titres  si  sacrés.  Que  les 
ennemis  de  la  liçerté  se  nourrissent  de  coupables 
espérances  ;  qu'ils  cherchent,  par  des  complots 
astucieux,  à  détruire  les  alliances  antiques  qui 
réunissent  si  étroitement  les  Etats  de  l'Helvétie 
et  ses  associés  à  la  France,  ils  ne  pourront  ja- 
mais parvenir  à  affaiblir  les  sentiments  d'amitié 
qui  lient  deux  nations  depuis  tant  de  siècles  ;  ils 
ne  pourront  pas  les  faire  renoncer  aux  avan- 
tages profondément  sentis  qu'elles  retirent  de 
celte  réciprocité  sincère.  Dans  tous  les  temps 
l'alliance  de  la  France  a  été  le  garant  de  la  li- 
berté helvétique  et  des  Etats  associés  ;  mais  la 
Révolution  l'a  encore  purgée  des  inconvénients 
que  le  despotisme  porte  toujours  lorsqu'il  tran- 
sige avec  la  liberté;  le  temps  est  passé  où  qui'l- 


ues  familles  venaient  en  France  s'investir  des 
grâces  de  la  Cour,  et  retournaient   dans  leur 
pays  outrager  ou  corrompre  les  citoyens  dont 
ils  ne  sont  que  les  égaux;  à  l'avenir  il  n'existera 
pas  un    seul  Suisse,  un  seul  Grisou   dans  les 
armées  françaises  qui  ne  doive  s'attendre  à  une 
juste    récompense  de  ses    services,  et  qui  ne 
puisse  regarder  comme  son  patrimoine  toutes 
les  places  qu'ilaura  méritées.  Tels  sont  les  bien- 
faits que  la  Constitution  française  doit  répandre 
sur  nos  honorables  alliés  et  sur  leurs  troupes 
que  nous  avons  le   bonheur  de   posséder.  Plus 
d'une  fois  leur  valeur  fut  signalée  au  service 
des  rois,  que  ne  pouvez-vous  pas  attendre  au- 
jourd'hui de   ces  soldats-citoyens,   modèles  de 
la  fidélité,    de  la  discipline  et    de  l'intrépidité 
dans  les  combats  ;  aujourd'hui  qu'en  défendant 
la  liberté  française,  ils  combattent  indirectement 
pour  celle  de  leur  pays!  car  quel  est  le  génie 
qui  oserait  prévoir   où   s'arrêterait  l'incursion 
cte  celte  maison  ambitieusequi  tourmente  depuis 
des  siècles  les  peuples   et  les  générations,  si 
elle  parvenait  à  détruire  notre  Constitution  et  à 
diriger  l'influence  du  despotisme  qu'elle  aurait 
rétabli  en  France?  Quel  serait  l'Etat  voisin  qui 
ne  tremblerait  pour  sa  sûreté?  Les  champs  de 
l'Helvétie  attestent  encore   ses  cruautés  et  ses 
défaites;  c'est  sur  les  ruines  du  despotisme  au- 
trichien que  les  Suisses  et  les  Rethes  ont  élevé 
des  trophées  à  la  victoire  et  à  la  liberté,  et  ils 
savent  bien  que  l'impuissance  d'un  tel  ennemi 
est  une  partie  de  leur  indépendance. 
Voici  le  projet  de  décret  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  au  bien  du  service  de  procéder  au  rem- 
placement des  grades  d'officiers,  vacants  dans 
le  régiment  de  Salis-Grisons; 

«•  Que  la  confédération  des  trois  Ligues  grises 
a  complètement  exprime  son  vœu  pour  que  le 
remplacement  fût  fait  d'après  l'ancienneté  des 
services; 

<<  Que  cette  demande  se  trouve  conforme  à  la 
justice,  aux  principes  constitutionnels  des  deux 
Etats,  et  aux  promesses  faites  par  le  gouverne- 
ment français  à  la  République  des  Grisons; 

«  Que  cette  mesure  ne  peut  contribuer  qu'à 
rendre  encore  plus  sensibles  les  avantages  que 
la  nation  grisonne  et.  le  régiment  de  son  nom 
doivent  attendre  de  la  Révolution  française  ; 

«  Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  définitivement  ce   qui  suit  : 

Art.  l".  Il  sera  procédé,  sans  délai,  au  rem- 
placement de  tous  les  grades  d'officiers  ou  état- 
major,  vacants  dans  le  régiment  de  Sdlis-Mar- 
clielin  Grisons. 

«  Art.  2.  Le  remplacement  aura  lieu  par  an- 
cienneté de  service,  et  conformément  aux  règles 
établies  à  cet  égard  pour  l'armée  française.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Un  membre:  Je  viens  de  lire  dans  certains 
journaux  que  le  ministre  actuel  se  proposait  de 
renvoyer  les  nouveaux  aduiinislrateursdes  postes 
|)our  les  remplacer  par  d'autres  qui  seraient 
plus  agréables  à  la  Cour.  Je  saisis  cette  occasion 
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pour  faire  remarquer  à  rAssemblée  combien  il 
serait  nuisible  à  1  Administration  et  dangereux 
IK)ur  l'Etat,  si  le  pouvoir  executif  pouvait  des- 
tituer à  tout  propos  et,  suivant  ses  caprices, 
les  administrateurs  qui  étaient  de  son  choix.  Je 
propose  de  charger  le  comité  des  tinances  de 
proposer  une  loi  réglementaire  à  cet  égard,  et 
de  décréter,  en  attendant  son  rapport,  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire  aucun  chan- 
gement dans  le  directoire  actuel  des  postes. 
Plusieurs  membres  :  AUX  voix  ! 
M.  Keboul.  Il  serait  facile  de  démontrer 
que  les  principes  seraient  violés  si  le  roi  avait 
la  faculté  d  élire,  et  la  faculté  de  destituer.  Je 
demande  que  la  discussion  qui  a  été  ouverte 
sur  cette  question  s^jit  mise  à  l'ordre  du  jour 
dans  le  cours  de  la  semaine  prochaine,  et  qu'eu 
attendant  on  suspende  toute  destitution,  dans 
les  administrations  dont  les  membres  sont  à  la 
nomination  du  roi.  {Applaudissements  à  gaacUe 
et  murt7iures  à  droite.) 

M.  CamboB.  Gomment  voulez-vous  que  le 
gouvernement  prenne  une  assiette  et  marche, 
si  toutes  les  2\  heures  les  nouveaux  ministres, 
qui  se  succèdent,  désorganisent  tour  à  tour  les 
administrations  publiques  !  { Vifs  applaudissements 
à  gauche,)  Si  l'on  ne  pouvait  pas  préveniretera- 
pêcher  ce  bouleversement  perpétuel,  ce  serait 
une  preuve  que  la  Constitution  ne  pourrait  point 
aller.  Soyez  sûrs  que  le  pouvoir  exécutif  n'ou- 
bliera pas  les  administrateurs  des  postes  qui 
vous  ont  dénoncé  les  franchises  dont  jouissaient 
les  ennemis  de  la  patrie.  {Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  dans  les  tribunes..  J'appuie  la  motion 
de  M.  Reboul.  [Nouveaux  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  .Nous  demandons  le  renvoi 
pur  et  simple  au  comité  des  finances! 
D  autres  membres  :  La  question  préalable! 
M.  Delaer«ix.  11  n'est  pas  permis  aux  mi- 
nistres de  destituer  arbitrairement  les  citoyens 
qui  composent  les  administrations.  Les  emplois 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  des  emplois  dont  on 
puisse  destituer.  Je  demande  donc  que  l'Assem- 
blée décrète  que  les  agents  actuellement  en 
place  ne  puissent  être  destitués  deleursemplois, 
{Murmures  à  droite.)  s'ils  ne  sont  pas  exceptés  de 
la  règle  générale  par  une  loi.  Point  de  diificulté 
que  les  ministres  ont  le  droit  de  destituer  des 
agents  qu'ils  emploient;  mais  alors  que  les  ci- 
toyens revêtus  d'emplois  dans  cette  partie,  soient 
sûrs  de  n'être  destitués  qu'en  vertu  de  la  toi. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  passe  à  Tordre 
du  jour! 

M.  Anbert-Dobayet.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité.  S'il  dépendait  d'un  ministre  livré  à 
une  faction  quelconque  de  destituer  arbitraire- 
ment les  citoyens  qu'ils  emploie,  alors  le  pou- 
voir exécutii  serait  véritablement  paralysé.  Je 
demande  que  l'on  renvoie  à  un  comité. 

M.  Dae«8.  Je  pose  la  question  ainsi  :  «  L'As- 
semblée nationale  décrète  que  les  agents  géné- 
raux du  pouvoir  exécutif  ne  pourront  être  des- 
titués que  d'après  le  mode  établi  par  elle,  et 
renvoie  à  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
pour  déterminer  ce  mode. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  M.  Ducos.) 

Plusieurs  tnembres  :  Nous  demandons  qae  l'ur- 
gence soit  mise  aux  voix  ! 

M.  BréBi*Biier.  La  Constitution,  accordant 


au  roi  le  droit  de  nommer  les  directeurs  des 
postes,  le  rend  responsable  de  cette  administra- 
tion. Je  demande,  en  conséquence,  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  dégagé  pendant  le  même  temps  de 
la  responsabilité,  i  Vifs  murmures  à  gauche.) 

M.  Li«»*aree.  11  ne  s'agit  que  de  motiver  l'ur- 
gence, et  c'est  sur  ce  seul  point  que  la  discussion 
est  établie  :  je  vais.  Messieurs,  vous  en  donner 
les  motifs. 

Il  vous  a  été  dénoncé  de  grands  abus,  qui  ont 
dû  vous  prouver  qu'un  citoyen  employé  dans 
une  administration  de  ce  genre,  sera  souvent 
victime  de  son  zèle  si  vous  ne  rendez  pas  une 
loi.  H  faut  motiver  l'urgence  sur  ce  que  l'arbi- 
traire des  agents  supérieurs  du  pouvoir  exécutif 
pourrait  désorganiser  à  chaque  instant  toutes 
les  administrations  secondaires.  Je  demande  donc 
que  l'urgence  soit  ainsi  motivée. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

M.  Ramond.  Non,  voici  comme  on  peut  la 
motiver.  «  L'Assemblée  nationale,  considérant 

3u'il  est  urgent  pour  les  Jacobins  d'avoir  le  secret 
es  lettres,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

M.  <iërardin.  Voici  comment  on  peut  motiver 
ce  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
administrateurs  des  postes  ont  été  destitués  arbi- 
trairement, et  ne  voulant  pas  que  ceux  qui  les 
ont  remplacés  puissent  être  traités  de  la  même 
manière,  a  décrété  et  décrète  qu'il  y  a  urgence.  • 
(  Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  la  rédac- 
tion de  M.  Lasource! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  motivée  par 
M.  Lasource.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'amendement 
de  M.  Brémontier. 

M.  Rel»«al.  Je  réponds  à  M.  Brémontier.  Je 
demande  si  l'administrateur  des  postes  commet- 
tait quelque  infidélité,  si  ce  serait  sa  tête  que 
l'on  couperait  ou  celle  du  ministre.  Les  motifs 
qui  déterminent  l'opinion  de  ces  messieurs,  c'est 
qu'ils  voudraient  voir  revenir  les  administrateurs 
qui  avaient  conservé  les  contre-seings  de  tous 
les  ennemis  de  la  patrie.  (  Vifs  applaudissements 
des  tribunes.^ 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement  de  M.  Bré- 
montier.) {Vifs  applaudissements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
rédaction  de  M.  Ducos  : 

«  L'.\.ssemblée  nationale  décrète  que  les  admi- 
nistrateurs des  postes  ne  pourront  être  destitués, 
à  l'avenir,  que  suivant  le  mode  décrété  par  l'As- 
semblée nationale  ;  et  renvoie  à  son  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  pour  déterminer  ce 
mode.  » 

(On  met  aux  voix  la  rédaction. > 

M.  ie  Président.  Trois  secrétaires  ont  ou 
doute,  deux  n'en  ont  point;  je  vais  faire  procéder 
à  l'appel  nominal. 

M.  CaMiban,  secrétaire,  commence  l'appel  no- 
minal; il  se  continue  jusqu'à  la  lettre  B. 

M.  Daeaa.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Laissez  continuer  l'appel, 
on  n'interrompt  point  un  appel  nominal  au  mi- 
lieu; à  l'ordre!  (Vive  agitation). 

Plusieurs  membres  parlent  ensemble. 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  relit  la  rédaction  de 
M.  Ducos  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  admi- 
nistrateurs des  postes  ne  pourront  être  destitués, 
à  l'avenir,  que  suivant  le  mode  décrété  par  l'As- 
semblée nationale,  et  renvoie  à  son  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  pour  déterminer  ce 
mode.  » 

M.  Ducos.  L'Assemblée  doit  se  rappeler  que, 
dans  ma  première  proposition,  j'avais  dit  :  les 
administrateurs  pourront.  Lorsque  je  rédigeai  au 
bureau  ma  proposition,  le  tumulte  qui  avait  lieu 
autour  de  moi  m'a  causé  une  distraction;  j'ai 
oublié  le  mot  généraux.  Je  demande  qu'il  soit 
rétabli. 


M.  Delacroix.  Je  demande  que  ce  décret  soit 
étendu  à  tous  les  administrateurs  généraux. 

M.  Ramond.  Nous  marchons  de  piège  en 
piège,  je  demande  le  renvoi  pur  et  simple  au 
comité. 

M.  Delacroix.  11  a  été  fait  plusieurs  proposi- 
tions, l'Assemblée  a  été  consultée.  On  a  épuisé 
dans  cette  discussion,  la  grande  tactique  des 
ordres  du  jour,  question  préalable  et  priorité.  La 
proposition  que  je  défends  a  obtenu  la  priorité, 
on  a  délibéré  dessus,  le  mot  qu'on  y  a  ajouté 
ne  change  rien. 

M.  Liéopold.  Dès  que  cela  ne  change  rien, 
votre  éloquence  est  perdue. 

M.  Delacroix.  Dès  que  cette  proposition  a 
obtenu  la  priorité,  il  faut  nécessairement  que 
l'Assemblée  délibère  dessus.  Il  faut  donc  la  mettre 
aux  voix,  et  s'il  y  a  du  doute,  on  recommencera 
l'appel  nominal. 

M.  itubert-Dubayct.  Messieurs,  la  chaleur 
qu'a  mise  M.  Delacroix,  et  la  manière  dont  il 
vient  de  conclure,  prouvent  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  changé  dans  la  question,  car  lui-même 
vient  de  conclure  à  ce  qu'on  fît  une  nouvelle 
épreuve.  {Murmures  à  gauche.)  Mais,  Messieurs, 
ce  qui  vous  a  été  proposé,  ne  change  rien  à  la 
pensée  du  législateur.  {Nouveaux  murmures.)  Ce 
que  vous  avez  trouvé  bon  dans  un  temps,  doit 
encore  l'être,  aujourd'hui  que  la  même  circons- 
tance se  présente...  (Murmures  prolongés.) 

Lorsque  la  conduite  de  M.  Glavière  vous  fut 
dénoncée  par  M.  Lucy,  quelle  fut  la  conduite  de 
l'Assemblée  nationale?  {Vive  agitation.) 

M.  Anbert-Dubayet.  Elle  jugea  qu'elle  devait 
passer  à  l'ordre  du  jour.  Je  pense  que  les  époques 
des  ministères  ne  doivent  rien  changer  dans  l'es- 
prit des  législateurs  qui  doivent  ne  se  décider 
que  selon  les  principes.  Je  demande  de  nouveau 
le  renvoi  au  comité. 

M.  E<asouree.  Quelques  membres  se  sont  op- 
posés à  la  loi  qui  a  été  proposée;  mais  on  n'au- 
rait trouvé  aucune  opposition,  si  l'on  eût  étendu 
la  mesure,  non  seulement  aux  administrateurs 
des  postes,  mais  à  toutes  les  autres  administra- 
tions; je  demande  que  l'objet  du  décret  soit 
étendu  à  toutes  les  administrations. 

M.  Reboul.  Messieurs,  le  principe  qu'on  re- 
garde comme  si  extraordinaire,  l'Assemblée  na- 
tionale l'a  déjà  décrété;  en  étendant  l'objet  du 
décret,  non  seulement  à  l'administration  des 
postes,  mais  encore  à  toutes  les  administrations; 
alors  la  loi  devient  générale  et  juste.  Vous  avez 
décrété  le  mode  par  lequel  les  agents  de  l'admi- 
nistration des  assignats  pourront  être  destitués, 
et  c'est  ce  principe-là  qu'on  vous  propose 
d'étendre»  non  seulement  à  l'administration  des 


postes,  mais  à  la  trésorerie  nationale,  mais  au 
bureau  de  comptabilité,  mais  à  la  commission 
des  monnaies. 

Plusieurs  membres  :  Renvoyez  au  comité  ! 

M.  Rcboiil.  Je  demande  donc,  puisqu'on  a 
rouvert  la  discussion  là-dessus,  relativement  à 
l'administration  des  postes,  que  l'on  y  comprenne 
les  trois  administrations  que  j'ai  nommées;  et  je 
demande  qu'on  aille  aux  voix,  non  par  appel 
nominal,  mais  par  assis  et  levé. 

M.  Jollivet.  M.  Reboul  est  parti  de  la  suppo- 
sition que  l'administration  des  monnaies  était 
dans  la  dépendance  du  pouvoir  exécutif.  11  n'est 
pas  vrai  qu'elle  soit  dans  cette  dépendance;  elle 
en  est  totalement  séparée,  en  sorte  que  l'exemple 
proposé  n'est  point  applicable  à  la  question. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  pur  et  simple 
au  comité! 

M.  Rouyer.  Une  simple  question.  Messieurs, 
divise  en  ce  moment  l'Assemblée.  D'un  côté,  l'on 
craint  qu'en  rendant  une  loi  dans  ce  moment, 
on  puisse  choquer  les  principes;  d'un  autre 
côté,  l'on  craint  (et  peut-être  avec  raison),  que 
les  agents  secondaires,  c'est-à-dire  les  adminis- 
trateurs généraux  ne  puissent  être  démis  de 
leurs  fonctions.  Si  vous  vous  déterminez  à  en- 
voyer au  comité,  sans  au  préalable  avoir  pro- 
noncé la  suspension,  cette  crainte  me  paraît 
fondée  parce  que  vous  en  avez  donné  l'exemple 
en  passant  à  1  ordre  du  jour.  Lors  de  la  dernière 
demande  qui  vous  fut  faite  par  le  ministre  de  la 
marine,  vous  décrétâtes  que  le  renvoi  que  vous 
faisiez  à  votre  comité  de  marine,  ne  pouvait  point 
suspendre  la  nomination  des  officiers,  pour  le 
remplacement  qui  était  déjà  statué  précédem- 
ment. Les  agents  du  pouvoir  exécutif  ont  cet 
exemple  frappant  devant  eux,  dont  même  ils 
n'avaient  pas  besoin  ;  parce  qu'un  renvoi  à  un 
comité  ne  peut  empêcher  l'exécution  des  lois 
existantes;  et  comme  certaines  lois  paraissaient 
autoriser  les  ministres  à  destituer  les  agents 
secondaires,  je  crois  qu'il  est  prudent,  dans  ce 
moment,  de  prononcer  la  suspension  de  la  des- 
titution de  tous  les  administrateurs  généraux, 
jusqu'à  ce  que  le  mode  de  destitution  soit  déter- 
miné. Je  crois.  Messieurs,  que  M.  Ducos  ne  vous 
propose  aucune  autre  mesure,  et  je  ne  vois  pas 
d'inconvénient  à  l'adopter. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour 
combattre  cette  proposition. 

M.  le  l*résident.  Je  mets  aux  voix  cette  pro- 
position. 

Plusieurs  membres  :  L'appel  nominal  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président  met  dans  le  bruit  la  propo- 
sition aux  voix.  {Vives  réclamations  à  droite.  — 
Applaudissements  des  tribunes.) 

M.  Fressenel.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole  contre  vous. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Fressenel  ne  sera 
pas  entendu.) 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Gérardin  a 
réuni  la  majorité  des  suffrages  pour  la  prési- 
dence. (Applaudissements  à  droite.) 

Plusieurs  membres  :  A  bas  du  fauteuil! 
M.  Français  {de  Nantes)  descend. 
M.  Gérardin  prend  le  fauteuil.  {Àppplaudisse- 
ments  réitérés  à  droite.) 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  GÉRARDIN. 

M.  Tarbé.  Je  demande  la  lecture  du  texte 
du  décret  rendu,  puisqu'on  n'a  pu  Tentendre  au 
moment  du  vote. 

M.  Gaadet.  11  est  évident  que  la  rédaction... 

M.  Jancourt.  Je  demande  si  la  discussion 
est  rouverte. 

M.  Gaaëet.  Je  demande  la  parole  sur  la  ré- 
daction. C'est  pour  la  faire  expliquer,  c'est-à-dire, 
je  demande  qu'elle  soit  prononcée  dans  le  même 
sens  qu'elle  a  été  proposée.  Or,  certainement 
M.  Ducos  n'a  pas  demandé  qu'on  fi.xàt  le  mode 
de  destitution  que  le  pouvoir  exécutif  pourrait 
employer.  C'est  une  très  grande  question  que 
de  savoir  si  vous  attribuerez  la  destitution  au 
pouvoir  exécutif.  Sans  doute,  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  pas  préjugé  cette  question.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  mis  dans  la  rédaction,  «  jusqu'à 
ce  que  V Assemblée  nationale  ait  fixé  le  mode 
d'exécution.  » 

M.  Tarbé.  La  proposition  de  M.  Guadet  jus- 
tifie pleinement  la  réclamation  qui  avait  été 
faite  d'entendre  la  rédaction  avant  de  mettre 
le  décret  aux  voix.  Si  l'Assemblée  se  détermi- 
nait à  prendre  en  considération  la  proposition 
de  M.  Guadet,  qui  change  tout  à  fait  le  sens  de 
la  rédaction 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

Un  membre  :  Cela  ne  change  rien  I 

M.  ChéroB-E.a-Bruyère.  Si  cela  ne  change 
rien,  il  faut  laisser  le  décret  tel  qu'il  est. 

Si  l'Assemblée  se  déterminait  à  prendre  en 
considération  les  observations  de  M.  Guadet,  la 

Sremière  chose  à  faire  serait  de  rapporter  le 
écret  qui  a  été  rendu.  Quand  il  y  a  change- 
ment dans  la  rédaction,  elle  doit  être  proposée 
avant  que  le  décret  ne  soit  mis  aux  voix.  11  est 
impossible  de  laisser  prononcer  ainsi  au  gré  de 
quelques  orateurs  le  vœu  de  la  majorité  du  Corps 
législatif.  .... 

On  m'a  observé  que  c  est  M.  le  secrétaire  qui 
s'est  trompé.  A  l'autre  décret,  c'était  M.  Uucos 
qui  s'était  trompé.  Sa  rédaction  a  été  changée 
par  M.  Rouyer,  et  l'Assemblée  l'a  adoptée  sans 
que  la  contre-épreuve  ait  été  faite.  M.  Guadet  a 
voulu  faire  croire  ensuite  que  M.  Rouyer  s'était 
aussi  trompé.  Je  ne  vois  pas  de  terme  à  une 
pareille  délibération.  (Rires.) 

Il  est  donc  indispensable,  puisque  la  propo- 
sition nouvelle  diffère  évidemment  de  la  pre- 
mière, de  commencer  par  rapporter  le  premier 
décret,  et  de  présenter  ensuite  une  nouvelle 
rédaction;  même  recommencer  la  discussion. 
{Yive  agitation.) 

M.  Rouyer.  C'est  une  erreur  de  M.  Ducos  : 
l'Assemblée  va  en  juger.  Voici  ma  rédaction  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  la  suspension 
provisoire  de  toute  destitution  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  fixé  le  mode  d'après  lequel  cette  destitution 
pourra  avoir  lieu,  et  renvoie  à  son  comité  de 
rordinaire  des  finances,  pour  lui  en  faire  le 
rapport.  • 
(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 
Les  six  ministres  entrent  dans  la  salle.  Ils 
viennent,  conformément  au  décret  rendu  Pavant- 
veille  (1),  rendre  compte  à  l'Assemblée  des  me- 


sures qu'ils  ont  prises  pour  suppléer  aux  décrets 
arrêtés  par  le  veto  royal,  et  maintenir  la  tran- 
quillité publique. 

M  narButtfn, ministre  de  la  justice.Le  compte 
que  j'ai  à  vous  rendre,  des  mesures  que  le  roi  a 
prises  pour  maintenir  l'ordre  public,  et  assurer 
la  paix  et  la  prospérité  de  l'Etat,  n  est  pas  bien 
étendu  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la 
justice.  Ma  grande  fonction  relativement  aux 
tribunaux  se  réduit  presque  tout  entière  à  leur 
transmettre  les  lois  ;  à  veiller  à  ce  qu'elles  soient 
religieusement  observées,  à  faire  respecter  les 
juges,  et  à  procurer  l'exécution  des  jugements; 
et,  à  cet  égard,  je  puis  assurer  que  tout  ce  qui 
a  pu  être  fait  a  été  fait,  et  que  si  des  obstacles 
imprévus  ont  quelquefois  et  trop  souvent  sus- 
pendu l'action  de  la  justice,  on  a  tout  tenté, 
tout  employé  pour  vaincre  ces  obstacles,  et  le 
plus  grand  nombre  a  déjà  entièrement  disparu. 

Je  voudrais  pouvoir  mettre  sous  vos  yeux  l  en- 
semble de  ma  correspondance,  plus  de  i2,0UU  let- 
tres de  décision  ou  d'instruction  que  ]  ai  écrites 
depuis  que  je  suis  entré  dans  le  ministère,  vous 
y  verriez  que  je  n'ai  pas  été  tout  à  fait  inutile 
à  ma  patrie.  J'ai  porté  l'amour  de  vos  lois  jus- 
que dans  les  prisons  les  plus  obscures,  et  par 
moi  peut-être  votre  nom  a  été  béni  de  ces  malheu- 
reuses victimes  de  la  tyrannie  de  l'ancienne 
jurisprudence,  à  qui  j'ai  envoyé  des  lettres  de 
consolation,  en  attendant  que  vous  me  mettiez 
à  portée  de  leur  envoyer  vos  lettres  de  grâces. 

Quant  aux  troubles  religieux,  je  n'ai  rien  ne- 
cli'é  de  ce  qui  pouvait  m'être  permis  pour  les 
faire  cesser.  J'ai  répandu  l'instruction  par  des 
lettres  circulaires  qui  ont  produit  les  plus  heu- 
reux effets.  Je  n'ai  négligé  aucune  occasion  pour 
exciter  le  zèle  et  la  surveillance  des  fonction- 
naires publics,  et  ma  correspondance  avec  les 
tribunaux,  avec  les  commissaires  du  roi,  avec  les 
ministres,  avec  les  corps  administratifs,  a  été 
aussi  active  que  consolante.  Ces  troubles  étaient 
parvenus  au  dernier  degré  de  leur  effervescence, 
dans  les  premiers  jours  de  mon  administration; 
partout  ils  se  manifestaient  par  des  événements 
plus  ou  moins  sinistres,  plus  ou  moins  déplo- 
rables. Aujourd'hui  le  calme  se  rétablit  insen- 
siblement. (Murmures  à  gauche.)  Les  tribunaux 
agissent  avec  une  infatigable  persévérance,  et 
leur  courage  en  impose  aux  malintentionnés, 
autant  que  leurs  jugements  les  effraient  depuis 
plusieurs  jours.  Les  dépêches  que  je  reçois  sont 
beaucoup  moins  alarmantes  ;  et  je  puis  faire 
esDérer  aux  représentants  de  la  nation,  que 
bientôt  la  France  entière  bénira  la  Constitution, 
parce  que  bientôt  elle  jouira  de  tous  ses  bien- 

faits 

J'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  demander  un 
mode  de  procédure,  et  des  peines  dignes  d  un 
peuple  libre,  contre  les  écrits  que  réprouve  la 
Constitution:  des  peines  contre  les  periurba- 
teurs  du  repos  public,  et  la  définition  précise  de 
ce  Qu'on  doit  entendre  par  les  mots  perturbateurs 
du  repos  public.  Daignez  vous  occuper  de  donner 
à  la  nation  ce  nouveau  secours  qui  lui  manque, 
et  dont  la  seule  privation  nuit  plus  à  la  chose 
Dublique,  que  tous  les  efforts  de  tous  les  minis- 
tres ne  pourraient  lui  servir,  baisissez-vpus  du 
Code  pénal,  remplissez-en  les  lacunes,  et  je  vous 


(1)  Voy.  ci-dessus,  sÂance  du  vendredi  42  juin  1192, 
ao  matin,  page  472,  le  texte  de  ce  décret. 


(1)  Voy  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  545, 
la  copie  de  la  lettre  adressée  aux  tribunaux,  par  M.  Du- 
ranthoo,  ministr.  de  U  justk*,  sur  les  troubles  reli- 
gieux. 
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garantis  que  vous  serez  secondés  dans  vos  pé- 
nibles travaux  pour  la  prospérité  de  l'Empire, 
par  tous  les  fonctionnaires  publics,  et  qu'on 
mettra  dans  tous  les  tribunaux,  autant  de  zèle 
et  de  courage  à  exécuter  les  lois,  que  vous  mon- 
trez de  sagesse  et  de  fermeté  pour  les  créer.  Le 
fanatisme  qui  déjà,  dans  plusieurs  départements, 
commenceàabandonnerson  incivique  constance, 
expirera  sans  retour  sous  les  efforts  réunis,  et 
du  pouvoir  qui  dicte  les  lois,  et  du  pouvoir  qui 
les  fait  exécuter.  Je  vous  le  répète,  Messieurs, 
je  n'ai  d'autres  mesures  que  celles  que  j'ai  déjà 
prises  :  la  plus  grande  activité  dans  l'envoi  des 
lois;  la  plus  inquiète  surveillance  pour  qu'elles 
ne  soient  pas  impunément  méconnues.  Tout  le 
reste  doit  émaner  de  vous.  Assignez  des  peines 
pour  tous  les  délits;  assignez  des  peines  contre 
cette  manifestation  religieuse  qui  trouble  l'ordre 
public.  Le  fanatisme,  déjà  honteux  de  ses 
excès,  ne  tiendra  point,  et  contre  le  mépris 
public  qui  le  poursuit,  et  contre  des  lois  qui 
leront  justice  de  ses  attaques  les  piusaudacieuses, 
comme  de  ses  plus  ténébreuses  machinations. 

M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur.  Mes- 
sieurs (1),  l'Assemblée  nationale  me  demande 
compte  des  moyens  que  j'ai  pris  pour  arrêter 
les  troubles  excités  par  le  fanatisme. 

J'ai  l'honneur  d'exposer  à  l'Assemblée  que  de- 
puis 6  jours  que  je  suis  au  ministère  toute  ma 
sollicitude  s'est  portée  sur  la  capitale.  Jour  et 
nuit  j'ai  été  douloureusement  occupé  des  moyens 
de  rétablir  l'ordre  public.  J'ai  déjà  rendu  compte 
à  l'Assemblée  de  mes  soins  et,  quoique  l'ordre 
soit  rétabli  en  apparence,  il  règne  encore  une 
fermentation  qui  annonce  de  nouveaux  orages, 
et  peut-être  des  orages  plus  affreux  que  ceux 
auxquels  nous  venons  d'échapper.  On  m  apprend 
de  toute  part  que  des  agitateurs  sont  répandus 
dans  les  départements  circonvoisins  de  la  capi- 
tale, qu'ils  cherchent  à  soulever  le  peuple  pour 
l'attirer  à  Paris,  et  c'est  pour  lundi  prochain 
qu'on  nous  menace  de  nouvelles  scènes  d'hor- 
reurs. L'Assemblée  peut  juger  elle-même,  si  au 
milieu  de  ces  agitations  continuelles,  j'ai  pu, 
j'ose  même  dire,  si  j'ai  dû  m'occuper  d'autre 
chose  que  de  prévenir  le  danger  du  moment. 

Il  ne  m'a  pas  encore  été  possible  de  prendre 
connaissance  des  mesures  de  mes  prédécesseurs; 
et  en  parcourant  ma  correspondance,  je  n'ai 
trouvé  qu'un  seul  fait  relatif  aux  prêtres  non 
assermentés  de  la  Gôte-d'Or.  Il  vous  en  a  été 
rendu  compte  hier.  Le  directoire  me  mande  que 
dans  la  nuit  du  19,  des  citoyens,  affligés  de  la 
perte  de  leurs  frères  morts  pour  la  défense  de 
la  patrie,  et  ayant  lu  dans  les  papiers  publics 
que  des  prêtres  émigrés  avaient  combattu  sous 
les  drapeaux  de  nos  ennemis,  ont  arrêté  tous 
les  prêtres  non  assermentés  de  la  ville  de  Dijon, 
et  les  ont  enfermés  dans  un  môme  lieu;  j'ignore 
les  suites  de  cette  arrestation  illégale,  et  la  loi 
était  encore  sans  force  au  moment  où  le  direc- 
toire m'a  écrit. 

La  seule  mesure  que  le  temps  m'ait  permis  de 
prendre,  est  une  lettre  circulaire  aux  adminis- 
trateurs des  83  départements,  dont  je  vais  faire 
part  à  l'Assemblée  : 

«  Paris  le  19  juin  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté. 

«  Tandis,  Messieurs,  que  les  ennemis  de  la 
nation  française  l'ont  forcée,  par  leur  provoca- 
tion, à  déployer  l'étendard  de  la  guerre  pour  la 


(1)  Bibliolhèque  nationale 
Le",  w  96. 
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défense  de  la  liberté,  elle  est  tourmentée  au 
dedans  par  un  mal  plus  dangereux  encore;  l'in- 
quiétude, la  diversité  des  opinions  politiques  et 
religieuses  agitent  les  citoyens;  les  malinten- 
tionnés profitant  de  ces  dispositions  égarent  le 
peuple,  et  lui  font  quitter  ses  utiles  travaux  pour 
le  porter  à  des  excès  qui  sont  un  fléau  pour 
la  France,  puisqu'en  même  temps  qu'ils  altèrent 
et  dégradent  les  mœurs  nationales,  ils  nuisent  à 
l'agriculture  et  au  commerce,  sources  princi- 
pales et  moyens  nécessaires  de  notre  prospérité. 

<■  On  peut  assigner  différentes  causes  aux 
troubles  dont  nous  sommes  agités;  une  des 
premières  est  la  circulation  des  grains. 

«  Vous  connaissez.  Messieurs,  les  lois  sur  cet 
objet  ;  c'est  à  vous  à  les  mettre  en  vigueur;  mais 
avant  de  déployer  leur  sévérité,  toujours  affli- 
geante, ne  négligez  aucun  des  moyens  d'instruc- 
tion; apprenez  au  peuple  que  si  les  arrestations 
de  grains  lui  procurent  un  secours  momentané, 
elles  tarissent  la  source  qui  peut  fournir  à  ses 
besoins,  en  éloignant  des  marchés  les  commer- 
çants, qui,  dès  l'instant  qu'ils  voient  leurs  pro- 
priétés exposées  au  pillage,  cessent  toutes  leurs 
spéculations. 

«  Une  cause  plus  dangereuse  encore,  est  la 
différence  des  opinions  religieuses.  L'Assemblée 
constituante  a  reconnu  qu'il  n'appartenait  pas 
au  législateur  de  statuer  sur  les  rapports  de 
l'homme  avec  l'être  suprême;  en  conséquence, 
elle  a  déclaré  que  nul  ne  peut  être  inquiété  pour 
ses  opinions,  mêmes  religieuses,  pourvu  que  leur 
manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi 
par  la  loi.  Par  une  autre  disposition  de  la  loi  cons- 
titutive, V Assemblée  constituante  a  décrété  la  to- 
lérance de  tous  les  cultes.  Ces  deux  articles,  dic- 
tés par  la  sagesse,  en  laissant  à  l'homme  la  li- 
berté qui  lui  appartient,  donnent  aux  autorités 
constituées  le  droit  de  poursuivre  tous  ceux  qui 
abusent  du  nom  de  la  religion  pour  égarer  le 
peuple.  Dans  toutes  les  parties  du  royaume,  on 
parle  du  fanatisme  des  prêtres.  Le  roi  veut  que 
ceux  d'entre  eux  qui  troublent  la  tranquillité 
publique,  soient  poursuivis  devant  les  tribunaux 
avec  la  plus  grande  sévérité.  Si  les  agitateurs 
fanatiques,  à  quelque  système  religieux  qu'ils 
appartiennent,  sont  punis  par  le  glaive  de  la 
loi,  le  peuple  renoncera  aux  vengeances  illé- 
gales qui  le  déshonorent,  et  laissera  chacun 
jouir  paisiblement  des  droits  qui  lui  sont  as- 
surés et  garantis  par  la  Constitution. 

«  Il  existe  encore  une  classe  d'agitateurs  que 
vous  devez  surveiller  :  ce  sont  ceux  qui,  mécon- 
tents des  nouvelles  lois,  voudraient  voir  renaître 
le  règne  des  abus.  Ceux-ci  se  couvrent  sou- 
vent d'un  masque  imposteur,  et  ils  ne  feignent 
d'aimer  la  liberté,  que  pour  déchirer  leur  patrie 
avec  plus  de  succès  et  de  sûreté. 

«  Opposez  à  tous  l'égide  des  lois;  éclairez  le 
peuple  sur  ses  véritables  intérêts  :  dites-lui  que 
si  les  lois  sont  méprisées,  si  les  vengeances  particu- 
lières en  prennent  la  place,  la  France  sera  ensevelie 
sons  ses  débris,  et  que  du  milieu  des  horreurs  de 
l'anarchie  on  verra  renaître  le  despotisme. 

«  Justifiez,  Messieurs,  la  confiance  dont  vos 
concitoyens  vous  ont  honorés;  c'est  vous  surtout, 

3ui,  en  vous  occupant  du  rétablissement  de  l'or- 
re  public,  pouvez  plus  efficacement  assurer  le 
reçue  de  la  liberté. 

J'attends  de  vous  des  renseignements  utiles 
qui  puissent  me  mettre  en  état  d'instruire  Sa 
Majesté  de  la  véritable  situation  du  royaume  : 
ces  renseignements  doivent  être  appuyés  sur 
des  faits  recueillis  avec  l'impartialité  la  plus  se- 
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vëre.  Quand  il  s'agit  de  liberté,  il  s'agit  aussi  de 
justice;  et  j'ai  une  trop  haute  opinion  des  prin- 
cipes qui  vous  dirigent,  pour  n'être  pas  convaincu 
que  vous  penserez  comme  moi  :  que  s'il  existe 
un  moyen  de  rétablir  la  paix  dans  l'Empire, 
c'est  principalement  de  la  lustice  impartialement 
rendue  à  tous,  qu'il  faut  l'attendre.  » 

«  Le  minittre  de  l'intérieur, 
•  Signé  :  Terrier.  » 

Voilà  ce  que  j'ai  dû  faire  et  ce  que  j'ai  fait 
jusqu'à  présent. 

Je  m'occupe  actuellement  de  recueillir  tous  les 
faits  qui  peuvent  m'éclairer  sur  les  désordres  du 
royaume,  et  sur  les  causes  de  ces  désordres; 
dans  une  matière  si  importante,  je  ne  dois  parler 
que  d'après  des  faits. 

Sitôt  que  mon  travail  sera  fini,  je  le  mettrai 
sous  les  yeux  du  roi  ;  Sa  Majesté  déterminera, 
dans  sa  sagesse,  les  mesures  les  plus  propres  à 
rétablir  partout  le  règne  de  la  justice,  en  em- 
ployant tous  les  moyens  que  lui  donnent  la 
Constitution  et  les  lois  de  l'Etat. 

Je  ne  doute  pas,  Messieurs,  que  dans  le  cas 
où  ces  moyens  seraient  insuffisants,  vous  y  su{> 
pléerez  par  les  mesures  que  vous  dictero  il 
votre  amour  pour  la  liberté  et  votre  respect 
pour  les  droits  que  la  Constitution  garantit  à 
tous  les  citoyens,  et  dont  le  dépôt  sacre  est  entre 
vos  mains. 

Dès  que  Sa  Majesté  m'aura  fait  connaître  ses 
intentions,  j'en  rendrai  compte  à  l'Assemblée. 

Là  se  bornent  mes  fonctions.  Je  réponds  à 
l'Assemblée  de  mon  zèle  pour  remplir  mes  de- 
voirs, et  de  mon  empressement  à  présenter  avec 
loyauté  les  renseignements  quelle  demandera. 
Observateur  fidèle  de  la  loi,  j'emploierai  avec 
une  sévère  impartialité  tous  les  moyens  qui  me 
sont  confiés  pour  la  faire  respecter. 

M.  Râhl.  Aussitôt  que  mon  département  a 
été  instruit  que  le  roi  avait  mis  le  veto  sur  le 
décret  des  prêtres,  plusieurs  ont  rétracté  leur 
serment.  Gela  ressort  d'une  lettre  particulière 
que  je  viens  de  recevoir,  11  y  est  dit  que  les 
prèires  non  assermentés  s'y  rendent  chaque 
jour  plus  puissants  et  plus  audacieux  par  suite 
de  l'impunité,  que  les  patriotes  y  sont  tour- 
mentés de  toutes  manières.  Des  curés  assermentés 
ont  été  chassés  et  maltraités  et  les  choses  sont 

ftortées  au  point  que  l'état  de  cette  partie  des 
routières  ne  peut  être  qu'inquiétant  lorsqu'elle 
est  menacée  par  l'ennemi  extérieur.  Si  le  décret 
rendu  par  le  Corps  législatif  n'est  pas  sanc- 
tionné, les  ennemis  de  la  chose  publique  triom- 
pheront complètement. 

M.  Gaadet.  Les  rapports  qui  vous  sont  faits 

{>ar  les  ministres  du  roi  ne  remplissent  point 
e  vœu  de  votre  décret;  et  j'ose  dire  qu'on  ne 
s'est  jamais  joué  aussi  impunément  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  {Applaudissements  réi- 
térés à  gauche  et  dans  Les  tribunes.)  Ce  ne  sont 
point  des  rapports  partiels  que  vous  avez  de- 
mandés aux  ministres  du  roi.  Vous  avez  voulu 
que  comme  formant  le  conseil  du  roi,  et  comme 
solidaires  en  ce  sens...  {Murmures  à  droite  et  au 
centre,  applaudissements  des  tribunes.)  des  troubles 

3ue  pourrait  exciter  la  non-sanction  des  deux 
écrets  que  vous  avez  rendas...  {Murmures  à  droite 
et  au  centre,  applaudissements  des  tribunes.) 

Un  membre  :  Les  ministres  ne  sont  pas  res- 
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ponsables  de  la  sanction  !  La  sanction  n'appar- 
tient qu'au  roi  ! 

M.  le  Président.  Je  rappelle  aux  tribunes  que 
toutes  marques  d'approbation  ou  d'improbation 
sont  interdites. 

M.  <iuadet.  Je  rappelle  ici  l'opinion  unanime 
de  votre  commission  extraordinaire,  opinion 
bien  prononcée  dans  le  décret  que  vous  avez 
rendu.  • 

Oui,  Messieurs,  dès  que  des  ministres  consen- 
tent à  entrer  au  conseil  du  roi,  au  moment  où 
de  grands  troubles  agitent  le  royaume,  et  que 
cependant  les  décrets  que  vous  avez  rendus  sont 
suspendus  par  le  droit  dont  le  roi  a  usé,  et  que 
la  Constitution  lui  donne,  de  leur  refuser  la  sanc- 
tion, de  deux  choses  l'une,  ou  ils  ont  trahi  la 
chose  publique,  ou  ils  ont  d'avance  des  mesures 
suffisantes  pour  arrêter  les  troubles.  {Applaudisse- 
ments à  gauche  et  dans  les  tribunes.)  Voilà,  Mes- 
sieurs, le  sens  dans  lequel  votre  décret  a  été 
rendu;  et  certainement  j'ai  eu  raison  de  dire 
que  les  rapports  particuliers  que  vous  ont  déjà 
faits  les  ministres  du  roi,  ne  remplissent  pas  le 
vœu  des  décrets.  Je  demande  que  M.  le  Président 
leur  annonce  que  l'Assemblée  nationale  attend 
d'eux,  conformément  au  décret,  un  compte  gé- 
néral, non  des  lettres  écrites  aux  tribunaux  et 
aux  corps  administratifs,  mais  des  mesures  par 
lesquelles  ils  promettent  à  l'Assemblée  d'arrêter 
les  troubles.  {Applaudissements  à  gauche  et  dans 
les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  N'en  fomentez  plus,  et  on 
les  arrêtera! 

M.  Ramond.  Messieurs,  dans  l'indépendance 
et  l'harmonie  qui  doivent  régner,  tour  à  tour  et 
à  la  fois,  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir 
exécutif,  l'Assemblée  nationale  doit  trouver  les 
ressources  qui  doivent  suffire  à  faire  la  prospé- 
rité du  royaume.  L'opinion  de  M.  Guadet  ne  m'a 
pas  paru  respecter  ces  deux  bases  inébranlables 
de  la  Constitution.  Cherchant  d'une  manière 
détournée  à  susciter  une  responsabilité  d'un 
nouveau  genre;  affectant  de  parler  du  veto^ 
comme  d'une  chose  à  laquelle  le  conseil  du  roi 
était  tenu  de  trouver  un  remède  qui  plût  aux 
personnes  qui  avaient  voté  pour  ce  décret  qui 
n'a  pas  été  sanctionné,  il  me  semble  avoir  porté 
une  funeste  atteinte  à  l'indépendance  de  ce  pou- 
voir national  dont  le  roi  est  seul  dépositaire.  Il 
me  semble  s'être  placé  à  côté  de  ces  hommes 
égarés,  qui,  poursuivant  dans  les  mains  du  roi 
l'indépendance  de  ce  pouvoir,  ont  tenté  d'une 
manière,  qui  serait  audacieuseraent  criminelle, 
(si  ce  n'était  pas  le  résultat  de  l'égarement)  de 
violer  entre  ses  mains  cette  indépendance.  Si 
quelque  chose  est  propre  à  propager  dans  l'Bm- 
pire  des  troubles  interminables,  ce  sont  des  opi* 
nions  de  cette  espèce,  proférées  avec  l'assurance 
que  doivent  donner  le  talent  et  le  patriotisme, 
mais  que  de  plus  solides  réflexions  devraient 
faire  expirer  dans  la  bouche  des  représentants 
de  la  nation. 

Oui,  Messieurs,  les  ministres  qui  sont  actuel- 
lement devant  vous,  en  entrant  dans  le  conseil 
du  roi,  dans  ce  moment  de  crise,  ont  dû  sentir 
tous  les  engagemenis  qu'ils  prenaient  et  que 
leur  imposait  cet  acte,  que  je  crois  un  acte  de 
civisme;  mais  l'Assemblée  nationale  les  doit  se- 
courir. L'Assemblée  nationale  ne  doit  pas  se  rap- 
peler qu'ils  peuvent  être  ou  n'être  pas  les  con- 
seillers du  refus  de  sanction,  qui  est  un  acte 
personnel  du  roi.  mais  qu'ils  sont  destinés  à 
marcher,  avec  elle,  sous  ses  ordres,  à  beaucoup 
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d'égards,  et  toujours  sous  sa  surveillance,  au 
bonheur  public.  Je  me  réduis  donc  à  faire  une 
motion  qui  doit  remplir  les  intentions  de  l'As- 
semblée nationale.  Je  me  résume  en  faisant  la 
motion  que  l'Assemblée  nationale  autorise  sa 
commission  extraordinaire  à  entrer  en  étroite 
et  continuelle  conférence  avec  le  ministre.  {Ap- 
plaudisse menls  à  droite  et  murmures  ù  gauche.) 
J'observe  à  l'Assemblée  que  cette  opinion  me 
parait  d'autant  moins  faite  pour  y  exciter  des 
murmures,  qu'elle  est  conforme,  en  général,  à 
ceux  de  ses  décrets  par  lesquels  elle  a  formé 
des  commissions  particulières  pour  des  objets 
d'ndniinistration. 

J'ajoute  que,  dans  le  moment  actuel,  l'Assem- 
blée nationale  doit  donner  à  cette  mesure  géné- 
rale un  caractère  encore  plus  précis  et  plus  par- 
ticulier; et  elle  ne  doit  pas  douter  qu'il  n'en 
résulte,  sous  très  peu  dejours,  les  conclusions  les 
plus  propres  à  calmer  son  impatience,  et  à  pro- 
duire des  lois,  qui  se  concilieront  à  la  fois  avec 
le  respect  dû  aux  principes  de  la  Constitution 
et  avec  les  besoins  très  pressants  du  royaume. 

M.  Guyton-llorveau.  A  la  première  phrase 
du  rapport  du  ministre  de  la  justice,  j'ai  très 
bien  vu,  comme  Ta  dit  M.  Guadet,  que  les  mi- 
nistres s'étaient  partagé  un  rapport,  dans  la  vue 
d'éluder  absolument  les  dispositions  du  décret. 
Vous  vous  rappelez  que  le  vœu  de  la  commis- 
sion extraordinaire  n'a  pas  été  de  demander  à 
chaque  ministre  un  compte  de  la  partie  d'admi- 
nistration de  son  département;  mais  de  de- 
mander à  tous,  en  présence  de  tous,  comme 
formant  le  conseil  du  roi,  compte  des  mesures 
par  lesquelles  ils  se  préparaient  à  pourvoir  à  la 
sûreté  de  l'Etat  contre  l'ennemi,  par  une  aug- 
mentation de  forces  suffisantes  à  l'époque  du 
14  juillet,  ou  du  moins  dans  un  délai  très  pro- 
chain; 2°  des  mesures  qu'ils  se  proposaient  de 
prendre  pour  arrêter  les  troubles  occasionnés, 
dans  tous  les  départements  du  royaume,  par  les 
perturbateurs  fanatiques.  Au  lieu  de  cela,  que 
vous  disent  les  minisires?  L'un  vous  instruit  de 
sa  correspondance  avec  les  tribunaux,  et  vous 
dit  qu'il  a  donné  des  ordres  pour  poursuivre  ; 
l'autre  vous  dit  qu'il  y  a  des  troubles  dans  dif- 
férents endroits,  et  encore,  comment  vous  le 
dit-il?  En  supprimant  une  partie  des  choses  qui 
sont  écrites  par  les  administrations  ;  c'est-à-dire, 
qu'on  lui  annonce  simplement  que  la  loi  est 
sans  force;  mais  on  lui  dit  pourquoi  la  loi  est 
sans  force;  parce  que  les  mesures  qui  ont  été 
proposées  ont  été  rejetées,  parce  qu'il  n'y  a 
aucun  moyen  répressif  suffisant.  {Vifs  applaudis- 
sements à  gauche.) 

Je  réponds  présentement  à  M.  Ramond  :  il 
semble  qu'il  suffise  d'invoquer  la  Constitution, 
pour  sacrifier  la  Constitution.  {Applaudissements 
à  gauche  et  dans  les  tribunes.)  M.  Hamond  vous 
a  dit  qu'il  fallait  inviter  la  commission  à  entrer 
en  conférence  avec  les  ministres,  sur  les  troubles, 
et  les  moyens  de  les  réprimer,  La  commission  a 
bien  prévu  qu'elle  aurait  des  éclaircissements  à 
demander  aux  ministres,  mais  non  pas  des  con- 
férences {Applaudissements.)  qui  tenaent  à  éluder 
la  responsaUiVûè  {Applandis.$ements des  tribunes.), 
en  s'appuyant  de  quelques  décisions  de  comité, 
ce  qui  a  i)roduit  déjà  tant  de  mal.  Je  dis  que  lu 
responsabilité  doit  être  maintenue  dans  tonte 
son  intégrité;  et  quand  on  nous  dit  que  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  est  indépendant,  on  ne  fait 
que  répéter  ce  qui  est  dans  le  cœur  de  tous 
les  représentants  de  la  nation.  {Applaudissements.) 


J'ose  dire  que  la  conférence  est  absurde,  qu'elle 
est  dérisoire,  et  il  suffit  de  l'annoncer;  la  con- 
séquence qu'il  en  faudrait  tirer,  suivant  le  lan- 
gage de  M.  Ramond,  c'est  que  les  grands  inté- 
rêts de  la  nation  entière  peuvent  être  compromis, 
peuvent  être  sacrifiés,  sans  qu'il  y  ait  de  respon- 
sabilité d'aucune  part.  Le  vaisseau  de  l'Etat 
pourrait  être  submergé  et  ceux  qui  auraient  eu 
l'audace  de  conserver  sur  le  gouvernail  une 
main  coupable  ne  pourraient  être  punis.  Je  de- 
mande que  M.  le  Président  déclare  aux  ministres 
qu'ils  n  ont  point  satislait  au  décret;  en  d'autres 
termes,  je  conclus  en  appuyant  la  motion  de 
M.  Guadet. 

M.  Chéron-lja-Brnyëre.  Je  demande  lecture 
du  décret  concernant  le  compte  que  doivent 
rendre  les  ministres. 

M.  Jtefkn-nehry {Aisne.)  Je  demande  que  tous 
les  événements  soient  mis  à  la  responsabilité  du 
pouvoir  exécutif. 

M.  Jlluraire.  Je  viens  présenter  à  l'Assemblée 
une  simple  exposition  des  faits.  Il  est  très  vrai, 
comme  l'a  dit  M.  Guadet,  que  l'avis  unanime 
de  votre  commission  extraordinaire  a  été  de 
vous  présenter  un  projet  de  décret,  par  lequel 
l'Assemblée  nationale  demanderait  aux  ministres 
du  roi,  en  présence  de  tous,  un  compte  des  me- 
sures qu'ils  avaient  prises  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  dans  tout 
le  royaume  ;  mais  il  n'est  pas  également  exact 
que  ce  compte  leur  ait  été  demandé  ici  pour 
les  rendre  responsables  du  défaut  de  sanction. 
{Murmures  à  gauche.)  Messieurs,  c'est  un  hom- 
mage que  je  dois  à  la  vérité,  et  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  lui  rendre.  Votre  commission  n'a 
pas  même  préjugé  si  les  six  ministres  vous 
rendraient  un  seul  compte,  ou  si  ce  compte 
serait  le  résultat  général  de  leurs  opérations 
partielles.  L'Assemblée  jugera,  d'après  le  compte 
qu'elle  aura  entendu  par  chacun  des  ministres 
qu'elle  a  appelés  devant  elle,  si,  dans  les  me- 
sures qu'ils  ont  prises,  ils  ont  rempli  leurs  obli- 
gations, ou  s'ils  sont  restés  en  arrière  ;  mais  ce 
que  je  dois  dire  à  l'Assemblée,  c'est  que  l'objet 
unique  (et  sans  rien  préjuger)  de  votre  commis- 
sion extraordinaire,  a  été  d'avoir  un  aperçu  gé- 
néral des  mesures  qui  avaient  été  prises,  à  l'effet 
que  les  mesures  que  votre  commission  extraor- 
dinaire est  chargée  de  vous  présenter  pussent  se 
combiner  avec  les  mesures  déjà  prises  par  le 
pouvoir  exécutif,  à  l'elTet  d'arriver  plus  tôt  au  but 
où  nous  aspirons  tous,  qui  est  le  rétablissement 
de  la  tranquillité  publique. 

M.  (Buyton- llorveaii.  Je  dois  observerj 
comme  rapporteur  de  la  commission,  que  je  n'ai 
pas  dit  un  mot  qui  ne  soit  écrit  et  adopté  par  elle, 
que  je  l'ai  déposé  au  bureau  ;  et  l'on  verra,  par 
le  rapport  et  par  le  décret,  que  dans  le  com- 
mentaire qu'a  fait  M.  Muraire,  il  n'a  pas  saisi  la 
délibération. 

M.  <(^iiinetlo,  secrétaire,  donne  lecture  du  dé* 
cret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  extraordinaire,  dé- 
crète que  les  ministres  du  roi  se  rendront  de- 
main, à  midi,  à  l'Assemblée,  et  que  le  présent 
décret  sera  envoyé  sur-le-champ  à  chacun 
d'eux. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  lorsque 
les  ministres  se  seront  rendus  à  la  séance,  en 
exécution  du  précédent  décret,  le  président  de 
l'Assemblée  leur  fera  connaître,  en  ces  termes, 
les  intentions  de  l'Assemblée  : 
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«  Deux  objets  urgents  et  de  la  plus  haute  im- 
portance, excitent  en  ce  moment  la  sollicitude 
du  Corps  législatif. 

■  Le  premier  est  la  nécessité  d'arrêter  les 
troubles  excités  par  le  fanatisme;  le  second  est 
l'intérêt  pressant  de  placer  une  armée  de  réserve 
entre  les  fronlières  ei  le  roi. 

>  Le  roi  est  chargé  par  la  Constitution  de  veil- 
ler à  la  sûreté  générale  de  l'Btat  ;  l'Assemblée 
nationale  vous  ordonne  de  lui  rendre  compte 
par  écrit,  à  sa  séance  de  demain,  des  mesures 
qui  ont  été  prises.  ■ 

M.  Uamolard.  Je  demande  la  parole. 

M.Cnadet.  Messieurs,  à  part  les  leçons,  très 
fraternelles,  sans  doute,  que  M.  Ramond  a  cru 
devoir  m'adresser.  .M.  Ramond  me  permettra  de 
oe  désavouer,  ni  aucun  des  principes  que  j'ai 
énoncés,  ni  aucune  des  expressions  dont  je 
me  suis  servi  pour  les  énoncer.  M.  Ramond  et 
moi  ne  voyons  pas  problablement  les  dangers  de 
notre  patrie  de  la  même  manière.  (Applaudis- 
seinenti  à  gauche.)  Si  M.  Ramond  a  cru  pouvoir 
me  placer  à  côté  de  ces  hommes  qui  ont  voulu 
arracher  au  roi,  par  la  force  des  armes,  un 
consentement  qu'il  avait  déjà  refusé  à  deux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  (soupçon  qui  au- 
rait bien  dû  expirer  davantage  sur  la  bouche  de 
M.  Ramond  que  les  expressions  mêmes  qu'ils  me 
reprochait),  M.  Ramond  m'autoriserait,  peut-être, 
à  le  placer  à  côté  de  ces  hommes,  les  seuls  par 
lesquels  nous  péririons,  si  nous  devions  périr.... 

i Applaudissements  réitérés  des  tribunes.)...  de  ces 
lommes  coalisés  pour  tuer  l'esprit  public,  et 
pour  renverser  la  Constitution  même.  {Applau- 
dissements des  tribunes.)  .Mais,  Messieurs,  je  sais 
aussi  (et  le  sentiment  du  salut  public  suffirait 
pour  l'apprendre)  que,  lorsque  des  mesures  de 
sûreté  générale  ont  été  prises  par  le  Corps  légis- 
latif, lorsque  le  Corps  législatif  a  pense  que  la 
sûreté  de  l'Etat  pouvait  tenir  à  l'adoption  de  ces 
mesures  il  a  le  droit,  lorsque  ces  mesures  ont 
été  rejetées,  de  demander  compte  aux  agents  du 
roi  de  celles  par  lesquelles  ils  entendent  les  rem- 
placer. {Applaudissements  des  tribunes.)  Or,  Mes- 
sieurs, ce  que  l'Assemblée  nationale  a  voulu  faire 
(et  M.  Ramond  a  bien  plus  fait  la  censure  du  dé- 
cret rendu  par  l'Assemblée  nationale  qu'il  n'a 
fait  celle  de  mon  opinion,  car  je  n'ai  fait  que 
reporter  l'Assemblée  nationale  sur  le  véritable 
sens  de  son  décret),  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  voulu  faire  est  exprimé  par  son  décret. 
Ce  décret  vient  de  vous  être  lu,  et  vous  y  avez 
vu  ce  que  j'avais  annoncé  ;  que  ce  ne  sont  pas 
des  comptes  partiels  que  vous  avez  demandés 
aux  ministres  du  roi,  mais  seulement  de  vous 
rendre  compte  des  moyens  par  lesquels  le  roi, 
chargé  par  la  Constitution  de  pourvoir  à  la  sû- 
reté générale  de  l'Ktat,  se  proposait  de  remédier 
aux  deux  sortes  de  maux  qui  vous  avaient  paru 
les  plus  imminents;  j'entends,  garantir  Paris  dans 
le  cas  d'une  invasion  du  territoire  français,  et 
ensuite  pouvoir  arrêter  les  troubles  de  l'inté- 
rieur du  royaume,  excités  par   le  fanatisme; 
troubles.  Messieurs,  qui,  au  reste,  deviennent 
chaque  jour  plus  graves  ;   troubles  qui  doivent 
nécessairement  augmenter  en  proportion  des 
craintes  dont  le  peuple  français  serait  tour- 
menté, et  des  efforts  que  font  maintenant  dans 
l'intérieur  du  royaume  l'aristocratie  et  les  mal- 
veillants de  toutes  les  espèces  pour  tromper  le 
peuple. 

Ainsi  donc  j*ai  eu  raison  de  vous  dire  que  les 
ministres  n'ont  point  rempli  le  vœu  du  décret 


et  je  réitère  la  demande  que  j'ai  faite,  que  M.  le 
Président  de  rAssemblée  nationale  leur  annonce 
qu'ils  n'ont  point  rempli  le  vœu  de  son  décret, 
et  leur  demande  de  nouveau  le  compte  qu'elle 
a  dû  attendre  d'eux.  {Applaudissements.) 

Voici  ce  que  je  propose  à  l'Assemblée  de  dire 
aux  ministres,  par  l'organe  de  son  Président: 

•  L'Assemblée  nationale  vous  ordonne  de  vous 
conformer  au  décret  qu'elle  a  rendu  dans  la 
séance  de  vendredi  dernier,  et  qui  vous  a  été 
communiqué.BUe  vous  demande,  en  conséquence, 
de  lui  rendre  un  compte  général  par  écrit,  dans 
3  jours,  des  mesures  que  vous  avez  prises  pour 
prévenir  ou  arrêter  les  troubles  excités  par  le 
fanatisme,  et  garantir  Paris  en  cas  d'invasion 
du  territoire  français.  »  {Applaudissements.) 

M.  Ramond.  Je  propose  la  rédaction  suivante 
à  l'Assemblée  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze,  se  concertant 
avec  les  ministres,  proposera,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  les  mesures  générales  et  les  moyens 
les  plus  propres  à  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  tran- 
quillité du  royaume.  » 

M.  tiamon.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Gamon  ne  sera 
pas  entendu  et  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Voici  le  rédaction  de 
M.  Guadet : 

-  L'Assemblée  nationale  vous  ordonne  de  vous 
conformer  au  décret  qu'elle  a  rendu  dans  la 
séance  de  vendredi  dernier,  et  qui  vous  a  été 
communiqué.Elle|vous  demande,en  conséquence, 
de  lui  rendre  un  compte  général  des  mesures 
que  vous  avez  prises  pour  arrêter  les  troubles 
excités  par  le  fanatisme,  et  garantir  Paris  en 
cas  d'une  invasion  du  territoire  français.  » 

Je  donne  lecture,  d'autre  part,  du  texte  déposé 
par  M.  Ramond  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze,  se  concer- 
tant avec  les  ministres,  proposera,  dans  le  plus 
court  délai,  les  mesures  générales  et  les  moyens 
les  plus  propres  à  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la 
tranquillité  du  royaume.  » 

M.  Delacroix.  Si  MM.  les  ministres  n'ont  rien 
à  ajouter  aux  rapports  qu'ils  viennent  de  faire, 
l'Assemblée  peut  aller  aux  voix  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Guadet. 

M.  Foissey.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  rédaction,  et  je  demande  à  l'appuyer 
sur  la  loi.  {Murmures.)  L'article  24  du  décret  du 
17  avril  1791  porte  :  Aucun  ordre  du  roi,  aucune 
délibération  du  conseil^  etc. 

M.  Dumoiard.  .Nous  demandons  la  question 
préalable  sur  les  deux  propositions.  {Murmu- 
res}. 
Plusieurs  membres  parient  dans  le  bruit. 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition.  M.  Ramond.) 
\l.Terrler,ministre  de  l'intérieur.  J'ai  eu  l'hon- 
neur d'annoncer  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  ne 
m'était  pas  possible,  dan»  le  moment,  de  lui  pré- 
senter dans  sa  plénitude  le  compte  qu'elle  de- 
mande; car  il  faudrait  que  j'eusse  le  temps  de 
compulser  toute  la  correspondance  des  départe- 
ments (MurmHr^it  à  ^omcA*.»  pour  rendre  le  compte 
jiénéral  auquel  j'ai  annoncé  que  je  travaillais. 
J'ai  dit  à  l'Assemblée,  non  pas  que  je  lui  rendrais 
ce  compte,  mais  que  l'on  s'occupait  de  faire  le 
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relevé  de  toute  la  correspondance,  pour  la  pré- 
senter à  la  suite.  Je  m'ens;age  à  donner  à  l'As- 
semblée le  résultat  cju'eile  demande,  aussitôt 
que  ce  relevé  aura  été  fait.  On  lui  dira  quelles 
sont  les  causes  des  troubles  qui  ont  agité  les 
départements. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Nous  le  savons! 

M.  Terrier,  ministre  de  Vinlérieur.  A  l'égard 
des  moyens,  les  ministres  n'en  ont  d'autres  que 
de  faire  exécuter  les  lois.  Il  y  a  une  partie  de  la 
loi  qui  est  incomplète;  c'est  celle  contre  les 
perturbateurs  du  repos  public.  Or,  le  ministre  de 
la  justice  vous  a  proposé  de  remplir  les  lacunes 
du  Gode  pénal  à  cet  égard.  Messieurs,  c'est  à  vous 
à  donner  les  mesures  législatives;  c'est  au  pou- 
voir exécutif  à  faire  exécuter  les  lois  :  Qui  dit 
faire  exécuter  les  lois,  dit  faire  exécuter  les  lois 
connues  et  reçues.  Nous  prenons  sur  nous  la 
responsabilité  de  tout  ce  que  nous  aurons  fait 
pour  faire  exécuter  les  lois.  Nous  les  exécute- 
rons, ou  nous  périrons,  s'il  le  faut,  pour  leur  exé- 
cution. {Applaudissements  à  droite.) 

M.  VergMÎaud.  Voici  la  Constitution  :  si  des 
troubles  agitent  tout  un  département,  le  roi 
donnera,  sous  la  responsabilité  de  ses  ministres, 
les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois,  etc.  {Murmures  à  droite.) 

M.  Bigot  de  Préaiuenen.  Je  demande  la 
parole. 

Plusieurs  membres.  Fermez  la  discussion  ! 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Bigot  de  Préame- 
neu  sera  entendu.) 

M.  Bigot  de  Préamenen.  La  commission 
extraordinaire  a  voulu  connaître  l'état  actuel  du 
royaume;  elle  a  voulu  savoir  quelles  mesures 
avaient  été  prises  et  quelles  il  convenait  de 
prendre.  Elle  n'a  rien  préjugé  sur  la  question 
de  savoir  si  elles  seraient  indiquées  par  cha- 
que ministre  en  particutier  ou  un  seul  rapport 
général  combiné  entre  eux  :  elle  a  pensé  qu'en 
entendant  chacun  en  particulier,  elle  arrive- 
rait également  à  un  résultat  général.  Si  on  a  déli- 
béré, en  etlel,  de  mesures  pour  rétablir  l'ordre 
public  dans  les  conseils  du  roi,  elles  ont  dû  être 
confiées  à  chaque  ministre  dans  son  départe- 
ment; en  les  entendant  séparément  vous  ne 
serez  pas  moins  instruits  que  si  l'un  d'eux  s'en 
charge  au  nom  commun.  Chacun  d'eux  répond 
de  ce  qu'il  exécute. 

M.  Jean-Debry  {Aisne).  Je  demande  la  pa- 
role pour  relever  uneerreur  de  fait  qui  a  échappée 
à  M.  Bigot  de  Préameneu.  Je  suis  membre  de  la 
commission  des  Douze.  Cette  commission  a  arrêté 
qu'il  serait  demandé  aux  ministres  quelles  étaient 
les  mesures  supplétives {Murmures  à  droite.) 

Un  membre  :  Ces  Messieurs  veulent  rendre  les 
ministres  responsables  du  veto! 

M.  Jean-Debry  {Ais7ie) pour  remédier  aux 

troubles  religieux,  pour  pourvoir  à  ce  qu'une  force 
armée  fût  interposée  entre  Paris  et  les  frontières; 
le  roi,  faisant  usage  de  son  pouvoir  indépen- 
dant, a  regardé  vos  mesures  comme  n'étant  pas 
bonnes.  Il  y  a  mis  son  veto.  Nous  n'en  avons 
pointa  présenter.  Que  le  pouvoir  exécutif  nous 

dise  quelles   sont  les  mesures  supplétives 

{Nouveaux  murmures  à  droite.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix!  Nous 
demandons  que  l'Assemblée  soit  consultée  sur 
la  proposition  de  M.  Guadet. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Guadet). 


Un  membre  :  Je  demande  la  division.  'L'As- 
semblée ne  peut  pas  décréter  que  les  ministres  de 
la  justice  et  de  l'intérieur  lui  rendront  compte  des 
mesures  prises  pour  garantir  Paris  de  l'invasion 
des  troupes  ennemies;  et  vice  versa  les  autres 
ministres, 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  division.  Ce  n'est  pas  comme  mi- 
nistres qu'on  leur  demande  un  compte,  c'est 
comme  agents  du  pouvoir  exécutif,  comme  mem- 
bres du  conseil.  {Applaudissements  à  gauche  et 
dans  les  tribunes). 

(L'Assemblée  rejette  la  division  et  décrète  que 
les  ministres  n'ont  pas  satisfait  au  décret.) 

M.  le  Président.  Je  donne  une  seconde  fois 
lecture  de  la  rédaction  de  M.  Guadet  : 

«  L'Assemblée  nationale  vous  ordonne  de  vous 
conformer  au  décret  qu'elle  a  rendu  dans  la 
séance  de  vendredi  dernier,  et  qui  vous  a  été 
communiqué.  Elle  vous  demande,  en  consé- 
quence, de  lui  rendre  un  compte  général,  par 
écrit,  dans  3  jours,  des  mesures  que  vous  avez 
prises  pour  prévenir  ou  arrêter  les  troubles  ex- 
cités par  le  fanatisme  et  garantir  Paris  en  cas 
d'invasion  du  territoire  français.  » 

M.  Duinolard.  L'amendement  que  je  vous 
propose  est  très  simple  et  peut  asseoir  invaria- 
blement la  proposition  de  M.  Guadet  sur  les 
principes  constitutionnels  qu'il  a  méconnus  plu- 
sieurs fois  pendant  le  cours  de  la  discussion.  Je 
désire  qu'à  ces  mot»  l'Indre  compte  des  mesures^ 
il  soit  ajouté  des  mt-sures  executives.  Cet  amen- 
dement sera  d'ailleurs  la  meilleure  réponse  à 
l'observation  de  M.  Jean-Debry  qui  n'a  pas  craint 
d'avancer  que  les  ministres  devaient-prendre  des 
mesures  supplétives  aux  décrets  frappés  du  weto. 
Je  sais  que  si  la  plupart  des  orateurs  que  vous 
avez  entendus  n'avaient  pas  continuellement 
dévié  des  principes,  ma  demande  porterait  un 
caractère  frappant  d'inutilité;  car  je  suis  bien 
convaincu  que  les  ministres,  premiers  agents 
et  moteurs  de  la  puissance  executive,  n'ont  au- 
cune influence  légale  sur  les  actes  du  pouvoir 
purement  royal,  et  que  sur  cet  objet  ils  ne  peu- 
vent essuyer  ni  reddition  de  compte,  ni  respon- 
sabilité. {Murmures  à  droite.)  Mais  dans  le  mo- 
ment actuel  il  est  important  de  prévenir  toute 
équivoque;  il  est  important  surtout  de  faire  taire 
les  calomnies  qui  se  répandent  contre  l'Assem- 
blée nationale,  et  qui  la  supposent  uniquement 
occupée  de  restreindre  ou  même  d'anéantir  le 
droit  de  sanction.  Si  l'on  ne  peut,  sans  poser  en 
principe  que  les  ministres  sont  responsables  du 
Vi'lo,  réfuter  mon  amendement,  je  soutiens  qu'il 
faut  adopter  le  moyen  le  plus  simple  de  tran- 
quilliser les  bons  citoyens,  et  de  rallier  l'Assem- 
blée tout  entière,  à  la  proposition  de  M.  Guadet. 

M.  Ducos.  Ce  que  vient  de  dire  M.  Dumolard 
est  une  injure  à  l'Assemblée.  Nous  ne  demandons 
pas  que  les  ministres  prennent  des  mesures  lé- 
gislatives; mais  lorsqu'ils  sont  entrés  au  conseil, 
après  que  2  décrets  ont  été  frappés  du  veto,  nous 
sommes  en  droit  de  leur  demander  s'ils  ont  des 
moyens  d'exécution  suffisants  pour  suppléer  au 
décret  suspendu. 

M.  liecoînle-Puyraveau.  L'Assemblée  a 
senti  que  toutes  les  lois  précédemment  faites 
pour  apaiser  les  troubles  religieux,  étaient 
encore  insuffisantes.  11  paraît  que  le  pourmr 
exécutif  a  pensé  d'une  autre  manière.  {Murmures 
à  droite.)  L  Assemblée  a  demandé  des  renseigne- 
ments qui    prouvaient  incontestablement  que 
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les  fanatiques  avaient  encore  assez  d'ascendant 
sur  l'esprit  du  peuple  pour  occasionner  de  grands 
désordres.  L'Assemblée  nationale  était  déjà  restée 
trop  de  fois  convaincue  que  les  mesures  législa- 
tives étaient  insuflisantes,  et  elle  a  pris  une 
grande  mesure  qui  fût  tout  à  la  fois  dans  l'es- 
prit de  la  Constitution... 

Plusieurs  membres  (adroite)  :  Ah!  ah! 

D'autres  membres  (à  gauche):  Oui!  ouil 

M.  Ijecointe-Payraveaa.  Et  le  roi,  en  refu- 
sant cette  mesure,  a  cru  sans  doute  que  les  lois 
préexistantes  étaient  suffisantes. 

Quelques  membres  (à  droite)  :  Non,  non  ! 

M.  Thurlot,  montrant  le  côté  droit.  11  faut 
croire  que  l'esprit  du  roi  est  de  ce  côté-là. 

M.  L.«(><»iiite-Poyr«veaa.Ou  le  Corps  légis- 
latif a  pensé  que  les  lois  n'étaient  pas  suffi- 
santes, ou  il  ne  l'a  pas  pensé.  Or,  il  est  bien 
prouvé  qu'il  a  pensé  que  les  lois  n'étaient  pas 
suflisantes,  puisqu'il  a  pris  de  nouvelles  mesures; 
et  il  est  bien  prouvé  aussi  que  le  roi  est  en  con- 
tradiction avec  l'Assemblée,  puisqu'il  a  cru  pou- 
voir, avec  les  lois  préexistantes,  rétablir  l'ordre 
dans  le  royaume.  Cependant  on  vous  propose 
aujourd'hui  à  la  tribune  des  conférences  entre 
vos  comités  et  les  ministres.  Cela  annonce  bien 
l'insuffisaffce  des  moyens  qu'a  pu  employer  le 
Pouvoir  exécutif.  Vous  devez  vous  borner  dans 
ce  moment  à  voir  si  la  loi  a  été  exécutée;  car 
certes,  si  la  loi  a  été  exécutée,  il  est  sur  qu'elle 
n'est  pas  suffisante.  Ou  si  la  loi  n'a  pas  été  exé- 
cutée, il  est  certain  que  vous  avez  des  coupables 
à  punir. 

Je  me  résume,  et  je  dis  qu'il  serait  ridicule  de 
demander  à  un  ministre  de  rendre  compte  des 
mesures  executives  qu'il  a  prises.  On  sait  bien 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  prendre  des  mesures 
législatives.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  de  M.  Dumolard. 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement  de  M.  Du- 
molard.) 

M.Chéron-La-Bruyère.Jedemandeàajouter 
ce  mot  au  décret  :  •<  L'Assemblée  nationale  inter- 
prétant son  décret  de  vendredi  dernier.  »  (Mur- 
mures à  gauche.)  Messieurs,  la  différence  d'opi- 
nion qui  s'est  élevée  dans  le  sein  de  l'Assemblée, 
excuse  suffisamment  les  ministres  de  ne  pas 
l'avoir  compris.  (Murmures  à  gauche.) 

M.  Charlier.  Je  demande  que  les  ministres 
présentent,  dans  3  jours,  le  compte  général. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Char- 
lier, puis  décrète  la  proposition  de  M.  Guadet, 
ainsi  amendée.) 

M.  le  Présideat,  s'adretsant  aux  ministres. 
L'Assemblée  nationale  vous  ordonne  de  vous 
conformer  au  décret  qu'elle  a  rendu  dans  la 
séance  de  vendredi  dernier,  et  qui  vous  a  été  com 
muniqué.  Elle  vous  demande,  en  conséquence, 
de  lui  rendre  un  compte  général  par  écrit,  dans 
3  jours,  des  mesures  qui  ont  été  prises  ou  qui 
doivent  l'être  pour  prévenir  et  arrêter  les 
troubles  excités  par  le  fanatisme,  et  garantir 
Paris  en  cas  d'invasion  du  territoire  français. 

M.  Dueos.  Je  demande  l'interprétation  d'une 
loi  constitutive,  celle  relative  à  l'organisation 
du  ministère,  qui  porte  qu'il  y  aura  un  secré- 
taire nommé  au  conseil  du  roi.  Un  ministre  qui 
vient  de  quitter  sa  place 

Un  membre  (à  droite):  Patriote! 

M.  Dncos.  Oui,  comme  le  dit  Monsieur,  un 
1"  Série.  T.  XLV. 
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ministre  patriote,  qui  vient  de  quitter  sa  place... 
(ipplaudissements  à  gauche  et  cUins  les  tnbunet.) 

Plusinurs  membres  (à  droite)  :  Jacobin  ! 

M.  Uueos.  Ce  ministre  a  annoncé  que  cette 
loi  du  27  avril  n'était  point  exécutée.  11  est 
sorti  du  ministère  immédiatement  après.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  nationale  s'informe  si 
cette  loi  a  été  exécutée:  si,  depuis  que  le  minis- 
tère a  été  renouvelé,  cette  loi  est  exécutée. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé! 
^  M.  Boisrot-de-Ltacoar.  Je  demande  moi  que 
l'Assemblée  nationale  demande  compte  aux  mi- 
nistres anciens  de  la  raison  pour  laquelle  cet 
article  de  la  loi  n'a  pas  été  exécuté. 

Un  membre  :  Les  ministres  sont  responsables 
de  l'inexécution  des  lois,  et  ce  n'est  pas  lors- 
qu'ils sortent  du  ministère  qu'ils  doivent  rendre 
compte  de  l'inexécution  des  lois,  parce  qu'alors 
ils  se  dénoncent  eux-mêmes! 

M.  Reboal.  La  motion  de  M.  Boisrot-de-La- 
cour  doit  être  mise  aux  voix  après  que  le  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  M.  Ducos  aura  reçu 
son  exécution.  11  faut  demander  les  causes  de 
l'inexécution  de  cette  loi,  ce  que  nous  ne  pou- 
vons savoir  que  par  les  ministres  actuels. 

M.  le  Président  lit  aux  ministres  le  décret 
proposé  par  M.  Uucos. 

M.  Duranthon,  ministre  de  la  justice.  Au 
dernier  conseil  qui  eut  lieu,  le  roi  promit  de 
faire  exécuter  ce  décret,  et  nous  déclara  qu'il 
allait  faire  choix  d'un  secrétaire.  Depuis  cette 
époque  il  n'y  a  point  eu  de  conseil,  vous  en 
savez  les  causes.  Ce  qui  est  sur,  c'est  que  la  pro- 
messe du  roi  est  donnée,  que  son  choix  est 
peut-être  déjà  fait,  et  qu'incessamment  nous 
aurons  un  secrétaire. 

M.  Charlier.  Je  demande  que  l'Assemblée 
décrète  que,  sous  3  jours,  les  ministres  rendront 
compte  de  l'exécution  de  cette  loi. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Ducos 
et  l'amendement  de  M.  Charlier.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSE.MBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  DIMANCHE  24  JUIN  1792. 

Copie  de  la  lettre  adressée  aux  tribunaux  par 
M.  ùuranthon,  ministre  de  la  justice^  àr occasion 

des  troubles  religieux. 

Paris,  le  30  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Le  roi  vient.  Messieurs,  de  déclarer,  au  nom  de 
la  nation,  la  guerre  au  roi  de  iïongriô€t  de  Bohême: 
ce  moment,  où  la  justice  d'un  grand  peuplei 
d'un  peuple  libre,  va  déployer  la  force  des  armes 
contre  un  ennemi  qui  formait  des  projets  attenta- 
toires à  notre  indépendance,  doit  être  pour  l'in- 
térieur de  l'Empire  le  moment  de  la  réunion  des 
cœurs,  celui  du  retour  de  la  concorde  et  de  la 
paix  entre  tous  les  citoyens.  Vous  avez  entre  vos 
mains,  Messieurs,  les  grands  moyens  de  cette 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pa^e  539,  le  discours 
de  M.  Duranthon,  au  sujet  des  mesures  qu'il  a  prises 
I  pour  rétablir  la  paii  religieuse. 
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pacification  universelle,  et  votre  impartiale 
équité,  votre  indulgence  pour  les  erreurs  inno- 
centes, votre  inflexible  rigueur  contre  les  délits 
de  toute  espèce  qui  peuvent  troubler  la  tranquil- 
lité publique,  amèneront  insensiblement,  mais 
infailliblement,  tous  les  sentiments  et  toutes  les 
pensées,  vers  cette  soumission  aux  lois,  et  ce 
respect  pour  les  autorités  constituées,  sans  les- 
quels il  n'est  ni  ordre  public,  ni  bonheur  social, 
ni  véritable  liberté. 

Je  sais  que  la  diversité  des  opinions  reli- 
gieuses est  ce  qui,  dans  la  crise  actuelle,  agite  le 
plus  violemment  les  esprits;  mais  comme  heu- 
reusement ces  opinions  sont  plutôt  des  affaires 
de  parti  que  des  erreurs  réelles  de  conscience, 
il  est  impossible  qu'elles  résistent  longtemps  à 
l'ascendant  de  vos  lumières  et  aux  utiles  leçons 
que  le  public  puisera  dans  vos  jugements,  si 
vous  êtes  décidés  à  vous  montrer  toujours  digues 
de  vos  grandes  et  intéressantes  fonctions. 

Si  l'on  eût  été  bien  fixé  d'abord  sur  ce  qu'on 
doit  entendre  par  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses, on  eût  évité  bien  des  écarts,  la  diver- 
sité des  cultes  n'eût  jamais  troublé  la  paix 
publique,  et  bien  des  doutes  qui  m'ont  été  pro- 
posés, n'auraient  jamais  existé. 

Le  peuple,  dont  le  sentiment  exquis  est  un 
flambeau  souvent  plus  lumineux  que  tous  les 
raisonnements  des  philosophes,  n'a  jamais  pu 
croire  qu'il  y  eût  deux  cultes  catholiques,  que 
les  prêtres  non  assermentés  eussent  un  culte  dif- 
férent du  culte  des  prêtres  assermentés.  Dans 
la  scission  que  les  premiers  ont  voulu  faire, 
il  n'a  vu  ni  pu  voir  qu'une  faction  politique,  et 
s'est  indigné  qu'on  osât  couvrir  du  masque  de 
la  religion,  des  intentions  et  des  projets  antici- 
viques; jusque-là  il  a  eu  raison. 

Mais  où  il  a  eu  tort,  c'est  lorsqu'il  a  voulu  con- 
traindre, ou  ces  prêtres  non  assermentés, ou  leurs 
partisans,  à  venir  dans  nos  églises  ;  à  participer 
a  nos  cérémonies,  à  reconnaître  nos  pasteurs. 
Ce  qui  a  été  véritablement  déplorable  et  digne 
de  toute  l'animadversion  des  lois,  c'est  la  licence 
qu'il  s'est  donnée  de  pénétrer  jusque  dans  les 
maisons  particulières,  sous  prétexte  qu'on  y 
disait  la  messe;  de  porter  le  trouble  et  l'effroi 
dans  l'intérieur  des  ménages,  par  des  recherches 
que  la  plus  audacieuse  intolérance  ne  s'est  jamais 
permises;  c'est  d'avoir  employé  tour  à  tour,  ou 
la  violence,  ou  la  dérision  publique,  pour  vaincre 
l'obstination  de  ceux  qui,  se  faisant  un  devoir  de 
se  sépa  rer  de  leurs  frères,  se  faisaient  un  mérite  de 
la  persécution  qu'ils  éprouvaient,  et  s'honoraient 
de  leurs  humiliations.  Si  ces  abus  se  reprodui- 
saient encore,  il  faudrait  les  réprimer  avec  une 
inflexible  sévérité. 

Mais  le  grand  abus  des  mots  liberté  des  opi- 
nions, est  venu  de  la  part  de  ces  hommes  de 
parti,  qui  emploient  indistinctement  le  sacré  et 
le  profane,  pour  renverser  l'ordre  établi  par  la 
volonté  générale  du  peuple  français,  et  paraissent 
décidés  à  tout, pour  faire  prévaloir  les  désordres 
de  l'ancien  régime,  qui  étaient  en  grande  partie 
leur  ouvrage,  sur  une  Constitution  oui  les  élève 
au  rang  et  aux  nobles  fonctions  ae  citoyens, 
mais  leur  ravit  le  scandaleux  privilège  de  former 
parmi  des  esclaves  une  classe  d'esclaves,  ayant 
des  lois  à  part,  et  des  prérogatives  subversives  de 
tout  ordre  civil  et  politique. 

11  leur  est  libre,  sans  doute,  de  penser  qu'ils 
n'ont  pas  pu  prêter  le  serment  civique,  et  de  le 
refuser ,  il  leur  est  libre  de  croire  que  nos  pas- 
teurs n'ont  pas  pu  donner  à  la  France  les  preuves 
qu'elle  leur  a  demandées  de  leur  soumission  aux 


lois  et  de  leur  civisme;  en  un  mot,  il  leur  est 
libre  de  penser  tout  ce  qu'ils  voudront,  et  même 
de  le  dire,  et  même  de  l'écrire.  Mais  opiner 
n'est  pas  juger,  n'est  pas  condamner,  n'est  pas 
anathématiser,  n'est  pas  provoquer  la  révolte  et 
conseiller  l'insurrection. 

JN'oubliez  jamais,  Messieurs,  que  vous  n'êtes 
pas  placés  sur  le  tribunal  pour  donner  des  leçons 
de  théologie,  ou  discuter  des  dogmes  religieux. 
Ce  fut  là  un  des  grands  malheurs  de  nos  pores, 
de  mêler  la  divinité  dans  tous  leurs  intérêts  civils, 
et  de  subordonner  leurs  droits,  comme  membres 
de  la  société,  à  leurs  pensées  comme  sectateurs 
de  telle  ou  telle  religion.  Aujourd'hui  ce  qui 
est  à  Dieu  est  laissé  à  Dieu;  la  loi,  les  tribunaux 
ne  s'occupent  et  ne  doivent  s'occuper  que  des 
droits  et  des  devoirs  de  l'homme,  des  droits  et 
des  devoirs  du  citoyen.  Les  fonctions  du  juge, 
c'est  de  maintenir  chaque  sociétaire  dans  la 
pleine  et  libre  jouissance  des  droits,  c'est  de 
contenir  chaque  individu  dans  les  limites  de  ses 
devoirs;  c'est,  en  un  mot,  d'assurer  la  paix  pu- 
blique par  l'application  impartiale  des  lois,  pour 
la  sûreté  des  personnes  et  la  conservation  de 
toutes  les  propriétés. 

La  liberté  des  opinions  doit  être  égale  sans 
doute  pour  tous  les  citoyens;  il  n'est  donc  jamais 
permis  de  condamner,  d'outrager  parjles  quali- 
fications injurieuses,  ceux  qui  pensent  autre- 
ment que  nous,  de  prononcer  contre  eux,  des 
proscriptions  et  desanathèmes  ;  car  on  n'est  plus 
libre  dans  ses  opinions,  si  l'on  ne  peut  les  avoir, 
les  conserver,  qu'aux  dépens  de  son  honneur  et 
de  la  considératiou  dont  on  a  le  droit  de  jouir 
dans  une  société  dont  on  respecte  les  conven- 
tions et  les  lois;  on  n'est  plus  libre  si  l'on  ne 
peut  les  manifester  sans  que  les  sectaires  d'opi- 
nions contraires  aient  le  droit  de  nous  dénoncer 
au  peuple  comme  coupables  d'impiété,  et  en 
usurpant  les  droits  de  celui  qui  seul  a  juridic- 
tion sur  les  consciences,  de  se  permettre  une 
réprobation,  qui,  sans  pouvoir  rien  changer 
à  nos  futures  destinées,  peut  nous  rendre  exé- 
crables auprès  d'une  portion  de  nos  concitoyens. 

Vous  dites,  vous  écrivez,  vous  publiez  que  nos 
pasteurs  sont  des  intrus,  des  usurpateurs  de  vos 
places,  de  votre  patrimoine,  de  vos  fonctions; 
que  leur  serment,  qui  les  fait  citoyens,  efface 
en  eux  le  caractère  de  prêtre  ou  leur  enlève  les 
pouvoirs;  que  les  sacrements  qu'il  administrent 
ne  sont  pas  des  sacrements.  Vous  vous  insinuez 
dans  les  familles,  vous  dites  à  l'époux  qu'il  n'est 
point  le  mari  de  son  épouse;  vous  leur  dites  à 
l'un  et  à  l'autre,  que  leur  commerce  n'est  qu'un 
commerce  de  débauche,  que  leurs  enfants  ne  sont 
que  les  fruits  malheureux  d'une  prostitution 
criminelle,  que,  portés  à  la  paroisse,  le  baptême 
qu'ils  reçoivent  ne  les  fait  pas  chrétiens,  etc.,  etci 

Ces  propos  tenus  devant  des  hommes  éclairés, 
n'exciteraient  sans  cloute  d'autres  sentiments 
que  ceux  de  la  commisération  et  du  mépris, 
d'autres  mouvements  que  ceux  que  provoquent 
les  ridicules  facéties  d'un  baladin. 

Mais  auprès  des  personnes  ou  qui  manquent 
d'instruction,  ou  dont  l'imagination  est  ombra- 
geuse et  la  conscience  aveuglément  timorée,  ces 
propos,  ces  écrits  produisent  les  plus  sinistres 
effets,  soit  pour  elles-mêmes,  soit  contre  ceux 
qu'on  leur  dépeint  sous  des  couleurs  aussi 
odieuses;  et  l'on  croira  que  ce  désordre  est  jus- 
tifié par  ces  mots  :  c'est  mon  opinion,  la  liberté 
des  opinions  est  décrétée,  etc. 

Pour  sentir  le  vide  d'une  pareille  excuse,  il 
suffirait  de  la  porter  à  son  dernier  terme  :  il  n'est 
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{►as  nouveau  qu'on  ait  pensé  qu'il  serait  utile, 
égiiime  d'assassiner,  d'empoisonner  ce  qu'on 
apj>elle  un  ennemi  de  l'Eglise,  un  citoyen  dont 
la  doctrine  serait  envisagée  comme  funeste  à  la 
religion;  on  peut  donc  très  raisonnablement 
supposer  que  quelqu'un  de  nos  fanatiques  eût 
cette  opinion,  qu'il  la  manifestât,  qu'il  la  prê- 
chât. Les  tribunaux  seraient-ils  donc  frappés  de 
stupeur,  et  réduits  à  l'impuissance  de  punir,  si 
ce  fanatique  traduit  devant  eux  leur  disait  : 
Messieurs,  ce  que  vous  poursuivez  comme  un 
crime  est  mon  opinion,  et  la  liberté  des  opinions 
e$t  décrétée. 

La  différence  n'est  ici  que  dans  la  gradation 
des  délits,  et  ne  doit  être  pour  vous  que  dans  la 
gradation  de  l'instruction  et  des  peines.  On  ne 
peut  pas  plus  disposer  de  mon  honneur,  de  ma 
considération  dans  le  public,  de  mon  existence 
civile  et  politique,  que  de  ma  vie  et  de  mon 
existence  physique;  ce  n'est  que  parce  qu'on 
n'a  pas  le  droit  de  me  tuer,  qu'on  n'a  pas  le 
droit  de  me  blesser,  le  droit  de  me  fra|)per. 
Notre  vie  morale  ne  nous  doit  pas  être  moins 
chère,  ne  doit  pas  être  moins  sacrée  pour  les 
autres  que  notre  vie  animale  et  corporelle, 
et  le  crime  d'injure  n'est  pas  moins  un  attentat 
aux  droits  d'autrui,  plus  ou  moins  grave,  sui- 
vant les  degrés  de  son  atrocité,  que  le  crime 
d'une  agression  ordinaire. 

Lorsque  le  christianisme  n'était  qu'une  asso- 
ciation mystérieuse,  entièrement  isolée  et  abso- 
lument étrangère  à  l'ordre  civil,  les  condamna- 
tions, les  censures,  les  exclusions  pouvaient 
n'avoir  aucune  conséquence  :  Encore  aujourd'hui 
les  sociétés  particulières  exercent  sur  leurs 
membres  cette  police  intérieure,  qui  n'est  rien, 
absolument  rien,  hors  de  l'enceinte  de  la  société  : 
mais  depuis  le  déplorable  mélange  qui  s'est  fait 
parmi  nous  des  opinions  religieuses  et  des 
devoirs  sociaux,  des  lois  politiques  et  civiques, 
et  des  règles  de  conduite  des  diverses  sectes 
théologiques,  l'homme  civil  s'est  trouvé  confondu 
avec  Inomme  religieux,  et  la  flétrissure  imprimée 
sur  les  pensées  du  théologien,  s'est  nécessaire- 
ment étendue,  s'est  appliquée  d'elle-même  aux 
sentiments  et  à  la  morale  du  citoyen.  Cet 
amalgame  s'épurera  sans  doute  par  l'heureuse 
influence  de  notre  nouvelle  législation;  mais 
elle  survivra  encore  longtemps  à  la  promulgation 
de  la  charte  de  nos  droits;  et  tant  qu'elle  sub- 
sistera dans  le  fait,  tant  qu'elle  aura  quelque 
influence  sur  notre  état  civil,  on  ne  pourra  dis- 
culper du  crime  d'injure,  du  crime  d'attentat  à 
l'honneur  d'autrui,  à  la  plus  précieuse  des  pro- 
priétés, les  opinions  religieuses  qui  vont  au  delà 
de  l'opinion,  énoncent  des  jugements  réproba- 
teurs, et  surtout  des  décisions  qui  tombant  direc- 
tement sur  les  liens  les  plus  sacrés  et  les  rela- 
tions les  plus  nécessaires  entre  les  pères  et  les 
enfants,  les  époux  et  les  épouses,  portent  le  trouble 
dans  tous  les  ménages,  et  tendent  à  désorganiser 
la  société  dans  ses  bases  les  plus  saintes. 

Ouel  épouvantable  spectacle  nous  donnerions 
à  l'univers,  si  la  liberté  des  opinions  religieuses, 
ce  premier  des  droits,  ce  premier  des  biens, 
n'était  que  la  liberté  des  proscriptions,  si  toutes 
les  sociétés  religieuses,  chrétiennes  ou  non 
chrétiennes,  se  permettant  ce  qu'une  seule  ose 
se  permettre,  on  se  frappait  réciproquement  de 
censures  et  d'anathëmes,  on  s'attaquait  par  des 
invectives  et  d'éternelles  malédictions!  ne  serait- 
il  pas  à  craindre  que  ne  voyant  que  des  damnés 
autour  de  nous,  mous  prissions  insensiblement 
le  caractère  et  les  fureurs  de  ces  êtres  malfaisants, 


dont  la  lamentable  destinée  est,  dit-on,  de  nous 
tendre  des  pièges,  et  de  tourmenter  à  jamais  les 
victimes  qu'ils  sont  parvenus  à  égarer  et  à 
séduire. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  de  prévenir  de  pareils 
malheurs,  en  répandant  l'instruction  et  présen- 
tant à  vos  concitoyens,  dans  l'exercice  de  vos  fonc- 
tions, le  front  le  plus  inaltérable,  l'âme  la  plus 
ferme  et  les  principes  les  plus  lumineux  et  les  plus 
sûrs.  Je  sens  combien  les  obstacles  se  multiplient 
pour  ralentir  votre  marche  ou  pour  la  détourner, 
combien  vous  avez  de  préjugés  à  vaincre  et  de 
passions  à  combattre:  mais  songez  aussi  quelle 
gloire,  quelles  consolations  vous  attendent  au 
bout  de  votre  carrière  dignement  parcourue  : 
la  tranquillité,  la  prospérité  d'un  grand  Empire, 
le  bonheur  de  vos  concitoyens,  l'assiette  im- 
muable de  la  liberté  et  la  reconnaissance  publi- 
que, voilà  le  prix  nécessaire  de  nos  travaux  et  de 
nos  soins;  on  ne  saurait  proposer  à  des  âmes 
généreuses  une  perspective  plus  encourageante. 

Signé  :  DURANTHON. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLA'HVE 

Séance  du  vendredi  25  juin  1 792,  au  matin. 

PRÉSIDE.NXE    DE    M.    GÉRARDIN. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Cambon,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  21  juin  1792,  aa 
soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 
Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  demande  la  vente  de  la  biblio- 
thèque des  Minimes  de  Passy,  attendu  la  néces- 
sité de  débarrasser  la  maison  de  Passy  qui  va 
être  vendue,  observant  d'ailleurs  que  les  livres 
qui  composent  cette  bibliothèque,  ne  méritent 
pas  d'être  conservés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  à  l'examen  de  son  comité 
de  l'instruction  publique.) 

2°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, à  laquelle  est  jointe  une  procédure  instruite 
contre  un  citoyen  prévenu  a'avoir  exercé  des 
violences  en  vue  d'opérer  la  dissolution  d'une 
assemblée  de  commune. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

3°  Lettre  de  M.  Amelot,  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  qui  instruit  l'.Assemblée 
que  le  23  du  présent  mois  il  a  été  brûlé,  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  10  millions  d'assignat» 
provenant  des  recettes  sur  les  domaines  natio- 
naux. Ces  10  millions,  joints  aux  544  millions 
déjà  brûlés,  forment  une  somme  de  554  mil- 
lions. La  somme  des  assignats  en  circulation  ne 
s'élève  plus  qu'à  1,708,000,456  livres. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  an  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

4"  Adresse  des  sieurs  Schmitt,  père  et  fils,  qui 
proposent  un  essai  de  fonte  du  métal  des  clo- 
ches, sans  y  faire  entrer  du  cuivre. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.) 
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5°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Drame,  relative  à  l'établissement  de  l'école 
d'artillerie  de  Grenoble  qu'on  semble  vouloir 
transférer  à  Valence. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mi- 
litaire.) 

6°  Lettre  de  onze  notaires  de  la  ville  de  Paris, 
qui  préviennent  l'Assemblée  que  des  citoyens 
ont  déposé  chez  eux  une  pétition  (l)  sur  les  évé- 
nements du  20  juin,  notamment  contre  le  ras- 
semblement des  faubourgs  Saint-Antoine  et 
Saint-Marcel  et  contre  la  municipalité  de  Paris, 
pour  y  être  signée  par  tous  les  citoyens  qui  vou- 
draient y  adhérer.  Celte  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 


«  Paris,  le  24  juin  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

»  Pour  faciliter  à  leurs  concitoyens  les  moyens 
dedonnerleur  vœu  surdes  pétillons, quelques  per- 
sonnes adoptent  le  parti  d'en  envoyer  des  exem- 
plaires à  tous  les  notaires  de  Paris  et  de  faire 
annoncer  publiquement  que  l'on  peut  s'adresser 
à  eux  pour  les  signer. 

«  Quoique  dirigés  tous  par  le  même  désir  de 
servir  leurs  concitoyens,le8  notaires  ont  dû  n'être 
pas  uniformes  dans  la  conduite  qu'ils  ont  tenue. 
N'étant  point  prévenus,  ils  se  sont  vus  forcés  de 
se  décider  à  l'improvisle.  Les  uns,  considérant 

3ue  la  liberté  des  pétitions  est  un  des  principaux 
roits  du  citoyen,  garantis  par  la  Constitution, 
et  qu'ils  ne  pouvaient  personnellement  répondre 
ni  du  contenu  des  pétitions,  ni  de  la  vérité  des 
signatures,  ont  cru  qu'ils  ne  pouvaient  refuser 
à  leurs  concitoyens  la  communication  des  péti- 
tions adressées  et  qu'ils  devaient  leur  laisser  la 
lil)erté  de  les  signer.  Les  autres,  réfléchissant 
sur  la  nature  des  fonctions  que  la  loi  leurconfic 
et  sur  le  caractère  d'authenticité  qu'elle  donne 
aux  signatures  qu'ils  reçoivent  et  considérant 
qu'il  importe  de  ne  pas  donner  lieu  à  confondre 
ce  qu'ils  font  comme  citoyens,  et  ce  qu'ils  font 
comme  fonctionnaires,  ont  pensé  qu'ils  ne  de- 
vaient point  recevoir  chez  eux  des  signatures 
sur  des  pétitions. 
«  Dans  cette  diversité  d'opinions,  il   est  des 

Ç oints  sur  lesquels  elles  ont  dû  se  réunir  toutes. 
els  sont  les  inconvénients  qui  résultent  de 
l'indication  des  maisons  des  notaires  pour  y 
signer  des  pétitions;  ces  inconvénients  sont 
trop  évidents  pour  être  ici  détaillés. 

«  Nous  croyons,  Monsieur  le  Président,  que 
l'intérêt  général  exige  que  nous  fassions  con- 
naître à  nos  concitoyens  que  nous  ne  pouvons 
prêter  nos  maisons  pour  aucuns  détails  tendant 
a  des  discussions  politiques.  {Applaudissements  à 
droite.) 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, etc. 

«  Signé  :  GUILLARD,  MORIN,  HlO,    ClIAVET, 
Delarue,  etc.,  notaires  à  Paris.  » 

M.  Caniboii.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  comité  de  législation,  parce  que  les 


(1)  Voy.  ci-après  séance  du  mardi  26  juin  1792,  au 
matin,  page  590,  le  texte  de  la  pétition  visée  par  cette 
lettre. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  d"  14. 


rassemblements  qui  se  feraient  chez  les  notaires 
pourraient  avoir  pour  but  de  violer  les  titres 
de  propriété  qui  s'y  trouvent  déposés. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

Un  de  Mil.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

l°Lellre  et  arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Mayenne,  au  sujet  des  mesures  que  celte 
administration  a  été  forcée  de  prendre  pour  ar- 
rêter des  désordres  occasionnés  dans  ce  dépar- 
tement par  les  prêtres  séditieux. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif de  la  lettre  et  de  l'arrêté  qui  y  est  joint.) 

8°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
à  laquelle  est  joint  lin  projet  d'instruction,  con- 
cernant les  épreuves  auxquelles  on  peut  sou- 
mettre les  fusils  de  guerre  destinés  à  l'armement 
des  citoyens  des  frontières. 

(L'Assemblée  renvoie  le  projet  à  Pexamen  du 
comité  militaire.) 

9°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre,  et 
de  M.  Desborides,  colonel  du  9*  régiment  d'infan- 
terie ci-devant  Normandie,  au  sujet  des  violences 
et  vexations  exercées  contre  plusieurs  officiers 
du  2*^  bataillon  de  ce  régiment,  parleurs  soldats, 
à  l'occasion  d'une  réquisition  des  commissaires 
civils  de  Saint-Domingue.  Ces  officiers  se  plai- 
gnent de  la  destitution  arbitraire  prononcée 
contre  eux  parPassemblée  provinciale  de  l'Ouest 
et  de  leur  renvoi  en  France. 

M.  Tarhé.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
M.  Saint-Léger  a  rendu  compte  de  ces  faits  dans 
son  rapport  sur  les  colonies.  Ces  officiers  n'ont 
été  maltraités  que  parce  qu'ils  avaient  obéi  aux 
ordres  du  commissaire  civil  plutôt  qu'à  ceux  de 
l'assemblée  provinciale.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  militaire  réuni  à  celui  des  colonies. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  deux  lettres  aux  co- 
mités militaire  et  des  colonies  réunis.) 

10"  Pétition  du  sieur  Claude  Billard,  citoyen  de 
Beaujeau,  département  de  Rhône-et-Loire,  par 
laquelle  il  demande  que  la  modique  pension  de 
80  livres  qu'il  avait  obtenuesous  l'administration 
de  M.  de  Ségur,  soit  augmetitée.  Ce  citoyen,  qui 
a  fait  les  campagnes  sous  M.  d'Estaing,  annonce 
avoir  reçu  un  grand  nombre  de  blessures  pen- 
dant la  guerre  d'Amérique,  notamment  à  Sainte- 
Lucie,  à  la  Grenade,  et  qu'il  a  perdu  un  bras  à 
Savanah,  d'où  l'impossibilité  pour  lui  de  pour- 
voir à  sa  subsistance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  au  pouvoir 
exécutif  avec  mission  de  faire  vérifier  les  faits 
énoncés  dans  la  pétition.) 

11°  Lettre  de  M.  Custine,  lieutenant  général, 
commandant  la  cinquième  division,  qui  proteste 
de  son  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté  et 
réclame  avec  instance  la  convocation  d'une  cour 
martiale  pour  iuger  sa  conduite  dans  l'exécution 
de  l'ordre  qu'il  avait  reçu  du  maréchal  Luckner, 
pour  attaquer  les  défilés  de  Porentruy. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

•  Strasbourg,  le  20  juin  1792,  l'an  IV"  de  la  li- 
berté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  m'adresser  à  l'Assemblée 
nationale  par  votre  organe,  et  celui  de  vous  prier 
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d'être  près  d'elle  l'interprète  de  mes  sentiments. 

«  Tout  militaire  employé  dans  les  armées,  doit 
pour  bien  servir  son  pays,  obtenir  la  conûance 
publique  ;  i'ose  dire  la  mériter  par  son  dévoue- 
ment à  la  Constitution.  Mais,  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  lis  dans  le  Lugographe  du  IG  juin,  que 
pour  propager  les  bons  principes,  un  membre  de 
l'Assemblée  nationale  lui  apprend  que  les  volon- 
taires nalionau.x  du  bataillon  de  la  Corrèze,  at- 
tendent avec  impatience  mon  jugement,  sur  la 
dénonciation  de  M.  le  maréchal  Luckner;  que 
cependant,  malgré  que  cette  conduite  soit  faite 
pour  diminuer  la  conliance,  ils  assurent  que  leur 
soumission  sera  entière  jusqu'au  jugement. 

«  Je  parla£e,  Monsieur  le  Président,  l'impa- 
tience des  volontaires  de  la  Corrèze,  et  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  prier  de  ne  pas  le  laisser  ignorer  à 
l'Assemblée.  Immédiatement  après  que  le  dire 
de  M.  Grave  me  fut  connu,  je  lui  écrivis  avec 
instance  pour  demander  une  cour  martiale;  j'en 
ai  écrit  de  même  à  M.  Servan,  et  à  M.  Luckner 
lui-même;  car  telle  est  mon  opinion,  qu'il  n'est 
assez  grand  supplice  pour  les  traîtres,  ni  même 
pour  les  insouciants  des  intérêts  de  la  cause 
qu'ils  se  sont  chargés  de  défendre.  Si  je  suis  un 
tel  bomme,  si  je  n'ai  pas  fait  au  delà  de  ce  qu'on 
pouvaitaltendre  de  moi,  je  dois  servir  d'exemple, 
je  dois  être  la  victime  immolée  au  respect  des 
lois  et  à  l'obéissance  due  aux  ordres  de  son  gé- 
néral. 

«  11  me  tardait.  Monsieur  le  Président,  de  faire 
connaître  à  mes  concitoyens,  d'une  manière 
incontestable,  si  celui  qui,  le  23  avril,  à  3  heures 
après  midi,  a  eu  ordre  d'aller  assembler  un  corps 
à  30  lieues  de  la  ville  où  il  recevait  cet  ordre, 
qui  devait  faire  enregistrer  ses  pouvoirs  au  dé- 
partement du  Haut-Rhin  siégeant  à  Colmar,  à  la 
moitié  de  sa  route,  qui,  par  conséquent,  n'a  pu 
les  faire  enregistrer  que  le  24  ;  qui,  dès  l'instant 
même  où  il  a  reçu  une  autorité  légale,  a  donné 
tous  les  ordres  nécessaires  à  la  marche  des 
troupes;  qui,  n'ayant  rien  trouvé  de  préparé,  de 
prévu,  a  travaillé  jour  et  nuit  à  tout  disposer 
pour  être  en  état  de  faire,  avec  sûreté  et  ordre, 
l'opération  dont  on  le  chargeait;  qui  a  été  oc- 
cuper les  défilés  de  la  Byrse.  situés  à  15  lieues 
de  Belfort,place  près  de  laquelle  se  rassemblaient 
nos  forces  et  d'où  je  pouvais  tirer  mes  moyens, 
dans  la  matinée  du  30  avril;  qui  a  eu  pour  té- 
moins de  sa  manière  d  opérer,  les  administra- 
teurs des  départements  du  Haut-Rhin,  de  la 
Haute-Saône,  du  Doubs,  du  district  de  Belfort,  à 
qui  je  n'écris  pas,  mais  qui  sûrement  rendront 
témoignage  des  vérités  que  j'énonce  ici...  si 
celui-là.  dis-je,  doit  être  soupçonné  d'incivisme. 

•  N'ayant  reçu  aucune  réponse  de  M.  Servan 
ni  de  M.  Grave,  j'avais  suspendu  l'exposition  de 
ma  conduite  et  le  renouvellement  de  ma  de- 
mande, pour  obtenir  un  cour  martiale,  jusqu'au 
moment  où  la  crise,  moins  vive,  me  permettrait 
de  faire  connaître  et  de  développer  ces  vérités, 
sans  qu'il  fût  dangereux  d'ébranler  l'opinion  pu- 
blique au  désavantage  de  celui  qui  peut-être 
pouvait,  par  sa  constante  étoile,  servir  utilement 
la  cause  de  mon  pays. 

•  Les  preuves  de  ma  conduite  sont  par  écrit, 
elles  ne  dépérissent  pas;  l'ingénuité  de  M.  le 
maréchal  Luckner  sur  cet  événement,  consigné 
dans  sa  lettre  du  23  mai,  est  dans  ses  mains;  il 
me  dit  dans  cette  lettre  :  t  Je  n'entendais  pas 
que  le  ministre  de  la  guerre  publierait  le  rap- 
port que  je  lui  ai  fait;  cette  démarche  m'était 
absolument  indispensable  pour  mettre  ma  res- 
ponsabilité à  couvert  ;  mais  pour  y  réussir  avec 


plus  de  certitude,  n'était-il  pas  nécessaire  d'avoir 
la  prévoyance  de  donner  à  l'avance  les  ordres  qui 
devaient  être  le  préalable  de  l'occupation  du  pays 
de  Porentruy,  disposer  les  troupes,  les  munitions, 
les  vivres,  avoir  des  marmites,  faire  préparer  sur 
les  lieux  les  chariots  pour  les  transports?  Et  si 
tous  ces  objets  ont  été  omis,  est-ce  celui  qui  ar- 
rivait d'une  reconnaissance  de  180 lieues  de  fron- 
tière, qui  était  étranger  au  commandement  qu'on 
lui  donnait,  qui  ne  l'a  reçu  qu'à  l'instant  même 
de  l'exécution,  qui  avait  quatre  et  cinq  marches 
à  faire  faire  à  la  plus  grande  partie  des  troupes, 
sur  qui  il  faut  faire  porter  la  responsabilité  de 
ces  omissions?  Surtout  lorsqu'on  lui  refuse  le 
seul  moven  possible  d'o{)érer,  celui  d'attaquer 
les  Autrichiens  dans  le  Porentruy  et  que  l'on  a 
fluctué  trois  lois  à  cet  égard,  par  des  ordres  et 
des  contre-ordres.  Ils  sont  dans  mes  mains,  et 
je  demande,  comme  une  grâce,  de  comparaître 
devant  une  cour  martiale;  même  tel  tribunal  que 
l'on  voudra  choisir.  La  publicité  me  suffit  pour 
prouver  ma  conduite.  Mes  ennemis  sont  en  grand 
nombre,  parce  que  mes  opinions  sont  connues; 
leur  horde  est  composée  de  ceux  gui  se  sont  opj 
posés  à  la  Constitution  qui  détruit  les  abus  qui 
fondaient  leur  existence;  de  ceux  qui  ne  veulent 
aucun  ordre,  ni  aucune  loi;  de  ceux  qui  ne  veu- 
lent que  l'anarchie,  dont  le  désordre  est  la  seule 
existence;  de  tous  les  faux  patriotes  qui  cachent 
les  diverses  passions  qui  les  dominent,  sous  ces 
dehors  qui  en  imposent  à  la  multitude.  Ma  pro- 
fession de  foi  politique  est  connue  depuis  long- 
temps ;  je  respecte  les  lois;  j'aime  l'ordre  public 
qu'elles  doivent  assurer  ;  ma  plume  ne  s'employa 
jamais  que  pour  leur  défense;  mon  épée  ne  com- 
oattra  que  leurs  ennemis.  Si  cette  Constitution, 
le  plus  beau  monument  élevé  pour  le  bonheur 
des  nations,  doit  s'anéantir,  il  me  sera  doux  de 
périr  avec  elle. 

c  Le  lieutenant  général  commandant 
la  o"  division  de  Carmée, 

«  Signé  :  CUSTINE.  » 

M.  Levassear.  Les  dégoûts  et  les  contrariétés 
que  l'on  fait  éprouver  au  général  Gustine  tien- 
nent évidemment  au  projet  coupable  de  décou- 
rager et  d'écarter  les  officiers  généraux  bien 
intentionnés.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
affaire  et  de  la  lettre  de  M.  Custine  au  comité 
militaire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

12"  Lettre  de  M.  Santerre,  pour  annoncer  que 
la  tranquilliléestcomplète  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine  et  pour  dire  que  les  citoyens  de  ce  fau- 
bourg ne  marcheront  jamais  aue  contre  les  en- 
nemis de  l'Assemblée  nationale.  Cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

«  Paris,  ce  25  juin  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  donner  avis  que  la 
tranquillité  est  complète  au  faubourg  Saint-An- 
toine, et  comme  l'apprends  quil  pourrait  y  avoir 
du  mouvement  d'après  les  bruits  que  l'on  ré- 
pand, je  m'empresse  de  prévenir  l'Assemblée  que 
le  faubourg  .Saint-Antoine  ne  marchera  que  contre 
les  ennemis   de   l'Assemblée  pour  laquelle  le 
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peuple  versera  toujours  son  sang.  {Vifs  applau- 
dissements à  gauche  et  dam  les  tribunes.) 
M  Je  suis  avec  respect... 

«  Signé  :  SanTERRE.  » 

M.  Taîllefcr.  Un  fait  dont  je  vais  faire  part 
à  l'Assemblée  vous  éclairera  singulièrement  sur 
les  manœuvres  que  les  ennemis  du  bien  public 
emploient  pour  exciter  des  attroupements  et  avoir 
l'occasion  de  massacrer  le  peuple.  Des  malveil- 
lants répandent  le  bruit  que  M.  Santerre  est  ar- 
rêté pour  les  faits  du  20  juin.  Je  demande  donc 
que  pour  dissiper  ces  bruits,  l'Assemblée  décrète 
Pimpression  de  la  lettre  de  M.  Santerre. 

M.  Tronchon.  Je  ne  puis  m'em pêcher  d'ob- 
server que  je  ne  conçois  pas  comment  un  citoyen 
peut  répondre  des  autres  citoyens  d'une  partie 
de  la  capitale. 

M.  Carreau.  Il  est  commandant  de  bataillon. 

M.  Tronchon.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
lettre  à  la  commission  des  Douze. 

M.  James.  On  ne  doit  pas  compter  sur  la  pa- 
role de  M.  Santerre.  M.  Lasource  vous  a  dit  l'autre 
jour,  sur  la  parole  de  pareilles  gens,  qu'il  n'y 
avait  rien  à  craindre  et  vous  savez  ce  qu'il  en 
a  coûté. 

Un  membre:  On  ne  fait  tous  ces  préparatifs 
que  pour  soutenir  une  pétition  annoncée  dans  le 
journal  de  Paris  et  qui  se  signe  chez  tous  les 
notaires  (1).  On  n'a  mis  sur  pied  aujourd'hui 
toute  la  force  armée  que  pour  faire  le  dénom- 
brement de  l'armée  royaliste. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  de  itf.tf.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques  suivants  : 

\°  Le  sieur  IVahu,  lieutenant  au  3°  régiment 
d'artillerie,  employé  à  l'armée  du  Nord,  envoie 
100  livres  en  asssignats; 

2°  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  envoient 
deux  brevets  de  lettres  de  maîtrise  des  ci-devant 
communautés  des  amidonniers  et  parfumeurs 
de  la  ville  de  Rouen,  d'un  capital  de  275  livres, 
qui  ont  été  données  par  le  sieur  Jean  Hébert, 
citoyen  de  Rouen; 

3°  Les  jeunes  étudiants  du  collège  de  Château- 
roux,  département  de  Vlndre,  envoient  75  livres 
en  assignats  ; 

4°  Les  commis  conducteurs  des  diligences  offrent, 
par  les  mains  du  sieur  Vivier,  l'un  d'eux  et  en 
conformité  de  leur  soumission  du  mois  dernier, 
116  1.  10  s.  en  espèces  et  98  livres  en  assignats; 

5°  Les  auteurs  et  éditeurs  de  musique  offrent 
200  livres  en  assignats  ; 

6°  Des  citoyens  de  Dôle  envoient  5  livres  en 
assignats  ; 

M.  Liimonsin.  Les  membres  composant  le  direc- 
toire du  district  de  Ribérac  m'ont  chargé  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  don  pa- 
triotique de  650  livres  en  assignats  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 


(1)  Voy.  ci-aprcs,  séance  du  mardi  26  juin  il9i,  au 
aiatin,  page  S96,  le  texte  de  cette  poiition. 


tion  honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  rerais  aux  donateurs.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  rapport  sur 
l'approvisionnement  de  l'armée  soit  mis  ce  soir 
à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  Delfan.  Vous  avez  chargé  votre  commis- 
sion des  Douze  de  vous  présenter  les  mesures 
propres  à  sauver  la  chose  publique.  Il  en  est 
une  que  je  regarde  comme  la  plus  importante 
de  toutes,  que  les  circonstances  ne  permettent 
plus  de  retarder.  Ce  que  les  municipalités,  les 
corps  administratifs,  le  pouvoir  exécutif,  n'ont 
osé  vous  dire,  je  le  dirai  hardiment,  parce  que 
je  remplis  un  devoir  sacré. 

Plusieurs  membres  :  Parlez,  parlez  ! 

M.  Delfaa.  Je  crois  que  c'est  en  vain  qu'on 
voudrait  se  dissimuler  plus  longtemps  les  maux 
incalculables  qui  menacent  la  patrie.  Il  faudrait 
être,  ou  bien  insensé,  ou  bien  profondément 
pervers,  pour  n'éprouver  aucune  inquiétude  en 
considérant  la  crise  effrayante  où  nous  nous 
trouvons.  La  Constitution"  est  menacée  d'une 
subversion  totale  ;  d'un  côté,  par  les  efforts  d'une 
aristocratie  forcenée,  de  l'autre  par  ceux  d'une 
démocratie  séditieuse,  qui  l'une  et  l'autre  ne 
gardent  plus  de  mesure.  Placés  entre  ces  deux 
factions  qui  se  disputent  l'Empire,  les  bons  ci- 
toyens demeurent  spectateurs  muets,  et  semblent 
attendre  en  silence  le  résultat  du  combat,  sans 
songer  que,  de  quelque  côté  que  tourne  la  vic- 
toire, la  perte  de  la  Constitution  en  est  l'inévi- 
table fruit.  Une  torpeur  universelle  semble  s'être 
emparée  de  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  ; 
ils  dorment  pendant  que  les  démagogues,  les 
anarchistes,  les  brigands,  s'agitent  de  toutes 

Earts.  Affaissés  sous  le  poids  de  l'infortune  pu- 
lique,  ils  semblent  avoir  perdu  leur  courage,  et 
toutes  les  horreurs  de  la  licence  la  plus  effrénée 
ne  peuvent  les  sortir  de  leur  léthargie  profonde. 
La  plupart  se  contentent  de  faire  des  vœux 
secrets,  quelques-uns  font  entendre  des  mur- 
mures, et  lesautrestournentleurs  yeux  en  pleurs 
vers  le  Corps  législatif. 

Oui,  c'est  de  vous.  Messieurs,  que  la  France 
attend  son  salut.  Vous  seuls  pouvez  encore 
sauver  la  chose  publique.  Le  mal  est  grand,  il 
est  vrai,  mais  votre  courage  peut  le  surmonter. 
Armez-vous  de  toute  la  sévérité  que  comman- 
dent les  circonstances.  Soyez  inexorables  avec 
les  factieux  de  tous  les  partis  ;  qu'ils  tremblent 
à  la  vue  de  votre  inflexible  justice,  que  tous  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  l'exécution  des  lois 
soient  anéantis.  La  loi  !  la  loi  !  elle  seule  peut 
nous  sauver.  C'est  en  vain  qu'on  voudrait  nous 
persuader  que  la  Révolution  n'est  pas  finie,  et 
que  partout,  il  est  impossible  que  les  lois  soient 
parfaitement  exécutées;  ne  soyons  pas  dupes 
de  ce  prétexte  imaginé  par  les  factieux  pour 
perpétuer  l'anarchie  dont  ils  ont  besoin.  La  Ré- 
volution est  finie  quand  la  Constitution  est  ter- 
minée. L'anarchie  seule  dure  encore,  et  c'est  ce 
désordre  affreux,  cette  licence  effrénée,  que  les 
agitateurs  appellent  Révolution.  Sans  doute, 
cette  Révolution  n'est  pas  finie,  grâce  aux  soins 
qu'on  prend  de  la  perpétuer,  mais  il  faut  enfin 
qu'elle  cesse.  Il  faut  eniin  que  les  vrais  amis  de 
la  liberté  se  lèvent  à  leur  tour  et  que  toutes  les 
factions  soient  anéanties. 

Vous  avez  juré.  Messieurs,  de  maintenir  la 
Constitution  tout  entière.  Vous  avez  juré  de  dé- 
fendre ce  dépôt  précieux  que  la  nation  vous  a 
confié,  contre  les  atteintes  de  tous  les  ennemis 
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de  la  chose  publique.  Depuis  quelque  temps 
surtout,  plusieurs  décrets  successifs  ont  annoncé 
la  volonté  ferme  où  vous  êtes  de  terrasser  toutes 
les  factions  et  d'établir  partout  l'ordre,  la  disci- 
pline et  le  règne  des  lois  ;  les  bons  citoyens  ont 
applaudi  à  votre  courage,  et  les  méchants  en 
ont  frémi,  mais,  pour  assurer  votre  victoire^  il 
vous  reste  à  prendre  une  dernière  et  décisive 
mesure,  qui  ne  doit  pas  échapper  à  votre  solli- 
citude. Sans  elle,  le  succès  de  vos  premiers  pas 
serait  bien  incertain. 

La  Constitution  permet  aux  citoyens  de  s'as- 
sembler pour  conférer  librement  et  paisiblement 
sur  leurs  intérêts.  Ce  droit  sacré,  la  plus  pré- 
cieuse propriété  dont  puisse  jouir  un  homme 
libre,  doit  être  religieusement  maintenu.  Au- 
tant il  est  essentiel  au  despotisme  de  tenir  les 
hommes  isolés  et  d'empêcher  entre  eux  toute 
communication  qui  pourrait  les  éclairer,  autant 
il  est  indispensable,  dans  un  Etat  libre,  que  les 
citovens  puissent  s'assembler.  aQn  de  conserver, 
par  les  lumières,  ce  que  l'ignorance  seule  avait 
pu  leur  faire  perdre.  Ainsi,  ce  n'est  pas  le  droit 
Que  j'attaque,  mais  l'abus  qu'on  peut  en  faire. 

tJn  membre  :  Qu'on  en  fait  ! 

M.  Delfau.  Autant  le  droit  est  ici  utile,  au- 
tant l'abus  est  pernicieux;  dans  les  assemblées 
populaires  le  mal  est  à  côté  du  bien;  autant 
elles  peuvent  être  nécessaires...  {Murmures  à 
Vextrème  gauche.) 

M.  L>é«pold.  Monsieur  le  Président,  habituez 
donc  ces  Messieurs  à  entendre  parler  des  lois 
sans  colère. 

M.  Bréral.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  C'est  l'ordre  du  jour  ! 

M.  Thnriot.  Je  demande  le  renvoi  à  un  co- 
mité. ()^tf^  agitation.) 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Delfau  sera  en- 
tendu.) 

M.  Delfau.  Autant  ces  assemblées  peuvent 
être  nécessaires,  si  elles  sont  bien  dirigées,  au- 
tant elles  peuvent  être  funestes  à  la  chose  pu- 
blique, si  elles  sont  égarées. 

Si  ces  sociétés,  qui  ne  doivent  surveiller  le 
gouvernement  que  pour  l'affermir  et  le  défendre 
contre  les  attaques  des  ambitieux,  devenaient 
elles-mêmes  les  dupes  et  les  instruments  de  ces 
ambitieux,  si  ces  assemblées,  qui  pour  faire  le 
bien  doivent  être  constitutionnelles  et  toujours 
amies  des  lois,  devenaient  des  foyers  d'anarchie 
et  de  contre-révolution;  si  ces  assemblées  qui 
n'ont  aucun  caractère  public,  aucune  existence 
politique,  formaient  tout  à  coup  un  corps  puis- 
sant, une  association  dangereuse,  législateurs, 
vous  êtres  là  pour  les  réprimer. 

En  prononçant  dernièrement  un  arrêt  de  mort 
contre  toutes  les  corporations  échappées  à  la 
cognée  de  vos  prédécesseurs,  vous  en  avez 
oublié  une,  la  plus  puissante,  la  plus  étonnante 
du  moins  que  présente  l'histoire  de  toutes  les 
sociétés  pohtiques.  Il  n'est  personne  à  ce  por- 
trait, qui  n'aperçoive  déià  la  congrégation  de 
800  sociétés  populaires,  aont  le  chef-lieu  est  à 
Paris.  Toutes  ces  sociétés,  animées  d'un  même 
esprit,  affiliées  entre  elles,  unies  par  un  pacte 
fédératif,  présentant  toutes  une  même  organi- 
sation, et  se  réunissant  toutes  à  une  société 
mère,  centre  auquel  aboutissent  toutes  les  sec- 
tions de  ce  vaste  ensemble,  ces  sociétés,  dis-je, 
présentent,  sinon  un  gouvernement  dans  l'Etat, 
du  moins  une  effrayante  corporation,  qui  peut 
perdre  l'Etat.  {Murmures  à  gauche.)  En  effet,  si 


jamais  cette  vaste  agrégation  osait  attaquer  la 
Constitution,  quelle  force  opposeriez-vous  à  ce 
corps,  dont  les  établissements,  aussi  multipliés, 
et  beaucoup  plus  forts,  par  le  nombre  de  mem- 
bres, et  plus  unis  entre  eux,  que  les  pouvoirs 
de  la  Constitution,  vous  présenteraient  partout 
une  résistance  invincible? 

Je  ne  sais  pas.  Messieurs,  si  vous  pouvez  con- 
sidérer plus  longtemps,  sans  effroi,  ce  colosse 
menaçant;  je  ne  sais  pas  si  vous  voulez  le  pré- 
venir, ou  si  vous  attendez  qu'il  vous  prévienne. 
Attendons  encore,  et  bientôt  il  ne  sera  plus 
temps. 

Un  membre  :  L'ordre  du  jour  ! 

D'autres  membres  :  A  l'ordre,  à  Tordre! 

M.  I^asonree.  Je  demande  que  Topinant  soit 
entendu.  Comme  il  a  une  proposition  sans  doute 
à  faire  à  l'Assemblée,  je  Tinvite  à  se  résumer. 

M.  Léopold.  Nous  sommes  en  possession 
d'entendre  M.  Lasource  6  fois  le  jour.  Nous  prions 
M.  Lasource  de  nous  permettre  d'entendre 
M.  Delfau,  qui  ne  parle  qu'une  fois  Tan. 

M.  Delfau.  Les  partisans  des  sociétés  nous 
vantent  avec  raison  les  grands  services  qu'elles 
ont  rendus  à  la  Révolution  et  semblent  demander 
leur  conservation  à  la  reconnaissance  publique; 
mais  peut-être  examinent-ils  plus  ce  qu'elles  ont 
fait  que  ce  qu'elles  font  maintenant;  ils  ne 
songent  pas  que  les  services  passés  peuvent  être 
effacés  par  les  fautes  présentes,  et  que  si  les 
clubs  pouvaient  menacer  la  chose  publique,  les 
plus  chers  souvenirs  doivent  s'effacer  devant  le 
grand  intérêt  de  l'Etat. 

Les  sociétés  ont  rendu  de  grands  services  à 
la  Révolution,  cela  est  incontestable  (Applaudis- 
sements à  gauche.);  les  principes  communs  qui 
les  réunissaient,  la  coalition  puissante  qu'elles 
avaient  formée  contre  les  ennemis  de  la  liberté, 
ont  terrassé  tous  les  opposants  au  nouvel  ordre 
de  choses;  mais  la  Constitution  finie,  leur  tâche 
était  remplie,  et  leur  règne  devait  cesser. 

M.  Thurlat.  Il  faut  renvoyer  tout  cela  à  la 
Gazette  universelle.  (  Vifs  murmures  à  droite.) 

M.  le  Président.  Il  m'est  impossible  de  main- 
tenir le  décret  si  la  majorité  ne  me  seconde. 

M.  E<éop«ld.  Monsieur  le  Président,  observez 
que  les  juges  sont  très  calmes;  il  n'y  a  que  les 
parties  qui  s'agitent. 

M.  Delfau.  Avant  Tétablissement  et  pendant 
le  travail  de  notre  régénération,  tous  les  bons 
citoyens  prenaient  en  main  l'autorité.  L'impé- 
rieuse nécessité,  le  besoin  de  suppléer  au  gou- 
vernement qui  n'existait  pas  encore  les  forçaient 
à  se  réunir,  afin  de  prévenir  les  maux  qui  pou- 
vaient occasionner  l'interrègne  de  la  loi.  Les 
sociétés  populaires  furent  alors  d'un  grand  se- 
cours; elles  étaient  le  centre  de  Tesprit  public, 
le  point  de  ralliement  de  tous  les  amis  de  l'ordre 
et  de  la  liberté,  qui  avaient  besoin  de  se  réunir 
pour  résister  aux  efforts  d'une  aristocratie  dé- 
sespérée, mais  ces  sociétés  qui  furent  créées  par 
les  circonstances  pendant  l'attente  des  autontés 
constituées,  devaient  aussitôt  après  la  formation 
de  ces  autorités  se  démettre  de  leurs  pouvoirs. 

Mais  habituées  à  une  domination  qui  leur  était 
d'autant  plus  précieuse  qu'elles  ne  l'avaient 
jusqu'alors  fait  servir  qu  au  bien  public,  les 
sociétés  populaires  voulurent  conserver  après 
l'achèvement  delà  Constitution  le  pouvoirqu'elles 
avaient  exercé  avant  sa  confection,  sans  songer 
combien  cette  prétention  était  destructive  de  la 
Constitution  elle-même.  {Murmures  à  gauche.) 
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M.  Mathieu  Dumas.  Il  y  a  plus  de  courage 
à  attaquer  un  parti  puissant  qu'à  murmurer 
contre  celui  qui  l'attaque. 

M.  Delfau.  Aussi,  les  voyons-nous  souvent 
entraver  la  marche  des  municipalités,  des  ad- 
ministrations et  empiéter  sur  leurs  droits.  Nous 
voyons  ces  puissances  étrangères  à  la  Constitu- 
tion balancer  et  soumettre  quelquefois  les  auto- 
rités de  la  Constitution;  tantôt  elles  s'érigent 
en  cours  souveraines,  en  tribunaux  de  cassation, 
et  jugent  en  dernier  ressort  la  conduite  des  mu- 
nicipalités, des  corps  administratifs  et  des  tri- 
bunaux; tantôt  elles  se  transforment  en  un 
Sénat  suprême,  qui  délibère  sur  toutes  les  ma- 
tières de  législation,  sur  les  lois  faites  et  à  faire; 
tantôt  c'est  un  conseil  militaire  où  l'on  discute 
toutes  les  opérations  de  la  guerre,  et  oii  l'on 
arrête  sérieusement,  par  assis  et  levé,  la  marche 
de  nos  généraux  et  tous  nos  plans  d'attaque  et 
de  défense  ;  tantôt  c'est  le  temple  de  la  calomnie, 
où  tout  homme  qui  veut  attaquer  la  réputation 
la  mieux  établie,  outrager  la  vertu  la  plus 
éprouvée  et  se  défaire  d'un  homme  de  bien,  est 
assuré  d'être  admis,  entendu  et  applaudi. 

Messieurs,  vous  ne  pouvez  plus  vous  le  dissi- 
muler pans  péril,  nos  sociétés  populaires  sont  un 
monstre  politique.  {Rires  ironiques  à  gauche.) 
Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Oui,  oui  1 
M.  Delfau.  Un  monstre  politique  qui  ne  peut 
exister  dans  le  système  d'aucun  non  gouverne- 
ment; hâtez-vous  de  faire  disparaître  de  ces 
institutions  tout  ce  qui  blesse  l'ordre,  la  raison 
et  la  Constitution,  de  tous  les  citoyens  sages  et 
observateurs  et  éclairés,  qui  vous  crient  de 
prendre  enfin  d'une  main  ferme  les  rênes  du 
gouvernement  (Nouveaux  murmures.)  et  de  ne 
pas  les  laisser  tomber  dans  celles  d'une  puis- 
sance étrangère. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  est  une  remarque  im- 
portante qui  doit  vous  déterminer  à  opérer 
promptement  cette  réforme  salutaire.  Observez 
que  les  éléments  des  sociétés  populaires  ne  sont 
plus  maintenant  aussi  purs  qu'aux  premiers 
tours  de  la  Révolution.  Grand  nombre  d'excel- 
lents citoyens,  persuadés  que  les  clubs  deve- 
naient inutiles,  pour  ne  pas  dire  nuisibles  à  la 
marche  du  gouvernement,  ont  cru  devoir  s'en 
écarter,  et  les  ont  laissé  en  plusieurs  endroits 
livrés  aux  intrigants,  aux  ambitieux,  avides  de 
jouer  un  rôle  sur  ce  théâtre,  trop  favorable  à 
l'éloquence  populaire. 

C'est  laque  quelques  séditieux,  sous  le  masque 
du  patriotisme  et  à  l'aide  de  quelques  talents 
oratoires,  sont  parvenus  à  égarer  une  multitude 
aveugle  et  facile  ;  c'est  là  que,  par  le  raisonne- 
ment le  plus  inouï  que  la  rolie  et  des  imagina- 
tions en  délire  aient  pu  enfanter,  l'on  prétend 
qu'il  faut,  pour  faire  triompher  la  Constitution, 
lui  porter  chaque  jour  les  plus  rudes  atteintes  ; 
c'est  là  qu'avec  une  inconséquence  non  moins 
heureuse,  l'on  assure  encore  que  les  succès  de 
nos  généraux  sont  plus  à  craindre  que  leurs 
revers,  parce  que  disent  les  républicains  in- 
quiets, il  faut  appréhender  que  nos  généraux  ne 
reviennent  avec  leurs  légions  triomphantes  op- 
primer la  liberté  de  leur  pays  {Murmures  à  l'ex- 
trême gauche.),  de  manière  que  le  moyen  in- 
faillible de  sauver  la  chose  publique  est  oe  faire 
battre  nos  armées  ;  et  quelles  alarmes  les  vic- 
toires de  nos  généraux  peuvent-elles  inspirer 
aux  amis  de  la  liberté  ?  {Nouveaux  murmures.) 
Les  Français 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 


M.  le  Président.  Il  y  a  un  décret  :  Je  vais 
demander  si  ce  décret  sera  rapporté.  {Vive  agi- 
tation.) 

Plusieurs  membres  {à  V extrême  gauche)  :  Mon- 
sieur le  Président,  mettez  aux  voix  l'ordre  du 
jour! 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Bonllanger.  Puisque l'onjne veutpas  en- 
tendre l'opinion  de  M.  Delfau,  j'en  demande  le 
renvoi  à  la  commission  extraordinaire  et  l'im- 
pression. 

M.  Delfau  descend  de  la  tribune  (1).  {Applaur 
dissementsà  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  Ces  applaudissements  ironiques 
vous  honorent  autant  que  leurs  huées  ! 

M.  illatliieu  Dumas.  Si  le  courage  de  dire  la 
vérité  est  payé  par  d'indécents  murmures,  que 
faisons-nous  ici? 

M.  le  Président.  La  loi,  défend  aux  tribunes 
les  signes  d'approbation  ou  d'improbation;  je 
les  rappelle  à  la  loi,  et  je  déclare  que  je  la 
ferai  exécuter. 

iM.  L.éopold.  Le  décret  de  l'ordre  du  jour  ne 
détruit  pas  le  mérite  de  la  motion  de  M.  Delfau. 
Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  des  Douze. 
{Vive  agitation.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  M.  le  Président 
consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  on  lui  fera 
perdre  4  heures  comme  hier! 

Un  autre  membre  :  Monsieur  le  Président,  on  a 
passé  à  l'ordre  du  jour,  faites  exécuter  le  décret. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le 
tout.) 

Les  administratexirs  du  collège  de  Reims  sont 
admis  à  la  barre.  Ils  viennent,  avec  l'autorisa- 
tion du  directoire  du  département  de  la  Marne, 
offrir,  en  don  patriotique,  une  somme  de 
40,000  livres  en  espèces,  pour  les  convertir  en 
assignats  de  5  livres. 

M.  le  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  ex- 
trait sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  de  plusieurs  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Antoine  ;  on  va  la  lire. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  donne  lecture  : 

a  Paris,  ce  25  juin  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

•'  Monsieur  le  Président, 

«  On  veut  calomnier  les  habitants  du  fau- 
bourg Saint-Antoine.  Les  ennemis  de  la  Consti- 
tution veulent  absolument  la  guerre  civile.  On 
affiche  des  placards  incendiaires  ;  on  vous  peint 
les  hommes  du  14  juillet  comme  prêts  à  se  por- 
ter à  des  excès.  Nous  conjurons  1  Assemblée  na- 
tionale de  rendre  aux  vrais  amis  de  la  liberté 
la  justice  qu'ils  méritent.  A  l'instant  où  on  vous 
remet  cette  lettre  ils  travaillent  en  oaix  et  sans 
remords.  {Applaudissements.)  Les  calomnies  ré- 
pandues contre  eux  les  affligent  vivement  ;  ils 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  563, 
l'opinion  de  M.  G.  Delfau,  sur  les  sociétés  populaires. 
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demandea>.  une  seconde  fois  l'honneur  d'êt  reJadéfense  de  l'Assemblée  nationale. .  .C'est  nous 

qu'onaoutragés, calomniés,  insultés!  c'est  nous 

aue  les  valets  de  la  Cour  ont  voulu  porter  aux 
erniers  excès,  en  nous  traitant  de  brigands  et 
de  séditieux;  c'est  nous  qu'ils  ont  peints  comme 
des  cannibales,  affamés  du  sang  de  nos  frères 
d'armes;  c'est  nous  qu'ils  ont  ainsi  placés  entre 
le  feu  de  la  garde  nationale  que  nous  estimons, 
avec  laquelle  nous  ne  voulons  faire  qu'un,  et 
l'indignation  du  Corps  législatif  que  nous  ve- 
nions défendre. 

«  Nos  crimes,  il  est  vrai,  sont  impardonnables. 
Après  avoir  sonné  le  tocsin  de  la  liberté,  après 
avoir  brisé  le  premier  anneau  de  la  chaîne  qui 
pesait  sur  la  France,  nous  avons  soutenu  notre 
caractère  d'hommes  libres,  nous  n'avons  pas 
voulu  composer  avec  la  tyrannie,  nous  avons 
voulu  jouir  de  la  plénitude  de  nos  droits,  nous 
avons  livré  tous  les  partis  et  toutes  les  factions 
au  mépris  et  à  la  haine...  Oui,  nos  crimes  envers 
la  tyrannie  sont  nombreux...  Lorsque  les  janis- 
saires de  Versailles  obligèrent  vos  prédécesseurs 
à  se  réfugier  dans  un  jeu  de  paume,  seuls  contre 
une  armée  de  tyrans  et  d'esclaves,  nous  encoura- 
gions l'Assemblée  nationale,  nous  lui  faisions, 
avec  les  braves  grenadiers  de  la  gendarmerie, 
un  rempart  de  nos  corps,  nous  applaudissions  à 
son  zèle,  nous  réveillions  le  patriotisme  des 
Francs;  lorsque  le  démon  de  la  Cour  étendait  un 
crêpe  funèbre  sur  la  capitale,  nous  prenions  la 
cocarde  nationale,  nous  forgions  des  piques, 
nous  rappelions  les  soldats  à  leurs  devoirs  de 
citoyens,  nous  renversions  la  Bastille  et  nous 
jetions  les  fondements  de  l'autel  de  la  liberté... 
Et  alors  aussi,  législateurs,  nous  violions  les  lois 
fondamentales!...  et  alors  aussi  nous  résistions 
à  la  volonté  d'un  roi!...  Depuis  3  ans  que  les 
ennemis  de  l'égalité  cherchent  à  écraser  les  ci- 
tovens  qu'ils  n  ont  pu  séduire,  et  à  nous  diviser 
d'intérêts  ;  depuis  5  ans  que  l'ambition  active 
des  partis  emploie,  tantôt  la  force,  tantôt  la  ruse, 
pour  nous  faire  servir  leurs  passions;  incorrup- 
tibles et  fiers,  nous  nous  rallions  sans  cesse  au- 
tour de  l'Assemblée  nationale,  qu'on  veut  abso- 
lument avilir  et  dissoudre...  Voilà  nos  crimes... 
et  voici  les  services  rendus  à  la  cause  de  la  liberté 
par  ceux  qui  veulent  toute  la  Constitution. 

•  Cachés  dans  les  antichambres  de  Versailles, 
lorsque  la  hache  populaire  brisait  en  éclats  le 
irùne  du  despotisme,  ils  ne  sortirent  de  leur  re- 
paire qu'au  moment  où  ils  virent  leurs  idoles 
renversées;  ils  formèrent  le  projet  de  se  partager 
les  dépouilles  de  l'aristocratie.  Notre  insurrec- 
tion fut  alors  le  plus  saint  des  devoirs;  le  sup- 
plice des  valets  du  despotisme,  un  tyrannicide 
digne  d'éloges;  le  peuple  des  faubourgs,  une 
famille  de  héros'....  Insensés'....  aussi  crédules 
que  les  rois,  nous  les  jugeâmes  dignes  d'être 
nos  mandataires.  Places,  couronnes  civiques, 
tout  devint  le  prix  de  leur  agitation  révolution- 
naire... Ils  commencèn-ni  bientôt  à  réduire  l'in- 
trigue en  système  et  à  éteindre,  dès  le  principe, 
le  flambeau  de  l'égalité;  c'est  alors  qu'on  les  vit 
adopter  l'uniforme,  inventer  le  titre  de  citoyen 
actif,  substituer  au  crédit  de  la  naissance  l'aris- 
tocratie des  richesses,  et  imprégner  ainsi  la  Cons- 
titution naissante  du  poison  corrosif  de  l'anar- 
chie... L'opposition  du  peuple  et  des  hommes 
éclairés  les  rendit  bientôt  furieux.  Trop  faibles 
pour  résister  à  la  volonté  nationale,  ils  se  récon- 
cilièrent avec  nos  anciens  tyrans,  et  iurèrent  la 
perte  des  amis  de  l'égalité...  Pour  devenir  les 
maîtres  du  peuple,  ils  consentirent  à  se  rendre 
esclaves  d'une  faction.  C'est  à  eux  que  nous  de- 


entendus  à  la  barre  par  l'organe  de  20  députés. 
{Applaudissements.)  lis  n'auront  pas  de  peine  à 
confondre  leurs  ennemis,  c'est-à-dire  les  scélé- 
rats qui  cherchent  à  semer  la  division  entre  les 
deux  pouvoirs  et  les  citoyens  de  Paris.  Le  Corps 
législatif  ne  |)eut  les  refuser  ;  ils  sont  calomnies, 
outragés  et  poursuivis  comme  des  séditieux  ;  eux, 
les  amis  les  plus  zélés  de  la  Constitution,  eux, 
étrangers  à  tous  ces  partis  {AppLaudissermnlt.) 
et  quon  n'outragerait  pas  avec  tant  d'impu- 
dence si  on  avait  pu  les  égarer  et  leur  arracher 
la  confiance  qu'ils  ont  dans  l'Assemblée  natio- 
nale. 
•  Nous  sommes  avec  respect,  etc.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

M.  .Ma^ayer.  Puisqu'on  aiguise  en  ce  moment 
le  fer  contre  les  citoyens  du  faubourg  Saint-An- 
toine, je  demande  que  ces  citoyens  soient  admis. 
Il  faut  an  moins  que  ces  hommes  qu'on  outrage 
si  cruellement  puissent  être  admis  dans  le  Corps 
législatif,  le  seul  refuge  qui  leur  reste. 

{.L'Assemblée  décrète  l'admission  de  la  déléga- 
tion.) 

La  députation  est  introduite  à  la  barre  et  pré- 
sente le  certificat  du  commissaire  de  police  de 
la  section  des  Quinze-Vingts,  qui  atteste  ses  pou- 
voirs (t). 

Alors  M.  GONCHON,  orateur  de  la  députation, 
donne  lecture  d'une  adresse  qu'il  a  été  chargé, 
par  délibération  des  citoyens  de  sa  section,  de 
présenter  à  l'Assemblée  nationale.  11  s'exprime 
ainsi  : 

«  Législateurs, 

«  L'on  menace  de  poursuivre  les  auteurs  du 
rassemblement  qui  a  eu  lieu  mercredi.. .  Nous 
venons  les  dénoncer  et  les  offrir  à  la  vengeance 
des  malveillants... C'est  nous. .  .c'est  nous,  pères 
«le  famille,  citoyens,  soldats,  vainqueurs  ne  la 
Bastille;  c'est  nous  qui,  fatigués  de  tant  de  com- 
plots, des  outrages  faits  à  la  nation  et  au  Corps 
législatif,  de  la  division  que  des  hommes  per- 
fides semaient  entre  les  deux  pouvoirs  ;  c'est 
nous  qui,  voyant  l'incivisme  lever  depuis  quel- 
ques jours  'un  front  audacieux,  avons  ras- 
semblé les  hommes  du  14  juillet  pour  renouveler 
un  pacte  d'à  Iliance;  c'est  nous  qui  avons  désiré 
l'honneur  de  défiler  devant  vous,  comme  tant 
d'autres  bataillons,  pour  vous  rendre  témoins 
de  l'harmonie  qui  régnait  entre  les  vrais  amis 
de  l'égalité  ;  c'est  nous  qui.  indignés  du  renvoi 
des  ministres  patriotes,  des  bassesses  et  des 
perfidies  de  la  Cour,  des  entraves  mises  aux  tra- 
vaux du  Corps  législatif,  avons  voulu  présenter 
au  roi  le  spectacle  de  100,000  bras  armés  pour 

(1)  Le  certificat  du  commissaire  de  police  de  la  sec- 
lioa  des  Quinze-Vin^s  donoe  les  noms  des  20  citoyens 
qui  formaient  la  députation  du  faubourg.  Il  est  ainsi 
cunca  :  <  Nous  soussignés,  commissaire-  de  police  et 
secrétaire-frefGer  delà  section  desQuiiize-Viugts,  cer- 
tifions que  les  citoyens  nommés  Gonchon,  Bart,  Buisson, 
Rodier,  Bidaut,  le  jeune,  Maraut,  Thibault,  Laurent, 
Duclos,  ttonlon,  Borie,  Cornudet.  Maréchal,  Webert, 
Fouroereau,   Liechanfeur,   Bcaupied,   Masson,  sont  dc- 

Eutés  par  la  section  des  Quinze-Vingts  pour  présenter 
i  présente  pétition  à  l'Assemblée  nationaie. 
«  Fait  au   comité,   ce  H  juin    1792,    l'an   IV*  de  la 
liberté. 

■  Signé  :  Re?it  et  JciRiK,  eommistaire 
de  police.  > 
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vons  les  troubles,  la  misère  et  l'aeritation  qui 
désolent  la  France...  C'est  à  eux  qu'il  faut  attri- 
buer les  conspirations  toujours  découvertes  et 
sans  cesse  renaissantes,  ces  libelles  gratuits  et 
périodiques,  dont  les  auteurs  mercenaires  ca- 
lomnient tous  les  jours  l'Assemblée  nationale, 
insultent  au  pauvre  qu'ils  ont  dépouillé  de  ses 
biens  et  de  ses  droits,  attisent  le  feu  de  la  guerre 
civile,  et  cherchent  à  tourner  le  glaive  des  lois 
contre  les  lois  elles-mêmes.  C'est  être  honnête 
homme  et  bon  citoyen  que  d'applaudir  à  leur 
fausse  modération,  a  leurs  principes  erronés,  à 
leurs  brigandages  politiques,  à  leurs  intrigues 
de  cour,  à  leurs  bassesses  constitutionnelles  ; 
auprès  de  ces  hermaphrodites  révolutionnaires, 
le  royalisme  tient  lieu  de  toutes  les  vertus.  Osez 
croire  que  le  monarque  est  entouré  d'hommes 
intéressés  à  le  tromper,  osez  révoquer  en  doute 
l'existence  des  complots  aristocratiques;  vous 
n'êtes  plus  qu'un  séditieux,  un  brigand,  un  per- 
turbateur du  repos  public,  un  scélérat,  qui  veut 
renverser  la  Constitution. 

«  Oui,  législateurs,  tout  ce  qui  flatte  les  petites 
passions  et  les  vues  ambitieuses  de  ces  vils  in- 
trigants, est  conforme  à  la  loi;  ils  appellent  vio- 
lation des  principes,  tout  ce  qui  peut  servir  la 
cause  de  la  justice,  éclairer  le  peuple,  diminuer 
leur  influence  et  découvrir  les  conspirations... 
Lorsqu'on  dénonçait  les  fautes  des  ministres 
coupables,  vous  les  avez  entendus  faire  l'apalogie 
de  toutes  les  prévarications...  Le  roi  choisit  des 
agents  patriotes...  aussitôt  la  horde  que  nous 
vous  dénonçons  va  plus  loin  que  les  hommes 
zélés  dont  les  blâmaient  les  reproches...  Oui,  ceux 
qui  regardaient  les  ministres  comme  une  chose 
sacrée,  ont  été  les  premiers  à  demander  un  dé- 
cret d'accusation  contre  M.  Servan,  parce  qu'il 
avaitproposédeleverun  camp  de20,000  hommes! 
Est-il  un  crime,  une  faute,  une  négligence  du 
conseil  royal  qu'ils  n'aient  pas  excusée?  Est-il 
un  seul  décret  du  Corps  législatif  dont  ils  n'aient 
pas  cherché  à  calomnier  les  dispositions?...  Pé- 
titions, placards,  libelles  administratifs  et  mili- 
litaires,  lettre  d'un  général  fameux;  ils  ont  tout 
mis  en  usage  pour  avoir  un  ministère  vendu  à 
la  faction  antipopulaire,  pour  rendre  nulles  les 
décisions  du  Corps  législatif,  pour  protéger  les 
scélérats,  qui,  l'Evangile  à  la  main,  prêchent 
l'assassinat  et  la  guerre  civile...  et  les  intrigants 
dont  nous  vous  retraçons  la  conduite,  osent  dire 
qu'ils  ne  forment  pas  un  parti!...  C'est  nous,  ar- 
tisans honnêtes,  c'est  nous,  pauvres  citoyens, 
étrangers  à  la  Cour  et  aux  intrigues  ministé- 
rielles, c'est  nous  qui  sommes  des  factieux,  des 
régicides,  des  brigands,  des  ennemis  de  la  Cons- 
titution!... Eh  grand  Dieu!  si  nous  méritions  ces 
noms  infâmes,  répondez,  vils  scélérats,  lâches 
calomniateurs,  où  en  seriez-vous?...  Quoi!  de- 
puis 3  ans,  des  assassins  trament  contre  leur 
pairie,  des  prêtres  couvrent  le  royaume  de  sang, 
et  ils  sont  protégés  !  et  ceux  qui  nous  dépouillent, 
ceux  qui  veulent  notre  perte,  ceux  qui  cherchent 
à  nous  avilir  osent  encore  nous  menacer  !  et  l'on 
appelle  ces  horribles  manœuvres  la  Constitution, 
la  justice,  l'ordre,  les  lois!  Au  reste,  toutes  les 
mesures  leur  paraissent  bonnes,  pourvu  qu'elles 
amènent  le  succès...  et  ceux-là  sans  doute  ne 
doivent  pas  être  scrupuleux  sur  le  choix  des 
moyens,  qui,  pour  arriver  plus  tôt  que  d'autres  à 
la  Cour  du  roi  constitutionnel,  ont  marché  sur 
les  cadavres  d'un  millier  de  pétitionnaires...  Eh! 
quand  l'œil  impartial  de  la  po.-térité  se  promè- 
nera sur  les  pages  de  notre  histoire,  ce  n'est 
pas  la  conduite  ae  nos  lâches  calomniateurs  qui 


surprendra  nos  enfants,  mais  bien  la  générosité 
du  peuple. 

<  Avant  de  nous  retirer,  nous  vous  répéterons 
encore  une  fois  la  vérité...  C'est  toujours  du  pied 
du  trône  que  le  fleuve  de  la  corruption  se  ré- 
pandra dans  toutes  les  veines  du  corps  politique. 
C'est  le  pouvoir  exécutif  qui  est  la  cause  de  tous 
nos  maux.  Les  troubles  proviennent  de  l'anar- 
chie, l'anarchie  a  pour  cause  les  factions,  et 
c'est  la  corruption  de  la  Cour  qui  produit  ces 
dernières.  Tout  le  monde  veut  disposer  du  mi- 
nistère. Il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  monarque 
était  moins  riche,  et  si  le  peuple  donnait  toutes 
les  places...  On  peut  nous  insulter,  divaguer  sur 
l'indigence  et  la  brutalité  de  la  populace  ;  on 
peut  même  se  procurer  le  plaisir  de  faire  tuer 
quelques-uns  de  ces  misérables;  mais  enfin,  tous 
ces  outrages,  tous  ces  assassinats  ne  répondront 
pas  à  nos  arguments...  Ce  n'est  pas  avec  le  sang 
du  peuple  qu'on  effacera  les  crimes  de  la  tyran- 
nie et  les  erreurs  de  l'Assemblée  constituante. 

«  Vous  êtes  nos  représentants...  Eh  bien,  son- 
gez aux  moyens  de  sauver  la  patrie,  de  détour- 
ner les  dangers  qui  la  menacent...  que  le  péril 
commun  vous  réunisse...  Et  pourriez-vous  avoir 
des  intérêts  plus  chers  aue  ceux  de  vos  conci- 
toyens, de  vos  femmes,  cle  vos  enfants?...  si  des 
hommes  libres  pouvaient  être  vaincus,  ne  seriez- 
vous  pas  tous  confondus  dans  les  vengeances  du 
despotisme?...  Oui,  ceux  mêmes  d'entre  vous, 
qui  par  faiblesse,  modération  ou  prudence,  au- 
raient favorisé  les  projets  des  ennemis  de  l'éga- 
lité, périraient  sur  l'échafaud  comme  les  plus 
zélés  citoyens.  Et  qu'importent  aux  rois  de  la 
terre  quelques  crimes  de  plus,  quelques  têtes  de 
moins?...  Oui,  législateurs,  ne  soyez  pas  insen- 
sibles à  nos  prières,  à  nos  raisons...  Voyez  le 
plus  beau  royaume  du  monde  pressé  autour  de 
l'enceinte  où  vous  voirs  rassemblez,  excitant 
votre  zèle,  voue  environnant  de  ses  armes,  n'at- 
tendant son  salut  que  de  vous,  mettant  en  vous 
toute  sa  confiance  ;  serait-il  donc  la  proie  des 
étrangers  ou  des  brigands  de  l'kitérieur?...  le 
ciel  lui  aurait-il  réservé  l'opprobre  et  la  douleur 
de  périr  dans  les  angoisses  de  l'anarchie  et  les 
horreurs  de  la  guerre  civile?...  Vous  frémissez, 
législateurs!  eh  bien,  ce  malheur  est  inévitable, 
si  vous  n'êtes  pas  fermes  et  sévères,  si  le  salut 
du  peuple  ne  devient  pas  la  base  de  vos  délibé- 
rations. Ah!  plutôt  que  d'être  les  témoins  de  ce 
spectacle  affligeant,  plutôt  que  d'être  les  instru- 
ments de  notre  honte  et  de  notre  ruine,  souf- 
frons toutes  les  horreurs  de  la  misère  et  des 
combats;  mourons,  s'il  le  faut...  oui,  mourons, 
législateurs,  mais  ne  nous  déshonorons  pas.  » 

{Suivent  les  signatures  de  160  citoyens.) 

(Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  re- 
connaîtra toujours  pour  les  amis  de  l'égalité  et 
de  la  liberté  les  citoyens  qui  multiplient  les 
preuves  de  leur  amour  et  de  leur  attachement 
pour  nos  lois  constitutionnelles.  C'est  du  main- 
tien de  la  Constitution  que  dépend  le  salut  du 
peuple,  la  prospérité  de  l'Empire  et  la  tranquil- 
lité publique.  L'Assemblée  nationale  saura  la 
garantir  de  la  coalition  des  despotes,  des  com- 
binaisons de  l'intrigue,  des  cou  pal)les  manœuvres 
des  anarchistes  et  des  criminelles  espérances  des 
factieux.  Elle  examinera,  dans  sa  sagesse,  la  pé- 
tition que  vous  lui  présentez.  Elle  vous  invite  à 
assister  à  sa  séance.  (Applaudissements.) 
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M.  GONCHON,  orateur  de  la  députation  :  Nous 
ne  complioDs  pas  être  admis  aux  honneurs  de 
la  séance;  mais  puisque  vous  avez  encore  du 
plaisir  à  nous  voir  (À/>plauditsements  des  tri- 
bunes.), en  venant  à  l'Assemblée,  le  long  de  notre 
chemin,  nos  frères...  nos  camarades...  nous 
chargeaient  de  vous  dire  bien  des  choses... 
(Rires.)  Ah!  si  ie   pouvais   vous   dire  tout  ce 

Sru'ils  m'ont  dit  le  long  de  notre  route,  je  vous 
erais  le  plus  beau  discours  du  monde.  (Applau- 
dissements.) Tous  les  ouvriers  du  faubourg  âaint- 
Antoine  sont  à  leur  poste  ;  ils  travaillent  paisi- 
blement. Ils  voient  avec  douleur  et  avec  chagrin 
que  les  gardes  nationales,  nos  frères  d'armes, 
ont  pris  les  armes  croyant  qu'ils  devaient  venir 
aujourd'hui.  Nous  ne  voulons  faire  qu'un.  Nous 
vous  prions  de  nous  accorder  un  jour  que  vous 
voudrez  de  la  semaine  pour  vous  faire  part  d'une 
adresse  aux  sections,  que  nous  sommes  occupés 
à  rédiger  dans  le  faubourg  Saint-Antoine. 

(Les  pétitionnaires  entrent  dans  l'Assemblée.) 
{Àpi)laudissements.) 

M.  Masayer.  Je  demande  l'impression  de 
l'adresse,  parce  que  je  la  regarde  comme  très 
propre  à  répondre  aux  calomnies  des  ennemis 
de  la  chose  publique.  (Murmures  à  droite.)  Nous 
sommes  environnés  de  la  force  armée;  cette 
force  armée  n'a  été  appelée  que  sur  les  inquié- 
tudes qu'on  a  osé  répandre  sur  les  mouvements 
du  peuple;  et  cepennant,  comme  vous  le  disent 
les  députés  du  faubourg  Saint-Antoine,  tous 
les  ouvriers  sont  renfermés  dans  leurs  ateliers. 
Or,  dans  ce  cas,  le  déploiement  de  cette  force 
devient  inutile.  {Nouveaux  murmures  à  droite.) 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  l'impression! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression.) 

M.  Basire.  Je  demande  l'envoi  aux  83  dépar- 
tements de  la  justification  du  faubourg  Saint-An- 
toine. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'envoi  aux  83  départements  et  le  décrète.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  de  la  ré- 
ponse! 

(L'Assemblée  décrète  l'impressionMe  la  réponse 
de  M.  le  Président.) 

Un  de  MM.  Us  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  des  citoyens  de  Clermont-Ferrand,  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  qui  protestent  contre  le 
veto  royal,  se  plaignent  des  lenteurs  de  la  haute 
cour  nationale  et  joignent  leurs  regrets  à  ceux 
exprimés  par  l'Assemblée  sur  le  renvoi  des  mi- 
nistres. Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

•  Législateurs, 

€  Le  moment  est  venu  où  le  tonnerre  de  la 
nation  doit  écraser  les  têtes  coupables.  C'est  en 
vain  que  le  roi  dissimule.  Il  est  parjure  à  ses 
serments.  Vous  avez  rendu  deux  décrets  que 
nécessitaient  tes  circonstances.  Pourquoi  ne  sont- 
ils  pas  exécutés? 

«  Le  renvoi  des  trois  ministres  patriotes  insulte 
la  nation  entière.  Abusera-t-on  plus  longtemps 
de  notre  patience?  Serons-nous  toujours  les  vic- 
times des  trahisons?  Vous  nous  appelez,  législa- 
teurs, nous  marchons,  nous  sommes  à  Paris.  Le 
salut  de  la  patrie,  voilà  le  premier  de  tous  les 
décrets,  et  il  n'est  aucun  veto  qui  puisse  le  dé- 
truire. Soutenez  toujours,  législateurs,  cette 
noble  fermeté.  Vous  avez  accordé  la  couronne 
civique  aux  trois  hommes  réprouvés  par  le  roi; 


nous  l'eussions  demandée  pour  eux.  Fixez  vos 
regards  sur  l'inaction  de  la  haute  cour  natio- 
nale. Déjà  3  ou  4(X)  individus  sont  frappés  d'ac- 
cusation; ils  sont  aussi  tranquilles  dans  les 
prisons  d'Orléans  que  dans  leurs  propres  foyers. 
Rendez  un  décret  qui  accélère  le  jugement  des 
coupables,  et  n'oubliez  jamais  que  la  France  qui 
vous  aime,  vous  chérit,  vous  estime,  agira  de 
concert  avec  vous.  » 

(Suivent  les  signatures.) 


Le  sieur  Mathieu,  citoyen  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  est  admis  à  la  barre.  Il  offre  24  livres 
en  espèces  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

M.  le  Président  répond  au  sieur  Mathieu  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements,  et  en  décrètela  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  au  donateur.) 

Deux  autres  citoyens,  le  sieur  François-Denis 
Pèlerin,  et  le  sieur  Deschamps,  bijoutier,  sont  suc- 
cessivement admis  à  la  barre. 

Ils  offrent,  le  premier  deux  lettres  de  maitrise 
de  mercier-quincaillier  et  d'épicier-confiseur,  du 
capital  de  93  livres  15  sols;  le  second,  100  livres 
en  assignats,  une  boucle  et  un  cachet  d'or. 

M.  le  Président  répond  à  ces  deux  citoyens 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(^L'Assemblée  aecepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  ex- 
trait sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  L<afon-L<adebat,  au  nom  des  comités  mili- 
taire et  de  Vordinaire  des  finances  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (1)  sur 
le  service  des  étapes  et  convois  militaires  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  dans  le  rapport  général  soumis  à 
votre  discussion  sur  les  dépenses  publiques,  j'ai 
porté  celle  des  étapes  et  convois  militaires  dans 
le  département  de  la  guerre,  quoique  cette  par- 
tie du  service  public  soit  encore  dans  le  dépar- 
tement de  l'intérieur. 

Ce  changement  a  été  concerté  avec  votre  co- 
mité militaire.  Le  service  des  étapes  est  en  effet 
lié  sous  tous  les  rapports  au  mouvement  des 
troupes  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire,  et  il 
y  aura  bien  plus  de  simplicité  et  d'activité  dans 
ce  service  lorsque  le  ministre  de  la  guerre  sera 
chargé  de  le  diriger. 

La  dépense  des  étapes  et  des  convois  militaires 
est  devenue  très  considérable:  elle  n'était  portée 
dans  les  états  du  ministre  de  la  guerre  qu'à 
1,840,816  livres. 

Le  ministre  de  l'intérieur  l'avait  portée  à 
3,660,000  livres. 

Cette  dépense  s'est  élevée  en  1791  à  4,017,1801. 
17  s.  3  d.  ;  mais  il  est  vraisemblable  qu'elle  s'é- 
lèvera pour  1792  de  10  à  11,000,000  de  livres. 

L'augmentation  du  prix  des  denrées  et  du 
numéral re  a  presque  doublé  la  dépensedes  étapes, 
et  le  mouvement  continuel  des  troupes  explique 
assez  l'augmentation  d»?  dépense  qu'éprouve 
cette  partie  du  service  public.  Les  marchés  faits 
par  les  régisseurs  des  étapes  avec  leurs  agents 
ne  peuvent  plus  être  maintenus,  et  il  sera  indis- 

(1)  Bibliothè-iue  natioaale  :  Assemblée  lefislatiT*.  Mi- 
litaire, lome  11,  D*  66. 
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pensable  d'accorder  des  indemnités  à  plusieurs 
étapiers,  qui  n'ont  pu  continuer  leur  service  que 
sur  la  promesse  que  les  réf^isseurs  leur  ont  faite. 
Ces  marchés  seraient  aussi  absolument  inexécu- 
tables, si  la  régie  n'accordait  pas  à  ces  étapiers 
une  partie  de  leurs  payements  en  numéraire. 

Les  prix  des  fournitures  et  la  proportion  du 
numéraire  varient  suivant  les  localités  et  les  cir- 
constances, et  le  Corps  législatif  ne  peut  à  cet 
égard  rien  décréter  de  fixe.  C'est  donc  la  régie 
des  étapes  qui,  sous  l'autorisation  du  ministre 
de  la  guerre,  doit  passer  les  différents  marchés 
que  les  circonstances  exigent,  et  il  suffira  pour 
la  responsabilité  du  ministre  que  les  états  de  ces 
marchés,  ainsi  autorisés  par  le  ministre,  soient 
déposés  dans  vos  archives  après  avoir  été  exa- 
minés par  vos  comités  militaire  et  de  l'ordinaire 
des  finances. 

Je  dois,  Messieurs,  à  la  vérité  et  à  la  justice 
de  dire  que  le  service  de  la  régie  des  étapes  est 
fait  avec  un  zèle  et  une  économie  qui  méritent 
votre  approbation. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer  : 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  militaire  et  des  fi- 
nances, considérant  que  le  service  des  étapes  et 
convois  militaires  devient,  dans  les  circonstances 
actuelles,  de  la  plus  grande  importance,  et  que 
les  dispositions  nécessaires  pour  lui  donner  la 
plus  grande  activité  ne  peuvent  pas  être  retar- 
dées, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  1°  Que  la  régie  des  étapes  et  convois  mili- 
taires qui  était  dans  le  département  du  ministre 
de  l'intérieur,  sera,  à  compter  du  l^-"  juillet, 
dans  le  département  du  ministre  de  la  guerre  ; 

«  2°  Que  le  ministre  de  la  guerre,  sous  sa  res- 
ponsabilité, donnera  à  la  régie  des  étapes  et  con- 
vois militaires,  les  ordres  nécessaires  pour  le 
service  des  troupes  marchant  par  étapes; 

«  3°  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  d'au- 
toriser, après  les  avoir  approuvés,  les  marchés 
particuliers  que  la  régie  des  étapes  et  convois 
militaires  croira  nécessaires  pour  assurer  cette 
partie  du  service  public,  ainsi  que  les  augmen- 
tations de  prix  sur  la  nature  du  payement  pour 
les  marchés  déjà  contractés  pour  le  service 
de  1792; 

»  4°  Le  ministre  adressera,  chaque  mois,  au 
comité  militaire,  une  copie  certifiée  des  marciiés 
particuliers  qu'il  aura  autorisés,  et  un  état  des 
augmentations  ou  des  conditions  de  payement 
qu'il  aura  jugé  convenable  d'accorder  sur  la  de- 
mande de  la  régie;  ces  marchés  et  ces  états, 
après  avoir  été  vérifiés  par  les  comités  militaire 
et  de  l'ordinaire  des  finances,  seront  déposés  aux 
archives  ; 

_  «  5»  La  régie  remettra  au  ministre  de  l'inté- 
rieur l'état  des  indemnités  qu'il  pourrait  v  avoir 
lieu  d'accorder  aux  étapiers  pour  leur  service, 
jusqu'au  dernier  juin  1792;  ce  ministre,  après 
avoir  vérifié  et  approuvé  cet  état,  l'adressera  à 
l'Assemblée  nationale,  qui  y  statuera  sur  le  rap- 
port de  ses  comités  militaire  et  de  l'ordinaire 
des  finances.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion 
a  jeudi  procliain.) 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  du 
comité  de  législation  sur  le  mode  par  lequel  les 
naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés.  La 
parole  est  à  M.  Oudot  sur  le  titre  111. 

M.  Oudot.  Messieurs  (2),  les  principaux  motif» 
d'une  loi  qui  règle  la  manière  de  constater  les 
naissances,  doivent  être  d'abord  d'assurer  aux 
enfants,  dés  les  premiers  instants  de  leur  vie, 
la  protection  qui  est  due  à  tous  les  hommes,  et 
qui  l'est  plus  particulièrement  encore  aux  fai- 
bles, en  second  lieu,  de  les  faire  jouir  de  toutes 
les  prérogatives  de  la  cité,  c'est-à-dire  de  celles 
qui  sont  attachées  à  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais. 

Ces  avantages  doivent  leur  être  assurés  par 
tous  les  moyens  possibles,  et  le  législateur  a  le 
droit,  pour  atteindre  ce  but,  de  contraindre, 
même  par  des  dispositions  pénales,  tous  ceux 
qui  ont  ou  qui  sont  censés  avoir  connaissance 
qu'il  existe  un  enfant  nouvellement  né,  d'en 
faire  leur  déclaration  devant  l'officier  public. 

Et  comme  les  hommes  naissent  et  oemeurent 
libres  et  égaux  en  droit,  il  faut  bien  se  garder 
d'introduire,  dans  le  mode  de  constater  leur 
naissance,  rien  qui  puisse  établir  une  différence 
entre  eux. 

La  loi  dont  nous  nous  occupons  en  cet  instant 
a  un  troisième  objet  bien  important,  sans  doute, 
c'est  celui  de  conserver  aux  enfants  leur  état  et 
leurs  droits  particuliers,  c'est-à-dire  tous  ceux 
que  la  nature  et  nos  institutions  sociales  ac- 
cordent aux  enfants  qui  ont  une  famille  ou  des 
parents  qui  veulent  les  reconnaître. 

Mais  le  législateur  peut-il  exiger  de  ceux  qui 
présentent  un  enfant  au  magistrat,  de  dire  quel 
est  le  nom  de  ses  parents,  leur  état,  leur  de- 
meure, leur  mariage?  Peut-il  même  contraindre 
les  père  et  mère  présumés  à  cette  déclaration? 
Peut-il  autoriser  l'officier  public  à  faire  des  re- 
cherches pour  les  connaître? 

Cette  question  est  assez  importante  pour  être 
examinée  avec  la  plus  grande  attention. 

Votre  comité  s'est  décidé  pour  l'affirmative  en 
vous  proposant,  dans  son  projet  (art.  6  et  9  du 
titre  III)  de  décréter  que,  dans  le  cas  d'accouche- 
mentchezles  chirurgiens, sages-femmes, ou  chez 
les  hôteliers,  l'officier  public,  après  avoir  reçu  la 
déclaration  de  ces  chirurgiens  et  hôteliers,  fera 
les  diligences  nécessaires  pour  constater  la  nais- 
sance et  l'état  de  l'enfant. 

Votre  comité  ajoute  (à  l'article  9).  que  dans  le 
cas  d'exposition  de  l'enfant,  le  juge  de  paix 
dressera  procès-verbal  des  indices  qui  peuvent 
éclairer  sur  sa  naissance,  et  recevra  aussi  les 
déclarations  de  ceux  qui  auraient  quelques  con- 
naissances relatives  a  l'exposition  de  l'enfant. 

Une  telle  inquisition  peut-elle  donc  être  auto- 
risée parla  loi?  Raisonnons  d'abord  à  l'égard 
du  père. 

Rien  ne  peut  assurément  affaiblir  le  devoir 
qui  lui  est  imposé  par  la  nature,  d'élever  et  de 
nourrir  ses  enfants;  mais  hors  le  cas  d'un  ma- 
riage légalement  contracté,  ce  devoir,  quelque 
indispensable  qu'il  soit,  ne  devient  civilement 
obligatoire  contre  un  homme,  c'est-à-dire  ne 
peut  donner  lieu  à  une  action  en  justice  contre 
lui,  que  lorsqu'il  a  reconnu  qu'il  était  père,  ou 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  23  juin  1792,  au 
matin,  paj.'c  305,  l'adoption  des  titres  I  et  IL 

(â)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  législative  :  Lé- 
gislation, tome  II,  7.Z. 
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lorsqu'il  a  été  jugé  tel  par  un  tribunal,  sur  la 
plainte  de  la  mère  de  l'enfant. 

Si  donc  celle-ci  ne  1  accuse  point,  comment 
oserait-on  le  poursuivre  sur  de  simples  pré- 
somptions? Comment  pourrait-on  se  permettre 
aucune  recherche  sur  «a  conduite? 

À  l'ésard  des  femmes,  quoiqu'il  soit  souvent 
facile  ae  trouver  la  mère  d'un  enfant  qui  vient 
de  naître,  quoique  ses  devoirs  soient  au  moins 
aussi  sacres  et  aussi  indis)jensables  que  ceux  du 
père,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  praticable,  ni 
compatible  avec  le  régime  de  la  liberté,  de  per- 
mettre une  inquisition  qui  pourrait  être  un 
moyeu  d'oppression  et  de  vengeance,  un  moyen 
de  répandre  des  soupçons  injurieux  et  injustes, 
et  de  porter  le  trouble  dans  les  familles. 

D'ailleurs,  la  loi  ne  pouvant  atteindre  les 
mœurs  privées,  le  magistrat  n'ayant  aucune  ins- 
pection directe  sur  celles  des  particuliers,  de 
telles  recherches  ne  pourraient  avoir  pour  objet 
que  l'intérêt  des  enfants  abandonnés,  et  que  de 
leur  rendre  leurs  protecteurs  naturels. 

Mais  il  est  facile  de  prouver  que  les  précau- 
tions qu'on  voudrait  prendre  à  cet  égard  en  leur 
faveur,  pourraient  devenir  la  cause  de  leur 
perte. 

Ne  serait-il  pas  à  craindre  que  des  femmes 
contraintes  de  celer  leur  état  au  public,  ne  se 
portassent  à  sacrifier  leurs  enfants,  si  elles  pré- 
sumaient qu'on  exigera  de  ceux  qui  leur  donne- 
ront un  asile  des  déclarations  qui,  consignées 
dans  des  registres  publics,  attesteront  à  jamais 
la  faute  qu'elles  ont  commises? 

La  redoutable  loi  de  Henri  II,  n'a-t-elle  pas  été 
trop  souvent  insuffisante  pour  contraindre  un 
sexe  faible  à  des  déclarations  que  la  pudeur  et 
le  respect  humain  le  dissuadaient  de  faire? 

Quel  nombre  effrayant  de  victimes  nos  malheu- 
reux préjugés,  et  cette  loi  barbare  qui  les  forti- 
fiait, n'ont-ils  pas  immolé  (1). 

il  faut^que  la  mère  infortunée,  qui  abandonne 
son  enfant,  soit  dans  des  circonstances  bien 
difficiles  et  bien  insurmontables  !  Si  donc  elle  peut 
se  déterminer  à  cette  cruelle  séparation,  sans 
avoir  les  raisons  les  plus  invincibles,  elle  est 
assurément  bien  criminelle;  mais,  dès  lors, 
Messieurs,  ne  regrettez  plus  les  soins  et  l'édu- 
cation qu'elle  pourrait  donner  à  son  enfant;  elle 
ne  serait  qu'une  marâtre. 

Cependant  le  préjugé  est  si  grand  et  si  en- 
raciné, dans  certains  lieux,  contre  ces  mères 
malheureuses  que,  lorsqu'elles  ont  assez  de  force 
pour  les  surmonter,  elles  éprouvent  quelquefois 
des  vexations  de  toutes  espèces. 

J'en  ai  vu  périr  une,  qu'il  me  soit  permis  de 
le  dire,  pour  qui  la  honte  d'avoir  été  trompée, 
l'inimitié  et  les  mauvais  traitements  que  sa  fai- 
blesse lui  avait  attirés  de  la  part  de  ses  parents, 
ne  furent  pas  des  obstacles  suffisants  pour  l'em- 
pêcher de  remplir  ses  devoirs  de  mère.  Vaine- 
ment on  lui  promit  d'oublier  sa  faute,  si  elle 
voulait  les  trahir  et  abandonner  son  enfant;  vai- 
nement on  essaya  de  le  lui  arracher,  pour  l'en- 
voyer au  loin  dans  un  hospice  de  charité;  elle 
eut  le  courage  d'une  lionne  qui  défend  ses 
petits.  11  est  douloureux  que  nos  mœurs  soient 
telles,  que  cette  comparaison  avec  l'animal  le 
plus  féroce,  puisse  honorer  l'humanité.  Cepen- 
dant, obligée  de  recourir  au  travail  pénible  de 
la  campagne,  avant  qu'elle  fut  parfaitement  ré- 


(1)  Voyez  c«  qa«  dit  Baylc  de  cett«  loi,  dans  son  die- 
UooDaire  critique,  au  mot  Guj  Patio. 


tablic,  pour  subvenir  à  sa  subsistance,  elle  a 
succombé  aux  vexations,  aux  chagrins  et  aux 
tourments  sans  nombre  qu'elle  recevait  de  tout 
ce  qui  l'environnait  Elle  est  morte,  elle  et  son 
fils,  au  milieu  d'une  famille  aisée,  faute  de  se- 
cours, de  soins,  et  peut-être  faute  des  aliments 
que  devaient  lui  donner  des  parents  aveuglés 
par  la  haine  implacable  qu'ils  avaient  conçue 
contre  elle,  depuis  que,  selon  eux,  elle  avait  fait 
le  déshonneur  de  leur  maison. 

Triste  et  trop  fréquent  effet  de  l'attachement 
de  ces  simples,  mats  barbares  villageois,  à  ce 
que  nous  appelons  des  mœurs.  Quel  résultat 
pourrait-on  atteindre  des  principes  les  plus  pé- 
pravés  ? 

Gardons-nous  donc.  Messieurs,  en  décrétant 
les  précautions  que  vous  propose  votre  comité, 
d'affermir  encore  d'aussi  fatals  préjugés. 

Loin  qu'il  soit  entré  dans  son  plan  de  cher- 
ciier  à  les  anéantir,  il  semble  avoir  évité  de 
traiter  une  partie  des  questions  qui  y  sont  rela- 
tives, et  qui  sortaient  naturellement  ue  son  sujet. 

11  parait,  au  contraire,  donner  de  nouveaux 
prétextes  à  ses  préjugés,  dans  le  titre  relatif  au 
mariage  :  on  y  voit  «  que  les  parties  qui  se  pré- 
senteront devant  l'oflicier  public  pour  se  marier, 
diront  qu'elles  se  prennent  en  légitime  mariage, 
et  que  cet  officier  prononcera  aussi  qu'elles  sont 
unies  en  légitime  mariage  »,  ce  qui  suppose, 
remarquez-le  bien.  Messieurs,  que  toute  autre 
union  que  celle  contractée  en  présence  du  ma- 
gistrat, est  illicite,  ce  qui  perpétue  légalement  la 
bâtardise  et  toutes  les  fausses  idées  qui  en  sont 
la  suite,  ce  qui  consacre,  en  un  mot,  une  source 
d'inégalités  parmi  les  hommes. 

Aurions-nous  donc  oublié  la  déclaration  des 
Droits!  La  loi  oserait-elle  défendre  ce  qu'elle  ne 
peut  empêcher?  Oserait-elle  mettre  une  diffé- 
rence entre  les  enfants  nés  d'un  mariage  con- 
tracté d'après  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et 
ceux  qui  sont  le  fruit  d'une  union  qui  n'est  pas 
légalement  connue? 

Quel  intérêt  la  société  pourrait-elle  avoir  à 
établir  une  semblable  différence  ?  Tous  les  hommes 
ne  sont-ils  pas  égaux  aux  yeux  de  la  loi,  quelle 
que  soit  leur  naissance? 

La  Constitution  ne  regarde  plus  le  mariage 
que  comme  un  contrat  civil,  mais  elle  ne  défend 

Eas  de  contracter  une  union  moins  solennelle, 
a  dépravation  des  mœurs  a  pour  principales 
causes,  il  n'en  faut  pas  douter,  le  despotisme 
des  gouvernements,  l'immense  inégalité  des  for- 
tunes, la  corruption  des  hommes  puissants 
qu'aucune  loi  ne  peut  atteindre,  qui  n'échappent 
à  aucun  vice.  Mais  pour  peu  qu'on  réfléchisse 
sur  la  contradiction  qui  se  trouve  entre  la  nation 
et  nos  vieilles  institutions  sur  le  mariage,  on  est 
persuadé  que  nos  lois,  nos  usages  contribuent 
d'une  manière  puissante  à  l'anéantissement  de 
tout  principe  de  morale,  et  à  dissoudre  peu  à 
peu  tous  les  liens  de  la  société. 

A  18  ans,  et  même  plus  tôt,  l'homme  éprouve 
le  besoin  d'avoir  une  compagne;  cependant, 
après  avoir  prolongé  son  enfance  morale,  et  le 
despotisme  des  pères  par  une  éducation  pé- 
nible et  infructueuse,  on  avait  cru  pouvoir  re- 
larder jusqu'à  30  ans  l'époque  où  il  pouvait 
contracter  seul  un  mariage. 

Avant  cet  âge,  le  consentement  des  pères  et 
mères  ou  des  tuteurs  était  souvent  un  obstacle 
invincible,  tandis  qu'à  16  ans  un  homme  pouvait 
se  consacrer  au  célibat  par  un  vœu  perpétuel  et 
irrévocable. 

D'un   autre  côté,  quelle  bizarrerie  dans  les 
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prétendues  convenances  d'état,  de  famille,  de 
fortune;  tandis  que  celle  de  la  nature,  et  les 
vertus  mêmes,  étaient  comptées  pour  rien  !  C'est 
cependant  avec  une  telle  complication  d'entraves 
et  de  préjugés,  qu'on  osait  contracter  une  union 
indissoluble  ! 

Que  l'on  considère  ensuite  quelles  étaient 
nos  lois  sur  le  célibat  religieux,  nos  opinions 
sur  l'inerte  et  stérile  vertu  qu'il  supposait,  le 
nombre  de  célibataires  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  qui  était  le  résultat  d'une  telle  législation. 
Que  l'on  considère  ensuite  quelles  étaient  nos 
idées  sur  la  bâtardise,  et  la  flétrissure  qu'elle 
entraînait,  celles  que  nous  avions  d'une  femme 
trompée,  qui  avait  osé  céder  aux  besoins 
d'aimer. 

Que  d'un  autre  côte  l'on  compare  ces  lois,  ces 
usages  avec  nos  passions,  nos  mœurs;  et  l'on 
verra  que  tout  était  contradiction,  entrave, 
inconséquence. 

On  verra  que  loin  que  nos  lois  sur  le  mariage 
fussent  coordonnées  avec  la  nature,  et  qu'elles 
eussent  pour  objet  ce  grand  principe  de  légis- 
lation, de  faire  accorder  nos  devoirs  avec  notre 
volonté,  il  semble  qu'on  avait  cherché  à  ne  nous 
prescrire  que  des  obligations  incompatibles  avec 
nos  besoins,  nos  passions  et  conséquemment 
notre  volonté  (1). 

On  verra  enfin  que  cette  législation  ressemble 
parfaitement  au  système  d'un  homme  qui  pré- 
tendrait que,  pour  faire  prospérer  une  lorèt,  il 
faut  abattre,  étouffer,  détruire  tous  les  arbres 
qui  croissent  au  hasard,  et  qui  ne  se  trouve- 
raient pas  dans  les  lignes  que  le  caprice  d'un 
décorateur  de  jardin  aurait  tracées. 

Disons-le,  Messieurs,  n'est-il  pas  évident  que 
ces  impolitiques  et  impraticables  institutions, 
dignes  du  régime  monacal,  avec  lequel  elles 
furent  imaginées,  ne  sont  que  des  entraves,  de 
véritables  pièges,  qui  ne  peuvent  que  nous  cor- 
rompre, en  nous  accoutumant  à  violer  les  lois, 
à  braver  l'opinion  publique,  et  qui  nous  laissent 
dans  une  incertitude  de  principes,  dont  la  disso- 
lution des  mœurs  est  une  suite  nécessaire? 

Je  suis  bien  éloigné.  Messieurs,  de  vouloir 
soutenir  en  cette  tribune  aucune  maxime  qui  soit 
contraire  aux  bonnes  mœurs.  Père  de  famille, 
je  sais  qu'il  n'est  pas  de  source  de  bonheur  plus 
féconde  pour  l'humanité  que  celle  des  sentiments 
de  la  nature,  et  que  l'amour  conjugal  et  la  ten- 
dresse paternelle  :  c'est  aussi  pour  vous  ramener 
à  ces  doux  sentiments  que  je  vous  invite  à  ren- 
verser en  entier  le  gothique  édifice  de  nos  insti- 
tutions relatives  au  mariage;  ou  plutôt  c'est  la 
nature  elle-même  qui  veut  que  nous  nous  rap- 
prochions d'elle  (et  il  faut  le  dire.  Messieurs, 
rien  de  ce  qui  subsistait  dans  l'ancien  régime, 
ne  peut  convenir  au  nouveau)  ;  c'est  donc  elle 
qui  veut  qu'une  femme,  trompée  par  celui  à  qui 
elle  avait  donné  sa  foi,  puisse  trouver  sans 
rougir  des  consolations  dans  les  sentiments  de 
la maternité,et  s'enorgueillir  encored'en  remplir 
les  devoirs.  C'est  donc  la  nature  oui  veut  que 
vous  admettiez  qu'il  peut  exister  d'autres  ma- 
riages, des  unions  moins  solennelles  que  celles 
qui  seront  consacrées  par  les  formalités  de  la 
loi. 

Eh!  comment  pourriez-vous  hésiter  à  recon- 
naître ces  sortes  d'unions  comme  permises, 
comme  légitimes,  puisqu'elles  ne  sont  pas  pro- 
hibées, puisqu'elles  ne  peuvent  pas  l'être? 


(1)  Filangieri,  tom*  7,  chapitre  35. 


Si  le  mariage  est  une  convention  formée  par 
le  consentement  des  parties  contractantes,  aux- 
quelles il  ne  manque  que  la  forme,  vous  ne 
devez  donc  pas  chercher  à  les  flétrir,  en  donnant 
exclusivement  à  ceux  qui  sont  solennisés  par  la 
loi,  la  qualification  de  légitime. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  ces  mariages 
privés  ont  été  en  usage  chez  les  anciens  peu- 
ples (1),  mais  je  vous  dirai  qu'ils  sont  le  moyen 
le  plus  puissant  de  régénérer  vos  mœurs, 
d'anéantir  des  préjugés  qui  tourmentent  un  si 
grand  nombre  d'industries,  et  qui  font  com- 
mettre tant  de  crimes. 

Pensez-vous  avoir  besoin  d'une  loi  rigoureuse 
pour  prévenir  l'infanticide,  dès  qu'une  fille 
pourra  se  livrer  sans  honte  aux  doux  sentiments 
de  la  maternité?  Détruisons,  détruisons  le  pré- 
jugé, et  laissons  agir  la  nature;  lorsque  nous 
ne  l'avons  pas  corrompue,  elle  est  bien  supé- 
rieure à  toutes  les  institutions  humaines. 

Eh!  n'en  doutez  pas,  Messieurs,  la  plupart  de 
ces  mariages  seront  un  jour  ratifiés  par  la  loi. 

Quand  les  idées  de  mésalliance  et  de  certaines 
convenances  ne  subsisteront  plus,  vous  verrez 
un  grand  nombre  de  ces  estimables  époux  con- 
firmer les  serments  privés  qu'ils  avaient  faits, 
lorsque,  ni  les  charmes  de  la  jeunesse,  ni  les 
attraits  passagers  de  la  volupté  ne  pourront  plus 
influer  sur  une  telle  détermination,  mais  après 
que  l'habitude  les  aura  convaincus  des  véritables 
convenances  qui  existaient  entreeux,  mais  quand 
les  fruits  de  leur  union  les  solliciteront  de  les 
solenniser,  et  lorsqu'ils  pourront  se  glorifier 
d'avoir  donné  des  enfants  utiles  à  la  patrie. 

Chastes  épouses,  vertueuses  mères,  ne  vous 
alarmez  point;  je  ne  veux  pas  dire  que  vous 
devez  préférer  pour  vos  filles  une  union  privée 
à  un  mariage  solennel,  contracté  d'après  les 
conseils  et  l'expérience  d'une  famille  sensée; 
mais,  dès  qu'il  n'est  pas  possible  d'espérer  que 
tous  les  individus  s'assujettissent  au  joug  du 
mariage  légal,  tant  que  nos  mœurs  ne  seront 
pas  régénérées,  tant  qu'on  aura  à  craindre  une 
partie  des  maux  qui  désolent  un  si  grand  nombre 
d'époux,  nous  devons  nous  empresser  d'anéantir 
les  opinions  qui  flétrissent  les  devoirs  les  plus 
sacrés  de  la  nature. 

Ah!  puisqu'ils  vous  sont  si  chers,  ces  devoirs, 
vous  sentirez  combien  il  est  important  de  les 
rendre  à  des  mères  à  qui  l'on  fait  honte  de  les 
remplir...  Vous  sentirez  qu'il  s'agit  de  leur  con- 
server vos  ineffables  joies,  vos  espérances,  vos 
consolations.  Qu'il  s'agit,  en  un  mot,  de  sauver 
leurs  enfants,  d'en  sauver  des  milliers  qui  pé- 
rissent, faute  de  soins,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
étouffés  dès  leur  naissance,  et  qui  cepenclantont 
des  droits  comme  les  autres  à  l'amour  de  leurs 
parents. 

iNon,  Messieurs,  ce  n'est  pas  un  système  que 
je  vous  propose,  ce  n'est  point  une  théorie  fondée 
sur  des  abstractions  métaphysiques. 

Je  ne  fais  que  rappeler  les  premiers  sentiments, 
les  plus  saintes  ooligations  de  la  nature;  je  de- 
mande que  vous  détruisiez  tous  les  obstacles  oui 
les  font  méconnaître  ou  plutôt  qui  font  qu'on  les 
trahit  sans  cesse. 

Je  demande  que  vous  rendiez  l'amour  de  leur 
mère  à  cette  foule  d'infortunés  à  qui  nos  aveu- 
gles préjuges  n'ont  donné,  au  lieu  de  parents, 
que  des  ennemis  barbares. 

Combien  ne  le  serions-nous  pas  nous-mêmes 

(1)  Voyez  Pothier  «^i- «pitre  S  du  traité  du  mariage. 
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81  00U3  ne  cherchions  pas  les  moyens  d'extir- 
per, de  déraciner  entièrement  d'aussi  fatals  pré- 
jugés! 

Votre  comité  n'affermit-il  pas  encore  vos 
vieilles  opinions,  en  considérant  le  mariage 
comme  indissoluble  de  sa  nature,  lorsqu'il  croit 
devoir  rendre  hoaimage  à  la  deOnition  du  droit 
romain,  Matrimunium  eit  viri  et  mulierU  con- 
junetio,  individuam  vitœ  consuetudinem  continent, 
en  un  mot,  lorsqu'il  vous  propose  de  décréter, 
«  que  le  mariage  est  un  contrat  civil,  dont  la 
condition  essentielle  est  dans  le  consentement 
des  époux  de  s'unir  pour  la  vie?  • 

Â  Dieu  ne  plaise  qu'il  n'entre  dans  ma  pensée 
de  porter  atteinte  aux  nœuds  qui  réunissent 
d'heureux  époux,  à  des  nœuds  consacrés  par 
tous  les  sentiments  qu'inspirent  les  vertus,  les 
qualités  aimables,  re^fserrés  par  une  douce  ha- 
bitude de  soins,  de  gré,  de  services  mutuels,  par 
les  besoins,  la  reconnaissance  et  l'amour  lifial 
d'une  famille  chérie.  Ehl  comment  pourrait-on 
alTaiblir  des  liens  si  respectables! 

Mais  si  le  mariage  a  pour  fin  principale,  et 
vraiment  essentielle,  la  procréation  des  enfants, 
si  la  société  doit  prendre  le  plus  grand  intérêt 
à  l'accroissement  de  la  population  ;  si,  d'ailleurs, 
nous  devons  coordonner  nos  institutions  sociales 
avec  le  bien  général  de  l'Etat,  il  s'en  suit  néces- 
sairement que,  dès  que  cette  fin  essentielle  ne 
peut  plus  être  remplie  par  l'un  des  époux,  l'au- 
tre doit  avoir  le  droit  de  rompre  une  convention 
dont  le  but  le  plus  important  n'existe  plus. 

Cette  convention  n'est  pas  d'une  autre  nature 
que  les  autres  ;  elle  doit  se  dissoudre  de  la  ma- 
nière quelle  se  contracte,  par  1«  consentement 
des  parties. 

Sous  tous  les  points  de  vue,  c'est  donc  une 
•rreur  de  prétendre  qu'il  est  de  l'essence  du 
mariage  de  comprendre  dans  sa  durée  la  vie 
entière  des  époux. 

Ce  principe  de  droit  tenait  sans  doute  à  la  sé- 
vérité, disons  même  à  la  dureté  des  anciennes 
lois  romaines,  relatives  à  la  puissance  maritale. 

Les  Romains  chérissaient  la  liberté;  mais  ils 
aimaient  aussi  la  domination,  et  il  parait  qu'ils 
ne  savaient  pas  apprécier  les  douceurs  de  1  éga- 
lité. 

Dans  l'anciftn  droit  romain,  la  puissance  qu'un 
père  de  famille  avait  sur  la  personne  ae  sa 
femme  était  immense,  elle  était  la  même  que 
celle  qu'il  avait  sur  ses  eufants  et  sur  ses  es- 
claves (1). 

Une  telle  rigueur  fut  adoucie  peu  à  peu  dans 
la  suite;  néanmoins,  dans  les  premiers  temps 
de  la  République  et  suivant  les  lois  de  Romulus, 
un  mari  pouvait  répudier  sa  femme,  et  Plutar- 
que  observe  que  celle-ci  n'avait  pas  le  même 
privilège  :  de  sorte  que,  d'après  la  définition  du 
mariage  citée  par  le  comité,  ce  lien  devait  être 
alors  pour  les  femmes  un  véritable  esclavage. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  maxime  que  contient 
cette  définition  du  droit  romain,  ne  convient  en 
aucune  manière  à  notre  nouvelle  législation,  je 
crois  avoir  démontré  qu'elle  ne  dérivait  point 
de  la  nature  et  de  l'essence  du  contrat,  et  par 
conséquent  que  c'était  un  faux  principe. 

11  serait  d'autant  plus  dangereux  de  ne  pas 
relever  une  pareille  erreur,  que  ce  serait,  en 
quelque  sorte,  préjuger  plusieurs  questions  im- 
portantes, relatives  à  la  dissolution  de  la  société 

(1)  Esprit  des  lois.,  livre  16,  chapitre  16,  Pothi«r, 
traité  du  mariag*. 


conjugale,  sur  le  mode  de  laquelle  vous  avez  à 
prononcer. 

Knfin,  l'hommage  rendu  par  votre  comité  à  ce 
prétendu  principe  me  parait  tendre  à  raffermir 
encore  nos  vieilles  opinions  sur  l'indissolubilité 
du  mariage,  et  à  perpétuer  la  différence  qui 
existait  parmi  nous  entre  les  fruits  d'une 
union  solennisée  par  les  formalités  de  la  loi,  et 
ceux  d'un  mariage  inconnu  au  public. 

Je  me  résume.  Messieurs.  Si  vous  voulez  régé- 
nérer les  mœurs,  gardez-vous  de  fortifier  nos 
préjugés,  de  donner  des  prétextes  qui  puissent 
les  autoriser,  en  prescrivant  aux  officiers  publics 
de  faire  des  recherches  pour  connaître  les  père 
et  mère  de  l'enfant  qui  leur  sera  offert  sans 
déclaration. 

Ne  faites  pas  surtout  supposer  que  vous  re- 
gardez avec  moins  de  faveur  les  enfants  nés 
d'une  union  qui  n'est  pas  légalement  connue 

aue  ceux  qui  sont  le  fruit  d'un  mariage  revêtu 
es  formes  de  la  loi. 

Qu'il  n'y  ait  entre  eux  aucune  différence,  si 
ce  n'est  que  les  premiers  ne  puissent  hériter  de 
leurs  parents  que  quand  ils  auront  été  reconnus 
par  des  actes  authentiques,  tandis  que  les  der- 
niers succéderont  de  droit  aux  leurs. 

Législateurs,  distinguez  ce  qui  peut  nuire 
véritablement  aux  individus  et  à  la  société  ; 
prévenez,  punissez  les  crimes  de  ceux  qui  la 
troublent;  punissez  la  séduction,  la  violence, 
loubli  ou  le  mépris  des  engagements  consacrés 
par  la  loi;  mais  ne  laissez  pas  subsister  des  pré- 
jugés qui  flétrissent  les  mariages  privés,  et  qui, 
surtout,  empêchent  d'en  remplir  les  devoirs. 

Les  lois  relatives  au  mariage  et  à  la  naissance 
des  citoyens,  doivent  avoir  évidemment  pour 
objet  de  favoriser  la  population,  qui  est  la  ri- 
chesse et  la  force  des  Empires;  d'assurer  protec- 
tion aux  enfants  nouveau-nés;  de  faire  respec- 
ter, chérir  et  observer  les  devoirs  de  la  paternité. 

Vous  atteindrez  ce  triple  but  en  donnant  une 
grande  latitude  à  la  liberté  des  mariages,  en 
contraignant  chaque  citoyen  aisé  à  en  contracter 
un  légal  ou  privé  ou  à  se'déclarer  père  naturel, 
ou  protecteur  d'un  enfant  d'adoption. 

Que  la  sagesse  de  vos  décrets  mette  ensuite  à 
la  place  des  opinions  qui  subsi.stent  encore  parmi 
nous  sur  cet  important  sujet,  des  idées  plus 
vraies  et  plus  justes. 

Qu'on  apprenne  en  les  lisant  que  l'honneur, 
le  véritable  honneur,  pour  les  deux  sexes,  con- 
siste à  ne  tromper  personne,  à  conserver  la  foi 
promise,  et  surtout  à  remplir  les  devoirs  sacrés 
de  la  nature. 

Que  celui-là  seul  qui  oserait  y  manquer  soit 
flétri  dans  l'opinion  publique;  faites  en  sorte 
que  tous  les  citoyens,  même  les  plus  pauvres, 
regardent  cette  omission  comme  une  lâcheté 
criminelle  envers  la  patrie. 

Que  celui  qui,  après  avoir  reconnu  qu'il  était 
père,  négligerait  de  fournir  à  son  enfant  les  ali- 
ments et  l'éducation  qui  lui  sont  dus,  soit  privé 
des  droits  de  citoyen  actif. 

Vous  ne  manquez  pas  de  moyens,  non  seule- 
ment pour  fixer  l'opinion  sur  ce  qui  est  vraiment 
utile  à  la  société,  mais  encore  pour  forcer  les 
combinaisons  de  l'intérêt  personnel  à  cet  égard. 

Â  Sparte,  les  biens  du  citoyen  qui  mourait  sans 
enfants  passaient  à  celui  qui  en  avait  le  plus. 

Privez  de  toute  succession  collatérale  tous 
ceux  ou  celles  qui  auront  passé  une  certaine 
époque  de  leur  vie  sans  avoir  contracté  un  ma- 
riage suivant  la  loi,  ou  qui  n'auront  pas  reconnu 
ou  adopté  un  enfant  dont  ils  auront  soin,  qu'ils 
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élèveront,  et  à  qui  passera  de  droit  une  partie 
de  leurs  biens  après  eux. 

Oui,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
le  répéter  encore,  avec  l'assurance  d'un  homme 
pénétré  d'un  vérité  essentielle  :  donnez  une 
grande  latitude  à  la  liberté  des  mariages  privés 
et  solennels;  établissez  l'adoption  comme  un 
devoir  sacré,  indispensable,  pour  tout  citoyen 
qui  n'aura  pas  d'enfants. 

Eh,  ne  contracte-t-on  pas,  en  naissant,  l'obli- 
gation de  se  reproduire,  et  de  donner  à  l'Etat  au 
moins  un  enfant  pour  le  remplacer? 

Nos  passions,  nos  plaisirs,  nos  besoins,  attes- 
tent que  ce  devoir  nous  est  impérieusement 
imposé  par  la  nature. 

Mais  l'humanité,  la  justice  ne  nous  obligent- 
elles  pas  de  rendre  à  nos  semblables  les  secours 
et  les  soins  que  nous  avons  nous-mêmes  reçus 
pendant  notre  enfance?  et  la  société,  qui  ne 
saurait  subsister  sans  cette  réciprocité  de  ser- 
vice, n'est-elle  pas  en  droit  d'exiger  que  per- 
sonne ne  puisse  se  dispenser  de  cette  dernière 
obligation,  de  soigner  et  d'élever  au  moins  un 
enfant?  Combien  de  gens  prodiguent  leurs  affec- 
tions à  d'inutiles  animaux! 

Faites  donc  une  loi  qui  prive  de  toute  succes- 
sion collatérale  les  célibataires  ;  c'est-à-dire 
ceux  qui,  à  30  ou  40  ans,  n'auront  ni  contracté 
de  mariage  légal,  ni  reconnu,  ni  élevé,  ni  adopté 
d'enfants  et  vous  aurez  fait  un  grand  pas  vers  la 
régénération  des  mœurs,  et  inébranlablement 
aftermi  la  liberté,  qui  sans  mœurs  ne  peut  être 
durable. 

Je  finis  en  observant  néanmoins  que  tant  que 
subsisteront  nos  préjugés,  tant  que  les  deux  sexes 
chercheront  à  se  tromper  réciproquement,  tant 
que  nous  n'aurons  pas  cette  loyauté  dont  la 
nature  française  semble  avoir  reçu  particulière- 
ment le  germe;  tant  que  nous  n'aurons  pas  cette 
franchise  dans  la  partie  de  nos  mœurs  qui  est 
relative  à  la  propagation  de  l'espèce,  franchise 
qui  sied  tellement  aux  femmes,  qu'elle  est  seule 
le  plus  attrayant  de  leurs  charmes;  en  un  mot, 
tant  qu'une  fille  ne  pourra  pas,  sans  rougir, 
allaiter  le  fils  de  l'homme  qui  l'a  abusée,  loin  de 
poursuivre  les  mères  des  enfants  qui  seront  pré- 
sentés aux  magistrats  sans  déclaration,  nous 
devons  établir,  au  contraire,  des  maisons  dans 
lesquelles  toute  fille  ou  femme  soit  reçue  gratui- 
tement, un  mois  avant  le  terme  de  sa  grossesse; 
que   cet  asile  soit  impénétrable  à  tout  autre 

au'à  l'officier  public  chargé  de  l'administration 
e  cet  hospice;  que  ces  femmes  puissent  y  de- 
meurer jusqu'à  leur  rétablissement,  si  elles  ne 
peuvent  être  les  nourrices  de  leurs  enfants;  et 
si  elles  le  peuvent,  qu'elles  soient  préférées  à 
des  mercenaires. 

C'est  par  de  telles  mesures  que  vous  pré- 
viendrez infailliblement  les  crimes  d'infanti- 
cide ;  c'est  ainsi  que  vous  conserverez  à  l'Etat  une 
foule  de  citoyens. 

Croiriez-vous  acheter  trop  cher  un  si  grand 
avantage?  Non  certes,  Messieurs.  11  est  prouvé, 
pour  des  hommes  libres,  que  la  population  est 
la  richesse  d'un  Etat. 

D'ailleurs  pourrait-il  être  douteux  que  le  travail 
auquel  il  serait  nécessaire  d'habituer  ces  en- 
fants de  la  patrie,  et  qui  ferait  partie  de  leur 
éducation,  ne  fournit  un  dédommagement  con- 
sidérable des  dépenses  de  ces  institutions  que 
l'humanité  réclame  si  impérieusement? 

Enlin,  Messieurs,  soyez  sûrs  que  le  nombre  de 
ces  enfants  ne  sera  pas  considérable,  si  vous 


établissez  l'adoption  et  la  loi  pénale  que  je  vous 
propose  contre  les  célibataires. 

Je  conclus.  Messieurs,  à  ce  qu'il  soit  retranché 
du  titre  III  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté, 
tout  ce  qui  suppose  qu'on  peut  exiger  une  dé- 
claration contraire  à  la  volonté  des  pères  et 
mères  des  enfants  présentés  au  magistrat,  ainsi 
que  toutes  les  dispositions  du  même  titre  qui 
obligent  les  officiers  publics  de  faire  des  dili- 
gences pour  constater  à  oui  appartiennent  les 
enfants  présentés  sans  déclaration. 

Je  demande  qu'il  soit  ajouté  que  les  personnes 
qui  présenteront  les  enfants  pourront  se  dis- 
penser de  répondre  aux  questions  qui  leur  seront 
faites  sur  les  différents  objets  mentionnés  dans 
l'article  4  du  titre  111  du  projet  de  décret. 

Je  demande,  en  outre,  que  votre  comité  de  lé- 
gislation soit  chargé  de  vous  présenter  inces- 
samment : 

1°  Un  projet  de  loi  pour  fixer  un  mode  de  re- 
connaître les  enfants  nés  d'un  mariage  privé, 
et  pour  déterminer  comment  ces  enfants  succé- 
deront aux  pères  et  mères  qui  les  auront  re- 
connus; 

2°  Un  autre  projet  de  loi  portant  établisse- 
ment d'un  mode  d'adoption; 

3"  Un  autre  pour  hxer  les  cas  où  le  divorce 
pourra  avoir  lieu,  pour  régler  l'état  et  l'éduca- 
tion des  enfants,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage et  la  quotité  de  biens  sur  la  fortune  de  leurs 
père  et  mère  dont  ils  ne  pourront  être  privés; 

4°  Enfin  que  votre  comité  de  secours  soit 
aussi  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  loi 
pour  l'établissement  des  maisons  propres  à  re- 
cevoir les  femmes  et  les  filles  enceintes,  et  pour 
nourrir  et  élever  leurs  enfants,  et  ceux  dont  les 
pères  et  mères  ne  voudront  pas  se  faire  con- 
naître. 

(L'Assemblée  renvoie  les  propositions  de  M.  Ou- 
dot  au  comité  de  législation.) 

M.  lluraire,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  1  et  2  du  titre  111  qui  sont  ainsi  conçus  : 

TITRE  m.  —  Naissances. 

«  Art.  l«^  Les  actes  de  naissance  seront  dres- 
sés dans  les  24  heures,  sur  la  déclaration  que 
feront,  devant  l'officier  public  du  lieu  de  l'ac- 
couchement, le  père  de  l'enfant  et  deux  témoins 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 

«  Art.  2.  En  cas  d'absence,  empêchement  ou 
refus  du  père,  il  sera  suppléé  à  sa  déclaration, 
par  celle  de  la  sage-femme,  du  chirurgien,  de 
toute  autre  personne  qui  aura  été  présente  à 
l'accouchement,  et  à  défaut,  par  quelque  parent, 
voisin  ou  ami.  » 

M.  Diicastel  et  quelques  autres  rr.embres  ap- 
puient les  propositions  du  comité  de  législa- 
tion tendant  à  admettre  des  témoins  de  lun  et 
l'autre  sexe. 

M.  Diiinolard  s'y  oppose  en  s'appuyant  sur  ce 
que  les  femmes,  étant  exclues  de  toutes  les  fonc- 
tions publiques,  ne  peuvent  donner  de  témoi- 
gnages faisant  foi  en  justice. 

M.  Itoiiycr.  Les  femmes  ont  un  esprit  et  un 
cœur  comme  les  hommes;  elles  ont  aussi  une 
langue  et  je  ne  suis  pas  tant  étonné,  d'après  le 
peu  que  la  Constitution  a  fait  pour  elles,  qu'il  y 
en  ait  beaucoup  d'aristocrates.  (Rires.) 

Divers  membres  proposent  des  amendements  ou 
de  nouvelles  rédactions. 

Après  la  discussion,  les  articles  1  et  2,  qui 
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deviennent  les  articles  1,  2,  3  et  4  du  titre  111, 
sont  adoptés  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  f. 

«  Les  actes  de  naissance  seront  dressés  dans 
les  24  heures  de  la  déclaration  qui  sera  faite 
par  les  personnes  ci-après  désignées,  assistées 
de  deux  témoins  de  1  un  ou  de  l'autre  sexe, 
parents  ou  non  parents,  âgés  de  2t  ans. 

Art.  2. 

«  En  (Quelque  lieu  que  la  femme  mariée  ac- 
couche, SI  son  mari  est  présent  et  en  état  d'agir, 
il  sera  tenu  de  faire  la  aéclaration. 

Art.  3. 

•  Lorsque  le  mari  sera  absent  ou  ne  pourra 
agir,  ou  que  la  mère  ne  sera  pas  mariée,  le 
chirurgien  ou  la  sage-femme  qui  auront  fait 
l'accouchement  seront  obligés  de  déclarer  la 
naissance. 

Art.  4. 

•  Quand  une  femme  accouchera,  soit  dans 
une  maison  publique,  soit  dans  la  maison  d'au- 
trui,  la  personne  qui  commandera  dans  cette 
maison,  ou  qui  en  aura  la  direction,  sera  tenue 
de  déclarer  la  naissance,  r 

M.  le  Préiiidleat.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur  qui  l'a  demandée,  pour  ré- 
pondre au  décret  rendu  hier  à  l'Assemblée  et 
rendre  compte  de  Vétat  de  Paris. 

M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
r.\ssemblée  nationale,  par  son  décret  d'avant- 
hier,  m'a  donné  ordre  de  lui  rendre  compte  tous 
les  jours  de  l'état  de  la  capitale.  C'est  avec  sa- 
tisfaction que  je  lui  rends  compte  aujourd'hui 
que  l'état  ae  la  capitdle  est  beaucoup  plus  tran- 
quille. Les  groupes  sont  moins  nombreux  et  moins 
inquiétants.  La  municipalité  s'est  portée  partout, 
a  instruit  les  citoyens,  les  a  persuadés,  leur  a 
fait  entendre  que  ce  n'était  point  l'agitation  qui 
était  une  marque  de  civisme,  mais  le  respect 
aux  lois.  D'après  cela  j'apprends  que  les  groupes 
se  dissipent  et  que  le  calme  se  rétablit. 

M.  Masayer.  11  n'y  a  pas  eu  de  groupes. 
{Murmures  à  droite.) 

Un  membre  :  Je  suis  étonné  que  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  a  à  vous  rendre  compte  de 
l'état  de  la  capitale,  n'apporte  pas  la  lettre  con- 
solante du  maire  de  Paris. 

M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur.  Je  ne  sa- 
vais pas  si  l'Assemblée  nationale  désirait  que 
ielui  rendisse  compte  verbalement  ou  par  écrit. 
Voici  la  lettre  que  j'avais  écrite  à  M.  le.  pré- 
sident : 

Monsieur  le  Président  (1), 

•  C'est  avec  une  grande  satisfaction  que  j'ai 
l'honneur  de  rendre  compte  à  r-\ssemblée  de 
l'état  actuel  de  la  capitale.  Il  est  beaucoup  moins 
inquiétant:  les  précautions  qui  ont  été  prises 
(Bruit)  par  la  municipalité  et  par  les  corps  ad- 
ministratifs, ont  fait  sentir  aux  citoyens  que 
les  agitations  convulsives  sont  toujours  con- 


(1)  Bibliothèque  nalioDale  :  Assemblée  lé^pslatiTe.  Ad- 
ministration, tome  II,  n*  41. 
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iraires  aux  principes  de  la  Constitution,  et  Ton 
a  lieu  d'espérer  que  nous  verrons  renaître  le 
calme. 

•  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

•  Le  minisire  de  Cintérieur, 
t  Signé  :  Terrier.  » 

Pltuieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Dosanix.  Il  faut  que  vous  ayez  la  bonté 
de  prier  M.  le  ministre  de  lire  la  lettre  qui  lui  a 
été  écrite  avant  9  heures  par  M.  le  maire  de 
Paris.  Si  le  ministre  voulait  avoir  la  bonté  de 
la  lire,  elle  est  très  rassurante  et  cela  ferait  un 
très  bon  effet. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jouri 

Un  membre  :  Je  demande  que  M.  Dusaulx  nous 
donne  connaissance  de  cette  lettre,  si  elle  est 
en  son  pouvoir. 

M.  Dosaalx.  Si  M.  le  Président  m'autorise,  je 
vais  en  faire  lecture. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui]! 
M.  Dusaaix.  Voici  la  lettre  du  maire  deParis, 
c'est  une  copie  certiQée  conforme  à  l'original  : 

.  Paris,  le  25  juin  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Vous  demandez.  Monsieur,  que  je  vous  ins- 
truise de  la  situation  de  Paris.  Paris  est  tran- 
quille: hier  tout  annonçait  le  calme,  les  officiers 
municipaux  se  sont  rendus  dans  les  lieux  où 
l'on  supposait  de  la  fermentation  ;  je  m'y  suis 
rendu  moi-même  :  ces  lieux  n'étaient  point 
agités.  Les  citoyens  paraissaient  avoir  les  dis- 
positions les  plus  pacifiques.  Les  rapports  qui 
m'avaient  été  faits  s'accordaient  sur  ce  point. 

«  Dans  la  soirée,  on  a  affecté  de  répandre  de 
nouveau  les  bruits  les  plus  alarmants  :  on  disait 
que  l'arsenal  allait  être  forcé;  on  disait  que  les 
canons  allaient  être  pris,  on  disait  que  les  fau- 
bourgs étaient  rassemblésen  armes;  il  était  onze 
heures  du  soir.  On  a  jeté  les  citoyens  dans  les 
inquiétudes  les  plus  vives,  et  dans  l'attente  des 
événements  les  plus  sinistres.  J'ai  écrit  une 
seconde  fois  à  des  officiers  civils  dans  les  deux 
faubourgs  .  ils  m'ont  répondu  par  les  lettres  les 
plus  tranquillisantes. 

Ce  matin  rien  ne  présage  un  jour  orageux, 
les  citoyens  cependant  nen  sont  pas  moins 
Iroublés'dans  leur  repos  ;  on  ne  cesse  de  prendre 
de  ces  précautions  qui  annoncent  un  danger 
pressant  et  qui  sont  le  tocsin  d'alarme.  Je  pense 
qu'il  serait  plus  prudent  de  ne  pas  donner  de 
ces  alertes  continuelles  et  de  ne  point  faire 
croire  à  un  état  de  péril  sans  cesse  renaissant. 
Annoncer  ainsi  le  désordre,  c'est  souvent  le  faire 
renaître  :  c'est  agiter  tous  les  esprits,  c'est  fa- 
tiguer la  garde  nationale,  c'est  dire  à  la  France 
entière  que  Paris  est  dans  l'état  de  crise  le  plus 
violent ,  et  qu'on  ne  peut  plus  ni  l'habiter,  ni 
l'aborder  sans  crainte.  > 

«  Le  maire  de  Parité 

-  Signé  :  PÉTION.  • 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Leeolnte-Pnyraveaa.  J'ai  remarqué  avec 

(1)  Archives  nationales.  Carton  153,  dossier,  n*  36»* 
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la  plus  vive  sensation,  et  sans  doute  tous  les 
bons  citoyens  l'auront  remarqué,  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'inlérieur  répétait  les  premiers  mots 
de  la  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris,  car  il  vous 
a  dit  que  Paris  était  calme.  Mais  il  a  ajouté,  ce 
que  je  n'ai  point  remarqué  dans  la  lettre  de  M.  le 
maire  .-  «  Les  groupes  se  dissipent,  »  {Murmures  à 
droite.)  De  la  manière  dont  le  ministre  annonce 
ces  groupes,  il  paraît  qu'ils  auraient  eu  de  mau- 
vaises intentions. 

Plusieurs  membres  :  Gela  n'est  pas  vrai  !  {Mur- 
mures à  droite.) 

M.  liecoînte-Puyravean.  J'ai  été  interrompu, 
je  répéterai  cette  phrase,  et  la  voici  :  c'est  que 
M.  le  ministre  a  dit  que  les  groupes  se  dissipaient, 
pour  preuve  que  le  calme  se  rétablissait.  Je 
conclus  de  là  qu'il  a  des  preuves  certaines  que 
les  groupes  étaient  malintentionnés.  {Murmures 
prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Hua.  Lorsque  le  calme  renaît  dans  Paris, 
pourquoi  veut-on  mettre  le  trouble  dans  l'As- 
semblée? 

M.  Delacroix.  Je  soutiens  que  l'Assemblée  ne 
doit  point  passer  à  l'ordre  du  jour,  parce  que,  lors- 
qu'elle a  demandé  un  compte  au  ministre  de  l'in- 
térieur, c'était  pour  être  instruite  de  la  situa- 
tion de  Paris;  or,  depuis  trop  longtemps  nous 
sommes  obligés  de  ne  plus  croire  à  1  infaillibilité 
des  ministres.  {Applaudissements  à  gauche  et  dans 
les  tribunes.)  Nous  sommes  obligés  de  vérifier  les 
faits  qu'ils  nous  présentent,  de  les  rapprocher  de 
ceux  qui  sont  mis  en  avant  par  d'autres  fonc- 
tionnaires publics  qui  sont  spécialement  chargés 
de  la  tranquillité  de  la  ville  de  Paris  ;  or.  Mes- 
sieurs, il  se  trouve  sans  doute  des  contradictions, 
et  de  très  grandes  entre  le  compte  que  le  mi- 
nistre vous  a  rendu  et  celui  qui  a  été  rendu  par 
le  maire  de  Paris.  Le  ministre  vous  a  dit  que 
les  groupes  se  dissipaient,  il  a  dû  penser  qu'ils 
étaient  malintentionnés,  car  il  a  dit  qu'ils  avaient 
été  inquiétants.  On  n'a  pas  voulu  croire  au 
rapport  du  maire  de  Paris.  On  a  préféré  d'autres 
renseignements,  et  l'on  est  venu  nous  faire  ici 
un  rapport  absolument  opposé  à  celui  qu'on 
avait  reçu.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  peut 
pas  tout  voir  par  lui-même,  il  est  obligé  de  voir 
par  les  yeux  des  officiers  civils  qui  doivent  cor- 
respondre avec  lui,  et  son  devoir  à  lui  est  de 
vous  représenter  les  résultats  des  différents 
comptes  qui  lui  ont  été  rendus.  Cependant, 
depuis  trois  heures  du  matin,  on  a  battu  la  caisse 
dans  Paris;  malgré  les  assurances  que  le  maire 
donnait  que  tout  était  tranquille,  on  a  fait  de 
l'enceinte  du  Corps  législatif  un  état  de  siège; 
on  a  fait  des  Tuileries  une  véritable  place  de 
guerre. 

Messieurs,  il  est  de  votre  devoir  de  faire  con- 
naître aux  83  départements,  dans  lesquels  on  a 
jeté  l'alarme,  la  véritable  situation  de  Paris.  11 
faut  que  les  départements  sachent  que  le  maire 
de  Paris  maintient  la  tranquillité  de  Paris;  il  faut 
que  les  habitants  des  autres  départements 
sachent  qu'ils  peuvent  revenir  à  Paris,  en  toute 
sûreté,  si  leurs  affaires  les  y  appellent;  qu'ils 
peuvent  y  envoyer  les  comestibles  et  les  provi- 
sions qui  manqueraient  bientôt  si  on  répandait 
dans  les  départements  qu'il  y  a  du  danger  à  se 
rendre  à  Paris.  Je  soutiens  donc  que  l'Assemblée 
nationale  ne  peut  passer  à  l'ordre  du  jour, 
lorsque  des  membres  prétendent  attaquer  les 
comptes  qui  semblent  inexacts,  et  comme  con- 


traires à  la  lettre  du  maire  de  Paris.  Je  demande 
donc  que  la  discussion  soit  continuée  et  qu'on 
ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour,  et  j'observe  à 
l'Assemblée  qu'il  est  étonnant  que  le  maire  de 
Paris  ne  vienne  plus  lui-même  rendre  compte,  à 
la  barre,  de  Pétat  de  Paris,  parce  qu'il  y  a  un 
décret  qui  le  lui  enjoint. 

M.  Choudieu.  Je  dénonce  à  l'Assemblée  qu'il 
n'y  a  d'autres  troubles  que  ceux  que  cherche  à 
exciter  le  commandant  du  château  des  Tuileries, 
et  je  vous  dénonce  que,  dans  le  moment  où  le 
roi  passait  la  revue  de  la  garde  nationale  et  des 
nombreux  corps  de  troupes  qu'on  a  rassemblés, 
des  particuliers  qui  ont  crié:  «  Vive  la  nation!  » 
ont  été  arrêtés  ;  j'ai  été  témoin  du  fait. 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux!  c'est  faux! 

Un  autre  membre  :  Je  demande  à  expliquer  le 
fait  tel  qu'il  s'est  passé. 

M.  Basîre.  Je  demande  la  parole  pour  dé- 
noncer un  fait.  On  vient  d'établir,  au  château 
des  Tuileries,  le  tribunal  de  l'ancienne  prévôté 
de  l'hôtel;  des  juges  de  paix  se  sont  permis  d'é- 
tablir un  nouveau  bureau  central  qui  est  actuel- 
lement dans  les  appartements,  dans  la  salle  des 
ambassadeurs.  11  n  est  pas  permis  aux  juges  de 
paix  de  faire  saisir  et  conduire  un  homme  ail- 
leurs que  dans  les  lieux  publiquement  reconnus 
pour  des  lieux  de  justice.  Si  on  prenait  aujour- 
d'hui mon  frère,  je  voudrais  savoir  où  on  l'a  con- 
duit, pour  être  instruit  de  la  situation  où  il  se 
trouve,  pour  le  cautionner,  pour  le  garantir. 
Mais  si  les  juges  de  paix  peuvent  faire  conduire 
dans  des  carrefours,  ils  peuvent  renouveler  le 
régime  des  lettres  de  cachet  et  faire  disparaître 
impunément  des  citoyens.  L'infraction  faite  à  la 
loi  par  les  juges  de  paix,  paraît  très  criminelle, 
quand  je  pense  que  l'on  arrête  des  hommes  pour 
avoir  crié  :  «  Vive  la  nation .'  ».  et  pour  avoir  dit 
qu'ils  ne  voulaient  pas  crier  :  «  Vive  lareine!  »  Ce 
sont  des  faits  bien  constants. 

M.  Liéopoid.  Je  demande  à  répondre  au  fait 
par  un  fait  dont  j'ai  été  témoin.  Il  est  vrai  qu'il 
y  a  eu  un  petit  mouvement  lors  de  la  revue.  On 
a  arrêté  un  homme  qui,  en  entendant  crier 
X  Vive  la  nation!  »  s'est  permis  de  dire  :  *  A  bas  le 
roi,  et  vive  la  nation  !  « 

M.  Dehaiissy-Robecourt.  Je  demande  le 
renvoi  de  tous  ces  faits  à  la  commission  des 
Douze. 

M.  Riihl.  Appuyé  ! 

M.  I^amarqne.  Aux  faits  qui  ont  été  dénoncés, 
je  demande  à  en  ajouter  un  autre.  J'en  ai  un  à 
vous  dénoncer.qui  intéresse  la  majesté  et  la  di- 
gnité de  la  représentation  nationale.  Je  demande, 
iVlessieurs,  si,  parce  qu'il  est  décrété  que  le  châ- 
teau des  Tuileries  appartient  au  roi;  cependant 
comme  les  représentants  de  la  nation  sont  dans 
l'usage,  lorsqu'ils  ont  travaillé  dans  cette  en- 
ceinte, de  prendre,  de  temps  à  autre,  quelques 
moments  de  repos  dans  le  jardin  des  Tuileries; 
je  demande  si  le  jardin  des  Tuileries  doit  être 
pour  les  représentants  de  la  nation  un  asile  sacré. 
Je  demande  s'il  est  permis  à  des  citoyens,  à  des 
chevaliers  de  Saint-Louis... 

Un  membre:  Il  n'y  en  a  plus  ! 

M.  Ijaniarqne.  11  est  un  fait  constant,  c'est 
que  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  ont  été 
insultés  par  des  groupes,  composés  de  ces  indi- 
vidus. Je  dénonce  à  l'Assemblée  que  tous  ces 
jours-ci  il  y  a  eu  dans  le  jardin  des  Tuileries 
des  groupes  de  ci-devant  nobles,  de  ci-devant 
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gardes  du  roi,  qui  n'en  sortaient  pas  du  matin 
jusqu'au  soir.  Je  dénonce  à  l'Assemblée  que  plu- 
sieurs députés  à  rAssemblée  ont  été  insultés.  Je 
demande  si  l'Assemblée,  parce  qu'elle  occupe 
cet  emplacement,  doit  dépendre  du  Pouvoir  exé- 
cutif. Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur, 
au  lieu  de  venir  vous  parler  des  troubles  factices, 
de  troubles  faux  qui  n  ont  jamais  existé  {Applau- 
dissements des  tribunes),  vienne  vous  rendre 
compte  si  ces  groupes,  véritablement  contre- 
révolutionnaires,  existent  encore  dans  le  jardin 
des  Tuileries;  et  si,  encore  une  fois,  les  repré- 
sentants de  la  nation,  lorsqu'ils  sont  dans  le 
château  des  Tuileries,  peuvent  se  regarder  en- 
core comme  dans  un  asile  sacré. 

M.  TroBchoa.  J'ai  passé  très  souvent  dans 
les  Tuileries;  je  n'y  ai  rien  vu  de  tout  ce  que  dit 
M.  Lamarque. 

Un  membre  {à  droite)  :  J'ai  été  souvent  insulté 
aussi,  mais  c'était  par  ceux  qu'on  appelle  les 
sans-culottes.  Je  n'ai  jamais  pris  la  peine  de  les 
dénoncer. 


M.  Dehaassy-Robccoort.  Je  demande  la 
parole  pour  un  fait. 

M.  Calvel.Je  demande  àappuyer  M.  Lamarque. 
J'ai  vu  maltraiter  un  représentant  de  la  nation  ; 
je  dois  le  dire  :  il  est  très  vrai  qu'avant-hier,  à 
deux  heures,  M.  Duhem,  député  du  département 
du  Nord,  a  été  cruellement  maltraité,  non  pas 
manuellement,  mais  en  paroles,  par  un  homme 
décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis. 

M.  Lamarque.  H  n'est  pas  le  seul. 

M.  Calvet.  J'étais  assis  de  ce  côté-là;  M.  Ques- 
nay,  député,  est  entré  et  m'a  dit  :  «  Je  viens  des 
Tuileries;  il  y  a  un  groupe  très  considérable,  où 
M.  Duhem  et  d'autres  membres  pérorent.  11  fau- 
drait y  aller  pour  faire  cesser  cette  espèce  de 
sermon  que  M.  Duhem  fait  à  30  ou  40  personnes 
qui  l'environnent.  »  Nous  y  avons  couru,  et  nous 
avons  rodé  autour  du  groupe;  nous  n'avons  perdu 
aucune  des  paroles  de  M.  Duhem.  Elles  nous  ont 
fait  frémir;  M.  Duhem  y  prêchait  la  révolte  et 
l'insubordination;  il  disait  que  le  roi  ne  cessait 
de  tromper  le  peuple.  {Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Brival.  Et  moi,  je  le  dis  au  milieu  de 
l'Assemblée. 

M.  Ltameth.  Monsieur  le  Président,  c'est  là 
l'occasion  de  rappeler  les  tribunes  à  l'ordre. 

M.  Calvet.  Nous  n'avons  pas  voulu  inter- 
rompre M.  Duhem,  parce  que  nous  respectons 
la  liberté  des  opinions.  Nous  en  gémissions  ; 
mais  nous  nous  taisions.  Alors,  Messieurs,  une 
personne  décorée  de  la  croix  de  Saint-Louis... 

Un  membre  {à  gauche)  :  On  ne  cherche  qu'à 
élever  des  troubles  dans  Paris.  L'ordre  du  jour'. 

M.  Calvei.  Un  homme  décoré  de  la  croix  de 
Saint-Louis  l'a  renvoyé  à  son  poste,  et  lui  a  dit 
qu'il  ne  devait  pas  calomnier  les  intentions  du 
roi  dans  le  jardin  des  Tuileries.  11  lui  a  dit  des 
choses  très  dures,  je  suis  forcé  d'en  convenir. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur.  L'Assem- 
blée nationale  m'avait  demandé  compte  de  la 
situation  de  Paris.  J'ai  cru  que  je  devais  lui  pré- 
senter un  ensemble  collectif  d'après  les  diffé- 
rents rapports  que  j'ai  reçus,  soit  de  la  munici- 
palité, soit  des  corps  administratifs.  Je  ne  lui  ai 
pas  rendu  compte  des  pièces  que  j'ai  remues. 


mais  puisqu'on  lui  a  lu  la  lettre  de  M.  le  maire, 
je  (lois  pour  me  justifler  vous  rendre  compte 
aussi  de  la  lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  le  procu- 
reur général  syndic.  La  voici  (1)  : 

«  Les  occupations  du  conseil,  Monsieur,  et  les 
miennes  pour  prévenir  les  troubles  dont  nous 
étions  menacés  aujourd'hui,  nous  ont  conduit 
hier  si  tard,  qu'il  m'a  été  impossible  de  vous 
rendre  le  compte  de  la  journée.  Je  vais  m'en 
occuper  et  avant  deux  heures  vous  en  recevrai 
un  détail. 

«  Les  précautions  prises  et  annoncées,  la 
ferme  résolution  de  la  plus  grande  partie  de  la 
garde  nationale,  l'attention  qu'ont  eue  deux  offi- 
ciers municipaux  de  se  porter,  dès  hier,  au  ras- 
semblement du  faubourg  Saint-Marcel,  et  la  dé- 
marche qu'a  faite  M.  le  maire  au  faubourg 
Saint-.\ntoine,  où  il  a  parlé  et  fait  entendre  le 
langage  de  la  loi  ;  enfin  la  persévérance  du  dé- 
partement, et  surtout  les  sages  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  concernant  les  rassemble- 
ments et  les  troubles,  nous  permettent  d'espérer 
une  journée  paisible  et  le  retour  du  calme  et  de 
l'ordre  pour  la  suite.  Pour  moi  j'espère  avec  une 
pleine  confiance:  et  ce  qui  détermine  cette  con- 
fiance, c'est  que  déjà  j'entends  des  intrigants  fac- 
tieux, subalternes  et  hypocrites,  parler  avec  une 
dérision  feinte  de  nos  inquiétudes  trop  fondées, 
et  nous  accuser  d'en  avoir  montré  pour  en  ré- 
pandre. {Murmures  prolongés.)  Ce  langage,  Mon- 
sieur, est  d'un  très  bon  augure  ;  il  prouve  que 
les  factions  désespèrent  de  surmonter  les  auto- 
rités constituées.  (Vifs  applaudissements.) 

«  Le  procureur  général  syndic  du 
département  de  Paris, 

«  Signé  :  RCEDERER.  » 

«  25  juin  1792, 9  heures  du  matin.'» 

Plusieurs  membres  à  droite  :  L'impression  de 
cette  lettre  ! 

M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur.  Je  de- 
mande à  l'Assemblée  si,  après  les  différents 
rapports  qu'elle  a  entendus,  celui  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  faire  n'en  était  pas  le  résultat 
combiné. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui  ! 

D'autres  membres  :  Nous  demandons  l'impres- 
sion du  rapport  du  ministre,  de  la  lettre  du  pro- 
cureur général  syndic  et  de  celle  du  maire  de 
Paris,  ainsi  que  l'envoi  aux  83  départements! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  la  lettre  du 
procureur  général  syndic  et  de  celle  du  maire 
de  Paris  et  elle  en  ordonne  l'envoi  aux  83  dépar- 
tements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre,  souscrite  Lenoir,  Dubreuil  et  Verniquety 
citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  qui  dénon- 
cent M.  Chabot,  membre  de  l'Assemblée,  comme 
coupable  de  provocations  séditieuses  dans  la  nuit 
du  19  au  20  juin.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

»  Nous  dénonçons  à  l'Assemblée  nationale,  le 
sieur  Chabot,  membre  de  l'Assemblée,  comme 

(1)  Bibliothèque  aationale  :  AssemblM  législative,  ilil 
minislration,  tome  1,  n*  40. 
(S)  Archives  nationales.  Dxl,  n*  14. 
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ayant,  dans  la  nuit  de  mardi  à  mercredi  20  juin, 
assemblé  le  peuple  dans  une  des  églises  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  ;  comme  ayant  provoqué  un 
rassemblement  alarmant  contre  ceux  qui  s'op- 
poseraient à  leurs  vœux  et  à  l'assassinat  du  roi. 
(Nous  soulignons  ces  termes,  car  les  témoins  se 
multiplient.)  Lisez  publiquement  cette  dénoncia- 
tion, ou  vous  vous  rendriez  son  complice;  car 
nous  l'imprimerons,  et  nous  y  ajouterions  votre 
refus  et  votre  silence. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, les  très  humbles  serviteurs  et  amis  de  la 
Constitution  et  du  roi. 


«  Signé  :  Les  véritables  amis  de  la  Consti- 
tution, LENOIR,  DUBREUIL,  YER- 
NlQUEï,  citoyens  du  faubourg 
Saint- Antoine.  » 

M.  Condorcet.  Messieurs,  je  dois  dire  à  l'As- 
semblée nationale  que,  mercredi  matin,  une 
couturière  qui  demeure  dans  l'enclos  des  Quinze- 
Vingts,  au  faubourg  Sjint-Anloine,  est  venue 
chez  moi,  pour  y  apporter  des  robes.  Je  lui  de- 
mandai en  quel 'état  était  le  faubourg;  elle  m'a 
parlé  du  rassemblement  et  de  la  résolution 
qu'avaient  prise  un  grand  nombre  de  citoyens,  de 
défiler  en  armes  devant  l'Assemblée  nationale. 
Elle  m'a  dit  que  les  officiers  municipaux  les  en 
avaient  détournés  ;  et  elle  m'a  ajouté  que 
M.  Chabot  y  avait  été  le  soir,  et  qu'il  avait  fait 
tout  son  possible  pour  les  engager  à  se  pré- 
senter sans  armes.  Voilà  ce  qu'elle  m'a  dit,  et  je 
crois  devoir  en  instruire  l'Assemblée. 

M.  Choudieu.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait,  au  nom  du  faubourg  Saint-Antoine. 

M.  Chabot  monte  à  la  tribune.  {Vifs  applau- 
dissements des  tribunes.) 

M.  le  l*résîdcnt.  Je  rappelle  de  nouveau  aux 
tribunes  le  respect  dû  à  l'Assemblée.  {Nouveaux 
app  La  udissemen  ts.) 

M.  E-eroy  {de  liayeux).  Je  demande  qu'il  soit 
défendu  d'applaudir  quand  on  parle  qu'on  a 
voulu  assassiner  le  roi. 

M.  Chabot.  Je  rends  grâce  aux  calomniateurs, 
parce  qu'ils  me  forcent  à  prouver  une  modéra- 
lion  qu'on  ne  m'a  jamais  connue.  (  Rires  à 
droite  ;  applaudissements  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 
M.  le  Président  Je  rappelle  à  l'ordre  ceux 
qui  interrompent  comme  ceux  qui  applaudissent. 
M.  Chabot.  Je  dis  que  les  calomnies  me  for- 
cent à  faire  connaître  juridiquement  une  mo- 
dération qu'un  grand  nombre  de  membres  n'ont 
pas  voulu  reconnaître  en  moi.  Il  est  vrai,  Mes- 
sieurs, que  j'ai  été  au  faubourg  Saint-Antoine 
la  veille  de  la  pétition;  il  est  vrai  que  j'étais 
instruit  qu'ils  voulaient  faire  cette  pétition,  et 
que  j'improuvais  cette  pétition;  il  est  vrai  que 
j  ai  dit  que  cette  démarche  ne  produirait  peut- 
être  aucun  bon  effet  ;  il  est  vrai,  qu'étant  ins- 
truit, en  sortant  des  Jacobins,  que  le  faubourg 
Saint-Antoine  était  assemblé  pour  cette  pétition, 
j'ai  cru  qu'il  m'était  permis  de  les  aller  exhorter 
à  ne  pas  la  l'aire;  il  est  très  vrai  que  suis  monté 
à  la  tribune  de  cette  église;  et  maliieureuse- 
ment  pour  mes  calomniateurs,  le  secrétaire  de 
cette  section  a  consigné  dans  le  procès-verbal 
les  expressions  de  la  modération  que  j'avais 
prêchée   à    ce  peuple   assemblé.    {Applaudisse- 
ments.) 
J'observe  que,  quand  je  fus  à  la  porte  de  cette 


église,  on  m'annonga  comme  membre  de  TÂs- 
semblée  nationale,  ce  qui  répugnait  un  peu  à 
mon  cœur,  parce  que  j  y  paraissais  comme  ci- 
toyen. M.  le  Président  me  fit  la  grâce  de  me 
forcer  à  me  placer  à  côté  de  lui.  Quand  j'eus 
exprimé  mon  vœu  sur  cette  pétition,  quand  je 
crus  ne  pouvoir  pas  l'empêcher,  je  leur  recom- 
mandai au  moins  de  ne  pas  y  venir  en  armes.  Je 
les  en  ai  empêchés,  je  m'en  vante  à  la  face  de 
l'Assemblée  nationale  et  de  toute  la   France. 
M.  le[secrétaire  a  eu  l'attention  de  consigner  ces 
expressions  modérées  dans  le  procès -verbal;  je 
lui  dis  que  c'était  inutile,  qu'il  ne  fallait  pas  me 
nommer,  que  j'étais  là  comme  simple  citoyen. 
J'eus  beau  insister,  il  voulut  conserver  et  mon 
nom  et  l'expression  de  mes  sentiments  dans  le 
procès-verbal.  La  lecture  en  fut  faite  à  l'as- 
semblée, et  l'assemblée  y  applaudit  à  plusieurs 
reprises.  Je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soient  les 
malveillants,  que  ce  ne  soient  les  vrais  aristo- 
crates, les  amis  du  château  des  Tuileries,  qui 
aient  fait  ameuter  ce  peuple;  car  il  était  déli- 
béré qu'il  n'y  viendrait  pas  en  armes,  et  il  était 
au  nombre  de  7  à  8,000,  tant  au  dedans  qu'au 
dehors.  Ils  ont  entendu  les  expressions  de  la  loi 
dont  je  me  flatte  d'avoir  été  l'organe  ;  ils  les 
ont  entendues  avec  des  applaudissements  réi- 
térés qui  marquaientl'expression  de  leurs  cœurs. 
Je  dois  donc  clire  que  ce  sont  des  scélérats,  et 
peut-être  mes  calomniateurs  qui  les  ont  fait  ar- 
river au  château    des  Tuileries;  car  ils   sont 
venus  ici  avec  votre  permission,  et  au  château 
des  Tuileries  avec  des  armes  qu'ils  ne  devaient 
point  avoir.  C'est  eux  que  je  dénonce,  parce 
que  je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soient  de  véri  • 
tables  scélérats  qui  aient  provoqué  cette  insur- 
rection. {Vifs  applaudissements.) 

Je  vais  demander  au  président  ou  au  secré- 
taire de  cette  section,  je  ne  sais  pas  qui  cela 
regarde,  l'extrait  de  la  délibération  de  ce  jour 
pour  en  faire  lecture  à  l'Assemblée.  Et,  Mes- 
sieurs, c'est  la  seule  vengeance  que  je  veux  tirer 
de  mes  calomniateurs.  {Applaudissements.)  J'a- 
joute que  ces  citoyens  étaient  assemblés  en 
section  et  n'étaient  pas  attroupés. 

M.  l.agrévol.  A  la  lecture  de  la  dénonciation 
qui  vient  de  vous  être  faite,  j'ai  frémi  avec  tous 
les  membres  de  cette  Assemblée;  jamais  sans 
doute.  Messieurs,  un  attentat  n'aurait  été  com- 
mis avec  autant  de  caractère  que  celui  qui  vous 
est  dénoncé,  si  M.  Chabot  fût  coupable  du  délit 
dont  on  l'accuse.  Son  caractère  de  représentant 
du  peuple  français  aurait  dû  lui  inspirer  des 
sentiments  de  respect  pour  son   re[irésentant 
héréditaire.  Messieurs,  j'ai   frissonné  de  cette 
dénonciation,  et  je  me  trouve  dans  ce  moment 
plein  de  satisfaction,  d'après  le  témoignage  de 
M.  Condorcet,  et  je  dis  même  de  l'Assemblée 
nationale.  Je  ne  doute  pas.  Messieurs,  que  la 
dénonciation  qui  vous  a  été  faite  ne  soit  fausse  ; 
mais  je  dis  que  l'Assemblée  nationale  se  doit  à 
elle-même,  à  sa  dignité,  de  donner  à  cette  dé- 
nonciation les  suites  qu'elle  doit  avoir;  c'est-à- 
dire  que  l'Assemblée    doit  la  renvoyer  à  son 
comité  des  Douze,  en  le  chargeant  expressément 
delà  suivre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  la  connaissance 
ou  que  les  faits  dénoncés  sont  vrais,  ou  qu'ils 
sont  faux  ;  car  si  nous  mettions,  Messieurs,  la 
moindre  négligence,  on  pourrait  nous  accuser 
de  porter,  dans  les  occasions  sévères,  la  modé- 
ration qui  ne  convient  pas  aux  représentants 
du  peuple  quand  ils  jugent  un  de  leurs  membres. 
C'est  avec   toute   la  sévérité  de   la   loi   que 
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M.  Chabot  doit  être  jupe,  s'il  est  coupable, 
comme  c'est  avec  tout  l'éclat  de  l'innocence 
qu'il  doit  paraître  devant  le  peuple.  {Applaudis- 
temenU.) 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  des  Douze. 

H.  Garrean.  Les  pétitionnaires  que  vous 
avez  admis  déclarent  tous  ne  pas  reconnaître 
ces  signataires  pour  membres  |de  leur  section. 

M.  Delftcraix.  Avant  que  l'Assemblée  prenne 
aucun  parti,  je  demande  que  la  lettre  paraphée 
soit  renvoyée  au  Pouvoir  exécutif,  à  1  effet  par 
lui  de  prendre  les  mesures  convenables  pour 
faire  vérifier,  sans  délai,  si  les  trois  particuliers 
signataires  de  cette  lettre  existent  et  sont  ci- 
toyens de  cette  section,  pour  en  rendre  compte 
ce  8oir.  Nous  ne  devons  pas  laisser  reposer  plus 
longtemps  une  pareille  calomnie  sur  la  tête  de 
M.  Chabot. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition  et  celle 
de  M.  Chabot.) 

Suit  le  texte  détinitif  du  décret  rendu:  ■  L'As- 
semblée nationale  décrète  que  la  lettre  signée 
Lenoir,  Dubreuil  et  Vtfmiauet.  sera  paraphée  par 
les  secrétaires,  et,  sur-le-champ,  envoyée  au 
Pouvoir  exécutif,  pour  faire  vérifier,  sans  délai, 
s'il  existe  dans  le  faubourg  Saint -Antoine  trois 
citoyens  nommés  Lenoir,  Dubreuil  et  Verni- 
quet;  et,  dans  ce  cas,  faire  constater  si  les 
signatures  apposées  au  bas  de  la  lettre  sont 
d'eux,  et,  du  tout,  rendre  compte  dans  la  séance 
de  ce  soir. 

«  L'As.semblée  nationale  décrète,   en  outre, 

aue  le  Pouvoir  exécutif  fera  délivrer  expédition 
u  procès-verbal  de  la  séance  de  la  section  des 
Quinze-Vingts  dans  la  nuit  du  mardi  19  au  mer- 
credi 20  de  ce  mois,  et  la  fera  parvenir,  dans  la 
séance  du  soir,  au  Corps  législatif.  » 
(La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  LUNDI  25  JUIN   1792,  AU  MATIN. 

Opinion  de  M.  G.  Delfau(1^,  député  du  départe- 
ment de  la  Dordogne,  tur  les  sociétés  populaires. 

AVIS 

Puisque  je  n'ai  pu  prononcer  mon  opinion  tout 
entière,  je  dois  la  faire  imprimer  (2).  C'est  après 
l'avoir  lue  jusqu'à  la  6n  que  l'on  pourra  con- 
naître si  je  ne  devais  pas  à  la  vérité,  à  ma  cons- 
cience, à  ma  patrie,  de  dénoncer  les  factions,  et 
de  demander  leur  anéantissement.  J'invoque  le 
gentiment  intime  de  tous  les  hommes  de  bien  et 
de  tous  les  vrais  amis  de  la  ConAtitution;  j'in- 
voque leur  jugement  sur  les  sociétés  populaires; 
et  si  je  n'ai  dit  que  la  vérité,  je  leur  demande 
quels  sont  les  meilleurs  citoyens,  ceux  qui  atta- 
quent les  factieux  ou  ceux'  qui  les  défendent. 

Messieurs, 
Je  crois  que  c'est  en  vain  qu'on  voudrait  se 


(1(  Bibliothèque  natioaal«  :  Assemblée  lèfislatire.  Ad- 
miuistralion,  tome  III,  Gg. 

(t)  Voy.  ci-dessus  même  séance,  \ta.ge  5.5â,  le  discours 
de  M.  Delfau  interrompu  par  le  passade  a  l'ordre  du 
jour. 


dissimuler  plus  longtemps  lesmaux  incalculables 
qui  menacent  la  patrie.  Il  faudrait  être,  ou  bien 
insensé,  ou  bien  profondément  pervers,  pour 
n'éprouver  aucune  inquiétude  en  considérant 
la  crise  effrayante  où  nous  nous  trouvons.  La 
Constitution  est  menacée  d'une  subversion  totale  ; 
d'un  cùlé,  par  les  efforts  d'une  aristocratie  for- 
cenée, de  l'autre,  par  ceux  d'une  aristocratie  sé- 
ditieuse, qui  l'une  et  l'autre  ne  gardent  plus  de 
mesure.  Piacésentre  ces  deux  factions  gui  se  dis- 
putent l'Empire,  les  bons  citoyens  clemeurent 
spectateurs  muets,  et  semblent  "attendre  en  si- 
lence le  résultat  du  combat,  sans  songer  que, 
de  quelque  côté  que  tourne  la  victoire,  la  perte 
de  la  Constitution  en  est  l'inévitable  fruit.  Une 
torpeur  universelle  semble  s'être  emparée  de 
tous  les  vrais  amis  delà  liberté;  ils  dorment 
pendant  que  les  démagogues,  les  anarchistes, 
les  brigands,  s'agitent  de  toutes  parts.  Affaissés 
sous  le  poids  de  l'infortune  publique,  ils  sem- 
blent avoir  perdu  leur  courage,  et  toutes  les 
horreurs  de  la  licence  la  plus  effrénée  ne  peu- 
vent les  sortir  de  leur  léthargie  profonde.  La 
plupart  se  contentent  de  faire  des  vœux  secrets, 
quelques-uns  font  entendre  des  murmures,  et 
les  autres  tournent  leurs  yeux  en  pleurs  vers  le 
Corps  législatif. 

Oui,  c'est  de  vous.  Messieurs,  que  la  France 
attend  son  salut.  Vous  seuls  pouvez  encore 
sauver  la  chose  publique.  Le  mal  est  grand,  il 
est  vrai,  mais  votre  courage  peut  le  surmonter. 
Armez-vous  de  toute  la  sévérité  que  comman- 
dent les  circonstances.  Soyez  inexorables  avec 
les  factieux  de  tous  les  partis;  qu'ils  tremblent 
à  la  vue  de  votre  inflexible  justice,  que  tous  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  l'exécution  des  lois 
soient  anéantis.  La  loi,  la  loi!  elle  seule  peut 
nous  sauver!  C'est  en  vain  qu'on  voudrait  nous 
persuader  que  la  Révolution  n'est  pas  finie,  et 
que  partout  il  est  impossible  que  les  lois  soient 
parfaitement  exécutées;  ne  soyons  pas  dupes  de 
ce  prétexte  imaginé  par  les  factieux  pour  per- 
pétuer l'anarchie  dont  ils  ont  besoin.  La  Révolu- 
tion est  finie  quand  la  Constitution  est  terminée. 
L'anarchie  seule  dure  encore,  et  c'est  ce  dé- 
sordre affreux,  cette  licence  effrénée  que  les 
agitateurs  appellent  révolution.  Sans  doute,  cette 
révolution  n'est  pas  finie,  grâce  aux  soins 
qu'on  prend  de  la  perpétuer,  mais  il  faut  enfin 
qu'ellecesse.  Il  fautenfinqueles  vrais  amisde  la 
liberté  se  lèvent  à  leur  tour  et  que  toutes  les 
factions  soient  anéanties. 

Vous  avez  juré,  Messieurs,  de  maintenir  la 
Constitution  tout  entière.  Vous  avez  juré  de  dé- 
fendre ce  dépôt  précieux,  que  la  nation  vous  a 
confié,  contre  les  atteintes  de  tous  les  ennemis 
de  la  chose  publique.  Depuis  quelque  temps  sur- 
tout, plusieurs  décrets  successifs  ont  annoncé  la 
volonté  ferme,  où  vous  êtes,  de  terrasser  toutes 
les  factions  et  d'établir  partout  l'ordre,  la  disci- 
pline et  le  règne  des  lois  ;  les  bons  citoyens  ont 
applaudi  à  votre  courage,  et  les  méchants  en 
ont  frémi;  mais,  pour  assurer  votre  victoire,  il 
vous  reste  à  prendre  une  dernière  et  décisive 
mesure,  qui  ne  doit  pas  écliapper  à  votre  solli- 
citude. S?ns  elle  le  succès  de  vos  premiers  pas 
serait  bien  incertain. 

La  Constitution  permet  aux  citoyens  de  s'as- 
sembler pour  conférer  librement  et  paisiblement 
sur  leurs  intérêts.  Ce  droit  sacré,  la  plus  précieuse 
propriété  dont  puisse  jouir  un  homme  libre,  doit 
être  relieieusement  maintenu.  Autant  il  est 
essentiel  "au  despotisme  de  tenir  les  hommes 
isolés  et  d'empêcher  entre  eux  toute  communi- 
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cation  qui  pourrait  les  éclairer,  autant  il  est 
indispensable,(lansunEtat  libre,  que  les  citoyens 
puissent  s'assembler,  afin  de  conserver  par  les 
lumières  ce  que  l'ignorance  seule  avait  pu  leur 
faire  perdre.  Ainsi,  ce  n'est  pas  le  droit  que  j'at- 
taque, mais  l'abus  qu'on  en  fait.  Autant  le  droit 
ici  est  utile,  autant  l'abus  est  pernicieux;  car, 
dans  les  sociétés  populaires,  le  mal  est  bien  près 
du  bien  ;  autant  elles  peuvent  être  nécessaires, 
si  elles  sont  bien  dirigées,  autant  elles  peuvent 
être  funestes  à  la  chose  publique,  si  elles  sont 
égarées. 

Si  ces  sociétés,  qui  ne  doivent  surveiller  le 
gouvernement  que  pour  l'affermir  et  le  défendre 
contre  les  attaques  des  ambitieux,  devenaient 
elles-mêmes  les  dupes  et  les  instruments  de  ces 
ambitieux;  si  ces  assemblées,  qui  pour  faire  le 
bien  doivent  être  constitutionnelles  et  toujours 
amies  des  lois,  devenaient  des  foyers  d'anarchie 
et  de  contre-révolution;  si  ces  assemblées  qui 
n'ont  aucun  caractère  public,  aucune  existence 
politique,  formaient  tout  à  coup  un  corps  puis- 
sant, une  association  dangereuse,  législateurs, 
vous  êtes  là  pour  les.  réprimer. 

En  prononçant  dernièrement  un  arrêt  de  mort 
contre  toutes  les  corporations  échappées  à  la  co- 
gnée de  vos  prédécesseurs,  vous  en  avez  oublié 
une,  la  plus  puissante,  la  plus  étonnante  du  moins 
que  présente  l'histoire  de  toutes  les  sociétés 
politiques.  Il  n'est  personne,  à  ce  portrait,  qui 
n'aperçoive  déjà  la  congrégation  des  800  sociétés 
populaires,  dont  le  chef-lieu  est  à  Paris.  Toutes 
ces  sociétés  animées  d'un  même  esprit,  affiliées 
entre  elles,  unies  par  un  pacte  fédératif,  pré- 
sentant toutes  une  même  organisation,  et  se 
réunissant  toutes  à  une  société-mère,  centre  au- 
quel aboutissent  toutes  les  sections  de  ce  vaste 
ensemble,  ces  sociétés,  dis-je,  présentent,  sinon 
un  gouvernement  dans  l'Etat,  du  moins  une 
effrayante  corporation,  qui  peut  perdre  l'Etat. 
En  effet,  si  jamais  cette  vaste  agrégation  osait 
attaquer  la  Constitution,  quelle  force  opposeriez- 
vous  à  ce  corps,  dont  les  établissements,  aussi 
multipliés,  et  beaucoup  plus  forts  par  le  nombre 
des  membres,  et  plus  unis  entre  eux,  que  les 
pouvoirs  de  la  Constitution,  vous  présenteraient 
partout  une  résistance  invincible? 

Je  ne  sais  pas,  Messieurs,  si  vous  pouvez  con- 
sidérer plus  longtemps,  sans  effroi,  ce  colosse 
menaçant;  je  ne  sais  pas  si  vous  voulez  le  pré- 
venir, ou  SI  vous  attendez  qu'il  vous  prévienne. 
Attendons  encore,  et  bientôt  il  ne  sera  plus 
temps. 

Les  partisans  des  sociétés  nous  vantent  avec 
raison  les  grands  services  qu'elles  ont  rendus  à 
la  Révolution,  et  semblent  demander  leur  con- 
servation à  la  reconnaissance  publique;  mais 
peut-être  examinent-ils  plus  ce  qu'elles  ont  fait 
que  ce  Qu'elles  font  maintenant;  ils  ne  songent 
pas  que  les  services  passés  peuvent  être  effacés 
par  les  fautes  présentes  et  que,  si  les  clubs  pou- 
vaient menacer  la  chose  publique,  les  plus  cners 
souvenirs  doivent  s'effacer  devant  le  grand  in- 
térêt de  l'Etat. 

Les  sociétés  ont  rendu  de  grands  services  à  la 
Révolution,  cela  est  incontestable  :  les  principes 
communs  qui  les  réunissaient,  la  coalition  puis- 
sante qu'elles  avaient  formée  contre  les  ennemis 
de  la  liberté,  ont  terrassé  tous  les  opposants  au 
nouvel  ordre  de  choses;  mais,  la  Constitution 
finie,  leur  tâche  était  remplie  et  leur  règne 
devait  cesser. 

Avant  l'établissement  et  pendant  le  travail  de 
notre  régénération,  tous  les  bons  citoyens  pre- 


naient en  main  l'autorité.  L'impérieuse  nécessité, 
le  besoin  de  suppléer  au  gouvernement  qui 
n'existait  pas  encore,  les  forçaient  à  se  réunir, 
afin  de  prévenir  les  maux  que  pouvaient  occa- 
sionner l'interrègne  de  la  loi.  Les  sociétés  popu- 
laires furent  alors  d'un  grand  secours;  elles 
étaient  le  centre  de  l'esprit  public,  le  point  de 
ralliement  de  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de  la 
liberté,  qui  avaient  besoin  de  se  réunir  pour 
résister  aux  efforts  d'une  aristocratie  désespérée, 
mais  ces  sociétés,  qui  furent  créées  par  les  cir- 
constances, pendant  l'attente  des  autorités  cons- 
tituées, devaient,  aussitôt  après  la  formation  de 
ces  autorités,  se  démettre  de  leurs  pouvoirs. 

Mais  habituées  à  une  domination  qui  leur 
était  d'autant  plus  précieuse  qu'elles  ne  l'avaient 
jusqu'alors  fait  servir  qu'au  bien  public,  les  so- 
ciétés populaires  voulurent  conserver,  après 
l'achèvement  de  laConstitution,  le  pouvoirqu'elles 
avaient  exercé  avant  sa  confection,  sans  songer 
combien  cette  prétention  était  destructive  de  la 
Constitution  elle-même;  aussi  les  voyons-nous 
souvent  entraver  les  marches  des  municipalités, 
des  administrations,  et  empiéter  sur  leurs  droits. 
Nous  voyons  ces  puissances  étrangères  à  la 
Constitution  balancer  et  soumettre  quelquefois 
les  autorités  de  la  Constitution;  tantôt  elles 
s'érigent  en  cours  souveraines,  en  tribunaux  de 
cassation,  et  jugent  en  dernier,|ressort  la  con- 
duite des  municipalités,  des  corps  administratifs 
et  des  tribunaux;  tantôt  elles  se  transforment 
en  un  Sénat  suprême,  qui  délibère  sur  toutes 
les  matières  de  législation,  sur  les  lois  faites  et 
à  faire  ;  tantôt  c'est  un  conseil  militaire ,  où 
l'on  discute  toutes  les  opérations  de  la  guerre 
et  où  l'on  arrête  sérieusement,  par  assis  et  levé, 
la  marche  de  nos  généraux  et  tous  nos  plans 
d'attaque  et  de  défense  ;  tantôt  c'est  le  temple 
de  la  calomnie,  où  tout  homme  qui  veut  atta- 
quer la  réputation  la  mieux  établie,  outrager 
la  vertu  la  plus  éprouvée,  et  se  défaire  d'un 
homme  de  bien,  est  assuré  d'être  admis,  en- 
tendu et  applaudi. 

Messieurs,  vous  ne  pouvez  plus  vous  le  dissi- 
muler sans  péril,  nos  sociétés  populaires  sont 
un  nombre  politique  qui  ne  peut  exister  dans 
le  système  d'aucun  bon  gouvernement;  hâtez- 
vous  de  faire  disparaître  de  ces  institutions  tout 
ce  qui  blesse  l'ordre,  la  raison  et  la  Constitution, 
écoutez  la  voix  de  tous  les  vrais  amis  de  cette 
Constitution;  de  tous  les  citoyens  sages,  observa- 
teurs et  éclairés,  qui  vous  crient  de  prendre 
enfin  d'une  main  ferme  les  rênes  du  souverne- 
ment,  et  de  ne  pas  les  laisser  tomber  dans  celles 
d'une  puissance  étrangère. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  est  une  remarque  im- 
portante qui  doit  vous  déterminer  à  opérer 
promptement  cette  réforme  salutaire.  Observez 
que  les  éléments  des  sociétés  populaires  ne  sont 
plus  maintenant  aussi  purs  qu'aux  premiers  jours 
de  la  Révolution.  Grand  nombre  d  excellents  ci- 
toyens, persuadés  que  les  clubs  devenaient  inu- 
tiles, pour  ne  pas  dire  nuisibles  à  la  marche  du 
gouvernement,  ont  cru  devoir  s'en  écarter,  et 
les  ont  laissé  en  plusieurs  endroits  livrés  aux 
intrigants,  aux  ambitieux,  avides  de  jouer  un 
rôle  sur  ce  théâtre,  trop  favorable  à  l'éloquence 
populaire. 

C'est  là  que  quelques  séditieux,  sous  le  masque 
du  patriotisme  et  à  l'aide  de  quelques  talents 
oratoires,  sont  parvenus  à  égarer  une  multitude 
aveugle  et  facile;  c'est  là  que,  par  le  raisonne- 
ment le  plus  inouï  que  la  folie  et  des  imagina- 
tions en  délire  aient  pu  enfanter,  l'on  prétend 
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qu'il  faut,  pour  faire  triompher  la  Constitution, 
lui  porter  chaque  jour  les  plus  rudes  atteintes; 
c'est  là  qu'avec  une  inconséquence  non  moins 
heureuse,  l'on  assure  encore  que  les  succès  de 
nos  généraux  sont  plus  à  craindre  que  leurs  re- 
vers, parce  que  disent  les  républicains  inquiets, 
il  faut  appréhender  que  nos  généraux  ne  re- 
viennent avec  leurs  légions  triomphantes  op- 
{>rimer  la  liberté  de  leur  pays  (de  manière  que 
e  moyen  infaillible  de  sauver  la  chose  publique 
est  de  faire  battre  nos  armées)  ;  et  queues  alar- 
mes les  victoires  de  nos  généraux  peuvent-elles 
inspirer  aux  amis  de  la  liberté?  les  Français  res- 
sembleraient-ils déjà  aux  Romains  qui  vivaient 
aux  temps  des  dictateurs?  et  faut-il  qu'aux  pre- 
miers jours  de  votre  République,  nous  soyons 
assez  lâches  pour  craindre  un  Sylla  ou  un  Marins? 

Ce  sont  la  les  stratagèmes  imaginés  par  de 
fourbes- ambitieux  qui  voudraient  peut-être  de- 
▼enir  dictateurs  eux-mêmes,  en  se  débarrassant 
de  ceux  qui  veulent  s'opposer  à  leurs  crimi- 
nelles manœuvres.  Du  moins  est-il  vrai  que  ce 
sont  eux  qui  ont  établi  ce  système  combiné  de 
dénonciations  calomnieuses  qui  ont  failli  perdre 
nos  généraux  et  nos  armées;  du  moins  ce  sont 
eux  qui  ont  causé  la  défaite  de  nos  troupes  de- 
vant Tournai,  et  les  insurrections  militaires  de- 
vant Neufbrisac,  parce  que  ce  sont  eux  qui  ap- 
prennent à  nos  soldats  que  leur  subordination 
n'est  qu'une  obéissance  raisonnée,  et  qu'ils  sont 
juges  des  opérations  et  des  ordres  de  leurs  chefs. 

Que  ces  deux  événements  nous  apprennent 
combien  il  est  dangereux  de  transporter  les 
clubs  dans  nos  armées,  combien  il  est  périlleux 
de  raisonner  et  de  délibérer  quand  il  faut  aller 
à  l'ennemi;  peut-on  considérer  sans  alarme  le 
danger  qu'il  y  a,  dans  ce  moment,  d'avoir  des 
clubs  dans  chacune  de  nos  villes  de  guerre,  et 
devoir  nos  soldats  fréquenter  journellement  leurs 
séances?  c'en  est  fait,  si  nos  soldats  sont  Jaco- 
bins, nous  n'avons  plus  d'armée. 

Cette  considération,  jointe  à  tant  d'autres,  ne 
vous  j)ermet  plus  d'hésiter.  Déjà  depuislongtemps 
le  en  des  plus  sincères  amis  de  la  Constitution, 
la  voix  de  tous  les  hommes  de  bien  s'élèvent 
contre  la  domination  des  clubs;  quelques  per- 
sonnes seulement  attendent  leur  destruction 
du  temps,  espérant  que  bientôt  ils  s'éteindront 
eux-mêmes:  mais  ces  expressions  décèlent  de 
la  crainte.  Il  faut  l'avouer,  il  semble  qu'on  ap- 
préhende d'attaquer  cette  puissance  formidable; 
mais  cette  appréhension  prouve  l'évidence  du 
mal  et  la  nécessité  d'un  prompt  remède.  Peut-on 
proposer  de  laisser  au  temps  la  guérison  d'une 
maladie  qui  menace  de  tuer  la  chose  publique? 

Un  orateur  vous  a  dit  que,  pour  parler  avec 
impartialité  des  sociétés  populaires,  il  fallait, 
comme  lui,  les  connaître  toutes,  et  n'être  d'au- 
cune; je  pense  cependant  que  pour  les  mieux 
connaître,  il  faut  les  avoir  fréquentées,  et  j'ai 
cet  avantage  sur  M.  Pran(;ais.  En  arrivant  dans 
cette  capitale,  j'ai  été,  comme  tant  d'autres,  con- 
duit par  la  renommée  dans  une  société  célèbre, 
que  je  croyais  le  séjour  des  vertus  et  du  patrio- 
tisme le  plus  pur  :  mais  quelle  fut  ma  surprise 
de  ne  trouver  dans  ce  temple,  au  lieu  des  mer- 
veilles que  mon  imagination  s'y  représentait, 
Sue  les  prêtres  de  la  discorde  et  de  l'anarchie; 
e  n'y  entendre  le  plus  souvent  que  des  invita- 
tions à  la  licence,  des  maximes  impies,  destruc- 
tives de  tout  gouvernement  !  Quel  fut  mon  éton- 
nement  de  me  trouver  au  milieu  d'une  société 
égarée  par  une  troupe  de  factieux  hypocrites, 
qui,  sous  le  masque  du  patriotisme,  trompent 


et  entraînent  à  sa  perte  ce  bon  et  malheureux 
peuple,  qui  semble  destiné  à  être  le  jouet  des 
plus  perfides  séducteurs! 

Cependant  une  minorité  saine  et  éclairée  ré- 
sistait, dans  cette  société,  aux  intrigues  des  faux 
amis  du  peuple;  et  tant  qu'elle  a  conservé  l'es- 
poir de  démasquer  les  traîtres  elle  a  dû  siéger 
avec  eux  pour  les  combattre. 

Mais  enfin  les  méchants  l'ont  emporté;  alors 
ils  se  sont  livrés  à  tous  les  excès.  J'ai  vu  moi- 
même  naguère  plusieurs  de  leurs  orateurs  appe- 
ler l'insurrection  à  grands  cris;  d'autres  propo- 
ser d'amener  en  France  une  dynastie  étrangère, 
en  appelant  le  roi  des  Français  le  roi  soi-disant 
constitutionnel;  d'autres  invoquer  les  Brutus; 
d'autres,  enfin,  dire  que  le  veto  n'est  pas  plus 
difficile  à  renverser  que  la  Bastille:  et  tous  en- 
semble appeler  la  méfiance  et  la  calomnie  sur 
nos  généraux;  et  toutes  ces  provocations  et  im- 
précations, couronnées  d'applaudissements,  la 
plupart  imprimées  et  envoyées,  par  ordre  de  la 
société,  dans  tous  les  départements.  Mais,  lorsque 
je  les  ai  vus  applaudir  à  l'horrible  assassinat 
commis  sur  la  personne  de  l'infortuné  Dillon,  je 
me  suis  retiré,  le  cœur  glacé  d'horreur  et  d'ef- 
froi, d'une  société  que  j'aurais  volontiers  ce  jour- 
là  appelée  une  société  de  cannibales.  Ceux  qui 
veulent  connaître  plus  particulièrement  le  rare 
patriotisme  des  amis  de  la  Constitution  séant 
aux  Jacobins,  peuvent  lire  le  journal  de  leurs 
débats,  dont  on  ne  contestera  pas  la  véracité, 
qu'on  m'en  montre  une  seule  page  où  la  Consti- 
tution, la  morale  et  l'humanité  ne  soient  pas 
horriblement  outragées  !  Qu'on  juge  maintenant 
ce  que  sont  ces  hommes  qui  veulent  régénérer 
le  giobe,  et  quelle  est  la  félicité  destinée  aux 
peuples  qui  se  laisseront  guider  par  leurs  saintes 
maximes. 

Le  ci-devant  ministre  des  affaires  étrangères 
vous  invita,  il  y  a  peu  de  temps,  à  réprimer  les 
tribunes  des  clubs.  11  était  "beau  de  voir  un 
membre  zélé  des  sociétés  populaires  reconnaître 
lui-même  le  mal,  et  vous  demander  le  remède. 
.Mais  le  ci-devant  ministre  de  la  justice  surtout 
a  lancé,  sans  s'en  douter  peut-être,  un  trait 
plus  marquant  sur  elles  et  sur  vous.  Messieurs, 
lorsque,  sur  la  présentation  des  feuilles  de  Marat, 
il  parut  s'étonner  qu'on  trouvât  mauvais  dans 
cet  ouvrage  quelques  déclamations  que  l'on  en- 
tendait tous  les  jours  dans  une  société  célèbre, 
sans  que  personne  y  trouvât  à  redire.  M.  Duran- 
thon  a  voulu  vous  dire,  sans  doute,  que  vous  ne 
deviez  pas  souffrir  qu'on  prêchât  dans  une  so- 
ciété publique  des  maximes  pour  lesquelles  vous 
avez  envoyé  à  Orléans  l'ami  du  peuple. 

En  effet^  Messieurs,  ce  qui  est  défendu  dans  un 
écrit,  sur  une  place  publique,  ne  peut  être  per- 
mis dans  une  société  populaire,  qui  est  aussi 
une  place  publique.  Vous  seul  pouvez  et  devez 
jouir,  dans  le  sein  du  Corps  législatif,  d'une  li- 
berté entière  dans  la  manifestation  de  vos  opi- 
nions. Cette  liberté  illimitée  est  essentielle  à  la 
liberté  de  vos  fonctions  ;  mais  partout  ailleurs 
ni  vous  ni  aucun  citoyen  ne  pouvez  échapper  à 
la  surveillance  de  la  loi.  Un  club  ne  donne  point 
un  privilège,  et  l'on  ne  peut  jouir  là  d'une  liberté 
qui  est  proscrite  ailleurs  :  voilà  ce  qu'il  est  es- 
sentiel de  remarquer.  Il  semble  que  du  moment 
qu'un  lieu  est  ceint  de  murs,  et  que  les  portes 
en  sont  fermées,  l'on  peut  se  livrer  à  tous  les 
excès  de  la  parole,  quelque  nombreuse  que  soit 
la  société  qui  vous  écoute,  et  quelque  répandue 
que  soit  la  correspondance  qui  en  porte  la  nou- 
velle dans  tout  le  rovaume. 
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L'on  a  raison ,  sans  doute,  de  s'étonner  comment, 
dans  quelques-unes  de  ces  sociétés,  l'on  se  per- 
met très  fréquemment  des  excès  qui  partout  ail- 
leurs feraient  arrêter  sur-le  champ  le  coupable, 
comme  perturbateur  public.  Il  est  bien  essentiel, 
Messieurs,  de  prévenir  ces  sortes  d'excès  dans 
les  sociétés,  en  les  mettant  sous  les  yeux  immé- 
diats de  la  police,  et  en  établissant  au  milieu 
d'elles,  comme  dans  tous  les  lieux  publics,  des 
officiers  chargés  d'y  faire  respecter  l'ordre,  et 
responsables  de  leur  négligence. 

M.  Français  vous  a  dit  que  parmi  les  pièces 
remises  à  l'ancienne  commission  des  Douze,  il 
avait  trouvé  les  prêtres  et  les  brigands  partout, 
les  clubs  nulle  part;  mais  les  clubs  ne  se  dé- 
noncent pas  eux-mêmes,  et  l'on  y  regarde  à  deux 
fois  avant  d'attaquer  cette  puissance  formidable. 
M.  Français  a  vu  les  prêtres  et  les  brigands  par- 
tout; mais  qui  a  fait  quelquefois  marcher  ces 
derniers?  qui  a  fait  forcer  les  prisons  d'Avignon, 
et  en  a  fait  sortir  les  Jourdan?qui  a  fait  piller  la 
ville  d'Arles?  qui  a  fait  exercer  toutes  sortes  de 
brigandages  dans  les  départements  des  Bouches- 
du-Rhône  et  du  Gard?  Les  administrateurs  de  ce 
dernier  ne  vous  ont-ils  pas  dénoncés  le  club  de 
Marseille  comme  l'auteur  de  toutes  les  dévasta- 
tions commises  dans  le  Midi? Cette  dénonciation. 
Messieurs,  est  un  grand  trait  de  lumière.  Si  la 
crainte  n'avait  souvent  arrêté  les  plaintes,  croyez 
que  les  sociétés  populaires  eussent  été  plus  sou- 
vent citées  à  votre  tribunal.  Si  je  voulais  ici 
faire  des  dénonciations  particulières,  je  vous  ci- 
terais des  autorités  constituées  mandées  à  la 
barre  des  clubs,  des  citoyens  opprimés,  incar- 
cérés par  leurs  ordres,  dès  députés  à  l'Assem- 
blée nationale  menacés  de  leur  indignation  ;  je 
vous  citerais  des  faits  qui  ne  sont  ignorés  de 
personne,  quoique  tout  le  monde  se  taise. 

Mais  la  crainte  ne  peut  ni  ne  doit  atteindre  des 
législateurs.  Nous  sommes  dans  des  circons- 
tances et  dans  un  poste  oii  il  faut  savoir  faire  le 
sacrifice  entier  de  soi-même;  il  faut  sauver  la 
chose  publique  à  quelque  prix  que  ce  soit,  et 
ne  jamais  oublier  que  c'est  de  cette  enceinte  que 
va  sortir  la  perte  ou  le  salut  de  l'Empire.  Et 
quelle  terreur.  Messieurs,  pourraient  vous  ins- 
pirer les  factieux  ?  Vous  avez  pour  vous  le  cou- 
rage et  le  patriotisme  de  tous  les  vrais  amis  de 
la  Constitution.  Dites  un  mot,  et  la  France  est 
sauvée.  Parlez,  et  des  millions  de  bras  se  lèvent 
pour  écraser  le  monstre  de  l'anarchie.  Voyez  les 
regards  inquiets  de  tous  les  bons  Français  fixés 
sur  vous;  entendez  la  voix  de  vos  commettants, 
qui  vous  crient  d'enchaîner  enfin  les  séditieux 
sous  le  joug  des  lois.  Ahl  si  nous  pouvions  plus 
longtemps  montrer  à  leurs  yeux  une  coupable 
faiblesse,  la  génération  présente  tout  entière, 
et  la  postérité,  nous  couvriraient  d'un  opprobre 
éternel.  ^ 

Quelques  personnes  vont  me  dire  peut-être, 
d'après  les  considérations  que  je  viens  de  pré- 
senter, que  je  veux  attaquer  la  liberté.  Non,  ce 
n'est  pas  la  liberté  que  je  veux  attaquer,  ce  n'est 
qu'à  la  licence  que  j'en  veux.  Tout  le  monde 
convient  que  la  Constitution  permet  aux  citoyens 
de  s'assembler;  nous  avons  ajouté  seulement 
que  la  loi  ne  veut  pas  que  ces  assemblées  de- 
viennent jamais  des  foyers  de  désordre  et  d'anar- 
chie. Ainsi  tout  se  réduit  à  savoir  :  1°  Si  les  so- 
ciétés populaires  en  général  (1)  ne  se  portent 


(1)  Je  dis  en  général,  car  il  en  est  quelques-unes  qui 
sont  animées  des  vrais   principes   de  la  Constitution. 


pas  souvent  à  des  excès  gui  appellent  la  répres- 
sion des  lois;  2°  si  les  lois  répressives  faites  par 
vos  prédécesseurs  sont  suffisantes.  Or,  il  est  évi- 
dent d'abord,  par  le  récit  que  j'en  ai  fait,  que 
les  sociétés  populaires  sortent  souvent  des  bornes 
de  la  sagesse,  et  il  n'est  pas  moins  évident  que 
les  lois  de  vos  prédécesseurs  à  leur  égard  sont 
insuffisantes,  puisque  malgré  leur  défense,  ces 
sociétés  suivent  constamment  le  système  le  plus 
inconstitutionnel  et  le  plus  funeste  à  la  liberté. 
Ainsi,  puisque  les  anciennes  lois  ne  sont  pas 
suffisantes,  vous  devez  en  ordonner  de  nouvelles, 
et  faire  exécuter  en  même  temps  les  premières, 
en  faisant  tomber  la  plus  sévère  responsabilité 
sur  la  tête  des  autorités  qui,  jusqu'à  présent, 
n'ont  rempli  leur  devoir  à  cet  égard  qu'avec 
beaucoup  de  négligence. 

Parmi  les  moyens  à  employer  pour  réprimer 
les  sociétés,  il  faut  s'attacher  surtout  à  détruire 
cet  esprit  de  corporation  qui  les  caractérise  :  il 
faut  interdire  absolument  toutes  ces  affiliations 
inconstitutionnelles,  ces  pactes  fédératifs,  qui 
liant  toutes  les  sociétés  entre  elles,  en  font  une 
association  intime,  une  sorte  de  franc-maçon- 
nerie que  la  Constitution  ne  peut  reconnaître. 
Vous  devez  interdire  toute  corj'espondance  de 
société  à  société;  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  so- 
ciété dans  les  amis  de  la  Constitution,  elle  n'y 
voit  que  des  individus.  Les  individus  peuvent 
correspondre  particulièrement  entre  eux,  mais 
toute  relation,  tout  acte  quelconque,  arrêté, 
commission,  députation,  etc.,  au  nom  de  la  so- 
ciété, sont  autant  de  délits  que  la  loi  doit  sévère- 
ment réprimer.  Il  n'y  a  en  France  qu'une  société, 
qui  est  la  grande  société  de  tous  les  Français. 

Toutes  ces  associations  particulières  et  isolées 
qui  s'attribuent  exclusivement  le  droit  de  diriger 
et  de  représenter  l'opinion  publique,  qui  ne 
reconnaissent  de  civisme  que  celui  de  leurs 
membres,  qui  tendent  à  élever  un  mur  de  sépa- 
ration entre  les  sociétaires  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  sont  autant  de  corporations  funestes  à 
l'unité  politique.  Toute  délibération,  tout  arrêté 
pris  dans  ces  sociétés  sont  un  attentat  public, 
une  violation  manifeste  de  la  Constitution  et  une 
usurpation  faite  sur  les  autorités. 

Que  penseriez-vous.  Messieurs,  si  vous  aperce- 
viez un  jour  dans  la  rue,  ou  sur  une  place  pu- 
blique quelconque,  un  groupe  de  citoyens  déli- 
bérant sur  les  matières  politiques,  et  votant  par 
assis  ou  levé  des  projets  de  décrets?  Sans  doute, 
vous  feriez  dissoudre  à  l'instant  cette  nouvelle 
espèce  d'Assemblée  nationale.  Eh  bien,  voilà  ce 
qui  se  pratique  chaque  jour  à  deux  pas  du  Corps 
législatif. 

Messieurs,  il  est  temps  d'apprendre  au  peuple 
français  qu'il  n'existe  d'autres  puissances  dans 
l'Empire  que  celles  que  la  Constitution  a  éta- 
blies; il  est  temps  de  dissiper  une  erreur  funeste 
et  plus  répandue  qu'on  ne  pense,  qui  fait  croire 
à  une  classe  du  peuple  peu  instruite  que  les 
clubs  ont  une  sorte  d'existence  politique,  de 
caractère  public,  et  cette  erreur  doit  être  accré- 


Daiis  les  petites  cités  surtout,  où  l'intrigue  et  la  mal- 
veillance ont  moins  de  ressources  pour  agiter  et  trom- 
par  les  citoyens,  on  trouve  encore  de  ces  heureuses 
associations  où  la  vertu,  le  vrai  patriotisme  et  l'amour 
des  lois  sont  en  honneur;  el  je  me  fais  gloire  d'appar- 
tenir à  une  de  ces  rt-speclables  sociétés  (a),  où  l'on  ne 
soiilTre  ni  les  aristocrates  ni  les  démagogues.  {JSote  de 
l'opinant). 

[a)  Amis  de  la  Goastilution  de  Belvès,  département  de 
la  Dordogne. 
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ditée  lorsqu'on  a  vu  2  ministres  justement  esti- 
més pour  leur  lumière  et  leur  patriotisme,  re- 
connaître ce  caractère  public  en  ouvrant  avec 
toutes  les  sociétés  du  royaume  des  correspon- 
dances relatives  à  leur  aaiaioistration. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
pressant  d'établir  enfin  le  rèj?ne  des  lois,  de 
rompre  toutes  les  entraves  qui  s'opposent  à  leur 
exécution,  et  de  rendre  au  système  politique 
l'ordre,  la  liberté  et  l'activité  nécessaires  à  sa 
marche  régulière  ; 

Considérant  que  les  sociétés  populaires,  par 
leur  pacte  fédératif,  leurs  affiliations,  leur  cor- 
respondance, forment  un  corps  dans  l'Etat;  que 
par  leurs  délibérations,  leurs  arrêtés  et  actes 
publics,  elles  présentent  une  existence  politique 
aussi  contraire  à  l'esprit  de  la  Constitution  que 
funeste  à  l'action  et  à  la  marche  du  gouverne- 
ment; 

Considérant,  en  outre,  l'insuffisance  des  lois  ré- 
pressives de  l'Assemblée  constituante  qui,  trom- 
pée par  de  fausses  espérances,  a  déclaré  qu'il 
fallait  laisstr  à  la  raison  le  soin  de  réformer  une 
partie  des  abus,  décrète  comme  articles  addi- 
tionels  et  explicatifs  de  la  loi  des  29  et  30  sep- 
tembre 1791  : 

Art.  1". 

Toute  affiliation,  pacte  fédératif,  correspon- 
dance entre  les  sociétés,  clubs  ou  associations 
quelconques,  sont  interdits;  et  en  cas  de  con- 
travention, les  citoyens  composant  lesdites  so- 
ciétés, clubs  ou  associations,  seront,  sur  la  dé- 
nonciatiun  du  procureur  général  syndic,  et  sur 
la  poursuite  du  commissaire  du  roi,  condamnés 
par  les  tribunaux  à  être  rayés  pendant  2  ans  du 
tableau  civique,  et  déclarés  inhabiles  à  exercer 
pendant  ce  temps  aucune  fonction  publique. 

Art.  2. 

Les  sociétés,  clubs  ou  associations  ne  pourront 
jamais  employer  dans  leurs  séances  les  formes 
délibératives  par  voix  de  suffrage;  la  majorité 
ne  pouvant  jamais  lier  la  minorité  dans  ces 
assemblées,  elles  ne  pourront  voter  en  aucun 
cas,  sous  quelque  forme  ou  scrutin  que  ce  puisse 
être. 

Art.  3. 

Il  est  défendu  auxdites  sociétés  de  faire  aucuns 
procès- verbaux  de  leurs  séances,  d'avoir  des 
journaux  de  leurs  débats,  et  d'élever  dans  leurs 
salles  des  tribunes  pour  les  spectateurs.  Dans  le 
cas  de  contravention  au  présent  article,  ainsi 
qu'à  l'article  2,  les  citoyens  composant  lesdites 
sociétés  seront,  par  la  voie  indiquée  dans  l'ar- 
ticle 1",  condamnés  à  être  rayés  pendant  G  mois 
du  tableau  civique,  suspendus  de  toute  fonction, 
et  déclarés  inhabiles  à  être  élus  à  aucune  place 
pendant  le  même  temps. 

Art.  4. 

Dans  le  cas  où  la  manifestation  des  opinions 
des  sociétés  populaires  aurait  troublé  ou  mena- 
cerait imminemment  Tordre  et  la  tranquillité 
[)ublique,  les  départements  pourront  suspendre 
esdites  sociétés  pour  un  terme,  qui  ne  pourra 
I   être  moindre  d'un  mois,  ni  durer  au  delà  de  2.  ' 


Art.  5. 

L'Assemblée  nationale  voulant  maintenir  la 
loi  des  29  et  30  septembre  1791  sur  les  sociétés 
populaires,  et  assurer  son  exécution  ainsi  que 
celle  du  présent  décret,  décrète  que  tout  magis- 
trat fonctionnaire  public,  chargé  de  faire  exécu- 
ter lesdites  lois,  et  qui  par  négligence  ou  fai- 
blesse ne  s'en  acquitterait  pas,  sera,  sur  la 
dénonciation  d'un  ou  plusieurs  citoyens,  déclaré 
parles  tribunaux  incapable  d'exercer  pendant 
4  ans  aucune  fonction  publique. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE    LÉGISLATIVE. 

Séance   du  lundi   25  juin    1792,    au    soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GÉRARDIN. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures. 

M.  Oninette,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  23  juin  1792, 
au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1<*  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
lement des  Basses- Pyrénées,  dans  laquelle  il  dé- 
nonce M.  Elle,  receveur  de  l'enregistrement  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  comme  entretenant 
des  correspondances  coupables  avec  les  émigrés 
et  les  ennemis  intérieurs  du  bien  public  ; 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

2°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur, 
accompagnant  un  mémoire  relatif  à  la  demande 
du  département  des  Bouches-du-Rhône,  pour 
être  compris  pour  une  somme  de  15,000  livres 
sur  celle  destinée,  par  le  décret  du  20  mai  1792, 
à  être  distribuée  à  titre  d'avance  et  à  charge  de 
remplacement  sur  les  sols  additionnels  de  1791  ; 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'agriculture.) 

3°  Pétition  du  sieur  Monancy,  qui  demande  la 
cassation  de  deux  arrêtés  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Gorrèze,  qui  refuse  de  lever  le 
séquestre  mis  sur  ses  biens,  à  moins  qu'il  ne 
donne  caution,  sous  prétexte  que  plusieurs  de 
ses  enfants  sont  émigrés  ; 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
e.\écutif.) 

4°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Lyon,  dans 
laquelle  ils  s'associent  aux  regrets  formulés  par 
l'Assemblée  sur  le  renvoi  des  ministres,  et  font 
des  vœux  pour  la  stabilité  ministérielle  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  : 

Représentants  de  la  nation, 

«  La  commune  de  Lyon  vient  déposer  dans 
votre  sein  les  regrets  qu'elle  partage  avec  vous 
et  la  vive  douleur  que  lui  fait  éprouver  le  renvoi 
de  trois  ministres  dont  le  patriotisme  et  les 
talents  lui  étaient  particulièrement  connus. 

«  Les  premiers  pas  que  ces  trois  dignes  ci- 
toyens avaient  faits  dans  la  carrière  du  minis- 
tère, présageaient  à  la  nation  un  avenir  pro- 
chain de  gloire  et  di;  prospérité.  Déjà,  sous  leurs 
auspices,  nous  avions  vu  renaître  la  confiance, 
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déjà  l'ordre  et  le  calme  succédaient  aux  troubles 
et  aux  divisions  que  leurs  prédécesseurs  n'avaient 
su  arrêter  s'ils  n'avaient  pas  contribué  à  '«= 


les 
entretenir.  , 

«  Par  quelle  fatalité  nous  sont-ils  enlevés  au 
moment  où  nous  devions  recueillir  les  heureux 
fruits  de  leurs  travaux? 

«  La  commune  de  Lyon  se  demande  avec  tous 
les  vrais  amis  de  la  liberté  française,  comment 
des  ministres  qui  avaient  mérité  à  si  juste  titre 
la  confiance  de  la  nation  ont  pu  perdre  celle  du 
roi.  Elle  se  demande  comment  ce  chef  du  pou- 
voir exécutif  a  pu  éloigner  de  son  conseil  des 
hommes  qui  avaient  honoré  son  choix,  des 
hommes  qui  lui  auraient  concilié  le  cœur  de 
tous  les  Français,  qui  l'auraient  infailliblement 
garanti  des  pièges  perfides  que  les  vils  courti- 
sans de  son  ancienne  cour  ne  cessent  de  lui 
tendre;  elle  se  demande  avec  cette  sombre  in- 
quiétude qui  fait  naître  la  perspective  d'un  fu- 
neste avenir,  quelles  sont  les  causes  de  ce  renvoi 
aussi  brusque  que  peu  attendu.  Ah!  si  c'est  pour 
avoir  sollicité  avec  trop  d'instance  la  sanction 
de  vos  sages  décrets;  si  celui  contre  les  prêtres 
perturbateurs  a  valu  au  ministre  de  l'intérieur  sa 
retraite  ;  si  celui  des  20,000  gardes  nationales  des- 
tinées à  former  un  camp  auprès  de  Paris,  a  été 
le  sujet  de  la  disgrâce  du  ministre  de  la  guerre  ; 
si  un  faux  agiotage  déconcerté  a  pu  faire  ren- 
voyer le  restaurateur  de  nos  finances;  si,  comme 
nous  aimons  à  le  penser,  le  roi  n'a  d'autres  re- 
proches à  leur  faire,  qu'il  est  glorieux  pour  eux 
de  les  avoir  mérités!  11  n'est  aucun  Français 
digne  de  ce  beau  nom,  qui  n'applaudisse  à  leur 
généreuse  fermeté. 

«  Mais  jusques  à  quand  gémirons-nous  sur 
l'instabilité  d'un  ministère  qui  nous  tient  cons- 
tamment dans  les  angoisses  de  l'incertitude  sur 
les  opérations  du  gouvernement?  Sages  législa- 
teurs, il  est  temps  de  pourvoir  à  un  danger  dont 
une  pareille  instabilité  nous  menace. 

«  Si  la  loi  qui  donne  au  roi  le  droit  de  choisir 
ses  ministres  et  de  les  renvoyer  à  sa  volonté, 
est  un  article  constitutionnel,  il  en  est  une  plus 
impérieuse,  devant  laquelle  toutes  les  autres 
doivent  fléchir,  le  salut  du  peuple,  dans  la  po- 
sition critique  où  se  trouve  la  France.  Celle-ci 
vous  commande  de  donner  au  ministère  une 
assiette  plus  solide,  de  le  soustraire  au  caprice 
et  à  l'intrigue  des  courtisans  qui  entourent  le 
monarque,  et  qu'une  vieille  habitude  peut  rendre 
trop  docile  aux  perfides  conseils  qu'il  reçoit 
d'eux. 

«  Daignez  donc,  sages  législateurs,  pourvoir 
promptement  aux  dangers  qui  nous  menacent, 
et  soyez  assurés  de  l'assentiment  de  tous  les 
Français  aux  mesures  que  vous  dictera  votre 
sagesse  pour  les  prévenir. 

«  Vivre  libre  ou  mourir,  est  le  vœu  que  la 
commune  de  Lyon  partage  avec  toutes  celles  de 
l'Empire.  Verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang  pour  soutenir  les  décrets  qui  émanent 
de  votre  auguste  Assemblée,  est  celui  de  tous 
les  amis  de  la  liberté.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

Plusieurs  membres  (o  gauche)  :  Mention  hono- 
rable ! 

D'autres  membres  (à  droite)  :  L'ordre  du  jour! 

Un  membre  {à  gauche)  :  Au  roi  appartient  le 
droit  de  donner  ou  de  refuser  la  sanction  aux 
actes  du  Corps  législatif,  mais  les  signataires  de 


l'adresse  disent  que  le  salut  public  est  la  pre- 
mière loi....  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Hua.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Sans 
doute  le  salut  du  peuple  est  la  première  des 
lois.  Mais  le  salut  du  peuple  est  dans  la  Consti- 
tution. {Applaudissements.)  Et  nous  n'avons  pas 
le  droit  de  changer  cette  Constitution.  Et  je  re- 
garde autant  comme  ennemi  celui  qui  cherche 
à  avilir  le  pouvoir  exécutif,  que  celui  qui  cherche 
à  avilir  le  Corps  législatif.  L'erreur  du  peuple 
vient  de  ce  qu'il  croit  que  les  ministres  qui  ont 
été  renvoyés,  sont  patriotes.  {Applaudissements 
des  tribunes.)  Je  demande  que  le  comité  soit  tenu 
de  faire  à  jour  fixe  son  rapport  sur  la  conduite 
de  ces  ministres  patriotes. 

M.  Delacroix.  Je  demande  mention  hono- 
rable de  la  pétition,  car  l'adresse  n'est  pas  in- 
constitutionnelle. Les  signataires  ne  dictent  pas 
au  roi  le  choix  qu'il  doit  faire  de  ses  ministres, 
mais  ils  disent  au  roi  de  consulter  le  salut  du 
peuple  dans  le  choix  ou  le  renvoi  qu'il  fait  de 
ses  ministres. 

M.  Liéopold.  Je  demande  mention  honorable 
du  commentaire  de  M.  Delacroix.  {Vive  agitation.) 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse.) 

5"  Adresse  des  citoyens  libres  de  la  ville  de 
Mâcon,  qui  manifestent  d'une  manière  énergique 
leur  amour  pour  la  liberté  et  l'égalité,  et  invi- 
tent l'Assemblée  à  faire  des  décrets  sages  et 
fermes,  protestant  de  les  défendre  jusqu'à  la 
mort. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Mâcon,  le  22  juin  1792. 
«  Législateurs, 

«  Le  corps  f)olitique  est  menacé  d'une  disso- 
lution :  le  destin  de  la  France  est  dans  vos  mains, 
il  dépend  de  la  sagesse,  de  la  grandeur  des  me- 
sures que  vous  allez  prendre  et  la  confiance  de 
la  nation  vous  environne. 

«  Nous  avons  juré  de  vivre  libres;  hâtez-vous 
donc  de  combattre,  de  détruire  les  ennemis  de 
la  liberté,  quels  qu'ils  soient.  Que  le  salut  du 
peuple  et  de  la  liberté  soit  l'unique  objet  de 
vos  délibérations;  qu'il  dicte  vos  décrets  et  nous 
vous  répondons  de  toute  la  force  nationale. 

«  Représentants  du  peuple  français,  ce  peuple 
veut  la  liberté  et  l'égalité.  Ses  tyrans  armés  ne 
changeront  pas  sa  volonté,  les  tyrans  ne  l'élu- 
deront pas.  Organes  du  souverain  pouvoir,  faites 
entendre  sa  voix:  il  se  lèvera  pour  la  confirmer. 

«  Les  citoyens  libres  de  la  ville  de  Mâcon 
réunis  sans  armes,  avec  la  permission  de 
la  municipalité.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

A  cette  lettre  est  joint  un  don  patriotique  de 
153  liv.  14  s.  en  espèces  et  de  534  liv.  11  s.  en 
assignats,  déposé,  par  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  de  Mâcon,  entre  les  mains  du  sieur 
Chambarre,  fils  aîné,  qui  le  transmet  à  l'As- 
semblée. 

Plusieurs  membres  :  La  mention  honorable! 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse,  et  accepte  l'ofifrande  avec  les  plus  vifs 

(I)  Archives  nationales.  Carton  182,  dossier  n«  2fi8  bis. 
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applaudissements,  après  avoir  décrété  que  men- 
tion en  sera  faite  au  procès-verbal,  dont  un  ex- 
trait sera  rerais  aux  donateurs.) 

M.  le  l^rëslJent.  Il  reste  encore  beaucoup 
d'adresses.  On  eu  fera  lecture  à  TÂssemblée  de- 
main à  Tou vertu re  de  la  séance. 

M.  Chab«t.  11  y  en  a  une  qui  a  été  envoyée 

Êar  les  citoyens  réunis  en  société  d'amis  de  la 
onstitution  à  Blois.  Je  demande  que  l'Assemblée 
en  entende  la  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  fait  la  lecture; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

.  Blois,  le  22  juin  1792. 

■  Représentants  de  la  nation, 

•'  Des  ministres  prévaricateurs  ont  jusqu'à  pré- 
sent consolé  les  Tuileries  par  l'espoir  d'une 
contre- révolution.  S'ils  n'osaient  provoquer  le 
veto  contre  les  décrets  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, ils  savaient  bien  les  éluder.  Les  plus 
nécessaires  au  maintien  de  la  Constitution  sont 
restés  sans  exécution.  Ils  ont  pris  une  tout 
autre  marche  avec  la  législature  actuelle:  ils 
ont  voulu  l'avilir  aux  yeux  de  leurs  commettants. 
C'est  à  ce  système  infernal  que  nous  devons  tous 
les  veto,  qui  ont  frappé  les  décrets  rendus  pour 
le  salut  du  peuple.  Ainsi  les  tyrans  se  jouent  de 
la  souveraineté  de  la  nation. 

<«  En  vain  la  France  entière  a  demandé  l'ex- 
pulsion de  ces  ministres  conspirateurs;  Louis 
restait  sourd  aux  cris  d'un  peuple  entier.  Eufin 
las  de  voir  tous  leurs  complots  déjoués,  ils  ont 
cédé  la  place  et,  pour  la  première  fois,  on  vit  la 
vertu  et  la  probité  s'asseoir  aux  conseils  des 
rois.  Mais  une  cour  parjure  et  corrompue  ne  put 
entendre  le  langage  de  la  vérité:  bientôt  les 
autropophages  des  Tuileries  ne  purent  soutenir 
la  présence  des  amis,  des  défenseurs  du  peuple. 
Us  furent  chassés.  Qui  voudra  maintenant  prendre 
en  main  les  intérêts  du  peuple  ?  Est-il  un  honnête 
homme  qui  voulut  remplacer  un  Roland,  un  Cla- 
vière,  unServan?  Non,  Louis  ne  peut  leur  subs- 
tituer que  des  tigres  altérés  de  sang.  11  est  plus 
que  temps,  législateurs,  que  vous  fassiez  entendre 
la  voix  du  souverain  pouvoir;  que  vous  disiez  à 
Louis  que  lanationveutavoirdesministresprobes 
et  intt'gres,  que  Roland,  Clavière  et  Servan  ont 
mérité  sa  confiance,  et  qu'il  commande  à  ces 
hommes  vertueux  de  reprendre  leur  poste. 

«  Mais  il  est  une  seconde  mesure  également 
nécessaire  :  la  Constitution  dit  :  «  Si  le  roi  ne 
s'oppose  pas  par  un  acte  formel  aux  entreprises 
qui  s'exécuteraient  en  son  nom  contre  la  nation, 
il  sera  censé  avoir  abdiqué.  » 

<  Nous  le  demandons  a  tout  homme  de  bonne 
foi  ;  le  roi  s'oppose-t-il  par  un  acte  formel  aux 
entreprises  faites  contre  la  nation,  lorsqu'il 
continue  de  soudoyer  sa  garde  licenciée,  lors- 
qu'il s'oppose  à  la  formation  d'un  camp  de 
20,000  hommes,  lorsqu'il  renvoie  les  ministres 
dévoués  au  salut  du  peuple  et  qui  préparaient 
efficacement  les  moyens  de  défense?  Il  est  temps 
que  vous  manifestiez  à  toute  la  terre  les  preuves 
sans  nombre  de  ses  trahisons  et  de  ses  parjures 
et  que  vous  le  déclariez  déchu  d'un  trône  où  il 
ne  s'asseoit  que  pour  le  malheur  des  peuples. 

«  Mais  ce  n'est  point  par  de  vaines  suotilités 
que  se  décidera  la  cause  des  peuples  et  des 
tyrans.  Ordonnez  dans  tout  l'Empire  la  fabrica- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  1S2,  dossier  u*  298  bis 


tion  des  armes; que  toute  la  France  soit  debout. 
Environnés  de  la  confiance  des  peuples,  sou- 
venez-vous que  les  générations  présentes  et 
futures  vous  demanderont  compte  de  tout  le 
bonheur  qui  leur  était  prépare  et  que  vous 
pouvez  leur  assurer, 

■  Nous  nous  résumons  :  Rappel  des  ministres; 
Louis  XVI  déchu  du  trône;  renvoi  de  l'Autri- 
chienne; fabrication  et  distribution  d'armes  à 
tout  le  royaume.  Tels*  sont  les  vœux  des  Fran- 
çais libres  ».  (Vive  agitation.) 

«  Les  citoyens  de  Blois.  • 

{Suivent  les  signatures). 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour.! 

M.  Brnnek.  On  demande  où  est  la  faction. 
La  faction  est  dans  ceux  qui  connaissant  cette 
adresse  en  sollicitent  la  lecture.  {Murmures  à 
gauche.) 

M.  Léopold.  Je  demande  la  punition  de  ceux 
qui  ont  sollicité  la  lecture  de  cette  adresse,  et 
que  cette  capucinade  impie  soit  vouée  au  mépris. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  comité  des 
Douze,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  DlNOT,  commandant  en  chef  la  garde 
nationale  de  Thionville,  est  admis  à  la  barre.  Il 
demande  que  le  traitement  de  guerre  soit  accordé 
aux  troupes  en  garnison  ou  cantonnées  dans 
les  villes  déclarées  en  état  de  guerre,  et  un 
décret  qui  oblige  de  recevoir  les  assignats.  Il 
ajoute  quelques  observations  sur  la  situation  de 
cette  partie  de  frontière  et  donne  lecture  d'une 
adresse  des  citoyens.  La  ville  de  Thionville,  dit- 
il,  est  bien  palissadée,  bien  réparée,  c'est  l'ou- 
vrage des  citoyens;  malheureusement  il  n'y  a 
pas  assez  de  troupes  pour  une  place  qui  se  trouve 
sous  le  canon  du  Luxembourg.  Il  n'y  a  que 
4,000  hommes  de  garnison,  alors  qu'en  temps 
de  paix,  il  y  en  avait  12,000.  On  ne  voit  dans 
Thionville  aucun  régiment  de  cavalerie;  en  re- 
vanche, il  y  a,  à  côté,  dans  l'électorat  de  Trêves, 
de  grands  rassemblements  d'émigrés  qui  sont 
en  liaison  secrète  avec  des  prêtres  et  autres 
niauvais  citoyens  du  pays.  Les  citoyens  de  Thion- 
ville demandent  des  troupes  pourseconder  leur 
zèle,  la  déclaration  de  la  ville  en  état  de  guerre, 
et  répondent  de  la  sûreté  de  la  place.  Ils  adres- 
sent à  l'Assemblée  un  don  patriotique  de  96  livres, 
en  or. 

M.  le  Président  répond  au  sieur  Dinot,  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres  :  La  mention  honorable  ! 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse  et  le  renvoi  à  la  commission  des  Douze  ; 
puis  elle  accepte  l'offrande  avec  les  plus  vifs 
applaudissements,  après  en  avoir  décrète  la  men- 
tion au  procès-verbal,  dont  un  extrait  sera 
remis  aux  donateurs.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  adressées  à  l'As- 
semblée : 

6°  Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  départetnent  de  VEure,  dans  laquelle  ils 
annoncent  que  la  nouvelle  de  ce  qui  s'est  passé 
à  Paris,  dans  la  journée  du  20  juin  1752,  a 
répandu  le  deuil  et  la  consternation  dans  leur 
département.  Cette  adresse  est  ainsi  conçue  :  (I) 

(1)  Bibliotbèaue  nationale  :  Assemblée  législatare,  Pé' 
titiônt,  tome  i,  a*  56. 
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«  Evreux,  le  24  juin  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 
«  Législateurs  (1), 

«  La  journée  du  20  juin  a  répandu  dans  le 
département  de  l'Eure  le  deuil  et  la  consterna- 
tion. 

«  La  nation  a  été  insultée,  la  loi  violée,  la 
royauté  avilie.  Quelle  est.donc  cette  faction  puis- 
sante qui,  enfreignant  to'utes  les  lois  et  bravant 
avec  audace  les  autorités  constituées,  envoie 
insolemment  ses  dociles  émissaires  violer  la 
majesté  nationale  et  dicter  en  quelque  sorte  des 
lois  à  ceux  qui  sont  envoyés  pour  en  faire? 
Qu'ils  sont  criminels  ceux  qui,  dans  le  temple 
même  de  la  Constitution,  osent  prêcher  des  lois 
de  sang,  canoniser  la  révolte  et  déifier  l'anar- 
chie! 

«  Législateurs,  la  patrie  est  en  danger.  Une 
secte  impie  étend  sur  toute  la  France  ses  trames 
criminelles  et  ose  rivaliser  avec  les  autorités 
constituées.  Nous  nous  trompons;  elle  les  foule 
aux  pieds,  elle  lève  le  masque,  vante  ses  affreux 
triomphes.  Elle  sent  son  pouvoir,  elle  peut  tout 
oser,  elle  causera  la  ruine  de  l'Empire. 

«  Représentants  du  peuple  français,  le  corps 
social  va  se  dissoudre  ;  levez-vous  donc  et  faites 
rentrer  dans  le  néant  les  sacrilèges  qui  jouent 
le  sang  et  la  liberté  d'une  grande  nation.  A  vous 
sont  confiés  les  destins  de  la  France.  Vos  com- 
mettants vous  regardent  :  tous  vous  disent  : 
liberté,  égalité,  jamais  deux  Chambres,  mais  la 
Constitution  tout  entière.  (Applaudissements.) 
Déjouez  l'intrigue,  foudroyez  les  factions  et  que 
le  règne  paisible  de  la  loi  succède  à  la  trop 
longue  anarchie  qui  fatigue  et  détruit  l'Empire. 

■<  Nous  vous  parlons  avec  le  courage  qu  ins- 
pire la  vérité.  Nous  sommes  assez  forts  pour 
vous  la  dire  et  vous  êtes  dignes  de  l'entendre. 
Sauvez  la  France,  elle  est  en  péril.  Pour  nous, 
nous  mourrons  à  notre  poste  s'il  le  faut,  et  notre 
mort  sera  glorieuse,  puisque  nous  aurons  rempli 
nos  devoirs.  •> 

«  Lfis  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  l'Eure. 

«   Signé  :  Paturel,   Le  Bar,   Lhopitel, 
Cauchois,  Combault.  » 

Vn  membre  :  Je  demande  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse,  l'insertion  au  procès-ver- 
bal et  l'envoi  aux  83  départements. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse,  l'impression  et  l'envoi  dans  les  83  dé- 
partements.) 

7°  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  qui  demandent  l'autorisation  des  me- 
sures provisoires  qu'ils  ont  été  obligés  de  prendre 
pour  le  payement  de  l'excédent  des  hommes 
qu'il  y  a  eu  dans  plusieurs  régiments.  Ils  solli- 
citent un  décret  pour  l'avenir. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  de 
l'ordinaire  des  finances  et  militaire  réunis.) 

8»  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Biais,  qui  déplore  l'instabilité  des  ministres,  le 
renvoi  des  trois  ministres  patriotes  et  manifeste 
le  vœu  de  leurs  concitoyens  qui  est  de  vivro 
libres  ou  de  mourir. 


(l)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Pd- 
titions,  tome  1,  u*  3b. 


Un  membre  :  La  mention  honorable  ! 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 

1°  Les  élèves  du  collège  national  de  Vesoul, 
chef-lieu  du  déparlement  de  la  Haute-Saône,  en- 
voient un  don  patriotique,  150  livres  en  assignats, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

2"  Le  sieur  Dominique  Batiot,  administrateur 
du  directoire  du  département  de  Saône-et- Loire, 
s'engage  à  payer  120  livres  à  la  fin  de  la  guerre, 
pour  être  remise  au  volontaire  du  premier  ba- 
taillon de  ce  département  qui  sera  jugé  avoir  le 
mieux  observé  la  discipline  militaire. 

3°  Le  sieur  Claude  Lefebvre  offre,  en  assignats, 
5  livres. 

4°  Les  amis  de  la  Constitution  du  département 
de  la  Haute-Loire,  offrent  à  la  patrie  une  somme 
de  153  livres,  14  sols  en  or,  et  534  livres,  11  sols 
en  assignats,  qu'ils  adressent  aux  députés  de 
leur  département,  parce  que,  disent-ils,  les  cir- 
constances ne  leur  permettent  pas  de  l'adresser 
à  un  ministre  inconnu  et  suspect,  par  cela  même 
qu'il  en  remplace  un  qui  a  emporté  avec  lui 
les  regrets  de  la  nation. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès- verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Le  sieur  Jean-Simon  BovERAT  est  admis  à  la 
barre  ;  il  s'exprime  ainsi  :  (1) 

a  Messieurs, 

((  Le  sieur  Jean  Boverat,  compagnon  bijoutier, 
habitant  de  cette  ville,  a  l'honneur  de  vous  re- 
présenter qu'il  y  a  un  an  qu'il  a  trouvé  dans  la 
rue,  prùs  du  Paiais-Royal,une  somme  de  300  li- 
vres en  assignats.  A  cette  même  époque  l'expo- 
sant se  transporta  sur-le-champ  à  la  section  du 
Palais-Royal  pour  y  faire  sa  déclaration  et  en 
même  temps  pour  y  déposer  ladite  somme  de 
300  livres  à  l'effet  de  la  faire  afficher  et  la  re- 
mettre à  ceux  qui  l'aurait  perdue. 

«  C'est  après  cette  année  révolue  que  l'expo- 
sant s'est  présenté  au  comité  de  la  section,  où 
il  a  fait  ce  dépôt  pour  le  réclamer,  voyant  qu'il 
ne  s'est  présenté  personne:  mais  le  commissaire 
de  la  section,  ainsi  que  plusieurs  personnes  du 
comité  lui  ont  dit  qu'ils  ne  pouvaient  que  lui  en 
délivrer  la  moitié,  attendu  qu'il  en  fallait  un 
quart  pour  la  nation  et  l'autre  quart  pour  les 
pauvres.  A  quoi  l'exposant  n'a  point  voulu  con- 
sentir, se  réservant  de  faire  lui-même  ce  qu'il 
jugerait  à  propos  à  cet  égard,  lorsqu'il  aurait  la 
somme  entière  qui  lui  appartient  de  droit  en 
totalité,  puisque  personne  ne  la  réclame. 

«  C'est  dans  ces  circonstances  et  d'après  cet 
exposé  que  ledit  Jean-Simon  Boverat  a  cru  devoir 
se  présenter  aujourd'hui  à  votre  auguste  Assem- 
blée, à  l'effet  d'implorer  votre  justice  sur  le  refus 
qui  a  été  fait  par  le  comité  de  la  section  du  Pa- 
lais-Royal de  lui  remettre  ladite  somme  de  300  li- 
vres en  entier.  En  conséquence,  il  vous  supplie 
d'ordonner  qu'elle  lui  sera  remise,  considérant 
que  ce  brave  citoyen  s'en  rapporte  à  la  sagesse 
de  l'Assemblée  nationale  sur  les  dons  qu'elle 
croira  devoir  lui  inspirer  pour  la  guerre,  étant 

(1)  Archives  nationales.  Carton  152,  dossier  n*  210. 
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dans  l'intention  de  faire  le  sacrifice  du  surplus 
pour  se  meure  dans  les  canonniers  et  se  rendre 
par  là  utile  à  sa  patrie,  se  trouvant  sans  fortune 
et  profitant  de  cette  occasion  favorable  pour 
remplir  les  vues  de  son   patriotisme.    C'est  la 

f[rdce  qu'il  attend  des  repréeentants  de  la  nation 
rangaise;  il  ne  cessera,  Messieurs,  de  vous  en 
témoigner  sa  plus  vive  reconnaissance.  » 

€  Signé  :  Boverat.  » 

A  cette  pétition  est  joint  le  procès-verbal  de 
dépôt  des  300  livres  du  commissaire  de  la  sec- 
tion du  Palais-Royal  (1). 

.M.  le  Pré»ideBl  répond  au  sieur  Boverat  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  :  Cette  affaire  regarde  le  pouvoir 
judiciaire,  je  demande  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  cette  pétition.) 

M.  Jard-Panviliier,  au  nom  du  comité  de 
liquidation,  présente  un  projet  de  décret  sur  quel- 
ques omissions  /ailes  dans  les  différents  articles  du 
décret  du  9  juin  1792  (2),  ««^  ^<  réclamations  des 
pensionnaires  de  la  ci-deiHint  province  de  Breta- 
gne pour  Le  payement  des  arrérages  de  leurs  pen- 
sions pendant  les  années  1788  et  1789.  Ce  projet 
de  décret  est  ainsi  coniju  : 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  liauidalion  sur  q^uelques  omis- 
sions faites  dans  les  différents  articles  du  décret 
du  9  juin  1792,  concernant  le  payement  des  ar- 
rérages des  pensions  sur  toutes  autres  caisses 
que  le  Trésor  public  ;  considérant  que  des  pen- 
sionnaires de  mauvaise  foi  pourraient  abuser  de 
ces  omissions  au  préjudice  de  l'intérêt  public, 
décrète  qu'il  va  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Dans  l'article  premier  du  décret  du  9  juin 
1792,  après  ces  mots  :  les  personnes  qui  jouis- 
saient des  pensions,  gratifications ,  il  sera  ajouté 
ceux-ci  :  et  secours. 

Art.  2. 

<  Dans  l'article  2  du  même  décret,  après  ces 
mots  :  par  le  décret  du  2  juillet  1791,  et  autres 
antérieurs,  notamment  par  les  articles ,  il  sera 
ajouté  celui-ci  :  cinq. 

Art.  3. 

•  Dans  l'article  3  du  même  décret,  après  ces 
mots  :  des  caissiers,  régisuurs  administrateurs  , 
il  sera  ajouté  ceux-ci  :  ou  les  premiers  commis. 


(1.  Ce  procès-Terbal  est  ainsi  conçu: 
■  Section  du  Palais-Royal,  ville  de  Paris, 
«  Nous,  présideot   et  commissaire    de  ladite  section, 
certifions  à  tous  c[a'il  appartiendra,  que  le  sieur  Jean- 
Simon  Boverat  vient  de  nous  donner   une    preuve  de 
probité  reconnue,  en  nons  déposant  plusieurs  assignats, 
montant  à  la  somme  de  300  livres,  qu'il  avait  ironvés. 
Pourquoi   nous  lui  donnons  le  présent  certificat  pour 
lui  valoir  et  lui  servir  eu  temps  que  de  besoin. 
«  A  Paris,  le  15  juillet  1791. 

■  Signé:  Régnier,  Bart,  président,  etc...  » 
(2)  Voy.   ci-dessus,   séance  du  9  juin   1792,   au  soir, 
page  31,  le  décret  dont  il  est  ici  question. 

^  7 


Art.  4. 


•  Sont  exceptées  des  dispositions  contenues  aux 
deux  premiers  articles  du  décret  du  9  juin  1792, 
mentionné  ci-dessus,  les  personnes  dont  les 
pensions  seraient  déjà  liquidées  définitivement 
par  les  précédents  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. > 

(L'Assemblée  décrète  lurgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

Suit  le  texte  défînitfdu  décret  adopté  le  9  juin 
dernier  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  après  avoir  entendu  les 
3  lectures  faites  les  23  et  31  mai  1792  et  9  juin 
présent  mois,  d'un  projet  de  décret  concernant 
les  pensions  et  secours,  et  après  avoir  décrété 
qu'elle  était  en  état  de  rendre  le  décret  définitif, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Les  personnes  qui  jouissaient  de  pensions 
et  gratifications  et  secours  annuels  assignés  sur 
toutes  autres  caisses  que  le  Trésor  public,  et  qui, 
aux  termes  du  décret  du  27  juin  1790,  devaient 
les  toucher  jusqu'au  31  décembre  1789,  seront 
payées  par  le  payeur  des  dépenses  diverses  de 
la  trésorerie  nationale,  de  ce  qui  peut  leur  en 
rester  dû  jusqu'à  ladite  époque. 

Art.  2. 

<  Elles  seront  payées  de  même  par  la  trésorerie 
nationale,  de  ce  qui  peut  leur  rester  dû  des  se- 
cours provisoires  accordés  par  le  décret  du  2  j  uiilet 
1791,  et  autres  antérieurs,  notamment  par  les 
articles  5  et  8  du  décret  du  20  février  1  /91  ;  et 
sur  ces  secours  provisoires,  accordés  par  le  pré- 
sent article,  il  sera  fait  déduction  des  sommes 
qui  auraient  été  payées  en  vertu  de  la  loi  du 
25  février  1791,  sur  le  fonds  de  150,000  livres. 

Art.  3. 

•  Lesdites  personnes  ayant  droit  aux  paye- 
ments ordonnés  par  les  articles  précédents, 
seront  tenues  de  fournir  à  la  trésorerie  natio- 
nale un  certificat,  sur  papier  libre,  des  caissiers, 
régisseurs,  administrateurs  ou  les  premiers  com- 
mis des  caisses,  fonds  et  administrations  sur  les- 
quels leurs  pensions  ou  gratifications  annuelles 
étaient  assignées;  lequel  constatera  le  montant 
des  sommes  dont  elles  jouissaient,  et  l'époque 
à  laquelle  le  payement  des  arrérages  antérieurs 
au  31  décembre  1789,  ou  celui  des  secours  provi- 
soires accordés  par  les  décrets  du  2  juillet  1791, 
et  autres  y  énoncés,  auront  cessé  d'être  faits.  » 

Art.  4. 

•  Pour  effectuer  le  payement  des  pensions, 
gratifications  annuelles  ou  secours  ordonnés  par 
le  présent  décret,  la  trésorerie  nationale  se 
conformera  aux  lois  précédemment  rendues  à 
cet  égard  et  notamment  aux  dispositions  relatées 
dans  celle  du  28  juin  1791,  auxquelles  le  présent 
décret  n'a  point  dérogé. 

■  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction  du  roi.  > 

Une  dépulation  des  citoyens  de  la  ville  de  Brest 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  félicite  l'Assemblée 
sur  le  décret  des  20,000  hommes,  et  fait  part  à 
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l'Assemblée,  au  nom  de  ses  concitoyens,  que  si 
la  patrie  était  en  danger,  ils  s'empresseraient  de 
remplir  leur  serment  de  voler  tous  auprès  d'elle. 
II  donne  ensuite  lecture  d'une  adresse  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  Législateurs  (1), 

«  Depuis  quatre  ans,  nos  frères  de  la  garde 
nationale  parisienne  supportent  seuls  les  fatigues 
el  les  dangers  d'une  surveillance  toujours  plus 
active  et  toujours  plus  nécessaire;  depuis  long- 
temps nous  avons  sollicité  l'avantage  de  partager 
avec  eux  tant  de  travaux  et  de  donner  à  leurs 
forces  le  temps  de  se  remettre  au  niveau  de 
leur  courage;  un  zèle  ardent  multipliait  chez 
eux  les  ressources  de  la  nature,  mais  chaque  jour 
la  masse  des  périls  devient  plus  effrayante.  Les 
ennemis  de  la  chose  publique  ont  déserté  les 
départements  pour  se  réunir  dans  la  capitale;  il 
est  donc  juste,  il  est  indispensable  d'entourer 
Paris  d'une  force  imposante,  également  destinée 
à  réprimer  les  ennemis  intérieurs  et  à  renforcer 
les  armées  qui  combattent  sur  nos  frontières. 

«  Législateurs,  en  nous  appelant  à  faire  un 
rempart  de  nos  corps  à  ceux  qui  nous  ont  donné 
le  signal  de  la  liberté,  vous  avez  comblé  nos 
désirs.  Si  jamais  un  homme  devait  être  loué 
autrement  que  par  ses  propres  actions,  le  mi- 
nistre qui  vous  a  rappelé  cette  disposition  bien- 
faisante, recevrait  ici  le  tribut  de  notre  recon- 
naissance. iNous  savons  que  l'intrigue  a  osé  lever 
contre  ce  décret  sa  tête  audacieuse;  représentants 
du  peuple,  c'est  à  vous  de  punir  les  intrigants, 
c'est  à  nous  de  paralyser  la  main  ennemie  qui 
chercherait  ensuite  à"anéantir  la  volonté  natio- 
nale. Le  roi  peut  refuser  de  sanctionner  vos 
décrets,  mais  jamais  il  n'exercera  de  veto,  ni  sur 
nos  cœurs,  ni  sur  nos  bras.  {Applaudissements  à 
gauche.)  Us  sont  tous  à  vous,  et  nous  avons  aussi 
une  liste  civile,  qui  sans  être  corruptrice,  est  iné- 
puisable. Législateurs,  un  mot  peut  vous  entourer 
d'une  forêt  d'armes  et  de  monceaux  d'or. 

«  La  Constitution  nous  a  donné  un  représen- 
tant héréditaire  et  inviolable;  nous  avons  juré 
de  maintenir  la  Gonstitutionj  voilà  les  titres  de 
Louis  XVI  à  notre  respect  et  a  notre  obéissance. 
Mais  vous,  nous  vous  avons  librement  élus  pour 
nos  représentants  ;  c'est  volontairement  que  nous 
avons  remis  entre  vos  mains  le  dépôt  de  nos 
destinées.  L'acte  qui  nous  donne  un  roi  peut  être 
changé;  les  volontés  du  peuple  sont  sacrées  et 
ses  droits  imprescriptibles.  Achevez  donc  de 
nous  rendre  libres,  veillez  à  la  sûreté  de  l'Empire  ; 
décrétez  les  mesures  les  plus  vigoureuses,  nous 
les  sanctionnerons  par  notre  assentiment,  et 
nous  les  scellerons  de  notre  sang. 

«  Législateurs,  les  événements  du  mois  de 
juin  1789  se  renouvellent.  Rappelez-vous  le  jeu 
de  paume  et  les  représenlants  du  tiers-état; 
nous  sommes  les  Français  du  14  juillet.  Des  mi- 
nistres auxquels  le  peuple  accorde  sa  confiance 
sont  expulsés;  les  orages  s'amoncellent;  l'éclair, 
précurseur  de  la  tempête,  vient  de  sillonner 
notre  horizon.  Nous  sommes  debout  et  150  lieues 
seront  bientôt  franchies.  Si  bientôt  la  foudre  n'a 
pas  écrasé  les  têtes  coupables,  nous  remplissons 
nos  serments,  nous  volons  auprès  de  vous.  Si 
ui\  décret  sanctionné  ne  nous  trace  pas  la  route, 
notre  civisme  nous  guidera  et  les  plus  rigides 


(1)    Bibliothèque   nationale  :  Assemblée    législative. 
Pétitions,  tome  I,  n»  55. 


observateurs  des  formes  applaudiront  sans  doute 
à  notre  patriotisme.  » 

(Suivent  les  signatures,  au  nombre  de  336.) 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Charlîer.  Je  demande  la  mention  hono- 
rable et  l'impression  de  l'adresse.  [Bruit.) 

M.  Boullanger.  Il  y  a  trop  longtemps  que 
les  3  particuliers  qui  sont  à  la  barre,  abusent 
de  la  crédulité  de  l'Assemblée.  Plusieurs  fois  ils 
se  sont  présentés  à  la  barre,  au  non  des  citoyens 
de  Brest,  et  ils  ne  sont  pas  de  cette  ville.  Je  dé- 
nonce le  fait  à  l'Assemblée  ;  il  est  temps  que 
l'on  connaisse  les  moyens  qu'on  emploie  pour 
renverser  la  Constitution. 

Plusieurs  membres  :  Ah  !  ah  !  les  signatures  ! 

M.  Cambon.  11  y  a  2  ou  300  signatures;  si 
l'Assemblée  l'exige,  j'en  ferai  lecture.  {Applau- 
dissements à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Merlin.  Je  demande  que  le  calomniateur 
soit  envoyé  à  l'Abbaye. 

Un  membre  :  Avant  d'adopter  la  motion  de 
M.  Charlier,  je  demande  qu'on  véritie  si  les  si- 
gnatures sont  véritablement  des  citovens  de 
Brest. 

M.  Cambon,  secrétaire.  Voici  le  certificat  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Brest,  qui 
attestent  que  les  signataires  de  cette  adresse, 
réunis  aux  termes  des  lois,  sont  citoyens  de 
Brest.  {Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) J'en  donne  lecture  : 

«  Nous,  officiers  municipaux,  certifions  que  les 
signatures  apposées  à  la  présente  pétition,  sont 
celles  de  citoyens  domiciliés  dans  cette  ville, 
lesquels  se  sont  réunis  pour  rédiger  et  signer  la- 
dite pétition  d'après  les  formes  déterminées  par 
la  loi. 

«  Signé  :  Bartoumieu,  maire,  Barrée,  etc..  » 

Plusieurs  membres  :  La  date  de  l'adresse  ! 

M.  Cambon.  Elle  est  du  17  juin. 

M.  Kecquey.  Comment  est-il  possible  qut 
des  citoyens  de  Brest  puissent  parier  du  veto  sur 
le  décret  des  20,000  hommes,  dans  une  adresse 
datée  du  17  juin,  puisque  le  veto  n'a  été  mis  sur 
ce.décret.que  le  18  au  soir/  {Murmures  à  gauche.) 

M.  Cambon.  La  lecture  d'une  phrase  de  cette 
adresse  prouvera  encore  qu'on  ne  parviendra 
pas  à  trouver  les  citoyens  de  Brest  en  faute,  et 
que  toutes  les  calomnies  qu'on  fait  contre  eux, 
ne  seront  pas  difficiles  à  détruire.  Voici  la  phrase  : 
«  Si  un  décret  sanctionné  ne  nous  trace  pas  la 
route,  notre  civisme  nous  guidera.  » 

Vous  voyez  bien,  Messieurs,  qu'on  ne  parle 
point  du  veto.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  [à  gauche)  :  A  l'Abbaye  le  ca- 
lomniateur! 

D'autres  membres  {à  droite)  :  L'ordre  du  jour  ! 

Un  membre  :  Je  ne  demande  pas,  moi,  que  le 
député  qui  a  fait  celte  motion  soit  envoyé  à 
l'Aobaye,  mais  qu'il  soit  rappelé  à  Tordre  avec 
censure. 

Un  autre  membre  :  Je  demande  que  l'on  punisse 
les  agitateurs  du  peuple  ! 

Un  membre  {à  gauche)  :  C'est  vous  qui  êtes  les 
agitateurs! 

Un  membre  :  Il  est  bien  étonnant  qu'on  se 
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permette  de  calomnier  une  des  villes  qui  ont 
donné  If  plus  de  preuves  de  patriotisme.  Croyez, 
Messieurs,  qu'elle  serait  extrêmement  sensible 
à  cette  nouvelle  calomnie;  mais  ce  qui  Tanec- 
terait  le  plus,  vivement,  ce  serait  d'avoir,  un  seul 
instant,  été  l'occasiou  que  le  calme  de  celte 
Assemblée  fût  troublé. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse,  son  impression  et  l'envoi  aux  83  dé- 
partements.) 

Un  citoyen  (TYvetot  est  admis  à  la  barre.  Il  de- 
mande, au  nom  de  plusieurs  de  ses  concitoyens,  la 
révocation  d'un  arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  qui  annule  une  dé- 
libération du  corps  municipal  de  leur  commune, 
au  sujet  de  l'organisation  de  2  compagnies  de 
chasseurs  de  la  garde  nationale.  Sa  pétition  est 
ainsi  conçue  : 

9  Législateurs, 

..  Nous  avons  demandé  l'anéantissement  d'un 
arrêté  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
qui  ordonne  aux  chasseurs  d'Yvetot  de  rentrer 
parmi  les  autres  gardes  nationales.  Cet  arrêté 
est  une  violation  de  la  loi,  contrarie  le  vœu  des 
citoyens,  casse  un  arrêté  de  la  municipalité,  et 
annonce  un  oubli  total  des  services  rendus  par 
les  chasseurs  d'Yvetot,  qui,  d'après  la  loi,  doivent 
exister  jusqu'au  \'^  mai  1793.  Nous  demandons 
à  l'Assemblée  l'application  de  la  loi.  • 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Tarbé.  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif,  qui  seul  peut  décider  si  l'arrêté  du  dé- 
partement est  légal. 

^L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

Le  sieur  Rioult,  sergent  de  la  garde  nationale 
de  FaUmviUef  district  de  Pont-Audemer,  départe- 
ment de  VEure,  est  admis  à  la  barre. 

M.  CaiiboB,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
pétition  du  sieur  Rioult,  qui  est  ainsi  conçue  (l)  : 

«  Messieurs,  un  grand  nombre  de  citoyens 
habitant  la  campagne  au  district  du  Pont-Au- 
demer,  département  de  l'Eure,  m'ont  chargé  de 
vous  offrir  l'assurance  de  l'attachement  le  plus 
inviolable  à  la  Constitution,  et  de  vous  rappeler 
une  jpétition  individuelle  qu'ils  vous  firent,  il  y  a 
plusieurs  mois,  sur  la  loi  des  patentes.  Je  suis 
un  de  ces  citoyens  qui  habitent  et  cultivent  les 
champs  :  je  devais  venir  acheter  des  livres  et 
des  armes  pour  quelques-uns  de  nous,  et  c'est 
ce  voyage  qui  ma  valu  l'honneur  de  vous  ex- 
primer, au  nom  de  tous,  nos  vœux  pour  le  bien 
public,  et  de  vous  renouveler  notre  demande 
commune. 

«  Nous  sommes  tous  patriotes  dans  notre  can- 
ton ;  c'est-à-dire  prêts  à  nous  battre  contre  tous 
les  seigneurs  possibles,  les  hauts,  les  bas  et  les 
moyens,  et  contre  tous  les  décimateurs  du 
monde,  les  gros  et  les  menus.  Mais  en  même 
temps  nous  suivons  toutes  les  lois,  nous  n'en 
exceptons  pas  une;  et  celles  qui  nous  gênent, 
nous  disons  :  Suivons-les  toujours,  parce  que 
ces  lois-là  ne  sont  peut-être  pas  gênantes  ailleurs, 
et  qu'il  faut  que  tout  le  monde  se  prête;  si,  par 
la  suite,  la  loi  nous  parait  toujours  nuisible, 
nous  ferons  une  pétition,  mais  en  attendant, 

(1)  Bibliolhèque  aationaie  :  Assemblée  législative.  Pé- 
titiottSy  tome  1,  n*  54. 


suivous-la  religieusement,  et  songeons  que  dans 
les  premières  années  d'un  ménage,  et  quand  ou 
monte  sa  maison,  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  se 
voir  tout  de  suite  dans  tous  ses  meubles,  ni  se 
fâcher  de  n'avoir  pas  toutes  ses  aises  du  pre- 
mier coup. 

c  Voilà  comme  nous  avons  fait,  par  exemple, 
pour  l'impôt  du  commerce  nommé  droit  de 
patentes. 

«  Ce  droit  ne  pèse  pas  également  sur  tous 
ceux  qu'il  atteint,  et,  dans  les  campagnes  sur- 
tout, la  perception  en  est  fréquemment  gênante. 
Parmi  les  hommes  chargés  ae  veiller  à  son  re- 
couvrement, il  en  est  de  mal  intentionnés,  qui, 
cherchant  à  nous  dégoûter  du  régime  actuel, 
nous  appliquent  le  texte  de  la  loi  sans  miséri- 
corde; d'autres  qui  sont  bons  citoyens,  et  qui 
tiennent  à  la  loi,  nous  la  font  lire,  ils  nous  l'ex- 
pliquent, ils  nous  plaignent  et  ceux-là  du  moins 
soutiennent  notre  respect  pour  elle.  Mais  dans 
tous  les  cas,  il  en  résulte  toujours  que  tel  qui 
ne  faisait  pas  un  commerce  annuel  et  continu, 
mais  qui,  de  fois  à  autres,  par  des  actes  d'achat 
et  de  vente,  faisait  de  petits  profits  qui  lui 
aidaient  à  vivre,  est  forcé  d'y  renoncer  a  cause 
du  droit  qui  les  absorbe. 

«  Au  reste,  cet  impôt  devrait  essentiellement, 
comme  tous  les  autres,  porter  uniquement  sur 
le  produit  présumé  du  commerce,  et  non  pas 
sur  ses  moyens  :  cependant  il  y  a  tel  colporteur 
dont  le  commerce  double  en  lui-même,  et  quel- 
quefois quadruple  de  celui  qui  ne  peut  se  faire 
qu'avec  une  voiture,  paie  néanmoins  7  fois  moins 
cher  de  droit  de  patente. 

«  En  effet,  le  citoyen  qui  colporte  des  mous- 
selines, des  toiles  pe'intes,  de  la  mercerie,  de  la 
bijouterie,  des  rubans,  peut  mettre  sur  ses 
épaules  une  fortune  passable,  et  vivre  aisément 
du  produit  de  sa  balle;  mais  s'il  charge  un 
cheval,  il  triple  la  valeur  de  son  commerce,  il 
va  plus  vite,  et  il  gagne  en  proportion  :  ainsi 
rien  n'est  plus  juste  quil paye  de  même. 

«  Mais  le  malheureux  qui  ne  vend  que  de  la 
chaux,  par  exemple,  des  fagots,  quelques  sacs 
de  grains,  ou  de  méchante  et  grossière  poterie, 
ce  n'est  pas  pour  vendre  davantage  qu'il  mène 
un  cheval,  c'est  parce  que  sans  cheval,  il  ne 
porterait  jamais  les  pesants  objets  de  son  com- 
merce, et  ne  le  ferait  pas.  Le  droit  de  patente 
sur  le  cheval  du  marchand,  très  juste  quand  le 
cheval  augmente  les  profits,  cesse  donc  de  l'être 
quand  il  est  pour  le  commerce  d'une  première 
nécessité.  Nous  passons  mille  détails  qui  seraient 
de  trop,  quoiqu'ils  ne  servissent  qu'à  développer 
ce  principe  de  plus  en  plus.  Vous  les  pressentez, 
Messieurs,  et  vous  pourvoirez  à  beaucoup  d'in- 
convénients, en  interprétant  d'une  manière  pré- 
cise la  dénomination  trop  vague  de  marchand 
forain,  sous  laquelle  est  indistinctement  compris 
tout  homme  qui  revend  ce  qu'il  achète. 

•  Nous  vous  prions  de  renvoyer  notre  pétition 
à  celui  de  vos  comités  que  vous  avez  chargé  de 
la  première,  d'ordonner  que  le  rapport  vous  en 
soit  prochainement  fait,  et  d'être  au  surplus 
bien  convaincus,  que,  malgré  le  besoin  de  l'in- 
terprétation de  la  loi  des  patentes,  nous  ne  nous 
permettrons  pourtant  jamais  de  la  violer  à 
l'avance,  quelles  que  soient  les  pertes  qu'elles  nous 
causent.  {Applaudissements.) 

«  Signé^:  RioULT,  sergent  dans  la  garde 
nationale  de  Fatouuille,  district 
de  Pont-Audemer,  département 
de  CEure.  » 
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M.  le  FrchîdcHt  accoi'do  au  sieur  Uioult  les 
honneurs  de  la  séance. 

ÇgM.  Mulot.  Je  demande  l'impression  et  la  men- 
tion honorable  de  cette  pétition,  vraie  pétition, 
modèle  de  toutes  les  pétitions. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  la  men- 
tion honorable  de  cette  pétition  et  la  renvoie  à 
son  comité  des  finances.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
faubourg  Montmartre  est  admise  à  la  barre.  Elle 
demande  la  permanence  des  sections  de  la  capi- 
tale et  le  licenciement  de  l'état-major  de  la  garde 
nationale  parisienne,  pour  avoir  provoqué  une 
pétition  illégale. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités  de 
législation,  militaire  et  de  surveillance  réunis.) 

Une  députation  du  faubourg  Saint-Marceau,  sec- 
tion des  Gobelins,  est  admise  à  la  barre.  Elle 
présente  une  pétition  justificative  de  la  conduite 
des  citoyens  de  ce  faubourg  dans  la  journée  du 
20  juin.  Elle  affirme  que  les  arrêtés  des  corps 
constitués  n'ont  été  proclamés  qu'au  moment  où 
les  citoyens  étaient  en  marche,  et  qu'ils  étaient 
autorises  à  croire,  ce  qui  avait  été  permis  jarécé- 
demment  à  plusieurs  pétitionnaires,  de  défiler 
en  armes  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale, 
ne  leur  serait  sûrement  pas  défendu  et  ne  pou- 
vait pas,  dans  un  seul  instant,  être  devenu  cri- 
minel. Elle  justifie  ensuite  les  motifs  de  leur 
rassemblement,  par  les  dangers  de  la  patrie,  par 
l'espoir  d'intimider  ses  ennemis,  provocateurs 
de  veto,  par  l'inquiétude,  enfin,  bien  naturelle  à 
tous  les  bons  citoyens  dans  les  circonstances 
orageuses  où  se  trouve  l'Etat.  Les  citoyens  du 
faubourg   Saint-Marceau,   disent-ils,   voulaient 

fiorter  dans  le  sein  des  représentants  du  peuple 
eurs  craintes  et  y  chercher  des  consolations; 
une  telle  démarche  n'a  pu  être  envenimée  que 

Ear  des  hommes  intéressés  au  désordre,  par  des 
ommes  qui  ne  respirent  que  la  guerre  civile. 
Les  citoyens  pétitionnaires,  voyant  dans  la  Cons- 
titution, que  le  roi  ne  peut  avoir  de  veto  absolu, 
croyaient  cependant  trouver  ce  caractère  à  celui 
que  le  roi  a  opposé  sur  les  décrets  de  circons- 
tance; car  comment  croire  que  des  remèdes  aux 
troubles  excités  par  des  prêtres  fanatiques  et 
séditieux,  et  la  formation  d'un  camp  de 
20,000  hommes,  puissent  être  ajournés  à  6  ans? 
Les  citoyens  du  faubourg  Saint-Marceau  étaient 
donc  autorisés  à  craindre  que  la  Constitution 
ne  fût  détruite  par  la  Constitution  elle-même. 

En  terminant,  elle  félicite  l'Assemblée  sur 
les  décrets  qu'elle  a  rendus  pour  la  répression 
des  délits  des  prêtres  réfractaires,  et  pour  le 
rassemblement  des  20,000  hommes,  et  deman- 
de :  I"  la  punition  de  ceux  qui  ont  provo- 
aué  le  veto  sur  ces  décrets;  2°  que  l'Assemblée 
éclare  que  les  décrets  de  circonstances  ne  sont 
pas  sujets  à  sanction.  Nous  ne  demandons  pas, 
disent-ils,  que  vous  violiez  la  Constitution,  mais 
que  vous  l'expliquiez.  Le  roi  n'a,  par  la  Consti- 
tution, qu'un  veto  suspensif,  et  par  le  fait  il 
devient  absolu  sur  les  lois  d'urgence  et  de  cir- 
constances. {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jouri 

D'autres  membres  :  La  mention  honorable  ! 

(L'Assemblée  rejette  la  mention  honorable.) 


M.  liamarque.  Plusieurs  pétitions  de  la  même 
nature  que  celle  qui  vient  de  vous  être  présentée, 
ont  été  envoyées  au  comité  de  législation,  qui 
m'a  chargé  d'en  faire  le  rapport.  {Murmures  à 
droite.) 

M.  G«upilleau.  Je  demande  que  M.  Lamarque 
fasse  sur  cette  question  le  rapport  dont  il  a  été 
chargé. 

M.  Ijainarque.  La  pétition  des  citoyens  du 
faubourg  Saint-Marceau  met  de  nouveau  à  l'ordre 
du  jour  la  motion  présentée  par  M.  Couthon,  gui 
demandait  d'ajourner  à  jour  fixe  la  discussion 
sur  la  question  de  savoir  si  les  décrets  de  cir- 
constances et  qui  intéressent  la  sûreté  générale 
de  l'Etat,  doivent  être  soumis  à  la  sanction. 

Plusieurs  membres  ."L'Assemblée  a  décrété  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition 
principale! 

M.  Lamarque.  L'Assemblée  a  décrété  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ajournement 
de  la  motion.  {Murmures  prolongés  à  droite.) 

Plusieurs  membres  :  La  lecture  du  procès-ver- 
bal! 

M.  Cambon,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal, qui  est  ainsi  conçu  :  «  M.  Couthon 
demande  que  l'Assemblée  ajourne  à  jour  fixe 
la  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  les 
décrets  de  circonstances  et  gui  intéressent  la 
sûreté  générale  de  l'Etat,  doivent  être  soumis 
à  la  sanction. 

"  La  discussion  est  ouverte  et  interrompue  par 
la  proposition  de  passer  à  l'ordre  du  jour;  cette 
proposition  mise  aux  voix,  la  délibération  parait 
douteuse. 

«  On  réclame  l'appel  nominal;  mais  la  question 
préalable  sur  la  motion  principale  ayant  été 
mise  aux  voix,  l'Assemblée  a  décrété  qu'il  iixj 
avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  prin- 
cipale. » 

Plusieurs  membres  {à  droite)  :  L'ordre  du  jour] 

D'autres  membres  {à  gauche)  :  Monsieur  le  Pré- 
sident, consultez  l'Assemblée  pour  savoir  si 
M.  Lamarque  continuera  son  opinion. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Lamarque  conti- 
nuera son  opinion.) 

M.  Lamarque.  La  question  préalable  ne  porte 
pas  sur  la  question  de  savoir  si  les  décrets  de  cir- 
constances doivent  être  sujets  à  sanction,  et  cette 
expression  du  procès-verbal  :  «  l'Assemblée  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion 
principale,  »  signifie  simplement  que  l'Assemblée 
n'a  pas  voulu  délibérer  sur  l'ajournement,  parce 
qu'il  avait  été  proposé,  par  motion  incidente, 
qu'on  passât  à  1  ordre  du  jour  sur  la  proposition 
d'ajournement.  {Murmures  à  droite.) 

Un  membre  .-C'est  violer  la  Constitution  et  notre 
serment! 

M.  Lamarque.  Mais  rendre  le  veto  absolu, 
quand  la  Constitution  veut  qu'il  ne  soit  que  sus- 
pensif, n'est-ce  pas  aussi  la  violer?  Et  je  demande 
a  ceux  qui  me  font  cette  objection,  s'il  faut  se 
soumettre  à  telle  opinion  plutôt  qu'à  telle  autre, 
ou  bien  s'il  n'est  pas,  au  contraire,  beaucoup  plus 
raisonnable,  surtout  quand  vous  voyez  que  c'est 
la  nation  entière,  que  c'est  l'intérêt  public  qui  le 
commande,  s'il  n'est  pas  plus  raisonnable  de 
traiter  froidement  cette  importante  question? 
{Nouveaux  murmures  à  droite.) 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  jeudi  21  juin  1792,  au 
matin,  page  444,  la  discussion  de  cette  motion. 
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Je  viens  de  vous  démontrer  qu'il  y  avait  deux 
propositions,  la  proposition  principale  est  celle 
de  M.  Couthon,  et  c'est  sur  celte  proposition  que 
FÂssemblée  a  décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer.  L'autre  proposition  était  celle  de  l'ordre 
du  jour,  et  ce  n'était  qu'une  proposition  inci- 
dente, en  sorte  que  l'ancien  décret  qui  renvoie 
au  comité  de  législation,  des  pétitions  de  la  même 
nature  que  celles  qui  viennent  de  vous  être  lues, 
subsiste  encore,  et  je  pense  que  vous  devez  aussi 
renvoyer  cette  pétition.  (Hurmures  prolongés.) 

M.  L.é«poldl.  C'est  une  injure  à  l'Assemblée  de 
répondre  à  M.  Lamarque. 

(La  discussion  est  un  moment  interrompue  par 
de  violentes  réclamations  contre  le  parjure  que 
l'on  voit  dans  cette  proposition  et  par  quelques 
personnalités,  de  M.  Delacroix,  à  l'adresse  de 
M.  Geniy,  de  M.  le  Président  et  des  membres  de 
la  droite.  Les  tribunes  applaudissent  à  ces  per- 
sonnalités et  en  rient.  M.  Genty,  au  milieu  du 
bruit,  demande  la  parole  pour  répondre.  L'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  débats.) 

M.  Haa.  Je  crois  qu'il  eùi  été  aussi  facile  à 
M.  Lamarque  de  nier  l'existence  de  la  délibération 
qu'il  attaque,  que  de  l'interpréter  d'une  manière 
aussi  laborieuse.  Je  dis  que  sur  la  proposition 
très  inconstitutionnelle,  faite  il  y  a  quelques 
jours,  par  M.  Couthon,  et  après  une  première 
épreuve,  et  d'après  l'opinion  de  M.  Pastoret, 
on  admit  la  question  préalable  sur  la  question 
principale,  et  je  demande,  si  l'on  est  de  bonne 
foi,  si  la  question  principale  n'était  pas  celle  du 
veto. 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  liberté  où  il  n'y  a 
pas  deux  pouvoirs  distincts,  et  indépendants  l'un 
de  l'autre.  Si  vous  accordiez  au  Corps  législatif  le 
droit  de  soustraire  un  seul  décret  à  la  sanction, 
il  pourrait  bientôt  les  y  soustraire  tous,  puisqu'il 
dépendrait  de  lui  seul  de  déclarer  que  tel  décret 
est  de  circonstance,  et  vous  lui  donneriez  ainsi, 
contre  le  vœu  de  la  Constitution,  le  droit  de 
faire  seul  les  lois.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Carnot-Feulelns,  le  jeune.  La  proposition 
de  M.  Hua  ne  me  parait  pas  sufOsante,  il  faut 
faire  justice  entière  de  la  motion  principale.  Je 
demande  avec  instance  la  question  préalable. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Le  tieur  Junié  Lescot,  commissaire  de  police  de 
la  section  des  Gobelins,  est  admis  à  la  Barre.  Il 
dénonce  une  lésion  sur  les  intérêts  de  la  nation 
dans  la  vente  d'un  cheval,  et  remet  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  le  procès-verbai  qui  la  cons- 
tate {\). 

M.  le  Président  répond  au  sieur  Lescot  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  le  procès-verbal  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze.) 

Un  de  MU.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Duranlhon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  annonce  l'impossibilité  où  il  se  trouve 
d'envoyer,  à  celte  séance,  les  pièces  qui  lui  ont 
été  demandées  par  le  décret  qui  ordonne  au 
pouvoir  exécutif  de  se  faire  délivrer  expédition 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  section  des 
Quinze- Vingt  dans  la  nuit  du  mardi  19  au  mer- 
credi 20  juin,  mais  qu'il  les  enverra  aussitôt 


(1)  Voy.  ci-après  aux  anuczesde  la  séance,  page  580, 
le  texte  de  ce  procès-verbal. 

1"  Série.  T.  XLV. 

3  7  * 


qu'il  les  aura  reçues.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

"  Je  vous  prie  de  prévenir  l'Assemblée  que 
quelques  diligences  que  j'aie  mises  pour  mettre 
à  exécution  le  décret  que  vous  avez  rendu  ce 
matin,  je  désespère  de  lui  présenter  à  la  séance 
de  ce  soir  les  renseignements  qu'elle  demande. 
Aussitôt  que  j'aurai  obtenu  du  président  de  la 
section  toutes  les  pièces  relatives  à  cet  objet,  je 
m'empresserai  de  satisfaire  l'Assemblée.  • 

••  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé:  DURANTHOX.  ■ 

2°  Lettre  de  31.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  annonce  que  le  roi  a  donné  carte  blanche 
au  maréchal  Luckner  pour  la  sûreté  des  opéra- 
tions militaires  qu'il  a  commencées.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  a  été  instruite  des 
progrès  de  nos  armes  dans  les  Etats  belgiques 
et  de  l'espérance  qu'elles  nous  donnent  pour  de 
plus  grands  succès.  Il  est  impossible,  dans  le 
silence  du  cabinet,  de  prescrire  aux  généraux 
des  armées  françaises  1  ordre  de  leur  marche, 
en  conséquence  le  roi  annonce  à  l'Assemblée 
nationale  qu'il  donne  carte  blanche  à  M.  Luckner 
{Double  salve  d'applaudissements.)  pour  la  suite 
des  opérations  commencées,  en  continuant  tou- 
tefois, de  se  concerter  avec  M.  La  Fayette,  tant 
que  la  proximité  le  lui  permettra.  » 

•  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé:  Lajard.  > 

M.  Ducos.  Malgré  la  lettre  du  roi  et  la  carte 
blanche  qui  lui  est  donnée,  le  maréchal  Luckner 
se  trouve  dans  une  inaction  de  fait  par  suite  du 
très  petit  nombre  de  ses  troupes.  Je  demande 
le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  militaire,  afln 
qu'il  présente  des  mesures  pour  que  les  généraux 
ne  soient  pas  réduits  à  une  inactivité  de  fait  par 
le  petit  nombre  des  troupes.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  lettre  au 
comité  militaire,  avec  mission  de  déposer,  le  len- 
demain, son  rapport  sur  les  moyens  d'augmenter 
l'armée  du  maréchal  Luckner.) 

.V.  Roussel,  instituteur  et  professeur  de  sténo- 
graphie au  collège  des  Grassins,  est  admis  à  la 
barre.  Il  annonce  professer  avec  succès  un  sys- 
tème de  sténographie,  d'après  les  principes  de 
Samuel  Taylor,  et  dépose  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée une  pétition,  dont  un  de  MM.  les  secré- 
taires donne  aussitôt  lecture. 

Cette  pétition  est  ainsi  conçue  : 

•>  Messieurs, 

«  La  parole  écrite  ne  reproduit  la  parole  pro- 
noncée qu'avec  une  lenteur  désespérante;  elle 
nous  pèse  d'autant  plus  que  nous  apprécions 
mieux  que  jamais  le  temps  dont  se  compose 
notre  vie.  Heureusement  on  vient  d'enrichir  les 
sciences  d'un  système  de  sténographie,  adaptée 
à  la  langue  française  d'après  l'ouvrage  et  les 
principes  de  Samuel  Taylor,  ce  fameux  sténo- 
graphe anglais,  qui  a  perfectionné  dans  sa  pa- 
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trie  l'art  étonnant  de  peindre  la  parole  aussi  vite 
qu'elle  est  prononcée. 

«  Les  deux  points  essentiels  de  son  système  con- 
sistent à  éliminer  les  voyelles  centrales  de  tous 
les  mots,  et  à  se  servir  pour  représenter  chacune 
des  articulations  vocales,  de  sij^iies  dune  extrême 
exiguïté,  ei  tels  qu'ils  se  lient  aisément  entre 
eux  dans  tous  les  changements  d'ordre  possi- 
bles. La  prestesse  de  l'ingénieux  procédé  de 
Tuylor  vous  frappera  sensiblement,  Messieurs, 
et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  pénétrés 
de  l'avantage  inestimable  de  ce  nouveau  moyen 
de  perfection. 

«Je  professe  déjà,  Messieurs,  et  j'ose  dire  avec 
succès,  celte  science  vraiment  nouvelle.  J'en  lais 
un  cours  public  dans  un  des  collèges  de  la  capi- 
tale, dont  les  professeurs  et  les  maîtres  se  font 
gloire  de  se  mêler  à  leurs  disciples  pour  leur 
disputer  l'avantage  d'acquérir  cette  connaissance, 
et  je  pourrais  vous  produire,  dans  l'un  et  l'autre 
sexe,  plus  d'un  élève,  dont  les  progrès  rapides 
justitieraient  l'extellence  delà  méthode. 

«  Ce  nouvel  art  deviendra  un  des  plus  grands 
ressorts  de  l'instruction  nationale,  si  vous  dai- 
gnez, Messieurs,  protéger  la  science,  le  maître; 
et  dans  l'intention  où  il  est  d'en  étendre  l'appli- 
cation, d'en  propager  la  pratique  et  les  précieux 
avantages,  il  vous  conjure  de  jeter  un  regard 
d'encouragement  sur  ses  travaux  et  ses  efforts. 

Voici,  Messieurs,  un  ouvrage  sténographié  sur 
vélin,  par  M.  Leclerc,  un  de  ines  élèves,  d'après 
le  système  de  Samuel  Taylor:  c'est  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen;  j'y  ai 
ajouté  de  ma  main  un  court  exemple  de  sténo- 
graphie comparée  dans  l'application  de  ce  nouvel 
art,  à  la  langue  latine  et  à  la  langue  française. 
Daignez  en  agréer  1  hommage;  l'Assemblée  natio- 
nale y  verra  une  preuve  sensible  de  la  triple 
économie  du  temps,  de  l'espace  et  de  la  matière. 

«  Au  sein  des  représentants  de  la  nation,  je  viens 
lui  consacrer  mes  talents  et  ma  vie.  Tout  ce  qui 
est  à  la  patrie,  est  à  nous  ;  que  tout  ce  qui  est 
à  nous,  soit  à  la  patrie. 

«  Signé. -i.i.  Roussel,  instituteur  et  pro- 
fesseur de  sténographie  au 
collège  des  Grassins.  » 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

f/nmt'mfrr^  .-Je  demande  la  mention  honorable 
et  le  renvoi  au  comité  de  l'instruction  publique. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  pétition 
et  des  pièces  au  comité  de  l'instruction  publique.) 

Le  sieur  liarry,  ci-devant  chapelain  de  l'église 
Saint-Louis  des  Français  à  Home,  est  admis  à  la 
barre  (1). 

(1)  Suit  le  texte  (lo  la  lettre  pnr  laquelle  le  sieur  Barry 
sollicite  son  admission  à  lu  barre. 

a  Monsieur  le  Président  (2), 

«  Je  viens  de  Rome,  dont  j'ai  été  oblijfé  de  sortir  par 
ordre  du  Saiiit-Pèro  à  cause  de  mon  aitachement  à  la 
Constitution.  Je  vous  prie  de  m'accorder  de  faire  ma 
pétition  :  j'ai  été  recommandé  à  MM.  les  députes  du 
département  du  Var;  M.  Granet,  de  Toulon,  m'appuie 
et  MM.  les  députes  de  mon  département  de  la  Meuse 
également. 

«  Signe':  Barkv,  ci  devant  chapelain  de 
l'église  de  Saint-Louis  des  Fran- 
çais à  Rome.  » 

(2)  Arehive$  nationales,  carton  15i,  dossier  270. 


Il  se  plaint  des  vexations  et  injustices  qu'il  a 
éprouvées  à  Rome  à  cause  de  son  patriotisme  et 
demande  un  secours  en  remplacement  des  pertes 
que  lui  a  fait  éprouver  la  cour  de  Home. 

M.  le  Président  répond  au  sieur  Barry  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  sa  pétition  au  comité  de 
liquidation.) 

Les  sieurs  Lefèvre,  Lesage  et  C"  sont  admis  à 
la  barre. 

Ils  demandent  à  être  autorisés  à  émettre  des 
médailles  de  confiance  en  argent  qu'ils  ont  fa- 
briquées et  la  levée  de  scellés  que  la  munici- 
palité de  Paris  a  fait  apposer  sur  leur  établisse- 
ment. Leur  pétition  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  La  nation,  en  se  déclarant  libre,  a  voulu  dé- 
gager le  commerce  de  toutes  les  entraves  qui 
pouvaient  le  restreindre.  Les  décrets  du  Corps 
législatif  ont  prononcé  que  nul  ne  pouvait  être 
atiaqué  dans  sa  propriété,  ni  privé  des  fruits 
d'une  industrie  légitime. 

«  Dans  un  temps  où  la  disparition  du  numé- 
raire, l'accaparement  des  monnaies  en  billon 
par  les  ennemis  de  la  patrie,  et  enfin  le  défaut 
d^assignats  de  petite  valeur  avaient  réduit  le  pu- 
blic à  se  servir  de  billets  émis  par  certaines 
caisses  particulières,  qui  laissaient  craindre  les 
inconvénients  d'une  insolvabilité  prochaine,  nous 
avons  cédé  au  vœu  général  des  citoyens  de  la 
capitale  et  des  négociants  des  principales  villes 
de  l'Empire,  pour  faire  partager  au  public  les 
avantages  d'une  fabrication  de  méilailles  d'ar- 
gent, que  nous  avions  frappées  pour  l'usage  par- 
ticuliei-  de  notre  commerce,  sous  des  fractions 
de  5,  10,  20  sols,  et  [)Our  en  émettre  une  partie. 

*  Nous  les  avons  annoncées  au  titre  de  8  de- 
niers 6  grains,  et  les  essais  qui  en  ont  été  faits 
prouvent  combien  nous  avons  été  exacts  à  nous 
conformer  à  ce  titre.  Nous  nous  flattons  d'avoir 
prouvé  par  le  mémoire  ci-joint  (2),  pour  votre 
comité  monétaire,  que  la  valeur  de  nos  médailles, 
en  y  joignant  les  frais  de  fabrication,  correspon- 
dait parfaitement  à  celle  des  assignats.  Nous 
avons,  en  surplus,  annoncé  au  public,  et  nous 
avons  en  même  temps  rempli  la  condition  de 
reprendre  ces  médailles  reçues  de  confiance  et 
de  les  rembourser  à  volonté  en  assignats,  afin 
que  l'intérêt  général  fût  sans  cesse  a  couvert. 
Lu  émettant  des  valeurs  réelles,  en  ajoutant  à 
la  masse  de  la  circulation  et  en  augmentant  la 
quantité  des  matières  propres  à  la  fabrication 
(Ju  numéraire,  nous  avons  cru  servir  la  patrie, 
et  nous  n'avions  pas  pensé  qu'on  put  confondre 
notre  établissement  avec  celui  des  caisses 
d'émission  de  simples  billets  qui  ne  présentaient 
que  des  valeurs  incertaines  et  fictives.  Enfin 
nous  ne  devions  pas  craindre  qu'on  put  nous  ap- 
pliquer les  dispostions  de  votre  décret  du  30  mars 
dernier,  relatif  aux  caisses  qui  ont  émis  du  pa- 
pier. 

"  Cependant  3  officiers  municipaux  de  Paris 
sont  venus  le  9  courant  apposer  les  scellés  sur 
nos  ateliers  pour  arrêter  notre  fabrication.  Ils 
ont  vérifié  ensuite  l'état  de  notre  caisse  et 
quoiqu'ils  l'aient  trouvée  dans  la  situation  la 
plus  satisfaisante  au  point  de  constater  le  qua- 


(1)  Archiva  nationales.  Carton  Dviii,  dossier  n°  3. 
(-)  Voy.   ci-apros   ce    mémoire   aux  annexes  de    la 
séance,  page  (tSl. 
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druple  de  la  valeur  de  notre  émission,  ils  ont 
nonobstant  mis  aussi  les  scellés  sur  celte  caisse 
et  sur  une  partie  de  l'avoir  de  notre  commerce. 

«  Dès  que  nous  n'étions  pas  compris  dans  votre 
décret  du  30  mars,  ou  ne  devait,  ni  on  ne  pou- 
vait nous  l'appliquer  sans  violer  la  liberté  et 
sans  attaquer  le  droit  sacré  de  la  propriété. 

-  Les  ottlciers  municipaux  qui  ont  procédé  à 
cette  opération  ont  cru  pouvoir  interpréter  la 
loi  pour  agir  contre  nous,  mais  en  l'interprétant, 
ils  n'ont  pas  vu  qu'ils  étaient  en  contradiction 
avec  elle,  puisque  l'article  3  l'explique  claire- 
ment, et  dit  :  «  que  toutes  les  émissions  qui 
porteraient  leur  gage,  soit  en  dépôt  d'assignats 
ou  en  numéraire  effectif,  ne  pourraient  être  ar- 
rêtées. »  Us  ont  surtout  oublié  que  l'interpréta- 
tion des  lois  menait  à  l'arbitraire  et  que,  n'y 
ayant  qu'un  pas  de  1  arbitraire  au  despotisme,  il 
ne  pouvait  jamais  leur  appartenir  d'interpréter 
vos  décrets,  et  que  c'était  au  Corps  législatif 
qu'ils  devaient  s'a-'-f^sser  pouren  obtenir  l'expli- 
cation, si  les  dispositions  eussent  pu  présenter 
des  doutes. 

«  Ils  se  sont,  sans  doute,  soumis  à  une  respon- 
sabilité bien  grande,  les  officiers  qui  n'ont  pas 
craint  de  substituer  leur  volonté  a  celle  de  la 
loi  et  d'étendre  même  à  notre  écard  la  rigueur 
des  dispositions  que  le  danger  des  caisses  de  pa- 
pier avait  rendues  nécessaires,  sans  avoir  égard 
au  gage  réel  que  nos  médailles  émises  portent 
avec  elles  de  leur  valeur.  Ils  ont  saisi,  malgré 
le  bon  étatde  notre  caisse,  attesté  par  eux-mêmes, 
une  partie  de  l'avoir  de  notre  commerce  tt  pour 
une  valeur  quadruple  à  celle  de  l'émission,  ce 
que  votre  décret  n'aurait  pas  môme  autorisé  à 
1  égard  des  caisses  de  papier. 

«  Cette  sévérité  a  dû  nous  étonner  quand  nous 
l'avons  rapprochée  de  l'esprit  de  vos  sages  dé- 
crets, et  de  la  liberté  dont  jouit  dans  ce  même 
temps  un  établissement  à  peu  près  semblable, 
celai  des  pièces  Moaneron.  Mais  nous  avons  été 
plus  étonnés  encore  d'apprendre  que  des  indi- 
vidus jaloux  de  s'élever  sur  la  ruine  de  notre 
commerce  avaient  pro|K)sé  au  conseil  de  la  com- 
mune d'ordonner  la  destruction  de  nos  ateliers, 
po'nçons,  matrices  et  outils  de  fabrication. 

■  Nous  demandons  le  renvoi  de  notre  pétition 
à  votre  comité  monétaire  ou  des  finances  pour 
l'examen  de  nos  opérations,  à  l'effet  d'être  en- 
suite prononcé,  s'il  y  a  lieu,  d'autoriser  ou  de 
suspendre  notre  fabrication.  Mais  dès  à  présent 
et  attendu  l'illégalité  et  l'inutilité  des  scellés 
apposés  par  la  municipalité,  vu  le  bon  état  de 
notre  caisse,  constaté  par  leur  procès-verbal, 
et  attendu  que  nos  médailles  portent  avec  elles 
le  gage  de  leur  valeur,  nous  demandons  la 
main  levée  desdits  scellés  et  qu'au  surplus  il 
soit  sursis  à  l'exécution  de  tout  arrêté  ultérieur 
du  conseil  de  la  commune,  qui  pourrait  tendre 
à  la  destruction  de  notre  atelier. 

>  Législateurs,  vous  improuverez  sans  doute 
une  mesure  qui  aurait  pour  but  de  ruiner  et 
d'altérer  le  crédit  des  citoyens.  > 

«  Signé  :  Lefèyre,  Lesage  et  C^.  ■ 

M.  le  Présideat  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  permet  d'assister  à  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
assignats  et  des  monnaies.) 

Une  députalion  des  citoyens  de  la  section  des 
Quinze-Vingt,  du  faubourg  Saint- Antoine,  est 
admise  à  la  barre. 


L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  :  Je 
présidais  la  section  des  Quinze-Mngt  le  19  juin, 
au  soir,  lorsque  M.  Chabot  vint  y  porter  la  paix 
et  l'union.  Le  comité  de  la  section  m'a  chargé 
de  vous  apporter  copie  de  son  procès-verbal  de 
ce  jour,  que  l'Assemblée  avait  demandé  au  mi- 
nisire  de  la  justice. 

Je  m'empresse  aussi  d'informer  l'Assemblée 
que  nous  avons  vérifié  le  recensement  des  ci- 
toyens, et  que  nous  n'avons  point  trouvé  les 
noms  des  dénonciateurs  de  M.  Chabot.  Un  seul, 
qui  s'appelle  Lenoir,  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas 
signé  cette  dénonciation. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  delà  séance. 

M.  Merlia.  Je  demande  la  lecture  de  ce  pro- 
cès-verbal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  fait  la  lecture  : 

Extrait  des  délibérations  de  rassemblée  générale 
de  la  section  des  Quinze- Vingt. 

«  L'an  1792,  l'an  rV'«  de  la  liberté,  le  19  juin, 
en  l'assemblée  générale  des  citoyens  actifs  de 
la  section  des  Quinze-Vingt,  légalement  annoncée 
en  la  manière  accoutumée,  et  en  vertu  de  l'a- 
journement pris  en  celle  du  17  de  ce  mois,  lec- 
ture a  été  faite  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
précédente  qui  a  été  applaudi. 

«  Sur  la  motion  faite  par  un  membrequedans 
la  présentation  de  la  pétition  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  de  l'adresse  au  roi  que  doit  faire  de- 
main la  section  jointe  aux  citoyens  des  autres 
sections  qui  voudront  les  y  accompagner,  il  se- 
rait à  propos  que  l'on  invitât  MM.  les  commis- 
saires de  section  et  M.  le  commissaire  de  police 
à  se  trouver  à  cette  présentation  comme  pou- 
voir constitué  delà  section. 

«  Cette  motion,  mise  aux  voix,  a  été  adoptée  à 
l'unanimité  et  l'invitation  ordonnée,  et  par 
l'amendement  il  a  été  arrêté  que  M.  le  juge  de 
paix  de  la  section  v  serait  aussi  invité. 

«  Puis  on  a  fait  lecture  de  la  pétition  à  pré- 
sentera l'Assemblée  nationale.  Elle  a  été  adoptée 
à  l'unanimité  par  l'assemblée,  composée  de  plus 
de  mille  citoyens,  qui  ont  demandé  qu'elle  fût 
signée  du  plus  grand  nombre  de  citoyens  pos- 
sible. 

«  S'est  présentée  à  l'assemblée  une  députation 
du  comité  de  la  section  de  Popincourt,  lequel 
ayant  été  averti  par  le  sieur  Avril  des  délibéra- 
tions précédentes  de  la  section,  est  venu,  au  nom 
de  celte  section,  émettre  son  vœu.  qui  est  de  se 
joindre  fraternellement  dans  la  présentation  des 
pétitions  et  adresse  de  la  section  des  Ouinze- 
Vingt. 

«  L'Assemblée,  pénétrée  des  sentiments  fra- 
ternels des  citoyens  de  la  section  de  Popincourt, 
à  arrêté  que  non  seulement  elle  les  recevrait 
avec  joie,  mais  même  que  mention  honorable  en 
serait  faite  au  procès-verbal,  ainsi  que  de  l'ac- 
tion louable  de  M.  Avril,  son  membre. 

«  Ensuite  a  été  lue  l'adresse  au  roi,  laquelle 
a  été  adoptée  à  l'unanimité,  avec  un  léger  chan- 
gement. 

■  S'est  ensuite  présenté  M.  Chabot,  membre  de 
r.\ssemblée  nationale,  lequel  est  venu  donneravis 
auïaubouri:  Saint-Antoine  que  les  Marseillais  ve- 
naientd'envoyerune  adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  laquelle  ils  offrent,  au  moindre  signal 
des  législateurs,  devenir  jusqu'àParisdéfendreet 

(1)  Archives  nationales,  Carlon  Dxl,  a'  li. 
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soutenir  les  premiers  conquérants  de  la  liberté, 
de  laquelle  adresse  l'Assemblée  nationale  a  or- 
donne l'impression  et  l'envoi  aux  83  départe- 
ments,et  euiiuite,  au  milieu  des  applaudissements 
universels,  il  a  engagé  tous  les  habitants  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  à  se  conduire  avec  modé- 
ration, égalité  et  paix,  dans  la  journée  de  de- 
main, atln  de  faire  mentir  la  prédiction  du 
général  La  Fayette,  dont  il  a  dévoilé  toutes  les 
prétentions  et  la  trahison. 

«  M.  lePrésidenta  témoigné  à  M.  Ghabot,uunom 
de  l'Assemblée,  ses  remerciements. 

«  MM.  SavaryétBaslin  ont  donné  à  l'assemblée 
lecture  de  deux  discours.  L'assemblée,  en  ap- 
plaudissant à  leur  civisme,  en  a  voté  l'annexe 
et  mention  honorable  au  procès-verbal. 

«  Sur  le  vœu  manifeste,  fortement  prononcé 
par  l'assemblée,  d'aller  en  armes  demain  pré- 
senter les  pétition  et  adresse,  M.  le  Président  a 
instruit  l'assemblée  que  M.  le  Maire,  dans  une 
lettre  à  lui  écrite,  demandait  qu'on  ne  se  pré- 
sentât point  et  qu'on  n'allât  point  armé  à  I  As- 
semblée nationale  ni  chez  le  roi,  présenter  pé- 
tition et  adresse,  attendu  que  cela  était  contre 
la  loi. 

«  Se  sont  aussi  présentées  à  l'assemblée  dif- 
férentes députations  et  notamment  une  des  forts 
de  la  halle.  Toutes  ont  été  reçues  avec  applau- 
dissements et  ont  assisté  à  la  séance. 

«  Lecture  du  présent  procès-verbal  a  été  faite, 
assemblée  tenante,  laquelle  a  adhéré  à  tout  ce 
qui  y  est  contenu,  et  M.  le  Président,  du  vœu  de 
rassemblée,  a  levé  la  séance. 

«  Signé:  JuRiN,  président^KE^sEï,  etc. 

«  Conforme  à  l'original:  Buffet,  président  des 
commissaires  de  section.  » 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission! 

M.  thaliot.  Je  demande,  comme  le  préopi- 
nant, le  renvoi  à  la  commission  extraordinaire, 
mais  je  dois  à  l'Assemblée  des  explications  sur 
une  expression  du  procès-verbal,  qui  paraît 
avoir  alarmé  quelques  membres  de  l'Assemblée. 

Au  moment  oii  1  on  me  parla  de  la  pétition 
des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  je  me 
rappelai  la  lettre  de  M.  La  Fayette  à  l'As- 
semblée nationale;  je  craignis  que  quelques 
émissaires  ne  provoquassent  le  peuple  à  quelque 
acte  illégal,  pour  vérifier  les  prophéties  du  gé- 
néral au  sujet  de  la  prétendue  faction  des  régi- 
cides, des  anarchistes.  Je  crus  que  le  meilleur 
moyen  pour  empêcher  la  pétition,  ou  du  moins 
pour  la  faire  présenter  par  les  citoyens  sans 
armes,  conformément  à  la  loi,  était  de  leur  pré- 
senter cette  démarche  comme  propre  à  favoriser 
les  partisans  de  La  Fayette.  J'ai  donc  dit  à  la 
section  des  Quinze-Vini^t,  que  La  Fayette  pro- 
filerait de  cette  démarche,  ou  pour  faire  publier 
la  loi  martiale,  ou  pour  se  replier  avec  son  armée 
sur  Paris,  dicter  des  lois  a  l'Assemblée,  sous 
prétexte  de  secourir  le  roi,  que  l'on  ferait  in- 
sulter exprès  par  quelques  malveillants.  Voilà 
ce  que  j'ai  dit  sur  des  soupçons  qui  me  parais- 
saient fondés.  Et  certes  l  événement  a  prouvé 
Sue  j'avais  raison  de  cr.iindre  plus  de  mal  que 
e  bien  de  celte  pétition,  ou  de  la  manière  dont 
elle  a  été  présentée  contre  mon  vœu,  et  j'ose  le 
dire,  contre  celui  de  tous  les  bons  citoyens  de 
la  presque  universalité  de  la  section  des  Quinze- 
Vingt. 

Maintenant,  Messieurs,  je  demande  que  vous 


ayez  la  bonté  de  faire  rechercher  les  auteurs  de 
la  dénonciation  qui  me  concerne. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  ! 

M.  Chabot.  Messieurs,  je  suis  forcé  de  vous 
dire  que  je  suis  obligé,  pour  mon  entière  justi- 
fication, de  demander  la  vérification  des  signa- 
tures et  la  recherche  des  auteurs,  parce  que  j'ai 
été  accusé  par  le  côté  droit  de  l'Assemblée  de 
l'avoir  moi-mêmeprovoqué,  pour  avoir  occasion 
de  faire  parade  de  mes  principes  modérés. 

Plusieurs  membres:  Qui  est-ce? 

M.  Chabot  Je  somme  M.  Ars.saud,  député  de 
i'Àveyron,  de  certifier  que  le  fait  de  cette  in- 
culpation est  vrai;  jeconclusdonc  au  renvoi  et  à 
la  recherche  des  auteurs  de  cette  dénonciation. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  du  procès-ver- 
bal à  la  commission  extraordinaire  des  Douze.) 

(La  séance  est  levée  à  10  heures  et  un  quart.) 


PREMIÈRE  AiNNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU   LUNDI   25  JUIN  1792,   AU  SOIR. 

Procès- VERBAL  (2)  rdinls  sur  le  bureau  de  l^ As- 
semblée nationale  par  le  commissaire  de  police 
de  la  section  des  Gobelins. 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt  douze,  le 
vingt-trois  juin,  septheures  du  soir.  Nous,  com- 
missaire de  police  de  la  section  des  Gobelins, 
assisté  du  secrétaire-greffier  de  ladite  section  : 
ayant  été  instruit  qu'il  venait  d'être  trouvé  dans 
le  marché  aux  chevaux  un  cheval.  Nous  nous  y 
sommes  transportés;  nous  avons  à  l'instant  exa- 
miné le  cheval  que  nous  avons  reconnu  être  un 
cheval  hongre,  a  tous  crins,  noir,  marqué  en 
tête,  taille  de  17  à  12  pouces,  marçiué  d'un  double 
vv  d'un  côté  et  d'un  \V  renversé  de  1  autre.  Au 
moment  où  nous  nous  disposions  à  en  ordonner 
la  fourrière,  M.  Chappe,  maréchal  expert,  demeu- 
rant rue  Saint-Anne,  n°  4,  s'est  présenté  dans  le 
bureau  dudit  marché  pour  réclamer  ledit  cheval 
comme  lui  appartenant.  Nous  lui  avons  observé 
que  ce  cheval  paraissait  appartenir  à  la  nation. 
A  quoi  il  a  répliqué  qu'il  l'avait  acheté  à  Fon- 
tainebleau de  M.Golet,  commissaire  des  Guerres, 
et  de  M.  Hurbain,  lieutenant,  le  11  du  mois  der- 
nier, en  présence  de  la  municipalité  dudit  lieu  ; 
nous  a  a|Outé  ledit  sieur  qu'il  venait  de  vendre 
ledit  cheval  à  M.  de  Grancourt,  inspecteur  des 
messageries  nationales.  Nous  avons  demandé 
audit  sieur  Chappe  combien  il  avait  acheté  ce 
cheval  et  combien  il  l'avait  revendu  ;  il  nous  a 
répondu  qu'il  l'avait  acheté  60  livres  et  qu'il  le 
revendait  16  louis.  Sur  quoi  nous,  commissaire 
susdit,  sur  ce  que  M.  Santerre,  commissaire  de 
section  et  de  service  au  marché  aux  chevaux, 
nous  a  certifié  connaître  M.  Philipinne,  mar- 
chand de  chevaux,  rue  de  Sèvres,  n"  119,  lequel 
nous  a  affirmé  que  le  sieur  Chappe  était  bien 
domicilié,  rue  Sainte-Anne,  nous  avons  ordonné 
que  le  cheval  lui  serait  remis.  Et  attendu  qu'il 
y  avait  lésion  pour  la  nation  dans  la  vente  laite 
pour  60  livres  d'un  cheval  qui,  au  bout  d'un 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  577,  le  dc^pôt 
de  ce  procès-verbal  par  le  commissaire  de  police  de  la 
section  des  Gobelins. 

(î)  Archive*  nationales.  Carton  Dxl,  dossier,  n»  14. 
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mois,  était  revendu  16  louis  ;  et  encore  daprès 
l'assurance  que  l'on  nous  a  donnée  qu'il  en  va- 
lait plus  de  20  à  22,  nous  avons  ordonné 
qu'expédition  du  présent  décret  serait  envoyé 
à  l'Assemblée  nationale  et  qu'avis  en  serait 
donné  à  la  municipalité  par  une  double  expé- 
dition. 

•  Avant  signé  :  JUNIÉ  Lëscot.  • 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  LUNDI  25  JUIN  1792,  AU  SOIR. 

MÉMOIRE  {l)pour  les  sieurs  lefèvre.  Usage  et  C". 

Les  inconvénients  des  billets  émis  par  les 
caisses  patriotiqr^s  et  de  secours  avaient  déjà 
frappé  le  plus  grand  nombre  des  négociants  de 
la  capitale,  lorsque  la  maison  de  commerce 
Left'vre  et  C"  imagina  pour  son  service  parti- 
culier, c'est-à-dire  pour  le  payement  de  ses 
fournisseurs  et  ouvriers,  de  faire  frapper  des 
médailles  ou  jetons  d'argent,  au  titre  de  8  de- 
niers 6  grains,  sous  des  fractions  de  valeur  de 
5,  10  et  20  sols. 

Plu:>ieurs  maisons  de  commerce,  et  la  plupart 
des  spectacles  et  autres  établissements  publics 
de  la  capitale,  ayant  paru  désirer  l'émission  de 
ces  pièces  pour  en  partager  les  avantages,  la 
maison  Lefèvre  se  détermina  à  céder  à  ce  vœu 
presque  général,  après  s'être  assurée  que  la  li- 
Eerté  commerciale  établie  par  l'article  5  de  la 
Déclaration  des  droits,  et  par  la  loi  des  17  et 
20  mai  1791,  lui  en  laissait  la  faculté.  Elle  eut 
soin,  avant  l'émission,  de  faire  part  à  M.  le 
maire  de  Pari?  de  son  projet  et  des  demandes 
qui  lui  étaient  faites.  Cette  communication  donnée 
à  la  municipalité  en  la  personne  de  son  chef,  a 
eu  lieu  le  21  mars  1792.  La  suspension  que  la 
maison  de  secours  fut  forcée  de  mettre  dans  le 
remboursement  de  ses  billets  vint,  quelques  jours 
après  confirmer  les  craintes  que  les  établisse- 
ments de  cette  nature  donnaient  depuis  long- 
temps et  augmenter  le  désir  des  citoyens  de  voir 
substituer  des  valeurs  réelles  à  des  promesses 
incerlaires  et  fictives. 

C'e!»t  dans  ces  circonstances  nue  l'Assemblée 
nationale  rendit  son  décret  du  30  mars  dernier, 
sanctionné  le  !•'  avril  suivant,  par  lequel  il  fut 
dit  (art.  1")  •  que  les  municipalités  seraient 
tenues  de  vérifier  l'état  des  caisses  patriotiques 
ou  de  secours,  qui  ont  émis  des  billets  de  con- 
fiance, de  secours,  natriotiques  ou  sous  toute 
autre  dénomination  ae  25  livres  et  au-dessous, 
ainsi  que  des  gages  qui  devaient  en  répondre  ;  « 
et  (art.  2)  ■  que  les  municipalités  constateraient 
par  des  nrocès-verbaux,  le  montant  et  le  nombre 
desdits  oillets  qui  auraient  été  mis  en  circula- 
tion; 8e  feraient  représenter  les  fonds  existant 
dans  les  caisses  ou  autres  valeurs  formant  le 
gage  desdites  émissions,  et  prendraient  toutes 
les  mesures  convenables  pour  prévenir  et  arrêter 
toutes  nouvelles  fabrications  et  émissions  qui 
étaient  prohibées,à  compter  de  lamêraeépoque.» 
Par  ce  décret,  l'Assemblée  n'avait  eu  en  vue 
que    les    caisses   qui  émettaient    des    billets 

(1)  Voy.  ci-<lessas,  même  séance,   page  5"8,  l'admis- 
sion à  li  barre  des  sieurs  Lefé*re,  Lesafc  ei  G". 

(2)  Archives  natiomleSy  Cartoa  Dvui,  a*  3. 


parce  que  ces  caisses,  pour  la  société  publique, 
devaient  justifier  en  tout  temps  d'un  fonds  suf- 
fisant pour  répondre  des  promesses  en  papier 
qu'elles  avaient  émises;  mais  elle  n'avait  cer- 
tainement pas  compris  ni  entendu  comprendre 
les  caisses  qui  émettaient  des  valeurs  réelles, 
telles  que  des  pièces  ou  jetons  de  cuivre,  or  ou 
argent,  parce  que  ces  pièces  portaient  avec  elles- 
mêmes  l'équivalent  de  leur  émission. 

Celte  distinction  était  môme  indiquée  claire- 
ment par  l'article  3  du  même  décret. 

Il  y  est  dit  :  •  Sont  néanmoins  exceptées  de 
ladite  prohibition  les  caisses  qui  ont  été  éta- 
blies par  les  corps  administratifs  ou  sous  leur 
surveillance  immédiate  et  dont  les  fonds  repré- 
sentatifs ont  été  ou  seront  déposés  en  assignats 
ou  numéraire.  ■ 

Ainsi,  par  argument  incontestable  de  cette 
disposition,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  fonds  re- 
présentatif de  l'émission  en  assignats  ou  nu- 
méraire, il  ne  peut  v  avoir  lieu  de  craintes  ni 
sujet  d'appliquer  ou  de  provoquer  la  prohibition. 
Dans  l'espèce,  l'émission  étant  faite  en  pièces 
qui  portaient  avec  elles  leur  valeur  réelle  et 
conséquemment  une  garantie  certaine  de  leur 
échange,  il  était  préjugé,  d'après  le  vœu  de  l'As- 
semblée, manifesté  par  le  décret  du  30  mars,  que 
cette  caisse  ne  pouvait  jamais  être  assimilée  à 
celles  d'émission  en  papier,  contre  lesquelles  il 
avait  été  nécessaire  ae  se  précautionner.  Cepen- 
dant3 officiers  municipaux deParis,  interprétant 
ce  décret  à  leur  manière,  ont  pris  sur  eux  de  venir, 
en  vertu,  ont- ils  dit,  d'un  arrêté  du  conseil  de 
la  commune,  dont  ils  n'ont  pourtant  donné  au- 
cune connaissance,  vérifier  la  fabrication  de  la 
société  et  l'état  de  sa  caisse  ;  et  quoiqu'ils  aient 
trouvé  que  la  caisse  était  en  bon  état  et  qu'il  y 
avait  des  valeurs  du  quadruple  de  l'émission 
qui  avaitélé  faite,  ils  ont,  de  leur  autorité  privée, 
apposé  les  scellés  sur  tous  les  effets  de  la  so- 
ciété, tant  dans  les  ateliers  de  fabrication  que 
dans  le  bureau  de  distribution.  Le  procès-ver- 
bal qui  constate  ces  faits  est  en  date  du 
9  juin  1702. 

Quelques  réflexions  suffisent  pour  démontrer 
l'illégalité  de  cette  opération. 

Les  caisses  d'émission  en  pièces  numériques, 
n'étant  pas  comprises  dans  le  décret  du  30  mars, 
les  officiers  municipaux  n'ont  pu  ajouter,  à  la 
disposition  de  ce  décret,  pour  en  étendre  l'appli- 
cation aux  caisses  de  ce  geure. 

S'ils  trouvaient  qu'il  y  eût  nécessite,  pour  le 
bien  public,  de  vérifier  les  opérations  de  la  So- 
ciété, ils  devaient  en  référer  à  l'Assemblée  pour 
faire  parler  la  loi;  mais  ils  n'ont  jamais  pu,  par 
une  interprétation  forcée,  supposer  dans  le  décret 
ce  qui  n'exisUit  pas;  ils  n'ont  pas  dû  se  per- 
mettre d'attaquer  arbitrairement  la  liberté  et  la 
propriété  d'une  maison  de  commerce,  sans  y 
être  autorisés  expressément. 

Enfin,  si  la  loi  avait  pu  présenter  des  doutes, 
ils  devaient  savoir  qu'il  n'appartenait  pas  à  eux 
de  l'interpréter,  parce  que  toute  interprétation, 
ouvrant  l'arbitraire,  amènerait  le  despotisme  en 
susbtiiuani  la  volonté  particulière  à  l'expressioa 
de  la  volonté  générale.  . 

Que  la  municipalité,  par  voie  de  police,  eut 
fait  procéder  à  ressai  des  pièces  émises,  pour 
s'assurer  qu'elles  étaient  fabriquées  au  titre 
annoncé,  c  était  tout  ce  qu'elle  pouvait  se  per- 
mettre, en  vertu  de  la  surveillance  générale  qui 
lui  est  confiée  :  mais  convaincue  par  la  publicité 
des  essais  qui  ont  été  faits  sur  ces  pièces,  qu'elles 
sont  conformes  à  ce  titre,  elle  n'a  pas  cru  devoir 
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faire  répéter  ces  essais,  malgré  les  demandes 
réitérées  qui  lui  en  ont  été  faites  depuis  l'appo- 
sition des  scellés.  En  cet  état  de  choses,  l'in- 
terdit mis  par  les  trois  officiers  municipaux  sur 
la  caisse  de  la  maison  Lefèvre  et  sur  sa  fabri- 
cation, peut-il  subsister?  La  saisie  de  fait  qu'ils 
y  ont  ajoutée,  en  apposant,  de  leur  propre  auto- 
rité, le  scellé  sur  l'avoir  de  la  société,  quoiqu'ils 
eussent  constaté  le>  bon  état  de  la  caisse,  doit-elle 
tenir?  Telles  sont  les  questions  sur  lesquelles 
l'Assemblée  doit  statuer  et  qu'elle  a  renvoyées  à 
son  comité  des  assignats  et  monnaies,  pour  lui 
en  faire  le  rapport. 

Le  scellé  a  été  mis  de  voie  de  lait,  sans  auto- 
risation de  la  loi  et  sans  nécessité,  même  d'après 
le  procès-verbal  des  officiers  municipaux,  puisque 
la  caisse  était  reconnue  dans  le  meilleur  étal  et 
qu'indépendamment  de  ce  que  les  pièces  émises 
portent  avec  elles  leur  valeur,  on  a  trouvé  en- 
core dans  la  caisse,  ou  dans  les  ateliers,  de  quoi 
fournir  au  remboursement  du  quadruple  de 
l'émission  qui  a  été  faite.  C'en  est  assez  pour 
faire  cesser  cette  saisie.  Quant  à  la  continuation 
de  la  fabrication,  peut-on  l'empêcher?  Y  a-t-il 
nécessité  de  le  faire? 

Dans  les  principes  qui  constituent  la  base  de 
notre  liberté,  tous  artistes,  tous  commerçants 
ne  peuvent  être  privés  des  fruits  ni  des  avan- 
tages légitimes  de  leur  industrie,  et  depuis  que 
les  métaux  et  même  les  espèces  numéraires 
ont  été  déclarées commerciables,  Userait  impos- 
sible d'empêcher  tel  négociant  ou  tel  particulier 
qui  en  aurait  le  besoin  ou  qui  en  voudrait  faire 
commerce,  de  faire  frapper  à  son  coin  des 
médailles  ou  jetons  et  de  les  vendre  ou  livrer  à 
ceux  qui  voudraient  les  prendre  ou  les  acheter. 
L'intérêt  général  exige  impérieusement  qu'un 
tel  commerce,  loin  d'être  restreint  ou  prohibé 
soit  autorisé  parce  qu'il  tend  nécessairement  à 
ramener  de  l'étranger  le  numéraire  dont  nous 
manquons  et  à  le  faire  arriver  au  pair  du  papier- 
monnaie;  parce  qu'enfin  il  est  plus  facile  et 
S  lus  sûr  pour  la  circulation  que  les  petits  billets 
es  caisses  qui  ont  paru  jusqu'ici  parce  qu'il  n'y 
a  point  à  craindre  ni  le  défaut  de  valeur  ni  les 
inconvénients  attachés  au  papier  qui  sont  de 
s'effacer,  de  se  déchirer  de  se  brûler,  et  enfin 
d'être  plus  aisément  contrefaits.  Ainsi,  ce  sont 
ces  différents  avantages  qui  ont  fait  désirer  aux 
commerçants  et  au  public  l'émission  des  pièces 
à  laquelle  la  maison  Lefèvre  ne  s'est  livrée 
que  sur  leur  demande.  La  maison  Lefèvre  n'a 
point  pour  objet,  au  surplus,  de  se  soustraire  à 
toute  surveillance  légitime;  elle  sera  prête  en 
tout  temps  à  justifier  de  ses  opérations  et  de 
l'état  de  sa  fabrication,  et  même  de  sa  caisse, 
si  on  le  jugeait  nécessaire,  aux  corps  adminis- 
tratifs, qui  seront  à  même  de  faire  envoyer  les 
pièces  pour  vérifier  rexactitude  du  tiire,  et 
comme,  pour  la  plus  ample  sûreté  du  public, 
elle  s'est  soumise  à  reprendre  et  rembourser  à 
vue  les  pièces  qu'on  voudrait  lui  rapporter  les 
corps  aaministratifs  seront  encore  à  même  de 
surveiller  si  elle  est  exacte  dans  ses  rembourse- 
ments. 

L'opération  ne  renferme  d'ailleurs  en  elle- 
même  aucun  de  ces  moyens  d'agiotage  qui  en 
laissant  à  apercevoir  au  public  des  prétendus 
avantages,  lui  cachent  le  plus  souvent  les  pièges 
pour  abuser  de  sa  facilité.  L'essai  qui  a  été  fait 

constate  que  les  pièces  sont  au  titre  annoncé  de 
huit  deniers  six  grains  ce  qui,  avec  les  frais  de 

fabrication,  les  porte  à  la  proportion  et  valeur 

réelle  du  papier. 


11  en  résulte  que  le  public  ne  peut  jamais 
perdre  sur  la  valeur  des  jetons  dont  il  s'agit, 
puisque,  dans  un  moment  de  baisse  du  prix  d'ar- 
gent, il  lui  est  libre  de  venir  échanger  les  jetons 
qu'il  aura  reçus  contre  des  assignats  et  qu'il  ne 
demeure  à  découvert  que  des  frais  de  fabrica- 
tion, s'il  les  garde  pendant  cette  baisse,  tandis 
qu'il  ne  peut  que  gagner  s'il  survient  de  la 
hausse. 

L'émission  prochaine  des  petits  assignats  ne 
saurait  donc  être  un  obstacle  à  laisser  à  la  so- 
ciété Lefèvre  la  liberté  de  continuer  sa  fabri- 
cation. Il  faut  des  raisons  puissantes  et  absolues 
pour  restreindre  la  liberté  :  et  ici  il  ne  t^'en 
rencontre  aucune;  les  jetons  dont  il  s'agit  pré- 
sentent des  fractions  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  celles  des  petits  assignats  décrétés,  c'est- 
à-dire  des  valeurs  de  5  sols  et  de  20  sols. 

Enfin,  on  ne  saurait  trop  ajouter  à  la  masse 
de  la  circulation  et  surtout  à  celle  des  valeurs 
métalliques  et  numéraires  dans  un  temps  où  les 
ennemis  de  la  Patrie  s'efforcent  d'en  faire  dis- 
paraître jusqu'au  moindre  signe. 

Les  sieurs  Lefèvre  et  G'«  espèrent  que  l'As- 
semblée nationale,  frappée  de  ces  considéra- 
tions, fera  cesser  les  empêchements  mis  à  la 
continuation  de  leurs  opérations;  mais  si  les 
circonstances  la  forçaient  à  différer  la  décision 
du  fond  de  celte  affaire,  ils  soutiennent  qu'on 
ne  peut,  sans  injustice,  laisser  subsister  plus 
longtemps  l'apposition  de  scellés  illégale,  qui 
tient  tout  leur  commerce  en  interdit;  ils  en  de- 
mandent à  toutes  fins  la  mainlevée  provisoire 
et  qu'il  leur  soit  permis  de  poursuivre  dans  les 
tribunaux  les  indemnités  légitimes  qui  leur  sont 
dues  par  les  trois  officiers  municipaux  qui,  sans 
nécessité,  sans  autorisation  de  la  loi,  et  contre 
l'application  évidente  de  ses  dispositions,  sont 
venus  exercer  contre  eux  un  acte  attentatoire 
et  arbitraire. 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  26  juin  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   GÉRARDIN. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

\°Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  rintérieur, 
datée  du  '24  juin  1792,  relative  à  la  demande  de 
la  municipalité  de  Marcoing,  pour  la  conserva- 
tion d'un  droit  de  péage. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  du 
commerce.) 

2°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  La  marine, 
datée  du  25  juin  1792,  à  laquelle  est  annexé  un 
arrêté  de  l'assemblée  coloniale  des  lies  du  Vent, 
par  lequel  elle  demande  que  le  Port-du-Marin 
soit  compris  dans  le  nombre  des  entrepôts  ac- 
cordés à  la  colonie. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  co- 
lonial.) 

3®  Lettre  de  M.  DHausia,  lieutenant- colonel 
commandant  Le  12*  régiment  de  cavalerie,  datée 
du  24  juin  1792,  qui  demande  le  rapport  d'un 
décret  relatit  aux  membres  des  conseils  de  dis- 
cipline. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 
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4«  Lettre  des  administrateurs  du  diiect>nre  du 
département  de  LOise,  datée  du  19  juin  1792,  re- 
lative à  une  découverte  d'une  mine  de  charbon 
de  terre,  faite  par  le  sieur  André  Cabaille. 

(L'Assemblée  reuvoie  la  lettre  au  comité  d'agri- 
culture.) 

5"  Lettre  de  M.  Priez,  officier  de  la  garde  na- 
tionale, qui  dénonce  la  manière  illégale  avec 
laquelle  on  fait  sinner  une  pétition,  dont  il  en- 
voie un  exemplaire,  chez  les  notaires  de  Paris. 
Celte  lettre  est  ainsi  conçue  {\y. 

«  Paris,  le  25  juin  1792. 

■  Monsieur  le  Président, 

«  J*ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'exmplaire 
imi>riméque  je  dénonce  à  l'Assemblée  nationale, 
d'une  pétition  dont  on  capte  et  mendie  les  si- 
gnatures de  porte  en  porte,  et  qui  devait  être 
présentée  hier  à  l'Assemblée.  On  a  d'abord  en- 
voyé samedi  23  un  pareil  exemplaire  aux  1 13  no- 
taires de  Paris,  avec  ordre,  si  on  ne  venait  pas 
le  chercher  dimanche  matin  2^i,  de  le  renvoyer 
avec  les  signatures  dont  il  serait  revêtu  (3i,  à 
M.  Le  Josne,  rue  de  Mirabeau,  n"  6.  Sans  doute 
que  les  signatures  sur  le  vu  des  auteurs  ano- 
nymes ont  paru  insufQsaute.':  pour  le  but  qu'elle 
renferme;  on  en  a  renvoyé  par  un  colporteur 
d'imurimerie  de  nouveaux  exemplaires  aux  no- 
taires aujourd'hui  lundi  (celui-ci  joint  en  fait 
partie).  On  dit  que  l'auteur  est  M.  Dupont  de  Ne- 
mours; je  ne  garantis  p»int  ce  fait.  J'observe 
seulement  que  la  forme  employée  pour  recevoir 
les  signatures  est  iliesale  et  insidieuse,  en  em- 
ployant le  ministère  d'officiers  respectables  par 
les  fonctions  qu'ils  exercent  et  leur  confiance 
généralement  méritée  du  public  pour  donner 
plus  de  poids  à  ces  signatures.  Je  pense  que  peu 
de  notaires  se  seront  prêtés  à  cette  manœuvre 
nouvelle,  et  que,  s'il  s'en  trouve  qui  en  aient 
reçu,  ce  ne  peut  être  que  par  le  défaut  de  ré- 
flexion et  inconsidération.  J'ai  encore  l'honneur 
d'observer  qu'il  est  à  ma  connaissance  que  plu- 
sieurs citoyens  non  domiciliés,  mais  logeant  en 
chambre  garnie,  et  dont  le  patriotismeest  plus 
que  douteux,  se  sont  présentés  chez  un  de  ces 
notaires,  qui  n'a  voulu  recevoir  aucune  signa- 
ture. 11  en  est  sans  doute  de  même  chez  tous 
les  autres  notaires  ou  tous  tes  nouveaux  revenus 
de  Coblentz  se  seront  empressés  de  se  trans- 
porter et  signer. 

«  Je  suis  loin  d'approuver  la  violation  de  do- 
micile qu'ont  faite  les  honnêtes  habitants  des 
faubourgs  envers  le  représentant  héréditaire  de 
i'Bmpire  français,  c'est  une  véritable  infraction 
à  la  loi  que  je  respecte,  mais  les  bons  esprits 
se  persuaderont  aisément  qu'elle  n'a  été  fo- 
mentée que  par  des  gens  soudoyés  par  des  mal- 
veillants, qui  de  la  porte  Saint-Antoine  au  Châ- 
teau, se  sont  glissés  dans  le  cortège  de  ces  hon- 
nêtes artisans  que  l'on  calomnie  avec  tant 
d'acharnement  et  que  l'on  veut  faire  détruire 
par  la  garde  nationale. 

«J'ai  fait  quelques  remarques  sur  l'exemplaire 
que  je  dénonce,  mais  r.\ssemblee  nationale  ju- 
gera beaucoup  mieux  que  moi,  dans  sa  sa- 
gesse, le  but  de  cette  pétition  mendiée  et  captée. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Dlx,  dossier  n*  11. 

(2)  Voy.   ci-après    cette   pétition  aux.  aunexes  de  la, 
séance,  pa^e  596. 


«  Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monsieur  le 
Président,  etc. 

c  St^it^  :  Priez, 

•  Au  G*  bataillon  de  la  5*  légion  de  la  garde 
nationale  parisienne.  » 

(^L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

6°  Lettre  de*  administrateurs  du  direcUnre  du 
département  de  L'Aude,  datée  du  12  juin  1792, 
dans  laquelle  ils  dénoncent  une  adjudication 
faite  par  le  sieur  Claverie,  commissaire  des 
guerres,  de  2,000  lits,  lorsque  l'administration 
en  avait  fait  une  à  un  autre  citoyen  pour  le 
même  objet.  Ils  préviennent  encore  1  Assemblée, 

3 ne  M.  Danselme,  maréchal  de  camp  comman- 
ant  la  deuxième  division,  a  donné  des  ordres 
pour  former  un  établissement  militaire  dans  la 
ville  de  Narbonne,  sans  en  avoir  référé  à  l'admi- 
nistration du  département. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

7°  Lettre  du  suppléant  du  procureur  général 
syndic  du  département  de  l'Hérault,  datée  du 
18  juin  1792,  relative  à  un  arrêté  du  directoire 
du  département,  sur  les  élections  du  syndic  des 
gens  de  mer. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

8°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
datée  du  25  juin  1792,  dans  laquelle  il  prévient 
TAssemblée  que  beaucoup  de  directoires  de  dé- 
partements n'ont  pu  lui  adresser  encore  la  liste 
des  colonels  et  des  lieutenants-colonels  de  la 
gendarmerie  nationale,  ce  qui  le  met  dans  l'im- 
possibilité de  faire  aucun  travail  pour  le  1*'  jiiil- 
let,  époque  fixée  par  le  décret  d'organisation 
sur  la  gendarmerie. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

9"  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  V intérieur, 
datée  du  25  juin  1792,  relative  aux  besoins  ur- 
gents de  l'hôpital  des  enfants  trouvés  de  Valen- 
ciennes. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
secours  publics.) 

10°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
datée  du  25  juin  1792,  relative  à  une  pétition 
des  maires  et  officiers  municipaux  de  Dunkerque. 
pour  les  besoins  de  l'hôpital  de  cette  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
secours  publics,) 

Un  de  .V.W.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbai  de  la  séance  du  mercredi  20  juin 
1792,  au  soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

M.  Iliv^alan  donne  lecture  d'une  adresse  des 
citoyens  de  la  ville  de  Guingamp,  département 
des  Côtes-du-Nord,  à  l'Assemblée  nationale;  elle 
elle  est  ainsi  conçue  : 

c  Guingamp,  le  18  juiu  1792,  l'an  lY* 
de  la  liberté. 

*  Législateurs, 

■  Des  rebelles  que  nous  abhorrons,  nous  force- 
ront à  une  guerre  cruelle;  nous  la  soutiendrons. 
Voilà  notre  offrande  |»our  repousser  ces  monstres. 
Elle  est  de  1,080  livres,  eu  assiguats,  145  1.,  6  s. 
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en  espèces,  et  54  livres  en  divers  effets  d'argent, 
soit  un  total  de  1,270  I.  6  s.  (Applaudissements.) 
«  Nos  volontaires  seront  victorieux  ou  péri- 
ront, ils  l'ont  juré.  S'ils  périssent,  nous  irons  tous 
les  venger  ou  mourir.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

M.  Dcvernellh,  au  nom  des  élèves  de  l'ins- 
titution provisoire  de  Nontron,  dépose  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  un  don  patriotique  de 
2101ivres  en  assignats  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  guerre. 

(L'Assemblée  accepte  ces  deux  offrandes  avec 
les  plus  vifs  applaudissements,  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  doni  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  I^aureau.  Je  viens  vous  représenter  les 
peines  et  la  situation  mallieureureuse  des  ci- 
toyens qu'une  détention  arbitraire  a  entassés, 
malgré  leur  âge  et  leurs  infirmités,  dans  une  es- 
pèce de  prison. 

Je  n'examinerai  pas  s'ils  sont  coupables  ou 
non,  c'est  l'ouvrage  de  la  loi  ;  je  demande  seu- 
lement qu'elle  leur  soit  appliquée  et  qu'il  y  ait 
un  rapport  prompt  de  leur  affaire  renvoyée  au 
comité  des  Douze. 

Parmi  les  prêtres  qu'un  ordre  tyrannique  a 
précipité  dans  le  séminaire  de  Dijon  beaucoup 
sont  accablés  d'infirmités  et  d'années;  l'un  d'eux, 
l'ancien  directeur  de  l'Académie,  âgé  de  quatre- 
vingt  quatre  ans  ne  sortait  plus  depuis  deux 
ans. 

Qu'ils  soient  jugés,  s'ils  sont  coupables;  mais 
ne  permettez  pas  qu'ils  soient  persécutés.  Votre 
conduite,  dans  celte  occasion,  va  donner  à  la 
France  la  mesure  de  vos  sentiments  d'bumanité. 
Si  cette  vertu  était  bannie  du  reste  du  royaume, 
elle  devrait  se  retrouver  dans  cette  Assemblée. 
Les  malheureux  n'ont  pas  d'amis;  il  leur  reste 
votre  justice.  N'agissez  pas  avec  ces  hommes 
que  vous  avez  accusés  d'intolérance,  en  vous 
rendant  tout  à  la  fois  injustes  et  intolérants; 
n'examinez  pas  s'ils  sont  de  tel  ou  de  tel  autre 
parti,  s'ils  ont  telle  ou  telle  opinion;  mais  songez 
qu'ils  sont  des  hommes,  et  que  vous  êtes  leurs 
juges.  Le  sage  qui  gouverne  ne  voit  que  les 
choses  et  les  devoirs. 

Getordre  malheureux  est  une  grande  preuve  de 
l'instabilité  qui  peut  atteindre  tous  les  hommes. 
Leur  sort  actuel  vous  fera  faire  de  profondes  re- 
flexions, et  vous  engagera  à  leur  rendre  la 
promptejustice  que  je  demande  pour  eux.  Chaque 
heure  que  l'innocent  passe  en  prison  est  un  re- 

Î roche  pour  son  juge  qui  connaît  son  innocence, 
e  demande  que  le  rapport  les  concernant  soit 
fait  dès  demain. 
(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
M.  Douyet,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  (1),  relatif  aux  dépenses  de  ^ancienne 
administration  de  l  île  de  Corse  :  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  plu- 
sieurs personnes  employées  dans  l'ancienne  ad- 
ministration de  l'île  de  Corse,  attendent  depuis 
longtemps  les  gages  ou  appointements  qui  leur 
sont  dus,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Dé- 
pentes  publique*.  S. 


le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances, et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  contributions  publiques,  et 
sous  sa  responsabilité  :  1°  la  somme  de  62,500  li- 
vres pour  compléter  le  fonds  de  250,000  livres, 
attribué  en  1791  aux  dépenses  de  la  caisse  civile 
de  l'île  de  Corse;  2°  celle  de  250,000  livres  pour 
semblable  fonds  en  1792. 

Art.  2. 

«  Ces  deux  sommes  réunies  seront  employées  à 
acquitter  ce  qui  reste  dû  sur  les  dépenses  de 
l'ancienne  administration,  tant  civile  que  judi- 
ciaire, de  l'île  de  Corse.  » 

(Après  une  courte  discussion,  l'Assemblée  dé- 
crète l'urgence,  puis  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Calvct,  au  nom  des  comités  militaire  et  de 
l'ordinaire  des  finances  réunis,  fait  la  troisième 
lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  sur  le  payement 
du  loyer  des  casernes  de  la  garde  nationale  soldée 
de  Paris;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•'  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  proposé 
par  ses  comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des 
finances,  précédemment  lu  dans  ses  séances  des 
11  et  18  juin,  considérant  que  les  dépenses  de 
la  garde  nationale  soldée  doivent  être,  d'après 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale  constituante, 
du  28  juillet  1791,  considérées  comme  dépenses 
nationales  et  acquittées  par  le  Trésor  public, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
170,415  livres  pour  être  employée  au  pavement 
des  loyers  des  casernes  de  la  garde  soldée  pa- 
risienne, suivant  l'état  annexé  à  la  minute  au 
présent  décret. 

Art,  2. 

«  Le  loyer  de  la  caserne,  rue  Mêlée,  n»  29, 
qui,  à  dater  du  l*»"  janvier  1792,  est  occupée  par 
la  29*  division  de  la  gendarmerie  nationale,  et 
dont  le  bail  courra  jusqu'au  temps  de  son  expi- 
ration, sera  acquitté  par  le  département  de 
Paris,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  7  du  titre  IV  de  la  loi  du  16  février  1791.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer définitivement  puis  adopte  le  projet  de 
décret.) 

M.  Lavigne,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  soumet  à  l'Assemblée  la  question  de 
savoir  si  une  somme  prêtée  en  argent  peut  être 
remboursée  en  assignats  aux  termes  de  la  loi 
de  1790;  il  s'exprime  ainsi  : 

Au  nom  du  comité  des  assignats  et  monnaie, 
je  soumets  à  la  décision  de  l'Assemblée  une  ques- 
tion qui  lui  a  été  renvoyée  par  le  tribunal  de 
Nancy,  pour  demander  l'inlerprétaiion  d'une  loi. 
Cette  question,  objet  d'une  conteslation  entre 
deux  citoyens  de  cette  ville,  consiste  à  savoir  si 
un  citoyen,  auquel  il  aurait  été  prêté  une  somme 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  18  juin  l"9:i,  page  337, 
la  seconde  lecture  de  ce  projet  de  décret. 
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en  numéraire  est  tenu  de  la  restituer  dans  la 
môme  nature.  Voici  d'ailleurs  le  fait:  Un  citoyen 
avait  prêté  à  un  autre  la  somme  de  2,000  livres 
en  espèces  d'argent  par  billet  portant  que  le  paye- 
ment serait  fait  en  raéme8  espèces.  Le  terme  de 
payement  étant  échu,  le  prêteur  a  voulu  payer 
en  assignats,  se  fondant  sur  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1790,  qui  dit  que  tous  les  engagements 
pris  pour  quelque  cause  et  sous  quelques  condi- 
tions que  ce  soit  pourront  être  effectués  en  as- 
signats. L'avis  du  comité  et  le  mien  est  qu'il  n'y 
a  nas  lieu  à  interpréter  cette  loi,  et  je  propose 
à  1  Absemblée  de  passer  à  Tordre  du  jour.  Je  la 
prie  néanmoins  de  charger  en  môme  temps  son 
comité  de  législation  de  lui  présenter  une  loi  qui 
résolve,  d'une  manière  précise  et  claire,  toutes 
lesquestiods  de  ce  genre  qui  pourraient  s'élever 
à  l'avenir. 

M.  Camboa.  J'  ne  pense  pas  aue  l'Assemblée 
puisse  ainsi  passer  vaguement  à  l'ordre  du  jour. 
Puisqu'il  existe  des  lois,  il  faut  en  renvoyer 
l'exécution  au  Pouvoir  exécutif.  Je  suis  d'avis 
néanmoins  de  renvoyer  la  question  soumise  par 
le  tribunal  de  Nancy  au  comité  des  Qnances  qui 
s'est  déjà  occupé  d'un  rapport  sur  cet  objet. 

M.  Delacroix.  Je  ne  pense  pas,  du  moment 
que  l'argent  est  devenu  une  marchandise,  qu'il 
puisse  être  permis  à  un  citoyen,  après  avoir  reçu 
une  somme  d'argent,  de  pouvoir  se  libérer  pour 
une  pareille  somme  en  assignats.  Je  suis  ionc 
d'avis  qu'une  question  de  cette  importance 
doit  être  renvoyée  à  un  comité. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  La- 
vigne.) 

M.  Dieudonné,  au  nom  du  comité  de  l'or- 
donnance des  finances,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  (1)  sur  une  pétition  des  sieurs 
Perrier  frères  et  des  administrateurs  des  eaux  de 
Paris,  de  la  décision  de  laquelle  dépendent  des  me- 
sures à  prendre  pour  le  recouvrement  d'une  somme 
de  près  de  20  millions,  due  au  Trésor  public  par  la 
Compagnie  des  eaux  de  Paris.  11  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  je  suis  chargé  par  votre  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  de  vous  rendre  compte 
de  pétitions,  présentées  à  l'Assemblée  consti- 
tuante (et  qui  n'ont  pas  été  décidées)  tant  par 
les  sieurs  Perrier  frères,  machinistes  recomman- 
dables  par  leurs  talents,  que  par  les  administra- 
trateurs  des  eaux  de  Paris.  Ces  pétitions  ont  pour 
objet  de  vous  demander  le  rapport  d'un  décret 
rendu  le  22  novembre  1790,  par  lequel  ils  pré- 
tendent que  leur  honneur  et  leur  fortune  sont 
attaqués.  Pour  vous  mettre  à  portée  d'apprécier 
leurs  moyens,  il  est  nécessaire  que  j'entre  dans 
le  détail  de  plusieurs  faits  assez  compliqués  ; 
je  suis  obligé  de  vous  parler  de  plusieurs 
créances  dues  au  Trésor  public,  qui  montent 
ensemble  à  près  de  20  millions,  et  qui  ont  toutes 
leur  source  dans  les  malversations  et  les  pré- 
varications de  plusieurs  ministres  des  fînances. 

L'histoire  de  l'ancienne  administration  des  re- 
venus publics  offre  peu  d'exemples  d'une  dila- 
pidation plus  criminelle  que  celle  dont  j'ai  à 
vous  entretenir  pour  vous  montrer  comment  la 
nation  est  devenue  créancière  de  sommt^s  très 
considérables,  et  comment  l'on  a  foulé  aux  pieds 
tous  les  moyens  et  toutes  les  précautions  qui 
pouvaient  au  moins  en  assurer  le  recouvrement. 
Avant  de  vous  mettre  sous  les  yeux  la  véritable 
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origine  des  créances  dont  il  s'agit,  il  est  néces- 
saire de  vous  parler  de  leur  cause  la  plus  éloi- 
gnée. 

11  est  sans  doute  un  grand  nombre  de  person- 
nes dans  cette  Assemblée  qui  ont  connaissance 
des  établissements  faits  pour  la  distribution  des 
eaux  dans  la  ville  de  Paris. 

Les  sieurs  Perrier  frères  obtinrent,  le  7  fé- 
vrier 1777,  des  lettres  patentes  qui  leur  permi- 
rent d'établir  à  leurs  frais  des  pompes  à  feu  et 
autres  machines  propres  à  élever  l'eau  de  la 
Seine,  et  à  la  conduire  dans  les  différents  quar- 
tiers de  la  ville  et  des  faubourgs,  pour  être  dis- 
tribuée aux  porteurs  d'eau  et  aux  particuliers 
dans  les  maisons,  aux  prix  qui  seraient  con- 
venus :  ce  privilège  fut  accorde  aux  sieurs  Per- 
rier pour  15  années. 

L'exécution  de  ce  projet  exigeait  des  fonds 
considérables  ,•  et  les  sieurs  Perrier  n'en  avaient 
pas  :  ils  trouvèrent  un  grand  nombre  de  parti- 
culiers qui  s'associèrent  à  eux  par  un  traité  de 
société  en  commandite  du  27  août  1778.  L'on  lit 
un  fonds  de  1,440,000  livres  au  moyen  do 
1,200  actions,  de  1,200  livres  chacune  :  il  fut  ar- 
rêté qu'à  compter  du  1"  janvier  1780  l'intérêt 
des  mises  se  payerait  à  5  0/0;  que  le  10"  des 
actions  serait  niis  en  réserve  pour  les  sieurs 
Perrier,  et  leur  tenir  lieu  de  leur  privilège,  sans 
qu'ils  fussent  tenus  de  faire  aucun  fonds;  mais 

au'elles  ne  leur  seraient  délivrées  que  lorsque, 
éduclion  faite  des  intérêts,  les  actions  auraient 
produit  aux  associés  commanditaires  un  bénéfice 
égal  à  leurs  mises. 

Par  le  même  acte,  il  fut  accordé  aux  sieurs  Per- 
rier un  traitement  de  20,000  livres  pour  leurs 
soins,  sans  y  comprendre  la  fourniture  des  ma- 
chines qu'ils  devaient  faire  exclusivement. 

L'on  commença  les  travaux  avec  ces  premiers 
fonds,  mais  ils  furent  bientôt  épuisés;  et  au 
mois  d'août  1784,  on  avait  déjà  créé  successive- 
ment 2,800  actions  nouvelles;  ce  qui  faisait  en 
tout  4,000  actions,  de  1,200  livres  chacune,  et 
une  somme  totale  de  4,800,000  livres;  et  cepen- 
dant les  dépenses  excédaient  encore  de  beaucoup 
les  bénéfices;  l'établissement  penchait  vers  sa 
ruine. 

Les  actionnaires  imaginèrent  une  ressource 
qui  réussit  bientôt  au  delà  de  leurs  espérances  : 
ils  résolurent  de  mettre  dans  le  commerce  et 
de  jeter  dans  l'agiotage  leurs  actions  qu'ils 
avaient  eu  soin  de  faire  intituler  au  porteur.  Pour 
y  parvenir,  ils  publièrent  un  prospectus  dans 
lequel  ils  annonçaient  que  l'entreprise  des  eaux 
était  florissante;  qu'elle  était  appuyée  de  la  pro- 
tection la  plus  signalée  du  gouvernement:  que 
déjà  les  bureaux  ne  pouvaient  suffire  à  l'affluence 
de  ceux  qui  faisaient  des  demandes  de  fourni- 
ture d'eaux;  et  pour  donner  plus  de  crédit  à  ces 
brillantes  annonces,  la  compagnie  faisait  ouvrir 
de  tous  côtés  les  rues,  plaçait  des  conduits,  et 
faisait  ainsi  croire  à  des  succès  qui  n'étaient  au 
fond  que  des  chimères.  La  cupidité  des  spécula- 
teurs s'échauffa  à  un  tel  point,  qu'en  très  peu 
de  temps  les  actions  des  eaux  s'élevèrent  du  prix 
créatif  de  1,200  livres  au  prix  imaginaire  de 
près  (le  4,000  livres. 

Pour  soutenir  cette  erreur,  il  fallait  réaliser 
les  promesses  merveilleuses  faites  d'une  manière 
si  brillante  dans  le  prospectus  répandu  dans  le 
public;  il  fallait  montrer  les  succès  de  l'entre- 
prise, et  cela  était  impossible,  puisque  les 
sieurs  Perrier,  qui  avaient  compté  sur  30,000  abon- 
nés, n'en  avaient  encore  qu'environ  900  au  bout 
de  11  ans  ;  il  fallait,  suivant  leurs  calculs,  qu'ils 
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distribuassent  60,000  muids  d'eau  par  jour  ;  et 
l'on  prétend  qu'ils  n'en  distribuaient  pas  mille. 

Cependant  ils  avaient  un  bien  vif  intérêt  à 
entretenir  l'enL'ouemeut  des  agioteurs.  Pour 
parvenir  à  ce  but,  les  actionnaires,  protégés 
par  le  ministre  des  finances,  obtinrent  du  roi, 
le  20  août  1786,1a  permission  d'un  autre  établis- 
sement :  c'était  celui  des  assurances  contre  les 
incendies  :  c'est-à-dire  qu'en  payant  un  abon- 
nement convenu,  tout  propriétaire  de  maison, 
dans  Paris,  pouvait  se  faire  garantir  contre  les 
incendies,  et,  en  cas  de  dommages,  se  faire  in- 
demniser par  la  Compagnie  des  eaux.  Un  nou- 
veau prospectus  fut  publié  pour  annoncer  les 
avantages  merveilleux  de  cette  seconde  entre- 
prise; il  fut  créé  mille  actions  nouvelles,  au  prix 
de 4,000  livres  chacune;  mais  l'expérience  avait 
appris  au  public  à  ne  plus  croire  aussi  facilement 
aux  bienfaits  et  aux  succès  qu'on  lui  promettait: 
les  nouvelles  actions  ne  prirent  pas  faveur. 

Vous  voyez,  Messieurs,  comment  les  action- 
naires des  eaux  de  Paris  avaient,  pour  ainsi 
dire,  perdu  de  vue  l'objet  primitif  de  l'établisse- 
ment; comment  ils  s'étaient  fait  un  jeu  de  la 
crédulité  publique,  pour  donner  aux  actions  une 
valeur  qu'elles  ne  devaient  tirer  que  des  revenus 
de  l'entreprise. 

Cependant  le  public  commença  à  ouvrir  les 
yeux,  et  Mirabeau  acheva  de  dissiper  le  prestige 
dans  un  écrit  où  il  dévoila  tous  les  ressorts  qu'on 
avait  mis  en  usage  poursoutenir  ce  jeu  ruineux. 
Le  décri  s'attacha  aux  actions;  elles  retombè- 
rent :  et  c'est  alors  que  les  principaux  intéressés 
conçurent  le  projet  hardi  de  substituer  à  eux- 
mêmes  le  gouvernement. 

C'est  ici  que  commence  l'intérêt  du  Trésor 
public;  et  vous  allez  voir,  Messieurs,  comment, 
par  une  suite  de  traités  faits  entre  les  ministres 
des  finances  et  les  actionnaires  des  eaux,  ceux- 
ci  sont  parvenus  à  puiser  plus  de  20  millions 
dans  le  trésor  de  l'Etat. 

Dès  l'année  1784,  ils  avaient  eu  assez  do  cré- 
dit auprès  du  ministre  pour  se  faire  prêter,  sur 
un  bon  du  roi,  une  somme  de  1,200,000  livres  ; 
mais  il  ne  sera  plus  question  de  cette  somme, 
parce  qu'elle  a  été  depuis  restituée  au  Trésor 
public. 

En  1786,  les  finances  étaient  dans  le  plus 
grand  délabrement;  et  cependant  le  ministère 
voulait  aue  le  crédit  parût  plus  solide  que  jamais. 
On  lui  dit  que  le  moyen  d(3  faire  illusion  à  cet 
égard  était  de  lier  l'intérêt  du  Trésor  public  à 
celui  des  compagnies  agioteuses  de  la  capitale; 
que  le  gouvernement  trouverait  le  plus  grand 
avantage  à  soutenir  les  elTets  dont  l'agiotage 
s'était  emparé. 

Le  ministre  (1)  se  laissa  aisément  persuader; 
et  lorsque  les  revenus  de  l'Etat  étaient  bien  in- 
suffisants pour  couvrir  les  dépenses,  lorsque 
chaque  jour  on  était  aux  expédients  pour  se  pro- 
curer des  fonds,  ce  ministre  prêta,  sans  exiger 
aucune  sûreté,  4,600,000  livres,  "pour  soutenir 
■particulièrement  les  actions  des  eaux. 

Le  10  avril  de  la  même  année  1786,  le  ministre 
des  finances  donna  au  sieur  Desmarets  l'autori- 
sation spéciale  de  faire  acheter  et  vendre,  aux 
meilleures  conditions  possibles,  un  nombre  d'effets 
qu'il  croirait  convenable,  et  qu'il  pourrait  choisir 
parmi  tous  ceux  qui  auraient  cours  sur  la  place 
de  Paris. 

Le  sieur  Desmarets,  mandataire  du  ministre, 


(.1)  M.  de  Galonné 


se  donna  aussi  un  mandataire,  et  autorisa  le 
sieur  Campi,  banquier  à  Paris,  à  acheter  3  ou 
400  actions  des  eaux.  En  vertu  do  celle  autori- 
sation, qui  est  du  28  mai  1786,  le  sieur  Campi 
passa  d'abord  au  com|jle  du  gouvernement 
100  actions  dont  il  était  lui-même  possesseur; 
il  fit  acheter  à  la  Bourse  282  autres  actions  des 
eaux;  ce  qui  faisait  en  tout  382  actions,  qu'il 
remit  au  Trésor  public  au  prix  commun  de 
3,830  livres  chacune;  et  en  vertu  d'un  arrêt  du 
conseil,  du  3  mai  1788,  il  se  fit  payer  par  le 
même  Trésor  une  somme  de  1,463,220  livres  pour 
le  montant  de  ces  effets. 

H  est  bon  de  vous  observer.  Messieurs,  que 
lorsque  ces  actions  furent  achetées  au  mois  de 
mai  1786,  et  pendant  quelques  mois  après  en- 
core, elles  étaient  en  faveur,  et  que  le  gouver- 
nement aurait  pu  les  revendre  avec  profit,  si  on 
les  eût  livrées  au  moment  de  la  convention  faite 
entre  le  mandataire  du  ministre  et  le  sieur  Campi  : 
mais  vous  remarquez  que  ce  n'est  que  2  ans 
après  cette  convention,  c'est-à-dire  lorsque  les 
actions  étaient  tombées  de  près  de  moitié,  qu'on 
les  remet  au  Trésor  public  et  qu'elles  sont  ac- 
quittées au  prix  qu'elles  valaient  au  moment 
de  leur  plus  grande  faveur. 

Je  vous  prie  de  vous  rappeler  encore.  Mes- 
sieurs, que  c'est  en  l'année  1786  que  le  ministre 
était  obligé  de  se  servir  des  agioteurs  pour  pro- 
curer des  ressources  au  Trésor  public,  et  que 
c'est  sur  la  fin  de  la  même  année  qu'il  prêta  à 
la  Compagnie  des  eaux  les  4,600,000  livres  dont 
je  vous  ai  parlé  ci- dessus.  Mais  voyons  la  suite 
des  opérations  par  lesquelles  le  gouvernement 
est  devenu  créancier  de  la  Compagnie  des  eaux. 

Au  mois  d'octobre  1787,  le  sieur  de  Seneffe 
avait  offert  au  gouvernement  un  service  de 
30  millions,  qui  fut  admis.  Sur  ce  service,  il 
commença  par  faire  recevoir  au  Trésor  public 
pour  3,881,619  1.  5  s.  9  d.  de  lettres  de  change 
sur  le  sieur  Pourrai,  banquier  à  Paris.  Ces  lettres 
de  change  ayant  été  acceptées,  le  sieur  Pourrai 
ne  put  les  acquitter;  il  demanda  des  facilités 
au  gouvernement.  On  assura  au  ministre  des 
finances  (c'était  alors  M.  l'archevêque  de  Sens) 
que  les  affaires  du  banquier  débiteur  pouvaient 
sarranger;  que  le  Trésor  public  recouvrerait  ses 
premières  avances,  s'il  en  faisait  de  nouvelles. 
On  présenta  le  rétablissement  de  la  fortune  du 
débiteur  comme  l'unique  moyen  de  sauver  les 
deniers  du  Trésor  public.  Le  ministre  se  laissa 
engager  dans  le  piège;  et  par  actes  par^sés  de- 
vant notaire  les  28  janvier  et  1"  mars  I78b,  le 
sieur  Pourrai  reconnut  qu'il  lui  avait  été  fourni 
par  le  sieur  Le  Normand,  qui  agissait  pour  le 
gouvernement,  une  somme  de  6,881,619  livres, 
qui  n'a  jamais  été  remboursée;  mais,  à  la  çlace, 
le  sieur  Pourrai  remit  en  nantissement  2,558  ac- 
tions des  eaux. 

Une  partie  de  cette  somme  devait  être  rem- 
boursée au  l'""  mai  1788,  et  l'autre  partie  à  des 
époques  successives  et  1res  rapprochées;  sinon, 
il  était  stipulé  que  le  sieur  Le  Normand  serait  au- 
torisé à  faire  vendre  des  actions  déposées  jusqu'à 
due  concurrence. 

Celle  clause  était  absolument  illusoire;  car, 
déjà  à  celle  époque,  les  actions  des  eaux  étaient 
presque  totalement  tombées;  le  public  n'en  vou- 
lait plus,  et  on  ne  les  aurait  peut-être  pas  ven- 
dues au  prix  de  1,400  livres  chacune;  aussi  ne 
furent-elles  pas  vendues,  quoique  le  sieur  Pour- 
rai n'eût  faille  remboursement  d'aucune  partie 
des  sommes  à  lui  prêtées  par  les  actes  des  28  jan- 
vier et  1"  mars  1788.  Non  seulement  il  n'y  eut 
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aucune  des  2,558  actions  données  en  nantis- 
sement au  Trésor  public;  mais  on  parvint  encore 
à  persuader  au  ministre  que  ce  gage,  qui  était 
vraiment  chimérique,  était  bien  plus  que  surfi- 
sant. 

On  lui  dit  que,par  traité  passé  entre  la  ville,  de 
Paris  et  les  actionnaires  le  4  avril  1788,  les  inté- 
rêts de  chaque  action  avaient  été  portés  à  180 
livres,  qu'ils  promettaient  de  les  rembourser  sur 
le  pied  de  cet  intérêt;  qu'ainsi  les  actions  va- 
laient 3,600  livres  chacu.ie,  ce  qui  faisait,  pour 
les  2,558  remises  en  nantissement  par  le  sieur 
Pourrat,  une  somme  fie  plus  de  9  millions.  «  Or, 
ajouta-l-on  au  ministre,  le  gouveriîemeni  n'a 
fourni  au  sieur  Pourrat  que  6,881,619  livres:  il 
est  donc  redù  à  celui-ci  2,329,000  livres;  le  Tré- 
sor public  doit  donc  lui  remettre  647  des  actions 
qu'il  y  a  déposées;  .es  1,911  autres  actions  ser- 
viront de  naniissement  pour  les  sommes  prê- 
tées. » 

Pour  donner  plus  de  crédit  à  ces  observations, 
le  sieur  Laurent  Lecouteulx,  gendre  du  sieur 
Pourrat,  se  soumit  à  payer  dans  trois  ans  au 
Trésor  public  la  somme  dun  million  si  les  ac- 
tions ne  valaient  pas  3,600  livres  chacune. 

Le  ministre  crut  à  la  solidité  de  ce  raisonne- 
ment, à  l'infaillibilité  des  calculs  présentés;  il 
fit  remettre  647  des  actions  données  en  nantis- 
sement par  1»^  sieur  Pourrat. 

.\ii  moven  de  cette  remise,  le  sieur  Pourrat  se 
trouvait  de  nouveau  porteur  d'actions  des  eaux; 
il  chercha  bientôt  le  moyen  de  s'en  défaire  en- 
core en  faveur  du  gouvernement;  et  voici  comme 
il  réussit: 

On  se  rappelle  que  pour  exécuter  le  grand  pro- 
jet de  la  construction  des  hôpitaux  de  Paris,  le 
gouvernement  flt  ouvrir,  en  1/88,  une  loterie  de 
12  millions,  dont  le  prospectus  fut  publié  dans 
tout  le  royaume.  C'était  au  Trésor  public  qu'on 
remettait  son  argent,  c'était  du  Trésor  public  qu'il 
devait  sortir;  et  l'on  n'avait  pas  une  grande  con- 
fiance dans  l'administration  :  en  sorte  qu'il  res- 
tait à  prendre  des  billets  de  cette  loterie  pour 
6,768,368  livres.  Le  sieur  Pourrat  s'associa  avec 
le  sieur  Lalanne  ;  et,  sous  le  nom  de  ce  dernier, 
ils  prirent  ensemble  tous  les  billets  de  la  loterie, 
c'est-à-dire  pour  une  somme  de  6,761,360  livres. 
Ces  billets  devaient  être  payés  après  le  tirage  ; 
ils  étaient  en  quelque  sorte  de  l'argent  comptant  : 
le  sieur  Lalanne  les  paya  au  moyen  de  1,881 
actions  des  eaux;  de  manière  qu'à  cette  époque, 
où  les  actions  étaient  à  peu  près  nulles,  elles 
furent  acceptées  encore  par  le  gouvernement  sur 
le  pied  de  3,600  livres  cnacune. 

Bn  récapitulant  les  diflérentes  opérations  et 
conventions  faites  avec  le  gouvernement,  vous 
remarquez  qu'au  mois  de  décembre  1786,  le  mi- 
nistre lit  prêter  purement  et  simplement,  pour 
soutenir  le  prix  des  actions  des 
eaux 4,600,0001. 

Par  traité  du  28  mai  1786,  il  fui 
payé,  pour  prétendus  achats  de;Vî2 
actions  des  eaux,  au  compte  du 
Trésor  public l,463,22u 

Par  actes  des  28  janvier  et 
1"  mars  1788,  il  fut  fourni  par 
le  gouvernement,  contre  1,911  ac- 
tions des  eaux 6,881,619 

Le  31  juillet  1788,  il  fut  déli- 
vré, contre  1,881  des  mêmes 
actions,  des  valeurs  du  Trésor 
public,  pour  la  somme  de.  .  .  .      6,761,360 

Total 19,706,1991. 


Ainsi,  par  une  suite  d'opérations  ministérielles 

f)lus  absurdes  et  plus  scandaleuses  les  unes  que 
es  autres,  qu'on  ne  peut  qualifier  que  de  mal- 
versations et  de  prévarications  meurtrières,  le 
gouvernement  se  trouve  en  avances,  vis-à-vis  de 
la  Compagnie  des  eaux,  d'une  somme  de  près  de 
20  millions.  Quel  est  le  gage  qui  lui  assure  le 
recouvrement  de  cette  somme? C'est  une  masse 
de  4,016  actions  des  eaux.  El  quelle  est  la  va- 
leur decesactions?  Au  prix  créatif  de  1,200  livres, 
elles  valent  4,819,200  livres.  Quelle  est  leur  va- 
leur commerciale  actuelle?  Elle  est  nulle,  parce 
que  l'entreprise  des  eaux,  loin  de  produire  des 
bénéfices,  ne  peut  pas  fournir  à  la  moitié  des 
dépenses  nécessaires. 

Vous  venez  d'entendre.  Messieurs,  comment  la 
nation  se  trouve  intéressée  dans  cette  enlre|)ri8e 
par  les  dilapidations  ministérielles  :  vous  allez 
apprendre  maintenant  comment  l'on  avait  en- 
core concerté  un  plan  pour  envahir  les  débris  de 
la  caisse  des  eaux,  sur  laquelle  la  nation  avait 
des  droits  que  lui  assuraient  ses  créances.  11  est 
nécessaire  de  remettre  encore  sous  les  yeux  de 
ÎWssemblée  quelques  détails  que  votre  comité 
aurait  désiré  pouvoir  lui  épargner. 

A  l'époque  de  la  formation  de  la  Compagnie 
des  eaux,  les  sieurs  Perrier  avaient  été  nommés 
directeurs  de  travaux,  et  il  leur  avait  été  alloué, 
outre  20,000  livres  de  traitement  annuel,  le 
dixième  des  actions;  mais  ce  dixième  ne  devait 
leur  être  délivré,  comme  vous  l'avez  remarqué, 
que  lorsque  les  bénéfices  égaleraient  les  mises; 
et  au  lieu  de  bénéfices,  il  y  avait  des  pertes.  Les 
sieurs  Perrier  ne  pouvaient  donc  disposer  de 
leurs  actions;  ils  firent  des  propositions  à  leurs 
associés.  Par  transaction  du  12  août  1786,  il  fut 
arrêté  qu'il  serait  nommé  des  administrateurs 
de  la  Compagnie  des  eaux;  et  il  fut  délivré  aux 
sieurs  Perrier  un  certain  nombre  d'actions,  dont 
ils  ont  retiré  plus  de  300,000  livres. 

Vous  remarquez,  Messieurs,  que  les  sieurs 
Perrier  s'étaient  fait  décharger  ae  la  direction 
de  l'entreprise,  parce  qu'ils  en  connaissaient 
mieux  que  personne  l'état  déplorable.  Les  autres 
administrateurs  reconnurent  bientôt  aussi  que 
le  temps  de  l'agiotage  sur  les  actions  étant 
passé,  la  ruine  de  la  Compagnie  des  eaux  était 
presque  inévitable;  et  pour  l'éviter,  ils  conçu- 
rent le  projet  d'un  traité  avec  la  ville  de  Paris, 
par  lequel  ils  feraient  cession  au  corps  munici- 
pal de  tous  les  privilèges,  propriétés  et  fonds 
appartenant  à  la  Compaiinie,  avec  la  réserve 
seulement  d'en  jouir  pendnntle temps  nécessaire 
pour  rembourser  les  actionnaires. 

Les  principaux  agents  de  ce  traité  étaient  les 
sieurs  Gouy-d'Arcy,  Pourrat  et  l^urent  Lecou- 
teulx: ils  tirent  convoquer,  le  23  janvier  1788, 
une  assemblée  des  actionnaires  des  eaux;  le 
sieur  Gouy-d'Arcy  se  fit  donner  la  présidence, 
exposa  l'état  déplorable  de  l'entreprisedes  eaux, 
fit  valoir  les  avantages  d'un  traite  avec  la  ville 
de  Paris,  et  les  succès  que  produirait  le  chan- 
gement apporté  dans  l'administration  par  ce 
traité.  A  cette  époque  le  sieur  Pourrat  avait  en- 
core entre  les  mains  les  2,558  actions  dont  je 
vous  ai  parlé  plus  haut,  et  qu'il  remit  quelques 
jours  après  au  Trésor  public.  11  pensa  qu'elles 
pouvaient  lui  être  d'un  grand  secours  pour  la 
conclusion  du  traité  dont  il  s'agit;  il  les  fit  dis- 
tribuer par  paquets  de  20  à  des  personnes  affi- 
dées,  qui  se  présentèrent  à  l'assemblée  des  ac- 
tionnaires pour  voler;  à  ce  moyen  les  sieurs 
Pourrat,  Gouy-d'.\rcy  et  Laurent  Lecouteulx 
étant  maîtres  des  suffrages,  firent  adopter  toutes 
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leurs  propositions;  ils  se  firent  nommer  com- 
missaires avec  six  autres,  pour  négocier  et 
achever  le  traité  proposé;  et,  enfin,  le  4  avril 
1788,  ce  traité  fut  conclu  avec  le  bureau  muni- 
cipal de  Paris. 

Par  ce  traité,  l'administration  de  l'entreprise 
des  eaux  était  totalement  changée;  elle  prenait 
la  qualification  d'administration  royale;  elle  de- 
vait être  composée  de  cinq  personnes  qui  seraient 
nommées  par  le  roi  ;  la  caisse  des  eaux  devait 
être  portée  et  déposée  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  les 
actions  converties  chacune  en  trois  quittances 
d'action  au  prix  de  1,200  livres. 

Par  arrêt  du  conseil  du  18  avril  1788,  le  roi 
approuva  le  traité  dont  je  viens  de  parler;  il 
ordonna  que  lacaisse  des  eaux  fût  portée  à  l'Hô- 
tel de  Ville;  il  nomma  pour  administrateurs  les 
sieurs  Gouy-d'Arcy ,  Pourrai,  Laurent  Lecou- 
teulx,  d'Artenay  et  Ethis,  qui  étaient  ceux-là 
même  qui  avaient  provoqué  et  négocié  le  traité; 
mais  il  voulut  en  outre  que,  pour  l'intérêt  de  la 
ville  de  Paris,  elle  fût  constamment  représentée 
dans  celte  administration;  en  conséquence,  le 
prévôt  des  marchands  fut  nommé  surintendant 
des  eaux,  et  le  procureur  du  roi  au  hureau  mu- 
nicipal fut  nommé  commissaire  du  roi  près  la 
même  administration. 

Pour  la  pleine  et  entière  exécution  du  traité 
du  A  avril  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  18,  cet 
arrêt  devait  être  revêtu  de  lettres  patentes  qui 
n'ont  jamais  été  expédiées.  On  peut  donc  déjà 
conclure  de  ce  défaut  d'expédition  que  le  traité 
n'a  jamais  dû  être  exécuté.  La  caisse  des  eaux 
devait  être  portée  à  l'Hôtel  de  Ville;  elle  est 
toujours  restée  entre  les  mains  des  sieurs  Gouy- 
d'Arcy  et  ses  associés;  et  cette  circonstance 
prouve,  de  la  manière  la  plus  claire,  que  le 
traité  n'a  reçu  aucune  exécution;  ce  qui  est 
d'ailleurs  avoué  par  eux.  Cependant  ces  admi- 
nistrateurs n'avaient  dû  être  nommés  que  dans 
l'hypothèse  de  l'exécution  du  traité:  il  est  donc 
bien  évident  que  si  le  traité  restait  sans  effet  au 
fond,  ils  n'avaient  aucune  qualité  pour  admi- 
nistrer. 

Une  autre  cause  encore  les  rendait  sans  qua- 
lité, et  surtout  absolument  désintéressés  :  c'est 
qu'ils  n'avaient  plus  aucune  action  des  eaux,  et 
que  suivant  les  traités  et  conventions  de  la  Com- 
pagnie, l'entreprise  devait  être  régie  par  des  ac- 
tionnaires, et  que  ce  l'ait  avait  même  servi  de 
prétexte  au  sieur  Gouy-d'Arcy  pour  demander, 
dans  une  assemblée  d'actionnaires,  qu'on  ôtat 
l'administration  à  ceux  qui  avaient  disposé  de 
leurs  dépôts. 

La  caisse  des  eaux,  qui  contenait  plus  de 
2,400,000  livres,  en  passant  entre  les  mains  du 
sieur  (louy-d'Arcy  et  de  ses  associés  (se  disant 
administrateurs  royaux),  était  donc  laissée  à  des 
personnes  totalement  étrangères  à  sa  prospérité  ; 
et  vous  allez  voir  qu'en  effet  ces  administrateurs 
tinrent  une  conduite  qui  prouvait  bien  qu'ils  ne 
prenaient  aucun  intérêt  ni  à  l'entreprise  des 
eaux  ni  à  celui  des  actionnaires. 

Les  sieurs  Perrier  se  pourvurent  au  Châtelet 
contre  les  prétendus  administrateurs,  et  formè- 
rent des  demandes  dont  l'objet  était  le  payement 
de  plus  de  2,400.000  livres. 

Les  administrateurs  eurent  l'air  de  repousser 
ces  demandes  par  d'autres  et  par  des  moyens  de 
défenses.  Vous  avez  pu  remarquer,  Messieurs, 
que  le  gouvernement  était  la  partie  la  plus  in- 
téressée dans  l'entreprise  des  eaux,  puisqu'il 
était  porteur  des  quatre  cinquièmes  des  actions  : 


il  était  donc  bien  important  que  les  débris  de  la 
caisse  des  eaux  ne  fussent  pas  sacrifiés  par  un 
concert  entre  les  sieurs  Perrier  et  les  adminis- 
trateurs. 

Le  contrôleur  des  bons  (aujourd'hui  l'agent  du 
Trésor  pubHc)  intervint  dans  la  contestation 
qui  venait  de  se  lier  au  Châtelet,  et  demanda 
qu'avant  toutes  choses  les  actionnaires  fussent 
tenus  de  s'assembler  pour  nommer  des  admi- 
nistrateurs compétents,  et  que  la  ville  de  Paris 
fut  appelée  en  cause  pour  s'expliquer  sur  le 
traité  dont  le  vous  ai  parlé. 

Le  Châtelet  rendit,  le  30  avril  1790,  une  sen- 
tence qui  accueillit  quelques  objets  de  la  de- 
mande des  sieurs  Perrier,  et  avant  faire  droit 
sur  le  surplus,  ordonna  que  la  ville  de  Paris 
serait  appelée  pour  s'expliquer  sur  le  traité  du 
4  avril  1788;  que  tous  les  actionnaires  des  eaux 
seraient  convoqués,  et  que  les  sieurs  Perrier 
rendraient  compte  des  sommes  par  eux  touchées. 
Cette  sentence  ordonnait,  en  outre,  qu'elle  serait 
alïlchée  aux  frais  des  administrateurs. 

Celte  dernière  disposition  choquait  sensible- 
ment leur  amour-propre,  et  pouvait  d'ailleurs 
faire  connaître  aux  actionnaires  ce  qui  se  pas- 
sait. C'est  ce  que  les  prétendus  administrateurs 
voulaient  éviter;  ils  portèrent  l'appel  de  cette 
sentence  au  Parlement,  et  ils  ne  firent  inti- 
mer que  les  sieurs  Perrier.  Ceux-ci  conçurent 
cependant  au'il  fallait  avoir  l'air  d'appeler  le 
contrôleur  des  bons,  qui  avait  agi  en  première 
instance  pour  le  gouvernement;  mais,  pour  em- 
pêcher sa  présence,  qu'on  redoutait,  on  le  fît  as- 
signer seulement  au  domicile  du  procureur  qui 
l'avait  défendu  au  Châtelet.  Cette  assignation, 
absolument  nulle,  n'étant  pas  parvenue  à  la 
connaissance  du  contrôleur  des  bons,  il  fut 
rendu,  le  12  août  1790,  un  premier  arrêt  par 
défaut  contre  lui. 

Vous  entrevoyez  déjà.  Messieurs,  comment  les 
administrateurs  et  les  sieurs  Perrier  étaient 
d'accord  pour  éloigner  le  gouvernement,  et  sa- 
crifier ses  intérêts  ;  vous  allez  voir  comment  le 
concert  fut  consommé. 

Quand  les  administrateurs  et  les  sieurs  Per- 
rier furent  bien  sûrs  que  le  contrôleur  des  bons 
était  absolument  écarté  par  les  arrêts  par  dé- 
faut obtenus  contre  lui,  les  sieurs  Perrier  inter- 
jetèrent un  appel  incident  de  la  sentence  du 
Châtelet,  et  firent  revivre  toutes  les  prétentions 

Su'ils  avaient  portées  à  ce  premier  tribunal, 
'importait  aux  administrateurs  les  prétentions 
des  sieurs  Perrier?  Ces  administrateurs  n'a- 
vaient plus  aucun  intérêt  dans  l'entreprise  des 
eaux;  ils  ne  possédaient  aucune  action  :  ils  con- 
vinrent donc  avec  les  sieurs  Perrier  d'un  arrêt  : 
On  rédigea  cet  arrêt,  on  le  communiqua  au 
substitut  du  procureur  général  ;  on  lui  dit  q^ue 
les  parties  étaient  d'accord  ;  la  cause  ne  fut  point 
plaidée,  et  l'arrêt  ainsi  concerté  fut  reçu,  expé- 
dié, signifié  et  exécuté. 

Tous  ces  faits  ont  été  attestés  par  le  procu- 
reur général  ;  et  quand  le  concert  n'aurait  pas 
été  avoué  par  les  parties  intéressées,  il  serait 
d'ailleurs  prouvé  par  les  circonstances.  En  effet, 
vous  avez  remarqué,  Messieurs,  que  la  sentence 
du  Châtelet  ordonnait  que  la  ville  de  Paris  se- 
rait appelée  pour  s'expliquer  sur  le  traité  du 
4  avril  1788;  que  les  actionnaires  des  eaux  se- 
raient convoqués  pour  délibérer  et  nommer  des 
administrateurs.  Ces  deux  dispositions  ne  pré- 
jugeaient rien  sur  le  fond  des  contestations;  ce- 
pendant on  en  porta  l'appel,  parce  qu'on  pré- 
voyait bien  que  la  ville  de  Paris  annoncerait 
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que  le  traité  du  4  avril  1788  n'avait  jamais  reçu 
d'exécution,  et  que  dès  lors  le  sieur  Gouy- 
d'Arcy  et  ses  associés  n'avaient  aucune  qualité 
pour  administrer  ;  parce  qu'on  prévoyait  bien 
encore  que  si  les  actionnaires  étaient  convo- 
qués, ils  réclameraient  contre  la  conduite  des 
prétendus  administrateurs. 
Ce  qui  prouve  mieux  encore  le  concert,  c'est 

3ue  l'agent  du  Trésor  public  ne  fut  désigné 
ans  l'arrêt  que  par  le  seul  nom  de  Turpin,  sans 
non  patronymique,  et  sans  qualilication  quel- 
conque ;  et  "pourquoi?  parce  qu'on  craignait  que 
le  substitut  du  procureur  général  ne  prit  con- 
naissance de  l'afTaire,  s'il  remarquait  que  le 
Trésor  public  y  fût  intéressé  ;  et  l'on  voulait 
éviter  toute  espèce  de  surveillance.  Tous  les  faits, 
toutes  les  circonsl?Mces  se  réunissent  donc  pour 
mettre  dans  le  plus  grand  jour  le  concert  qui 
a  sacriflé  les  intérêts  de  la  nation,  et  enfanté  cet 
acte  de  ténèbres,  machiné,  congu  et  consommé 
avec  tant  d'art  et  de  précaution. 

Je  veux  supposer  pour  un  instant  que  le  sieur 
Gouy-d'Arcy  et  ses  associés  fussent  administra- 
teurs compétents;  que  la  nomination  faite  par 
le  roi  leur  eût  donné  les  pouvoirs  qu'ils  ne  pou- 
vaient tirer  que  de  l'exécution  du  traité  du 
4  avril  1788  :  je  soutiens  que,  même  dans  cette 
hypothèse,  ils  n'auraient  pu  concerter  avec  les 
sieurs  Perrier  l'acte  dont  je  viens  de  vous  parler 
et  pourquoi  ?  parce  que,  par  l'acte  de  leur  insti- 
tution provisoire  (qui  n'a  jamais  été  définitive), 
le  prévôt  des  marchands  et  le  procureur  du  roi 
au  bureau  municipal  de  Paris,  étaient  des  sur- 
veillants nécessaires  de  l'administration  des 
eaux.  Or.  le  maire  et  le  procureur  de  la  com- 
mune et  de  la  municipalité  de  Paris,  n'ont  pas 
été  prévenus  par  le  sieur  Gouy  d'Arcy  et  ses  as- 
sociés, de  leurs  difficultés  avec  les  sieurs  Per- 
rier; ces  administrateurs  se  sont  donc  écartés 
des  dispositions  essentielles  sur  lesquelles  ils 
fondent  leur  mission  ;  ils  ont  conséquemment 
agi,  dans  tous  les  cas,  sans  être  revêtus  du  ca- 
ractère qui  pouvait  au  moins  donner  une  cou- 
leur de  realité  à  leurs  opérations,  une  apparence 
de  vérité  à  l'arrêt  par  eux  concerté. 

C'est  le  22  septembre  1790  que  ce  prétendu 
arrêt  avait  été  reçu;  il  prononçait  contre  les  ad- 
ministrateurs des  condamnations  au  profit  des 
sieurs  Perrier  pour  plus  d'un  million  200,000  li- 
vres. Ceux-ci  ne  perdirent  pas  un  instant  pour 
en  recueillir  les  fruits;  ils  signifièrent  cet  arrêt 
le  25  septembre;  ils  touchèrent  et  puisèrent  le 
même  jour  dans  la  caisse  des  eaux  des  sommes 
considérables;  et  seulement,  4  jours  après,  ils 
firent  notifier  cet  acte  à  l'agent  du  Trésor  pu- 
blic. 

Vous  êtes  sans  doute  transportés  d'indignation. 
Messieurs,  quand  vous  avez  sous  les  yeux  la 
preuve  que  dans  le  régime  actuel,  sous  1  empire 
des  lois  régénératrices  de  la  liberté  et  de  la  jus- 
tice, il  s'est  trouvé  des  hommes  assez  hardis 
pour  concevoir,  former  et  exécuter  un  projet 
dont  l'effet  était  de  ravir  au  Trésor  public  les 
faibles  ressources  qui  lui  restaient  pour  recou- 
vrer au  moins  une  petite  portion  des  sommes 
considérables  qui  lui  sont  clues. 

L'Assemblée  nationale  constituante  ayant  été 
instruite  par  un  rapport  de  son  comilé  ae  liqui- 
dation, de  tous  les  faits  que  je  viens  de  vous 
détailler,  rendit,  le  22  novembre  1790,  le  décret 
dont  voici  les  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  sur 
l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des  vacations  du 
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parlement  de  Paris,  le  22  septembre  dernier, 
décrête  ce  qui  suit: 

u  Art.  1".  Le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale sera  chargé  de  dénoncer  au  roi  l'arrêt 
concerté  avec  les  sieurs  Perrier  et  la  compagnie 
des  eaux,  afin  qu'il  soit  pourvu  à  ce  que  les 
intérêts  de  la  nation  et  du  Trésor  public  n'en 
souffrent  aucun  dommage. 

«  Art.  2.  Sera  pareillement  chargé  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  de  demander  au 
roi  que,  dès  à  présent,  et  sans  préjudice  aux 
droits  des  actionnaires,  des  abonnés,  ou  de 
toutes  autres  parties,  il  soit  donné  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  faire  rétablir,  dans  le  plus 
court  délai,  et  dans  la  caisse  de  la  compagnie 
des  eaux,  les  sommes  qui  en  ont  été  tirées  en 
vertu  de  l'arrêt  du  22  septembre  dernier,  et 
pour  faire  porter  au  Trésor  public  tant  les 
sommes  qui  seront  rétablies  dans  ladite  caisse, 
que  celles  qui  peuvent  y  être  actuellement 
déposées,  et  à  l'avenir,  celles  qui  devront  y  être 
remises;  pour  lesdites  sommes  y  rester  par  forme 
de  séquestre,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné,  toutes  oppositions  tenantes  entre 
les  mains  de  l'administration  du  Trésor  public. 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
faire  rendre  telles  plaintes  qu'il  appartiendra 
contre  les  personnes  qui  ont  obtenu  ou  fait  obte- 
nir l'arrêt  du  22  septembre  dernier,  et  suivi  l'exé- 
cution dudit  arrêt  ;  comme  aussi  contre  les  au- 
teurs, fauteurs  et  adhérents  de  toutes  les  ma- 
nœuvres par  lesquelles  on  est  parvenu  à  enlever 
au  Trésor  public  les  sommes  mentionnées  dans 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation.  En  con- 
séquence, elle  lui  enjoint  expressément  de 
prendre  tous  les  renseignements  nécessaires  à 
cet  égard,  et  de  s'occuper  de  tous  les  moyens  de 
faire  rentrer  lesdites  sommes  dans  le 'Trésor 
public.  » 

Sur  le  vu  du  décret,  et  ensuite  d'une  requête 
présentée  au  conseil  d'Etat  par  l'agent  du  Trésor 
public,  arrêt  du  conseil  est  intervenu  le  3  dé- 
cembre 1790,  par  lequel,  après  avoir  rappelé 
tous  les  termes  du  décret  du  22  novembre  pré- 
cédent, et  l'exposé  de  la  requête  de  l'agent  du 
Trésor  public,  il  a  été  prononcé  ce  qui  suit  : 

•  Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et 
ordonne  que  dès  à  présent,  et  sans  préjudice 
aux  droits  des  actionnaires,  des  abonnés  ou  de 
toutes  autres  parties  intéressées  en  l'entreprise 
des  eaux  de  Paris,  les  sieurs  Perrier  frères,  et 
les  sieurs  de  Gouy  d'Arcy,  Laurent  Lecouteulx, 
Dartenay,  Pourrat  et  Ktliis,  administrateurs  de 
ladite  compagnie,  seront  solidairement  tenus  de 
rétablir,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
présent  arrêt,  dans  la  caisse  de  la  compagnie 
des  eaux,  toutes  les  sommes  qui  en  ont  été  tirées 
en  vertu  de  l'arrêt  de  la  cliambre  des  vacations 
du  parlement  de  Paris,  du  22  septembre  dernier; 
à  quoi  faire,  et  nonobstant  toutes  oppositions 
faites  ou  à  faire,  lesdits  sieurs  Perrier  et  lesdits 
sieurs  de  Gouy  d'Arcy,  Laurent  Lecouteulx, 
Dartenay,  Pourfat  et  Ethis,  administrateurs,  se- 
ront contraints  par  toutes  voies,  même  par  corps, 
à  la  poursuite  et  diligence  de  l'agent  du  recou- 
vrement des  créances  actives  du  Trésor  public; 
à  l'effet  de  quoi  le  sieur  Dangirard,  caissier  de 
la  compagnie  des  eaux  de  Paris,  sera  tenu  de 
remettre  audit  agent,  dans  le  jour  de  la  signifi- 
cation du  présent  arrêt,  l'état,  de  lui  certifié  vé- 
ritable, de  toutes  les  sommes  qui  ont  été  tirées 
de  ladite  caisse,  en  vertu  dudit  arrêt  du  22  sep- 
tembre dernier;  à  quoi  faire,  il  sera  contraint 
par  toutes  voies,  même  par  corps. 
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«  Ordonne  aussi,  Sa  Majesté,  que  ledit  réta- 
blissement lait,  ledit  sieur  Uangirurd  sera  tenu, 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  celui  dudit  ré- 
tablissement, de  verser  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministrateur du  Trésor  public,  tant  les  sommes 
qui  auront  été  rétablies  dans  ladite  caisse,  en 
vertu  du  présent  arrêt,  que  celles  qui  peuvent 
y  être  actuellement  déposées,  et  à  l'avenir  celles 
qui  devront  y  être  remises;  à  quoi  faire  ledit 
sieur  Dangirard  sera  pareillement  contraint  par 
toutes  voies,  même  par  corps,  à  la  même  pour- 
suite et  diligence  ;  quoi  faisant,  il  en  sera  d'autant 
quitte  et  déchargé;  pour  toutes  lesdites  sommes 
y  rester  par  forme  de  séquestre,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné;  les  oppositions, 
si  aucunes  il  y  a,  tenantes  entre  les  mains  de 
l'administrateur  du  Trésor  public.  A  cassé,  ré- 
voqué et  annulé,  casse,  révoque  et  annule,  Sa 
Majesté,  lesdits  arrêts  de  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Paris,  du  22  septembre 
dernier,  et  ce  qui  peut  s'en  être  suivi  ou  pour- 
rait s'en  suivre  :  a  évoqué  et  évoque.  Sa  Majesté, 
à  soi  et  à  son  conseil,  les  demandes  et  contes- 
tations sur  lesquelles  il  est  intervenu:  et  icelles 
circonstances  et  dépendances,  a  renvoyé  et  ren- 
voie devant  les  juges  auxquels  la  connaissance 
en  appartient,  pour  être  fait  droit  aux  parties, 
ainsi  que  de  raison.  Ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  exécuté  nonobstant  toutes  oppositions 
ou  autres  empêchements  généralement  quel- 
conques, pour  lesquels  ne  sera  différé.  ■• 

A  peine  cet  arrêt  du  conseil  a-t-il  été  signifié 
aux  sieurs  Perrier  et  aux  prétendus  administra- 
teurs des  eaux,  que  les  uns  et  les  autres  y  ont 
formé  opposition  par  requêtes  présentées  au 
conseil  d'Etat.  Sur  ces  requêtes,  deux  arrêts  ont 
été  rendus  le  28  décembre  1790,  qui  ordonnent 
le  communiqué  à  l'agent  du  Trésor  public,  et  aux 
autres  parties  réciproquement  intéressées,  pour 
fournir  des  réponses;  ordonne,  au  surplus,  que 
toutes  choses  demeureront  en  état,  seulement 
quant  à  la  contrainte  par  corps  et  à  la  solidarité 
prononcées  par  l'arrêt  du  3  décembre  1790. 

Les  sieurs  Perrier  et  les  prétendus  adminis- 
trateurs des  eaux  ne  s'étaient  pas  contentés  de 
se  pourvoir  au  conseil  d'Etat  par  opposition  à 
l'arrêt  du  3  décembre;  les  uns  et  les  autres 
avaient  aussi  présenté  des  pétitions  à  l'Assemblée 
nationale,  et  ilsprétendaientprouver(iue  l'arrêt 
du  conseil  du  a  décembre  étant  un  arrêt  du 
propre  mouvement,  il  ne  pouvait  avoir  aucun 
ell'et,  puisque  l'Assemblée  nationale  avait  pros- 
crit pour  jamais  les  arrêts  du  propre  mouve- 
ment. 

Voici  ce  que  l'on  trouve  dans  le  procès-verbal 
de  l'Assemblée  nationale,  de  la  séance  du  24  dé- 
cembre 1790,  au  matin,  au  sujet  d'une  de  ces 
pétitions  : 

•«  M.  le  Président  a  communiqué  à  l'Assemblée 
une  nouvelle  pétition  des  frères  Perrier.  Après 
quelques  discussions,  elle  a  été  renvoyée  aux 
comités  des  rapports  et  de  liquidation  réunis, 
qui  sont  chargés  de  lui  en  rendre  compte,  ainsi 
que  de  l'arrêt  du  propre  mouvement  rendu  sur 
cette  question.  ■ 

Ce  décret  paralysa  les  mouvements  de  l'agent 
du  Trésor  public,  arrêta  sa  marche;  il  crut  qu'il 
ne  pouvait  plus  suivre  par-devant  les  tribunaux 
l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  3  décembre 
1790,  ni  de  ceux  qui  avaient  été  rendus  le  28 
sur  les  requêtes  des  sieurs  Perrier  et  des  pré- 
tendus administrateurs  des  eaux. 

M.  Batz,  membre  du  comité  de  liquidation  de 
l'Assemblée  constituante,  qui  avait  été  chargé 


du  rapport  ensuite  duquel  avait  été  rendu  le 
décret  liu  22  novembre  1790,  était  inculpé  par 
les  pétitions  des  sieurs  Perrier  et  des  prétendus 
administrateurs  des  eaux  :  il  avait  pressé  plu- 
sieurs fois  le  rapport  de  ces  pétitions;  mais 
l'Assemblée  constituante  s'est  séparée  sans  avoir 
entendu  ce  nouveau  rapport;  et  M.  Batz  a  dé- 
claré à  l'une  des  dernières  séances  de  l'As- 
semblée, qu'il  rendait  garant  et  responsable  du 
contenu  en  son  rapport  du  12  novembre  1790, 
et  il  a,  en  conséquence,  attesté  et  signé  ce 
rapport. 

C'est  donc  à  vous,  Messieurs,  à  prononcer  en 
suite  du  renvoi  fait  le  24  décembre  1790  sur  les 
pétitions  des  sieurs  Perrier. 

Les  faits  que  je  viens  de  vous  mettre  sous  les 
yeux  ont  été  tirés,  pour  une  grande  partie,  des 
pièces  déposées  à  votre  comité;  les  autres  ont 
été  extraits  du  rapport  fait  à  l'Assemblée  cons- 
tituante par  M.  Batz  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation; et  suivant  ce  rapport,  auquel  nous  de 
vous  sans  doute  ajouter  quelque  foi,  toutes  les 
parties  intéressées  avaient  été  entendues  au  co- 
mité de  liquidation,  et  y  avaient  avoué  les  faits 
qui  ont  servi  de  base  au  décret  du  22  novembre 
1790.  G  est  donc  encore  sur  ces  faits  que  vous 
avez  à  délibérer  pour  décider  sur  les  pétitions 
qui  ont  été  renvoyées  par  l'Assemblée  consti- 
tuante à  ses  comités  des  rapports  et  de  liquida- 
tion, réunis. 

C'est  ici  le  lieu  de  vous  mettre  sous  les  yeux 
les  moyens  que  les  pétitionnaires  ont  donnés 
pour  demander  le  rapport  du  décret  du  22  no- 
vembre 1790,  et  faire  anéantir  l'arrêt  du  conseil 
du  3  décembre  suivant.  Après  avoir  exposé  les 
faits,  et  rappelé  l'établissement  des  machines 
destinées  à  la  distribution  des  eaux,  les  sieurs 
Perrier  entrent  dans  le  détail  des  conventions 
qui  ont  eu  lieu  entre  eux  et  les  actionnaires  des 
eaux.  Ils  exposent  comment  l'administration  de 
l'entreprise  a  successivement  reçu  des  modifi- 
cations, des  changements,  et  est  enfin  passée 
entre  les  mains  du  sieur  Gouy-d'Arcy  et  ses 
quatre  collègues,  après  le  traité  fait  avec  la 
ville  de  Paris.  Ils  prétendent  que  cette  nouvelle 
administration  a  dénaturé  absolument  les  con- 
ventions précédentes;  que  dès  ce  moment  ils  ont 
eu  le  droit  de  demander  le  payement  de  ce  qui 
leur  était  dû  par  l'ancienne  compagnie  des  eaux. 
Les  sieurs  Perrier  entrent  ensuite  dans  le  détail 
des  poursuites  qu'ils  ont  exercées  contre  les 
administrateurs  des  eaux,  et  ils  ne  disconvien- 
nent pus  que  l'arrêt  de  la  chambre  des  vacations 
du  22  septembre  1790  n'ait  été  convenu  entre 
eux  et  ces  administrateurs;  mais  ils  prétendent 
qu'ils  ont  eu  le  droit  de  faire  une  transaction 
dans  leur  seul  intérêt,  qu'ils  ont  pu  conséquem- 
ment  concerter  un  arrêt  avec  les  seules  parties 
qu'ils  connussent  et  qu'ils  pussent  poursuivre; 
que  les  différents  sujets  de  difficultés  ayant  été 
aplanis,  aucun  motif  de  justice  ne  pouvait 
s'opposer  à  ce  qu'on  donnât  à  la  transaction  la 
forme  d'un  arrêt. 

Les  sieurs  Perrier  et  les  administrateurs  des 
eaux,  après  avoir  développé  les  motifs  qui  leur 
paraissent  justifier  l'arrêt  au  22  septembre  1790, 
soutiennent  qu'il  a  été  attaqué  dans  son  exécu- 
tion, et  même  déjà  anéanti  par  le  décret  du 
22  novembre  1790;  que  l'Assemblée  constituante 
a  exercé  le  pouvoirjudiciairelorsqu  elle  a  invité 
le  roi  à  donner  des  ordres  pour  faire  verser  dans 
le  Trésor  public  des  sommes  qui  devaient  être 
payées,  en  exécution  de  l'arrêt  dont  il  s'agit; 
que  ce  décret  était  un  ordre  pour  le  pouvoir 
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exécutif;  qu'il  empêchait  le  cours  de  la  justice  ; 
qu  il  était  contraire  à  toutes  les  lois  anciennes 
et  nouvelles,  qui  veulent  qu'un  juiî"meat  rendu 
en  dernier  ressort  subsiste  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  détruit  par  la  cassation  ou  par  la  voie  de  la 
requête  civile  :  enfin,  que  ce  décret  confondait 
tous  les  pouvoirs,  et  enlevait  aux  tribunaux  la 
faculté  d'examiner. 

Voilà,  Messieurs,  l'analyse  fidèle  des  moyens 
employés  par  les  pétitionnaires,  et  je  crois  pou- 
voir assurer  que  je  les  ai  présenlés  dans  tnute 
leur  force.  Il  s'agit  maintenant  d'en  examiner  la 
valeur,  et  pour  cela  je  dois  vous  observer  que 
les  pétitionnaires  donnent  au  décret  du  22  no- 
vembre 1790  une  extension  bien  plus  considé- 
rable que  celle  qui  sort  naturellement  de  ses 
dispositions. 

L'article  premier  dénonce  au  roi  l'arrêt  con- 
certé le  22  septembre,  afin  qu'il  soit  pourvu  à 
ce  que  les  intérêts  de  la  nation  n'en  souffrent 
aucun  dommage.  L'articlo  2  invite  le  roi  à  faire 
donner  des  ordres  pour  lo  rétablissement  dans 
la  caisse  des  eaux  des  sommes  qui  en  ont  été 
tirées  en  vertu  de  l'arrêt  du  22  sept-mbre.  L'ar- 
ticle 3  est  une  simple  réserve  df  faire  porter 
Îdainte  contre  les  personnes  qui  ont  obtenu,  ou 
ait  obtenir,  cet  arrêt. 

Ainsi,  le  décret,  dont  on  demande  le  rapport, 
ne  contient  aucune  disposition  impérative;  il 
dénonce  au  roi  des  faits;  il  l'invite  à  prendre 
des  précautions  et  à  donner  des  ordres  pour 
sauver  du  naufrage  des  sommes  qui  apparte- 
naient pour  les  quatre  cinquièmes  à  la  na- 
tion. 

Lorsque  ce  décret  a  été  rendu,  la  trésorerie 
nationale  n'était  pas  organisée,  le  contrôleur  des 
bons  d'Etat  pas  encore  agent  du  Trésor  pnblic; 
le  roi  était  encore,  à  cette  époque,  le  chef  de 
l'administration  des  revenus  publics.  C'était 
donc  au  roi  que  l'Assemblée  nationale  devait 
dénoncer  les  raits,  les  manœuvres  et  les  actes 

ui  compromettaient  ces  revenus.  Le  conseil 

'Klat  était  encore  en  activité;  il  était  encore, 
à  cette  époque,  le  seul  tribunal  auquel  on  pût 
dénoncer  les  acies  ou  jugements  supérieurs  qui 
attaquaient  les  lois  existantes,  et  tous  les  prin- 
cipes d'équité;  mais  le  conseil  d*Etat  ne  pouvait 
agir  de  son  propre  mouvement,  et  l'Assemblée 
nationale  ne  pouvait  lui  porter  directement  les 
réclamations  de  la  nation.  C'est  donc  au  roi, 
chef  de  la  nation,  qu'elle  devait  faire  les  réqui- 
sitions nécessaires;  et  c'est  aussi  la  marche 
qu'elle  a  tenue  par  le  décret  du  22  novem- 
bre 1790. 

Pour  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  asser- 
tions et  les  moyens  des  pétitionnaires,  rappelez- 
vous.  Messieurs,  par  quel  artifice,  ou  plutôt  par 
quelle  abominable  collusion  on  était  parvenu  à 
écarter  l'agent  du  Trésor  public  pour  concerter 
et  exécuter,  en  son  absence,  ce  prétendu  arrêt 
du  parlement  du  22  septembre  1790.  Tout  annon- 
çait dans  la  conduite  des  prétendus  administra- 
teurs des  eaux,  le  coupable  projet  d'enlever  à 
la  nation  les  faibles  gages  qui  pouvaient  assu- 
rer le  recouvrement  d'une  partie  de  sescréances; 
et  quelles  créances  encore?  des  créances  qui  ne 
devaient,  pour  ainsi  dire,  leur  origine  qu'à  une 
autre  espèce  de  collusion  entre  des  ministres 
prévaricateurs  et  les  mêmes  personnes  qui  ont 
depuis  osé  présenter  comme  un  arrêt  légal  l'acte 
concerté  du  22  septembre  1790.  Tout,  dans  cette 
affaire,  respirait  la  fraude  et  le  dol. 

Que  devait  faire  l'Assemblée  nationale  dans 
cette  circonstance?  ce  que  vous  feriez  aujour- 


a 


d'hui.  Messieurs,  si,  pour  la  première  fois,  on 
présentait  les  faits  que  j'ai  mis  sous  vos  yeux. 
Comme  représentants  de  la  nation,  vous  ne  ver- 
riez pas  sacrifier  ses  intérêts,  ses  revenus,  ses 
capitaux,  sans  prendre  des  mesures  capables 
d  arrêter  un  semblable  désordre.  Vous  penseriez 
que  la  nation  a  le  même  droit  que  tous  les 
citoyens,  considérés  individuellement;  qu'elle 
peut  donc  agir  et  se  défendre  par-devant  les  tri- 
bunaux, comme  les  particuliers;  et  vous  regar- 
deriez comme  un  de  vos  devoirs  les  plus  impor- 
tants, celui  de  dénoncer  des  faits  ou  des  actes 
qui  compromettraient  les  propriétés  nationales, 
ht  que  deviendraient  donc  ces  propriétés,  si  les 
représentants  de  la  nation  n'en  étaient  pas  les 
premiers  surveillants? 

L'Assemblée  constituante,  en  rendant  le  décret 
du  22  novembre  1790,  a  donc  satisfait  à  une  de 
ses  obligations,  et  elle  a  rempli  un  devoir.  Ainsi 
le  décret  doit  avoir  son  exécution. 

Voyons  maintenant  si  l'arrêt  du  conseil  du 
3  décembre  1790  a  pu  être  dénoncé  à  l'Assemblée 
nationale  comme  un  arrêt  du  propre  mouvement  : 
car  ce  n'est  que  sous  cet  aspect  qu'il  a  pu  être 
dénoncé  à  i'As*emblée  nationale;  i^ou?  tous  les 
autres  rapports,  c'était  par-devant  les  tribunaux 
que  les  sieurs  Perrier  et  les  prétendus  adminis- 
trateurs des  eaux  devaient  se  pourvoir.  On  appe- 
lait ci-devant  arrêt  du  propre  mouvement^  ceux 
que  le  roi,  étant  en  son  conseil,  rendait  sans  y 
être  provoqué  par  des  demandes  ou  des  requêtes 
de  parties  intéressées;  le  mot  seul  indique  assez 
ce  que  c'était  qu'un  arrêt  du  propre  mouvement, 
et  trop  de  citoyens  en  ont  été  les  tristes  victimes, 
pour  qu'on  ait  oublié  ce  moyen  d'oppression 
employé  par  le  despotisme.  L'arrêt  du  3  décembre 
peut-il  être  rangé  dans  celte  classe?  11  suffit  de 
le  lire  pour  se  ccnvaincre  du  contraire.  Le  vu 

3ui  précède  cet  arrêt  rappelle  mot  à  mot  le  décret 
e  1  Assemblée  nationale  du  22  novembre;  il 
rappelle  ensuite  tout  rex[)0sé  et  les  conclusions 
d'une  requête  présentée  par  l'agent  du  Trésor 
public;  cette  requête  rappelle  elle-même  les  faits 
qui  avaient  fait  rendre  le  décret  du  22  novembre  ; 
ainsi  l'arrêt  du  conseil  du  3  décembre  1790  a 
été  rendu  en  connaissance  de  cause,  en  suite 
d'un  décret  sanctionné  ;  en  suite  d'un  exposé  très 
long  de  faits  et  de  moyens;  en  suite  d'un  rapport 
fait  au  conseil.  Il  n'est  donc  pas  possible  de  le 
considérer  comme  un  arrêt  du  propre  mouvement  ; 
et  je  dois  ajouter,  Messieurs,  que  si  le  conseil 
d'Etat  n'avait  pas  rendu  cet  arrêt,  il  aurait  an- 
noncé, par  son  refus  ou  par  sa  négligence,  lin- 
lention  de  favoriser  l'acte  frauduleux  du  22  sep- 
tembre, qu'on  lui  dénonçait,  etque  la  nation  aurait 
eu  le  droit  de  crier  à  l'injustice.  Enfin,  nul  autre 
tribunal  que  le  conseil  d'Etat  n'était  compétent 
pour  prononcer  sur  la  demande  de  l'aeent  du 
Trésor  public,  puisque  ce  n'est  que  ptusieurs 
mois  après  que  le  tribunal  de  cassation  a  été 
mis  en  activité. 

D'ailleurs,  vous  avez  remarqué.  Messieurs,  que 
par  deux  arrêts  du  conseil  du  28  décembre  1790, 
les  pétitionnaires  avaient  été  déchargés  de  la 
contrainte  par  corps,  et  de  la  solidarité  pronon- 
cée par  celui  du  3  décembre;  ainsi  les  disposi 
tions  les  plus  rigoureuses  decet  arrêt,  celles  qui 
pouvaient  influer  plus  sensiblement  sur  l'honneur 
et  la  fortune  des  pétitionnaires,  sont  anéantis  : 
et  cet  acte,  contre  lequel  i 's  réclament  avec  tant 
d'amertume,  nest  plus  qu'un  simple  jugement, 
qui  proscrit  un  autre  acte  absolument  nul  par 
la  manière  dont  il  a  été  obtenu. 
Votre  comité  pense  donc  que  l'on  doit  écarter 
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par  la  question  préalable  les  pétitions  par  les- 
quelles les  sieurs  Perrier  et  les  prétendus  admi- 
nistrateurs des  eaux  ont  attaqué,  et  cet  arrêt 
du  3  décembre  1790,  et  le  décret  du  22  novembre 
précédent,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  par-devant 
les  tribunaux  :  en  conséquence,  il  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  concernant  les  créances  dues  au  Trésor 
public  par  la  Compagnie  des  eaux  de  Paris  et 
concernant  les  pétitions  présentées  à  l'Assem- 
blée nationale  par  les  frères  Perrier  et  par  les 
administrateurs  des  eaux,  tant  contre  le  décret 
du  22  novembre  1790  que  contre  l'arrêt  du  con- 
seil du  3  décembre  suivant,  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  ces  pétitions.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

Un  de  MM.  Les  secrétaires  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  de  Chambonas,  ministre  des 
affaires  étrangères,  dans  laquelle  il  annonce  à 
l'Assemblée  que  le  gouvernement  de  Suède  vient 
d'ordonner  que  les  couleurs  de  la  nation  fran- 
çaise seraient  reconnues  dans  tous  les  ports  du 
royaume.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Pafis,  le  26  juin  1792,  l'anlV^  de  la  liberté, 
«c  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  faire  part  à  l'Assemblée 
nationale  que,  sur  les  représentations  de  diffé- 
rents négociants  des  ports  de  Suède,  et  sur  une 
délibération  prise  à  l'unanimité  par  cette  classe 
de  citoyens  respectables  dont  l'industrie  fait  la 
prospérité  des  Empires,  le  gouvernement  vient 
d'oraonner  que  les  couleurs  de  la  nation  fran- 
çaise seraient  reconnues  dans  tous  les  ports  de 
ce  royaume,  et  que  tous  nos  bâtiments  y  seraient 
reçus  et  protégés,  comme  ceux  des  nations  les 
plus  favorisées.  {Applaudissements.) 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc.. 

«  Signé  :  DE  Chambonas.  » 

2°  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, datée  du  25  juin  1792,  à  laquelle  est  jointe 
l'expédition  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  de 
la  section  des  Quinze-Vingts,  du  19  juin  1792, 
d'après  lequel  il  est  constant  que  les  noms  de 
Lenoir,  DuhreuiLet  Verniqnet,  sont  des  noms  sup- 
posés et  que  la  dénonciation  qui  avait  été  faite 
contre  le  sieur  Chabot  n'est  qu'une  lâche  et 
coupable  machination.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  le  26  juin  1792,  Tan  IV»  de  la  liberté. 

•  Monsieur  le  Président» 

•  J'ai  reçu  hier  au  soir,  à  10  heures  et  demlCj 
l'expédition  du  procès-verbal  de  l'assemblée  qui 
eut  lieu  le  19  juin  dans  la  section  des  Quinze- 
Vingts,  et  ie  m'empresse  de  vous  la  trans- 
mettre (2).  J'y  joins  la  lettre  en  forme  de  dénon- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  dossier  n*  H. 
(S)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  lundi  28  juin  1792,  au 


ciation  que  vous  m'aviez  fait  passer,  et  une  copie 
de  celle  que  m'a  écrite  le  juge  de  paix  (1).  Les 
bonscitoyens  apprendront  avec  satismction  par  la 
lecture  de  celle-ci  que  la  dénonciation  qui  vous 
a  été  envoyée  contre  M.  Chabot,  sous  les  noms 
de  Lenoir,  Dubreuil  et  Verniquet,  n'est  qu'une 
lâche  et  coupable  machination.  {Applaudisse- 
ments.) Le  juge  a  découvert  plusieurs  Lenoir  dans 
la  section,  mais  aucun  d'eux  n'a  reconnu  la 
signature  «  Lenoir  »  pour  être  la  sienne,  et 
quant  aux  noms  «  Dubreuil  et  Verniquet  ■>,  on 
ne  connaît  personne  dans  la  section  à  qui  ils 
puissent  être  appliqués.  Le  juge  de  paix  me 
promet  de  faire  de  nouvelles  recherches,  mais 
il  y  a  tout  lieu  ae  croire  qu'elles  seront  vaines, 
et  que  ces  trois  signatures  sont  l'ouvrage  de 
quelque  imposteur,  jaloux  de  perpétuer  nos  dis- 
sensions. Le  ton  de  la  dénonciation  me  l'avait 
fait  conjecturer,  et  c'est  pour  moi  une  tâche 
bien  douce  à  remplir  que  d'annoncer  à  l'Assem- 
blée nationale  que  les  alarmes  qu'on  pouvait 
avoir  conçues  n  ont  aucun  fondement  relative- 
ment à  M.  Chabot.  »  {Nouveaux  applaudissements.) 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  DuRANTHON.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre, 
l'expédition  du  procès-verbal  et  la  lettre  sup- 
posée à  la  commission  extraordinaire  des  Douze.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'à  l'avenir  M.  le 
Président  de  l'Assemblée  nationale  ne  puisse 
donner  lecture  d'aucune  dénonciation  à  moins 
qu'elle  ne  soit  accompagnée  de  formes  légales  ot 
authentiques  ! 

D'autres  membres  :  Appuyé  ! 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

M.  Itlanchard,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  un  rapport  sur  un  marché  passé  par  M.  Servan, 
ex-ministre  de  la  guerre,  relatif  à  quelques  appro- 
visionnements de  l'armée  du  Bas-Rhin;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comimisson  mili- 
taire, les  plaintes  qui  ont  été  portées  par  le  di- 
rectoire du  Bas-Rhin,  et  dont  le  ministre  de  la 


soir,  page  579,  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
des  Quinze-Vingts. 

(I)  Suit  la  lettre  du  juge  de  paix  de  la  section  des 
Quinze-Vingts  à,  M.  le  ministre  de  la  justice,  au  sujet 
de  la  dénonciation  portée  par  les  sieurs  Dubreuil,  Le- 
noir et  Verniquet  contre  M.  Chabot,  député  à  l'Assem- 
blée nationale  : 

«  Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  do  vous  envoyer  l'extrait  de  la  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts  que  vous  me  demandez.  Le  président  et  plu- 
sieurs commissaires  ont  consulté  les  registres  du  recen- 
sement :  on  y  a  trouvé  quelques  noms  «  Lenoir  •,  les- 
aucls  ont  déclaré  n'avoir  connaissance  de  la  lettre  qui 
énonce  M.  Chabot.  Nous  ferons  de  nouvelles  recher- 
ches, et  si  nous  trouvons  quelqu'un  des  signataires,  je 
vous  en  instruirai  aussitôt.  Personne  ne  connaît  sur 
noire  section  do  Verniquet  :  on  ignore  s'il  y  a  sur  la 
section  un  Dubreuil.  » 
oc  J'ai  l'honneur  etc. 

«  Signé:  Watrin,  Juge  de  paix  de  la  sec- 
lion  dei  Quinze-  Vingts. 

«  Certifié  conforme  à  t original, 

«  Signé:  DimANTHON.  » 
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guerre  vous  a  rendu  compte,  sur  un  marché  passé 
par  M.  Servan.  lorsqu'il  était  ministre  de  la 
guerre,  au  sieur  Worois,  relativement  à  quelques 
fournitures  nécessaires  aux  troupes,  et  pour 
lequel  on  avait  annoncé  une  adjudicstion,  et 
re«.u  dans  ce  département  des  soumissions  très 
avantageuses,  et  dont  il  résultait  pour  la  nation 
une  dimifiution  de  dépenses  de  300,638  1.  il  s. 
Le  directoire  demande  que  ces  soumissions  soient 
acceptées,  et  que  le  marché  du  sieur  Worms  soit 
résilié. 

D'un  autre  côté,  cet  entrepreneur  réclame  de 
fortes  indemnités  dans  le  cas  où  son  marché  serait 
résilié.  11  s'est  présenté  à  la  commission,  et  il  a 
annoncé  qu'il  ferait  imprimer  et  qu'on  distri- 
buerait à  tous  les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale un  mémoire  spr  cette  affaire.  Votre  com- 
mission ne  croit  doue  pas  devoir  vous  proposer 
de  prononcer  sur  une  question  aussi  importante 
avant  que  ce  marché  soit  connu. 

D'ailleurs,  en  se  procurant  des  éclaircissements 
sur  le  marché  du  sieur  Worms,  les  membres  du 
comité  militaire  ont  eu  quelques  connaissances 
de  marchés  passés  par  M.  Servan  qui  paraissent 
également  repréhensibles,  et  sur  lesquels  il  im- 
porte que  vous  portiez  votre  attention.  Votre 
commission  a  remarqué  entre  autres  :  1°,  un 
marché  de  1,500,000  livres,  rations  de  fourrajies 
à  32  sols,  passé  au  sieur  David.  Quoique  les 
fournisseurs,  consultés  sur  la  proposition  du 
sieur  David,  en  eussent  démontré  les  inconvé- 
nients, elle  en  entraîne  effectivement  un  très 
grand  nombre  que  nous  mettrons  sous  vos  yeux, 
et  qui  vous  prouveront  que  dans  cette  occasion 
l'ex-miuistre  s'est  écarte  des  formes  que  la  loi 
prescrit;  V°  un  marché  passé  aux  sieurs  Lanclier 
et  Choiseau  pour  l'entretien  de  10,000  chevaux 
dartillerie,  à  raison  de  45  sols  par  jour  par 
chaque  cheval,  tandis  qu'il  avait  été  conclu,  avec 
ces  entrepreneurs,  un  marché  pour  le  même 
objet  à  raison  de  38  sols,  marché  que  M.  Servan 
a  résilié  sans  raison,  sans  but  utile,  de  son  au- 
torité privée;  ce  qui  occasionne  à  l'Etat  une 
ausmentation  de  dépenses  d'un  million  35,000  li- 
vres; 3"  un  marché  passé  au  t-ieur  Vender  pour 
les  eaux-de-vie  et  vinaigres,  à  i8  sols  et  à  15  sols 
6  deniers  la  pinte,  lorsqu'il  existait  entre  les 
mains  du  ministre  une  soumission  du  sieur  Ar- 
gan  à  40  sols  et  10  sols.  Enfin  deux  marchés 

avec  M sous  la  caution  de  M.  l'abbé  Despa- 

gnac;  savoir  :  l'un  pour  2,000  chevaux  de  re- 
monte, et  l'autre  fwur  40,000  fusils.  L'un  et 
l'autre  contiennent  des  conditions  sujettes  aux 
plus  grandes  diflicullés,  et  en  général  très  oné- 
reuses à  la  nation. 

Ces  différents  traités  et  beaucoup  d'autres 
encore,  vous  le  sentez,  Messieurs,  demandent  à 
être  examinés  avec  la  plus  scrupuleuse  attention, 
et  ils  exigent  des  recherches  assez  étendues. 
Votre  commission  va  se  livrer  sans  relâche  à  ce 
travail;  mais  elle  a  besoin  de  7  à  8  jours 
encore  afin  de  vous  présenter  non  des  dénon- 
ciations vagues,  des  assertion.-^  hasardées,  mais 
des  faits  exacts  et  des  résultats  certains. 

M.  Dubayetest  chargé  du  rapport  qui  concerne 
la  force  de  l'armée  et  le  recrutement  ;  il  en  rendra 
compte  ce  soir  ou  demain  matin. 

Un  membre  (à  droite)  :  Je  demande  qu'on  ajoute 
au  décret,  où  il  est  dit  que  M.  Servan  emporte 
les  regrets  de  la  nation,  qu'il  en  emporte  aussi 
l'argent. 

(L'Assemblée  ajourne  le  rapport  définitif.) 

M.  le  Présideni.  Le  résultat  du  scrutin  pour 
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la  nomination  du  vice-président  n'a  pas  donné 
de  résultat  définitif.  M.  Delacroix  a  obtenu 
215  voix  et  M.  Aubert-Dubayet  211.  Aucun  des 
2  candidats  n'ayant  réuni  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  il  sera  procédé  à  un  troisit"'me  tour 
de  scrutin  qui  ne  portera  que  sur  MM.  Delacroix 
et  Aubert-Dubayet. 

M.  «lournu-Aaber,  au  nom  du  comité  colo- 
nial, soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  (1) 
sur  les  secourt  à  accorder  à  Saint-Domingue  et 
sur  l'acquittement  des  lettres  de  change  tirées  par 
les  administrateurs  de  la  colonie  sur  le  Trésor 
public  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  con<;a  : 

Décret  d'urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  colonial,  convaincue  de  la  nécessité  de 
secourir  efficacement  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue, décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé 
à  traiter  avec  le  ministre  des  Etats-Unis,  afin 
a'en  obtenir  des  fournitures  pour  Saint-Domin- 
gue, en  comestibles  et  matières  premières  pro- 
pres à  la  construction,  jusqu'à  concurrence  de 
4,CMX),000  de  livres  tournois,  imputables  sur  la 
dette  américaine. 

.  Art.  2.  Ce  fonds  de  4,000,000  fera  partie 
de  l'avance  de  6,000,000  déjà  accordée  par  le 
décret  du  27  mars,  à  titre  de  secours  pour  la 
même  colonie. 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  où,  sur  les  demandes 
des  gouverneur  et  ordonnateur,  il  aurait  été  fait 
des  envois  des  mômes  lieux  et  pour  la  même 
destination,  lesquels  ne  seraient  point  encore 
acquittés  ou  l'auraient  été  provisoirement  en 
lettres  de  change  sur  le  Trésor  public,  le  paye- 
ment en  sera  prélevé  sur  ladite  somme  de  4  mil- 
lions. 

■<  Art.  4.  Les  lettres  de  chanpe  fournies  sur 
le  Trésor  public  par  l'ordonnateur  de  Saint-Do- 
mingue, s  élevant  jusqu'au  31  décembre  17'JI  à 
la  somme  de  2,724,179  livres,  seront  acquittées, 
ainsi  que  celles  qu'il  aura  été  obligé  de  tirer 
depuis,  jusqu'à  la  concurence  d'un  million  par 
mois,  mais  non  au  delà,  jusques  et  compris  le 
mois  de  juin  prochain,  à  la  charge  par  l'ordon- 
nateur d'en  justifier  l'emploi  en  dépenses  pu- 
bliques dûment  autorisées. 

•  Art.  5.  Ces  fonds  avancés  par  la  nation,  à  la 
charge  de  remboursement  et  hypothèques  sur 
les  revenus  de  la  colonie,  seront  délivrés  par 
les  commissaires  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  la  marine.  > 

(1/ Assemblée  décrète  l'urgence.) 

M.  «lonrnu-Anber,  rapporteur,  donne  lec- 
ture des  articles  1,  2  et  3  qui  sont  successive- 
ment adoptés  dans  la  forme  qui  suit  : 

Art.  1". 

"  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  traiter 
avec  le  ministre  des  Etals-L  nis,  afin  d'en  obtenir 
des  fournitures  pour  Saint-Domingue,  en  comes- 

(1)  Voy.  Archives  parlemcntairety  1"  série,  t.  XUII, 
sOaDce  du  15  mai  llVi,  page  424,  le  rapport  de 
H.  Journii-Aubcr. 
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tibles  et  matières  premières  propres  à  la  cons- 
truction, jusqu'à  la  concurrence  de  4  millions 
de  livres  tournois  imputables  sur  la  dette  amé- 
ricaine. 


Art.  2. 

«  Ce  fonds  de  4  millions  fera  partie  de  l'avance 
de  6  millions  déjà  accordée  par  le  décret  du 
27  mars,  à  titre  de  secours  pour  la  même  co- 
lonie. » 

Art.  3. 

«  Dans  le  cas  où,  sur  les  demandes  des  gou- 
verneur et  ordonnateur,  il  aurait  été  fait  des 
envois  des  mêmes  lieux  et  pour  la  même  desti- 
nation, lesquels  ne  seraient  point  encore  ac- 
quittés, ou  l'auraient  été  provisoirement  en 
lettres  de  change  sur  le  Trésor  public,  le  paye- 
ment en  sera  prélevé  sur  ladite  somme  de 
4  millions.  » 

M.  Journu-Auber,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  4;  il  est  ainsi  conçu  : 

t  Les  lettres  de  change  fournies  sur  le  Trésor 
public  par  l'ordonnateur  de  Saint-Domingue, 
s'élevant,  jusqu'au  31  décembre  1791,  à  la  somme 
de  2,724,179  livres,  seront  acquittées,  ainsi  que 
celles  qu'il  aura  été  obligé  de  tirer  depuis,  jus- 
qu'à concurrence  d'un  million  par  mois,  mais 
non  au  delà,  jusques  et  y  compris  le  mois  de 
juin  prochain,  à  la  charge  par  l'ordonnateur  d'en 
justifier  l'emploi  en  dépenses  publiques  dûment 
autorisées.  » 

M.  Brissot  de  l¥arville.  Je  ne  m'oppose 
pas  à  ce  qu'on  paye  les  créances  qui  sont  légi- 
times, il  ne  faut  pas  que  les  négociants  qui  ont 
fourni  de  bonne  foi  leur  cargaison  soient  les  vic- 
times des  factieux;  mais  vous  devez  porter  dans 
les  payements  de  ces  créances  la  plus  grande 
réserve  :  car  il  est  constaté,  par  le  rapport  de 
MM.  Mirbeck  et  Saint-Legier,  commissaires  civils, 
qu'il  s'est  fait  de  très  grandes  déprédations, 
qu'elles  se  sont  faites  au  Cap,  où  le  gouverneur, 
1  assemblée  coloniale  elle-même,  sont  sous  les 
fers  de  20  membres  de  cette  assemblée.  Vous  le 
devez  encore,  parce  que  ces  fonds  ont  été  em- 
ployés par  les  blancs  à  faire  la  guerre  la  plus 
injuste  contre  les  hommes  de  couleur,  quoique 
vous  eussiez  décrété  que  les  troupes  ne  pour- 
raient être  employées  à  une  pareille  destination, 
parce  que  plusieurs  de  ces  dépenses  sont  folles 
et  extravagantes,  telles,  par  exemple,  que  celles 
des  salaires  des  membres  de  l'assemblée,  qui 
s'élèvent  à  10,000  livres  par  jour;  parce  que 
vous  hypothéqueriez  ces  dépenses  sur  les  re- 
venus de  toute  la  colonie,  tandis  que  les  pro- 
vinces du  Sud  et  de  l'Ouest  n'y  ont  aucunement 
participé,  que  mt^me  toute  communication  est  in- 
terrompue depuis  6  mois  entre  ces  provinces  et 
celle  du  Nord. 

M.  Mncos.  11  est  contre  tout  principe  de 
bonne  administration  qu'on  puisse  payer  des 
lettres  de  change,  quand  on  n'en  a  pas  même 
des  bordereaux;  je  demande  qu'on  se  borne  à 
payer  celles  qui  ont  été  tirées  par  l'ordonnateur 
ue  la  colonie,  jusqu'au  31  décembre,  mais  que, 
pour  les  autres,  TAssemblée  n'en  ordonne  le 
payement  qu'après  que  le  ministre  des  colonies 
en  aura  fourni  les  bordereaux. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition  et  dé- 
crète l'article  4  dont  elle  fait  2  articles,  dans  la 
forme  qui  suit)  : 


Art.  4. 

u  Les  lettres  de  change  fournies  sur  le  Trésor 
publicparl'ordonnateur  de  Saint-Domingue,  s'éle- 
vant, jusqu'au  31  décembre  1791,  à  la  somme 
de  2,724,179  livres,  seront  acquittées  par  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  et  l'or- 
donnateur sera  tenu  d'en  justifier  l'emploi  en 
dépenses  publiques,  dûment  autorisées. 

Art.  5. 

«  Quant  aux  lettres  de  change  qui  auront  été 
fournies  depuis  le  31  décembre,  l'Assemblée  na- 
tionale se  réserve  de  statuer,  d'après  les  borde- 
reaux qui  lui  en  seront  fournis  par  le  ministre 
de  la  mari[ie,  si  elles  devront  être  acquittées 
par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale, 
et  cependant  ces  commissaires  seront  tenus  de 
mettre  leur  vu  à  la  présentation  de  ces  lettres, 
parce  que  le  terme  fixé  pour  leur  échéance 
courra  du  jour  de  leur  présentation.  » 

M.  Joiirnu-Auber,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  5  du  projet  de  décret,  qui  de- 
vient l'article  6  et  qui  est  adopté  dans  la  forme 
qui  suit  : 

Art.  6. 

«  Ces  fonds,  avancés  parla  nation,  à  la  charge 
de  remboursement  et  hypothéqués  sur  les  impo- 
sitions de  cette  colonie,  seront  payés  par  la 
Trésorerie  nationale,  sur  les  ordonnances  du  mi- 
nistre de  la  marine,  et  le  remplacement  en  sera 
fait  dans  la  caisse  du  Trésor  public  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire.  « 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  colonial,  convaincue  de  la  nécessité  de 
secourir  efficacement  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'Assemblée 
nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  traiter 
avec  le  ministre  des  Etats-Unis,  afin  d'en  obtenir 
des  fournitures  pour  Saint-Domingue,  en  co- 
mestibles et  matières  premières  propres  à  la 
construction,  jusqu'à  la  concurrence  de  4  mil- 
lions de  livres  tournois,  imputables  sur  la  dette 
américaine. 

Art.  2. 

«  Ce  fonds  de  quatre  millions  fera  partie  de 
l'avance  de  six  millions  déjà  accordés  par  le 
décret  du  17  mars,  à  titre  de  secours  pour  la 
même  colonie. 

Art.  3. 

"  Dans  le  cas  où,  sur  les  demandes  des  gou- 
verneur et  ordonnateur,  il  aurait  été  fait  des 
envois  des  mêmes  lieux  et  pour  la  même  desti- 
nation, lesquels  ne  seraient  point  encore  acquit- 
tés, ou  l'auraient  été  provisoirement  en  lettres 
de  change  sur  le  Trésor  public,  le  payement 
sera  prélevé  sur  ladite  somme  de  4  millions. 

Art.  4. 

«  Les  lettres  de  change  fournies  sur  le  Trésor 
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public  par  l'ordonnateur  de  Saint-Domingue, 
s'élevant,  jusqu'au  6\  décembre  1791,  à  la  somme 
de  2,724,179  livres,  seront  acquittées  par  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  et  l'or- 
donnateur sera  tenu  d'en  justifler  l'emploi  en 
dépenses  publiques,  dûment  autorisées. 

Art.  5. 

•  Quant  aux  lettres  de  change  qui  auront  été 
fournies  depuis  le  31  décembre,  l'Assemblée  na- 
tionale se  reserve  de  statuer,  d'après  les  borde- 
reaux qui  lui  seront  fournis  par  le  ministre  de 
la  marine,  si  elles  devront  être  acquittées  par 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale;  et 
cependanlcescommisspiresseroiittenusde  mettre 
leur  vu  à  la  présentation  de  ces  lettres,  afin  que 
le  terme  fixé  pour  leur  échéance  courre  du  jour 
de  leur  présentation. 

Art.  6. 

«  Ces  fonds,  avancés  parla  nation,  à  la  charge 
de  remboursement,  et  hypothéqués  sur  les  im- 
positions de  celte  colonie,  seront  payés  par  la 
Trésorerie  nationale,  sur  les  ordonnances  du 
ministre  de  la  marine,  et  le  remplacement  en 
sera  fait  dans  la  caisse  du  Trésor  public  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  » 

Vn  de  MM.  les  tecré taires  iunonoe  les  dons  pa- 
triotiques suivants  : 
^       i**  LaSoctétidesamisde  la  Constitution  d'Aigues- 
Jlorfejenvoie  en  assignats  200  livres.  Leur  adresse 
à  l'Assemblée  est  ainsi  conçue  (t)  : 

«  Aigues-Mortes,  le  14  juin  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  membres  composant  la  société  patrio- 
tique de  cette  ville  vous  prient  de  vouloir  bien 
être  auprès  des  augustes  représentants  de  la  na- 
tion l'organe  de  leurs  sentiments  et  de  leur 
faire  agreer,avec  l'hommage  de  leur  juste  véné- 
ration, l'oiïrande  de  deux  cents  livres,  qu'ils  dé- 
f osent  sur  l'autel  de  la  patrie,  pour  subvenir  aux 
rais  d'une  guerre  qui  illustrera  à  iamais  le  nom 
français  en  affermissant  notre  sublime  Constitu* 
tion. 

«  Les  membres  composant  le  comité  de  cor- 
respondance du  club  d  Aigues-Mortes. 

■  Signé  :  Bedaride,  président;  EsTORNET, 
Collet,  Bernard,  etc.  • 

2*  Des  eitojfens  de  la  commune  de  Morlaix,  dépar- 
tement du  Finistère^  envoient  1,880  livres  en  as- 
signats, 16  livres  12  sols  en  espèces  et  5  pièces 
d'argent  estimées  à  45  livres. 

3'  Le  sieur  Bauduin,  agent  de  change  de  Lyon, 
envoie  200  livres  en  assignats. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 
.M.  le  Prësideat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
I     suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du  co- 
I     mité  de  législation  sur  le  mode  par  lequel  les  nais- 
sances, mariages  et  décès  seront  constatés  (2). 


M-  Mnralre,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3  du  titre  111  qui,  par  suite  des  modifica- 
tions précédemment  adoptées,  est  devenu  l'ar- 
ticle o;  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

-  L'enfant  sera  porté  à  la  maison  commune 
et  présenté  à  l'officier  public.  En  cas  de  péril 
imminent,  l'officier  public  sera  tenu,  sur  la  ré- 

auisition  qui  lui  en  sera  faite,  de  se  transporter 
ans  la  maison  où  sera  le  nouveau-né.  » 
M.  Gokler.  Il  est  essentiel  de  prévenir  les 
fraudes  qu'entraînent  ordinairement  les  opinions 
clandestines.  Je  demande  qu'il  soit  élevé  dans 
chaque  commune  un  autel  à  la  patrie,  sur  le- 
quel seront  inscrits  la  Déclaration  des  droits 
et  celte  épigraphe  : 

c  Le  citoyen  nait,  vit  et  meurt  pour  la  patrie.  » 
{Applaudiss'tfments.)  Je  demande  que  tout  nou- 
veau-ne  soit  présenté  devant  cet  autel  à  l'officier 
public,  et  que  là  soit  reçu  l'acte  dëclaratoire  de 
sa  naissance. 

Voici  la  rédaction  que  je  propose  à  l'Assem' 
blée  : 

«  Dans  toutes  les  communes  de  l'Empire,  il 
sera  élevé  un  autel  de  la  patrie,  forme  d'une 
pierre  sur  laquelle  sera  gravée  la  Déclaration 
des  droits,  avec  celte  épigraphe  :  Le  citoyen  naU^ 
vil  et  meurt  pour  la  patrie  (3).  « 

Un  membre  :  Je  demande  l'ajournement  de 
cette  proposition  et  le  renvoi  au  comité  de  l'ins- 
truction publique. 

M.  G*ajoa.  Le  projet  que  vous  propose 
M.  Gohier  sera  sans  doute  adopté  avec  empres- 
sement par  l'Assemblée,  mais  il  demande  des 
préparatifs  qui  relarderont  sans  doute  l'exécu- 
tion de  la  loi  essentielle  qui  vous  est  présentée. 
Je  demande  que  l'Assemblée  charge  son  comité 
d'instruction  publique  de  lui  présenter  inces- 
samment le  mode  d  exécution  du  projet  de  M.  Go- 
hier; mais  auparavant,  et  pour  accélérer  l'exé- 
cution de  cette  loi  importante,  je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  que  les  déclarations  seront 
reçues  dans  les  maisons  communes,  ou  dans 
tel  endroit  que  les  municipalités  désigneront. 

(L'Assemblée  décrète  l'article  premier  de 
M.  Ciohier  comme  principe,  et  renvoie  la  rédac-^ 
tion  à  son  comité  d'instruction  publique,  puis 
elle  adopte  l'article  3  du  projet  dfu  comité.) 

M.  Maraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  4  du  titre  111,  qui  devient  article  6,  et 
qui  est  ainsi  conçu  :  ■  La  déclaration  contiendra 
le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  les 
surnoms  qui  auront  été  donnés  à  l'enfant,  les 
noms  et  surnoms  de  ses  pèreet  mère,  leur  pro- 
fession, leur  domicile,  le  lieu  et  la  date  de  leur 
mariage,  s'ils  sont  connus  par  les  déclarants; 
les  noms,  surnoms,  profession  et  domicile  des 
témoins.  » 

M.  Jollivel.  Je  demande,  par  amendement, 
qu'au  cas  que  le  père  fût  inconnu,  l'enfant  porte 
le  nom  de  famille  de  sa  mère. 

M.  $»édiilei.  Je  demande  que  l'Assemblée 
explique  clairement  dans  l'article  ce  qu'elle  en- 
teu'l  par  noms  et  surnoms  ;  d'abord,  si  elle  en- 
tend par  le  nom  de  l'enfant  celui  de  son  père; 
mais  j'observe  que  cet  usage  n'a  point  t-xisté 
dans  tous  les  temps.  Je  ne  crois  pas  même  que 
cette  dénonciation  de  nom  de  famille  pui.-^seètre 
conservée.  Il  n'y  a  pas  600  ans  que  nous  portons 


<1)  Archives  nationales  :  Carton  13S,  dossier  a*  770  bis. 
{tj  Voy.  ei-dessas,  se&nc*  du  25  juin  1*792,  aa  iq^iio^ 
pafe  556,  la  discussion  de  ce  projet  de  décret. 


(1)  Voj.  ri-dessu%,  soaaoe  du  %  joli  i79|,  pafs  307, 
le  discours  de  M.  Gohier. 
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des  noms  de  famille;  j'ajoute  même  qu'ils  ont 
une  origine  féodale.  Les  possesseurs  de  fiefs  en 
prenaient  les  noms,  et  leurs  enfants  les  conser- 
vaient par  vanité.  Les  roturiers  imitèrent  cet 
exemple,  et  prirent  par  vanité  le  nom  de  leur 
père.  Il  en  résulta  que  le  nom  de  famille  devint 
une  propriété  sacrée  ;  de  là  aussi  est  résulté  le 
préjugé  de  l'illustration  des  noms.  Si  donc  l'As- 
semblée veut  la  conserver,  elle  doit  rédiger  l'ar- 
ticle de  manière  que  le  surnom  de  l'enfant  soit 
entendu  être  celui  de  son  père.  Quant  à  celui 
autrefois  dit  de  baptême,  son  origine  est  posté- 
rieure encore.  Ils  ont  été  inventés  pour  distin- 
guer les  fils  d'une  même  famille,  qui  tous  vou- 
laient porter  les  noms  de  leur  père.  On  adopta 
même  des  qualifications  pour  distinguer  les  dif- 
férentes branches  d'une  même  famille,  en  sorte 
que  l'on  connaissait  des  noms  de  baptême,  de 
famille,  de  branches,  et  des  noms  person- 
nels. 

La  liberté  des  cultes  ne  permet  pas  aujour- 
d'hui d'adopter  cette  dénomination  de  nom  de 
baptême.  11  faut  donc  pour  distinguer  le  fils  du 
père,  le  frère  de  ses  frères,  que  le  surnom  au 
nom  de  famille  soit  précédé  d'un  autre  de  con- 
vention, appelé  ])r^nom,  que  l'on  voudra  donner 
à  l'enfant  ;  ainsi,  par  le  surnom  on  entendra  le 
nom  de  famille,  et  par  leprénom  celui  dislinctif, 
qui  aura  été  ajouté  au  nom  de  famille.  Je  de- 
mande donc  qu'à  l'avenir  tout  citoyen  ne  puisse 
avoir  qu'un  prénom,  un  nom  et  un  surnom. 

Plusieurs  membres  :  Les  surnoms  sont  pros- 
crits ()ar  les  lois! 

(L'Assemblée  décrète  que  les  actes  qui  consta- 
teront les  naissances,  ne  contiendront  que  le 
nom  et  le  prénom  de  l'enfant  présenté.) 

(La  discussion  se  porte  sur  la  question  de  sa- 
voir si  cet  acte  contiendra  le  lieu  et  la  date  du 
mariage  des  parents.) 

M.  Lugrcvol.  Si  les  parents  ne  sont  pas 
mariés,  veut-on  qu'une  mère  soit  forcée  d'avouer 
sa  faiblesse,  si  pardonnable,  tandis  qu'il  n'y  a 
aucune  nécessité  de  conslaler  ce  lait  ?  Veut-on 
perpétuer  le  préjugé  de  la  bâtardise?  Veut-on 
que  l'enfant  né  de  parents  dont  l'union  n'aura 
pas  été  constatée  par  un  olficier  municipal 
porte  toute  sa  vie  la  tache  d'un  péché  originel. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  cette  partie 
du  projet  du  comité. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  ne  sera  fait  aucune 
mention  dans  les  registres  de  naissances,  des 
lieu  et  date  du  mariage  des  parents.) 

M.  Mnraîre,  rapporteur.  Ces  diverses  modi- 
fications adoptées,  voici  qu'elle  pourrait  être  la 
rédaction  de  l'article  6  :  «  La  déclaration  con- 
tiendra le  jour,  l'heure,  le  lieu  de  la  naissance 
et  la  désignation  du  sexe  de  l'enfant,  le  prénom 
et  surnom  des  père  et  mère,  leur  profession  et 
leur  domicile.  » 

(L'Assemblée  adopte  successivement  les  dispo- 
sitions de  cet  article.) 

Un  membre  :  Je  demande,  comme  article  ad- 
ditionnel, que  le  même  prénom  pourra  être 
donné  aux  frères. 

M.  LiDsoiirce.  11  est  impossible  que  l'Assemblée 
admette  celte  proposition,  el  même  pour  éviter 
à  cet  égard  toute  la  confusion  que  cela  opére- 
rait nécessairement,  je  demande  que  l'Assemblée 
désigne  une  peine  contre  l'infraction  de  cette 
disposition. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 


L'Assemblée  rejette  la  proposition  de  M.  La- 
source  et  adopte  l'addition  proposée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d^une 
lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
est  ainsi  conçue  : 

.-  Paris,  le  26  juin  1792,  l'an  1V°  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  na- 
tionale que  le  calme  est  parfaitement  établi  et 
qu'il  n'y  a  aucune  crainte  de  trouble.  » 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, etc.. 

«  Signé  :  TERRIER.  » 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ANNEXE  (l) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MARDI  26  JUIN  1792,  AU  MATIN. 

PÉTITION  (2),  adressée  à  tous  les  notaires  de  Paris 
pour  permettre  à  tous  ceux  qui  voudront  pro- 
tester contre  les  événements  du  20  juin  1792 
d'y  venir  apposer  leur  signature. 

«  A  l'Assemblée  nationale. 

«  Messieurs, 

«  Les  citoyens  soussignés  viennent  partager 
votre  douleur  sur  les  événements  qui  se  sont 
passés  mercredi  dernier  dans  la  demeure  du 
représentant  héréditaire  de  la  nation,  et  qu'ils 
auraient  voulu  prévenir  au  prix  de  leur  sang. 

«  Il  est  manifeste  que  ces  événements  n'au- 
raient pas  eu  lieu:  1°  si  le  chef  et  les  instiga- 
teurs du  rassemblement  n'avaient  pas  persisté 
dans  la  violation  de  la  loi,  qui  ne  pouvait  leur 
être  inconnue,  puisqu'elle  avait  été  rappelée 
dans  les  délibéralious  du  conseil  général  de  la 
commune,  et  par  l'arrêté  du  département;  2"  si 
la  municipalité  eût  rempli  le  devoir  que  la  loi 
lui  imposait  et  que  l'arrêté  du  corps  adminis- 
tratif suoérieur  lui  prescrivait;  3°  si  le  com- 
mandant' général  eût  obéi  à  la  loi  qui  lui  or- 
donnait de  repousser  la  force  sans  réquisition, 
lorsqu'on  attaquait  le  poste  où  il  commandait. 

«  La  garde  nationale,  tant  celle  qui  était  au 
château  que  celle  qui  formait  la  réserve  de 
chaque  quartier,  a  eu  la  douleur,  qui  approche 
du  désespoir,  d'être  dénuée  de  tout  ordre  du 
commandant,  et  de  ne  pouvoir  y  suppléer  d'elle- 
même,  sans  violer  toutes  leslois  de  la  discipline, 
dont  elle  doit  et  a  toujours  donné  l'exemple. 
Dans  cette  privation  absolue  d'ordres  militaires,  les 
passages  ont  été  ouverts,  et  le  courage  de  la  garde 
nationale  enchaîné  au  château  môme,  sur  les  ré- 
quisitions multipliées  de  plusieurs  officiers  muni- 
cipaux en  écharpe  (3),  et  parlant,  disaient-ils, 
au  nom  de  la  loi. 


(1)  Vojr.  ci-dessus,  même  séance,  page  583,  la  lettre 
do  M.  Priez.  .  . 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  dossier  n»  16. 

(3)  Si  la  municipalité  eut  eu  Timprudcnce  de  faire 
feu  sur  lo  cortège  des  doux  faubourgs,  c'en  était  fait  de 
la  garde  nationale  qui  était  présente  et  en  forces  insuf- 
fisantes. 
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«  Nous  vous  remercions,  Messieurs,  du  décret 
que  vous  avez  rendu  pour  empêcher  que  désor- 
mais une  force  armée  puisse  marcher,  malgré 
la  loi,  vers  le  lieu  de  vos  séances,  y  pénétrer, 
tous  prétexte  de  pétitions  oti  de  fêtes,  y  inter- 
rompre vos  délibérations,  y  consumer  en  vaines 
dé/Uades  le  iemus  que  vous  devez  à  la  nation 
entière  (1).  Malheureusement  ce  remède  pour 
l'avenir  ne  répare  point  le  passé.  Lorsque  l'on 
compare  les  principes  de  la  Constitution  avec 
les  événements  de  la  journée  de  mercredi  der- 
nier; qu'on  admire  la  sagesse  de  la  loi  qui  veut 
que  tout  citoyen  trouve  un  asile  inviolable  dans 
sa  maison,  et  y  soit  garanti  de  toute  attaque 
par  toute  la  force  publique,  et  qu'on  voit  cepen- 
dant que  le  palais  donné  par  la  nation  à  son 
représentant  hérédi'-ire,  a  été  forcé;  que  la 
majesté  de  la  nation  a  été  offensée  dans  la  per- 
sonne de  ce  représentant,  qui  a  été  insulté,  dont 
les  jours  ont  été  en  péril  (2),  et  que  l'un  des 
premiers  pouvoirs  constitués  a  été  ainsi  troublé 
dans  sa  liberté,  sans  laquelle  il  ne  peut  lui- 
même  exercer  la  fonction  qui  lui  est  remise, 
de  protéger  k  liberté  de  tous  et  de  chacun,  on 
ne  peut  se  déterminera  rester  sur  un  tel  malheur 
public  dans  un  criminel  silence. 

«  Nous  vous  demandons  de  déployer  toute 
l'énergie  de  votre  zèle  pour  laver  la  nation  de 
la  honte  qui  lui  serait  imprimée  par  les  attentats 
de  plusieurs  citoyens,  dont  quelques-uns  sont 
profondément  coupables,  et  dont  le  plus  grand 
nombre  a  été  trompé,  séduit,  égaré.  A'ous  vous 
demandons  de  porter  Toeil  le  plus  sévère  sur  la 
conduite  des  moteurs,  instigateurs  et  chefs  du 
rassemblement,  sur  celle  du  maire  et  des  offi- 
ciers municipaux  qui  ont  ordonné  d'ouvrir  les 
avenues  du  château  et  le  chùteau  même. 

«  Nous  vous  demandons  spécialement  d'or- 
donner que  le  commandant  général  soit  des- 
titué de  ses  fonctions,  comme  ayant  exposé  la 
sûreté  du  roi  et  compromis  l'honneur  de  la  garde 
nationale  i^i),  si  l'honneur  d'un  soldat  (4)  n'était 
pas  avant  tout  dans  la  discipline. 

«  Les  attentats  qui  ont  été  commis  paraissent 
pour  la  plupart  l'effet  d'une  conspiration  contre 
les  pouvoirs  établis  par  la  Constitution,  ou  plutôt 
contre  la  Constitution  elle-même.  Mettez,  Mes- 
sieurs, une  barrière  invincible  à  de  semblables 
machinations.  Les  citoyens  soussignés  vous  le 
demandent  au  nom  de  la  Déclaration  des  droits, 
au  nom  de  l'intérêt  général  de  la  nation,  au 
nom  de  l'intérêt  spécial  des  citoyens  de  Paris, 
responsables  sur  leur  honneur,  de  la  liberté  et 
de  la  sûreté  du  représentant  héréditaire  de  la 
nation. 

••  Songez,  Messieurs,  en  combien  de  manières 
la  loi  et  la  Constitution  ont  été  violées;  songez 
au  spectacle  que  Paris,  que  le  lieu  de  votre  ré- 
sidence et  de  celle  du  roi.  a  donné  mercredi 
aux  83  départements  et  à  l'Europe:  voyez  à  quoi 
vous  obligent  la  qualité  de  représentants  de  la 


(1)  Critique  de  l'Assemblée  nationale. 

(â)  Le  roi  n'a  point  étc  insulte,  les  jours  du  roi  n'out 
point  été  en  pérU  une  seule  seconde.  —  Vovei  le  rap- 
port fait  par  les  membre*  de  l'Assemblôe  dcputés  au- 
près du  roi  pendant  tout  le  temps  que  les  faubourgs 
ont  défilé. 

(3)  La  garde  nationale  sera  déshonorée  quand  elle 
n'exécutera  pas  la  loi  sur  la  reauisition  des  corps  cons- 
titués, aucun  de  ces  corps  ne  I  a  requise. 

(4)  11  n'y  a  point  de  soldats  dans  la  garde  nationale, 
ce  sont  de  simples  citoyens. 


nation,  et  le  devoir  de  législateurs,  à  la  fidélité 
desquels  le  dépôt  de  la  Constitution  a  été  confié.  • 


ASSEMBLéB  NATIO.VALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  '26  juin   1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DAVERHOULT,  ex-présxdenl. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures. 

M.  .Verlet,  secrétaire,  AonnQ  lecture  du  procès 
verbal  de  la  séance  du  lundi  25  juin  1792,  au 
matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Jaurat,  de  l'Académie  des 
sciences,  qui  réclame  une  indemnité  pour  les 
réparations  faites  au  logement  qu'il  occupe  et 
qui  appartient  à  la  nation. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

2°  Lettre  des  citoyens  de  Pontivy,  à  laquelle  est 
jointe  copie  d'une  adresse  qu'ils  envoient  aa 
roi. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée,  après  deux  épreuves  douteuses, 
déclare  qu'elle  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour  et 
décrète  qu'elle  entendra  la  lecture  de  la  lettre.) 
{Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Pontivy,  le  22  juin  1792, 
•«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  citoyens  de  Pontivy,  alarmés  devoir  écar- 
ter du  trône  les  vrais  amis  de  la  nation,  dont  il 
serait  si  important  pour  elle  qu'il  fût  environné 
dans  ces  temps  orageux,  ont  représenté  au  mo- 
narque que  son  propre  intérêt  comme  celui  de  la 
nation  rappelait  au  gouvernement  les  ministres 
vertueux  qu'elle  regrette.  Veuillez  bien.  Mon- 
sieur, faire  agréer  à  r.\ssemblée  nationale,  avec 
le  double  de  l'adresse  qui  contient  nos  réclama- 
tions à  cet  égard,  l'expression  de  notre  recon- 
naissance et  de  notre  inviolable  attachement  à 
la  Constitution. 

«  Les  commissaires  nommés  par  les  citoyens 
de  Pontivy. 

Signé  :  Fahier,  Le  Gogat  (2),  etc.. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  152,  dossier  n*270. 

(2)  Suit  la  lettre  adr>*ssée   aux  députes  du   départe- 
ment sur  le  même  objet  : 


«  Pontivy,  le  it  juin  1792. 


«  Messieurs, 


■  Lfts  citoyens  de  Pontivy  viennent  de  consigner  dans 
une  adresse  au  roi  les  regrets  qu'ils  éprouvent  du  ren- 
voi des  ministres.  Leur  patriotisme,  leur  courageuse 
fermeté  ont  pu  déplaire  dans  un  poste  qui  leur  en  fai- 
sait uu  devoir,  mais  ils  emportent  dans  leur  retraite 
le  témoignage  le  plus  honorable  que  puissent  obtenir 
des  citoyens:  colui  d'avoir  bien  mérité  de  la  chose  pu- 
blique, et  d'avoir  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance 
de  la  nation.  Nous  tous  prions  de  faire  lecture  à  l'As- 
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Plusieurs  membres  :  La  mention  honorable  I 

M-  Hua.  H  ne  faut  pas  se  hâter  de  décréter 
la  mention  honorable  d'une  adresse  en  faveur 
de  ministres  dont  les  comptes  ne  sont  pas  exa- 
minés et  qui,  peut-être,  ainsi  qu'on  nous  l'a 
prouvé  par  un  rapport  que  vous  avez  entendu 
ce  matin,  a  non  seulement  emporté  les  regrets 
de  la  nation,  mais  encore  son  argent.  {Violents 
murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  nous  deman- 
dons qu'on  rappelle  l'orateur  à  l'ordre! 

M.  Hua.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Cambon.  Je  ne  conçois  pas  comment  des 
représentants  de  la  nation  qui  autrefois,  à  l'égard 
des  ministres  prévaricateurs,  observaient  que 
l'Assemblée  ne  pouvait  croire  au  crime  qu'après 
en  avoir  eu  la  preuve  évidente,  osent  avancer 
après  la  lecture  d'un  rapport  sur  lequel  l'As- 
semblée n'a  point  statué,  qu'un  ministre  patriote 
a  emporté  l'argent  de  la  nation.  Je  leur  demande 
sur  quelles  preuves  ils  portent  aujourd'hui  ce 
jugement  si  précipité,  et  quelle  est  la  raison  de 
cette  différente  manière  dfe  juiïer?Je  la  trouve 
dans  le  système  combiné  d'une  faction  coupable. 
(Vifs  applaudissements  des  tribunes.)  Ce  sont  là. 
Messieurs,  les  véritables  factieux,  les  vrais  en- 
nemis de  la  patrie.  (Nouveaux  applaudissements.) 
Je  demande  mention  honorable  au  procès-verbal 
de  la  lettre  de  ces  citoyens. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable 
de  l'adresse.) 

3°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  une  lettre  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  qui  se  plaint  de 
l'insuffisance  de  ses  forces  militaires,  pour  ré- 

firimer  les  agitations  qui  se  manifestent  dans 
es  départements  méridionaux.  Le  ministre  an- 
nonce qu'il  va  se  concerter,  sur  cet  objet,  avec 
le  ministre  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  renvoie  les  deux  lettres  à  la 
Commission  extraordinaire  des  Douze.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  fa^se  remise  à  l'Assemblée,  dans 
les  24  heures,  d'une  expédition  des  quatre  ar- 
rêtés dont  il  est  question  dans  la  lettre  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Khône. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 

Un  officier  invalide  est  admis  à  la  barre.  Après 
avoir  exprimé  sa  douleur  et  son  désespoir  sur 
la  lâcheté  d'un  de  ses  fils,  qui  a  quitté  son 
poste  militaire  pour  passer  à  l'ennemi,  il  ajoute  : 
«  J'offre  mes  deux  bras;  tout  vieux  qu'ils  sont,  ils 
voudraient  aider  la  patrie;  j'offre  encore  toute 
ma  fortune,  elle  consiste  dans  une  pension  de 
600  livres  que  la  nation  m'a  accordée;  mon  désir 
est  de  réparer  le  tort  de  mon  malheureux  fils.  » 
{Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président,  après  avoir  donné  des  éloges 

semblée  nationale  de  cette  adresse  ;  elle  y  trouvera  l'ex- 
pression do  notre  civisme  ot  la  preuve  de  notre  em- 
pressemeni  à  adhérer  à  ses  décrets. 

•  Les  commissaires  nommés  par  les  citoyens 
de  Pontivy. 

«  Signé  :  FcMMECHON,  Le  Gogat, 
D'HAtICOUR,  Fahier. 

■  P.  S.  Nous  avons  cru  convenable  do  joindre  &  l'a- 
dresse une  lettre  pour  M.  le  Président  de  l'Assemblce, 
nous  vous  prions  de  la  lui  remettre  ainsi  que  l«s  autres 
paquets  H  son  adresse.  » 


au  dévouement  de  ce  généreux  vieillard,  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  sa  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Saint-Mandé, 
département  de  la  Seine,  sont  admis  à  la  barre. 
Ils  viennent  offrir  un  don  à  la  patrie  de  334  I. 
17  sols,  en  assignats,  et  protester  de  leur  atta- 
chement à  la  Constitution. 

M.  le  Président  applaudit  à  leur  civisme 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  pétitionnaire  est  admis  à  la  barre.  Il  pré- 
sente des  vues  sur  la  formation  des  corps  de 
troupes  nationales. 

M.  le  Président  lui  répond  et  lui  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  sa  pétition  au  comité 
militaire.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons 
patriotiques  suivants  : 

1<»  Le  sieur  Waltbler  offre  le  montant  de  sa 
lettre  de  maîtrise,  enregistrée  sous  le  nu- 
méro 36,563  à  la  direction  générale  de  la  liqui- 
dation ; 

2°  Des  citoyens  composant  la  société  philanthro- 
pique de  Hoche  fort  offrent  200  livres  en  assi- 
gnats. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donaieurs.) 

M.  nierlet,  secrétaire^  donne  lecture  d'une 
adresse  des  corps  administratifs  d'Amiens,  qui  se 
plaignent  de  la  violation  qu'a  éprouvée  l'asile  du 
représentant  héréditaire  du  peuple  français; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs, 

«  Une  troupe  de  factieux,  rassemblés  malgré 
le  vœu  des  corps  administratifs,  a  investi  le  lieu 
de  vos  séances  et  vous  a  arraché  la  permission 
de  s'y  introduire...  » 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

M.  Gohier.  Je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze. 

Plusieurs  membres:  La  lecture! 

M.  llerlet,  secrétaire,  continue "  et  s'est 

portée  ensuite  à  des  irrévérences  dans  l'asile  du 
chef  suprême  de  l'Administration.  Il  n'est  aucun 
citoyen  des  83  départements  du  royaume,  qui  ne 
doive  prendre  part  k  ces  événements;  ils  inté- 
ressent la  tranquillité,  la  sûreté,  la  dignité  de  la 
nation  entière.  Si  la  patience  du  monarque  en  a 
imposé  à  ces  séditieux,  si  la  sollicitude  de  plu- 
sieurs d'entre  vous  est  venue  seconder  sa  fer- 
meté, l'attentat  commis  envers  sa  personne 
sacrée  n'en  est  pas  moins  criminel;  et  ce  n'est 
pas  seulement  la  majesté  du  roi  et  la  majesté  du 
Corps  législatif  qui  ont  été  violées,  c'est  la  ma- 
jesté nationale  elle-même,  qui  ressuscite  dans 
Paris  les  Marcel  et  les  Caboche.  Ils  ne  composent 
certainement  point  la  capitale,  et  encore  moins  le 
corps  de  la  nation  (Applaudissements.),  et  cepen- 
dant ceux  qui  étaient  à  la  tête  de  cet  attroupe- 
ment séditieux  ont  osé  parler  au  nom  du  peupl« 
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souverain.  La  souveraineté  est  une,  indivisible, 
elle  appartient  à  la  nation;  aucune  section  du 

Peuple,  aucun  individu  ne  peut  s'en  attribuer 
exercice.  Les  représentants  constitutionnels  de 
y  lu  nation  sont  le  Corniii  lésieiatir  et  le  roi  ;  c'est 
■^  la  Constitution  qui  le  dit.  Les  séditieux  qui  se 
sont  ingéré  de  parler  au  Corps  législatif  et  au 
roi,  au  nom  de  la  souveraineté  de  la  nation,  ont 
donc  attenté  à  cette  souveraineté  et  violé  la  Cons- 
titution. D'après  de  pareils  excès,  il  serait  peut- 
être  opportun  de  rappeler  les  vues  profondes 
exposées  dans  le  13*  chapitre  du  contrat  social; 
mais  nous  nous  reposons  avec  sécurité  sur  votre 
sagesse  toujours  active,  nous  nous  contentons 
de  vous  présenter  nos  boinmages  sincères  pour 
la  constance,  le  cou''".ge  et  le  dévouement  avec 
lesquels  vous  vous  êtes  réunis  au  roi  dans  ces 
moments  dangereux.  C'est  de  cette  réunion  et 
de  cette  confiance  que  dépend  le  salut  de  la 
patrie.  » 

{Suivent  les  signaturet.) 

i  M.  Chéron-La-ltruyère.  Je  demande  l'im- 
pression, l'insertion  au  procès-verbal  et  l'envoi 
aux  83  déparlements  de  cette  adresse  très  cons- 
titutionnelle. 

M.  Ciarreau.  On  demande  la  mention  hono- 
rable; j-  demande  l'improb^tion.  C'est  une  cri- 
tique amère  d'un  de  vos  décrets. 

Un  membre:  Moi,  je  demande  que  le  nom  de 
celui  qui  demande  Timprobation  soit  censuré  au 
procès-verbal. 

M.  Garreaa.  Dire  que  les  factieux  vous  ont 
arraché  un  décret  en  faveur  de  citoyens  qui  ont 
le  droit  de  vous  présenter  une  pétition,  c'est  dire 
que  vous  avez  été  pris  par  force.  Il  semblerait 
que  vous  avez  cédé  à  la  crainte  plutôt  qu'au 
sentiment  de  justice. 

M.  Jahan.  Oui,  c'est  la  crainte  qui  l'a  fait 
rendre. 

M.  Garrean.Oui.je  le  répète,  c'est  une  critique 
très  amère  du  décret  que  vous  avez  rendu.  Je 
demande  l'improbation. 

Un  membre  :  M.  Vergniaud  et  M.  Guadet  vous 
ont  dit  ici  qu'il  serait  danfjereux  de  refuser... 
iUurmures  à  gau::he.)C'est  M.  \  ergniaud  lui-même. 
(Murmures  prolongés  à  gauche.) 

.M.  Qoiaetie.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  la 
motion  du  membre  de  cette  .assemblée  qui  vient 
de  vous  dire  que  le  décret  vous  a  été  arraché. 
11  n'est  pas  permis  à  un  membre  de  l'Assemblée 
de  blâmer  ses  délibérations. 

M.  Chéron-La-Brayère.  Il  est  certain  que 
M.  Vergniaud  a  dit  qu'il  serait  dangereux  de 
refuser  cette  nombreuse  déoutation,  et  l'Assem- 
blée elle-même  a  craint,  aaprès  l'observation 
de  M.  Vergniaud,  que  l'on  ne  fut  obligé  de  renou- 
veler la  scène  du  Champ-de-Mars.  M.  Vergniaud 
Ta  dit  lui-même,  et  l'Assemblée  nationale  s'est 
convaincue  elle-même  qu'elle  violait  son  propre 
règlement.  Et  je  rappellerai  ici  ce  que  disait  te 
président  de  l'Assemblée  nationale,que  10,000  per- 
sonnes demandaient  avec  instance  àentrerdans 
le  sein  du  Corps  législatif.  (Murmures  prolongés.) 

M.  Gtkrremn.  Messieurs,  sur  la  motion  de 
M.  Delacroix,  l'Assemblée  a  fait  retirer  les  péti- 
tionnaires qui  étaient  à  sa  barre  :  elle  n'en  a 
pas  eu  peur. 

Plusieurs  mtmbrts  :  La  cldtun! 


(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  la 
proposition  de  M.  Chéron-La-Bruyère). 

Un  de  MM.  les  secrétaire*  :  Adresse  du  direc- 
toire du  département  de  l'Hérault. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  tontes 
les  adresses  et  pétitions  au  comité  des  pétitions. 
[Murmures.) 

M.Gensanaë.  Je  ne  crois  pas  que  les  adresses 
des  directoires  des  départements  doivent  être 
considérées  comme  le  résultat  de  l'opinion  pu- 
blique. Si  on  en  lit  une,  je  demande  qu'on  les  lisç 
toutes,  afin  d'apprécierVespêce  de  coalition  qui 
existe  entre  les  directoires.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'on  lira  les 
adresses.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  :  !•  «fuiw 
adresse  du  directoire  du  département  de  THérault, 
dans  laquelle  il  témoigne  son  indignation  contre 
le  renvoi  des  trois  ministres  patriotes;  2»  d'un 
arrêté  qu'il  a  pris  pour  ordonner  le  rassemble- 
ment des  gardes  nationales  pour  fournir  son 
contingent  à  la  fédération,  suivant  le  décret  de 
l'Assemblée. 

Ces  deux  pièces  sont  ainsi  conçues  : 

Adresse  du  directoire  du  département  de  V Hérault. 
«  Montpellier,  19  juin  1792. 
»  Législateurs  (1), 

«  A  la  nouvelle  inattendue  du  renvoi  de  trois 
ministres,  amis  de  la  Constitution,  les  citovens 
ont  manifesté  de  la  manière  la  plus  énergique 
leur  indignation  et  leur  douleur.  Quoi  !  s'est-oa 
dit,  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas  satisfait  de 
leurs  services,  et  l'Assemblée  nationale  les  cou- 
vre à  l'instant  des  éloges  dus  à  leur  civisme 
(liires  à  droite.)  et  déclare  par  un  décret  solennel 
qu'ils  emportent  les  regrets  de  la  nation? 

Plusieurs  membres  :  Et  l'argent! 

.V.  le  secrétaire  TQ^TQnA  :  •  N'en  doutons  plus, 
c'est  à  leur  patriotisme,  c'est  aux  mesures  effi- 
caces qu'ils  avaient  prises  pour  réparer  la  cou- 
pable inaction  de  leurs  prédécesseurs,  et  mettre 
notre  armée  sur  un  pied  respectable,  qu'il  faut 
attribuer  leur  renvoi.  Hâtons-nous  d'adhérer  i 
ce  décret,  de  déclarer  à  l'Assemblée  nationale 
que  noui^  ne  voyons  et  ne  verrons  jamais  que 
par  elle,  que  nous  lui  sommes  unis  de  cœur  et 
d'esprit,  que  nos  bras  sont  levés  pour  la  défendre, 
que  nous  sommes  prêts  à  lui  faire  le  sacrifice  de 
nos  biens  et  de  notre  vie.  Des  pétitions  nom- 
breuses et  la  fermentation  qui  règne  dans  la  cité, 
nous  convoquent  à  dix  heures  du  soir  et  nous 
employons  la  nuit  à  rassurer  nos  administrés  en 
prenant  avec  eux  l'engagement  de  vous  trans- 
mettre l'hommage  de  leurs  sentiments  et  des 
nôtres  et  en  préparant  à  l'avance  tou.s  les  secours 
qu'il  est  en  notre  pouvoir  de  vous  offrir. 

«  Un  décret  appelle  auprès  de  vous  20,000 
hommes  de  gardes  nationaux:  nous  ne  pouvons 
penser  que  le  roi  refuse  sa  sanction  à  une  pré- 
caution aussi  im{^rieuse,  commandée  par  les 
circonstances;  et  jaloux  de  compenser  l'éloi fine- 
ment où  nous  sommes  du  lieu  de  vos  séances, 
par  notre  empressement  à  obéir,  par  la  rapidité 
des  opérations  qui  nous  sont  commandées,  nous 
avons  à  l'instant  ordonné  la  levée  ae  notre  con-» 

.  vi)  Arehinet  nationales.  Carton  152,  dossier  n*  i6S  ait. 
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tingentde  volontaires  nationaux.  {Bravo  !  Applau- 
dissements des  tribunes.) 

«  Nous  vous  adressons  l'arrêté  pris  en  consé- 
quence. Parlez,  législateurs,  et  vous  serez  obéis, 
et  vous  le  serez  d'un  bout  delà  France  à  l'autre. 
C'est  le  cas  ou  jamais  de  vous  élever  à  là  hauteur 
des  dangers,  dont  les  malveillants  vous  entou- 
rent. Que  le  ?alut  du  peuple,  que  la  défense  de 
notre  sainte  liberté  vous  inspirent  quelque  grande 
mesure.  Que  surtout  le  sort  de  nos  armes  ne 
puisse,  en  aucun  cas,  dépendre  d'un  ministère 
qui  n'aurait  pas  la  confiance  de  la  nation.  Que 
Luckner,  La  Fayette  et  les  autres  officiers  géné- 
raux patriotes  aient  seuls  le  secret  et  la  conduite 
de  nos  armées.  (Applaudissements.) 

«  Que  vos  décrets  assurent  la  tranquillité  de 
l'intérieur.  Tel  est  le  vœu  de  ceux  qui  ont  juré 
de  vivre  libres  ou  de  mourir.  {Applaudissements.) 

«  Nous  avons  fait  ce  serment,  nous  lui  serons 
fidèles. 

Les  administrateurs  composant  le   directoire 
du  département  de  l'Hérault, 

«  Signé  :  Louis  COSTE,  président,  etc.  » 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  directoire 
de  l'Hérault,  du  mardi  19  Juin  1792,  à  10  heures 
de  relevée  {i.) 

«  Le  directoire  du  département,  ouï  le  sup- 
pléant du  procureur  général  syndic  : 

«  Considérant  que  les  circonstances  les  plus 
impérieuses  ont  déterminé  l'Assemblée  nationale 
a  appeler  auprès  d'elle  et  pour  le  14  juillet  pro- 
chain, un  corps  d'armée  composé  de  20,000  hom- 
mes choisis  parmi  les  gardes  nationaux  de  tous 
les  cantons  du  royaume  ;  que  le  décret  qui  règle 
les  détails  de  la  formation  de  l'envoi  et  du  cam- 
pement de  cette  force  publique,  ne  peut  man- 
quer d'être  sanctionné,  que  l'éloignement  où 
nous  nous  trouvons  de  la  capitale  tromperait  le 
brillant  désir  qu'ont  manifesté  les  citoyens  de  ce 
ressort  de  fournir  leur  contingent  pour  l'époque 
indiquée,  si  l'administration  ne  disposait  à  l'a- 
vance toutes  les  opérations  préalables  et  si  elle 
n'abrégeait  même  celles  portées  par  le  décret  ; 

«  Arrête  qu'il  sera  ouvert  sur-le-champ  dans 
chaque  municipalité  du  ressort  un  registre  par- 
ticulier d'inscriptions  volontaires  sur  lequel  se 
feront  inscrire  les  citoyens  qui  désireront  servir 
en  qualité  do  volontaires  nationaux  dans  l'aug- 
nientation  de  la  force  armée,  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale  à  la  séance  du  8  de  ce  mois. 

«  Que  l'ouverture  de  ce  registre  sera  annoncée 
par  la  publication  solennelle  du  présent  arrêté, 
qu'on  n'y  inscriraque  les  citoyens  qui  ont  fait  un 
service  personnel  clans  la  garde  nationale  depuis 
le  U  juillet  1790  ou  depuis  la  formation  de  la 
garde  nationale  du  canton  de  leur  commune,  ou 
enfin  depuis  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  18  ans,  à 
moins  cependant  qu'en  sortant  des  troupes  de 
ligne  avec  un  congé  en  bonne  forme,  ils  ne  soient 
entrés,  de  suite,  aans  la  garde  nationale. 

«  Que  l'inscription  n'aura  lieu  que  pendant 
trois  jours,  après  lesquels  chaque  municipalité 
adressera  au  procureur  syndic  du  district  la  liste 
certifiée  des  gardes  nationaux  inscrits,  avec 
annotation,  l'âge,  la  faille,  la  date  de  l'équipe- 
iTient  de  chacun  des  soumissionnaires  et  attesta- 
tion de  leur  civisme. 
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a  Le  procureur  syndic  du  district  transmettra 
de  suite  les  listes  au  procureur  général  syndic, 
qui  les  mettra  sous  les  yeux  du  directoire,  à 
l'effet  par  lui  de  fixer  et  de  tenir  prêts  à  marcher 
au  premier  ordre  le  nombre  des  volontaires 
qu'il  doit  fournir. 

«  Le  directoire  ne  doutant  pas  que  les  muni- 
cipalités, donnent,  dans  cette  occasion  une  nou- 
velle preuve  de  leur  patriotisme,  en  hâtant,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  elles,  les  mesures 
préalables  ci-dessus  déterminées,  charge  le  pro- 
cureur général  syndic  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé,  lu, 
publié,  affiché  et  envoyé  aux  municipalités  du 
ressort,  à  la  diligence' des  procureurs  syndics 
des  districts. 

Pour  expédition. 

Signé  :  Louis  Coste,  président,  BoUGliTTE, 
secrétaire  général. 

Plusieurs  membres  {à  gauche)  :  Mention  hono- 
rable ! 

Vautres  membres  (à  droite)  :  La  question  préa- 
lable! 

M.  Tronclion.  L'Assemblée  ne  peut  pas  s'em- 
pêcher de  témoigner  son  improbation....  (Mur- 
mures à  gauche.)  Oui,  Messieurs,  je  dis  la  plus 
haute  improbation  de  cette  adresse;  c'est  une 
violation  de  la  Constitution,  parce  que  le  dépar- 
tement de  l'Hérault  n'a  pu  faire  un  arrêté  sur 
un  décret  qui  n'était  pas  sanctionné,  et  qu'un 
décret  non  sanctionné  n'est  pas  loi.  {Nouveaux 
murmures.)  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif,  pour  en  faire  la  justice  qu'elle  mérite, 
et  l'ordre  du  jour  sur  la  mention  honorable. 

M.  Bonllanger.  J'avais  demandé  la  parole 
pour  faire  la  même  proposition;  j'appuie  donc 
l'ordre  du  jour,  avec  improbation  de  l'adresse 
du  directoire  du  département  de  l'Hérault,  pour 
avoir  osé  ordonner  la  levée  de  troupes  sans  y 
avoir  été  autorisé,  sans  avoir  préalablement 
reçu  la  loi  qui  l'ordonnait.  Je  demande  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif,  afin  qu'il  puisse  suspendre 
le  directoire  qui  s'est  permis  de  prendre  un 
arrêté  contre  toutes  les  règles. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Appuyé,  appuyé  ! 

Un  membre  :  Lorsque  le  20  juin  1791,  tous  les 
départements  mirent  la  force  armée  sur  pied, 
l'Assemblée  constituante  ne  les  désapprouva  pas, 
et  aujourd'hui  on  voudrait  improuver  la  conduite 
du  département  de  l'Hérault.  (Murmures  à  droite.) 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  bruit. 

M.  Roiiyer.  Je  prie  l'Assemblée  nationale  de 
faire  attention  que,  d'après  la  date  de  l'adresse 
du  département  de  l'Hérault,  le  refus  de  sanction 
n'a  pu  lui  être  connu,  et  que  ce  déparlement 
ayant  vu  que  l'Assemblée  nationale  avait  rendu 
un  décret  pour  être  exécuté  le  14  juiUet,  avait 
pensé  que  ce  décret  serait  sanctionné  ;  car,  si 
elle  ne  l'avait  pas  pensé,  ayant  rendu  ce  décret 
35  jours  avant  le  14  juillet,  elle  devait  savoir 
que  le  roi,  ayant  2  mois  pour  sanctionner,  pou- 
vait jouir  de  tout  son  délai  ;  par  conséquent,  le 
département  de  l'Hérault  n'a  pas  eu  autant  de 
tort  qu'on  veut  lui  en  imputer,  en  pensant  que 
ce  décret  serait  actuellement  sanctionné,  puisque 
fAssemblée  nationale  paraissait  l'avoir  présumé 
elle-même. 

Plusieurs  membres  {à  droite)  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Roiiyer.  Sur  ce  fondement,  le  département 
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de  l'Hérault  a  cru  prendre  des  précautions  pour 
qu'en  raison  de  son  éloignement,  la  loi,  lors- 

au'elle  lui  parviendrait,  n'éprouvât  pas  de  retard 
ans  son  exécution  ;  de  manière  que  le  dépar- 
tement de  l'Hérault  n'a  donné,  par  là,  qu  une 
grande  preuve  de  son  zèle  et  de  son  dévouement 
pour  faire  exécuter  les  lois.  {ApplaudissemenU  des 
tribunet.)  Si  ce  département  eut  pu  connaître  le 
refus  de  la  sanction  de  la  loi,  et  que  malgré 
cela  il  eût  ordonné  la  levée  des  bataillons,  je 
serais  le  premier  à  demander  qu'il  fût  blâmé; 
mais  il  ne  faut  pas  confondre  que  cette  loi 
n'ayant  pas  été  sanciionnée,  et  le  département 
voyant  que  les  soldats  des  bataillons  qu'il  vou- 
lait envoyer,  étaient  à  200  lieues,  et  voyant  d'un 
autre  côté  que  les  Dldals  étaient  obligés  de  se 
rendre  le  14  juillet,  il  leur  serait  impossible  de 
se  rendre,  s'il  ne  prenait  des  mesures  provisoires 
avant  l'arrivée  du  décret,  pour  lui  obéir.  Je 
crois  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculper  le  dé- 
parlement. 

M.  Cainbon.  Je  demande  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  du  département. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  et  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Grenoble, 
par  laquelle  ils  applaudissent  aux  mesures  pro- 
posées par  l'Assemblée  nationale  contre  les 
prêtres  séditieux  et  pour  la  formation  d'un  camp 
de  20,000  hommes.  Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

•  Le  19  juin  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 
«  Représentants  de  la  nation  (1). 

"  Au  milieu  des  circonstances  pénibles  et  des 
agitations  qui  nous  environnent,  vos  décrets 
étaient  l'expression  de  la  prudence  et  de  la  sa- 
gesse; leurs  dispositions  vigoureuses  devaient 
tout  à  coup  ramener  le  calme,  mais  un  conseil 
perflde.  un  silence  funeste  a  tout  anéanti. 

•  Législateurs,  le  veto  suspenstif  accordé  au 
roi  des  Français  n'est  autre  chose  qu'un  appel  au 
peuple.  Or,  voici  ce  que  pense  le  peuple  dans 
ces  instants  décisifs.  (Kt/i  applaudissements  des 
tribunes.) 

«  Un  décret  contre  les  prêtres  perturbateurs 
était  urgent  pour  dissiper  leurs  complots  fana- 
tiques et  sanguinaires,  pour  rompre  le  trame 
qui  les  unit  aux  rebelles  d'Outre-Rhin,  pour 
rendre  la  paix  à  nos  campagnes.  Mais  Louis  XVi 
a  toujours  protégé  ce  culte  incivique  et  séditieux, 
et  ce  décret  n'a  pas  été  sanctionné. 

«  Un  camp  de  20,000  hommes  était  nécessaire 
auprès  de  la  capitale,  pour  la  protéger  contre 
une  invasion,  pour  faire  taire  oes  factieux  qui 
dépravent  l'opinion,    qui   égarent  le    zèle  du 

f>enple,  pour  anéantir  des  asilatenrs  qu'alimente 
a  liste  civile;  mais  Louis  XVI,  pour  des  desseins 
secrets,  a  besoin  du  trouble,  des  divisions  et  de 
l'anarchie,  et  il  rejette  la  formation  d'un  camp 
protecteur  de  la  tranquillité  publique. 

«  Vous  avez  appelé  la  vengeance  nationale  sur 
les  grands  coupables,  vous  rendrez  bientôt  le  dé- 
cret le  plus  justement  sollicité  par  la  nation, 
celui  de  la  confiscation  des  biens  des  traîtres 
armés  contre  la  patrie;  mais  Louis  XVI  fera 
parler  la  voix  du  sang;  il  a  toujours  nourri  les 
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sacrilèges  espérances  des  parricides;  n'en  doutez 
pas,  le  veto  fatal  sera  prononcé. 

«  Législateurs,  nous  avons  juré  de  mourir  pour 
la  défense  de  nos  lois,  mais  sommes-nous  donc 
destinés  à  périr  sous  les  ruines  d'une  Constitution 
qu'on  veut  renverser  sur  nous? 

"  Ce  n'est  pas  au  roi  seul  que  le  dépôt  sacré 
a  été  remis,  c'est  à  vous,  c'est  à  nous,  c'est  à  la 
vigilance  de  tous  les  citoyens,  c'est  au  courage 
de  tous  les  Français.  Depuis  longtemps  on  la 
brave  celte  Constitution,  on  l'outrage,  on  la 
tourne  contre  nous-mêmes.  Louis  XVl,  de  sa 
liste  civile,  solde  encore  les  satellites  du  6  oc- 
tobre; il  entrelient,  sous  vos  yeux,  dans  une 
maison  nationale,  une  garde  que  vous  avez  pros- 
crite. Un  cabinet  ténébreux  prépare  dans  sa 
Cour  la  défaite  de  nos  légions. 

«  11  n'existe  pas  encore  ce  registre,  où  devaient 
être  inscrites  les  délibérations  de  son  conseil,  et 
Louis  XVI  vient  d'éloigner  de  lui  3  ministres  qui 
ont  mérité  notre  confiance,  dont  le  seul  crime 
est  de  parler  le  langage  de  la  liberté,  et  de  ne 
vouloir  rien  faire  que  pour  le  peuple. 

«  Législateurs,  le  peuple  est  souverain;  il  a  le 
droit  imprescriptible  et  constitutionnel  de  ré- 
sister à  l  oppression. 

«  Si  Louis  XVl  est  insensible  aux  alarmes  delà 
patrie,  s'il  ne  veut  pas  être  un  avec  le  peuple 
français,  si  par  des  actes  contraires  au  salut  de 
l'Etat,  il  trahit  et  rétracte  son  serment,  la  nation 
va  se  lever  tout  entière  {Applaudissements  à 
gauche)  et  la  Constitutionàla  main,  elle  s'écriera  : 
«  Louis  XVI,  roi  des  Français  est  déchu  de  la 
couronne.  >•  {Applaudissements  réitérés  à  V extrême 
gauche  et  dans  les  tribunes.) 

X  Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs,  etc. 

«  Signé:  Les  citoyens  de  la  ville  de  Gre- 
noble. 

'  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Grenoble  soussignés,  certifions  que 
l'adresse  ci-dessus  est  conforme  à  l'original  dé- 
posé au  secrétariat  de  la  municipalité  et  revêtu 
ce  la  signature  de  3,054  citoyens  de  cette  com- 
mune. 

«  Fait  à  Grenoble,  le  21  juin  1792. 

•  Signé:  Bru.nelle,  maire;  Fon- 
taine, Bonne,  Laville, 
JULLIEN,  etc. 

Un  membre  :  La  date  de  cette  adresse? 

M.  le  secrétaire  :  Du  19. 

Un  autre  membre:  Le  refus  de  sanction  n'est 
que  du  18,  on  voit  d'où  cette  adresse  est  venue. 

M.  l<eroy  {de  Lisieux.)  Comme  chacun  doit 
profiter  de  son  invention,  je  demande  qu'on  ac- 
corde un  brevet  de  prophétie  aux  habitants  de 
Grenoble,  qui  ont  deviné  le  19  qu'on  avait  mis 
le  18  au  soir  un  veto  sur  2  décrets;  d'ailleurs,  il 
n'y  a  dans  la  ville  de  Grenoble  que  2,100  ci- 
toyens actifs,  et  cependant  il  s'en  trouve  3,054 
dans  cette  adresse,  de  sorte  qu'il  parait  que  la 
population  s'est  tout  à  coup  augmentée  de  1,000 
à  1,200  personnes. 

M.  Tron<>hon.  Il  est  nécessaire  de  faire  en- 
tendre au  peuple  combien  il  est  abusé  par  ces 
prétendues  adresses.  Celle  qui  vient  de  vous 
être  lue  est  datée  de  Grenoble,  le  19  de  ce  mois; 
or,  pouvaient-ils,  le  19,  être  instruits  d'un  refus 
de  sanction  qui  n'a  été  manifesté  que  le  18? 
{Murmures  prolongés.) 
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M.  Tburiot.  Les  aristocrates  se  réjouissaient 
d'avance  de  ce  que  le  décret  serait  véloté. 

Quelques  membres  {à  droite)  :  Vous  êtes  un 
factieux  ! 

M.  Troiiehoii.  Je  ne  révoque  pas  en  doute  la 
vérité  des  signatures  des  officiers  municipaux; 
mais  il  est  bien  étonnant  qu'on  se  plaigne  le  19, 
à  Grenoble,  d'un  refus  de  sanction  qui  n'a  été 
donné  à  Paris  que  le  18. 

M.  illayerne.  11  y  a  un  moule  d'adresses  aux 
Jacobins. 

M.  Carnot-Feuleîas,  le  jeune.  Je  demande 
que  nous  passions  à  l'ordre  du  jour,  et  que  nous 
nous  occupions  utilement  pour  les  choses  pu- 
bliques. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

D'autres  membres  :  La  mention  honorable! 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  et  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Uîi  citoyen,  accompagné  du  sieur  Mattéi,  prêtre 
et  curé  assermenté  de  ta  paroisse  de  Saint-Ni- 
colas de  Montereau-Faut-Yonne,  est  admis  à  la 
barre.  11  donne  lecture,  au  nom  de  ce  dernier, 
d'une  pétition  dans  laquelle  le  sieur  Mattéi  ré- 
clame contre  un  attentat  commis  à  son  égard 
par  les  olTiciers  municipaux  de  cette  ville,  qui 
se  sont  opposés  à  ce  qu'il  fût  planté,  devant  la 

fiorlede  son  église,  un  arbre  eu  l'honneur  de  la 
iberté,  et  demande  que  l'Assemblée  veuille  se 
faire  rendre  compte  de  cette  violation  à  la  Cons- 
titution et  aux  droits  du  citoyen,  en  mandant 
les  officiers  municipaux  à  sa  barre.  Cette  péti- 
tion est  ainsi  conçue  (1)  : 

»  Législateurs, 

«  Un  grand  attentat  contre  la  Constitution  et 
les  droits  du  citoyen  vient  de  se  commettre  en  la 
ville  de  Montereau.  Il  est  du  devoir  de  l'homme 
libre  dont  la  conduite  patriotique  a  provoqué 
cet  attentat  de  vous  le  dénoncer. 

«  En  ma  qualité  de  curé  de  la  paroisse  Saint- 
Nicolas  de  ladite  ville  de  Montereau,  j'avais  ré- 
solu de  planter  vis-à-vis  de  la  porte  de  l'église 
de  cette  paroisse,  un  arbre  consacré  à  la  liberté. 
L'isolement  de  cet  arbre,  dont  je  voudrais  voir 
la  cité  ombragée  et  décorée,  la  déférence  qu'on 
doit  aux  magistrats  du  peuple,  m'ont  déterminé 
à  l'offrir  aux  officiers  municipaux   pour  être 

Blanté  dans  l'endroit  le  plus  apparent  de  la  ville, 
ans  ma  pétition  je  les  invitais  à  venir  s'asseoir 
à  un  banquet  fraternel,  que  cette  solennité  au- 
rait animé  de  la  joie  pure  et  délicieuse  de  la 
liberté.  Ils  n'ont  pas  jugé  à  propos  d'obtempérer 
à  cette  pétition  que  le  civisme  avait  dictée,  ils 
n'ont  pas  même  daigné  y  répondre,  tant  ils  ont 
craint,  à  n'en  pas  douter,  de  compromettre  la 
dignité  magistrale  dont  le  peuple  les  a  revêtus. 
D'après  leur  refus,  j'ai  béni  et  planté  solennel- 
lement cet  arbre  en  haut  duquel  était  une  pique 
surmontée  du  bonnet  de  l'égalité  et  des  cou- 
leur?  nationales;  à  son  tronc  était  attaché  cette 
inscription  :  «Vive  la  nation,  la  loi,  le  roi;  — 
on  m'a  planté  ici  pour  y  être  le  ralliement  des 
patriotes  et  l'effroi  des  aristocrates  ».  Cette  fête 
civique  a  eu  lieu  dimanche  dernier;  en  signe 
d'allégresse  j'avais  encore  fait  attacher,  à  la  croix 
du  clocher  de  ladite  église  Sainl-i\icolas,  une 
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bannière  aux  trois  couleurs.  Bientôt  la  muni- 
cipalité a  été  instruite  de  toutes  mes  actions,  et 
bientôt  elle  est  venue,  entourée  de  la  garde  na- 
tionale, de  la  gendarmerie  et  d'un  détachement 
de  troupes  de  ligne,  troubler  la  paix  et  la  satis- 
faction que  je  goûtais.  Elle  m'a  sommé  de  faire 
enlever  audit  clocher  des  couleurs  qu'elle  regar- 
dait comme  un  signal  de  guerre,  ou  de  famine, 
ou  de  peste;  elle  a  prétendu  que  la  loi  me  dé- 
fendait absolument  cet  acte  de  patriotisme. 
L'appareil  militaire  qu'elle  a  déployé  dans  cette 
démarche  anticivique  a  réveillé  chez  certains 
habitants  de  ladite  paroisse  une  haine  injuste, 
que  le  temps  n'a  pu  encore  assoupir  et  de  toutes 
parts  j'ai  entendu  murmurer  fortement  contre 
moi.  Sans  doute,  s'il  eût  été  de  mon  caractère 
de  résister  à  une  tyrannie  aussi  oppressive  et 
destructive  de  tous  les  droits,  une  insurrection 
aurait  éclaté  et  la  municipalité  aura  renou- 
velé des  scènes  désolantes  qu'elle  n'a  jamais 
voulu  prévenir  et  dont  cependant  elle  a  été 
bien  instruite.  Quand  elle  a  vu  les  têtes  s'exalter 
et  s'enhardir  par  sa  présence,  elle  a  demandé  à 
entrer  dans  l'église.  Là  j'ai  été  contraint  de  lut- 
ter contre  toutes  les  passions,  et  tandis  que  je 
réclamais  de  toutes  les  puissances  de  mon  âme 
contre  sa  conduite,  tandis  que  je  lui  faisais  voir 
les  dangers  auxquels  elle  m'exposait  et  la  ville 
entière,  son  secrétaire-greffier,  qui  déteste  par- 
faitement tout  zélateur  de  la  Constitution  et  que 
mes  réclamations  patriotiques  avaient  désorga- 
nisé, vomissait  au  dehors  et  sur  moi  des  abo- 
minations, qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à 
provoquer  une  rumeur  dans  ses  conseils.  Il  insi- 
nuait aux  citoyens  de  réclamer  contre  la  plan- 
tation d'un  arbre,  dont  la  vue  seule  crispait  tous 
ses  nerfs.  «Si  vous  demandez  qu'on  l'abatte,  leur 
disait-il,  il  faudra  bien  qu'il  soit  abattu.  »  Dans 
l'intérieur  de  l'église  un  sieur  Prévôt,  lieutenant 
de  la  gendarmerie,  qui  ne  devait  être  qu'un 
spectateur,  aussi  muet  qu'il  est  sourd,  se  per- 
mettait les  mômes  propos  et  semblait  échauflér 
des  esprits,  déjà  désorganisés  par  la  vue  des 
couleurs  nationales.  Enfin  ces  couleurs  qui  flot- 
taient sur  le  clocher  de  ladite  église  leur  ont 
été  apportées,  et  ils  se  sont  retirés  en  refusant 
de  dresser  procès-verbal  de  leur  incivisme  et 
de  consigner  par  conséquent  mes  protestations. 
«  Législateurs,  vous  apercevez  combien  la 
conduite  de  la  municipalité  de  Montereau  est 
contraire  à  la  loi.  Elle  a  violé  la  Constitution, 
qui  permet  aux  Français  de  faire  tout  ce  que  la 
loi  ne  défend  pas  ;  elle  a  foulé  aux  pieds  les 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  que  garantit  la 
Constitution,  et  elle  a  presque  donné  lieu  à  une 
insurrection  en  déployant  un  appareil  militaire, 
dont  elle  ne  doit  s'environner  que  lorsque  de 
grands  troubles  exigent  des  mesures  rigou- 
reuses. Dépouillé  de  ma  cure  par  le  despotisme, 
un  jugement  émané  des  magistrats  du  peuple 
m'y  a  réintégré.  Quand  l'exécution  de  ce  juge- 
ment a  nécessité  un  tel  appareil  de  puissance, 
quand  des  hommes  égarés  par  des  suggestions 
perfides  et  fanatisés  par  un  prêtre  non  desser- 
vant se  sont  révoltés  contre  la  loi  et  ses  minis- 
tres, la  municipalité  de  Montereau  ne  s'est  pas 
montrée  aussi  vigilante.  On  opprimait  un  citoyen, 
on  s'opposait  à  1  exécution  du  jugement  et  de  la 
loi,  et  elle  est  restée  tranquille  spectatrice  de 
ces  délits,  qu'elle  aurait  dû  réprimer.  Ils  étaient 
trop  minutieux  sans  doute;  il  fallait  avoir  com- 
mis le  crime  irrémissible  de  décorer  une  cloche 
des  couleurs  nationales  pour  attirer  toute  son 
attention   et  la   réveiller  d'une  léthargie  que 
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des  séditions  ne  pouvaient  guérir.  Dans  ces  agi- 
tuliuiiti,  elle  n'avait  donné  un  régime  de  vie  que 
pour  prendre  un  arrêté  contraire  à  un  réquisi- 
toire du  commi.'^saire  du  roi  auprès  du  tribunal 
de  Nemours,  qui  enjoignait  au  commandant  de 
la  garde  nationale  de  prêter  maiiiTorte  aux 
agent»  exécuteurs  de  la  loi.  Telle  a  été  la  con- 
duite d'une  municipalité  dont  la  formation  est 
irrégulière,  puisque  plusieurs  de  ses  membres 
ont  été  réélus  contre  les  dispositions  de  la  loi, 
qui  défend  de  confier  les  fonctions  municipales 
k  des  citoyens  qui  s'en  vont  acquittés,  à  moins 

gu'il  n'y  ait  eu  une  interruption  de  deux  ans. 
Ile  est  jïrandement  coupable  et  doit  attirer 
toute  votre  attention.  Je  demande  qu'elle  soit 
tenue  de  venir  à  votre  barre  rendre  compte  de 
sa  conduite  et  qu'un  décret  la  contraigne  de 
faire  replacer  des  couleurs  qu'elle  devrait  ne 
voir  flotter  qu'avec  respect  et  satisfaction. 

«  Légi:>lateurs,  nous  sommes  dans  un  moment 
de  crise  où  les  moindres  actes  d'une  autorité 
arbitraire  de  la  part  des  magistrats  du  peuple 
sont  des  crimes  contre  la  Constitution  et  des 
attentats  contre  la  liberté,  qui  peuvent  entraîner 
des  maux  incalculables.  Les  Français  vous  ont 
confié  leur  liberté;  lorsqu'elle  est  compromise 
vous  avez  à  la  défendre  et  à  les  protéger.  J'at- 
tends de  votre  justice  la  punition  des  délits  gra- 
ves dont  s'est  rendue  coupable  la  municipalité 
de  Slontereau.  Sans  doute,  vous  ne  serez  pas 
sourds  à  la  voix  d'un  citoyen  qui  a  le  courage 
de  la  dénoncer.  Le  despotisme  cherche  à  cou- 
vrir l'Empire  d'un  crêpe;  il  fait  jouer  tous  les 
ressorts,  veillez,  punissez  les  infractions  et  la 
patrie  reconnaissante  ceindra  vos  têtes  des  cou- 
ronnes qu'elle  réserve  à  ses  défenseurs.  Je  vous 
prie  d'agréer  un  louis  en  or  et  un  assignat  de 
oO  livres  que  j'ofTre  à  la  nation.  {AppLaudiise- 
mentt.)  Si  je  ne  puis  porter  les  armes  pour  elle,  je 
lui  rends  les  services  qu'elle  a  le  droit  d'at- 
tendre de  tout  citoyen,  en  inspirant  à  mes 
{>aroissiens  l'amour  de  la  Constitution,  en  leur 
isant  tous  les  dimanches  les  lois  qui  émanent 
du  Corps  législatif. 

«  Signé  :  MattéI,  euré. 

M.  Marant.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
cette  pétition;  c'est  à  leur  département  que  ces 
citoyens  doivent  s'adresser  contre  la  municipalité 
dont  ils  ont  à  se  plaindre. 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

M.  Troachon.  Je  demande  le  renvoi  de 
l'adresse  au  comité  des  Douze,  et  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Itasire.  Je  viens  dénoncer  un  grand 
attentat  à  la  Constitution,  commis  par  le  direc- 
toire du  département  de  la  Somme,  qui  vient 
d'UBurper  le  pouvoir  législatif  en  s'érigeant  le 
représentant  de  ses  administrés,  en  déclarant  par 
un  arrêté  que  la  chose  publique  est  en  péril,  en 
mettant  les  gardes  nationales  de  son  départe- 
ment où  il  n'y  a  pas  de  troubles,  en  état  perpé- 
tuel de  réquisition,  et  en  entretenant  des  agents 
particuliers  de  ce  département  auprès  de  la  per- 
sonne du  roi,  en  contravention  aux  lois,  qui 
défendent  de  pareilles  députations.  Rien  ne  serait 
plus  dangereux  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  que  de  tolérer  de  pareils  abus  de  la 
part  des  départements.  Qui  ne  voit,  Messieurs, 
jusqu'où  pourrait  aller  une  pareille  atteinte,  si 
tous  les  départements  se  permettaient  aujourd'hui 


la  représentation  nationale,  et  d'envoyer  auprès 
du  roi  des  députations  extraordinaires?  Il  s'élè- 
verait AsseniDlée  nationale  contre  Assemblée 
nationale.  Je  vais  mettre  sous  vos  yeux  cet 
arrêté  inconstitutionnel  et  l'adresse  au  roi, 
rédigé  en  conséquence  dudit  arrêté;  je  les  dé- 
nonce, et  j'en  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Douze. 

Voici,  Messieurs,  le  texte  de  cet  arrêté  et  de 
celte  adresse  : 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Somme. 

«  Le  directoire,  extraordinaireraent  assemblé 
le  22  juin,  informé  des  événements  arrivés  k 
Paris  le  20  du  même  mois  ; 

«  A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

<•  Le  roi  sera  remercié  de  la  fermeté  qu'il  a 
montrée  lors  de  l'attroupement  séditieux  du  20 
du  présent  mois,  d'avoir  soutenu  la  dignité  de 
la  nation,  en  refusant,  au  péril  de  sa  vie,  de 
céder  aux  menaces  d'une  foule  de  gens  sans 
aveu,  armés  contre  la  loi,  et  d'avoir  usé  avec 
courage  du  droit  que  lui  donne  la  Constitution, 
dont  la  garde  lui  est  spécialement  confiée  :  k 
l'effet  de  quoi  deux  députés  du  directoire  du 
département  seront  envoyés  sur-le-champ  à 
Paris  pour  présenter  à  Sa  Majesté  son  houjmage, 
son  attachement  et  le  témoignage  de  la  recon- 
naissance publique. 

Ces  députés  seront  chargés  de  rendre  compte 
journellement,  au  directoire,  des  manœuvres  et 
des  projets  des  factieux,  de  veiller  à  la  conserva- 
lion  de  la  personne  du  roi  et  de  sa  famille,  et  de 
périr,  s'il  le  faut,  auprès  de  lui  pour  la  défense 
et  le  salut  de  l'Etat.  Seront  lesdits  députés  char- 
gés d'offrir  le  secours  des  gardes  nationaux  des 
2U0  bataillons  de  ce  département,  dans  le  cas  où 
la  garde  nationale  de  Paris  se  trouverait  insuf- 
fisante pour  assurer  la  vie  du  roi  et  la  liberté  du 
Corps  législatif  :  déclare  que  les  citoyens  gardes 
nationaux  de  ce  département  sont,  dès  à  présent, 
constitués  en  état  de  réquisition  permanente,  et 
que  les  commandants  des  bataillons  désigneront 
chaque  semaine  le  huitième  de  leurs  bataillons, 
pour  être  de  planton  et  prêts  à  marcher  au  pre- 
mier ordre  des  autorités  constituées.  Il  sera 
donné  avis  de  cette  mesure  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  au  roi.  Pour  l'exécution  des  présente.",  le 
directoire  a  nommé  pour  ses  députés  MM.  Le- 
caieu  et  Berville,  membres  de  l'administration 
de  ce  département  :  Et  sera  le  présent  arrêté 
imprimé  et  adressé,  à  la  diligence  du  procureur 
général  syndic,  aux  directoires  de  district  du 
ressort,  pour  être  envoyé  aux  municipalités,  qui 
le  feront  lire,  publier  et  afficher  en  la  manière 
accoutumée. 

Délivré  ledit  extrait  conforme  au  registre  du 
directoire  dudit  département. 

Signé    :    Desjobert,  vice-président,  BER- 
VILLE, secrétaire  général. 

Adresse  du  directoire  du  département  de  la  Somme, 
au  roi  des  Français. 

Sire, 

Nous  venons  de  lire  dans  les  papiers  publics, 
les  événements  désastreux  du  20  de  ce  mois,  et 
nous  députons  à  l'instant  vers  Votre  Majesté. 
Nous  renouvelons  dans  vos  mains,  pour  nous  et 
tous  les  Français  du  département  de  la  Sommé, 
le  serment  que  nous  avons  fait  tant  de  fois,  d'être 
libres  par  la  Constitution,  de  respecter  et  de  dé- 
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fendre  le  roi  qu'elle  nous  a  donné,  et  qui  ajuré 
comme  nous  de  la  maintenir. 

Une  foule  égarée  par  quelques  factieux  a  pris 
les  armes  maigre  la  loi;  elle  a  osé,  malgré  la 
loi,  se  porter  versvous  en  tumulte,  et  s'introduire 
dans  une  enceinte  qui  devrait  être  inviolable. 
Des  magistrats  lâches  ou  perfides  lui  en  ont  fait 
ouvrir  l'entrée  :  elle  vous  a  parlé  au  nom  du 
peuple  français;  elle  a  réclamé  au  nom  du  peu- 
ple, contre  l'exercice  légitime  que  vous  avez 
fait  du  droit  de  sanctionner  ou  de  suspendre  les 
décrets,  et  contre  le  renvoi  également  constitu- 
tionnel des  ministres  qu'une  faction  dangereuse 
nous  avait  donnés;  elle  a  osé...  Non,  sire,  ce 
n'est  point  là  le  peuple  de  Paris,  c'est  encore 
moins  le  peuple  français  :  non,  ce  ne  sont  point 
les  vœux  du  peuple  qui  vous  ont  été  exprimés 
par  la  très  petite  portion  de  ce  peuple  immense 
répandu  dans  toutes  les  contrées  de  l'Empire. 
Le  peuple  français  vous  est  fidèle;  il  a  juré  de 
maintenir  la  Constitution;  il  vous  a  reconnu,  il 
vous  reconnaît  pour  son  représentant  hérédi- 
taire; il  ne  prétend  pas  que  son  roi  puisse  être 
avili  ou  insulté  par  les  habitants  des  faubourgs 
de  Paris,  ni  qu  il  soit  gêné  par  les  menaces  des 
factieux,  ou  par  tout  autre  acte,  de  quelque  es- 
pèce que  ce  soit,  dans  l'exercice  des  droits  que 
la  Constitution  lui  garantit. 

Au  milieu  des  armes  qui  vous  pressaient,  votre 
cœur,  sire,  n'a  pas  palpité;  les  nôtres  se  sont 
brisés  au  récit  de  cet  attentat. 

Nous  vous  félicitons,  sire,  nous  félicitons  la 
nation  entière  du  courage  de  son  représentant. 
La  Constitution  serait  détruite,  notre  propre  li- 
berté n'existerait  plus  si  vous  cessiez  d'être 
libre. 

Continuez,  sire,  de  maintenir  la  Constitution 
en  la  défendant  par  les  armes  contre  les  ennemis 
du  dehors,  en  la  conservant  au  dedans  par  l'exer- 
cice de  tous  les  droits  que  la  nation  vous  a 
confiés. 

L'Assemblée  prendra,  sans  doute,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  garantir  votre  majesté 
des  dangers  auxquels  les  factieux  voudraient 
l'exposer  encore  ;  pour  dissiper  tous  les  complots 
pour  en  faire  punir  les  principaux  auteurs,  nous 
la  seconderons  de  tout  notre  pouvoir.  Nous  avons 
rais  en  état  de  réquisition  permanente  toutes  les 
gardes  nationales  du  département  de  la  Somme. 
La  patrie  est  en  danger,  lorsque  son  roi  ne  peut 
pas  même  jouir  de  la  sûreté  individuelle  que  la 
loi  garantit  à  tous  les  citoyens.  Les  Français  de 
ce  département  sont  prêts  à  verser  leur  sang 
pour  défendre  la  patrie,  le  roi  et  la  Constitution. 
Ces  trois  objets  sont  indivisibles,  et  leur  sont 
également  cners. 

Le$  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Somme, 

Signé  :  J.  Desjobert,  vice-président  ;  J.  A.  Hec- 
QUET,  Duhamel,  Tondu,  Dusestel, 
Lefebvre,  Trancart,  Lecaieu, 
Tattegrans,  procureur-  général- 
syndic;  Berville,  secrétaire  gé- 
néral. 

Plusieurs  membres  adroite  :  Mention  honorable  ! 
{Murmures  à  gauche.) 

M.  Batiire.  Cet  arrêté  a  été  pris  dans  le  direc- 
toire du  département,  et  non  point  par  le  con- 
seil, ce  qui  met  déjà  le  directoire  dans  son  tort 
pour  les  mesures  de  grande  police.  Il  en  résulte 
que  ce  directoire  se  permet  de  prononcer  comme 


directoire,  ce  qui  est  interdit  à  toutes  les  admi- 
nistrations qui  ne  sont  chargées  que  d'exécuter 
les  lois  qui  leur  sont  envoyées.  Indépendamment 
de  ce  vœu,  il  prononce  une  chose  qui  n'appar- 
tient qu'à  l'Assemblée  nationale,  c'est  de  déclarer 
que  la  chose  publique  est  en  danger.  C'est  de 
vous  que  cette  proclamation  doit  partir,  et  non 
pas  d'une  administration. 

Un  membre  {à  droite)  :  Mais  tous  les  jours  on 
vous  le  dit  à  la  barre! 

M.  Basîre.  Non  seulement  le  directoire  du 
département  de  la  Somme  semble  oublier  que 
l'Assemblée  est  là  pour  avertir  elle-même  la  na- 
tion des  dangers  qu'elle  peut  courir,  mais  après 
l'avoir  déclaré  il  agit  en  conséquence,  et  met 
toutes  les  gardes  nationales  de  son  département 
en  état  permanent  de  réquisition,  quoiqu'il  n'y 
ait  point  de  troubles  dans  le  département.  Il  va 
plus  loin,  il  envoie  auprès  du  roi  des  députés, 
chargés  non  seulement  de  lui  présenter  l  hom- 
mage de  ses  sentiments,  mais  encore  de  veiller 
à  la  conservation  de  sa  personne,  et  d'éclairer 
les  démarches  des  malveillants. 

Plusieurs  membres  :  Des  factieux  ! 

M.  Basire.  Il  prend  sur  lui  de  proposer  à  la 
ville  de  Paris  de  lui  envoyer  des  bataillons  de 
son  département,  et  il  n'est  personne  qui  puisse 
reconnaître  à  un  département  le  droit  de  les 
faire,  sans  réquisition,  sortir  de  son  ressort. 
Il  se  permet  d'afMcher  le  trouble,  ce  qui  tend 
toujours  à  le  provoquer. 

Le  département  de  la  Somme  suppose  que  les 
magistrats  de  Paris  ne  savent  pas  faire  exécuter 
la  loi  ;  suppose  la  force  de  Paris  insuffisante  ; 
sous  quelque  rapport  qu'on  envisage  la  conduite 
de  ce  directoire,  on  la  trouve  nécessairement 
inconstitutionnelle,  irrégulière,  et  tendant  tou- 
jours à  exciter  des  troubles.  Sur  cela  je  le  dé- 
nonce. Je  dépose  les  pièces  sur  le  bureau;  je 
demande  le  renvoi  à  la  commission  des  Douze. 

Plusieurs  membres  {à  droite)  :  Mention  hono- 
rable et  l'envoi  aux  83  départements  !  {Murmures 
à  gauche.) 

Un  membre  :  Il  n'est  pas  un  bon  citoyen  qui 
n'ait  dans  le  cœur  ce  qui  est  dans  l'arrêté. 

M.  ilinyerae.  Le  renvoi  à  la  commission  des 
Douze,  parce  que  la  dénonciation  servirade  men- 
tion honorable. 

M.  Mathieu  Dumas.  Le  droit  de  présenter 
une  adresse  aux  autorités  constituées...  {Murmu- 
res prolongés.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  décrète  que  personne  ne  sera 
entendu.) 

M.  Boullanger.  Je  demande  la  question  préa- 
lable pour  l'honneur  des  principes. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  renvoi.) 

M.  Mathieu  Dama*.  Je  demande  si  c'est  sur 
la  dénonciation. 
Plusieurs  membres  :  Sur  la  dénonciation. 

M.  Mathieu  Dumas.  Si  c'est  sur  la  dénon- 
ciation, je  demande  à  dénoncer  la  dénonciation. 
{Murmures.)  Si  je  ne  puis  vous  faire  entendre 
la  vérité,  aucun  sentiment  honorable  ne  pourra 
plus  approcher  de  cette  enceinte.  {Nouveaux 
murmures.) 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  la  parole. 
{Bruit.) 
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PUuiean  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  refuse  la  parole  à  M.  Matbieu 
Uumas. 
Plusieurs    membres  :  La  divisioQ  !  (Murmures.) 
M.  Malhien  Damas.    Je  demande...    (Nou- 
veaux murmures,  i 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Matbieu  Dumas 
ne  sera  pas  entendu.) 

M.  Pneelle  (de  la  Somme)  :  Je  demande  la 
parole  {\). 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  ne  sera  pas  entendu, 
et  renvoie  la  dénonciation  de  M.  Basire  au  comité 
des  Douze  pour  en  Taire  son  rapport  le  lende- 
main à  sa  séance  du  soir.) 

Le  sieur  Cazin  ef  '  admis  à  la  barre.  Il  prie 
l'Assemblée  de  s'occuper  incessamment  du  rap- 
port d'une  affaire  qui  l'intéresse  particulière- 
ment. 

.M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète qu'elle  entendra  demain,  après  la  lecture 
du  procès-verbal,  le  sieur  Cazin,  pétitionnaire. 
(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 
M.  C«rB»l-Fealeins,  le  jeune,  au  nom  du 
comité  militaire,  présente  un  projet  de  décret, 
portant  que  les  colonels  el  lieutenants-colonels  de 
ta  gendarmerie  nationale,  actuellement  en  acti- 
vité, continueront  leurs  services  et  seront  payés 
de  leurs  appointements  jusqu'au  \"  avril  prochain; 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  L'.\sseniblée  nationale,  considérant  que  la 
loi  du  '.19  avril  deruiur,  relative  à  1  organisation 
de  la  gendarmerie  nationale,  n'ayant  pu  être 
envoyée  que  lorl  tard  aux  directoires  de  dépar- 
tement, la  plupart  d'entre  eux  n'ont  point  en- 
core adressé  au  ministre  de  la  guerre  les  ob- 
servations qui,  d'après  l'article  Y  du  titre  11  de 
cette  loi,  doivent  déterminer  le  choix  des  colo- 
nels et  lieutenants-colonels,  de  manière  à  ce 
que  la  nouvelle  organisation  fut  délinitivemeiit 
terminée  au  1"  juillet,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  et  décrété  l'urgence,  dé- 
crète que  les  colonels  et  lieutenants-colonels  de 
la  gendarmerie  nationale,  actuellement  en  ac- 
tivité, continueront  leurs  services,  et  seront 
payés  de  leurs  appointements  jusqu'au  1"  août 
procbaiu  ;  dérogeant,  à  cet  égard,  à  l'article  t" 
du  litre  II  de  la  loi  du  29  avril  dernier,  qui  fixe 
au  1"  juillet  la  réduction  de  ces  officiers  ». 
(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 
M.  Dîendonné,  au  nom  du  comité  de  Vordi- 
naire  des  finances,  fait  un  rapport  (3)  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  ratification 
d'un  compromis  passé  entre  l'agent  du  Trésor  pu- 
blic et  les  acquéreurs  de  l'ancien  enclos  des  Quinze- 
Vingts;  il  s'exprime  ainsi  : 

.NIessieurs,  il  est  dû  à  la  nation,  par  les  ac- 
quéreurs de  l'ancien  enclos  des  (Juinze-Vingts, 
tant  en  capital  qu'intérêts,  une  somme  d'environ 
6  millions  :  plusieurs  actes  authentiques  lui 


(t)  Voy.  ci-après,  aux  aunexes  de  la  séance,  ^age  606, 
l'opinioa  non  proaoncee  de  M.  IVicelle,  au  sujet  de  la 
dcDonciaiioD  de  M.  B^ire. 

(3)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  mardi  26  juin  1793,  au 
matio,  page  583,  la  lettre  du  miaistre  de  la  guerre  a  ce 
sujet. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législatire.  Tré- 
sorerie nationale,  n»  10. 


assurent  une  hypothèque  privilégiée  sur  les 
maisons  bâties  dans  lancien  enclos,  pour  le 
remboursement  du  capital  el  des  intérêts.  Mais 
des  diflicuités,  qu'il  serait  trop  long  et  d'ailleurs 
assez  inutile  de  détailler  ici,  se  sont  élevées 
entre  l'agent  du  Trésor  public  et  les  débiteurs, 
et  ont  été  portées  par-devant  les  tribunaux.  La 
marche  des  tribunaux  est  lente  et  toujours 
très  coûteuse:  les  acquéreurs  de  l'ancien  enclos 
des  Quinze-Vingts  ont  reconnu  celte  vérité,  et  ils 
ont  paru  désirer  que  des  arbitres  décidas-sent  en 
dernier  ressort  sur  les  difficultés  qui  existent 
entre  eux  et  l'agent  du  Trésor  public.  Celui-ci  a 
été  autorisé  par  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale  à  accepter  la  voie  de  l'arbitrage 
et  à  compromettre.  En  conséquence,  il  a  été 
passé,  le  18  de  ce  mois,  entre  l  agent  du  Trésor 
public  et  Louis  Pommeret.  représentant  les  ac- 
quéreurs de  l'ancien  enclos,  un  compromis  par 
lequel  il  a  été  nommé,  de  part  el  d'autre,  des 
arbitres,  qui  sont  autorisés  à  juger  eu  dernier 
ressort  toutes  les  contestations  qui  existent  au 
sujet  des  créances  dues  au  Trésor  public  par  les 
acquéreurs,  sans  déroger,  en  aucune  manière, 
aux  droits  acquis  contre  ces  derniers  par  la 
nation. 

Et  alin  que  les  délais  qui  seront  nécessaires 
aux  arbitres,  pour  remplir  leur  mission,  ne 
soient  pas  nuisibles  à  la  nation,  il  a  été  arrêté 
expressément  par  le  compromis,  que  dès  ce 
moment  il  serait  procédé,  en  présence  de  l'a- 
gent du  Trésor  public,  après  3  publications,  à 
la  vente  amiable  des  terrains  et  bâtiments  qui 
forment  le  gage  de  la  nation,  et  que  le  prix  pro- 
venant de  cette  vente  serait  versé,  savoir  :  2  tiers 
à  la  trésorerie  nationale,  et  l'autre  tiers  entre 
les  mains  d'un  des  notaires  par-devant  lesquels 
se  fera  la  vente. 

Il  a  été  arrêté  aussi  que  jusqu'au  moment  de 
la  vente,  la  régie  et  administration  des  terrains 
et  bâtiments  serait  faite  par  une  personne 
agréée  par  la  trésorerie  nationale,  qui  recevra 
les  loyers  sous  la  surveillance  de  l'agent  du 
Trésor  public  et  d'un  des  arbitres,  et  en  versera 
le  montant  entre  les  mains  du  notaire  chargé 
de  recevoir  le  tiers  du  produit  des  ventes. 

Entin,  il  a  été  arrête  que  l'.Xssemblée  natio- 
nale serait  priée  de  décréter  que  les  ventes  et 
adjudications  qui  auront  lieu,  ne  seraient  sujet- 
tes à  aucun  droit  d'enregistrement,  ni  de  lods  et 
ventes. 

Votre  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  au- 
quel vous  avez  renvoyé  l'examen  de  cet  acte,  a 
vu  que  non  seulement  il  mettait  à  couvert  tous 
les  intérêts  et  les  droits  de  la  nation,  au  sujet 
des  sommes  dues  au  Trésor  public  par  les  ac- 
quéreurs de  l'ancien  enclos  des  Quinze-Vingts; 
mais  qu'il  tendait  bien  évidemment  à  accélérer 
le  recouvrement  de  ces  sommes,  et  qu'il  avait 
même  l'avantage  de  mettre  en  quelq^ue  sorte 
dans  la  main  de  la  nation  les  propriétés  sur 
lesquelles  elle  avait  seulement  une  hypothèque 
privilégiée.  Ce  que  je  viens  de  dire  des  dispo- 
sitions de  cet  acte,  suffira  sans  doute  pour  con- 
vaincre l'Assemblée  nationale  désavantages  qui 
en  résultent  pour  la  nation.  Votre  comité  n'a 
donc  pas  hésité  de  vous  en  proposer  la  ratifica- 
tion. 

Votre  comité  vous  propose  aussi  de  décréter 
qu'il  ne  sera  perçu,  par  la  régie  des  domaines, 
qu'un  droit  de  15  sous  sur  chaque  vente  qui 
aura  lieu  en  exécution  du  compromis  dont  il 
s'agit,  et  qu'il  ne  sera  répété  aucun  droit  casuei 
féodal  ou  censuel. 


"î  9 
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Cette  disposition  aura  l'efTet  d'accélérer  beau- 
coup la  vente  et  d'augmenter  le  nombre  des 
concurrents.  D'ailleurs  on  peut  considérer,  dès 
à  présent,  les  terrains  et  bâtiments  de  l'ancien 
enclosdes  Quinze-Vingts  comme  biens'nationaux; 
et  vous  savez  que  la  vente  des  biens  nationaux 
ne  donne  ouverture  qu'à  un  simple  droit  de 
15  sous.  Quant  à  l'exemption  des  droits  casuels, 
en  supposant  qu'ils  fussent  dus,  elle  aura  plus 
particulièrement  encore  l'avantage  de  faciliter 
la  vente  et  de  faire  affluer  les  curieux.  Enfin 
cette  exemption  est  assurée  aux  acquéreurs  de 
l'ancien  enclos,  par  l'acte  qui  leur  a  transmis  les 
propriétés  dont  il  s'agit.  Ainsi  l'Assemblée  na- 
tionale, en  la  confirmant,  ne  fera  que  leur  rendre 
une  stricte  justice.  Je  vous  propose  donc  le  projet 
de  décret  suivant  : 

<i  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  et  la  lecture  d'un  acte  en  forme  de 
compromis,  passé  le  18  de  ce  mois,  par-devant 
Leiebvre  de  Saint-Maur,  et  Aleaume.  notaires  à 
Paris,  entre  l'agent  du  Trésor  public  et  Louis 
Pommeret,  citoyen  de  Paris,  représentant  les 
acquéreurs  de  l'ancien  enclos  des  Quinze-Vingts, 
voulant  faire  jouir  promptement  tant  lesdits 
acquéreurs  que  le  Trésor  public,  des  avantages 
et  de  l'effet  de  ce  compromis,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  1°  Qu'elle  approuve  et  ratifie  l'acte  en  forme 
de  compromis  ci-dessus  rappelé,  et  que  le  pou- 
voir exécutif  veillera  à  ce  que  les  réserves  et 
conditions  y  portées  soient  ponctuellement  exé- 
cutées. 

«  2°  Que  les  ventes  et  adjudications  qui  au- 
ront lieu  en  vertu  de  ce  compromis,  ne  donne- 
ront ouverture  qu'au  simple  droit  d'enregistre- 
ment de  15  sous,  et  ne  donneront  d'ailleurs  ou- 
verture à  aucun  droit  de  lods  et  ventes  ou  autres 
droits  casuels.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

M.  Ri%'ouluii,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de  décret  (1) 
sur  la  fixation  des  bases  de  la  liquidation  des 
charges  et  offices  des  secrétaires  généraux,  prévôts, 
lieutenants  de  prévôts,  greffiers,  exempts,  fourriers, 
trompettes,  médecins,  chirurgiens,  apothicaires, 
aumôniers,  chapelains,  attachés  aux  états-majors, 
de  la  cavalerie,  dragons  et  des  officiers  composant 
la  prévôté  générale  des  bandes,  et  du  ci-devant 
régiment  des  gardes  françaises  ;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu. 

«  L'Ai-'semblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  et  les 
trois  lectures  du  projet  de  décret  qui  lui  ont  été 
laites  dans  les  séances  des  18  et  31  mai,  et  dans 
celle  de  ce  jour  26  juin,  sur  la  fixation  des  bases 
de  la  liquiclation  des  offices  des  secrétaires  gé- 
néraux, prévôts,  lieutenants  de  prévôts,  gref- 
fiers, exempts,  fourriers,  trompettes,  médecins, 
chirurgiens,  apothicaires,  aumôniers,  chapelains 
attaches  aux  états-majors  de  la  cavalerie,  dra- 
gons, et  des  officiers  composant  la  prévôté  gé- 
nérale des  bandes  et  du  ci-devant  régiment  des 
gardes  françaises,  et  après  avoir  décrété  qu'elle 

(})  Yoy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  31  mai  1792,  page  361,  la  seconde  IccUire  4e 
ce  projet  de  décret. 


est  en  état  de  rendre  le  décret  définitif,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  !«'. 

<■  Les  offices  des  états-majors  généraux  de  la 
cavalerie  et  des  dragons  qui  n'ont  été  assujettis 
ni  à  la  fixation  prescrite  par  les  édits  de  1756 
et  de  1774,  ni  à  l'évaluation  prescrite  par  l'édit 
de  1771,  seront  liquidés  suivant  les  règles  éta- 
blies pour  les  offices  de  municipalités  et  de 
chancelleries,  par  les  articles  3.  5,  6  et  10  du 
décret  des  2  et  6  septembre  1790,  et  par  l'ar- 
ticle 19  du  décret  du  21  décembre  suivant. 

Art.  2. 

«  Les  offices  de  la  prévôté  générale  des  ci-devant 
bandes  et  régiment  des  gardes  françaises,  seront 
liquidés  conformément  auxdécrets  des  21  et  24dé- 
cembre  1790,  portant  fixation  des  bases  de  liqui- 
dation des  officiers  ministériels  du  royaume.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de 
délibérer  définitivement,  puis  adopte  le  projet 
de  décret.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ÂNNRXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  MARDI  26  JUIN  1792,  AU  SOIR. 

Opinion  de  M.  Pucelle  (2)  député  du  départe- 
ment DE  LA  somme,  sur  la  dénonciation  faite  à 
V Assemblée  nationale  le  2%  juin  1792,  séance  du 
soir,  par  M.  Basire,  de  Varrêté  pris  par  le  direc- 
toire du  département  de  la  Somme  le  22  juin 
1792,  11  heures  du  matin,  au  sujet  des  événe- 
ments qui  se  sont  passés  au  château  des  Tuileries 
le  20  du  même  mois,  et  de  l'adresse  au  roi, 
rédigée  en  conséquence  dudit  arrêté  et  présentée 
au  roi  le  24  juin  suivant  (3). 

Messieurs, 

Avant  d'être  appelé  à  la  législature,  je  rem- 
plissais les  fonctions  de  procureur  syndic  dans 
un  des  districts  du  déparlement  de  la  Somme,  et 
à  ce  titre,  je  dois  connaître,  plus  particulière- 
ment encore,  les  sentiments  qui  animent  les 
administrateurs  du  directoire  de  ce  départe- 
ment. 

Ici,  Messieurs,  je  leur  dois  cette  justice  que, 
dans  tous  les  temps,  ils  ont  montré  l'attachement 
le  plus  inviolable  aux  principes  de  la  Constitu- 
tion, la  fidélité  la  plus  entière  à  la  nation  et  au 
roi,  et  ce  caractère  de  fermeté  qui  est  nécessaire 
à  des  administrateurs  pour  opérer  le  bien  et 
assurer  l'exécution  de  la  loi;  et  ces  sentiments, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  605,  la  dénon- 
cialion  faite  par  M.  Basire  de  l'arrêté  du  directoire  du 
département  de  la  Somme. 

(ii)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Adminùtration,  tome  III.  H.  h. 

(3)  J'avais  demandé  la  parole  à  M.  le  Président  de 
rAssemhico  nationale.  Un  décret  me  l'a  reftisce  ainsi 
qu'à  MM.  Dumas,  Boul{anger  et  autres  députés.  Le 
renvoi  de  la  dénonciation  a  la  commission  extraordinaire 
des  Pome  ^  dpnc  éiè  décrété  sans  qu'on  ait  pu  parler 
contre  ce  renvoi  ;  c'est  ce  qui  m'a  déterminé  ^împrimer 
mon  opinion.  [Note  de  l'opinant.) 
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je  les  retrouve  encore,  Messieurs,  dans  l'arrêté 
et  l'adresse  qu'on  vient  de  vous  dénoncer. 

Le  directoire  du  département  de  la  Somme  y 
a  exprimé,  en  effet,  son  ferme  attachement  à  la 
Constitution,  sa  fidélité  au  roi  et  son  respect  pour 
la  loi.  Par  quelle  fatalité  cet  acte  de  civisme  vous 
c«l-il  donc  présente  comme  inconstitutionnel? 

Mai<, Messieurs,. M.  Basirequi  vous  Ta  dénoncé 
a-t-il  donc  fait  attention  à  la  date  de  l'arrêté,  et 
au  peu  de  temps  que  l'on  a  mis  à  sa  rédaction? 
Ah!  s'il  eût  pesé  ces  circonstances,  s'il  se  fiit 
reporté,  avant  de  présenter  sa  dénonciation, 
dans  le  lieu  où  il  a  été  pris,  il  y  aurait  vu  des 
ciioyeus  francs,  prompts  et  chauds,  et  san.s 
doute,  après  quelques  instants  de  réflexion,  il 
aurait  jugé  l'adresse  et  l'arrêté  d'après  le  carac- 
tère naturel  des  habitants  de  ce  département,  et 
il  ne  se  serait  point  per"ii8  d'en  relever  quelques 
expressions  qui,  pesées  dans  la  balance  de  la 
justice  et  de  1  impartialité,  ne  peuvent  être  prises 
en  mauvaise  part,  surtout  si  on  les  rapproche 
du  moment  où  l'on  s'en  est  servi,  et  du  rapport 
peut-être  exagéré  des  événements  qui  les  ont 
inspirées. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  seul,  Messieurs, 
qu'il  faut  considérer  les  adresse  et  arrêté  qu'on 
vient  de  vous  dénoncer,  et  comme,  sous  ce  rap- 
port, ils  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  dénoncia- 
tion fondée,  ils  ne  doivent  pas  être  renvoyés  à 
votre  commission  extraordinaire. 

J'ose  même  dire  qu'un  décret  de  renvoi  serait 
en  quelque  sorte  une  improbation  des  senti- 
ments généreux  du  directoire  du  département 
de  la  Somme,  tandis  que  l'on  ne  peut  voir  dans 
son  arrêté,  que  l'expression  vraie  ae  son  attache- 
ment à  la  Constitution  et  au  roi.  Car  on  ne  peut 
être  attaché  à  la  Constitution,  sans  l'être  au  roi, 
et  au  représentant  héréditaire  de  la  nation, 
sans  l'être  à  la  Constitution. 

L'arrêté,  l'adresse  dénoncés  ne  sont  donc  à 
mes  yeux  que  des  actes  du  plus  pur  patriotisme, 
et  j'aime  à  croire  que  l'Assemblée  nationale  ju- 
gera qu'ils  ne  peuvent  être  trop  généralement 
réoandus. 

N'étouffez  donc  pas,  Messieurs,  par  un  décret 
de  renvoi,  ces  sentiments  d'attachement  que  les 
Français  se  sont  toujours  plu  à  manifester  envers 
leur  roi,  surtout  lorsqu'ils  ont  pu  le  croire  en 
danger. 

L'.\ssemblée  nationale  peut  aujourd'hui  res- 
serrer le  nœud  qui  de  tout  temps  attacha  le 
Français  à  son  roi  :  la  France  entière  a  les  yeux 
fixés  sur  sa  décision.  Les  représentants  de  la 
nation  tiennent  son  bonheur  entre  leurs  mains, 
et  je  pense  qu'ils  peuvent  y  contribuer  fortement 
en  décrétant  la  mention  h'onorable  que  je  solli- 
cite, de  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Somme,  l'irapressio!!  et  l'envoi  aux  83  dé- 
partements du  royaume. 


ASSEMBLÉS  NATIONALB  LÉGISLATIVE 

Séance  du  mardi  27  juin  1792,  au  matin. 

PR£âlDË.\CE    DB  M.  GÉRARDIN. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1»  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
SUT  les  demandes  en  remboursements  de  frais 


extraordinaires  des  détachements  de  troupes  de 
ligne  et  de  gardes  nationales  employées  sur  les 
réquisitions  des  corps  administratifs  et  des  mu- 
nicipalités, pour  assurer  la  tranquillité  publique 
dans  le  royaume. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

J"  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
pour  le  règlement  du  traitement  de  campagne. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

3**  Lettre  de  M.  Beaulieu,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  présente  le  tableau  de 
situation,  au  ^3  juin  du  présent  mois,  de  la  coq- 
l'eciion  des  matrices  des  rôles  de  la  contribution 
mobilière  de  1791,  dans  les  83  départements. 

(L'.^ssemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

4"  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
concernant  l'état  des  appointements  de  l'état- 
major  de  l'armée. 

(L'.\.ssemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités 
militaire  et  diplomatique  réunis.) 

5°  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
relative  à  la  suppression  et  recréation  des  dif- 
férents corps  de  la  garde  nationale  parisienne 
soldée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili«- 
taire.) 

6°  Lettre  de  M.  Galland  de  Sairs,  sur  la  emalité 
de  citoyen  actif,  réclamée  par  les  sieurs  provot 
frères. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

7°  Pétition  du  sieur  LeAs-Genest,  eu  réclamation 
des  biens  qui  furent  enlevés  à  sa  famille  lors  de 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

^L'.Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

8°  Pétition  des  habitants  du  Grand-Luei,  relative 
aux  dédommagements  qu'ils  prétendent  leur 
avoir  été  accordés  pour  cause  d'un  incendie 
qu'ils  ont  éprouvé. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

9*>  Pétition  du  sieur  Duielle,  curé,  relative  à  une 
pension. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

lO*"  Pétition  des  sieurs  curé,  marguilliers  et  of- 
ficiers municipaux  de  la  paroisse  de  Bayle,  dépar- 
tement de  la  Marne,  concernant  une  indemnité 
relative  à  un  vol  qui  a  été  fait  à  leur  fabrique. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

11°  Pétition  des  habitants  de  Coulaines,  teodani 
à  la  conservation  de  leur  paroisse. 

(L' .assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
division.) 

12*'  Pétition  des  sieurs  ùufrensentel  et  Pichery, 
à  fin  de  réformation  de  la  reconnaissance  de 
liquidation  d'une  rente  viagère,  dont  les  termes 
doivent  être  payés  d'avance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation.) 

13"  Pétitif>n  des  dames  Walftk,  B&i/ard.  Sag^r  et 
Hileu,  À  l'effet  d'obtenir  uti  secours. 
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(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
secours.) 

14°  Lettre  de  il.  Dufresne-Saint-Léon,  liquida- 
teur général,  qui  demande  une  loi  pour  savoir 
s'il  peut  délivrer  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation séparées,  à  ceux  qui  sont  possesseurs  de 
différents  offices  qui  ont  été  liquidés  sous  le 
même  numéro. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  la  loi  ne 
suspend  la  liquidation  que  des  sommes  au-dessus 
de  10,000  livres. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que,  dès  qu'une  créance  sur  l'Etat  n'ex- 
cède pas  la  somme  de  10,000  livres,  elle  est,  aux 
termes  mêmes  du  décret  du  15  mai  1792,  sus- 
ceptible d'être  remboursée  en  assignats,  et  que 
rien  ne  doit  empêcher  que  le  remboursement  de 
chaque  créance  ne  soit  effectué  sur  une  recon- 
naissance particulière,  quoique  plusieurs  soient 
possédées  par  la  même  personne  et  aient  été 
liquidées  sous  le  même  numéro.  L'Assemblée 
ordonne  ensuite  qu'extrait  de  son  décret  sera 
envoyé  au  commissaire  liquidateur.) 

M.  lianpeau.  Sur  la  motion  de  faire  payer 
par  le  Trésor  public  les  frais  occasionnés  par  les 
émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans  différents  dé[)ar- 
tements  (1),  vous  avez  renvoyé  la  demande  au 
comité  des  finances  comme  s  il  s'agissait  d'une 
simple  ordonnance.  Ce  renvoi  ne  remplit  pas  vos 
intentions,  car  il  n'y  a  aucun  de  nous  qui  ne 
sente  combien  il  serait  injuste  et  impolitique  de 
faire  payer  à  tous  les  départements  les  séditions 
qui  s'élèvent  dans  un  seul.  Quand  les  citoyens 
de  ce  département  sauront  qu'ils  seront  les 
payeurs  des  troubles  qu  s'élèveront  chez  eux,  ils 
seront  très  attentifs  à  les  empêcher;  il  faut  ad- 
joindre leur  intérêt  à  leur  patriotisme,  faire  de 
la  sûreté  publique  une  affaire  qui  leur  soit  per- 
sonnelle, les  rendre  responsables  des  dépenses, 
selon  le  vœu  de  la  loi.  Comme  il  n'est  question 
ici  que  de  statuer  dans  ce  sens,  et  de  confirmer 
les  dispositions  sages,  propres  à  maintenir  la 
tranquillité  publique,  je  demande  que  le  comité 
de  législation  soit  adjoint  au  comité  des  finances, 
non  pour  statuer  comment  le  Trésor  payera,  mais 
comment  et  de  quelle  manière  les  départements 
où  les  séditions  se  sont  élevées,  payeront,  et 
payeront  seuls. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

Un  de  Mil.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  des  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
parlement de  V Indre,  qui  déclarent  avoir  appris 
avec  regret  que  lasiie  du  roi  avait  été  violé 
dans  lajournée  du 20  juin,  et  prient  l'Assemblée 
de  prendre  des  mesures  ()0ur  assurer  la  liberté 
du  représentant  héréditaire  de  la  nation  et  celle 
de  ses  délibérations.  Ils  espèrent,  disent-ils, 
qu'à  l'avenir  il  ne  se  commettra  plus  de  sem- 
blables attentats  et  ils  demandent  que  les  auteurs 
et  fauteurs  de  cet  attrouf)ement  soient  pour- 
suivis, et  qu'on  éclaire  la  conduite  de  la  muni- 
ci()alité,  qui,  malgré  l'arrêté  sage  du  départe- 
ment, ne  s'est  pas  opposée  à  ces  excès,  qu'elle 
Jie  pouvait  prévenir. 

Plusieurs  ^membres  (à  droite)  :  Mention  hono- 
rable ! 
D'autres  membres  (à  gauche):  L'ordre  du  jour! 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  60",  la  Ictti 
do  M.  le  ministre  do  la  guerre  sur  le  même  objet. 


M.  Bréard.  Je  vois  que  continuellement  l'As- 
semblée nationale  discute  très  longtemps  pour 
savoir  si  on  fera  mention  d'une  adresse  ou  si 
on  l'approuvera.  Vous  avez  créé  une  commis- 
sion. Je  demande  que  les  adresses  soient  lues, 
et  de  suite  renvoyée?  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  qui  vous  fera  un  rapport  de 
toutes  ces  adresses,  et  vous  déciderez  si  vous 
devez,  ou  non,  décréter  mention  honorable. 

Un  membre  :  J'observe  à  l'Assemblée  qu'on  a 
décrété  plusieurs  fois  la  mention  honorable  et 
l'envoi  aux  départements  de  diverses  adresses 
incendiaires; je  m'étonne  qu'on  refuse  la  faveur 
de  la  simple  mention  honorable  à  une  adresse 
sage  et  constitutionnelle. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition  de 
M.  Bréard  et  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Rennes^  qui 
témoignent  leurs  regrets  sur  le  renvoi  des  trois 
ministres,  exposent  que  le  veto  du  roi  apposé 
sur  les  deux  derniers  décrets,  contre  les  prêtres 
réfractaircs  et  la  constitution  d'un  camp  de 
20,000  hommes  près  Paris,  est  un  acte  arbi- 
traire proscrit  par  la  Constitution,  et  prient  l'As- 
semblée d'en  prévoir  les  effets  par  sa  sagesse. 
Cette  adresse  est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  Rennes,  ce22  juin  1792,  l'an  IVMe  la  liberté. 
«  Législateurs, 

«  A  la  nouvelle  du  renvoi  des  ministres  pa- 
triotes, Roland,  Servan  et  Clavière,  les  citoyens 
de  Rennes  auraient  été  en  proie  aux  pluscruèiles 
angoisses,  si  leur  confiance  en  votre  courage  ne 
les  avait  rassurés. 

(.  On  n'en  peut  plus  douter  ;  d'affreux  projets 
se  méditent  contre  la  liberté.  Mais  vous  êtes  les 
représentants  du  peuple;  mais  vous  voyez  les 
malheurs  qui  la  menacent,  nous  ne  désespérons 
point  du  salut  de  la  justice. 

"  Le  roi  prétend  frapper  du  veto  les  décrets 
d'urgence  que  la  sûreté  publique  exigeait;  c'est 
l'acte  d'une  autorité  arbitraire.  Si  vous  n'y  re- 
médiez pas,  il  n'y  aurait  plus  ni  souveraineté 
dans  le  peuple,  ni  pouvoir  dans  ses  représen- 
tants, ni  Constitution;  il  n'y  aurait  plus  qu'un 
despote  et  des  esclaves.  Le  veto  suspensif  sur 
les  décrets  d'urgence  n'est  qu'un  t'e/o  absolu. 

«  Déclarez  donc  que  les  décrets  de  cette  es- 
pèce n'ont  pas  besoin  de  sanction,  et  la  France 
reconnaissante  applaudira  à  ce  grand  pas  que 
vous  aurez  fait  pour  sa  liberté  et  son  bonheur. 

«  Croyez,  législateurs,  que  nous  ne  désa- 
vouerons aucune  des  mesures  que  vous  pourrez 
prendre  et  que  les  circonstances  exigent.  Elevez 
la  nation  à  toute  la  hauteur  de  sa  destinée  et 
soyez  assurés,  que  tout  notre  sang  est  prêt  à 
couler  pour  lemaintien  et  l'exécution  des  décrets 
que  votre  prudence  et  la  nécessité  doivent  vous 
dicter  dans  ce  moment  décisif.  » 

<  Les  citoyens  de  Rennes.  » 
{Suivent  une  foule  de  signatures.) 

Un  de  MM.  ks  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Durantlion,  ministre  de  la  justice, 
qui  envoie  l'état  des  décrets  sanctionnés,  ainsi 
qu'il  suit: 


(1)    liibliothoque    nationale 
Lb'",  w  5999. 


Assemblée    législative. 
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Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'adresser  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale,  la  note 
des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATES 
BCS     0ECIUCT8. 

I*  juia  ITJi. 

9  juin  iT9i. 

10  juia  ITtfi. 
17  juin  17M. 


18  juin  IT^i 

19  juin  l'i'Ji. 

19  juin  ilMi. 


TITKB  DES   DÉCKETS. 

Décret  qui  accorde  600  livres  à  la  dame  Martin,  épouse  du 
sieur  Lavarenne. 

Décret  relatif  aux  pensions. 

Décret  relatif  à  la  demande  du  sieur  Rossel. 

Décret  relatif  à  l'incorporation  des  garde»  des  ports  dans  les 
compagnies  de  frendarmerie  nationale,  de  service  près  les  tri- 
bunaux de  Paris. 

Décret  relatil  au  transport  des  vivres  et  fourrages  de  l'armée. 

Dét.ât  qui  ordonne  le  briiienient  des  litres  généalogiques  qui 
se  trouvent  dans  les  dépôts  publics. 

Décret  qui  charge  la  caisse  de  l'extraordinaire  de  rembourser 
la  somme  de  14,000  livres  aux  héritiers  du  sieur  de  Graverie. 


DATES 
DES  SANCTIONS. 

i4  juin  179S. 

ti  juin  1793. 
24  juin  1794. 
ai  juin  ITtfiC. 


24  juin  1792. 
21  juin  1792. 

24  juin  1792. 


•  Paris,  le  2j  juin  179?,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

•  Signé  :  DuRANTHON.  • 


Cn  de  VV.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

!•  Lfttnr  de  MM.  Rouère,  député  extraordinaire 
d:'Avignon,  qui  annonce  que  ce  n'est  plus  le 
peuple  qui  viole  la  loi  dans  cette  contrée,  mais 
que  c'est  maintenant  le  tour  des  commissaires 
civils  qui  y  ont  été  envoyés  pourassurer  la  paix. 

M.  <^mb«a.  Et  moi,  je  soutiens  que  ce  sont 
deux  partis  qui  se  déchirent  ;  je  demande  le 
renvoi  de  la  dénonciation  aux  comités  charges 
de  l'afTaire  d'Avignon. 

«LWsseinblée  renvoie  la  lettre  aux  comités 
chargés  de  celte  affaire.) 

2"  Ailreise  de*  citoyens  de  La  ville  de  Nancy,  qui 
expriment  leurs  regrets  sur  le  renvoi  des  trois 
ministres  et  demandent  que  l'Assemblée  exa- 
mine si  elle  ne  pourrait  pas  ôter  au  roi  le  veto 
sur  les  décrets  des  circonstances.  Cette  adresse 
est  ainsi  conçue*.  (1) 

«  Nancy,  le  23  juin  1792. 

«  Législateurs, 

'  Au  milieu  des  dangers  qui  le  menacent,  le 
peuple  français  compte  uniquement  sur  lui.  Notre 
liberté  est  menacée,  l'impunité  enhardit  nos  en- 
nemis extérieurs,  et  tous  les  vils  intrigants  qui 
veulent,  par  des  revers  et  des  divisions  intestines, 
nous  forcer  à  composition  périssent.  Tous  ces 
scélérats,  également  à  craindre,  nous  saurons 
bien  dans  notre  département  les  maintenir,  ou 
les  dénoncer  aux  tribunaux;  mais  vous  seuls 
pouvez  tarir  le  mal  dans  sa  source,  vous  seuls 
pouvez  couper  la  trame  perfide,  dont  tous  les 
nls  se  sont  ressentis  parmi  nous.  Le  foyer  de  la 
conjuration  est  dans  le  sein  de  la  capitale  de 
l'Empire,  ses  complices  entourent  le  lieu  de  vos 
séances,  ils  cherchent  à  vous  dissoudre  ou  à 
vous  avilir,  ils  assir-gent  le  trône  et  précipitent 
le  roi  dans  des  mesures  également  dangereuses 
et  pour  nous  et  pour  lui.   Us  veulent  donc  le 


(1)  Archives  nationales.  Carton  152,  dossier  n*  268  bis. 

i^  Série.  T.  XLV. 
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renversement  de  la  Constitution,  le  renverse- 
ment de  la  monarchie,  pour  satisfaire  leur  fu- 
reur ou  leur  ambition.  Frappezdonc  ces  ennemis 
du  peuple  et  du  trône,  mettez  sous  le  glaive  de 
la  loi  ces  conseillers  perlides,  qui  vous  ont  déju 
été  dénoncés  sous  le  nom  de  comité  Autrichien. 
et  qui  ont  pu  trouver  des  défenseurs  parmi 
vous.  On  ne  saurait  douter  de  l'existence  de  ce 
conseil  secret,  qui  n'a  cessé,  depuis  le  commen- 
cement de  votre  législature,  de  retarder  ou  d'an- 
nuler vos  opérations.  C'est  lui  qui  a  cherché  à 
égarer  l'opinion  publique,  c'est  lui  qui  a  dicte 
les  veto  multipliés  sur  vos  décrets  les  plus  sages 
et  qui  va  frapper  de  lamême  nullité  celui  contre 
les  prêtres  perturbateurs  et  celui  pour  le  ras- 
semblement des  vingt  mille  gardes  nationaux 
des  départements;  c'est  lui  enfin  qui  vient  de 
faire  renvoyerdesministrespatriotes  qui  avaient 
la  confiance  de  la  nation  et  qui  donnaient  à  leur 
administration  une  activité  dirigée  dans  le  sens 
de  la  Révolution.  Vous  aviez  voté  des  regrets  à 
ces  bons  citoyens  qui  sont  restés  inaccessibles 
aux  intrigues  et  aux  séductions  de  la  Cour,  vous 
en  avez  décrété  l'envoi  aux  départements,  mais 
ce  n'est  pas  assez  de  les  plaindre,  il  faut  les 
venger  et,  avec  eux,  la  nation  entière. 

o  Portez  le  flambeau  et  la  terreur  dans  cet 
antre  où  se  trament  les  complots  les  plus  per- 
ndes,  les  prémices  n'en  sont  plus  équivoques. 
Outre  les  pièces  nombreuses  dont  vous  avez 
renvoyé  l'examen  à  vos  (  omités,  la  conduite  du 
pouvoir  exécutif  et  du  ses  meneurs  a  porté  la 
conviction  au  plus  haut  degré  :  ils  ne  se  donneoi 
plus  la  peine  de  feindre  et  se  croient  dans  ce 
moment  assez  forts  pour  asservir  la  nation  et 
ses  représentants.  Voilà  pourquoi  ils  ne  veulent 
pas  nous  purger  des  prèlros  réfractaires  et  sé- 
ditieux, voilà  pourquoi  il.-»  s'opposent  au  ras- 
semblement des  20,000  patriotes  qui  couvriraient 
cette  partie  de  l'Empire  contre  toute  invasion 
ennemieet  qui  en  imposeraient  à  la  horde  contre- 
révolutionnaire  qui  se  réunit  de  toute  part  dans 
la  capitale.  Voilà  pourquoi  ils  cherchent  à  égarer 
la  garde  nationale  parisienne  et  à  la  soulever 
par  les  plus  horribles  calomnies  contre  leurs 
frères  des  départements.  .Mais  nous  resterons 
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unis  malgré  leurs  efforts,  nous  conserverons  la 
confiance  la  plus  étendue  pour  nos  frères,  comme 
ils  la  conserveront  pour  nous,  et  celte  union 
intime  et  inaltérable  confondra  leurs  projets 
criminels.  Nous  avons  des  bras  et  du  courage 
pour  combattre  les  ennemis  du  dehors,  mais 
c'est  à  votre  fermeté  à  terrasser  et  à  anéantir 
nos  pnnemis  intérieurs.  Nous  savons  que  vous 
avez  fait  beaucoup  pour  y  parvenir  et  que  le 
fatal  veto  paralyse  toutes  vos  opérations  ;  mais  ce 
veto  devient  absolu  pour  tous  les  décrets  de  cir- 
constances que  nécessitent  Furgence  et  la  gran- 
deur du  péril,  et  cependant  la  Constitution  n'ac- 
corde au  roi  que  le  veto  suspensif.  Législateurs, 
pesez  cette  rétlexion  dans  votre  sagesse  et  voyez 
si,  sans  blesser  la  Constitution,  il  est  un  moyen 
de  limiter  une  autorité,  qui  n'a  été  donnée  au 
roi  que  pour  le  bonheur  du  peuple,  mais  qui 
dans  ce  moment  de  crise  compromet  évidem- 
ment sa  sûreté. 

«  Nous  finirons  par  une  vérité  terrible  mais 
incontestable;  si  vous  ne  prenez  l'attitude  impo- 
sante qui  convient  à  la  grandeur  du  danger;  si 
vous  ne  frappez  incessamment  les  conspirateurs 
et  les  factieux,  ou  si  le  pouvoir,  fait  pour  nous 
protéger,  refuse  de  faire  exécuter  vos  décrets, 
vous  verrez  le  peuple  ne  prendre  conseil  que  de 
son  désespoir,  vous  le  verrez  suppléer  à  l'insuf- 
fisance des  lois  et  faire  usage  de  la  souveraineté 
qu'il  vous  a  déléguée  et  qu'il  ne  peut  exercer  en 
masse  sans  causer  les  plus  grands  nialbeurs. 

«  Préservez-nous,  législateurs,  d'une  convul- 
sion aussi  funeste.  Plus  de  composition  avec  les 
traîtres,  plus  de  ménagements  pour  les  parjures 
dans  quelque  place  éminente  qu'ils  se  trouvent. 
Le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi  ;  le  protéger 
est  votre  devoir,  le  nôtre  est  de  vous  défendre. 
Vivre  libres  ou  mourir,  voilà  nos  serments  com- 
muns :  remplissons  chacun  notre  lâche  et  la 
France  sera  sauvée.  » 

Cette  adresse  est  accompagnée  de  8  pages  de 
signatures,  certifiées  par  la  municipalité  de 
Nancy. 

«  Le  corps  municipal  de  la  commune  de  Nancy 
atteste  que  les  citoyens  qui  ont  signé  l'adresse 
ci -dessus  ont  rempli  lors  de  leur  assemblée  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  et  que  tous  sont 
habitants  de  cette  commune.  » 

«  Fait  en  municipalité,  le  13  juin  1792. 

{Suivent  deux  signatures.) 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

3°  Pétition  des  maire  et  officiers  municipaux 
de  Beauteil,  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  rela- 
tivement à  la  circoncription  de  leur  paroisse. 
Cette  pétition  est  ainsi  conçue  : 

Département  de  Seine-et-Marne,  district  de  lio^oy, 
canton  de  CoulommierSymunicipalité  de  Beauteil. 


22  juin  1792. 


«  Messieurs  (1), 


t  Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de 
Beauteil  ont  l'honneur  de  vous  représenter  qu'il 
s'élève  un  dilTérend  entre  leur  paroisse  et  celles 
qui  l'avoisinent,  entre  autres,  Vaudoy  et  la  Bois- 
sière,  sur  les  confins  de  leur  territoire,  dont  les 


(i)  Archives  nationaleSi  Carton  i5â,do66ier,  n*  ilOMs. 


limites  se  trouvent,  partie  dans  les  bois  et  étangs, 
sans  bornes  ni  fossés.  Ces  bois  et  étangs  appar- 
tenaient aux  ci-devant  Chartreux  de  Nolre-Uame 
de  Vau vert-lès-Paris,  alors  seigneurs  de  Maillard, 
muuicipalilé  de  Beauteil;  lesdits  Chartieux  ont 
fait,  il  y  a  quelques  années,  des  plans  et  terriers 
pour  limiter  leur  seigneurie  et,  qui  ont  été  sous- 
traits par  eux  de  leur  maison  de  Nlaillard  pour  les 
transporter  dans  celle  de  Paris. 

«  Comme  ces  plans  et  terriers  doivent  être 
maintenant  dans  les  dépôts  nationaux  à  Paris, 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  ordonner  que 
les  plans  et  terriers  de  ladite  seigneurie  de  Mail- 
lard nous  soient  communiqués,  aux  conditions 
que  vous  jugerez  à  propos  d'imposer,  pour  que 
nous  puissions  fixer  nos  limites  et  asseoir  les 
impositions  d'une  manic-re  certaine  et  enfin  faire 
cesser  ce  différend  et  rétablir  l'union  entre  nos 
voisins  et  nous. 

«  Nous  sommes,  avec  la  plus  sincère  frater- 
nité... 

"  Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de  Beauteil. 

Signé  :  GouRY,  Lallier,  Delaunoy, 
Martin,  Goué,  Leclerg, 
Magnant,  maire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
division.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons 
patriotiques  suivants  : 

1°  Les  adrninistrateurs  du  directoire  el  du  conseil 
du  département  de  Uhône-et- Loire  et  le  lieutenant- 
colonel  de  la  gendarmerie  de  ce  département  en 
voient  3,090  livres  en  assignats. 

2°  Les  citoyens  composant  la  compagnie  de 
chasseurs  de  la  légion  biteroise  envoient  un  ré- 
cépissé du  district  de  Beziers,  auqiiel  ils  ont 
remis  en  assignats  307  1.  10  s.  et  72  livres  en 
espèces, 

3°  La  municipalité  et  quelques  citoyens  de 
Troyes  envoient  en  assignats  839  1.  5  s.  et  13  l. 
10  s.  en  espèces. 

4°  Le  tribunal  du  district  d'Aix  envoie,  en  as- 
signats, 700  livres. 

5°  Le  sieur  Lerat,  curé  de  Forges-les-Eaux,  dis- 
trict de  Gournay,  offre  20  livres,  en  assignats. 

6"  Le  sieur  Oudin,  citoyen  de  Paris,  envoie  en 
assignats,  5  livres. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  citoyen  de  Paris  est  admis  à  la  barre.  Il 
offre  en  espèces  30  livres  à  la  patrie  pour  sub- 
venir aux  frais  de  la  guerre.  (Vifs  applaudis- 
sements.) Il  jure  de  combattre  tous  les  factieux 
de  quelque  parti  qu'ils  soient,  et  demande  à 
l'Assemblée  d'ordonner  le  dépôt  du  rapport  sur 
une  pétition  qu'il  a  présenté  le  12  juin,  dans  le 
but  de  faire  assujettir  au  droit  de  patente  les 
receveurs  à  rente  des  villes  appelés  grippe-sous. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  do  la  séance. 

M.  Cainbon.  La  demande  qu'a  faite  le  péti- 
tionnaire me  parait  infiniment  juste,  mais  je  ne 
la  crois  pas  susceptible  de  rapport.  Il  a  demandé 
que  les  receveurs  de  rentes,  qui  sont  coimus  à 
Paris  sous  le  nom  de  grippe-sous,  fussent  soumis 
au  droit  de  patente:  il  me  semble  que  dès  qu'on 
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exerce  une  profession  on  doit  prendre  une  pa- 
tente, la  loi  est  précise  à  cet  égard.  Il  faut  que 
ces  vampires,   qui  dévorent  le»»  dé|»arle|ijeiiU, 

[►ariicipent  pour  quelque  chose  aux  besoins  de 
a  pairie.  Je  demande  donc  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  astreint  tous 
ceux  qui  exercent  une  profession  à  prendre  une 
patente. 

(L'.\ssemblée,  après  avoiraccepté  cetteoffrande 
après  les  plus  vifs  applaudissements  et  décrété 
que  mention  honorable  en  serait  faite  au  procès- 
verbal,  dont  un  extrait  serait  remis  au  donateur, 
adopte  la  proposition  de  M.  Cambon.) 

Les  sieurs  Leplâtre  frères  sont  admis  à  la 
barre.  L'aîné,  pai)etier  à  Montpellier,  offre  à  la 
patrie  50  livres  en  as.^ignats;  le  çecund,  domi- 
cilié à  Lyon,  offre  20  livres. 

M.  le  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
|98  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

On  memhre,  au  nom  du  comité  de  division,  pro- 
pose h.  l'Assemblée  de  déclarer  vérifiés  et  vala- 
bles les  pouL'oirt  du  sieur  Pierre  Dahouchet,  pre- 
mier suppléant  du  département  de  Rnône-et-Loire, 
en  remplacement  de  M.  Jovin'Molte^  qui  a  donné 
sa  démission. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  Daboaehet  monte  à  la  tribune  et  prête  le 
serment  prescrit  par  l'Acte  constitutionnel  (1). 

M.  Marâtre,  au  nom  du  comité  de  Législation, 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  pétition  du 
sieur  Jean-Baptiste  Caiin  (2),  natif  de  Paris;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  sur  la  pé- 
tition de  Jean-Baptiste  Cazin  (3k  natif  de  Paris. 

•  Considérant  que  la  loi  a  établi  des  tribunaux, 
et  que  les  tribunaux  sont  ouverts  à  tous  les  ci- 

(1)  \oj.  Archives  parlementaires,  I"  série,  t.  XLIV, 
s^nce  du  4  jnia  1792,  p.  54i,  U  démission  de  M.  Jo- 
vin-Molie. 

(i)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  s^ne,  t.  XXXVI, 
séance  du  17  décembre  pdl,  p.  227,  l'admission  à  la 
barre  d«  X.  Cazin. 

(3)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  p.  624, 
la  pétiUon  de  M.  Gaain,  et  ci-après,  la  Uttre  par  la- 
quelle il  prie  l'Assemblée  de  statuer  sur  sa  pétition. 
(Archives  nationales,  earton  lo2,  dossier  270)  : 

«  Messieurs, 

«  Le  18  décembre  1791,  je  fus  admis  à  tous  repré- 
senter mes  infortunes.  Le  jour  de  Pâques  dernier,  il 
TOUS  a  plu  de  décréter  que  le  rapport  que  je  sollicite 
s'rntenarait  sous  8  jours;  Toila  2  mois  écoulés  et  le 
rapport  ne  s'est  pas  effectué. 

«  Je  vous  rcpré*<»nte.  Messieurs,  que  je  ne  peux  plus 
supp  >rler  mes  infortunes.  Je  suis  ré<luit  à  la  plus  ex- 
trême indigence,  sans  tanié,  sans  travaux.  S'il  ne  vous 
piait  de  prononcer,  il  ne  me  re$t«  d'autres  ressources 
qae  la  mort. 

u  La  safesM  de  l'Assemblée  nationale  ne  peut  me  re- 
fuser les  se  ours  que  la  l»i  m'accorde.  Je  !•$  réclame 
ainsi  que  le  rapport  de  votre  comité  de  législation,  et 
je  prie  l'Assemblée  de  rouloir  bion  prononcer  définiti- 
vement sur  mes  infortunes.  13  ans,  ace  tblt  de  fers  sans 
motif  doivent  fixer  votre  attention.  J'attends  cet  acte 
de  justice  de  l'Assemblée  n  itionale  et,  suis  avec  la  sou- 
nùssion  que  je  dois  &  la  loi, 

•  Votre  serviteur, 

«  Si§»é:  Cahk.  ■ 


«Il 

toyens  qui  ont  4  poursuivre  la  réparation  des 
injustices  et  des  torts  qu'ils  ont  ewuyés, 

■  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dtjlibérw  sur 
la  pétition  de  Jeau-B4piiste  Caain.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décr«t.) 

M.  Mouysset,  au  nom  du  comité  de^domaines^ 
présente  un  projet  de  décret  (1)  sur  la  demande 
en  emprunt  de  10,000  livres  des  administrateurs 
de  VHotel-Dieu  de  Crécy  :  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

•■  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
aussi  pressant  qu'indispensable  de  fournir  au 
lermier  du  domaine  de  Wiermont,  dépendant  de 
l'hôtel-Dieu  de  Crécy,  département  de  l'Aisne, 
une  grange  propre  à'  recevoir  la  récolte  de  la 
présente  année,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
^  •«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  et  ouï  le  rapport  qe  son  comité  des 
domain  s,  décrète  que  les  àdminjstrqtegrs  de 
l'Hôiel-Liieu  de  Crécy  sont  autorisés  à  emprunter 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  IQ,000  li- 
vres pour  servira  la  reconstruction  d'une  grange 
sur  le  <lomaine  de  Wiesmont,  conformément  à 
leur  pétition. 

«  Lesdits  administrateurs  sont  pareillement 
autorisés  à  faire  procéder  à  la  reconstruction 
dont  i  s'agit,  sous  la  surveillance  des  corps  ad- 
ministratifs, et  moyennant  ce,  les  sommes  em- 
pruntées et  employées  à  cette  reconstruction, 
seront  affectées  sur  tous  les  biens  dépendant  du 
dit  hôpital.  • 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Foaqaet,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  présente  un  projet  de  décret  por- 
tant qu'Usera  incessamment  fabriqué  pour  IQO  mil- 
lions d'assignats  de  100  sols;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

c  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
nombre  des  assignats  de  cent  sols,  décrétés  jus- 

Î[u'à  ce  jour,  se  trouve  dans  une  proportion  in- 
érieure  aux  besoins  de  l'Administration  et  du 
commerce,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  l'extraordinaire  des  fliiances.  décrète 
que  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  des 
commissaires-directeurs  à  la  fabrication  des  as- 
signats, il  sera  incessamment  fabriqué  pour 
100  millions  de  livres  d'assignats  de  100  sds, 
dans  les  formes  et  les  dimensions  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'à  ce  jour,  pour  lesdits  assignats  être  em- 
ployés à  l'échange  d'assignats  de  plus  forte  va- 
leur ». 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.Pronvear,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  deux  projets  de  di- 
cret{2),  pour  profùber  la  réunion  de  plusieurs  fonc- 
tions publiques  sur  la  mime  personne;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  un  des  abus  les  plus  scandaleux  de 
l'ancien  régime  était  la  réunion  de  plusieurs 
emplois  publics  dans  la  main  de  celui  qui  sup- 
pléait à  son  mérite  par  son  argent,  et  souvent 
même  à  son  argent  par  son  intrigue.  Ce  vice 
honteux  d'un  gouvernement  corrompu  a  dû  dis- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1' 
ijanre  du  19  mai  l~9i,  page  -554,  la  d 


série,  t.  XLIII, 
sjanre  du  19  mai  1^9^,  page  -^54,  la  demande  des  ad- 
ministrateurs de  l'Hôtel-Dieu  de  Crccy. 

(2)  Bibliothèque    nationale  :  Assemblée    %is{atiTe, 
LétUlàtio;  tome  I,  a*  28. 
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paraître  avec  lui;  la  Constitution  Irangaise  as- 
sise sur  légalité,  a  voulu  que  tous  les  citoyens 
lussent  admissibles  à  toutes  dignités,  plac(>s  ou 
emplois;  elle  n'admet  d autres  distinctions  que 
celles  des  vertus  et  des  talents.  Cet  article  de 
la  Déclaration  des  droits  ne  serait  qu'une  vaine 
théorie,  si  la  distribution  des  places  n'était  pas 
réglée  de  manière  qu'elles  pussent  être  partagées 
par  le  plus  grand  nombre  possible  de  citoyens; 
on  s'écarterait  alors  de  l'essence  de  tout  gouver- 
nement libre  dont  la  force  consiste  principale- 
ment dans  l'esprit  public,  et  cet  esprit  se  répand 
et  se  fortifie  parle  concours  d'un  grand  nouibre 
de  citoyens  aux  fonctions  publiques. 

Déjà  plusieurs  abus  se  sont  fait  remarquer  à 
cet  égard;  le  plus  important,  c'est  la  réunion  de 
plusieurs  places  ^urla  t^le  du  même  individu. 
Voici  les  observations  que  votre  comité  croit  de- 
voir vous  présenter  sur  cette  matière;  on  se 
doit  tout  entier  à  l'emploi  qu'on  accepte  et  on  ne 
peut  en  réunir  plusieurs  sans  diviser  nécessai- 
rement des  soins  qu'on  ne  peut  partager  sans 
les  affaiblir;  le  bien  du  service  exige  donc  qu'un 
fonctionnaire  public  ne  puisse  réunir  plut^ieurs 
emplois;  et  il  est  inutile  de  vous  faire  observer 
combien  il  est  indispensable  de  maintenir  reli- 
gieusement ce  principe,  pour  entretenir  cette 
utile  émulation  qui  attache  tous  les  citoyens  au 
gouvernement. 

11  est  bien  rare  que  la  nomination  de  la  même 
personne  à  plusieurs  places  soit  un  hommage 
il  us  talents  et  aux  vertus,  et  de»  lois  générales 
ne  doivent  pas  être  fondées  sur  des  exceptions 

Saiticulières.  Sans  mettre  des  bornes  à  la  con- 
ance  du  peuple,  les  législateurs  peuvent  lui  ap- 
prendre à  la  l'aire  tourner  plus  utilement  à  son 
profit,  et  le  peuple  ne  sait  point  assez,  que  les 
hommes  les  plus  laborieux  ne  peuvent  pas  suf- 
fire à  des  fonctions  trop  multipliées.  11  est  d'ail- 
leurs une  hypocrisie  de  zèle  sous  laquelle  l'intri- 
gue sait  se  cacher,  et  noire  Constitution  serait 
bien  imparfaite  si  l'intrigue  pouvait  aujourd'hui, 
comme  autrefois,  déshonorer  la  nomination  aux 
places  publiques.  Ces  considérations  ont  paru 
suflisantes  à  votre  comité  pour  vous  proposer  de 
détendre  la  réunion  de  plusieurs  emplois  publics 
sur  une  même  personne,  en  dérogeant  à  toutes 
lois  antérieures,  qui  autorisaient  quelques-unes 
de  ces  réunions.  Votre  comité,  Messieurs,  ne  doit 
pas  vous  dissimuler  que  le  projet  de  loi  qu'il  va 
vous  proposer,  n'atteindra  pas  le  but  a  utilité 
uiiiveihelle  que  pourrait  procurer  une  loi  géné- 
rale sagement  combinée,  qui  détruirait  les  vices 
de  notre  mode  électif;  mais  il  ne  s'est  pas  livré 
à  l'examen  de  ce  travail  important,  parce  que, 
d'une  part,  vous  l'aviez  renvoyé  précédemment 
à  votre  comité  de  division,  et  que,  d'un  autre 
côté,  vous  avez  demande  à  votre  comité  de  lé- 
gislation, un  rapport  particulier  pour  prohiber 
la  réunion  de  plusieurs  fonctions  publiques  sur 
la  même  personne.  H  ma  chargé  néanmoins  de 
rappeler  à  cet  objet  important  l'attention  de  l'As- 
semblée,  et  de  lui  faire  observer  que  le  sort  de 
la  Constitution  dépend  (leiit-être  des  [trécautions 

au'oii  prendra  pour  assMer  la  sagesse  du  choix 
es  différents  lonctionnaires  publics;  votre  co- 
mité pense,  qu'il  serait  convenable  d'ajourner  à 
jour  fixe  le  rapport  de  votre  comité  de  division 
sur  cet  objet,  et  il  vous  propose  le  décret  sui- 
vant : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


le  rapport  de  son  comité  de  législation,  consi- 
dérant que  rien  n'est  plus  contraire  à  la  Consti- 
tution, au  droit qu'ellt!  assure  à  tous  les  citoyens, 
d'être  également  admissibles  à  toutes  dignités, 
places  et  emplois  publics,  à  l'exactitude  et  au 
bien  du  service,  que  de  permettre  à  des  citoyens 
de  réunir  plusieurs  emplois  publics,  et  qu'il  est 
pressant  d'arrêter,  dès  son  origine,  un  abus  aussi 
dangereux;  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l»"".  Personne  ne  pourra  exercer  en 
même  temps  plusieurs  emplois  publics,  admi- 
nistratifs, judiciaires,  militaires  ou  autres,  soit  à 
la  nomination  du  peuple,  soit  à  celle  du  pouvoir 
exécutif. 

«  Art.  2.  Ceux  qui  sont  en  ce  moment  pourvus 
de  plusieurs  de  ces  emplois,  seront  tenus  d'opter 
dans  la  quinzaine  après  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

«  Art.  3.  A  défaut  de  cette  option,  ils  seront 
censés  conserver  celui  de  ces  emplois  auquel  ils 
ont  été  premièrement  nommés,  et  ils  seront  rem- 
placés (fans  les  autres  suivant  la  forme  prescrite 
par  les  lois. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  déroge  à  toutes 
lois  contraires  aux  dispositions  précédentes. 

Autre  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  ajourne  à  huitaine  le 
rapport  de  son  comité  de  division  sur  le  mode 
électif.  " 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  des  projets  de  décret,  et  ajourne  la  discussion.  ) 

M.  ICojou,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, présente  un  projetde décret{\) sur  la  nécessiic 
d*avancer,  ù  titre  de  prêt,  à  la  inuTiici:>alité d\-\v 
gers,  la  somme  de  100,000  livres,  pour  proctn\ 
des  moyens  de  subsistance  à  ses  pauvres,  ce  prcj"'! 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics-, 
considérant  les  dépenses  extraordinaires  que  la 
municipalité  d'Angers  a  étëobligée  de  faire  pour 
procurer  du  travail  à  la  classe  nombreuse  de  ses 
iiauvres,  l'épuisement  qu'elles  lui  ont  occasionne, 
et  la  nécessité  de  venir  promptement  à  son  se- 
cours, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préalable- 
ment décrété  l'urgence,  décrète  qu'il  sera  payé 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  titre  de  prêt, 
a  la  municipalité  d'Angers,  la  somme  de  20,000  li- 
vres par  mois,  à  compter  du  1"  juillet  prochain, 
jusqu'au  1"  décembre  exclusivement,  lesquelles 
sommes  seront  rétablies  successivement  par 
mois  dans  cette  caisse,  dans  la  même  proportion, 
en  capitaux  et  intérêts,  à  compter  du  1"  dé- 
cembre 1792,  sur  le  produit  des  sous  addition- 
nels aux  contributions  foncière  et  mobilière  à 
imposer  en  1792,  et  à  la  garantie  du   seizième. 


(1)    Bibliotticqu'*    nationale  :    Assemblée    législative, 
Secourt  publies,  I. 
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revenant  à  la  municipalité  d'Angere  dans  le  pro- 
duit d*-  la  vente  des  biens  nationaux  dont  elle 
est  soutnissiounaire. 

•  Les  payements  seront  faits  à  la  municipa- 
lité d'Angers,  avec  Tiiitervention  du  directoire 
du  département  de  Maine -el-i,oire,  qui  ea  sur- 
veillera l'emploi.  » 

M.  l'amboa.  iNouft  avons  déjà  refusé  à  plu- 
sieurs communes  du  royaume  de  semblables 
secours,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  ea  ac- 
corderions plutôt  âla  ville  d'Angers.  On  vous  dit 
qu'elle  a  des  créances  à  répéter  contre  la  na- 
tion ;  qu'elle  se  pourvoie  auprès  du  commissaire- 
liqui.laieur,  et  après  cela,  s  il  est  reconnu  qu'on 
lui  doive  quelque  chose,  nous  lui  payerons.  Nous 
ne  sommes  point  dans  le  cas  de  prêter  ainsi  de 
rar},'ent  à  toutes  le>  municipalités,  puisque  nous 
avons  restreint  la  quotit..  de  nos  payements.  Le 
rapporteur  motive  particulièrement  sa  demande 
sur  ce  que  celte  ville  est  patriote  ;  mais  j'observe 
que  toutes  les  villes  du  royaume  sont  dans  le 
même  cas,  et  que  c'est  précisément  parce  qu'une 
ville  qui  demande  de  l'argent  est  patriote,  qu'il 
faut  éconduire  sa  demande;  car  le  patriotisme 
des  citoyens  est  la  plus  riche  ressource. 

Je  demande,  en  conséquence,  la  question  préa- 
lable. 

PLutieurs  membres  :  Appuyé. 

.M.  DeUeroU.  BienlAi  on  regarderait  le  Trésor 
public  comme  une  banque  de  prêts,  dans  laquelle 
chaque  ville  viendrait  puiser.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  demande  qui  vous  est 
faite,  afin  que  l'on  sache,  une  fois  pour  toutes, 

aue  nous  iravons  pas  suspendu  les   payements 
es  créances  liquidées  pour  faire  des  prêts. 
(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  projet  de  décret  du  comité  des 
secours  publics.) 

M.  le  Frésideat.  Voici,  Messieurs,  le  résul- 
tat du  scrutin  public  pour  l'élection  du  vice- 
président  : 

Membre  de  votants 514 

Majorité  absolue... 257 

M.  Aubert-Dubayet  a  obtenu..  274 

M.  Delacroix 240 

En  conséauence,  je  proclame  M.  Aubert-Du- 
bayet, vice-président  de  l'Assemblée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  du  comité  de  Leyulalion 
sur  le  mode  par  lequel  les  naissances,  mariages  et 
décès  seront  constatés  (1). 

M.  .Hnralre,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  5  du  titre  111,  qui  devient  l'article  7,  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

-  Il  sera  dressé  acte  de  cette  déclaration  sur 
le  registre  double  à  ce  destiné  ;  cet  acte  sera 
signé  par  le  pt'-re  ou  autres  personnes  qui  auront 
fait  la  déclaration,  par  les  témoins  et  par  l'ofli 
cier  public  ;  si  aucun  des  déclarants  et  témoins 
ne  peuvent,  ou  ne  savent  signer,  il  en  sera  fait 
mention.  > 

(L'Assemblée  adopte,  sans  discussion,  l'ar- 
ticle 7.) 

M.  !Hnr«lre,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  8  (ancien  6);  il  est  ainsi  conçu  : 

•  En  cas  d'accouchement  chez  des  chirureien.- 
ou  sages-femmes,  dans  des  hôtelleries  ou  cham- 


(1)  Voy.  ci-d«ssus,  séance  du  mardi  2«>  juin  \TM,  au 
matin,  page  595,  la  di»cassioa  de  re  projet  de  décret. 


bres  garnies,  les  chirurgiens,  sages-femmes,  hô* 
leliers  et  loueurs  de  cliaml)res  ;;arnies  seront 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  à  l'ullicier  pubiic  ; 
ei  celui-ci  fera  les  diligences  nécessaires  pour 
constater  la  naissance  et  l'état  de  l'enfant.  » 

M.  Oudal.  Je  demande  que  l'on  n'insère  point 
dans  l'acte  quel  est  l'état  de  l'enfant. 

Il  y  a  un  très  grand  danger  de  pt  rinettre,  et 
encore  davantage  d'ordonner  une  telle  inquisi- 
tion sur  l'état  des  enfants  naturels. 

Ou  l'enfant  est  né  d'un  mariage  légal,  ou  il 
est  né  d'une  union  méconnue  par  la  loi. 

Dans  le  premier  cas,  vous  ne  devez  pas  pré- 
juger de  la  part  d'un  père  ou  d'une  mère  l'in- 
tention de  jamais  priver  leur  enfant  de  son  état. 

C'est  le  parri  lae  que  le  Code  pénal  n'a  pas 
voulu  prévoir  ni  supposer. 

Si  l'un  d'eux  pouvait  avoir  une  pareille  idée, 
l'autre  s'y  opposerait  sans  doute,  et  sa  déclara- 
lion  suflirait  pour  y  suppléer  pendant  l'existence 
du  mariage. 

Si,  d'un  autre  côté,  c'est  la  pauvreté  qui  les 
engage  à  abandonner  leur  enfant,  la  nation  doit 
s'en  charger,  et  l'élever  plutôt  que  de  le  laisser 
entre  les  mains  de  ceux  qui  craignent  de  ne  pou- 
voir pas  le  nourrir. 

Dans  le  cas  où  l'enfant  est  le  fruit  d'une  union 
inconnue  au  public,  vous  n'avez  le  droit  que  de 
constater  sa  naissance  pour  le  protéger.  Vous  ne 
pouvez  pas  avoir  d'inspection  sur  les  mœurs 
privées  des  citovens;  il  ne  faut  pas  vouloir  éta- 
blir des  recherches  qui  portent  le  trouble  dans 
les  familles. 

Mais  ce  qui  est  déterminant,  c'est  que  si  voi:s 
vous  décidiez  à  établir  ces  recherches  pour  l'in- 
térêt de  l'enfant,  vous  n'atteindriez  pas  votre 
but;  vous  exposerez,  au  contraire,  la  vie  d'une 
multitude  d'individus  que  les  mères,  effrayées 
de  vos  recherches,  pourront  sacrifier,  tant  qu'il 
sera  honteux  pour  une  femme  d'avoir  été 
trompée,  tant  qu'il  sera  honteux  dans  ce  cas 
d'allaiter  son  enfant  et  de  remplir  les  plus  saintes 
obligations  de  la  nature. 

Je  demande  donc  la  suppression  du  mot  état 
dans  l'article. 

M.  liiioastel.  Le  préopinant  vous  propose  de 
rapporter  l'article  décrété  hier;  car  vous  avez 
décrété  hier  que  l'on  emploierait  dans  la  décla- 
ration les  noms,  prénoms  des  père  et  mère.  11 
paraît.  Messieurs,  que  le  préopinant  voudrait 
que  l'on  constatât  seulement  la  naissance  de 
l'enfant,  que  l'on  dit  :  un  enlant  est  né.  .Mais  ce 
n  est  pas  seulement  pour  cela  que  la  loi  veut 
que  l'on  constate  la  naissance,  c'est  pour  con- 
naître que  telle  personne  tient  à  telle  famille, 
et  que  même,  si  l'on  n'y  est  pas  légitimement 
attaché,  on  aura  des  droits  contre  le  p'^re,  contre 
la  mère,  pour  la  nourriture;  car  les  père  et 
mère  légitimes  sont  obligés  de  nourrir  leurs 
enfants.  Il  faut  donc  que  l'on  connaisse  néces- 
sairement que  l'enfant  est  fils  de  tel  on  telle.  Si 
l'on  ne  connaît  pas  le  père,  dans  le  cas  de  légi- 
timité, on  n'en  fait  pas  mention;  mais  si  la  mère 
est  connue,  on  en  fait  mention,  car  elle  doit  des 
aliments  à  son  fils.  La  société  s'en  chargerait  à 
défaut  de  la  mère;  et  si  le  père  est  connu,  il  en 
devra.  Je  crois.  Messieurs,  que  des  lois  humaines 
pourront  encore  ordonner  que  la  famille  natu- 
relle pourra  donner  des  aliments  à  l'enfant, 
ou  que  les  ascendants  naturels  pourront  peut- 
être  en  donner,  c'est  ce  que  votre  comité  de  légis- 
lation examinera.  Je  propose  donc  la  question 
préalable  sur  la  motion  du  préopinant. 
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M.  Oudot.  J'observe,  Messieurs,  que  l'article 

?[ui  a  été  décrété  hier  ne  concernait  que  les  en- 
ants  dont  on  voudrait  connaître  les  noms  des 
père  et  mère.  Gela  est  si  vrai,  que  quand  vous 
avez  voulu  connaître  les  père  et  mère,  vous  avez 
ajouté,  dans  l'article,  cette  disposition  :  s'ils 
sont  Connus  par  Les  déclarants.  Ici,  il  s'agit  des 
enfants  qui  naîtront  cliez  les  chirurgiens,  chez 
les  sages-femmes,  qui  sont  le  fruit  d'une  union 
clandestine  ;  et  d'un  autre  côté,  vous  iriez  contre 
l'intérêt  de  l'enfant,  et  vous  l'exposeriez  à  être 
sacrifié. 

M.  Bonestard.  Il  serait  donc  sans  doute  à 
souhaiter  que  notre  Constitution  régénérât  nos 
mœurs  au  point  que  le  secret  sur  les  accouche- 
ments put  être  défendu  ;  mais  nous  ne  devons 
pas  encore  nous  en  flatter,  et  vous  exposée  une 
graride  partie  de  la  génération  à  être  éloutlee 
plutôt  que  d'obliger  une  fille  qui  aura  eu  une 
union  illégitime  à  se  nommer  et  à  nommer 
celui  avec  qui  elle  l'aura  eue.  {Bruit.) 

M.  Lagrévol.  11  est  impossible  de  rechercher 
l'état  deTenfant,  sans  remonter  au  père  et  à  la 
mère,  et  alors  viendra  celte  autre  question  : 
s'il  sera  bon  de  savoir  si  la  moralité,  n'empê- 
chera pas  lie  faire  connaître  l'un  ou  l'autre.  Je 
demande  donc.  Monsieur  le  Président,  qu'au 
lieii  d'écarter  ce  mot  par  la  question  préalable, 
on  lé  renvoie  au  comité  de  législation,  pour 
faire  suite  aux  principes  que  vous  serez  dans  le 
cas  de  décréter;  mais  je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit 
écarté  par  la  question  préalable, 

M.  Ducastel.  J'ai  substitué  3  articles  à  ceux 
du  comité.  Par  ce  moyen,  cela  change  toute 
l'économie  du  plan  du  comité;  les  motifs  sur 
lesquels  maintenant  l'on  discute,  sç  trouvent  à 
la  un  des  articles  qui  sont  écartés.  Il  faut  donc 
qu'on  les  place  ailleurs  :  ainsi,  Messieurs,  vous 
avez  d'abord  arrêté  que  la  déclaration  serait 
faite  et  reçue  dans  tel  délai.  Vous  avez  ensuite 
arrêté  par  quelle  personne  elle  serait  faite,  et 
vous  avez  arrêté  ensuite  ce  qu'elle  conliendrait, 
et  de  quelle  manière  serait  dressé  l'acte.  Il  faut 
maintenant  supposer  un  autre  cas  :  c'est  celui 
ou  ceux  qui  seraient  chargés  de  faire  la  décla- 
ration, ne  la  feraient  pas.  Il  faut  donc  trouver 
une  peine,  soit  contre  le  père,  qui  ne  déclare  pas, 
soit  contre  le  chirurgien,  soit  contre  le  chef  de 
la  maison  :  c'est  là  ce  qu'avait  voulu  remplir 
M.  le  rapporteur,  en  mettant  à  la  fin  de  l'article  : 
«  et  l'officier  pahlic  fera  les  dilifjences  nécessaires 
pour  constater  la  naissance  et  Vélat  de  l'enfant.  » 

M.  Aluraire,  rapporteur..  Quand  le  comité  de 
législation  avait  à  rédiger  l'article  4,  sur  lequel 
Vous  êtes  resté  hier,  vous  vous  êtes  aperçus, 
Messieurs,  que  cette  rédaction  avait  été  faite  dans 
le  cas  général  du  mariage,  qui  est  la  voie  la 
plus  ordinaire  d'avoir  des  enfants,  puisqu'il  avait 
dii  qu'il  serait  fait  mention  dans  la  déclaration, 
du  lieu  et  de  la  date  du  niariage.  Si,  après  cela, 
on  prévoit  le  cas  où  il  peut  naître  des  enfants 
d'une  autre  conjonction  quelconque,  on  peut  en 
faire  un  article  ad  liîionnel,  où  1  on  prévoit  tous 
les  cas  d'exception.  Toujours  est-il  utile  que, 
quand  faire  se  pourra,  on  constate  la  naissance 
et  l'état  de  l'enfant. 

M.  Tenon.  A  l'Hôtel-Dieu  de  PariSj  il  natt  en- 
viron l.bUO  enfants  par  année,  provettus  d'unions 
illégitimes.  Je  demande  que  l'on  ajoute  dans 
l'arlicle  une  disposition  relative  aux  hôpitaux  ou 
endroits  dans  lesquels  il  naît  beaucoup  d'enfants. 
Par  exemple^  dans  l'Hôlel-Dieu,  y  n&fssant  à  peu 


près  1,600  enfants  d'iitiions  illégitimes,  il  est 
impossible  que  ce  soient  les  sages-femmes  qui 
fassent  la  déclaration.  11  faut  donc  ajouter  dans 
l'article,  qu'il  y  aura  dans  les  grarids  hôpitaux 
un  officier  qui  sera  chargé  de  faire  les  décla- 
rations. 

M.  Aluraire.  J'observe  à  l'Assemblée  que  cette 
hypothèse  n'a  pas  dû  occuper  le  comité;  il  s'en 
est  cependant  occupé  dans  l'article  2. 

M.  Vô^âin  dé  Gartempe.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  motion  de  M.  Tenon  au  comité  des 
secours  publics,  qui  indiquera  un  moyen. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  Goujon.  D'après  les  articles  précédemment 
décrétés,  il  est  clair  que  l'article  8  (ancien  6)  est 
inutile,  puisque  ce  qu'il  renferme  est  contenu 
dans  les  précédents  articles.  La  seule  chose  qu  il 
en  faille  conserver,  c'est  l'injonction  faite  à  l'offi- 
cier public  de  faire  les  diligences  nécessaires 
pour  constater  la  naissance  de  l'enfant. 

M.  llnratre.  Je  crois,  en  effet,  que.  dans  l'état 
actuel,  il  faut  opposer  la  question  préalable  sur 
l'article  8  (ancien  6),  et  renvoyer  au  comité  les 
articles  9  et  10  (ahbien  7  et  ancien  8  du  projet 
dedécret\  pour  savoir  si  on  n'établira  pas  quelque 
peine  contre  le  père  ou  les  témoins  qui  négli- 
geraient de  faire  les  déclarations  ordonnées  par 
la  loi.  ^ 

Voici  le  texte  de  ces  articles  : 

«  Art.  9.  En  casdecontraveotionau  précédent 
article,  la  peine  sera,  pour  les  chirurgiens  et 
les  sages-fémmes,  de  deux  mois  de  prison,  et 
pour  les  hôteliers  et  loueurs  de  chambres  gar- 
nies de  un  mois  de  prison  ;  ces  peines  seront 
poursuivies  par  le  procureur  de  la  commune, 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

'-  Art.  10.  Quant  aux  officiers  publics,  leur  coîl- 
travention  au  même  article  emportera  la  peine 
de  destitution,  elle  sera  prononcée  par  voie 
d'adminislr&liort  sur  la  dénoiiciation  des  pt'ocU- 
reurs  des  communes  et  sur  la  réquisition  des 
procureurs  généraux  syndics. 

(L'Assemblée  rejette  par  la  question  préalable 
l'article  8,  et  renvoie  au  comité  de  législation 
les  articles  9  et  lu  (ancien  1  et  ûncieti  8  du  projet 
de  décret),  pour  en  présenter  une  nouvelle  rédac- 
tion.) 

M.  Anberl-DilbAyet,  au  Mifi  de  la  comfnii- 
sion  chargée  d'examiner  les  comptes  des  ministres 
de  la  guerre,  fait  un  rapport  sur  la  situation  ac- 
tuelle des  armées  de  France  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  à  peine  arrivé  au  minisièt-e  de  là 
guerre,  M.  Dumouriez  vous  disait,  dans  un  mé- 
moire (I)  aussi  extraordinaire  par  ses  erreuré 
qu'il  l'est  peut-être  par  la  sagesse  de  quelques 
vues  :  Les  généraux  se  plaignent  avec  raison  de 
la  faiblesse  et  du  délabrement  de  leurs  armées  i 
partout  il  manque  des  armes,  des  munitions,  des 
habits,  des  chevaux  de  peloton,  des  effets  de 
campement,  etc.  Le  non-complet  des  quatre  ar- 
mées pour  les  seules  troupes  de  liene  s'élève  à 
plus  de  40,000  hommes,  et  8  à  10,000  chevaux, 
et  la  plupart  des  places  sont  aussi  démantelées 
qu'en  temps  de  paix;  dans  la  plupart  il  n'y  a  ni 
approvisionnements  ni  munitions  de  guerre. 
Telles  étaient  les  assertions  de  M.  Dumouriez. 
Votre  comiilission  militaire,  qui  parcourt  dans 
cet  instant,  d'a^bès  vos  ordres,  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration  de  la  guerre  depiiià 


(1)  Voy.  ci-dessusi  séance  dû  13  juin  1794,  le 
moire  de  M.  Dumobrifet. 


mé- 
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M.  Duportail,  vous  présentera  successirement, 
el  dans  le»  plus  courts  délais,  des  résultat»  d  au- 
tant plus  certains  sur  cette  portion  importante 
de  la  chose  publique  qu'ils  seront  le  fruit  du 
plus  mùr  comme  du  plus  im|>arlial  examen. 
Quant  à  moi,  charjjé  de  vous  faire  connaître 
relat  actuel  de  la  force  armée,  je  fixerai  d'abord 
toute  votre  attention  sur  les  troupes  de  ligne 
de  toutes  les  armes  :  vous  en  connaîtrez  le  nom- 
bre efTectif,  le  delicit,  l'organisation  ;  vous  saurez 
qu'elle  est  dans  chaque  armée  et  la  partie  dis- 
ponible et  la  partie  destinée  à  la  garde  des  places  ; 
TOUS  saurez  enfin  dans  quel  lieu  du  royaume  et 
des  colonies  ces  troupes  ont  été  disséminées. 
Portant  ensuite  vos  regards  sur  les  différente» 
époques  de  levées  et  l'augmenfatioa  des  ba- 
taillon» de»  volontaires  nationaux,  vous  en 
verrez  letat  actuel  et  l'emplacement,  si  ce  n'est 
avec  une  rigoureuse  exactitude,  du  moins  avec 
toutes  les  probabilités  d'une  approximation  rai- 
sonnable. Cependant  je  dois  vous  observer,  avant 
d'entrer  dans  tous  les  rlétails  de  celte  sorte  de 
bilan  militaire,  que  nécessite  aujourd'hui  la  dé- 
marche impolitiqiie  du  minlstrequi,  après  avoir 
provoqué  votre  détermination  pour  la  guerre, 
est  venu  dénoncer  ensuite  une  série  d'obstacles 
en  partie  imaginaires,  que  votrecommission  au- 
rait sans  doute  pen?é  que  cette  solennelle  reddi- 
tion de  compte  de  voire  force  armée  n'était  pas 
dans  la  règle  ordinaire  des  principes;  mais  dans 
cet  instant  toute  considération  disparaît  :  et 
d'ailleurs  la  grandeur  de  vos  ressources  et  la 
force  imposante  de  votre  état  actuel  offriront 
encore  un  résultat  désespérant  pour  les  ennemis 
de  la  liberté  française.  Ici,  Messieurs,  je  vous 
demande  toute  votre  attention. 

Le  1"  avril  1791»  tous  les  régiments  et  batail- 
lons de  l'armée  ont  eu  ordre  de  se  porter  au 
complet  de  guerre.  Au  moyen  de  cette  disposi- 
tion chaque  régiment  de  deux  bataillons  a  dû 
être  porté  à  : 

Officiers •.  60 

Sous-officiers  et  soldats,  dont  15 
de  l'état-major 1515 

Chaque  régiment  d'infanterie  légère  à  : 

Officiers 23 

Sous-ofliciers  et  soldats,  dont  5  de 
l'état-major 693 

Chaque  régimentde  cavalerie  de  4escadronsà  : 

Officier» 28 

Sous-offîclers  et  cavalier»,  dont  9 
de  l'état-major 519 

Chaque  régiment  de  hussard»  de  4  escadrons  : 

Officiers 36 

Sous-officiers  et  hussards,  dont  8 
de  l'état-major 688 

Chaque  régiment  de  dragon»  à  : 

Officier^ 28 

Sous-officiér»  et  dragons,  dont  9 
de  l'état-major 519 

Chaque  régiment  de  chasseufsde  4  escadron»  : 

Officiers 38 

Sous-ofticiers  et  chasseur»,  dont  8 
de  l'état-major 688 

Chaque  régiment  de  carabliiiets  dô  4  esca- 
drons •• 


Sous-officier»  et  carabiniers,  dont 
9  de  l'état-major 


689 


Officier». 


36 


L'armée  est  donc  composée  de  224  bataillon» 
d'infanterie,  for  nant  lOo  régiments,  y  compris 

11  régiments  suisses,  3  régiments  de  Paris  qui 
ne  sont  pas  au  pied  de  guerre;  14  bataillons  de 
chasseurs,  y  compris  2  bataillons  de  Paris,  non 
portés  au  pied  de  guerre;  de  206  escadrons, 
24  régiments,  y  compris  celui  de  royal-allemand, 
n"  15,  de  6  régiments  de  hussards  à  4  escadrons, 
de  18  régiments  de  dragons  à  3  escadrons,   de 

12  régiments  de  chasseurs  à  4  escadrons,  de 
2  régiments  de  carabiniers  de  4  escadron». 

Le  total  est  donc  de  : 

Officiers....;......   ;. 8,654 

Bous-officiers  et  soldats 196,154 

A  quoi  il  faut  ajouter  14  bataillon»  d'artillerie, 
formant  7  régiments  de  88  officier»  et  1517  ca- 
nonniers,  ce  qui  donne  : 

Officiers — 616 

Sous-officierâ  et  canonniers 10,619 

Le  total  général  est  donc  de  : 

Officiers 9,2T0 

Sous-officiers  et  soldats 206,773 

Ce  total  se  décomposant  ainsi  : 

Infanterie  : 

Officiers 6,758 

Soldats 160,594 

Artillerie  : 

Officiers ..•         616 

Canonniers , 10,619 

Troupes  à  cheval  : 

Officiers **.**.... 1,896 

Cavaliers i...»! 35,560 

A  déduire  le  régiment  d'Ëfnesl,  Suisse,  et  ce- 
lui de  royal-allemand,  cavalerie;  pour  les  deux 
régiments. 

Officiers »...»»*»»..*....  W 

Soldats .k.i. ...*.»*..»...      1,487 

Il  nous  reste,  Messieurs  : 

Officiers 9^176 

Soldats »  •  •  20o,286 

L'armée  au  complet  de  euefW,  suivant  le  dé- 
tail ci-contre,  y  compris  11  régiiiiehts  sUisseS, 
3  régiments  d'infanterie,  et  régiments  de  chas- 
seurs formés  par  la  garde  nationale  parisienne 
soldée,  devant  être  de  205,286  hommes.  L'effec- 
tif de  l'armée  au  1"  juin,  d'après  les  états  de 
situation  de  chaque  régiment,  arrêtés  par  les 
conseils  d'administration,  les  procès-verbaux 
de  revue,  tous  compulsés  au  bureau  de  la  guerre, 
servant  de  preuve  à  mon  travail,  vous  donnent  ; 

Armée  de  Luckner,  n°  1  :  47  baUilloné  et 
58    escadron».    Bffectif    y  compris  l'artillerie, 

hommes :"'"J  29,4o4 

Non  complet  des  troupe»    a  pied, 

hommes  • n'fin 

Troupes  effective»  achevai,  homme».    »,17U 
Manque  au  complet  de»  troupes  à 

cheval,  hommes *  •  •        89« 

Annie   de  Lafayetle,    n»  2    :    48  ba- 
taiUons  et  62  escadron».  Effectif   y 

compris  l'artillerie,  hommes -'iS 

I      Manque  à  son  complet,  hommes. . . .    o,3»» 
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ËfTectifdes  troupes  à  cheval,  hommes. 

Manque  à  son  complet,  hommes 

Armée  La  Morlière  :  41  bataillons, 
44  escadrons,  effectif,  y  compris  l'ar- 
tillerie, hommes ' 

Manque  au  complet  de  l'infanterie, 

hommes 

Etfectifdelalroupe  achevai,  hommes. 

Manque  à  son  complet,  hommes 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  la 
force  des  trois  armées,  Luckner,  La- 
fayette,  La  Morlière  est  de  136  batail- 
lons, et  de  \Q'i  escadrons;  effectif  des 
troupes  à  pied,   hommes 

Manque  au  complet,  hommes 

Effectif  des  troupesàcheval,  hommes. 

Manque  à  son  complet,  hommes.. 
Armée  de  Montesquioa  :  48  batail- 
lons, 22  escadrons  y  compris  l'artille- 
rie, hommes , 

Manque  à  son  complet,  hommes... 

Effectif  des  troupesàcheval , hommes. 

Manque  à  son  complet,  hommes 

Total  des  4  armées  en  troupe  de 
lignes,  184  bataillons,  186  escadrons, 
effectif  y  compris  l'artillerie,  hommes . 

Non  complet,  hommes 

Effectif  de  la  cavalerie,  hommes — 

Manque  au  complet,  hommes 


9,070 
1,624 


26,394 

3,546 
6,179 
1,493 


85,132 

13,353 

9,070 

1,624 


31,747 

4,169 

3,474 

328 


116,879 

17,622 

27,893 

4,263 


Quoique  les  armées  représentent  ici  une  force 
de  184  bataillons,  formant  ensemble,  hommes 
d'infanterie,  116,879;  186  escadrons,  de  troupes 
à  cheval,  formant,  hommes,  27,893  ;  comme  il 
est  indispensable  d'en  tirer  une  force  suffisante 
pour  la  garde  des  places  et  celle  des  côtes,  il 
n'a  été  désigné  pour  l'armée  en  campagne,  que 
les  premiers  bataillons  de  chaque  régiment  d'in- 
fanterie qui,  avec  les  compagnies  de  grenadiers 
des  2®  bataillons,  ont  été  portés  à  823  hommes 
chacun  ;  et  les  bataillons  d'infanterie  légère  en 
entier  :  Quant  aux  troupes  à  cheval,  il  a  été  ré- 
glé que  chaque  régiment  de  4  escadrons  en  four- 
nirait 3  de  150  hommes,  et  ceux  de  3  escadrons, 
2  de  150  hommes.  Ici,  Messieurs,  se  présente  un 
tableau  qui  vous  développera  toute  la  force  de 
ligne  à  la  disposition  des  généraux.  Je  le  divise 
en  deux  parties  : 

Première  partie  D'abord  le  disponible,  c'est- 
à-dire  ce  qui  est  sous  la  tente. 

Seconde  partie.  La  force  de  réserve  qui  est 
celle  qu'il  a  plu  aux  généraux  de  mettre  sous  la 
garde  de  places.  Ainsi,  Messieurs,  l'armée  en 
campagne  est  : 

Armée  de  Luckner. 

Sous  la  tente,  uniquement  de  troupes  de  ligne  : 
17  bataillons  d'infanterie  de  823  hommes  cha- 
cun ;  un  bataillon  de  troupes  légères  de 
500  hommes. 

Le  nombre  des  hommes  d'infanterie  sous 
la  tente  est  de  14,491  hommes;  42  escadrons 
à  150  chacun,  formant  6,300  hommes.  Total  des 
hommes  d'infanterie  et  de  troupes  à  clieval  ; 
20,791  hommes.  Ajoutez-y  4  bataillons  d'artil- 
lerie, 2,258  hommes.  Vous  avez  sous  la  tente, 
BOUS  les  ordres  du  général  Luckner,  en  soldats  de 
ligne  seulement,  23,049  hommes. 

Maintenant,  Messieurs,  pour  ne  pas  distraire 
votre  pensée  des  forces  aux  ordres  du  général 
Luckner,  ie  vais  [)asser  aux  hommes  qui  sont 
dans  les  places. 

J'y  trouve,  en  infanterie,  12,700  hommes  en 
troupe  à  cheval,  2,870  hommes.  Total  des  troupes 


d'infanterie  et  des  troupes  à  cheval  laissées 
dans  les  places,  15,570  hommes.  Le  fond  de  cette 
armée  serait  donc  tant  en  troupes  disponibles 
qu'en  forces  laissées  dans  l'intérieur  des  places, 
seulement  en  troupes  d'infanterie  et  de  cavale- 
rie :  hommes 38,624 

Je  vais  maintenant  vous  donner  les  détails  de 
ce  qui  manque  au  complet  à  l'armée  du  général 
Luckner,  3,735  hommes  d'infanterie,  898  ca- 
valiers, 776  canonniers. 

Total:  hommes ...        5,409 

S'il  n'y  avait  pas  de  dé/icit  dans  l'armée  de 
Luckner,  il  y  aurait  donc  tant  de  ceux  qui  sont 
dans  les  places  que  ceux  qui  sont  sous  la  tente, 
hommes 44 ,033 

Armée  de  La  Fayette. 

Est  composée  sous  la  tente  :  de  17  bataillons 
d'infanterie,  1  bataillon  d'infanterie  légère, 
14,491  hommes,  44  escadrons  à  150  hommes, 
6,600  hommes.  Total  des  hommes  d'infanterie  et 
des  troupes  à  cheval  21,091  hommes,  auxquels  il 
faut  joindre  4  bataillons  d'artillerie  formant 
2,136  hommes.  Vous  voyez  donc,  sous  la  toile, 
aux  ordres  du  général  La  Fayette,  un  effectif  de 
23,227  hommes;  mais  il  a  encore  sous  ses  ordres 
26  bataillons  laissés  dans  les  places  et  18  esca- 
drons faisant  en  infanterie  12,657  hommes  et  en 
troupes  à  cheval  2,470.  Total  des  hommes  dans 
les  places,  15,127  hommes;  force  entière  aux 
ordres  de  M.  La  Fayette  :  iiommes 28,354 

lia  un  déficit  de  4,498  hommes  d'in- 
fanterie, 1,614  cavaliers,  898  canon- 
niers. Total  du  déficit  7,020  hommes; 
de  sorte  que  sans  déficit,  l'armée  de 
La  Fayette  serait  de  :  hommes 45,374 

Armée  de  La  Morlière. 

11  y  a  sous  la  toile  :  15  bataillons  d'infanterie, 
3  bataillons detroupes  légères  portant  13,845 hom- 
mes; 31  escadrons  dont  la  force  est  de4,()50  ca- 
valiers et  quatre  bataillons  d'artillerie  formant 
2,4 'i8  hommes.  Total  des  hommes  sous  la  toile 
20,943.  11  y  a  en  outre,  pour  le  service  de  ses 
places,  19  bataillons  d'infanterie  et  13  escadrons, 
formant  pour  l'inlanterie  10,101  hommes  et  pour 
les  troupes  à  cheval  1,529  hommes;  sa  réserve 
est  donc  de  11,630  hommes;  et  le  total  des 
hommes  sous  son  commandement  de.  32,573 
et  sans  son  déficit  il  serait  de:  hommes.      37,532 

Maintenant,  je  vais  vous  donner  le 
résultat  de  la  force  des  3  armées;  elle 
est  composée  en  tout  de  49  bataillons 
d'infanterie,  5  bataillons  de  troupes  lé- 
gères, 117  escadrons,  12  bataillons  d'ar- 
tillerie, faisant  en  forces  disponibles  : 

hommes 67,219 

aux  ordres  de  3  généraux;  joignez-y 
70  bataillons  laissés  dans  les  places  et 
47  escadrons.  Total  des  troupes  à  pied 
35,463,  total  des  troupes  à  cheval 
6,.S(>9  hommes,  total  des  hommes  d'in- 
fanterie et  des  troupes  à  cheval  laissés 
dans  l'intérieur  des  places  de  ces  3  ar- 
mées :  hommes 42,332 

Par  conséquent,  la  force  totale  de  ces 
3  armées  est  de  :  hommes 109,551 

Le  déficit  de  leur  infanterie  est  de 
11,193  hommes,  celui  des  troupes  à 
cheval  de  3,935  hommes,  et  celui  de 
l'ariillerie  de  2,260  hommes.  Le  total 
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du  déficit  est  donc  pour  les  3  armées 

de  :  hommes 17,388 

Armée  de  MonUsquùm. 

20  bataillons  d'infanterie  et  de  troupes  lé- 

Sères  formant  19,960  hommes,  15  escadrons, 
^.250  hommes,  le  total  des  troupes  d'infanterie 
ei  des  troupes  à  cheval  disponibles,  qui  peuvent 
èlre  sous  la  toile,  ou  qui  y  sont,  2?,2i0  hommes, 
Ua  2  bataillonsd'artillerie,  faisant  1  170  hommes, 
par  conséquent,  il  peut  avoir  un  camp,  quand 
il  le  voudra,  de  23,380  hommes. 

Les  troupes  laissées  dans  l'intérieur  des  places, 
sont  au  nombre  de  19  bataillons,  7  escadrons, 
faisant  en  infanterie  10,'  '7  hommes;  en  cava- 
lerie l,22'i  hommes.  Total  des  hommes  laissés 
dans  les  places  11,841  ;  par  conséquent,  la  force 

active  s'élève  à  :  hommes 35,221 

11  y  a  un  dédcit  de  3,822  hommes. 

?our  l'inianterie,  pour  la  cavalerie  de 
28  hommes;  son  artillerie  manque  au 
complet  de  347  hommes.  Le  total  de 
son  déficit  est  donc  de  4,497  hommes. 
Messieurs,  vous  voyex  que  le  total 
des  4  armées  sous  la  toile,  uniquement 
en  troupes  de  ligne  est  de  :  hommes.. .      90,599 

Le  total  des  hommes  d'infanterie  et 
de  troupes  à  cheval  laissées  dans  les 
places  est  de  :  hommes 54,173 

Ear  conséquent,  la  force  totale  est  de  : 
ommes 144,772 

11  manque  à  ces  armées  15,015  hom- 
mes en  infanterie,  4,263  en  cavalerie 
et  dans  l'artillerie  2,607. 

Total  du  déficit  :  hommes 21 ,885 

Ces  4  armées,  sans  ce  déficit,  seraient 
donc  composées  de  :  hommes 166,657 

Mais  en  vous  présentant.  Messieurs,  la  force 
de  nos  armées,  je  ne  vous  ai  pas  fait  connaître 
encore  tout  ce  que  vous  avez  en  troupe  de  ligne. 
Indépendamment  de  ce  ou'on  a  envoyé  dans  les 
colonies,  il  est  resté  sur  les  côtes  et  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  différents  corps  qui  pourront 
être  très  utiles,  si,  dans  une  circonstance  urgente 
on  voulait  renforcer  l'une  ou  l'autre  de  nos  ar- 
mées :  car  cette  opération  sera  d'autant  plus  aisée, 
que  dans  6  semaines  les  ordres  donnés  aux  régi- 
ments de  l'intérieur  et  à  ceux  qui  sont  sur  les 
côtes  (dont  je  vous  ferai  connaître  par  un  tableau 
le  nom,  la  force  et  les  places)  seraient  décrétés. 

M.  Gohi«r.  Kt  pourquoi  la  place?  Si  c'est  un 
rapport  fait  pour  envoyer  à  nos  ennemis,  à  la 
bonne  heure,  mais  si  c'est  pour  nous,  nous  n'en 
avons  pas  besoin. 

M.  Anbert-DabayeC,  rapporteur.  L'observa- 
tion de  M.  Gohier  mérite  d  être  répondue.  D'a- 
bord, je  répOte  à  l'Assemblée  nationale  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  lui  dire  que  sur  la  démarche 
très  impolitique  d'un  ministre  qui,  après  avoir 
provoqué  votre  détermination  pour  la  guerre, 
était  venu  vous  dire  ici  dans  un  mémoire  trè» 
authentique,  car  toute  TËurope  aurait  pu  le 
lire,  qu'il  vous  manquait  40,000  hommes  de 
ligne,  tandis  que  vous  verrez  qu  il  n'en  manque 
effectivement  que  26,000.  Que  mon  rapport 
n'aurait  pas  eu  lieu.  Et  ensuite  je  réponds  à 
M.  Gohier,  que  sans  doute,  dans  la  marche 
ordinaire  de  tous  les  gouvernements  de  l'Europe, 
OQ  ne  dit  pas  d'une   façon  aussi  authentique, 


et  quelle  est  sa  force  et  quel  est  son  déficit  ; 
mais  quand  on  peut,  aux  yeux  de  toute  l'Eu- 
rope, annoncer  que,  dans  très  peu  de  temps,  on 
peut  avoir  500,000  hommes  sous  les  armes,  on 
peut  parler  hautement,  on  ne  craint  pas  de  faire 
connaître  ses  forces.  {Applaadiisementt.)  Je  vais 
donc  faire  connaître  à  l'Assemblée  ce  qu'elle  a 
de  troupes  sur  les  côtes  et  dans  les  places  de 
l'intérieur;  je  me  réserve  de  lui  indiquer,  par 
un  tableau,  dans  quels  lieux  de  l'intérieur  et  de 
ses  côtes  sont  nos  forces. 

Je  continue.  Messieurs,  à  vous  parler  numéri- 
quement : 

Indépendamment  des  4  armées  il  y  a  encore, 
en  troupes  de  ligne,  sur  les  côtes  ou  dans  l'in- 
térieur, 34  bataillons,  17  escadrons;  formant  en 
infanterie  effective,  19,189  hommes;  en  truupes 
à  cheval  2,186  hommes.  Total  des  hommes 
d'infanterie  et  des  troupes  à  cheval: 
hommes 21 ,375 

Mais  il  manque  à  l'infanterie  de 
cette  force  intérieure  4,108  hommes, 
589  de  cavalerie.  Total  vu  son  déficit, 
4,690  hommes:  total  de  sa  force 
sans  son  déficit .-  hommes 26,065 

Mais,  Messieurs,  permettez  que  \e 
m'arrête  sur  ce  point,  parce  que  je 
vois,  avec  une  satisfaction  que  vous 
partagerez,  que  vous  avez  là  21,375  h. 
de  troupes  de  ligne,  disponibles 
dans  le  premier  moment.  Vous  avez 
en  outre  dans  les  colonies  16  batail- 
lons, 200  dragons,  en  infanterie,  la 
force  est  de  12,371  hommes;  en  trou- 
pes à  cheval  200  dragons  :  cet  état 
de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  est 
donc  de  :  hommes 12,371 

Elle  avait  pour  déficit  à  l'époque 
de  son  embarquement,  193  hommes  ; 
quant  à  l'artillerie,  elle  n'en  a  point, 
cest  un  corps  particulier:  ce  total 
du  déficit  n'est  donc  que  193  hommes 
pour  les  12,371. 

Voici  la  récapitulation  générale 
des  troupes  de  ligne  de  toutes  les 
armées;  disposées  dans  le  royaume, 
envoyées  dans  les  colonies  ou  sous 
la  tente  : 

Effectif  sous  la  toile  :  hommes —      90,599 

Dans  les  places  :  hommes 87,919 

Total  de  toutes  ces  forces  portées 
à  leur  complet 205,286 

Le  déficit  est  en  tout  de  :  hommes.      26,768 

Et  M.  Dumouriez,  partant  d'après  je  ne  sais 
quelle  pièce,  avait  rêvé  qu'il  était  de  40,000  hom- 
mes. Total  des  troupes  de  ligne  dans  les  places 
et  sous  la  toile  :  178,5 18 hommes;  ajoutez-y  le  dé- 
ficit de  26,768  hommes,  vous  aurez  comme  ci- 
dessus  205,286  hommes. 

Je  passe  aux  gardes  nationales.  Je  ne  pourrai 
pas  mettre  dans  le  compte  que  j'en  rendrai,  la 
même  méthode  que  pour  les  troupes  de  ligne. 
On  ne  peut  juger  de  la  force  des  bataillons  de 
garde  nationale  que  par  les  revues  du  l"  avril 
dernier  et  par  les  étals  de  situation,  envoyés  par 
les  commandants  au  ministre  de  la  guerre;  de 
sorte  que  l'on  peut  voir  d'un  coup  d'œil  dans  le 
tableau  que  j'en  donne,  les  départements,  le 
nombre  des  bataillons  qu  ils  ont  fournis,  et  leurs 
forces  aux  différentes  époques  jusqu'au  1"  avril, 
moment  où  ces  renseignements  ont  été  envoyés 
au  bureau  du  ministre  de  la  guerre;  chose  que 
j'ai  eu  grand  soin  de  consigner  dans  cet  état. 
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Ensuite,  Messieurs,  j'ai  fait  tin  tableau  général 
de  la  subdivision,  des  bataillens  de  garde  natio- 
nalcj  tant  dans  les  diverses  année!*  que  dans  les 
colonies  et  l'intérieur  du  royaume.  D'après  les  cir- 
constance?, d'après  l'incertitude  quej'étaissur  le 
nombre  ert'ectif  bien  constaté,  j'ai  cru,  pour  ne 
pas  vous  induire  dans  une  erreur  dangereuse, 
que  je  devais  me  flxer  à  une  évaluation  à  peu 
près  vraie  d'après  tous  les  états  arrivés  ;  de 
sorte  que  j'ai  calculé  tous  les  bataillons  des 
gardes  nationales  à  raison,  actuellement,  de 
5U9  hommes  par  bataillon,  et  vous  en  verrez 
tout  à  l'heure  les  raisons.  Ainsi,  en  vous  fixant 
à  ce  minimum  de  la  force  effective  des  batail- 
lonâ  de  la  garde  nationale,  vous  verrez  dans 
l'armée  du  général  Luckner  42  bataillons  de 
garde  nationale,  formant  :  hommes.      21^000 

Et  remarquer  que  je  ne  vous  flatte 
pas  car  je  mets  tout  au  plus  bas  : 
dariS.  l'armée  du  centre  aux  ordres 
de  M.  La  Fayette  44  bataillons  for- 
mant, à  raison  de  5U0  hommes.. ♦..v      22,000 

Armée  du  Rhin,  aux  ordres  de 
M.  La Morlièrej 32 bataillons: hommes      16,009 

Armée  de  M.  Montesquiou,  50  ba- 
taillons :  hommes 25,000 

Aux  colonies,  I0balajllons:homrne8       ^,000 

Dans  l'intérieur  3,500  i  hommes..        3,500 

Récapitulation  : 

Armée  du  Nord Ù  bataillons 

~     du  (jenire 44        — 

—  du  fthin 32         ^ 

—  du  Midi 50  —  .. 

En  tout..;...*. 168         — 

Aux  colonies. 10         — 

Dans  l'intérieur 7         — 

Total    général   des    bataillons    actuellement 
levés  et  existants:  185  bataillons. Total  général 
d hommes  existants,  servant  en  ce  moment 
évalués  au  minimum:  92,500  hommes. 

Une  loi  du  29  juillet  1791  a  ordonné  la  levée 
de  97,000  volontaires  destihés  à  la  dëléhse 
des  frontières.  Une  autre  loi  du  25  août  sLiivarit, 
l'a  portée  à  105,000  hommes.  Oh  déinanda  adx 
départements  184  bataillons  tbmposés  de  574 
hommes  ;  conformément  au  décret,  lé  hombre 
dé  ces  bataillons  fut  i^êparti  âdX  différents  dé- 
partements ;  mais  plusleut-â  n'àVant  pu  fournir 
leur  contingent,  l'Assemblée  nationale  approuva 
que  d'autres  départements  qui  pouvaient  en 
lever  davantage,  pussent  le  taire.  Ces  l84  ba- 
taillons sont  sur  pied,  et  le  département  de  la 
Charente-Inférieure»  qui  h'avait  j)U  en  lever 
qu'un,  et  qui  cependant  avait  été  autorisé  à  en 
lever  deux,  vient  d'annoncer  que  ce  bataillon 
est  complet;  ce  qui  porte  la  première  levée 
à  185  bataillons.  La  loi  du  6  mai  dernier j  a 
ordonné  que  ces  bataillons  seraient  augmentés 
de  226  hommes;  cette  augmentation  donna 
41,584  hommes.  D'un  autre  côté,  on  lèvera  30  ba- 
taillons aussi  de  800  homhieB4  qui  donneront 
24,000  volontaires.  Le  total  de  toutes  les  gardes 
nationales,  lorsque  les  bataillons  de  nouvelles 
levées  seront  complets,  sera  de  171,774  hommes, 
formant  216  bataillons. 

Les  départements  assurent  qu'ils  y  mettent  la 
plus  grande  activité  s  mais  l'Assemblée  nationale, 
prenant  dans  la  plus  haute  considération  la  né- 
cessité de  porter,  le  plus  tôt  possible,  l'armée  à 
sen  plus  haut  complet  de  guerre,  trouvera  dans 
M  sagesse  les  moyens  de  stimulei!  eneQre  pour 


cette  opération  le  courage  et  le  civisme  de  tous 
les  Français;  et  si,  comme  je  n'en  doute  pas,  à 
la  voix  des  pères  de  la  patrie,  on  les  voit  ac- 
courir de  tous  les  points  de  l'Empire,  et  se 
ranger,  pour  la  défense  de  la  liberté,  sous  les 
drapeaux  des  différents  corps  de  l'armée  ;  alors, 
sans  recourir  encore  aux  indispensables  lenteurs 
des  formations  nouvelles,  vous  verrez  combler 
le  déficit  de  26,768  hommes  des  troupes  de  ligne, 
et  celui  de  79,274  volontaires,  en  ne  portant  leur 
eftectlf  aetUèl,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut, 
quà  92,500  hommes;  de  sorte  qu'en  très  peu  de 
temps  vous  pourriez  avoir  une  armée  de  ligne 
de  205,296  hommes,  à  laquelle  joignant  trois  lé- 
gionsde nouvellelevée  d'environ  12,000 hommes, 
et  54  compagnies  franches,  faisant  10,800  hom- 
mes. Vous  aurez  un  total  de  troupes  de  ligne  de 
228,086hommes,qui,jointaux  volontaires  portés 
aussi  à  leur  completde  guorre  à  171,774  hommes, 
vous  donnera  une  force  armée  de  400^000  hom- 
mes. Et  attendu  qd'il  est  de  la  plus  haute  im- 
portance de  procéder,  le  plus  tôt  possible,  au  com- 
plément de  l'armnejje  prie  l'Assemblée  nationale 
d'ordonner  que  le  compte  que  la  commission 
militaire  vient  de  lui  rendre,  soit  renvoyé  au 
comité  militaire,  pour  lui  présenter,  dahs  le 
plus  court  délai,  les  mesures  qu'il  pourra  lui  in- 
diquer pour  cette  opération. 

M.  Camboi).  Monsieur  DijmoUriez  a  nécessité 
le  rapport  que  Vous  vehez  d^entendre,  rapport 
que  TAssernbléé  avait  depiiis  lortgtértips  éloigné, 
qu'elle  regardait  rtiême  cbmniê  impolitiijue  dé 
publier,  et  qui  était  dé  l'essence  du  pouvoir  éice- 
cutif.  Votre  commission  n'a  puisé  les  renseigne- 
ments que  dans  les  bureaux  des  ministres.  Nous 
devons  avoir  une  pièce  authentique  pour  juger 
de  la  conduite  des  ministres,  parmi  lesquels 
certains  sont  venus  Vous  annoncer  qu'il  y  avait 
un  excédent  de  recrue,  d'autres  sont  venus 
vous  dire  qu'il  y  avait  40,000  hommes  de  déficit, 
et  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  vous  ont  dit  la 
vérité.  11  est  important,  Messieurs,  pour  la  Sû- 
reté de  l'Etat,  pour  la  tranquillité  de  tous  les 
citoyens,  que  nous  ayons  une  pièce  de  respon- 
sabilité. Je  demanderai  donc  que  le  ministre 
de  la  guerre  certifie  le  résultat  des  états  qu'il  â 
présentés  à  votre  commission,  alin  que,  dans 
l'ticcaslon,  lorsque  nous  aurons  à  juger  la  cort-' 
dulte  des  ministres,  et  que  nbUs  prendrons  des 
mesurés  ultérieures,  nous  puissions  avoir  une 
pièce  de  responsabilité  contre  les  agents  du 
pouvoir  exécutif.  {Applaudissements.) 

M.  <Êlensotiné.  Je  crois  qu'il  est,  impossible 
que  l'Assemblée  nationale  puisse  s'occuper  du 
résultat  du  rapport  dé  la  commission.  Si  elle  h'a 
pas  assuré  la  responsabilité  du  ministre  de  la 
guerhe,  qui  doit  ceHifler  les  états  militaires  qui 
sont  dans  les  bureaux.  J'appuie  dbnc,  parpreà- 
lable,  la  motion  d'ordre  qUe  Vient  de  faire 
M.Gambon.  Mais,  Messieurs,  une  des  premièrei 
réflexions  que  m'a  fait  naître  le  rapport  de 
.  M.  Aubert-Dubaypt,  c'est  que  nous  avons  été 
cruellement  tronipés  par  les  agents  du  pouvoir 
exécutif.  Je  vous  rappellerai  d'abord  qu'on  a 
arrêté  le  recrutement,  en  nous  disant  qu  il  excé- 
dait le  non-complet  de  l'armée;  mais  il  est  un 
fait  qu'il  faut  connaître  aujourd'hui;  lorsqu'au 
nom  du  comité  diplomatique  je  vous  ai  présenté 
mon  second  rapport  sur  les  mesure-  à  prendre  re- 
lativement à  l'Autriche,  votre  comité  diplomatique 
avait  appelé  à  une  de  ses  séances  M.  de  Narbonne, 
alors  ministre  de  la  guerre.  Avant  de  fixer  le 
terme  fatal  pour  les  explications  à  demander  à 
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remperedr,iiousexigeâmës'deluila  certitude  du 
délai  nécessaire  pour  que  nos  trois  armées, 
llxées  à  ôO.OOO  hommes  chacune,  ptilssent  agir 
à  l'instant  même,  et  entrer  dans  le  pays  ennemi. 
M.  de  Narbonne  nous  parla  du  f"  février:  on 
lui  observa  qu'il  râlait  mieux  qu'il  prit  un  délai 
plus  long,  a(in  que  l'Assemblée  nationale  Tùt 
sûre  qne  l'époque  qu'elle  indiquerait  serait  celle 
où  les  3  armées  pourraientagir.IM.de  N'arbonne, 
après  avoir  beaucoup  insisté  sur  le  1*  février, 
se  réduisit  au  10  février.  Votre  comité  diploma- 
tique vous  proposa  de  différer  au  20  février,  et 
TÂssemblée  nationale  le  prorofrea  au  l""  mars. 
C'est  sur  la  certitude  donuée  par  le  ministre  de 
la  guerre  que  vos  3  armées  pouvaient  agir  à 
l'époque  du  1"  février,  que  vous  aviez  demandé 
les  explications  à  l'empK  :ur  pour  le  t"  mars. 
Je  ne  ferai  nulles  réflexions  sur  ces  faits,  parce 
que  je  crois  qu'avant  de  songer  à  exercer  la  res- 
ponsabilité contre  des  ministres  qui  nous  ont 
trompés,  il  faut  nous  occuper  de  sauver  la  chose 
publique. 

Je  pr.e  l'Assemblée  nationale  de  considérer  si, 
lorsque  nous  ne  pouvons  pas  douter  que  l'état 
actuel  de  vos  armées  est  insuftisant.  et  si^  lors- 
qu'il est  public  que  le  maréchal  Luckiier  de- 
mande une  augmentation  de  troupes  pour  agir, 
TOUS  ne  devei  pas  songer  à  faire  renforcer  son 
armée  par  les  troupes  de  ligne  qui  sont  répan- 
dues dans  l'intérieur.  Je  crois  que  cette  mesure 
est  extrêmement  urgente»  et  j'ai  vu  même,  a^ec 
plaisir,  que  M.  Aubert'Dubayet  l'a  annoncée  lui- 
même  dans  son  rapport.  Je  crois.  Messieurs,  que 
vous  devez  vous  en  occuper  à  l'instant  même, 
et  je  m'attacherai  k  prévenir  quelques  objec- 
tions qu'on  pourrait  faire. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  nous  ayons  be- 
soin d'une  prO|)Osilion  du  roi»  pour  ordonner 
l'envoi  des  troupes  de  l'intérieur  pour  renforcer 
nos  armées.  J'observe  que  la  Constitution  n'a 
fixé  qu'un  seul  cas  où  la  proposition  du  roi  est 
nécessaire;  c'est  pour  la  déclaration  de  guerre. 
Partout  ailleurs,  et  notamment  pour  l'augmen- 
tatioQ  de  la  force  armée,  la  Constitution  donne 
bien  au  roi  le  droit  de  proposer,  mais  celte  pro- 
position n'est  pas  nécessaire.  Ainsi,  Messieurs, 
quand  bien  même  vous  voudriez  donner  ordre 
aux  atfentâ  du  pouvoir  exécutif  de  renforcer  les 
armées  qui  sont  sur  les  frontières  par  les  troupes 
de  ligue,  et  les  troupes  qui  sont  dans  l'intérieur, 
comme  une  augmentation  de  la  force  armée, 
vous  n'auriez  pas  besoin  de  la  proposition  du  roi. 
Mais  je  dis  plus  :  je  dis  que  quand  il  serait  pos- 
sible de  croire  que  celle  proposition  dut  être 
faite,  je  dis  qu'elle  a  déjà  été  faite.  Eu  efifet, 
Messieurs,  c'est  sur  la  proposition  du  roi  que 
vous  avez  décrété  qu'il  serait  fait  un  rassemble- 
ment de  trois  armées  de  50,000  hommes  chacune. 
Ce  décret  a  été  sanctionné,  et  vous  voyez,  par 
le  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait,  qu'il  n'a 
tk)int  été  exécuté.  Ainsi  donc  là  mesure  que  je 
vous  propose  dans  ce  moment-ci,  peut  être 
considérée  comme  une  mesure  nécessaire  poulr 
l'exécution  d'un  décret  déjà  rendu.  Mais  nous  ne 
pouvons  plus  nous  le  dissimuler,  et  il  est  temps 
de  vous  le  dire,  car  déjà  tous  les  bons  citoyens 
tous  le  disent  :  la  liberté  publique  est  en  dan- 
|;er.  Je  demande  que  TAssenibléie  nationale  dé- 
clare qu'elle  renonce  à  s'occuper  des  mesures 
i)urement  législatives  pour  consacrer  tout  son 
temps  aux  mesures  que  la  sûreté  publique,  que 
la  sûreté  extérieure  et  intérieure  exigent  ;  qu  en 
conséquence,  vous  cbargiel  votre  coœmisMen 
des  Deuze  de  veas  faire  son  rapport.  J'ai  etf 
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dire  que  ce  rapport  devait  être  retardé  encore 
huit  jours,  et  ie  regarderais  cela  comme  la  plus 
granule  des  calamités.  11  faut,  et  j'en  fais  la  mo- 
tion expresse,  que  vous  mettiez  à  l'ordre  du  )Our, 
soir  et  matin,  les  rapports,  soit  partiels,  soit  gé- 
néraux, de  la  commission  dea  Douze,  et  qu'elle 
s'occupe  uniquement  de  cet  objet-là  pour  le 
commencer  des  demain-. 

Je  demande  encore  que,  conformément  à  la 
motion  de  M.  Cambon,  1  Assemblée  mande  à  l'ins- 
tant même  le  ministre  de  la  guerre»  pour  lui 
ordonner  de  certifier,  de  suite,  les  résultats  des 
pièces  et  états  qui  ont  servi  au  rapport  de  votre 
commission.  Je  demande  ensuite  que  l'Assemblée 
nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  ren- 
forcera les  armées  qui  sont  sur  les  frontières,  et 
particulièrement  l'armée  de  Luekner,  par  les 
troupes  de  ligne  et  les  gardes  nationaux  volon- 
taires qui  sont  dans  l'intérieur  du  royaume  :  je 
demande  enfin  que  l'Assemblée  nationale  décrète 
que,  toute  autre  aiïaire  cessante,  elle  s'occupelti 
aux  séances  du  soir  et  du  matin,  sur  les  rapports 
de  sa  commission  des  Douze,  des  mesures  géné- 
rales pour  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  du 
royaume. 

M.  Vrnblier  d'Oplëre.  Je  ne  crois  pas  qué 
vous  puissiez  adopter  la  proposition  qui  vient  de 
vous  être  faite  par  M.  Gensonné;je  crois  que  tous 
ceux  qui  connaissent  la  situation  de  l'Etat  seront 
de  mon  avis:  je  lui  observe  qu'en  ee  qui  eoo- 
cerne  le  recrutement  ordonné  par  l'Assemblée 
constituante,  il  n'a  jamais  été  arrêté.  Il  n  y  a 
aucune  loi,  ni  aucune  démarche  qui  ait  téndU  k 
cela.  11  est  vrai  que  le  comité  militaire,  sUr  dif- 
férentes motions  qui  lui  étaient  venues  des  dé- 
partements, de  l'affluence  des  personnes  qui  se 
portaient  sur  les  frontières,  avait  dit  qu'il  était 
nécessaire  de  rarrêter-  mais  M;  de  Narbonhé, 
alors  ministre^  vint  au  comité  militaire,  et  dit 
qu'il  s'y  opposait,  attendu  que  par  les  relevés 
qu'il  avait,  il  ne  voyait  pas  que  l'armée  fût  en- 
core au  complet. 

Ainsi  jamais  cette  mesure- là  n'a  été  prise. 
Sans  s'occuper  donc  du  passé  à  cet  égard,  il 
faut  parler  du  présent.  D'après  le  rapport  qui 
vient  de  vous  être  fait,  vous  avez  vu  que  vous 
avieî^.,  soit  en  troupes,  soil  en  gardes  nationales, 
271,000  hommes.  C'est  dans  cette  hypothèse  que 
le  comité  militaire  doit  vous  faire  un  rapport 
sur  la  nouvelle  demande,  qui  a  été  faite  par  lé 
roi,  de  créer  une  augmentation  de  48  batàlUoiîis 
volontaires  en  état  de  porter  les  armes. 

Mais  pour  que  votre  comité  militaire  puisse 
prendre  de  bonnes  mesures,  je  pense  qu'il  faut 
lui  tdeltre  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  qui 
viennent  d'être  lues;  attendu  qu'il  examinera 
alors  s'il  n'est  pas  plus  nécessaire  de  porter  tout 
de  suite  au  complet  les  corps  qui,  dans  ce  mcH 
ment,  n'y  sont  pas,  que  de  former  de  nouveaux 
corps,  qui  resteront  encore  de  même  incomplet*; 
car  il  n  est  personne  qui  ne  convienne  que  louis 
ces  corps  incomplets  ne  valent  pas  des  corps 
complets»  qui  formeraient  ce  même  nombre.  Ces 
forces  en  détail  ne  valent  pas,  en  eEfet,  celles 
de  masse.  Je  demande  donc,  ainsi  que  M.  Au- 
bert-Dubavet  l'avait  déjà  fait,  que  toutes  les 
pièces  du  rapporteur  soient  renvoyées  au  comité 
militaire. 

M.  A«kerl-D«li»yêt,  rapporteur.  Je  dois 
rendre  à  l'Assemblée  compte  d'un  fait.  J'ai  voulu 
savoir  qutlle  avait  été  la  marche  du  recrutement 
extraordinaire  décrété  le  25  janvier  1792,  qui 
ordonnait  le  recrutement  ée  &1 ,099  bommefi  èe« 
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municipalités.  Je  désirais  savoir  à  quel  point  ce 
recrutement  extraordinaire  avait  été  porté.  J'ai 
trouvé.  Messieurs,  que  le  calcul  fait  d'après  les 
réformes  que  les  différents  corps  ont  été  obligés 
de  faire  diiorames  ou  malades,  ou  mal  consti- 
tués, ou  même  quelques-uns  flétris  (le  tout  est 
con^taté  par  les  procès-verbaux  des  difl"érents 
corps),  j'ai  vu  que  le  résultat  de  ce  recrutement 
ordinaire  n'avait  produit  en  hommes  servant  ac- 
tuellement dans  nos  armées  que  24,232  hommes. 
D'après  cela.  Messieurs,  vous  voyez  combien  il 
est  urgent,  combien  il  est  essentiel  d'y  pourvoir. 
J'observe  que  le  renvoi  demandé  au  comité  n'em- 
pêche pas  que  la  proposition  de  M.  Gensonné 
soit  mise  aux  voix,  et  permet  également  de  rem- 
placer les  troupes  de  ligne  qui  sont  dans  Tinté- 
rieur  et  qui  sont  dans  nos  places;  car  ces  troupes 
pourraient  être  très  utilement  employées  sur  les 
frontières,  et  leur  service  dans  1  intérieur  être 
très  utilement  fait  par  les  citoyens.  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  mon  rapport  au  comité  mili- 
taire. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  ! 

M.  Gnrreaa.  M...  nous  a  écrit  que  le  com- 
plet de  son  régiment  était  parfait  et  qu'il  avait 
au  delà  de  600  hommes,  dont  il  ne  savait  que 
faire.  Eh  bien,  ces  hommes  ont  été  renvoyés,  et 
il  attendait  les  ordres  du  ministre.  Je  puis  vous 
assurer  qu'il  est  revenu  dans  nos  cantons  des 
hommes  forts  et  vigoureux. 

M.  Coubé.  L'opinant  est  mal  instruit;  je  de- 
mande à  lire  une  lettre  qui  prouvera  que  ces 
600  hommes  excédants  sont  encore  aux  envi- 
rons d'Agen. 

M.  Quinette.  J'appuie  la  motion  de  M.  Gen- 
sonné, et  attendu  que  personne  ne  s'oppose 
à  la  partie  de  cette  motion  relative  à  l'envoi  des 
troupes  de  l'intérieur  aux  frontières,  je  demande 
qu'elle  soit  mise  aux  voix  sur-le-champ. 

M.  Ronyer.  Je  crois  que  tout  le  monde  sera 
d'accord  sur  les  principes  qu'ont  manifestés 
MM.  Gambon  et  Gensonné;  mais  comme  l'un 
des  deux  a  avancé  des  faits  que  je  ne  crois  pas 
vrais,  et  qu'il  est  important  d'expliquer  à  l'As- 
semblée; et  que  d'un  autre  côté  on  ne  peut  point 
user  du  mode  qu'ils  ont  proposé,  d'après  la  Cons- 
titution, mais  que  vous  pouvez  en  trouver  d'au- 
tres qui  seront  constitutionnels,  et  qui  feront  le 
même  effet;  je  crois  que  je  dois  donner  à  l'As- 
semblée des  développements;  d'ailleurs,  aux 
termes  de  la  Constitution,  vous  n'avez  pas  besoin, 
je  pense,  de  plusieurs  propositions  du  roi  pour 
fixer  le  nombre  des  armées  ;  au  roi  seul  appar- 
tient le  droit  de  les  diriger,  et  de  les  envoyer  où 
il  Jugera  convenable,  à  la  vérité,  sous  la  respon- 
sabilité des  ministres;  de  manière  qu'il  ne  vous 
appartient  pas  d'envoyer  tel  nombre  d'hommes 
à  tel  endroit  ;  vous  avez  le  droit  de  mander  les 
ministres  pour  leur  dire  pourquoi  ils  n'ont  point 
envoyé  dans  les  armées  de  Luckner,  La  Fayette 
et  La  Morlière,  des  forces  suffisantes,  tandis 
qu'ils  en  avaient  dans  l'intérieurqui  ne  pouvaient 
point  être  d'une  aussi  grande  utilité,  aux  postes 
où  elles  sont  actuellement  qu'auprès  des  géné- 
raux. 

D'un  autre  côté,  M.  Gensonné  est  tombé  sur  la 
responsabilité  d'un  ministre,  et  je  crois  au  con- 
traire que  cette  responsabilité  pourrait  plutôt 
frapper  sur  ses  deux  successeurs  ..  (Murmures  à 
gauche,)  D'après  la  proposition  du  roi,  d'avoir 
150,000  hommes  dans  vos  trois  armées,  M.  de 
Narbonne  avait  demandé  au  comité  diplomatique 


de  pouvoir  former  cette  armée  au  1"  février. 

Et  l'Assemblée  nationale  lui  ayant  accordé 
jusqu'au  1"  mars,  je  demanderai  si  d'après 
l'exposé  que  vous  avez  entendu  de  M.  Aubert- 
Dubayet,  les  trois  armées  commandées  par 
MM.  Luckner,  La  Fayette  et  La  Morlière,  qui  sont 
actuellement  en  activité,  soit  dans  les  places, 
soit  sous  la  tente,  ne  se  montent  pas  à  peu  près 
à  ces  150,000  hommes;  je  demande  encore  si 
par  là,  M.  de  Narbonne  n'a  pas  tenu  la  promesse 
qu'il  a  faite.  Je  demande  enfin,  s'il  n'est  pas 
vrai  que  M.  de  Grave  est  venu  vous  dire  ici, 
que  le  recrutement  se  portait  déjà  au-dessus  de 
50,000  hommes,  et  qii'il  fallait  l'arrêter.  Cepen- 
dant, vous  vovez  par  le  compte  qui  vous  est 
rendu,  qu'il  manque  pour  porter  les  armées  de 
ligne  au  complet,  26,000  hommes. 

Quant  au  déficit  de  vos  gardes  nationales, 
d'après  l'exposé  de  M.  Aubert-Dubayet,  il  paraît, 
si  je  ne  me  trompe,  qu'il  manque  environ  70  à 
72.000  hommes.  On  vous  offre,  à  cet  effet,  de  ren- 
voyer à  votre  commission  militaire,  de  faire  im- 
primeretdistribiier,  l'exposé  qui  vous  aétédonné 
par  M.  Aubert-Dubayet.  M.  Gambon  a  demandé 
là-dessus  que  le  ministre  de  la  guerre  fût  tenu 
de  signer  les  résultats  par  lui  donnés  à  la  com- 
mission extraordinaire;  je  crois  que  cette  me- 
sure de  précaution  est  indispensable,  et  ne  peut 
souffrir  aucune  espèce  de  discussion;  mais  je 
dis  que  l'impression  de  tous  ces  détails  est  inu- 
tile, et  qu'un  renvoi  à  votre  commission  mili- 
taire ne  ferait  qu'apporter  un  délai  de  huitaine, 
au  moins.  Je  vais  plus  avant  que  M.  Gensonné 
lui-même,  car  moi,  je  demande  que  vous  décré- 
tiez le  principe  à  l'instant,  afin  de  donner  à  vos 
départements  le  moyen  de  recruter  et  de  lever 
ces  bataillons,  et  je  veux  que  vous  renvoyiez 
seulement  à  votre  commission  extraordinaire, 
le  moyen  d'organiser  ces  bataillons,  afin  qu'on 
ne  perde  aucun  temps,  et  qu'on  n'attende  pas 
que  les  Autrichiens  et  les  Prussiens  soient  ar- 
rivés avant  que  votre  armée  soit  en  état  de  les 
recevoir 

Je  voudrais  donc  qu'à  l'instant  vous  décré- 
tassiez que  les  83  départements  seront  tenus  de 
fournir,  dans  le  délai  d'un  mois,  un  bataillon 
de  gardes  nationales  de  800  hommes  chacun. 

Si  vous  vous  amusez.  Messieurs,  à  des  me- 
sures secondaires, c'est-à-dire  à  décréter  42  ba- 
taillons sur  la  proposition  du  roi,  vous  seriez 
obligés,  dans  un  mois  ou  deux,  de  revenir  à  la 
charge. 

Je  propose  donc  ce  premier  moyen;  que  vous 
décrétiez,  ce  matin  même,  ce  principe  :  que 
chaque  déparlement  fournira  un  bataillon  de 
800  nommes;  parce  que  vous  n'êtes  pas  obligés 
de  vous  en  tenir  à  la  proposition  du  roi. 

Quant  au  déficit  de  "26,000  hommes  dans  l'ar- 
mée de  ligne,  je  dis  que  l'.\8semblée  doit  ordon- 
ner que  le  ministre  de  la  guerre  lui  rendra 
compte,  ile  huitaine  en  huitaine,  des  mouve- 
ments qu'il  s'est  donnés  pour  hâter  ce  recru- 
tement, et  des  mesures  qu'il  a  prises  à  cet  effet. 
Enlin  je  demande  que  le  minisire  de  la  guerre 
soit  iuierpellé  par  M.  le  Président,  pour  savoir 
la  raison  par  laquelle  il  n'a  pas  envoyé  les 
troupes  aux  frontières,  sachant  qu'elles  seraient 
là  d'uiie  plus  grande  utilité  que  dans  l'intérieur. 

M.  Uelmas  (de  Toulouse).  Tout  le  monde  sait 
que  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  un  moment  à 
perdre  pour  renforcer  ses  armées;  tout  le  monde 
sait  que  les  troupes  prussiennes ,  compo.^ées 
d'environ  60,000  hommes,  sont  en  marche  ;  on 
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sait  ici  l'instant  où  elles  doivent  arriver  à  Co- 
blentz.  Je  suis  informé  que  le  maréchal  Luckoer 
a  écrit  au  ministre  de  la  gu  erre  ;  j'ai  lu  encore 
plusieurs  lettres  écrites  par  des  ofOciers  géné- 
raux qui  QU'riteQt  toute  confiance,  et  qui  di- 
sent que,  si  dans  moins  dt>  quinze  Jours  1  armée 
du  maréchal  Luckner  n'est  pas  rentorcée,  il  lui 
est  impossible  de  rester  daii»  ia  position  où  il 
se  trouve  actuellement;  ainsi  je  trois  qu'avant 
d'examiner  toutes  les  parties  de  la  motion  de 
M.  Gensonné,  il  faut  que,  séance  tenante,  l'As- 
semblée nationale  prenne  un  parti  pour  ren- 
forcer les  armées  qui  sont  sur  nos  frontières,  »t 
particulièrement  celles  qui  sont  déjà  sur  le  ter- 
ritoire de  l'ennemi. 

Je  fais  donc  la  motion  expre^sc  que,  sans  dé- 
semparer, l'Assemblée  nationale  tiécrète  que  les 
armées  de  nos  frontières  jeront  leulorcées  par 
les  troupes  de  ligne  et  les  bataillons  de  volon- 
taires nationaux  qui  sont  nlus  à  portée  des  ar- 
mées; et  je  demande  que  les  troupes  reçoivent 
des  ordres  du  pouvoir  exécutif  dès  demain. 

M.  TronehoB.  M.  Gensonné  n'a  sans  doute 
pas  l'intention  d'attaquer  la  Constitution  ,  sans 
doute  il  n'a  pas  l'intention  danéantir  la  respon- 
sabilité des  ministres,  et  cependant  je  vais 
prouver  que  sa  motion  est  contraire  à  la  Cons- 
titution et  qu'elle  anéantit  la  responsabilité. 

Bile  est  contraire  à  la  Constitution.  Bn  effet, 
vous  le  sentirez  par  des  réfle.xions  sur  la  pro|)0- 
sition  que  M.  Gensonné  vous  a  faite,  de  ne  plu^ 
vous  en  tenir  à  des  mesures  purement  législa- 
tives; car  moi  je  ne  vois  pas  quelles  roesuret 
nous  pouvons  prendre  ici  autres  que  des  me- 
sures législatives.  Il  a  proposé  de  faire  marcher 
les  troupes  qui  sont  dans  l'intérieur.  Je  lis  dans 
la  Constitution,  que  toutes  les  parties  de  la  force 
publique,  emplo^rées  pour  la  sûreté  de  l'Etat 
contre  les  ennemis  du  dehors,  agiront  sous  les 
ordres  du  roi.  (Ah!  Ah!  Murmures  à  gauche.)  Je 
crois  qu'il  serait  suffisant  davoir  lu  l'article 

Sour  prouver  que  ce  n'est  pas  vous  qui  devez 
onner  les  orares  pour  que  les  parties  de  la 
force  publique  marchent  a  un  point  ou  à  un 
autre.  Je  vais  prouver  actuellement  que  la  pro- 
position de  .M.  Gen>onné,  contre  son  intention, 
anéantit  entièrement  la  responsabilité  du  mi- 
nistre. (Murmures  à  gauche.) 

Je  vois  que  le  pouvoir  exécutif  est  chargé, 
sous  la  responsabilité  des  ministres,  de  veiller 
à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat. 
(Soui;eaux  murmures.  )  On  vous  propose  de  dire 
uu  pouvoir  exécutif  de  faire  marcher  les  troupes 
qui  sont  encore  dans  l'intérieur,  vers  telle  ou 
telle  armée.  Je  suppose.  Messieurs,  et  l'on  ne  me 
coniesleru  pas  celte  hypothèse,  que  ce  point 
vers  lequel  vous  les  croiriez  les  plus  nécessaires, 
ne  serait  cependant  pas  celui  où  vous  seriez  me- 
nacés d'être  attaqués  plus  vivement.  Alors, 
qu'arriverait-il?  Vcms  auriez  fait  marcher  les 
troupes  d'un  côté,  l'ennemi  attaquerait  la  France 
de  l'autre  avec  des  forces  supérieures,  i^unnu- 
ret  prolongés.)  Je  suppjse  que  vous  envoyez  ces 
troupes  à  l'armée  de  Luckner,  et  que  les  troupes 
ennemies  attaquent  l'armée  de  La  Morlière-  At- 
taquées par  (les  forces  supérieures,  vous  ver- 
riez les  ennemis  faire  une  invasion  sur  le  ter- 
ritoire français.  Alors,  que  pourriez-vous  dire  an 
ministre?  .^e  serait-ce  pas  vous  qui  l'auriez 
déchargé  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  sa 
tète?  {Murmures  à  gauche.)  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  la  proposition  de  M.  Gensonné. 
{Murmures  prolonges  a  gauche.) 
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M.  Laeuée.  Je  suis  convaincu  qu'il  est  né- 
ces.^aire  et  même  indispensable  d'augmenter  les 
forces  qui  sont  sur  les  frontières;  nous  avons 
deux  espèces  de  tDupes  que  nous  nouvons  en- 
voyer aux  frontièrt'S.  Les  troupes  ae  ligne  qui 
sont  dans  l'intérieur  du  royaume,  et  celles  qui 
sont  dans  Paris.  Quant  à  celles  qui  sont  à  Paris, 
comme  il  y  a  un  décret  qui  défend  de  les  faire 
sortir  qu'en  vertu  d'un  second  décret,  vous  de- 
vez pour  cela,  si  vous  voulez  le  permettre,  au- 
toriser le  pouvoir  exécutif  à  en  disposer. 

Quant  aux  autres  troupes,  je  crois  qu'il  serait 
aussi  dangereux  qu'impolitique  de  rendre  un 
décret  pour  leur  faire  joindre  l'armée  ;  je  crois 
que,  pour  cet  objet,  vous  devez  vous  borner  à 
inviter  le  pouvoir  exécutif;  et  si  vous  faisiez 
autre  chose,  vous  iriez  au  delà  de  vos  pouvoirs. 
À  présent.  Messieurs,  il  faut  songer  cependant 
à  la  manière  de  remplacer  ces  troupe>.  V-itre 
commission  des  Douze  a  examiné  mûrement 
cet  objet,  et  vous  procurera  avant  très  peu  de 
temps,  non  seulement  le  moyen  de  faire  mettre 
sous  la  toile  les  troupes  qui  sont  dans  l'inté- 
rieur, et  de  former  des  établissements;  mais 
même  de  faire  rejoindre  les  armées  aux  troupes 
que  MM.  Luckner,  La  Morlière  et  La  Fayette  ont 
sur  leur  derrière,  en  vous  donnant  les'  moyens 
de  faire  garnir  les  olaces  et  les  magasins  par 
des  citoyens  armés.  Quant  au  grand  déucitquon 
vous  annonce  dans  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux,  M.  le  rapporteur  vous  l'a  présenté  ; 
mais  je  dois  vous  observer  qu'il  vous  a  pré- 
senté l'état  du  t»'  avril  1792  ,  et  que  depuis  ce 
temps-là,  vous  avez  rendu  le  décret  du  9  mai.  Je 
dois  vous  observer,  de  plus,  que  j'ai  des  notions 
que  plusieurs  départements,  autres  que  ceux 
qu  il  vous  a  nommés,  ont  déjà  envoyé  leur  con- 
tingent de  228  hommes,  que  beaucoup  ont  levé 
les  deux  bataillons  que  vous  leur  avez  demandés; 
je  citerai  le  mien  par  exemple.  Ainsi  je  suis 
persuadé  que,  dans  ce  moment-ci,  le  déficit  qu'on 
vous  a  dit  être  de  60.000  hommes,  n'est  pas  de 
3*t,0(X)  :  ce  qui  est  une  très  grande  différence. 
Je  pense  encore  que  le  ministre  de  la  guerre 
doit  vous  rendre  compte,  dans  les  24  heures,  et 
par  écrit,  de  l'état  du  recrutement  et  des  moyens 
qu'il  pourrait  avoir  pour  donner  de  l'activité  à 
ce  recrutement  et  vous  demander  les  nouvelles 
mesures  législatives,  s'il  en  a  besoin;  ce  que 
je  ne  crois  pas. 

Quant  à  ce  que  vous  a  demandé  M.  Rouyer,  de 
lever,  dans  ce  moment-ci,  83  nouveaux  bataillons, 
Messieurs,  je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  le  com- 
battre, je  vous  demanderais  de  lever  66  batail- 
lons; et  dans  un  moment  où  vos  troupes  ne  sont 
pas  complètes,  lever  encore  66  bataillons,  ce 
serait  véritablement.  Messieurs,  vouloir  avoir 
des  cadres  dans  lesquels  nous  ne  mettrions 
rien. 

Bn  me  résumant  donc,  je  demande  qu'on  au- 
torise le  pouvoir  e.xécutif  pour  une  partie  des 
troupes;  qu'on  l'invite  pour  les  autres;  qu'on 
oblige  le  ministre  de  la  guerre  à  signer:  qu'on 
s'occupe  des  rapports  de  la  commission  centrale  ; 
que  le  comité  militaire  soit  chargé  de  présenter 
ses  vues  sur  les  hommes  qui  ont  été  réformés 
par  les  corps,  parce  que  je  suis  persuadé  que  ces 
nommes  réformés,  que  je  regarde  comme  appar- 
tenant toujours  à  l'Btat,  puisqu'ils  ont  reçu  l'en- 
gagement et  qu'on  leur  a  désigné  une  route  pour 
rejoindre,  sont  toujours  des  hommes  engagés, 
à  qui  l'on  n'a  pu  ni  voulu  donner  congé.  Je  de- 
mande donc  que  le  ministre  soit  obligé  de  signer 
les  états,  et  qu'on  autorise  et  qu'on  invite  le 
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pouvoir  exécutif  à  disposer  des  troupes  de  l'in- 
térieur. 

Plusieurs  mem1?Tes  :  La  clôture  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussiPR.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  mande 
le  ministre,  qu'on  lui  dise  que  M.  Luckner  de- 
mande une  augmentation  de  troupes,  et  qu'on 
lui  demande  quelles  sont  les  mesures  qu'il  a 
prises  pour  augmenter  cette  armée. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  Au}iert-Diibayc|,  rapporteur.  J'atteste, 
moi,  que  j'ai  puisé  dans  toutes  les  sources  du 
département  de  la  guerre.  L'Assemblée  peut 
décréter  que  le  niinistre  de  la  guerre  donnera 
toutes  les  pièces,  roais  il  np  peut  pas  contester 
ce  que  j'ai  dit. 

M.  Delacroix.  On  ne  doit  pas  dire  que  le  mi- 
nistre signera  les  états;  et  je  crois  que  l'Assem- 
blée nationale  ne  doit  pas  exiger  qu'il  certifie 
les  états  dont  M.  Aubprt-Dubayet  a  donné  les  ré- 
sultats. Maisje  demande  que  le  ministre  soit  tenu 
d'envoyer  à  l'Assemblée  les  états  qu'il  a  dans  ses 
bureaux,  ou,  s'il  l'aime  mieux,  de  certifier  ceux 
présentés  par  M.  Aubert-Uubayet.  {Adopta.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'ya  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'impression  et  le  renvoi  au 
comité  militaire,  et  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  signera  les  résultats  donnés  par  M.  Au- 
bert-Dubayet.) 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune.  Pour  que  l'As- 
semblée ne  se  trouve  pas  dans  le  même  embar- 
ras, je  demande  que  le  ministre,  toutes  les  fois 
qu'il  aura  connaissance  d'un  qduveau  ipouve- 
ment  de  troupes,  en  fasse  part  à  l'Assemblée, 
qiii  renverra  cet  avis  au  comité  militaire. 

M.  Tronclion.  Je  n'insisterai  pas  sur  l'impo- 
litique  de  cette  motion  ;  il  suffit,  ^  mon  avis,  que 
le  ministre  remette  de  huitaine  pu  huitaiqe,  ou 
de  quinzaine  en  quinzaine,  l'état  de  situation  de 
l'armée. 

M.  Briinck.  Ces  états  ne  peuvent  être  four- 
nis que  d'après  les  procès-verbaux  de  revue  qui 
se  font  tous  les  trois  mois. 

M.  llathleii  puinas.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  faire  apercevoir  à  l'Asseniblée  un  danger 
dans  la  communication  régulière  et  périodique 
de  la  situation  de  l'armée. 

L'Assemblée  nationale  peut,  dans  toutes  les 
circonst^lices  difficiles,  se  faire  à  l'instant  donner 
cptlecoin(nunication,parce  que  toujours  le  tableau 
du  mouveiTieiit  et  dp  l'emplacement  de  chaque 
troupe  doit  se  trouver  chez  le  ministre,  et  que 
î^  correspondance  des  généraux  doit  se  trouver 
soiis  5^  main. 

Mais,  Messieurs,  si  cette  connaiseance  était 
donnée  d'une  manière  régulière  et  publique, 
vous  geqtez  qu'il  y  a  telle  opération  de  guerre 
dont  le  sqccès  échouerait  nécessairement.  Je 
prendrai,  Messieurs,  pour  vous  en  convaincre, 
un  exemple  récent. 

Lorsque  le  général  La  Fiayette  s'est  porté  sur 
l?i  droite  de  l'armée  du  général  Luckner,  où  il 
ge  trouve  actuellement,  pour  occuper  les  enne- 
mis pendant  que  M.  le  njaréchal  opérerait  sur  la 
Flandre  maritime,  il  est  bien  certain  que  cette 
pa^r^^he  a  été  très  habilement  dérobé  aus.  enne- 
iflis  pendant  quatre  jours.  Mais  si.  à  ce  moment, 
e'i  après  que  le  ministre  avait  reçu  les  comptes 
âes  jjéfiéraux,  il  avait  donné  communication 
publique  4.U  rapuyement,  et  du  UQuvel  emplace- 
ment des  troupes';  s'il  avait  disposé  d'une  ré- 


serve en  second  ligne,  pour  renforcer  le  point 
par  lequel  je  suppose  qu'on  voulait  attaquer;  no 
vous  paraît-il  pas  évident  qu'il  y  auiaii  eu  un 
très  grand  danger  à  le  faire  connaître?  Nous 
avons.  Messieurs,  à  passer,  en  fait  de  mesures 
executives,  entre  deux  écueils  :  le  secret  et  la 
publicité.  D'après  ces  motifs,  et  afin  qu'il  n'y  ait 
aucune  méfiance,  je  demande  que  toujours  les 
membres  de  l'Assemblée  puissent  prendre  con- 
naissance de  ces  états.  Mais  afin  qu  il  n'y  ait  au- 
cun danger,  je  demande  la  question  préalable 
sur  la  motion  de  M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune. 

M.  Carnot-Feuleiiis,  le  jeune.  Il  y  a  une 
erreur  de  fait  dans  ce  qu'a  dit  M.  Mathieu  Uumas. 
J'ai  demandé  que  le  ministre  déclarât  à  l'Assem- 
blée quel  est  l'état  de  l'armée  comme  elle  l'a 
connu  aujourd'hui.  Elle  ne  s'est  pas  fait  présenter, 
par  la  commission  militaire,  l'emplacement  de 
chaque  régiment  de  l'armée,  ni  celui  de  chaque 
bataillon  volontaire.  Elle  a  senti  qu'elle  ne  devait 
pas  divulguer  le  secretde  nos  généraux,  ni  même 
du  ministère;  et  cependant  elle  est  rassurée  sur 
la  position  des  forces  de  l'Etat.  Eh  bien  !  je 
demande,  moi,  que  le  ministre  soit  tenu  défaire 
connaître  tous  les  jours,  au  comité  militaire,  les 
mouvements  de  chaque  armée. 

Plusieurs  members  :  La  question  préalable! 

M.  Carnot-Feiilelns,  le  jeune.  Je  propose 
cette  rédaction-ci  : 

«  L'Assemblée,  considérant  la  nécessité  de  por- 
ter des  forces  sur  les  frontières  pour  rassurer  la 
nation  contre  toute  invasion  étrangère;  considé- 
rant que  les  troupes  de  ligne  et  les  bataillons  dp 
volontaire8,dontl'Assemblée  a  décrété  l'augmen- 
tation, ne  sont  pas  encore  portés  au  complet,  et 
que  les  troupes  réglées,  actuellement  en  garni- 
son dans  la  capitale,  peuvent  être  suppléées  dans 
leur  service  habituel  par  la  garde  nationale  pa- 
risienne, qui  a  déjà  donné  tant  de  preuves  d'un 
zèle  infatigable  depuis  le  commencement  de  la 
Hévolution,  décrète  nue  le  pouvoir  exécutif  est 
autorisé  à  disposer,  aès  à  présent,  de  toutes  les 
troupes  de  ligne  françaises  et  étrangères,  actuel- 
lement à  Paris,  sous  la  seule  condition  de  donner 
avis  au  Corps  législatif  des  ordres  qu'il  pourra 
donner  en  conséquence  du  présent  décret.  » 

M.  Alnthleii  Dumas.  11  me  semble  qu'il  suffit 
de  rapporter  le  décret  antérieur,  c'est-à-dire  de 
lever  la  suspension.  J'observe  que,  si  vous  em- 
ployez cette  expression  «  toutes  les  troupes  » 
vous  pourriez  faire  penser  que  la  totalité  des 
corps  de  troupes  réglées  qui  se  trouvent  actuel- 
lement à  Paris,  devrait  en  être  déplacée.  Per- 
mettez-moi de  vous  faire  une  représentation  : 
aucun  des  rég^menls  qui  font  actuellement  la 
guerre,  ne  fournit  à  la  ligne,  et  ne  peut  fournir 
la  totalité  de  sa  force.  11  y  aurait  un  très  grand 
inconvénient,  parce  que  des  hommes  nouvelle- 
ment arrivés,  des  recrues  qui  ne  seraient  pas 
formées,  des  hommes  trop  faibles  poui-  soutenir 
les  fatigues  de  la  campagne,  seraient  malheu- 
reusement trop  vite  hors  d'état.  Ainsi,  Messieurs, 
on  ne  fait  marcher  que  des  bataillons  de  cam- 
pagne. Cette  manière  de  former  nos  armées  a 
réussi  jusqu'ici,  et  prépare  de  nouvelles  forces 
dans  les  garnisons.  Si  vous  déplaciez  ce  dépôt, 
même  des  troupes  qui  sont  actuellementà  Paris, 
d'une  part  vous  feriez  grand  tort  à  l'économie 
administrative  de  ces  corps,  vous  vous  priveriez 
nioinentan(»ment  d'une  force  qui,  ne  [louvant 
pas  vous  être  utile  aux  armées,  l'est  cependant 
beaucoup  pour  le  service  courant  et  pour  sou- 
lager la  garde  nationale  dang  l'intérieur  de  la 
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capitale.  Vous  agirez  plus  efficacement  ea  res- 
tant dans  les  salutaires  limites  delà  Constitution, 
et  en  laissant  au  roi  le  soin  de  prendre  de  ces 
troupes  ce  oui  pourra  être  utile  a  la  guerre.  Je 
pense  que  1  expression  que  j'ai  relevée  ne  doit 

f)as  être  comprise  dans  la  rédaction,  mais  seu- 
ement,  comme  Ta vaii  proposé  d'abord  M.Lacuée, 
l'autorisaiion  nécessaire  pour  qu'on  puisse 
prendre  dans  les  troupes  qui  sont  a  Paris  ce  qui 
pourra  marcher. 

M  ^«bert-DnlMiyel,  rapporteur.  D'après  les 
différentes  rélactious  qu'on  vous  propose,  il 
semblerait  que  le  résultat  de  la  discussion  est 
de  savoir  si  les  troupes  de  ligne  actuellement 
en  garnison  dans  Paris  pourront  être  envoyées 
sur  les  frontières.  Mais,  Messieurs,  je  dois  ob- 
server à  l'Assemblée  natlunale  qu'il  n'y  a  pas 
15  jours  que  l'on  faisait  retentir  dans  son  sein 
des  craintes  peut-être  exagérées,  qu'il  y  avait 
dans  Paris  .tO  ou  60,000  Ijfigands  étrangers. 
{Murmures  à  droite.) 

L'Assemblée  nationale'aiorsaYajtdonnéquelque 
croyance  à  cette  dénonciation,  et  j'Interpelle  ici 
la  conscience  de  tous  les  membres  de  1  Assem- 
blée, pour  savoir  s'ils  ne  sont  pas  tous  convaincus 
que  Paris  est  dans  ce  moment  le  centre  de  tou§ 
les  mouvements  contraires,  mais  qui  tous  égale- 
ment tiraillent  la  Constitution  que  nous  voulons 
maintenir.  Or,  Messieurs,  quel  a  été  le  service 
des  gardes  nationales  à  cette  époqpe;  l'histoire 
de  la  Révolution  constate  leur  zèle,  leur  obéis- 
sance, pour  le  maintien  dé  l'ordre  et  de  la  paix 
dans  la  ville  de  Paris.  Ils  ont  été  les  compagnons 
d'armes,  ils  ont  partagé  la  gloire  de  cette  iiqmor- 
telle  garde  nationale  parisienne.  Or,  Messieurs, 
comment  se  pourrait-il  faire,  dans  le  moment 
où  l'on  nous  menace,  sans  nous  intimider,  des 
commotions  les  plus  étranges;  dans  l'instant  oii 
l'on  nous  annonce  les  plus  grands  dangers  et 
les  agitations  des  pr<^tres  fanatiques,  et  les  agi- 
talions  non  moins  dangereuses  de  ces  hommes 
coupables  qui  ont  pris  un  masque  de  patriotisme, 
dans  cette  crispation  universelle:  que  l'Assem- 
blée nationale  se  privât  de  quelques  soldats 
fidèles  à  cette  Constitution,  et  qui  ont  fait,  d'une 
manière  si  utile,  le  service  à  Paris. 

Je  déclare,  par  l'expérience  dp  passé,  que  ce 
que  l'avenir  nous  présage  est  très  dansereux, 
majs  ne  nous  effraye  pas;  que  rjen  n'atteste 
que  cet  avenir  ne  soit  pas  dangereux  pour  les 
corps  administratifs,  et  ensuite  pour  l'Assemblée 
nationale,  qui  est  prêle  à  mourjr  dans  tout 
état  pour  le  maintien  de  la  Constitution.  Je  de- 
mande que  ces  troupes  fidèles  ne  soient  pas 
déplacées,  et  la  queslion  préalable  sur  la  faculté 
à  aonner  au  pouvoir  exécutif  d'envoyer  sur  les 
frontières  les  troupes  qui  sont  à  Paris. 

M.  Rci^«iil.  C'est-à-dire  que  pouvant  rester 
tranquilles  à  Paris,  il  faut  nous  laisser  battre 
sur  les  frontières. 

M.  BelHÎas  (de  Toulouse).  Parmi  les  troupes 
ui  défendent  dans  ce  moment  nos  places  fortes, 
il  en  est  un  grand  nombre  qui  sont  en  état  de 
renforcer  les  armées  sous  les  tentes.  M.  Mathieu 
Dumas  a  dit  à  l'Assemblée  que,  dans  les  trois 
régiments  en  garnison  à  Pans,  il  y  avait  des  re- 
crues qui  n'étaient  pas  encore  en  état  d'aller 
vivre  sous  la  toile.  J'observe  que  ces  parties  du 
tout,  dont  M.  Mathieu  Dumas  a  parlé,  feront  un 
service  très  utile  dans  les  places  fortes;  elles 
parviendront  bien  plus  vit©  à  ce  degré  de  per- 
fection nécessaire  à  la  sûreté  de  l'Empire.  Je  ne 
vois  donc  aucun  inconvénient  i  rapporter  le  dé- 
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cret  ou  bien  à  décréter,  dès  eet  instant,  que  le 
pouvoir  exécutif  est  tenu...  (Murmure».)  e£t  au- 
torisé k  dispoeer  des  troupes  de  ligne  qui  sent 
en  garnison  à  Paris  et  dans  l'intérieur. 

Je  dis  qu'il  est  aussi  essentiel  à  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Pmpire  que  le  pouvoir  exécutif  dis- 
pose des  troupes  étrangères  qui  sont  en  gar- 
nison à  Paris,  qui  sont  exercées  aux  manœuvres 
de  la  guerre,  et  dont  le  patriotisme  n'est  pas 
douteux.  Je  dis  encore  qu'en  politique  il  est  bien 
extraordinaire  que  l'Assemblée  nationale  n'ait 

f)as  encore  décrété  le  départ  de  ces  troupes.  Je 
e  demande  à  tout  homme  qui  voudra  ici  rai- 
sonner sans  esprit  de  parti,  ai  le  Corps  législatif 
peut  délibérer  au  milieu  des  baïonnettes... 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Et  le§  gjqqéS  ^ 

M.  Delnas  (de  Toulouse).  Je  me  bôrqe  à  de- 
mander, par  amendement,  que  le  mot  Ira^ipes 
étrangères  en  gafnison  »  farii  »Q\\  mis  d9Q9  U 
rédaction. 

Plusieurs  membras  :  Cela  y  est  ! 

(L'Assemblée  décrète  lur^'ence  et  adopte  la 
rédaction  de  M.  Caroot-Feuleins,  le  jeur\è.) 

(L'Assemblée  nationale  décrète  que  l^comioiff- 
sion  extraordinaire  des  Pqqze  «er^  tQU§  )es 
jours  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  «lien^^npé.  Je  propose  d'ordonner  au  mi- 
nistre de  la  guerre  de  rendre  copapte,  dans 
trois  jours,  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour 
renforcer  les  armées  sur  )es  frontières^ 

(L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  se  fera  rendre  compte  de  létal  des  re- 
crutements faits  par  les  départements,  en  exécu- 
tion de  la  loi  au  25  janvier  1792,  et  qu'il  en 
rendra  compte,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  l'As- 
semblée nationale.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  terrier,  ministre  de  Tintérieur,  qui 
est  ainsi  conçue  : 

•  Paris,  le  27  juin  1792,  l'an  I\"  de  la  libtcta, 

«  Monsieur  le  Préç|(|ent, 

(  J'ai  l'honneur  de  donner  à  l'Assemblie  n»- 
tionale  l'état  de  situation  de  la  ville  de  ParJ9. 
qui  ne  donne  en  ce  moment  aucune  inquiétude. 
Les  nouvelles  que  je  reçois  des  campagnsts  cir- 
con  voisines  sont  également  satisfaisantes,  9 

■  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé:  J^pRigR.  .. 

Plusieurs  membres  :  Voilà  donc  la  fin  de  la  co- 
médie I 

M.  CamlMn.  Je  demande.  Messieurs,  puisque 
tout  va  bien,  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
soit  dispensé  de  continuera  vous  rendre  compte 
dorénavant  de  l'état  journalier  de  la  capitale. 

(L'Assemblée  adopte  cette  propositÎQQ.) 

MM.  Berchelot  et  Patris,  commissaires  de  la 
section  de  'V Observatoire,  sont  admis  à  la  barre. 

M  Berchelot  s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs,  on  vient  de  commettre  un 
attentat  contre  la  liberté  publique  et  la  majesté 
du  peuple  français;  et  nous  apprenons  qu'il  n'est 
pas  le  seul  de  ce  genre;  qu'ils  se  multiplient 
dans  la  capitale  avec  une  rapidité  qui  devien- 
drait très  effrayante,  si  nous  ne  mettions  en 
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VOUS  toutes  nos  espérances.  Un  ordre  du  comité 
central  vient  de  laire  arrêter  un  citoyen  de  la 
section  de  l'Observatoire.  Il  est  accusé  d'avoir 
émis  trop  librement  son  opinion  dans  une  as- 
semblée de  commune  légalement  convoquée.  La 
loi,  qu'on  a  foulée  aux  pieds,  a  été  portée  au 
milieu  des  acclamations  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Elle  est  du  30  avril  1790,  et  est  ainsi 
conçue  : 

«  Aucun  citoyen  ne  peut  être  inquiété  à  raison 
des  opinions  qu'il  prononce,  des  abus  par  lui 
dénoncés,  soit  dans  les  assemblées  élémentaires, 
soit  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale.  En 
conséquence,  déclarons  la  procédure  instruite 
par  le  parlement  de  Rouen,  contre  le  procureur 
au  bailliage  de  Falaise,  nulle  et  attentatoire  à  la 
liberté  nationale.  » 

Quel  est  le  particulier  qui  a  donné  lieu  à  tant 
d'audace?  11  est  constaté  par  le  procès-verbal 
delà  section  de  l'Observatoire.  L'Assemblée,  lé- 
galement convoquée,  a  délibéré  ces  jours  der- 
niers sur  les  dangers  de  la  cauitale,  comme 
vous  avez  délibéré  vous-mêmes,  Messieurs,  sur 
ceux  du  royaume.  Un  citoyen,  nommé  Patris, 
faisant  fonction  de  secrétaire  ae  l'assemblée,  a 
lu  une  pétition  individuelle  d'un  citoyen  étranger 
à  la  section.  Elle  était  destinée  pour  l'Assemblée 
nationale.  Sur  l'objection  faite  que  la  Constitu- 
tion était  attaquée,  observation  appuyée  par  le 
citoyen  Patris  lui-même,  l'Assemblée  a  passé  à 
l'ordre  du  jour. 

Nous  demandons  que  l'Assemblée  nationale 
veuille  renvoyer  cette  alîaire  à  son  comité  de 
surveillance,  ou  tel  autre  qu'elle  jugera  conve- 
nable, pour,  sur  le  vu  des  charges  contenues  au 
procès-verbal  du  bureau  central  des  juges  de 
paix,  et  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  la  section 
de  l'Observatoire,  le  compte  vous  en  être  rendu 
à  la  séance  prochaine,  comme  sur  une  affaire 
qui  va  soulever  l'indignation  de  la  capitale,  et 
qui,  selon  l'expression  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, est  attentoire  à  la  liberté  nationale. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif! 


M.  Basire.  Je  vous  ai  déjà  dénoncé  un  éta- 
blissement inconstitutionnel  (Murmures  à  droite) 
d'un  tribunal  qui  rétablit  l'ancienne  prévôté  de 
l'hôtel.  Messieurs,  les  juges  de  paix  ont  établi 
dans  la  salle  des  ambassadeurs  un  bureau  cen- 
tral, auireque  celui  qui  est  publiquement  établi 
à  Paris.  C'est  là  où  l'on  conduit  les  citoyens  pour 
les  juger,  c'est  de  là  que  les  citoyens  sont  menés 
à  Bicêtre  et  à  la  Force,  sans  que  personne  puisse 
en  avoir  réparation  et  satisfaction.  11  est  temps 
que  vous  réprimiez  ces  abus,  ces  attentats  à  la 
liberté  individuelle,  à  laquelle  la  liberté  pu- 
blique est  fortement  attachée.  Je  dénonce  ce  fait, 
et  je  demande  qu'il  soit  renvoyé  à  la  commis- 
sion des  Douze,  qui  doit  elle-même  avoir  reçu  une 
dénonciation  de  ce  fait. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  pétition  à 
la  commission  extraordinaire  des  Douze  pour 
lui  rendre  compte  le  lendemain,  à  la  t^éance  du 
matin,  de  la  pétition  et  de  la  dénonciation.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


AxNNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  MERCREDI  27  JUIN  1792,  AU  MATIN. 

Pétition  adressée  à  L'Assemblée  législative  par 
M.  Jean-Baptiste  Cazin,  natif  de  Paris. 

Veuillez  bien  permettre  au  nommé  Jean-Bap- 
tiste Cazin,  natit  et  domicilié  de  Paris  résidant, 
section  des  (Juinze-Vingt  rue  Saint-Nicolas  ii°  13, 
de  déposer  dans  le  sanctuaire  des  lois,  ces  fers 
et  les  châtiments  illégitimes  que  celte  victime 
supporte  avec  une  patience  digne  de  fixer  l'at- 
tention des  représentants  d'un  peuple  libre,  de- 
puis le  9  août  1779  et  qui  ne  finiront  de  l'acca- 
bler que  du  moment  où  il  plaira  à  votre  profonde 
sagesse  d'en  vouloir  autrement.  L'article  7  de  la 
Déclaration  des  droits  dit  que  nul  homme  ne  peut 
être  accusé,  arrêté,  ni  détenu  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elles 
a  prescrites  ceux  qui  sollicitent,  expédient,  exé- 
cutent ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires, 
doivent  être  punis.  Quoique  ce  délit  est  antérieur 
à  la  Déclaration  des  droits,  je  dis  avec  vérité 
que  les  lois  de  ce  temps  n'en  furent  pas  moins 
violées  dans  toutes  leurs  formes,  c'est  ce  qui  me 
fonde  de  droits  la  loi  à  la  main  de  vous  deman- 
der un  acte  de  justice  que  vos  sentiments  ne 
pourront  le  refuser  : 

1°  Cette  victime  fut  arrêtée  le  9  août  1779  en 
vertu  d'ordre  du  roi  par  Santerre  inspecteur  de 
sûreté,  étant  à  prendre  un  repas  dans  une  mai- 
son ouverte  au  public,  quoiqu'il  n'eût  jamais 
manqué  d'aucune  manière  que  ce  puisse  être, 
il  fui  ensuite  conduit  chez  le  commissaire  La- 
porte  qui  se  refusa  d'entendre  ses  justes  récla- 
mations, et  pour  plus  grande  injustice  souffrait 
qu'il  fut  maltraité  en  sa  présence,  le  seul  moyen 
d'étouffer  sa  voix,  et  de  couvrir  leurs  atrocités 
en  disant  que  c'était  un  malfaiteur  dont  il  pur- 
geaient la  société,  sans  autres  formalités  il  fut 
conduit  et  mis  dans  un  cachot  au  petit  Ghâlelet, 
il  resta  au  cachot  du  9  au  14  sans  subir  d'inter- 
rogatoire et  fut  transféré  à  Bicêtre  pour  v  être 
enfermé  sous  des  voûtes  sépulcrales  qui  ne  îureni 
élevées  que  par  la  vengeance  el  qui  se  soutien- 
nent que  pour  le  vil  intérêt  de  ces  individus  qui 
les  régissent,  c'est  dans  ce  gouffre  d'horreurs 
que  l'on  ensevelit  toute  la  vie,  la  jeunesse,  l'in- 
nocence, le  crime,  la  vieillesse,  tout  pêle-mêle 
et  pour  comble  de  cruauté,  on  les  prive  de  la 
salubrité  de  l'air,  n'ayant  que  des  aliments  em- 
poisonnés, sans  repos,  rongés  de  vermine  ne 
voyant  et  ne  pouvant  qu'entendre  des  horreurs, 
je  vous  demande  Messieurs,  si  le  jour  et  la  nuit 
pour  cette  victime  n'étaient  pas  un  véritable 
tombeau. 

En  1784  il  fut  mis  en  liberté  muni  d'un  exil 
qui  lui  fut  signifié  au  bureau  de  cette  inquisi- 
tion, sur  les  faux  noms  de  Louis-François  du 
Main,  natif  de  Chartres  et  gagne-deniers.  Cette 
victime  est  connue  pour  se  nommer  Jean-Baptiste 
Cazin,  natif  fils  de  maître  et  apprenti  de  Paris. 
Etant  pâtissier  et  cuisinier  de  sa  vocation,  je 
vous  laisse  à  juger  l'étendue  des  pouvoirs  que 
s'arrogeaient  ces  messieurs  conseillers  du  roi, 
inspecteurs  et  commissaires  de  sûreté,  sous  l'ar- 
bitraire de  l'ancien  régime. 
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Législateurs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  ob- 
server que  celle  viclime,  sortie  de  sous  cette 
tombe,  ayant  pagné  le  scorbut  au.x  deux  jambes, 
sansar^'ent,  fut  obligée  de  se  mettre  en  route;  je 
laisse  à  vos  sentiments  à  voir  quelle  dut  être  sa 
position.  S'il  demandait,  la  maréchaussée  vou- 
lait l'arrêter;  s'il  se  présentait  pour  entrer  dans 
un  hôpital,  on  lui  rép^mdait  qu'il  était  pour 
les  pauvres  de  la  ville  et  de  plus  qu'on  ne  trai- 
tait pas  de  pareilles  maladies.  Vuilà  comme  l'an- 
cien gouvernement  entretenait,  des  deniers  pu- 
blics, une  pépinii-re  de  victimes  et  de  banaits 
8ur  les  grandes  routes,  sous  le  voile  absurde  de 
veiller  à  la  sûreté  publique,  pendant  qu'ils  étaient 
les  seuls  organes  de  tous  les  crimes,  par  leurs 
vils  intérêts. 

Cette  viclime  fut  obligée  de  venir  à  Paris  :  il 
était  dépourvu  de  tout  et  fut  arrêté  comme  men- 
diant, mis  à  la  Force,  de  là  à  Saint-Denis,  le  bour- 
reau de  cette  maison  d'horreur  lui  coupa  les 
cheveux,  il  y  resta  un  an  entre  la  vie  et  la  mort. 
L'entrepreneur  avait  de  Sauvigny,  5  sols  par  in- 
dividu, pour  les  nourrir,  les  entretenir,  et  l'Etat 
en  donnait  une  livre;  aussi,  le  pain  et  les  autres 
légumes  étaient  empoisonnés,  si  Ton  se  plaignait 
l'on  vous  chargeait  à  l'arme  blanche,  et  l'on 
tirait  sur  vous  comme  sur  une  battue.  Les  re- 
gistres de  sépultures  peuvent  prouver  qu'il  en 
mourait  au  moins  12  par  jour,  l'on  en  a  vu  dans 
la  même  journée  jusqu'à  30.  Je  crois  qu'il  faut 
passer  sous  silence  ces  traits  d'horreurs  qui  flé- 
triront à  jamais  le  gouvernement  monarchique 
de  la  France. 

Cette  victime,  au  bout  d'une  année,  fut  obliî,'ée, 
de  contrainte,  de  se  remettre  en  route,  dans  une 
situation  plus  triste  qu'à  son  premier  exil,  il  fut 
relevé  pour  mort  sur  le  pavé  de  Rocheforl,  un 
lieutenant  de  vaisseau  le  fit  porter  à  l'hôpital 
comme  matelot  et  lorsqu'il  fut  rétabli,  le  plaça 
chez  un  nommé  Bougra.^,  traiteur  où  mangeaient 
plusieurs  officiers,  il  y  resta  jusqu'au  moment 
où  il  partit  en  station.  Il  travailla  ensuite  à  l'ab- 
baye Saint-Michel-en-l'Ilerm  à  Niort,  chez  M.  Vil- 
don,  à  l'échevêché  à  Poitiers,  muni  de  certifi- 
cats, passeports,  des  lieux  où  il  avait  travaillé  ;  il 
fut  à  Paris  son  lieu  natal,  espérant  avec  ce  qu'il 
avait  gagné  obtenir  plus  facilement  la  justice 

?|u'il  réclamait  en  vain;  le  jour  de  son  arrivée,  il 
ut  pris  dans  son  Ut  et  conduit  chez  le  commis- 
saire Ferrant,  qui  prit  connaissance  de  tous  ses 
papiers  et  les  lui  fit  remettre  en  lui  disant  qu'il 
ne  pouvait  faire  autrement,  vu  son  exil,  de  ren- 
voyer en  prison;  il  ordonna  qu'il  fut  mis  sur  le 
f>reau,  mais  pour  lui  ôter  toute  réclamation  on 
e  mit  au  cachot  où  il  resta  depuis  le  27  sep- 
tembre jusqu'au  7  novembre  1787;  il  fut  trans- 
féré pour  la  seconde  fois  arbitraire,  sans  avoir 
été  plus  interrogé  qu'à  sa  première  détention. 
Celle  victime  lui  réclame  ce  qui  lui  fut  pris  au 
moment  qu'on  le  mil  au  cachot  :  qui  consiste  en 
un  portefeuille  où  était  renfermé  ses  papiers  de 
famille.  Brevet,  passeport,  certificat,  lettre  de 
voiture,  un  billet  de  la  caisse  d'escompte  de  la 
valeur  de  300  livres  et  sa  malle,  tout  jusqu'à  ses 
boucles  cela  lui  étant  remis  chez  le  commissaire 
ça  ne  fut  pas  porté  dans  l'écrou,  ce  qui  fait  que 
c'est  perdu,  à  moins  qu'il  ne  vous  plaise;  Mes- 
sieurs, de  lui  faire  rendre  la  justice  qu'il  ré- 
clame en  vain  depuis  12  ans. 

Cette  victime  fft  passer  ses  réclamations  au 
ministre,  ainsi  qu'au  directeur  des  finances  qui 
le  fil  mettre  hors  de  Bicêtre  le  10  mars  1789.  En 
dépit  des  ordres  du  ministre,  on  lui  a  fait  signer 
de  force  un  second  exil  qu'on  lui  retira  sur-le* 

!'•  Série.  T.  XLV. 
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champ,  il  sortit  encore  muni  du  scorbut;  se  ren- 
dant a  l'hôpital  Saint-Louis,  il  fut  arrêté  et  con- 
duit chez  le  commissaire  seigneur,  qui  fit  refus 
de  l'envoyer  en  prison,  ces  preuves  peuvent  se 
vérifier,  le  commissaire  a  dit  qu'il  faudrait  mieux 
faire  mourir  des  hommes  quand  ils  sont  cou- 
pables que  de  les  faire  souffrir  de  la  sorle. 

Cette  victime,  étant  rétablie,  fut  auprès  du 
ministre  réclamer  le  tort  qui  lui  fût  fait,  il  le 
renvoie  à  M.  de  Crosne  qui  lui  dit  pour  toute 
réponse,  que  s'il  était  à  Paris,  dans  24  heures, 
qu'il  le  ferait  remettre  d'où  il  sortait  et  qu'il 
n'en  sortirait  jamais. 

Celle  victime  parvint  à  savoir  pourquoi  il  fut 
emprisonné,  le  commis  des  ordres  du  roi  de  la 
mairie  lui  a  donné  lecture  de  l'écrou  ;  il  est 
ainsi  conçu  :  Ce  jourd'hui  fut  arrêté  par  nous 
Sanlerre,  conseiller  du  roi,  inspecteur  oe  police, 
le  nommé  Louis-François  Oumain ,  natif  de 
Chartres,  gagne-deniers,  étant  en  compagnie 
suspecte,  muni  de  fausses  clefs  ayant  suoi  plu- 
sieurs procès  et  voleur  sans  preuves,  ces  faits 
sont  constatés  sur  des  registres  publics.  L'accusé 
demande  un  jugement  qui  prouve  celte  fausseté. 

2°  Cette  victime  se  nomme  Jean-Baptiste  Cazin, 
natif  fils  de  maître  et  apprenti  de  Paris,  il  n'est 
jamais  sorti  que  pour  travailler  au  voyage  de  la 
cour,  il  faut  lui  prouver  où  il  a  porté' les  noms 
que  Ton  lui  substitue,  en  quel  endroit  et  quelles 
en  sont  les  preuves. 

S'il  fut  trouvé  en  compagnie  suspecte,  il  fallait 
en  instruire  la  cause  pourquoi  et  comment;  il 
élait  à  dîner  avec  un  leune  homme  de  sa  con- 
naissance, qui  fut  réclamé  par  M.  le  curé  de 
Saint-Martin  qui  vengea  son  innocence,  et  l'ex- 

f (Osant  resta  seul  victime  parce  qu'il  était  orphe- 
in  et  que  sa  famille  aurait  désiré  et  désire  en- 
core sa  mort. 

S'il  a  subi  plusieurs  procès,  les  pièces  feront 
foi,  c'est  la  preuve  fonaamentale  du  faux,  il  faut 
lui  prouver  quelle  espèce  de  procès,  de  quel 
nature  sont  les  délits,  dans  quels  lieux  il  les  a 
subis,  les  dates,  les  années,  à  quel  greffe  sont 
déposées  les  pièces,  c'est  la  seule  preuve  démons- 
trative, où  vos  sagesses  verront  avec  indignation 
et  seront  définitivement  instruits.  Si  cette  vic- 
time avait  été  trouvée  munie  de  clefs,  on  devait 
le  traduire  par-devant  le  tribunal  criminel  pour 
savoir  d'où  elles  venaientet  pourquoi  il  les  por- 
tait étant  gagne-deniers  au  dire  de  l'inspecteur; 
il  n'était  pas  du  ressort  de  la  police,  il  devait  être 
poursuivi  par  le  procureur  du  roi,  qui  aurait 
conclu  et  fait  jugement  selon  les  formes  de  ce 
temps. 

Voleur  sans  preuves,  ne  peut  s'entendre.  Le 
parlement  lui-même,  refusa  cet  indice  et  fil  plu- 
sieurs représentations  sur  les  pouvoirs  arbi- 
traires que  s'arrogeait  la  police  ;  je  crois  avec 
vérité  que  les  hommes  de  lois  qui  sont  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale  diront  qu'il  leur 
serait  plus  facile  de  démontrer  aux  pieds  de  la 
loi  et  aux  jugement  de  l'Europe,  que  l'inspec- 
teur,  le  commissaire,  le  lieutenant  de  police  et 
le  ministre  lui-même,  sont  non  seulement  des 
voleurs  avec  preuves,  mais  la  vraie  source  d'ofi 
dérivait  tous  les  crimes  qui  se  commettaient, 
non  seulement  à  Paris,  mais  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume. 

Cette  viclime  a  interpellé  le  décret  du  mois 
d'avril  1790,  qui  autorise  tout  individu  détenu 
illégalement,  de  pouvoir  requérir  les  pièces  qui 
constatent  toute  inculpation  pour  ensuite  obtenir 
un  jugement  conforme  aux  lois  du  royaume  ; 
mais  le  garde  des  sceaux,  le  ministre  dé  l'inté- 
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rieur  et  M.  Bailly  lui  ont  imposé  silence,  lors- 
qu'il a  interpellé,  la  loi  a  prouvé  que  sa  demande 
était  fondée  de  droit,  mais  pour  plus  grande 
injusiice,  c'est  qu'ils  portent  l'impératif  jusqu'à 
vous  enjoindre  de  vous  taire,  en  vous  traitant 
de  séditieux  et  vous  menaçant  de  la  torce  pu- 
blique, voilà  comme  les  mandataires  du  peuple 
libre  se  comportent  envers  leurs  concitoyens, 
aussi  celte  victime  est-elle  réduite  à  l'état  le 

filus  humiliant,  dillamé,  abhoré  de  sa  famille  qui 
'a  déshérité  ne  pouvant  se  placer  nulle  part, tout 
nu,  devant  à  des  prisonniers  qui  l'alinientent  et  le 
logent  ;  sans  santé,  attaqué  du  scorbut,  n'ayanl  pu 
malgré  toutes  ses  tentatives,  se  procurer  de  l'ou- 
vrage depuis  la  réforme  des  travaux  de  secours, 
à  l'entrée  d'un  hiver  qui  paraît  ne  pas  être  des 
plus  favorables,  il  est  condamné  à  tomber  d'ina- 
nition et  se  voir  geler,  si  votre  sagesse  n'inter- 
vient à  son  secours.  11  y  a  un  décret  dans  l'acte 
constitutionnel  qui  promet  des  secours  à  des 
citoyens  actifs  dans  chaque  département,  voilà 
cependant  6  mois  que  cette  victime  n'en  peut 
trouver,  il  a  été  auprès  du  corps  constituant  au 
département,  au  directoire,  à  la  municipalité,  à 
la  section,  tout  cela  et  rien  fut  la  môme  chose 
étonnante  que  l'on  occupe  dans  mille  places  dif- 
férentes des  hommes  qui  pourraient  s'en  passer. 
Je  dis  que  la  nation  et  la  loi  doivent  tous 
secours  à  cette  honnête  victime. 


Représentants  de  la  nation, 

Ce  citoyen,  injustement  opprimé,  réclame  Tar- 
ticle  9  des  Déclarations  de  l'homme,  qui  dit  que 
tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu  à  ce 
qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  ne  peut  et  ne 
doit  rester  diffamé  sur  des  registres  publics,  que 
la  loi  qui  impose  soumission,  doit  et  accorde  de 
même,  protection  à  l'homme  qui  l'invoque  pour 
venger  son  titre  de  citoyen,  seul  trésor  digne  de 
l'ambition,  d'un  enfant  de  la  patrie  et  dont  il  ne 
peut  pas  même  se  séparer  en  descendant  dans  la 
tombe  sans  abjurer  sa  liberté. 

Oui,  législateurs,  l'étendue  de  vos  profondes 
lumières  annonce,  par  avance,  à  cette  honnête 
victime,  la  justice  qu'il  réclame  en  vain  depuis 
12  années  et  lui  certifie  que  vous  n'êtes  pas  venus 
jusqu'à  présent  sans  connaître  les  crimes,  les 
ruses  et  le  trafic  de  ces  monstres  qui  ne  vivaient 
que  du  sang  de  l'espèce  humaine,  sans  pouvoir 
assouvir  leur  vil  intérêt.  Le  pouvoir  de  vos  com- 
mettants vous  met  sous  les  yeux,  le  flambeau  de 
la  justice.  Guidés  par  cette  sagesse,  l'humanité, 
les  sentiments,  Ihonneur,  vous  demanderont 
pour  cette  victime,  de  la  manière  la  plus  impé- 
rieuse, de  la  faire  traduire  aux  pieds  des  nou- 
veaux tribunaux,  pour  y  être  vengé  d'un  châti- 
ment illégitime,  ou  puni  avec  toute  la  sévérité 
des  lois,  si  les  faits  ci  énoncés  sont  faussement 
et  méchamment  représentés. 

Ce  citoyen  est  muni  du  plus  profond  respect 
pour  l'Assemblée  nationale,  promettant  une  vo- 
lontaire soumission  à  l'Acte  constitutionnel,  mais 
jurant  de  mourir,  plutôt  que  d'abandonner  la 
défense  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  et 
des  vrais  défenseurs  des  droits  du  peuple. 

Je  vous  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  se 
dire,  très  re8j)ectueusement,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Cazln. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  mercredi  27  juin  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AUBERT-DUBAYET, 
vice-président,  et  DE  M.  GENSONNÉ,  ex-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  AUBERT-DUBAYET,  vice-président- 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

Un  de  MM.  lex  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mardi  26  juin  1792, 
au  matin. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

l]7i  de  MM.  tes  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  sieur  Jurie,  commissaire  de  police 
de  la  section  des  Quinze-Vingts,  par  laquelle  il 
annonce  que  le  nom  de  Verniquet,  un  des  signa- 
taires de  la  pétition  contre  M.  Chabot,  est  abso- 
lument inconnu  dans  les  sections  du  faubourg 
Saint-Antoins,  et  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  citoyen 
du  nom  de  Dubreuilh,  lequel  dénie  la  sigmture 
apposée  à  la  dénonciation.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Section  des  Quinze-Vingts,  comité  civil  et  de 
police,  le  27  juin  1792,  l'an  1V«  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

<  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  natio- 
nale que  malgré  les  recherches  les  plus  sévères 
relativement  aux  individus  qui  ont  signé  la  dé- 
nonciation contre  M.  Chabot,  nous  n'avons  trouvé 
dans  tout  le  faubourg  Saint-Antoine  qu'un  seul 
Dubreuilh,  qui  a  fait  dans  mon  bureau  la  décla- 
ration dont  j'ai  l'honneur  d'envoyer  expédition 
aux  représentants  du  peuple. 

"  Le  nom  Verniquet,  un  des  signataires  est 
absolument  inconnu  dans  les  trois  sections.  Nous 
continuons  nos  recherches,  car  les  citoyens  du 
faubourg  sont  jaloux  de  ne  point  passer  pour 
calomniateurs.  {Applaudissements.) 

c  J'observe  à  l'Assemblée  nationale  que  je  se- 
rais bien  plus  coupable  que  M.  Chabot,  si  pen- 
dant ma  présidence  j'avais  souffert  qu'un  mau- 
vais citoyen,  tel  pouvoir  que  le  peuple  lui  ait 
confié,  prêchât  dans  ma  section  le  meurtre,  l'in- 
cendie, le  carnage  à  plus  de  trois  mille  hommes, 
qui  assistaient  à  la  délibération.  Non,  Monsieur 
le  Président,  quoiqu'en  disent  les  modérés,  les 
intrigants,  les  conspirateurs,  les  citoyens  du 
faubourg  Saint-Antoine  ne  sont  peint  une  bande 
de  brigands;  je  connais  mieux  le  peuple  que 
ses  calomniateurs.  Un  jour  peut-être  les  ennemis 
de  la  Constitution  reconnaîtront  à  sa  grande  clé- 
mence toutes  ses  vertus.  Dans  la  journée  du 
20  juin,  il  n'aurait  point  paru  armé  à  l'Assemblée 
nationale,  si  l'arrêté  du  directoire  avait  paru 
avant  qu'il  fût  en  armes,  si  tous  les  citoyens 
armés  l'avaient  connu,  si  enfin  les  fonctionnaires 
publics  avaient  eu  le  temps  d'en  expliquer  les 
dispositions  au  peuple. 

«  Je  n'ai  pas  besoin,  Monsieur  le  Président  de 
prévenir  l'Assemblée  nationale  que  jeudi  der- 
nier pendant  que  le  tocsin  de  la  guerre  civile 
battait  dans  Paris,  à  3  heures  du  matin,  je  ne 
sais  par  quel  ordre  les  citoyens  du  faubourg  ne 
se  sont  levés  debout  que  pour  gagner  un  pain 
de  4  livres,  seule  nourriture  de  leur  nombreuse 

(1)  Aretiives  nationales,  Carton  Dxl,  dossier  14. 
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famille  depuis  que  les  traîtres  ont  tout  accaparé. 
■  11  n'existe  dans  le  moment  aucun  germe  de 
fermentation.  » 

•  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur 
le  Président,  un  citoyen  ami  de  la  loi, 

«  Signé  :  JURIE,  commissaire  de  police   de 
la  section  de$  Quinze- Vingts.  » 

Suit  la  déclaration  du  sieur  Dubreuilh  : 

•  L'an  1792,  le  mercredi  27  juin,  est  comparu 
devant  nous,  Claude-Bartbelemy  Jurio,  commis- 
saire de  police  de  la  section  des  Quinze-Vingts, 
faubourg  Saint-Antoine. 

Le  sieur  Jeaii-Melcbior  Ljbreuilh,  ébéniste, 
demeurant  rue  de  la  Roquette  n"  1,  dans  une 
maison  ayant  pour  enseigne  «  le  roi  de  Suède  », 
lequel  nous  déclare  qu'étonné  de  voir  sa  signa- 
ture posée  au  bas  a  une  diatribe  sanslante  en 
forme  de  dénonciation,  dirigée  contre  M.  Chabot, 
membre  de  l'Assemblée  .laiionale,  il  nous  de- 
mande acte  de  ce  qu'il  entend  suivre  le  mau- 
vais citoyen,  qui,  perfidement  faussaire,  a 
abuse  de  son  nom,  pour  insulter  à  un  repré- 
sentant de  la  nation,  dont  il  estime  les  principes 
en  ce  qu'ils  ne  tendent  tous  qu'au  bonheur  du 
peuple  et  au  maintien  de  la  Constitution:  que 
citoyen  du  faubourg  Saint-Antoine,  il  a  les  mêmes 
sentiments  que  ses  frères,  et  que,  loin  d'avilir 
aucun  des  législateurs,  il  est  prêt  à  verser  son 
sang  pour  détendre  les  vrais  amis  du  peuple; 
Requiert  que  nous,  commissaire  de  police,  en- 
voyons sur-le-champ  copie  du  présent,  signé  de 
lui,  pour  que  l'A-semblée  nationale  fasse  con- 
fronter les  signatures,  et  afin  que  les  imposteurs 
et  les  faussaires  soient  punis,  suivant  la  rigueur 
des  lois,  s'ils  sont  découverts.  - 

■  Signé:  DUBREUILH. 

«  Sur  quoi  nous,  commissaire  de  police,  avons 
ordonné,  suivant  le  vœu  de  ce  citoyen,  que  copie 
du  présent  serait  sur-le-champ  envoyée  par  une 
ordonnance  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale, aûn  que  les  législateurs  soient  bien 
convaincus  que  les  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Antoine  n'ont  des  bras  vigoureux  que  pour  dé- 
fendre l'Assemblée  nationale  contre  ces  conspi- 
rateurs qui  n'ont  pour  vertu  que  l'art  perhde 
des  calomnies,  et  nous  avons  signé  ainsi  : 

€  Signé  :  DUBREUILH,  JURIB,  com- 
missaire. 

<  Certifié  conforme  à  l'original   déposé  au 

freffe    de   la    section    des  Quinze- Vingts,   ce 
7  juin  1792,  Tan  IV*  de  la  liberté  qu'il  laut  dé- 
fendre. 

«  Signé  :  JURIE,  commissaire  de 
police.  » 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

2»  Lettre  de  M.  Amelot,  relative  à  l'admission 
des  reconnaissances  de  liquidation  en  payement 
des  domaines  nationaux. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

3°  Lettre  de  M.  Amelot,  qui,  pour  faciliter  l'exé- 
cution du  décret  relatif  au  mode  provisoire  de 
remboursement,  propose  de  fixer  une  date  pré- 
cise, au  lieu  de  l'époque  de  la  publication  du 
décret,  toujours  diflicile  à  justifier  par  l'Admi- 
nistration. 


(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Pé- 
ronne,  dans  laquelle  ils  transmettent  à  l'Assem- 
blée copie  d  une  adresse  qu'ils  ont  envoyée  au 
roi,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  du  conseil  gé- 
néral de  cette  ville,  où  ils  expriment  la  douleur 
qu'ils  ont  éprouvée  en  apprenant  les  événements 

3ui  ont  eu  lieu  le  20  juin.  {Applaudissements  à 
roite.) 

I L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

5°  Adresse  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
d'AhbeuilL;  qui  expriment  la  douleur  des  habi- 
tants de  cette  ville,  en  apprenant  l'événement 
du  20  juin.  Cette  adresse  est  ainsi  conçue  ; 

«  Abbeville,  25  juin  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

"  Messieurs, 

■  C'est  lorsque  la  Constitution  est  violée  que 
le  nom  du  peuple  est  envahi  et  profané:  que  son 
représentant  héréditaire  est  avili,  qu'il  n'est 
plus  permis  à  des  citoyens  qui  aiment  la  patrie, 
son  bonheur  et  sa  gloire,  de  garder  un  lâche  si- 
lence et  de  dévorer  dans  l'obscurité  une  stérile 
et  vaine  affliction. 

<  Le  silence  des  bons  enhardit  les  méchants, 
et  leur  donne  peut-être  tout  leur  empire;  il 
faut  enfin  élever  une  voix  qui  leur  soit  formi- 
dable, il  fàut  qu'ils  ne  trompent  plus,  de  leur 
apparente  majorité,  un  peuple  qu'ils  égarent,  il 
faut  les  détromper  eux-mêmes  sur  une  consis- 
tance qu'ils  s'exagèrent.  Puisse  donc  notre 
exemple  être  imité! 

«  Nous  venons.  Messieurs,  déposer  dans  votre 
sein  notre  douleur  et  vous  demander  la  vengeance 
et  la  réparation  des  attentats  du  20  juin  dernier. 

•  Le  palais  du  roi  a  été  forcé  par  un  rassem- 
blement criminel;  sa  personne  a  été  outragée; 
des  hommes  coupables  lui  ont  insolemment  de- 
mandé la  révocation  du  veto  du  19.  Voilà,  Mes- 
sieurs, les  crimes  dont  nous  vous  demandons 
d'ordonner  la  poursuite  et  de  surveiller  le  châ- 
timent. 

«  .Nous  avons  tous  juré  la  Constitution,  nous 
devons  tous  la  maintenir,  et  la  maintenir  entière. 

•  D'après  cette  Constitution,  le  roi  étant  invio- 
lable, sa  demeure  ainsi  que  sa  personne  doivent 
être  respectées.  Ceux  qui  ont  violé  l'enceinte 
de  son  palais  ont  donc  commis  un  attentat  que 
les  lois  doivent  punir:  et  ceux  qui  ont  osé  lui 
présenter,  non  pas  l'honorable  bonnet  de  la  li- 
Berté,  mais  le  signe  sanguinaire  d'une  misérable 
faction,  ont  violé  sa  personne,  en  mettant  le  roi 
dans  la  nécessité  de  s'affubler  d'une  coiffure  ri- 
dicule, pour  le  rendre  l'objet  d'une  dérision 
coupable.  .Nous  demandons  donc  que  ces  atten- 
tats soient  poursuivis;  nous  demandons  la  puni- 
tion des  magistrats  qui  les  ont  lâchement  laissé 
consommer  sous  leurs  yeux:  car  nous  repous- 
sons loin  de  nous  l'idée  qu'ils  aient  pu  les  favo- 
riser ou  les  applaudir.  Cette  même  Constitution 
a  déféré  au  roi,  non  pas  pour  lui  donner  une 
prérogative  royale,  un  veto  d'autant  plus  salu- 
taire que  le  Corps  législatif  devant  être  et  rester 
un.  il  fallait,  par  un  lent  appel  au  peuple,  le  pré- 
server des  erreurs  d'une  trop  grande  précipita- 
tion du  Corps  législatif,  ou  même  ou  danger 
possible  de  la  tyrannie. 

«  Mais  ce  veto,  qui  est  dans  la  Constitution,  le 
roi  doit  l'exercer  librement.  Le  roi  doit  être 


628    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [il  juin  1192. 


aussi  libre  dans  l'exercice  de  cette  faculté  royale, 
qu'un  député  à  l'Assemblée  nationale  doit  l'être 
dans  son  opinion.  Ainsi,  demander  la  levée  du 
veto,  c'est  violer  la  Constitution;  la  demander 
avec  violence  et  les  armes  à  la  main,  c'est  la 
violer  avec  atrocité. 

«  Nous  demandons  donc  encore  que  les  auteurs 
de  ce  crime  soient  recherchés;  nous  demandons 
qu'ils  soient  exemplairement  punis. 

«  Permettez-nous,  maintenent,  Messieurs,  de 
déplorer  l'égarement  coupable  d'une  multitude 
abusée,  mue  par  des  scélérats  qui  nous  désho- 
norent aux  yeux  de  l'Europe  entière.  Ils  appel- 
lent le  peuple.  Ah!  qu'ils  sachent  que  le  peuple 
de  tous  les  départements  les  désavoue. 

«  D'abord  ils  envahissent  un  nom  qui  ne  leur 
appartient  pas.  Paris  n'est  pas  le  peuple  Fran- 
çais; à  plus  forte  raison,  une  fraction  de  Paris, 
plusieurs  de  ses  sections,  une  partie  de  ses  fau- 
bourgs ne  peuvent  prendre  un  nom  si  grand, 
si  respectable  et  si  saint. 

«  Mais  le  peuple  français  respecte  la  Constitu- 
tion qu'il  s'est  donnée;  il  honore  le  roi  comme 
il  honore  le  Corps  législatif.  Il  rend  un  pareil 
et  juste  hommage  aux  2  pouvoirs  constitués;  il 
veut  que  l'Assemblée  nationale  soit  respectée; 
mais  il  veut  aussi  souverainement  que  le  repré- 
sentant héréditaire,  que  le  premier  fonctionnaire 
public  marche  environné  de  la  vénération,  du 
respect  que  doit  lui  concilier  l'éminente  dignité 
dont  il  est  revêtu. 

«  Oh!  vous,  Messieurs,  qui  représentez  tempo- 
rairement le  peuple,  vous,  à  qui  il  appartient 
d'exprimer  son  vœu,  vengez  Toutrage  l'ait  au 
peuple  lui-même  dans  l'offense  à  la  dignité 
royale;  et  surtout  versez  dans  le  cœur  sensible 
et  bon  du  roi  les  douces  consolations  de  l'inté- 
rêt et  de  l'amour  du  véritable  peuple  français. 
Dites-lui  que  les  citoyens  d'Abbeviile  aiment, 
chérissent,  respectent  sa  personne.  Dites-lui 
qu'ils  soutiendront  de  tous  leurs  efforts  son  au- 
torité constitutionnelle.  Ces  sentiments  et  ces 
principes  seront  accueillis  par  vous.  Messieurs, 
puisqu'ils  doivent  être,  pour  l'Assemblée  natio- 
nale, le  fidèle  garant  de  notre  respect,  de  notre 
vénération.  » 

«  Les  citoyens  actifs  de  la  ville  d'Abbeviile 
soussignés.  » 

«  S'ensuivent  190  signatures.  » 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

Deux  citoyens  de  Houdan,  département  de  Seine- 
et-Oise,  sont  admis  à  la  barre  (1). 

(1)  Voici  l;i  lettre  écrite  à  l'Assemblée  par  les  citoyens 
de  Houdan  pour  demander  leur  admission  à  la  barre 
{Archives  nationales,  Carton  DXL,  dossier  n»  16.) 
«  Messieurs, 

'<  Nous  connaissons  l'importance  de  vos  travaux,  nous 
ne  serons  pas  long,  mais  nous  vous  priuns  de  rem>^dier 
par  quelques  moyens  aux  maux  qui  nous  inquiètent. 

Dans  notre  ville  de  Houdan,  nous  n'avons  point 
connu  le  trouble,  le  désordre,  la  Constitution  s'y  est 
établie  sans  convulsion  et  sans  cris.  Une  quinzaine  de 
religieuses  se  sont  avisées  de  nous  faire  la  guerre,  leur 
maison,  leur  église  est  devenue  l'asile  et  le  rendez- 
vous  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'aristocrates  et  do  conire- 
révolutionnaires  dans  le  pays;  encouragées  par  la  pro- 
tection du  directoire  et  par  l'exemple  et  lo  principe 
du  roi,  elles  paraissent  braver  les  lois  et  les  autorités 
constituées,  Jour  iusoience  aigrit  la  fierté  de  nos  habi- 
tants qui  ne  peuvent  voir  sans  fermentation  la  Consti- 
tution do  leur  pays,  outragée  par  dos  nones  que  l'Eiat 
a  la  bonté  de  nourrir.  Delà  les  murmures,  les  plaintes, 


Vorateur  de  la  députation  donne  lecture  de  la 
pétition  suivante  (1)  : 

«  Houdan,  le  26  juin  1792. 

(I  Messieurs, 

«  C'est  avec  regret,  mais  avec  confiance  que 
nous  avons  quitté  nos  foyers,  pour  venir  déposer 
dans  votre  sein,  notre  sollicitude  et  réclamer 
dans  ses  interprètes  la  protection  et  l'exécution 
de  la  loi. 

La  petite  ville  de  Houdan  qui,  dans  toutes  les 
époques  relatives  à  la  Révolution,  s'est  distinguée 
par  son  patriotisme,  son  dévouement  à  la  chose 
publique,  son  civisme,  et  le  respect  le  plus 
marqué  pour  les  lois,  se  trouve  aujourd'hui  in- 
culpée d'une  manière  outrageante,  par  le  direc- 
toire de  son  département  qui,  par  sa  lettre  du 
20  courant  adressée  au  district  qui  l'a  transmise 
à  la  municipalité  (2),  affecte  d'agir  en  despote 
et  se  permet  des  apostrophes  et  des  menaces 
aussi  peu  fondées  que  déplacées,  contre  les  offi- 
ciers municipaux.  Vous  serez  étonnés.  Messieurs, 
d'apprendre  que  cette  altercation  est  occasionnée 
par  une  poignée  de  nones  insolentes  qui,  quoique 
cloîtrées,  refusent  de  prêter  serment,  s'ingèrent 
d'admettre  dans  leurs  assemblées  intérieures, 
des  laïques,  des  femmes  de  la  ville  et  surtout 
des  prêtres  réfractaires,  tous  ennemis  jurés  de 
la  Constitution,  à  l'aide  desquels  elles  se  croyent 
fondées  d'insulter  journellement  des  officiers 
municipaux. 

«  Le  "7  courant,  la  municipalité,  dans  l'espoir  de 
faire  cesser  cet  abus,  a  pris  un  acte  de  délibé- 
ration, tendant  à  se  transporter  le  lendemain 
au  couvent,  à  l'effet  d'engager  les  religieuses  à 
prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi,  comme 
tenant  de  jeunes  pensionnaires  à  qui  elles  font 
faire  la  première  communion  et  tenant  aussi 
les  écoles  publiques,  et  le  lendemain  8,  elle  s'y 
est  présentée  et  sur  la  proposition  aux  religieuses 
de  prêter  le  serment  civique  conformément  à  la 
loi  du  18  avril  dernier,  dont  leur  a  été  donné 
lecture,  elles  ont  unanimement  répondu  par  un 
refus  formel  et  ironique.  Tous  ces  faits  sont 
constatés  par  2  procès-verbaux  ci-annexés  (3) 
lesquels  démontrent  l'honnête,  la  charité  et  la 
prudence  que  les  officiers  municipaux  en  corps, 
ont  apporté  dans  leur  démarche  à  ce  sujet. 

«  Copies  de  ces  2  procès-verbaux  du  7  et  8  du 
courant  ont  été  remises  le  11  du  même  mois  au 
directoire  de  district  pour  les  transmettre  à 
celui  du  département  et  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont 
encore  jugé  à  propos  d'y  répondre.  Il  y  a 
plus,  ces  religieuses  font  desservir  leur  église  et 
couvent  par  un  prêtre  inconnu,  qui  refuse  cons- 
tamment de  se  faire  connaître  et  de  prêter  le 
serment  civique;  on  assure  même  que  plusieurs 
dévotes  externes  vont  de  préférence  recevoir  la 
communion  de  sa  main.  Il  n'est  pas  surprenant 
que  des  religieuses,  entêtées  de  l'orgueil  de  l'aris- 

los  réclamations,  lo  mécontentement  et  l'humeur  contre 
les  autorités;  l'impuissance  dos  lois  ne  nous  permet  pas, 
no  nous  donne  aucun  moyen  de  remédier;  mais  nous 
craignons  le  désordre  et  il  est  de  notre  devoir  de  sol- 
liciter de  votre  sagesse  les  moyens  de  prévenir  les 
crises  et  les  convulsions.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

(1)  Archives  nationales  :  Carton  DXL,  dossier  n»  16. 

(2)  Voy.  ci-aprcs  cette  lettre  aux  annexes  de  la 
séance,  page  641. 

(3)  Voy.  ci-après,  cas  procès- verbaux  aux  annexes  do 
la  séance,  page  642. 
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tocratie  monastique,  se  soient  révoltées  et  aient 

rirté  des  |)laiiites  au  directoire  du  département 
cause  de  la  démarche  des  officiers  municipaux. 
Cette  démarche  contrariait  leurs  vues  anticons- 
titutionnelles, mais  qu'un  directoire  de  départe- 
ment, sans  aucun  examen,  sans  communiquer 
les  plaintes  qui  lui  sont  adressées,  les  saisisse 
avidement  pour  moleéttr  une  municipalité  parce 
qu'elle  a  fait  une  démarche  qui  lui  est  ordonnée 
par  la  loi...  cet  événement  est  bien  étonnant 
surtout  dans  les  circonstances  actuelles,  ce  n'est 
pas  pour  agir  de  la  sorte  qu'ils  sont  pavés  par 
la  nation,  tandis  que  les  municipalités  qu^il  leur 
plaît  d'opprimer  n'y  coûte*"  aosolunient  rien. 
Ce  directoire,  par  sa  lettre  du  20  courant,  dit  : 
qu'il  est  informé  que  la  municipalité  de  Houdan, 
malgré  ses  représentations  (portées  dans  sa 
lettre  du  9  même  muis  (1),  dans  laquelle  il  ap- 
prouve sa  démarche)  persiste  et  continue  à 
exercer  ses  persécutions  contre  les  religieuses 
et  leur  chapelain,  etc.,  etc..  Pourquoi  ne  pas 
nommer  l'auteur  de  cette  imposture?  D'où  vient 
qu'il  se  cache?  Pourquoi  cette  dénonciation, 
n'a-t-elle  pas  été  communiquée  à  la  municipa- 
lité ?  Ce  préalable  était  dans  Tordre,  bien  plus  que 
de  se  permettre  des  menaces  sur  un  faux  exposé, 
pourquoi  enfin  cette  contradiction  dans  les 
2  lettres  du  directoire  du  département?  La  mu- 
nicipaliié  observe  que  quand  des  gens  mal  in- 
tentionnés et  reconnus  pour  ennemis  de  la  Cons- 
titution, faisaient  parvenir  à  ce  directoire  des 
mémoires  contre  les  officiers  municipaux,  il  leur 
donnait  satisfaction  sur-le-champ,  mais  qu'il 
D'en  était  pas  aussi  lorsque  la  municipalité  adres- 
sait des  mémoires  et  demandait  des  instrutions, 
qu'au  contraire  ces  mémoires  restaient  pour  la 
plupart  sans  réponse,  et  si  parfois  ils  étaient  re- 
pondus, c'était  toujours  trop  tard  que  cette  ré- 
ponse parvenait  et  dans  un  temps  si  éloigné  de  la 
demande  que  l'on  ne  pouvait  plus  en  faire  usage 

•  Avant  la  Révolution  notre  petite  ville  de 
Uoudan  jouissait  d'environ  1,500  livres  de  rente 
du  proiluit  de  ses  actions  :  ce  revenu  était  em- 
ployé tant  au  soulagement  des  pauvres,  qu'à 
l'entretien  du  pavé  des  mes,  des  puits  publics 
et  aux  frais  de  bureau  de  l'Hôtel  de-Ville.  Actuel- 
lement et  depuis  que  ces  octrois  sont  supprimés, 
la  ville  se  trouve  sans  un  sou  de  revenu  depuis 
4  ans  et  dans  la  plus  grande  détresse. 

•  Quelques  démarches  que  les  officiers  munici- 
paux aient  faites  vis-à-vis  du  directoire,  pour 
réclamer  des  secours,  vu  la  nécessité  urgente, 
il  n'en  ont  reçu  aucune  satisfaction  ni  soulage- 
ment, ce  qui  les  a  forcés  de  faire  des  emprunts 
considérables  depuis  4  ans.  La  plupart  des  offi- 
ciers municipaux  et  autres  citoyens  de  la  ville 
amià  de  la  Constitution,  ont  bien  voulu  faire  des 
avances  pour  éviter  le  dépérissement  de  la  chuse 
publique  qui  tombait  dans  l'inertie. 

«  Cet  exposé,  Messieurs,  vous  convaincra  que  la 
ville  de  Houdan  a  besoin  de  secours  les  plus 
urgents  tant  pour  l'acquittement  de  ses  dettes 
quepourcontinuer  son  activité  dans  son  travail. 

■  Nous  osons  espérer  que  vous  voudrez  bien 
accueillir  notre  pétition  et  la  prendre  en  consi- 
dération dans  tous  ses  points. 

•  Les  maire  et  officiers  de  la  ville  de  Houdan, 

Signé  :  Le  Fréme,  maire,  Mormet,  Char- 
pentier, Fleury,  Duglet, 
Bouvet.  » 

(1)  Yoy.  ci-après  cette  lettre  aux  annexes  de  la  séance, 
page  644. 


M.  le  PréMideat  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  comité  des 
domaines  dépose  lundi  prochain,  à  la  séance  du 
soir,  son  rapport  sur  la  réduction  des  maisons 
religieuses. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

Une  députation  de  jeunes  citoyens  de  Paris  est 
introduite  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  offre,  au  nom  de 
ses  camarades,  un  don  patriotique  de  24  livres 
en  assignats  pour  subvenir  au  frais  de  la  guerre. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  celte  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

NV.  les  professeurs  de  l'Université  de  Douai  sont 
admis  à  la  barre. 

M.  le  Recteur,  en  leur  nom,  dépose  sur  l'autel 
de  la  patrie,  5  masses  d'argent,  qui  servaient 
autrefois  aux  massiers  qui  marchaient  devant 
les  recteurs. 

M.  le  Président  répond  à  MM-  les  profes- 
seurs de  l'Université  de  Douai  et  à  leur  recteur, 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Moreau,  d'Annesnoire,  canton  de  Milly,  dis- 
trict fEtampes,  est  admis  à  la  barre.  U  offre,  en 
assignats,  10  livres. 

M.  le  Président  répond  au  donateur  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès- verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  au  donateur.) 

Un  de  MJI.  les  secrétaire*  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

6°  Adresse  de  6,620  citoyens  de  Lyon  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (1): 

t  Lyon,  le  19  juin  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

<  Représentants  du  peuple  français, 

-  La  Constitution  est  en  danger  et  la  nation 
outragée,  les  factieux  triomphent,  ils  se  jouent 
des  lois,  ils  dominent  le  château  et  le  cntf  du 
pouvoir  exécutif  aussi  lâche  qu'inconséquent 
{Murmures  à  droite.)  s'abandonne  à  leurs  crimi- 
nels conseils  ;  il  dédaigne  la  volonté  nationale 
pour  y  substituer  la  sienne,  ou  plutôt  celle  d'une 
poignée  de  conspirateurs,  qui  ont  juré  la  perte 
de  l'Empire.  Pendant  que  vous  veillez  à  sa  con- 
servation, pendant  que  vous  prenez  les  plus 
sages  mesures  pour  assurer  la  tranquillité  inté- 
rieure, ce  roi  faux  et  parjure  {Souveaux  mur- 
mures) agit  en  sens  contraire  et  par  un  seul  mot 
rend  vos  efforts  inutiles  pour  complaire  aux 
monstres  qui  l'entourent  ou  pour  suivre  un  svs- 
tème  destructeur  de  la  liberté  naissante.  Ses 
deux  frères  sont  armés  contre  la  patrie  et  il 
s'oppose  à  une  nouvelle  levée  de  troupe  destinée 

(1)  Archives  nationale*.  Dl,  n*  15. 
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à  les  repousser.  Il  désorganise  le  ministère  dans 
ces  moments  de  crise,  il  congédie  ceux  des  mi- 
nistres qui  des  premiers  avaient  obtenu  et  mé- 
rité la  confiance  publique,  en  disant  qu'il  aime 
l'ordre  et  la  Constitution. 

«  Législateurs,  la  perfidie  est  manifeste,  le 
temps  est  venu  où  il  ne  faut  plus  dissimuler,  le 
danger  est  grand,  ne  vous  laissez  plus  abuser, 
considérez  la  profondeur  de  l'abîme  qui  est  ou- 
vert sous  vos  pas  et  les  malheurs  qui  menacent 
la  patrie;  voyez  les  pleurs  et  les  gémissements 
du  peuple,  craignez  les  effets  de  son  désespoir 
et  prévenez,  par  de  grands  et  sévères  moyens, 
une  insurrection  que  votre  indifférence  pourrait 
rendre  légitime.  Pénétrez  dans  ces  antres  téné- 
breux où  on  prépare  le  malheur  des  Français, 
sauvez  vous-mêmes  la  chose  publique,  ne  comptez 

Elus  les  protestations  toujours  fausses  d'un 
omme  que  sa  versalité  rend  justement  sus- 
pect et  dangereux.  11  faut  enfin  dire  la  vérité  : 
Louis  XVI  vous  trompe...  {Applaudissements  des 
tribunes.) 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  ces  applau- 
dissements et  demandent  l'ordre  du  jour  ! 

M.  ilieplîii.  Je  demande  la  continuation  de  la 
lecture. (/t'owyef/Mo;  applaudissements  des  tribunes.) 

M.  le  Président.  J'ordonne  aux  tribunes  de 
faire  silence;  si  le  bruit  continue  je  ferai  exé- 
cuter le  règlement  et  je  donnerai  des  ordres 
pour  faire  respecter  l'Assemblée. 

M.  le  secrétaire  continue  :  «  Louis  XVI  a  favo- 
risé l'émigration  des  Français  rebelles  dont  ses 
frères  dirigent  les  mouvements,  en  refusant  sa 
sanction  au  décret  qui  assurait  leur  punition,  en 
s'opposant  à  une  nouvelle  levée  de  troupes  des- 
tinées a  les  combattre.  Louis  XVI  autorise  les 
conspirateurs  du  dedans  en  frappant  de  nullité 
les  décrets  de  dé|)ortationet  autres  concernant  les 
prêtres  séditieux  {Murmures  à  droite.)  Louis  XVI 
ne  veut  pas  la  Constitution  puisqu'il  renvoie  les 
minisires  qui  la  faisaient  marcher,  qui  en  assu- 
raient le  succès,  Louis  XVI  ne  veut  pas  la  Cons- 
titution, puisqu'il  protège  les  monstres  qui  l'atta- 
quent à  main  armée. 

Plusieurs  membres  {à  droite)  :  L'ordre  du  jour  ! 
Cela  vient  des  Jacobins!  {Vive  agitation.) 

M.  Lamarque.  J'entends  ces  Messieurs  dire 
que  ces  adresses  se  font  sur  un  moule  fabriqué 
aux  Jacobins  !  Je  réponds  à  ces  Messieurs  qu  ils 
n'ont  gu'à  faire  un  moule  aussi;  il  sera  déchiré 
et  brûlé  dans  tous  les  départements.  {Applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  Bcequey.  Je  ne  considère  pas  si  telle  ou 
telle  adresse  vient  des  Jacobins  ou  de  toute  autre 
société;  mais  ce  qui  m'intéresse,  c'est  que  l'on 
n'entende  pas  des  adresses  qui  prêchent  l'anar- 
chie, l'insurrection,  la  subversion  de  toutes  les 
au  orités  constituées.  {Murmures  à  gauche).  Je  de- 
mande à  l'Assemblée  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  lecture  sera  conti- 
nuée.) 

M.  le  secrétaire  continue:  <■■  Législateurs,  voilà 
l'état  des  choses;  prononcez.  Cet  homme  pour 
qui  vous  avez  eu  tant  d'égards,  peut-il  encore 
exercer  le  droit  terrible  de  diriger  le  mouve- 
ment de  nos  armées?  L'exécution  de  vos  lois 
doit-elle  lui  être  confiée,  quand  il  s'en  déclare 
l'ennemi?  Telles  sont  les  questions  que  vous 
avez  à  résoudre  et  dont  la  solution  tient  au  salut 
ou  à  la  perte  de  l'Etat. 

«  Législateurs,  armez-vous  d'un  grand  cou- 


rage, déployez  un  grand  caractère,  rappelez- 
vous  que  la  nation  est  souveraine.  Parlez  en 
maîtres,  vous  en  avez  le  droit,  et  des  millions 
de  bras  sont  à  vos  ordres  pour  assurer  le  succès 
de  vos  travaux.  Les  temps  d'indulgence  sont 
passés;  trop  de  ménaL'ements  ou  d'éjrards  de- 
viennent un  crime;  recherchez  les  coupables  et 
frappez.  Encore  quelques  jours  d'indulgence  et 
la  liberté  n'est  plus.  Sachez  quels  ont  été  les 
motifs  du  renvoi  des  ministres  vertueux  ;  que 
cette  faction  infernale  qui  désole  la  France  soit 
enfin  connue;  que  le  point  de  son  ralliement 
soit  anéanti.  Que  les  Servan,  les  Roland,  les 
Clavière  soient  réintégrés  ou  l'Etat  est  perdu. 

«  Législateurs,  le  peuple  français  à  ses  yeux 
fixés  sur  vous  et  attend  de  votre  énergie  la  pu- 
nition des  traîtres,  son  salut  est  dans  vos  mains 
et  sa  perte  vous  serait  imputée,  si  vous  mon- 
triez de  la  faiblesse.  Ecoutez  ces  avis  ils  sont 
donnés  par  la  majorité  des  citoyens  de  cette 
grande  ville,  et  approuvés  par  ceux  de  tous 
les  départements.  Comptez  pour  rien  cette  mi- 
norité qui  s'agite  avec  d'autant  plus  de  violence 
qu'elle  se  trouve  plus  faible,  et  que  ses  préten- 
tions sont  injustes.  Elevez-vous  au-dessus  de 
l'intrigue  et  de  la  malveillance,  bravez  les  traits 
qui  vous  sont  lancés  par  ces  insectes  venimeux; 
ils  ne  pourront  jamais  atteindre  les  vrais  dé- 
fenseurs des  droits  du  peuple.  Quand  la  liberté 
est  aussi  évidemment  menacée  ;  il  faut  déchirer 
le  voile  qui  couvre  un  tissu  d'impostures  et 
d'horreur  {Murmures  à  droite)  et  il  faut  anéantir 
l'hydre  aux  cent  têtes,  qui  veut  nous  dévorer, 
ou  le  mettre  hors  d'état  de  nuire. 

«  C'est  ce  que  les  citoyens  soussignés  attendent 
de  vous,  c'est  ce  qu'ils  demandent  à  grands  cris.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

7°  Pétition  de  Noël  Lebreton,  caporal  de  la  garde 
nationale  soldée,  emprisonné  pour  avoir,  sur 
les  bruits  qui  s'étaient  répandus  d'un  projet 
d'évasion  du  roi,  pris,  sur  son  compte,  d'ajouter 
une  disposition  à  la  consigne.  11  demande  que 
le  Comité  de  législation,  auquel  cette  affaire  est 
renvoyée,  fasse  incessamment  son  rapport. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
législation.) 

8°  Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  envoie  un  bordereau  de  situation  de  la 
caisse  de  l'économe  général  et  un  état  des 
comptes  arrêtés  dans  ce  bordereau  ;  il  demande 
que  le  comité  de  l'examen  des  comptes,  dont  le 
rapport  est  prêt  soit  incessamment  entendu. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  son  comité  de 
l'examen  des  comptes.) 

9°  Lettre  des  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, relativement  à  la  loi  du  14  mars  1792, 
qui  a  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur une  somme  de  10  millions. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

10°  Lettre  de  M.  Beaulieu,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  envoie  trois  états  relatifs 
à  la  fabrication  des  monnaies. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  états  aux 
comités  des  assignats  et  monnaies.) 

11»  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
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tice,  qui  demande  une  interprétation  de  l'arti- 
cle 21  du  titre  VI  de  la  loi  du  29  septembre  1791. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

12°  Adresse  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de 
Laval;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Laval,  le  18  juin  1792. 

«  Législateurs, 

€  Sous  l'influence  d'un  ministère  composé  de 
vrais  amis  du  peuple,  tous  les  troubles  avaient 
di8()aru  du  département  dv  la  Mayenne  ;  les  im- 
pôts se   payaient,  les   lois  s'exécutaient,  et  la 
Constitution  prenait  enlin  celle  marche  impo- 
sante qu'elle  aurait  eu  bientôt  dans  tout  l'Em- 
pire, SI  des  traîtres  n'égaraient  un  roi  qui  n'a 
lamais  eu  la  force  de  leur  refuser  sa  confiance. 
La  bravoure  et  le  patriotisme  de  nos  généraux, 
la  conduite  de  notre  armée,  la  vigueur  de  vos 
délibérations,  tout  semblait  nous  offrir  l'espoir 
le  plus  consolant,  et   c'était   dans  l'heureuse 
attente  de  voir  bientôt  porter  les  derniers  coups 
aux  ennemis  de  l'égalité,  que  nous  nous  livrions 
à  la  plus  douce  sécurité.  Mais  quel  a  été  notre 
réveil,   nos  espérances    n'ont  eié  qu'un    vain 
songe;  nous  dormions,  et  nos  ennemis  veillaient. 
Ils  ont  senti  que  s'ils  ne  faisaient  renaître  nos 
inquiétudes,  s'ils  ne  ramenaient  au  milieu  de 
nous  le  desordre  avec  la  défiance,  s'ils  ne  para- 
lisaient    notre   force  armée,   qui   marchait   à 
grands  pas  vers  des  victoires  assurées,  tout  était 
perdu  pour  eux,  et  ils  n'avaient  pas  de  temps  à 
perdre  pour  nous  convaincre  que  le  régime  ac- 
tuel ne  peut  s'allier  avec  la  tranquillité  et  que 
son  élément  est  l'anarchie.  Ils  empêchent  Tor- 
dre de  .s'élablir,  ils  fomentent  eux-mêmes  les 
troubles  dont  ils  se  plaignent,  et  par  celte  tac- 
tique  infernale,  ils  coaiprent  non?*  fatiguer  et 
nous  amener  à  un  accommodement   honteux. 
Tant  de  manœuvres  perfides  nous  ont  ouvert 
les  yeux,  elles  ont  enflammé  nos  cœurs  de  la 
plus  vive  indignation,  nous  avons  vu  le  danger 
de  la  patrie  et  nous  nous  sommes  levés  C'est 
en  hommes  libres,  que  nous  allons  vous  pré- 
senter la  vérité  et  appeler  enfin  le  glaive  des 
lois  f>ur  une  tête  coupable  et  trop  longlemps 
épargnée.  Nous  vous  le  disons,  législateurs,  ce 
nest  point  une  demi-mesure  qui  convient  dans 
ces  circonstances  critiques;  c'est  à  la  racine  de 
l'arbre  de  la  sédition  qu'il  faut  porter  la  cognée 
et  d'un  seul  coup  délivrer  la  France  de  tous  ses 
ennemis.  Oui,  l'auteur  de  tous   nos  maux,  le 
mobile  de  tous  les  projets  contre-révolutionnai- 
res auxquels  se  laisse  entraîner  le  chef  du  pou- 
voir exécutif,  l'appui  des  factieux  de  l'intérieur, 
celui  des  traîtres  de  l'extérieur,  enfin  l'ennemi 
implacable  delà  liberté  celui  quia  juré  la  ruine 
de  la  nation  française,  c'est  la  femme  du  roi. 
(Applaudissements.) 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
M.  le  secrétaire  continue  .-...Et  c'est  cette  femme 
artificieuse  et  corrompue  que  nous  vous  propo- 
sons de  mettre  en  état  d'accusation.  Frappez, 
tandis  qu'il  en  est  temps  encore.  Marie-Antoi- 
nette à  Orléans  et  l'Empire  est  sauvé  !  «  {Vifs  ap- 
plaudissements des  tribunes.) 
Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Cest  une  horreur  ! 
Un  membre  :  Nous  ne  sommes  pas  envoyés  ici 
pour  enten  Ire  toutes  ces  horreurs-là! 

(1)  Archives  nationales ^  CArton  138,  dossier  268. 


D'autres  membres  :  F/ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.) 

13*  Lettre  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  la 
ville  de  Vannes  qui  transmettent  à  l'Assemblée 
copie  d'une  adresse  qu'ils  ont  envoyée  au  roi  (l). 

Un  membre  :  J'observe  à  l'Assemblée  que  cette 
adresse  éiant  envoyée  au  roi,  il  est  inutile  d'ea 
entendre  la  lecture.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.) 

Un  citoyen  est  admis  à  la  barre. 

11  produit  une  pétition,  datée  du  mois  de  mars 
1791,  en  faveur  de  M.  Créqui,  pour  lequel  il  a 
fait  le  sacrifice  de  sa  fortune. 

M.  le  Président  lui  répond  et  lui  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

Le  sieur  Fabre  est  admis  à  la  barre. 

11  annonce  à  l'Assemblée  qu'il  a  découvert  le 
moyen  de  guérir,  dans  l'espace  de  trois  mois,  les 
hernies  les  plus  anciennes. 

M.  le  Président  répond  à  M.  Fabre  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre:  En  prévision  des  bienfaits  qu'une 
pareille  découverte  donnerait  à  l'humanité,  je 
demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

(L'.\ssemblée  renvoie  la  vérification  de  cette 
découverte  au  pouvoir  exécutif.) 

Présidence  de  M.  Gensoxné,  ex-président. 

M.  Eiequinio,  au  nom  du  comité  d'agriculture, 
fait  un  rapport  sur  une  pétition  (2)  du  sieur  Bois- 
son de  Qaincy,  relative  aux  moyens  Us  plus  écono- 
miques de  se  pourvoir  en  subsistances  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  le  27  mai  dernier,  vous  avez  ren- 
voyé à  votre  comité  d'agriculture  une  pétitioa 
de  M.  Boisson  de  Quincy(3),  ancien  major  d'ar- 
tillerie et  citoyen  de  Paris.  Dans  cette  pétitioa 
relative  à  l'approvisionnement  du  royaume,  ce 
citoyen  patriote  et  bien  connu  expose  que  le 
gouvertiement  a  été  fort  mal  servi  dans  les 
achats  faits  par  notre  ministre  récemment  dans 
la  Méditerranée,  et  qu'il  aurait  pu  obtenir,  à  15  et 
15  livres  meilleur  marché  par  septier,  une  plus 
grande  quantité  de  blé  que  celle  que  le  dernier 
ex-ministre  a  procuré  à  la  nation  française,  sous 
la  médiation  de  M.  Huguet  de  Sémonville,  no- 
tre ambassadeur  près  la  République  de  Gênes. 
M.  Boisson  ne  se  borne  pas  à  cette  stérile  obser- 
vation, qui  ne  serait  propre  qu'à  exciter  les  inu- 
tiles regrets  de  1  Assemblée  nationale;  il  offre  de 
fournir,  d'ici  à  la  récolte,  une  quan'ité  considé- 
rable de  blé  étranger  à  un  prix  bien  inférieur 
à  celui  qui  a  été  payé  depuis  plusieurs  mois  par 
le  gouvernement  français;  et,  à  l'appui  de  ses 
offres,  il  a  communiqué  plusieurs  lettres  authen- 
tiques qui  prouvent  l'importance  et  l'étendue  de 
sa  correspondance  en  cette  partie.  De  plus,  il 
offre  de  faire  à  la  première  réqui^'ition,  les 
fonds  et  avances  nécessaires  pour  cet  appro- 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  aonexes  de  la  séanca,  p.  643, 
le  V-x'e  de  celte  adresse  au  roi. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XLIV, 
sèaiice  du  27  mai  I7t^.  au  matin,  page  169,  la  pctition 
de  M.  Boisson  de  Quiucy. 

(3^  C'est  par  erreur  que  dans  le  volume  précédent 
M.  Boisson  de  Quiucy  est  app«lé  Boisson  de  Quercy. 
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visionnement  (qu'on  croit  convenir  parfaitement 
à  notre  armée  du  Midi),  pourvu  que  rAsserablée 
nationale  décrète  que  ses  avances  lui  seront 
remboursées  à  fur  et  mesure  qu'il  fera  la  livrai- 
son de  ces  blés  dans  les  ports  de  Toulon  et  de 
Marseille. 

Quant  aux  observations  relatives  aux  pertes 
que  la  nation  vient  d'éprouver  dans  les  achats, 
il  n'a  produit  aucune  pièce  qui  puisse  les  justi- 
fier. 11  allègue  seulement  que  les  pièces  justifica- 
tives sont  dans  les  bureaux  mêmes  du  ministre. 
Quoi  qu'il  en  soit,  votre  comité  d'agriculture  n'a 
pu  s'arrêter  ni  aux  observations  que  M.  Boisson 
ne  justifie  pas,  nia  ses  offres  qui,  quelque  utiles 
qu'elles  puissent  être,  ne  sont  pas  du  ressort  de 
1  Assemblée  nationale.  Il  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  renvoyer  sa  pétition  au  pouvoir  exé- 
cutif, pour  y  être  fait  droit. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  M.  Boisson 
de  Quincy  au  pouvoir  exécutif.) 

M.  Lieqiiinio,  au  nom  du  comité  d'agriculture, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (1) 
relatif  à  la  communication  de  la  mer  d'Allemagne 
à  la  Méditerranée  par  le  canal  de  jonction  '  du 
Rhin  au  Rhône;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  parmi  les  objets  importants  dont 
s'était  occupée  l'Assemblée  constituante,  elqu'elle 
s'est  vu  forcée  de  léguer  à  votre  activité,  se 
trouve  le  projet  du  canal  de  jonction  du  Rhône 
au  Rhin.  Les  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce s'en  étaient  occupés  soigneusement,  ils 
en  avaient  examiné  tous  les  détails let  l'avaient 
scellé  de  leur  approbation  le  22  septembre  der- 
nier; mais  le  peu  d'instants  qui  restait  avant 
l'ouverture  de  votre  session,  ne  permit  pas  d'y 
statuer.  Cependant  vous-mêmes  avez  reçu  de 
nouvelles  pétitions  tendant  à  presser  l'exécu- 
tion de  ce  projet  infiniment  avantageux  ;  et  votre 
comité  me  charge  de  vous  en  présenter  le  rap- 
port. 

Dessécher  des  marais,  livrer  à  l'agriculture 
des  terres  d'une  extrême  fécondité,  soustraire 
les  riverains  aux  pernicieuses  influences  des 
vapeurs  qu'exhale  le  limon,  et  aux  maladies  qui 
en  résultent;  procurer  des  travaux  et  de  la  sub- 
sistance à  un  grand  nombre  de  journaliers; 
ouvrir  des  communications;  faciliter  les  trans- 
ports, aider,  étendre,  encourager  le  commerce 
et  l'industrie;  accroître  la  population,  et  par 
conséquent  augmenter  la  force  sociale  :  tels 
sont.  Messieurs,  les  effets  nécessaires  et  habituels 
de  l'établissement  des  canaux  destinés  à  la  navi- 
gation intérieure;  ils  ne  varient  que  du  plus  ou 
moins,  et  que  par  des  nuances  assez  générale- 
ment peu  seusioles. 

Celui  dont  je  suis  chargé  de  mettre  aujourd'hui 
le  plan  sous  vos  yeux,  est  d'une  importance  si 
supérieure,  qu'il  sort  absolument  de  la  classe 
commune;  et  le  bien  qui  doit  en  résulter  pour 
la  France  entière  est  tel,  que  vous  n'avez  rien  à 
négliger  pour  l'entreprenclre. 

Joindre  la  mer  d'Allemagne  à  la  Méditerranée 
directement,  au  grand  Océan  et  à  la  Manche; 
donner  au  commerce  intérieur  une  activité 
qui  se  soutienne  malgré  les  temps  d'hostilités 
et  en  dépit  de  toutes  les  circonstances  contraires; 
ravir  aux  flottes  ennemies  les  productions  de 
nos  départements  méridionaux  ;  assurer  et  dou- 
bler nos  traites  du  Levant  par  la  facilité,  la 
promptitude  et  la  sécurité  des  transports,  non- 


(1)  Bibliothèque   nationale   :    Assemblée    loirislalive. 
Agriculture,  n*  5.  ' 


seulement  chez  nous,  mais  dans  la  Suisse,  dans 
les  Pays-Bas  et  dans  toute  l'Allemagne;  créer 
dans  tout  l'intérieur  du  royaume  1,000  nouvelles 
branches  commerciales,  impraticables  jusqu'à 
ce  moment,  à  cause  de  l'énorme  cherté  des  trans- 
ports par  terre;  arrêter  la  masse  prodigieuse  de 
numéraire  que  nous  portons  chaque  année  dans 
l'étranger  pour  l'acquisition  de  nos  bois  de  ma- 
rine, et  nous  donner  le  moyen  d'exploiter  nous- 
même  nos  immenses  forêts  des  Vosges  et  du  Jura  : 

Tel  est.  Messieurs  l'aperçu  des  avantages  com- 
merciaux et  économiques  que  ce  canal  assure  à 
la  France;  mais  combien  ils  s'étendront  au-delà, 
si  les  nations  voisines  sortent  un  jour  de  la  lé- 
thargie politique  où  elles  existent  ensevelies 
depuis  tant  de  siècles  ;  ou  même,  si  leurs  mo- 
narques, ouvrant  l'oreille  à  la  voix  de  leurs  pro- 
pres intérêts,  veulent  se  prêter  à  une  commu- 
nication commerciale,  qui  deviendrait  immense, 
presque  sans  coûter  aucuns  frais! 

En  effet.  Messieurs,  il  n'y  a  presque  rien  à 
faire  pour  ouvrir  du  Rhin  une  tranchée  dans  le 
Danube,  et,  par  cette  ouverture  projetée  depuis 
longtemps,  établir  une  communication  très  fa- 
cile jusqu'à  la  Mer  noire,  à  travers  la  Souabe  et 
l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Valachie.  la  Bulgarie  et 
la  Moldavie  :  une  autre  communication  peut  en- 
core s'établir  aisément  par  le  Danube  et  la  Vis- 
tule  jusqu'à  la  mer  Baltique,  en  traversant  la 
Moravie,  la  Pologne  et  la  Prusse;  et  voilà  presque 
toute  l'Europe,  communiquant  et  commerçant 
dans  son  intérieur,  sans  redouter  la  lutte  fu- 
neste des  orages  et  des  éléments  si  souvent  con- 
jurés contre  la  navigation  des  mers. 

Une  si  ample  et  si  belle  communication  ne 
contribuerait  pas  peu  sans  doute  au  rapproche- 
ment moral  dos  nations  de  ces  difl"érentes  con- 
trées, et  à  l'accélération  de  l'instant  heureux  où 
je  vois  toute  l'Europe  ne  faire  qu'un  peuple  de 
frères  divisé  par  familles  et  par  tribus,  mais 
uni  parles  liens  de  l'intérêt  et  delà  philosophie, 
delà  liberté  réciproque  et  de  la  raison.  Mais  si 
la  torpeur  des  nations  voisines,  si  l'indifférence 
ou  les  calculs  privés  de  leurs  souverains,  s'op- 
posent encore  longtemps  à  cette  majestueuse 
communication;  au  moins,  Messieurs,  est-il  ab- 
solument dans  votre  pouvoir  de  porter  dans  tout 
l'intérieur  de  la  France,  d'une  de  ses  extrémités 
à  l'autre,  et  dans  toutes  ses  plus  longues  traver- 
sées, une  communication  libre  et  dont  la  dé- 
pense est  infiniment  modique  en  raison  de  ses 
immenses  et  précieux  résultats. 

Louis  XIV  a  joint  dans  le  dernier  siècle  la 
merde  Gascogne  à  la  Méditerranée  par  le  canal 
de  Languedoc  :  cette  communication,  quelqu'in- 
téressante  qu'elle  soit,  n'est  qu'une  faible  image 
de  celle  que  vous  offre  la  jonction  du  Rhône  au 
Rhin;  et  celle-ci  cependant  sera  trois  fois  moins 
coûteuse.  Une  grande  nation  devenue  libre  ne 
pourrait-elle,  ou  n'oserait-elle  pas  entreprendre 
aujourd'hui,  lorsqu'il  en  coûtera  si  peu,  ce  que 
fit  il  y  a  100  ans  un  individu?  La  majesté,  la 
force  et  le  pouvoir  des  nations,  n'égaleraient- 
elles  donc  pas  celle  d'un  roi  despote  ?]  et  vou- 
driez-vous  laisser  croire  à  la  postérité  que  les 
Français  libres  ont  eu  moins  de  pouvoir  que  la 
France  esclave  ? 

Je  ne  vous  ai  montré.  Messieurs,  que  les  avan- 
tages commerciaux  et  économiques  du  canal  de 
jonction  du  Rhône  au  Rhin;  cependant  il  en  est 
un  autre  bien  précieux,  et  qui  nous  sera  peut- 
être  encore  utile  pendant  plusieurs  siècles:  c'est 
la  défense,  la  fortification  même  de  nos  frontiè- 
res, et  le  transport  des  munitions  et  des  forces, 
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saos  bruit,  sans  dépense  et  sans  délai,  en  temps 
de  guerre,  d'un  lieu  dans  l'autre,  et  précisément 
aux  endroits  des  besoins. 

La  navigation  projetée  prend  de  la  Méditer- 
ranée jusqu'à  Lyon,  et,  sortie  de  cette  ville,  elle 
doit  passer  par' Màcon,  Chalon-sur-Saône,  Ver- 
f  dun  sur  le  Doux,  DOIe,  Besançon,  Colmar,  Sché- 
lestat,  Strasbourg,  et  toutes  les  petites  places 
intermédiaires;  c est-à-dire,  près  de  100  lieues 
de  marche  dans  la  ligne  même  de  nos  frontiè- 
res, et  de  manière  à  opérer  par  le  canal,  à  Tinsu 
de  l'ennemi,  tous  les  transports  nécessaires  de 
Strasbourg  à  Lyon,  depuis i;on  jusqu'à  la  Mé- 
diterranée, Ton  doit  encore  se  regarder  comme 
dans  la  frontière,  à  cause  de  la  chaîne  de  mon- 
tagnes qui  nous  défend,  et  par  la  facilité  de  pro- 
téger les  départements  à  l'orient  du  Rhône,  en 
faisant  ^courir  sur  ce  fleuve  les  armées  et  les 
munitions  de  guerre  descendues  une  fois  jusqu'à 
Lyon. 

Avec  quelques  jonctions  peu  dispendieuses,  et 

auelques  canaux,  dont  plusieurs  existent  déjà 
epuis  lonj;lemps,  dont  quelques-uns  s'exécutent 
en  ce  moment,  et  qui  tous  sont  projetés,  on  éta- 
blirait celte  communication  au  nord^de  la  France 
ainsi  qu'au  midi,  par  la  ligne  même  des  fron- 
tières en  passant  par  Nancy,  Verdun,  Sedan,  Mé- 
zières,  Landrecy,  Bouchain,  Douai,  Lille,  Aire  et 
Saint-Omer,  d'où  l'on  descend  par  deux  canaux 
actuellement  existants,  à  Graveline  et  à  Dun- 
kerque  :  la  France  aurait  donc  vraiment  alors, 
uour  se  défendre  des  incursions  des  peuples  du 
Nord,  non  pas  comme  les  Chinois,  un  mur  de 
200  lieues,  mais  un  canal  continu  de  près  de 
300  lieueadont  les  deux  rives  seraient  à  nous  à 
les  prendre  même  des  Bouches-du-Rhône  jus- 
qu'à Dunkerque. 

Dans  le  projet  dont  il  s'agit  essentiellement  en 
ce  jour  et  qui  prend  de  la  mer  d'Allemagne  à  la 
Méditerranée,  les  fleuves  et  les  rivières  naviga- 
bles de  leur  nature,  ou  rendus  tels  par  quelques 
travaux,  forment  presque  toute  l'étendue  de  la 
navigation,  car  le  canal  artiGciei  n'aura  que 
25  lieues  de  long  tout  au  plus,  depuis  le  port  de 
Colmar  jusqu'au-dessous  de  Montbéliard. 

Mais  dans  cet  espace,  qui  présente  actuelle- 
ment des  entrées  libres  à  l'ennemi,  les  terres 
provenant  de  la  fouille  pour  creuser  le  lit  des 
eaux,  peuvent  très  naturellement,  et  par  une 
légère  addition  de  dépense,  être  disposées  en 
forme  de  rempart  et  de  parapet  sur  la  rive  inté- 
rieure, en  forme  de  glacis  sur  la  rive  externe, 
et  nous  faire  en  cet  endroit  une  vraie  ligne  de 
défense  :  nous  allons  donc  être  absolument,  et 
sans  interruption,  protégés  déjà  de  Strasbourg 
jusqu'à  la  Méditerranée  par  1  effet  de  ce  canal. 
Cette  navigation  sort  du  territoire  français  au 
dessous  de  Strasbourg,  et  le  quitte  absolument  à 
Hert;  de  cet  endroit  nous  ne  pouvons  plus  la 
considérer  sous  ses  rapports  militaires,  mais  seu- 
lement sous  ses  relations  mercantiles  dans  la 
descente  du  Rhin  jusqu'à  la  merd'Allemagne.  Au 
reste,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  ce  sont  ces 
aspects  commerciaux  qui  lui  donnent  pour  nous 
la  plus  haute  et  la  plus  précieuse  importance. 
En  effet,  cette  navi^'ation  nous  rend  en  quelque 
sorte  les  voituriers  de  l'Allemagne,  et  même  de  la 
Hollande.  Tous  les  objets  que  ces  pays  tirent  du 
Levant  et  de  la  Méditerranée,  peuvent  leur  être 
portés  par  nous;  mais  quels  que  doivent  être 
leurs  messagers,  nous  sommes  du  moins  toujours 
assurés  des  bénéfices  du  transit  depuis  Marseille 
à  Strasbourg;  c'est-à-dire  dans  une  traversée 
de  près  de  2Ô0  lieues. 


Ce  trajet,  heureusement  long  en  notre  faveur, 
est  bien  court  et  bien  précieux  pour  l'homme 
de  négoce,  qui  le  compare  aux  périls  sans  fin 
et  à  l'immense  étendue  de  sa  route  actuelle  par 
la  navigation  maritime. 

Un  vaisseau  chargé  du  Levant  pour  se  rendre 
au  Texel,  est  obligé  de  côtoyer  l'Egypte  et  la 
Barbarie,  l'Espagne,  la  France  et  l'Angleterre, 
pour  arriver  péniblement  à  travers  les  écueils 
de  Gibraltar,  les  agitations  de  l'Océan  et  les 
tempêtes  continuelles  de  la  Manche;  c'est  une 
traversée  de  11  à  1,200  lieues  au  milieu  de 
mille  dangers,  et  d'une  durée  toujours  incer- 
taine, au  lieu  d'une  navigation  très  courte,  à 
l'abri  de  tout  écueil.  de  tout  retardement  im- 
prévu, de  tout  accident. 

Tantd'avantages  réunis  cautionnentà  la  France 
la  certitude  d'un  transit  très  actif,  et  les  succès 
commerciaux  de  l'entreprise. 

Une  faut  pas  oublier  qu'en  remontant  le  Rhin, 
notre  navigation  se  reporte  par  Bàle  dans  tout 
l'intérieur  delà  Suisse:  une  très  courte  branche 
de  fonction  du  canal  principal  au-dessous  de 
Mùlhausen  jusqu'à  Huningue,  et  qui  entre  dans 
le  projet  proposé,  abrège  de  50  lieues  et  facilite 
extrêmement  cette  communication  intéressante, 
et  qui  d'ailleurs  serait  possible,  néanmoins  quoi- 
que beaucoup  plus  longue,  en  remontant  le 
Rhin  depuis  l'embouchure  même  de  Lisle  au- 
dessous  de  Strasbourg. 

Nous  voilà  donc  nécessairement,  par  le  canal 
actuellement  proposé,  les  entremetteurs  de  toute 
la  Suisse,  de  1  Allemagne,  et  même  de  la  Hollande 
pour  son  commerce  du  Levant. 

Le  grand  intérêt  des  puissances  voisines  alors 
sera  de  s'ouvrir  elles-mêmes  un  canal  de  jonc- 
lion,  très  peu  dispendieux  et  déjà  projeté  du 
Rhin  dans  le  Danube,  pour  se  faire  à  leur  tour 
les  entremetteurs  de  toute  la  partie  intérieure 
de  l'Europe,  de  la  Souabe,  de  l'Autriche  et  de  la 
Hongrie.  Nos  industrieux  voisins  ne  négligeront 
sûrement  pas  cette  ressource  précieuse,  qui  ne 
peut  augmenter  pour  eux  sans  doubler  pour 
nous;  un  transit  immense  versera  donc  alors 
ses  richessses  sur  notre  territoire  depuis  les 
Bouciios-du-Rhône  jusqu'à  Strasbourg,  et  fécon- 
dera directement  10  ou  12  de  nos  départements 
des  moins  comînerçants  jusqu'à  ce  jour;  celte 
superbe  communication  du  Rhône  au  Rhin  nous 
offre  donc  également  des  spéculations  pré- 
cieuses, et  d'un  succès  certain,  soit  que  nous 
l'envisagions  sous  des  aspects  lucratifs  ou  sous 
des  considérations  militaires. 

Près  du  Val-Dieu,  point  de  partage  au  canal 
artificiel,  à  égale  dislance  à  peu  près  entre 
Strasbourg  et  Besançon,  et  au  centre  des  fron- 
tières du  Aord  et  du  Midi,  existent  deux  posi- 
sitions  destinées  par  la  nature,  l'une  à  une 
place  de  guerre,  arsenal  de  frontière,  l'autre  à 
une  citadelle  qui  pourrait  être  construite  à  loisir 
dans  des  temps  opportuns,  et  d'où  résulterait 
encore  plus  de  facilité  pour  faire  descendre  de 
l'un  ou  de  l'autre  côté  les  armes,  troupes  et 
munitions  nécessaires  à  la  protection  des  lieux 
attaqués,  soit  vers  le  .Nord,  soit  vers  le  .Midi. 

Deux  ingénieurs,  l'un  militaire,  l'autre  des 
ponts-et-chausséeA,  ont  successivement  fait  les 
observations  et  les  recherches  nécessaires  pour 
l'exécution  de  l'entreprise;  et  ils  s'accordent 
panaitement  sur  la  possibilité,  sur  la  facilité 
même  de  la  réaliser,  également  que  sur  les 
avantages  incalculables  et  sa  dépense  modique. 

Cette  dépense  est  évaluée  par  l'un  à  13  mil- 
lions \  et  la  commissioa  mixte,  chargée  de  i'exa- 
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men  des  deux  projets,  dit  que  cette  évaluation 
ne  parait  pas  s'éloigner  beaucoup  de  la  vérité. 
Mais  quand  elle  s'élèverait  jusqu'à  15  millions, 
que  serait-ce  encore  en  raison  de  la  beauté,  de 
la  grandeur  et  de  l'importance  du  projet  (1)V 
Quelle  entreprise,  en  effet,  peut  davantage  être 
digne  d'une  nation  devenue  libre  et  laite  pour 
substituer  de  grands  objets  utiles  à  la  société  en 
général,  au  bronze  inutile  et  à  mille  fastueux 
monuments,  témoins  injurieux  et  trop  durables 
de  la  longueur  de  son  esclavage  et  de  l'orgueil 
de  ses  tyrans?  La  nature  qui,  dans  un  espace 
assez  peu  considérable,  a  réuni  vers  ces  lieux 
les  sources  des  quatre  grands  fleuves  de  France, 
celle  du  Danube  et  de  plusieurs  grandes  rivières, 
et  préparé  tous  les  sites,  semblait  avoir  caché 
ce  projet  à  la  vanité  de  nos  anciens  despotes, 
pour  en  réserver  l'exécution  aux  premières 
années  de  la  liberté  française. 

Déjà,  Messieurs,  le  comité  de  commerce  et 
d'agriculture  de  l'Assemblée  constituante  s'était, 
ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  occupé  de  ce  vaste 
dessein  ;  et  son  vœu  consigné  dans  ses  registres, 
se  trouve  parfaitement  conforme  à  celui  de  votre 
comité  d'agriculture,  et  entièrenent  favorable  à 
l'exécution  du  canal.  Les  affaires  pressantes 
dont  s'occupait,  en  ses  derniers  instants  l'As- 
semblée constituante,  la  força  d'en  ajourner  la 
discussion,  ainsi  qu'elle  a  fait  de  beaucoup 
d'autres  objets  également  importants. 

Conformément  à  l'article  6  du  litre  1"''  du  décret 
du  31  décembre  1790,  surl'organisaiion  des  ponls- 
et-chaussées,  une  commission  composée  d'ingé- 
nieurs des  ponts-et-chaussées  et  d'ingénieurs 
militaires,  à  cause  des  fortitications,  avait  exa- 
miné les  différents  plans  et  projets  fournis  par 
les  contendants,  sur  l'exécution  de  ce  canal;  et 
c'est  sur  l'avis  de  cette  commission  et  d'après 
les  assertions  les  plus  formelles  et  les  plus  sa- 
tisfaisantes! que  sont  établies  les  bases  du  rap- 
port fait  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
de  l'Assemblée  constituante,  ainsi  que  celles  du 
rapport  de  votre  comité;  il  ne  peut  donc  vous 
rester  aucun  doute  ni  sur  l'utilité,  ni  sur  la  pos- 
sibilité de  l'exécution,  ni  même  sur  la  facilité, 
ni  enfin  sur  le  peu  de  dépense  qu'elle  occasion- 
nera; car,  je  l'ai  déjà  dit,  il  faut  regarder  comme 
vraiement  légère  une  somme  de  12  à  15  mil- 
lions, pour  une  entreprise  de  ce  genre;  et  la 
pénurie  de  notre  Trésor  n'est  pas  à  mes  yeux 
un  motif  plausible  pour  la  rejeter.  Nous  devons 
mettre  en  opposition  de  cette  avance  les  pro- 
duits directs  et  considérables,  dont  je  vous  par- 
lerai tout  à  l'heure,  et  qui  feront  rentrer  vos 
fonds  avec  usure;  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  de 
tirer  à  l'instant  de  la  caisse  nationale,  la  somme 
nécessaire  à  l'entreprise;  il  ne  s'agit  même  pas 
actuellement  de  son  exécution  subite;  au  sur- 
plus, les  travaux  ne  peuvent  s'exécuter  dans  le 
cours  d'une  seule  année,  avec  toute  l'activité 
possible,  il  faut  au  moins  l'espace  de  G  ou  7  ans 
pour  la  plus  prompte  exécution  du  canal.  C'est 
donc  seulement  2  millions,  tout  au  plus  de  dé- 
pense par  année. 

Mais  quel  genre  de  dépense?  C'est  un  argent 
qui  ne  sort  point  de  chez  vous;  pendant  tout  ce 


(t)  Le  canal  du  Languedoc  a  coûté  17  millions  et  1/i 
dans  le  icmps  où  le  mure  d'argnl  ne  valait  que  28  I. 
10  sous;  ce  qui  monterait  aciuliemcnt  au  triple  de 
la  dépense  nécessaire  pour  Cflui  dont  il  s'agit.  Or, 
quelle  comparaison,  cependant,  entre  les  deux  pour  les 
avantages  dans  tous  les  genres  ! 


temps  il  alimentera  un  nombre  considérable 
d'ouvriers  de  la  classe  la  plus  dénuée,  celle  de 
l'infortuné  citoyen  qui  n'a  d'autre  propriété  que 
son  corps,  d'autre  industrie  que  sa  force,  d'autre 
instrument  que  ses  bras,  d'autres  ressources  que 
son  travail,  et  d'autre  bonheur  que  sa  liberté  ; 
vous  procurerez  la  subsistance  à  cette  portion 
nombreuse  de  malheureux  que  l'avarice  où  la 
méchanceté  des  ennemis  de  la  Révolution  a  ré- 
duits à  la  misère  la  plus  extrême,  en  portant 
sur  des  terres  étrangères  les  trésors  que  la 
France  leur  fournissait. 

Ce  seront  des  milliers  d'amis  nouveaux  que 
vous  ferez  à  la  Révolution,  ou  plutôt  de  ses  par- 
tisans, que  vous  affermirez  contre  les  sollici- 
tations mensongères  des  traîtres,  dans  ces  dé- 
partements où  le  fanatisme,  où  l'orgeuil  et  le 
dépit  coalisés  travaillent  avec  une  criminelle 
constance  les  classes  indigentes,  parce  qu'ils 
comptent  toujours  arracher  à  la  misère  publique 
et  au  désespoir  ce  qu'ils  n'ont  pu  obtenir  jus- 
qu'ici de  tant  de  promesses  déloyales  et  de  tant 
de  perfides  insinuations. 

11  pourrait  même  se  faire  au  besoin  que  cet 
argent  ne  fût  pas  une  dépense  nouvelle  pour 
vous;  et  le  moyen  en  est  très  simple  et  très 
juste  en  même  temps.  Vous  destinez  tous  les  ans 
12  ou  15  millions  aux  travaux  de  charité  :  or, 
le  canal  dont  il  s'agit  devant  être  d'une  utilité 
générale  au  royaume,  quoiqu'il  soit  plus  parti- 
culièrement avantageux  à  10  ou  12  départe- 
ments riverains,  ne  pourriez-vous  pas  extraire 
de  ce  fonds  1  million  par  an,  pris  sur  la  mass 
générale,  et  1  million  pris  sur  ce  qui  revenait 
aux  10  ou  12  départements  voisins  ;  ce  qui  for- 
merait la  somme  de  2  millions,  plus  que  suffi- 
sante pour  établir,  en  7  ans,  la  navigation  dont 
il  s'agit,  et  toute  employée  nécessairement  en 
travaux  conformes  à  ceux  des  ateliers  de  cha- 
rité? 

Enfin,  Messieurs,  une  raison  plus  forte  que 
toutes  les  autres  et  qui  laisserait  les  opposants 
sans  réplique,  en  cas  qu'il  pût  s'en  trouver,  c'est 
que  cet  argent,  tiré  du  Trésor  national,  serait 
en  très  peii  d'années  bénéficié  au  centuple  par 
le  produitdevosforêtspourlafourniturede  notre 
marine,  et  par  la  plus-valeur  des  domaines  na- 
tionaux couverts  de  bois,  dont  l'impossibilité  ac- 
tuelle de  l'exploitation  annihile  en  quelque  façon 
l'existence. 

Pour  vous  montrer  vos  gains  en  cette  partie. 
Messieurs,  il  suffira  de  vous  dire  que  le  seul  dé- 
partement du  Jura  contient  52,348  arpents  de  fo- 
rêts nationales,  la  plupart  en  sapins  presqu'aussi 
anciens  que  la  cime  des  rochers  qu'ils  couvrent, 
et  où  ces  beaux  arbres  périssent  par  succes- 
sion, après  avoir,  pendant  plusieurs  siècles,  inu- 
tilement surchargé  les  coteaux  qui  les  ont  vu 
naître,  et  sollicité  en  vain  jusqu  à  ce  jour  l'in- 
dustrieuse activité  de  l'espèce  humaine.  Ajoutez 
à  cela  les  immenses  et  aussi  inutiles  forêts  du 
Doubs  et  des  Vosges,  de  la  Haute-Saône,  du 
Haut  et  Bas-Rhin  qui  restent  également  presque 
sans  valeur  faute  ae  débouchés. 

Enfin,  Messieurs,  il  suffira  de  vous  apprendre 
que  des  portions  des  départements  des  Haut  et 
Bas-Rhin  d'où  l'on  peut  faire  quelqu'exploita- 
tion,  les  HoUandais  acliètent  journellement  de 
vous  des  pièces  de  mature  qu'ils  charient  à 
grands  frais,  qu'ils  font  ensuite  naviguer  sur  le 
Rhin,  sortir  par  le  Texel,  descendre  toute  la 
Manche;  et  qu'ils  vous  remettent  enfin,  après 
ce  long,  pénible  et  dangereux  trajet,  à  Brest  et 
à  Rochefort  où  vous  les  payez  150  et  200  livres 
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le  pied,  qui  leur  avait  coûté  10  à  12  livres  sur 
les  lieux- 
Or,  une  fois  la  communication  du  Rhône  au 
lUiin  ouverte,  ces  arbres  descendront  et  se  ren- 
dront, presque  sans  aucun  frais,  en  tout  temps 
et  sms  risques,  jusqu'à  Rouen,  Nantes,  Marseille 
et  Toulon  ;  car  le  Khôtie  va  communiquer  à  la 
Loire  par  le  canal  de  Charolais,  qui  s'exécute 
actuellement;  la  Loire  est  liée  depuis  longtemps 
à  la  Seine  par  le  canal  de  Briare;  et  une  com- 
munication plus  commodeenlre  ces  deux  grandes 
rivières  s'ouvre  en  ce  moi''ent  par  la  foret  d'Or- 
léans, entre  cette  ville  etCorbeil. 

Dans  la  suite  il  sera  possible  de  faire  parvenir 
les  bois  jusqu'à  Dunkerque,  par  une  route  inté- 
rieure que  j'ai  succinctement  indiquée  ci-des- 
sus; et  même  jusqu'à  Brest,  par  une  navigation 
(le  canaux  projetés  dans  la  ci-devant  Bretagne 
avant  la  Révolution.  Les  Etats  de  cette  province 
lurent  sur  le  point  d'en  arrêter  la  confection  à 
leur  dernière  tenue.  Les  plans  et  les  devis  en 
sont  dressés  ;  une  compagnie  hollandaise  se  for- 
mait, et  l'exécution  serait  peut-être  actuelle- 
ment en  pleine  activité,  sans  les  inconvénients 
qui  ont  éteint  l'ancienne  administration  de  ce 

Kays  :  mais  la  Révolution,  qui  a  pressé  son  bon- 
eur  en  le  réunissant  plus  intimement  au  reste 
du  royaume,  ne  peut  qu'augiiienter  l'espérance 
de  voir  se  réaliser  cet  utile  projet.  Les  compa- 
gnies ne  manqueront  pas,  si  la  nation  persuade 
Qu'elle  accueille  de  pareilles  entreprises.  La 
rance,  d'un  moment  a  l'autre,  verra  dans  son 
intérieur  s'ouvrir  de  nouvelles  communications, 
et,  traversée  de  canaux  peut-être  un  jour  autant 
que  la  Chine,  elle  n'aura  plus  à  désespérer  d'at- 
teindre aux  richesses  et  à  l'immense  population 
de  ce  vaste  Empire. 

Quoi  qu'il  en  puisse  arriver  ultérieurement, 
les  jonctions  actuelles  de  la  Seine  à  la  Loire,  et 
de  la  Loire  au  Rhône,  garantissent  l'exploitation 
facile  et  très  lucrative  de  nos  forêts  des  fron- 
tières; aussitôt  que  la  jonction  du  Rhin  au 
Hhône  aura  lieu. 

L'emploi  des  fonds  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion du  canal  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  ne  se- 
rait donc  vraiment  qu'une  avance  précieuse,  un 
déboursé  usuraire,  si  je  puis  me  servir  de  cette 
expression,  une  collocation  infiniment  et  direc- 
tement profitable  au  Trésor  national. 

C'est  surtout  par  cette  considération,  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue,  que  la  confection  de 
l'entreprise  dont  il  s'agit,  ne  ressemble  en  rien 
à  touies  les  autres  du  même  genre.  Elles  sont 
toutes  unies  à  la  nation,  il  est  vrai,  puisqu'elles 
accroissent  toutes  la  population,  le  commerce  et 
l'industrie,  mais  aucune  d'elles  ne  produit  sur- 
le-champ  une  mine  d'exploitation  semblable  à 
celle  de  nos  immenses,  et  jusqu'ici  très  inutiles, 
forêts  des  Vosges  et  du  Jura. 

Malgré  l'immensité,  la  réalité,  la  certitude  des 
avantages  que  ce  canal  présente  à  la  France, 
peut-être.  Messieurs,  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons  pourraient  vous  laisser  du  doute 
sur  le  mode  de  l'exécution,  lorsque  vous  en  serez 
venus  à  ce  point;  il  est  donc  essentiel  de  vous 
présenter  quelques  réflexions  à  cet  égard. 

La  plupart  des  canaux  s'exécutent  par  des 
compagnies  intéressées  à  l'entreprise,  et  on  ne 

f)eut  douter  que  ce  ne  soit  en  général  le  mode 
e  plus  avantageux  à  un  Etat  que  l'embarras  de 
ses  finances  contraint  à  la  plus  sévère  économie 
dans  l'avance  de  ces  fonds  :  bien  des  gens  pour- 
raient même  aller  jusqu'à  croire  que  le  Trésor 


public  ne  doit  jamais  être  chargé  de  pareils  tra- 
vaux. 

<'<ependant,  Messieurs,  il  en  est  de  si  majeurs 
et  de  si  importants,  qu'ils  ne  semblent  devoir  être 
l'ouvrage  que  de  la  nation  elle-même;  et  certai- 
nement aucun,  jamais  ne  sera  plus  dans  le  cas 
lie  l'exception  que  la  navigation  dont  il  s'agit 
aujourd'hui;  aucune  ne  mérite  plus  d'être  exé- 
cutée par  vous,  que  celle-là,  qui  doit  porter  avec 
elle,  et  présenter  aux  peuples  de  l'Europe,  tous 
les  caractères  de  la  puissance  et  de  la  dignité 
nationales.  Mais  je  vais  plus  loin  encore,  et  je 
soutiens  que  votre  intérêt  demande  qu'elle  ne 
soit  faite  que  par  vous  :  je  veux  dire  aux  frais 
de  l'Etat. 

Lorsque  vous  permettez  à  quelque  compagnie 
d'ouvrir  un  canal  dans  l'intérieur  de  l'Empire, 
il  faut  trois  choses  essentielles  à  l'opération  : 
la  pre^nière,  que  vous  établissiez  un  tarif  des 
droits  de  passage  ou  transports;  la  seconde,  que 
ce  tarif  soit  assez  fort  pour  présenter  à  la  com- 
pagnie de  l'entreprise  un  profit  clairet  certain; 
la  troisième,  enfin,  que  vous  accordiez  à  cette 
compagnie  la  jouissance  du  canal  pendant  un 
espace  de  50,  60  ou  80  ans,  et  même  davantage, 
suivant  l'importance  de  ses  mises-dehors,  afin 
qu'elle  ait  le  temps  de  s'en  récupérer  avec  usure. 

De  pareilles  dispositions  ne  peuvent  avoir  de 
grands  inconvénients  dans  l'intérieur  du  royaume, 
parce  que  c'est  vous-mêmes  que  vous  y  soumettez, 
parce  que  le  canal  ne  sert  qu'à  votre  trafic  par- 
ticulier, parce  qu'il  n'y  a  que  vous  qui  payez, 
comme  il  n'y  a  que  vous  qui  jouissez  :  c'est  un 
tribut  que  vous  mettez  vous-mêmes;  c'est  une 
taxe  que  la  France  impose  aux  Français,  priva- 
tivement  à  eux  seuls,  et  pour  leur  jouissance. 

Mais  il  n'en  sera  pas  ae  même  pour  le  canal 
dont  il  s'agit  :  outre  la  jouissance  propre  de  vos 
forêts,  celle  de  votre  commerce  particulier,  et 
de  votre  défense  militaire,  vous  devez  envisager 
comme  un  point  capital  le  commerce  de  vos 
voisins,  le  transit  immense  pour  la  Suisse,  l'Al- 
lemagne et  la  Hollande;  c'est  là  surtout  ce  qui 
doit  donner  de  l'éclat  et  de  l'importance  à  l'en- 
treprise actuelle:  c'est  là  ce  qui  doit  en  faire  un 
article  de  haut  intérêt  pour  les  commerçants 
étrangers;  ce  qui  doit  jeter  sur  toute  l'Europe 
le  premier  fil  des  liens  nationaux,  et  vous  ac- 
quérir des  droits  permanents  à  l'admiration, 
comme  à  la  juste  reconnaissance  des  peuples 
voisins. 

Il  faut  donc,  Messieurs,  que  vous  ameniez,  par 
tous  les  moyens  possibles,  les  autres  nations  à 
trouver  leur  plus  grand  intérêt  dans  le  transit 
du  Rhône  et  du  Rhin  sur  votre  territoire.  11  faut 
donc  que  vous  dégagiez,  autant  que  faire  se 
pourra,  cette   navigation    de  toutes  entraves, 

Quelles  qu'elles  soient,  il  faut  que  vous  la  ren- 
iez presque  aussi  gratuite  que  la  navigation  des 
mers  et  l'usage  des  grands  chemins;  et  si  la 
nécessité  de  l'entretien  vous  force  à  imposer 
quelques  droits  de  transports,  il  faut  du  moins 
qu'ils  se  réduisent  à  une  si  petite  valeur,  qu'elle 
soit  insensible:  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu,  comme 
je  vous  l'ai  fait  voir,  si  vous  chargez  de  l'exécu- 
tion de  ce  canal  une  compagnie  forcée  d'en  re- 
tirer ses  avances  avec  bénéfices.  Il  serait  donfe 
bon  que  cette  haute  entreprise  put  s'exécuter 
par  la  nation  elle-même:  au  surplus,  ce  n'est 
|ias  encore  sur  cet  objet  définitif  que  votre  co- 
mité vous  propose  de  statuer  aujourd'hui. 

Il  est  temps  de  vous  dire.  Messieurs,  que  sur 
la  direction  du  canal  projeté,  se  trouvent  la 
principauté  de  Montbéliard,  qu'il  traverse  l'espace 
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de  deux  lieues,  et  la  République  de  Mtilhausen 
l'espace  d'une  lieue  et  demie.  L'on  peut  aisément, 
par  un  détour,  éviter  le  territoire  de  Mtilhausen; 
mais  il  n'est  pas  aussi  facile  d'éviter  celui  de 
Montbéiiard. 

Au  reste,  ces  petits  Etats,  perdus,  en  quelque 
sorte,  au  milieu  du  continent,  sont  trop  inté- 
ressés à  se  procurer  une  communication  com- 
merciale de  cette  importance,  pour  que  l'on  ait 
à  redouter  qu'ils  se  refusent  au  passage  du  canal 
chez  eux;  et  Mtilhausen  a  même  manifesté  ses 
intentions  à  cet  égard  ;  mais  il  est  essentiel  que 
cet  objet  soit  traité  le  plus  tôt  possible  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  alin  aue  l'on 
prenne  les  détails  nécessaires  des  nivellements 
oui  n'ont  point  été  pris  sur  ces  territoires,  où 

I  on  n'a  pu  opérer  qu'à  vue  d'oeil.  11  est  essentiel 
qu'on  le  fasse  la  toise  à  la  main,  et  que  l'on 
vous  fournisse,  dans  son  entier,  un  devis  exact 
et  très  détaillé,  très  circonstancié  de  chaque 
partie  des  ouvrages:  opérations  que  ces  obsta- 
cles ont  rendues  incomplètes  jusqu'à  ce  jour. 

Quoique  le  passage  par  ces  deux  petits  Etats 
étrangers  soit  plus  court,  par  conséquent  moins 
dispendieux,  et  par  cela  même  à  préférer  sous 
certains  rapports,  il  a  paru  cependant  nécessaire 
à  votre  comité  que  l'on  sût  à  combien  monterait 
la  même  navigation  en  la  conduisant  par  des 
détours  et  sans  jamais  quitter  le  territoire  fran- 
çais. La  comparaison  des  deux  plans  vous  déter- 
minerait ensuite  à  vous  décider  auquel  donner 
la  préférence;  car,  jusqu'ici,  l'on  n'avait  point 
songé  à  ce  détour,  parce  que,  nécessairement,  il 
sera  plus  long  et  plus  coûteux. 

Votre  comité,  Messieurs,  ne  peut  terminer 
sans  vous  entretenir  un  instant  des  deux  ingé- 
nieurs auxquels  vous  devez  le  projet  dont  il 
s'agit,  et  les  travaux  préliminaires  qui  vous  ont 
procuré  les  connaissances  propres  à  déterminer 
son  exécution. 

Ces  deux  hommes,  également  pleins  de  talents 
et  de  connaissances  de  leur  art,  sont  iMM.  de  La 
Chiche,  maréchal  de  camp,  ancien  officier  du 
génie  militaire,  et  Bertrand,  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées  ;  ils  avaient  tous  les  deux 
fixé  l'attention  du  comité  de  commerce  et  d'agri- 
culture de  l'Assemblée  constituante,  et  votre 
comité,  de  même,  a  cru  qu'ils  devaient  fixer  la 
vôtre. 

M.  de  La  Chiche  est  l'inventeur  reconnu  du 
projet;  il  le  congut  en  1744,  n'étant  encore  que 
volontaire.  11  découvrit  l'heureux  point  de  par- 
tage constamment  fourni  d'eaux  très  abondantes; 
circonstance  de  laquelle  dépend  essentiellement 
le  succès  de  l'opération.  Il  jeta  son  plan  dans 
toute  la  grandeur  de  conceptions  vastes  et  dignes 
de  cette  entreprise:  une  théorie  brillante,  des 
recherches  immenses,  des  mémoires  nombreux 
et  d'une  profonde  érudition,  étayent  son  système, 
qui  consiste  principalement  à  rendre  le  Doubs 
navigable  ainsi  qu'il  l'était  il  y  a  plusieurs 
siècles,  en  supprimant  toutes  les  digues,  les- 
quelles ont  dérangé  son  cours,  encombré  son 
ht,  et  ruiné  son  ancienne  navigation,  et  en  don- 
nant un  autre  moteur  aux  usines  établies  sur  ce 
fleuve,  et  pour  le  jnu  desquelles  on  avait  cons- 
K-uit  les  digues. 

Cet  ingénieur  mit,  dès  1753,  son  projet  sous 
les  yeux  du  gouvernement,  et  il  est  amplement 
muni  de  pièces  qui  prouvent  l'intérêt  que  les 
différents  ministres  y  ont  pris  successivement. 

II  réclamait  un  privilège  d'exécution  pour  lui, 
et  des  secours  pour  l'achèvement  des  travaux 
préliminaires;  mais  la  versatilité  du  ministère 


sous  l'ancien  régime  a  toujours  mis  obstacle  à 
ses  desseins.  D'ailleurs,  auprès  d'une  cour  ambi- 
tieuse el  pleine  de  corruption,  c'était  se  rendre 
coupable  que  de  vouloir  le  bien  avec  trop  de 
modestie,  trop  de  franchise  et  trop  d'ardeur. 

La  basse  jalousie,  l'intérêt  et  l'intrigue,  ont 
failli  rendre  pour  toujours  M.  de  La  Chiche  vic- 
time de  son  zèle,  et  lui  faire  payer  les  sacrifices 
de  sa  fortune,  l'opiniâtreté  de  ses  travaux  et 
rimportunité  de  ses  démarches,  par  la  privation 
de  son  état. 

Cependant  en  1773,  le  ministre,  sollicité  par  la 
Franche-Comté  de  réaliserentin  cette  spéculation, 
chargea  M.  Bertrand,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  dans  cette  ci-devant  province,  de 
lever  les  plans  et  de  dresser  des  devis;  il  s'est 
acquitté  de  cette  mission  lui-même  avec  un 
zèle,  avec  une  capacité  qui  le  rapprochent,  au- 
tant que  faire  se  peut,  du  mérite  de  l'invention; 
et  il  est  à  même  de  soumettre  à  vos  regards  une 
masse  de  plans  très  bien  exécutés  qui  prouvent 
ses  soins  suivis  et  entendus,  et  d'immenses  tra- 
vaux; et  si  la  théorie  brillante  de  l'inventeur  du 
projet  est  digne  d'éloges,  il  est  également  de  la 
justice  d'en  accorder  aux  détails  lumineux  des 
plans,  nivellements  et  devis  exécutés  par  le 
second,  dont  le  système  d'ailleurs  diffère  abso- 
lument en  ce  qu'il  conserve  tous  les  ouvrages 
de  l'art  dans  leur  état  actuel,  et  qu'il  réalise  la 
navigation  du  Doubs  par  le  moyen  des  écluses 
et  du  rehaussement  des  digues. 

Cependant,  Messieurs,lescomitésderAssemblée 
constituante  avaient  été  d'avis  que  la  nation  fit 
à  M.  de  La  Chiche  une  remisede  12,000  livres,  pour 
récompense  et  indemnité  de  ses  dépenses  et  de 
ses  travaux;  mais  cet  officier  m'ayant  chargé  de 
renoncer  pour  lui  à  cet  offre,  votre  comité  n'a 
eu  sur  ce  point  qu'à  applaudir  à  cette  nouvelle 
preuve  de  désintéressement  dont  je  me  suis  fait 
l'organe  en  sa  présence. 

11  ne  vous  reste  donc  en  ce  moment  qu'à  sta- 
tuer sur  la  demande  faite  également,  et  par  les 
deux  ingénieurs,  et  par  la  commission  mixte 
nommée  l'an  dernier  par  le  pouvoir  exécutif, 
pour  l'examen  de  leurs  plans,  et  agréée  par  les 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  de  l'As- 
semblée constituante,  et  par  le  vôtre. 

Ces  demandes  consistent  :  1°  dans  la  négocia- 
tion avec  les  gouvernements  de  MUlhausen  et  de 
Montbéiiard  pour  la  levée  des  plans  sur  leur  ter- 
ritoire; 2°  la  levée  d'un  second  plan  sans  quitter 
lo  territoire  français;  3°  la  remise,  par  le  Trésor 
national,  aux  mains  du  pouvoir  exécutif,  d'une 
somme  de  25,000  livres  pour  la  levée  de  ces  plans, 
prise  des  nivellements,  dresse  des  devis,  et  en 
un  mot  pour  l'achèvement  de  tous  les  travaux 
préliminaires. 

Un  jour  viendra.  Messieurs,  et  c'est  à  grand 
pas  qu'il  s'avance,  ce  jour  fortuné  pour  les  races 
futures,  où  l'homme  enfin  songeant  à  réfléchir, 
connaîtra  toute  la  dignité  de  son  être,  et  où  les 
peuples  sentiront  toute  la  force  de  leur  puis- 
smce;  ce  jour  de  la  création  morale  où  les  na- 
tions sont  appelées  par  la  philosophie  vers  une 
existence  nouvelle  :  il  arrivera  malgré  les  des- 
potes, ce  moment  heureux,  où,  dépouillées  des 
préjugés  de  leur  ignorance,  élancées  du  gouffre 
ténébreux  de  leur  servitude  antique,  et  fondant 
leur  chaîne  au  flambeau  de  la  raison,  elles  re- 
connaîtront qu'elles  peuvent  tout  ce  qu'elles 
veulent,  et  que  pour  réussir,  elle  n'ont  besoin 
que  d'oser  :  c'est  alors  que  foulant  tant  de  tro- 
phées élevés  jusqu'ici  par  leurs  mains  esclaves, 
aux  despotismes  religieux  et  politique,  et  mar- 
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chant  ayec  sapesse  et  courafîe,  elles  feront  ren- 
trer au  néaul  la  tyrannie  qui  si  longtemps  les 
écrasa. 

C'est  alors  qu'aux  champs  d'une  fédération  gé- 
nérale, et  livrées  sans  obstacle  au.x  sentiments 
de  la  nature,  conlondanl  leurs  intérêts  et  leurs 
besoins,  pressées  devant  l'autel  de  l'égalité  so- 
ciale et  politique,  elles  effaceront  entre  elles 
toutes  les  rivalités;  elles  se  jureront  amitié 
franche,  communications  réciproques,  union 
indissoluble,  paix  éternelle  et  pariait  oubli  de 
leurs  anciennes  calamités.. 

Rien,  Messieurs,  ne  peut  conduire  plus  promp- 
tement  à  ce  but  si  désirable,  que  le  développe- 
ment des  communications  de  pays  à  pays:  et 
cette  considération  étaye  puissamment  les  mo- 
tifs que  vous  trouvez  dans  les  avantages  parti- 
culiers à  la  France,  pour  vous  déterminer  sans 
délai  à  l'ouverture  de  la  navigation  intérieure 
que  votre  comité  vous  propose. 

PROJET  DE  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu 
son  comité  d'agriculture  *• 

•  Gon^idéranllesavantage8  qui  doivent  résulter 
du  canal  de  jonction  du  Hhône  au  Rhin  par  l'in- 
térieur des  départements  du  Doubs,  du  Jura,  du 
Haut  et  Bas-Rhin,  non  seulement  pour  ces  con- 
trées et  celles  adjacentes,  mais  pour  la  France 
entière  à  laquelle  il  procure  une  navigation 
libre  par  son  intérieur,  d'une  extrémité  du 
royaume  à  l'autre  dans  tous  les  sens,  et  la  com- 
munication avec  la  Méditerranée,  la  mer  d'Alle- 
magne et  la  Suisse. 

«  Considérant  que  du  rapport  de  la  commission 
mixte  nommée  par  le  ministère,  pour  l'examen 
du  projet  et  des  deux  plans  des  sieurs  La  Chiche 
et  Bertrand,  et  de  l'avis  de  cette  commission  en 
date  du  28  juin  1791,  il  résuite  que  le  canal  est 
d'une  facile  exécution. 

"  Considérant  la  certitude  des  profits  réels  que 
la  France  en  doit  retirer  par  l'augmentation  du 
produit  des  forêts  nationales  restées  jusqu'ici 
sans  valeur  en  ces  pays  faute  de  débouches,  et 
par  le  prix  qu'il  doit  mettre  aux  autres  biens 
nationaux  situés  dans  les  départements  voisins, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1".  11  sera  établi  une  navigation  inté- 
rieure pour  faire  communiquer  le  Rhône  au 
Rhin  par  les  rivières  de  la  Saône,  du  Doubs,  de 
l'Haleine  et  de  Lisle,  et  par  un  canal  artiOciel 
intermédiaire  avec  une  branche  de  jonction  de 
Lisle  à  Huningue. 

«  Art  2.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  né- 
gocier avec  les  gouvernements  de  Montbéliard 
et  Mtilhausen,  la  faculté  de  faire  levir  les  plans, 
dresser  les  devis,  prendre  les  nivellements  et 
toutes  les  autres  mesures  préparatoires  de  cette 
navigation,  dans  l'étendue  de  leur  territoire,  et 
de  se  concerter  avec  ces  deux  puissances  sur  le 
mode  et  les  conditions  du  transit. 

«  Art.  3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  lever  aussi 
des  plans  et  dresser  les  devis  pour  opérer  cette 
navigation  sans  quitter  le  territoire  français,  et 
mettre  ultérieurement  l'Assemblée  nationale  à 
même  de  statuer  sur  la  préférence  à  donner  à 
l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  plans. 

<•  Art.  4.  Ces  plans  seront  dressés  de  manière 
à  faire  concourir,  autant  qu'il  «era  possible, 
cette  navii^ation  à  la  défense  des  frontières. 

«  Art.  5.  L'.\ssemblée  nationale,  reconnaissante 
du  zèle  et  du  désintéressement  que  les  sieurs 
La  Chiche,  maréchal  de  camp,  ancien  oflicierdu 


génie  militaire:  et  Bertrand,  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées,  ont  montré  constamment 
dans  la  suite  des  travaux  relatifs  à  ce  projet, 
déclare  qu'elle  est  satislaite  de  leur  zèle  et  de 
leurs  talents,  et  que  leurs  noms  seront  inscrits 
au  procès- ver  bal  de  ses  séances  comme  citoyens, 
bien  méritants  de  la  patrie. 

«  Art.  6.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
sera  remis,  par  le  Trésor  public,  entre  les  mains 
du  pouvoir  exécutif  une  somme  de  25,000  livres, 
pour  fournir  à  la  dépense  de  la  levée  des  plans, 
devis  et  nivellement  dont  il  vient  d'être  parlé; 
elle  se  réserve  de  statuer  ultérieurement  sur  le 
mode  de  l'exécution,  et  sur  quels  fonds  seront 
pris  les  sommes  nécessaires  pour  y  parvenir. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  hui- 
taine.) 

M.  Cailbasson,  au  nom  des  comités  de  Pordi- 
naire  et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis, 
donne  lecture  d'une  nouvelle  rédaction  des  deux 
premiers  articles  du  décret  du  12  de  ce  mois,  (1) 
concernant  le  remboursement  de  la  dette  publique 
et  Caffectation  des  300  millions  d'assignats,  de  la 
dernière  création,  spécialement  aux  besoins  de  la 
guerre  et  au  service  de  la  Trésorerie  nationale;  ces 
deux  articles  sont  ainsi  conçus  : 

»  Art.  I".  Les  propriétaires  de  créances  exi- 
gibles, susceptibles  de  liquidation,  qui  auront 
acquis  des  domaines  nationaux  antérieurement 
au  20  juillet  1792,  pourront  donner  en  payement 
desiits  domaines  leurs  reconnaissances  ne  liqui- 
dation provisoires  ou  délinitives;  mais  cette 
faculté  ne  sera  point  transmissible,  elle  n'existera 
que  pour  les  créanciers  directs  de  l'Etat. 

«  A  l'égard  des  biens  dont  l'aliénation  est  ac- 
tuellement décrétée,  qui  seront  adjugés  posté- 
rieurement au  1"  août,  ils  ne  pourront  être 
pavés  qu'en  assignats,  ou  en  numéraire,  et  au- 
cune classe  de  créanciers  ne  pourra  donner  en 
pavement  des  reconnaissances  provisoires  ou 
définitives  de  liquidation. 

€  Art.  2.  Les  porteurs  de  reconnaissances  pro- 
visoires ou  définitives  de  liquidation,  délivrées 
avant  la  publication  du  présent  décret,  pourront 
donner  ces  reconnaissances  en  payement  des 
biens  nationaux  acquis antérieuremehtau20  juil- 
let prochain,  mais  les  receveurs  de  district  ne 
pourront,  à  peine  d'en  demeurer  responsables, 
recevoir  aucune  reconnaissance  d'une  date  pos- 
térieure à  la  publication  du  présent  décret;  et 
à  l'exception  des  assignats  ou  du  numéraire,  ils 
ne  pourront  recevoir  en  payement  de  biens  na- 
tionaux que  des  récépissés  du  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  délivrés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  suivant.  > 

Un  membre  demande  que  l'époque  du  20  juillet, 
fi.\ée  dans  l'article  premier,  soit  prorogée  jus- 
qu'au 1"  août. 

(L'assemblée  adopte  cet  amendement,  puis  la 
nouvelle  rédaction  des  articles  1  et  2.) 

M.  CallhassAB,  rapoorteur,  donne  ensuite 
lecture  de  la  rédaction  aes  articles  additionnels 
qui  ont  été  renvoyés  au  comité.  (2) 

Ces  articles  qui  deviennent  les  articles  9,  10 
et  11  du  décret,  sont  adoptés  sans  discussion 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  9.  Dans  le  cas  ou  la  somme  de  6  mil- 

(1)  Voy.  ci-<lessus,  séanfc  du  12  juin  1792.  paçe  128, 
le  rapport  do  M.  Cailbasson  et  l'adoption  do  co  décret. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  12  juin  1792,  page  133, 
le  renvoi  au  comité  des  article»  additionnels. 
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ions  ne  serait  pas  épuisée  par  les  rembourse- 
ments faits  dans  le  courant  d'un  mois,  la  partie 
non  employée  de  cette  somme  servira  à  accroî- 
tre les  wnJs  du  mois  suivant. 

«  Art.  10.  Les  effets  aux  porteurs  et  contrats 
provenant  d'emprunts  à  terme  ou  à  sortir  en 
remboursement,  ainsi  que  ceux  provenant  d'em- 
prunts laits  en  pays  étrangers  et  les  suppléments 
nécessaires  pour  solder  la  différence  du  change, 
lors  même  que  lesdits  objets  excéderaient  la 
somme  de  10,000  livres  seront  payés  concur- 
remment avec  les  créances  liquitiées  au-dessous 
de  10,000  livres,  sur  les  6  millions  affectées  tous 
les  mois  au  remboursement  de  la  dette  exi- 
gible. 

Art.  11.  Ne  seront  pas  considérées  comme  dette 
à  terme,  diverses  créances  à  terme  fixe,  qui 
se  liquident  à  la  Trésorerie    nationale ,  telles 

3 ne  les  offices  de  la  maison  du  roi  et  de  celle 
e  la  reine,  supprimées  en  1788,  non  plus  que  les 
remboursements  de  rentes  sur  le  clergé,  ceux 
des  ci-devant  fermiers  généraux,  régisseurs  gé- 
néraux et  administrateurs  des  domaines.  » 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  prévenir  sans  délai  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  dans  l'exécution  du  décret 
du  15  mai  dernier,  qui  affecte  spécialement  aux 
besoins  de  la  guerre  et  au  service  de  la  Tréso- 
rerie nationale  les  assignats  de  la  dernière  créa- 
tion ;  considérant  encore  que  pour  maintenir 
le  crédit  des  assignats,  il  est  nécessaire  d'empê- 
cher que  les  biens  qui  leur  servent  de  gage,  ne 
puissent  avoir  une  autre  destination,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances,  et  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  : 


Art.  1". 

»  Les  propriétaires  de  créances  exigibles, 
susceptibles  de  liquidation,  qui  auront  acquis 
des  domaines  nationaux  antérieurement  au 
l"  août  1792,  pourront  donner  en  payement  des- 
dits domaines  leurs  reconnaissances  de  liquida- 
tion provisoires  ou  délinitives,  mais  cette  faculté 
ne  sera  point  transmissible;  elle  n'existera  que 
pour  les  créanciers  directs  de  l'Etat. 

»  A  l'égard  des  biens  dont  l'aliénation  est 
actuellement  décrétée,  qui  seront  adjugés  posté- 
rieurement au  l"""  août,  ils  ne  pourront  être 
payés  qu'en  assignats,  ou  en  numéraire,  et  au- 
cune classe  de  créanciers  ne  pourra  donner  en 
payement  des  reconnaissances  provisoires  ou 
déunitives  de  liquidation. 

Art.  2. 

«  Les  porteurs  de  reconnaissances  provisoires 
ou  définitives  de  liquidation,  délivrées  avant  la 
publication  du  présent  décret,  pourront  donner 
ces  reconnaissances  en  payement  des  biens  na- 
tionaux acquis  antérieurement  au  1"'  août  pro- 
chain, mais  les  receveurs  des  districts  ne  pour- 
ront, à  peine  d'en  demeurer  responsables, 
recevoir  aucune  reconnaissance  d'une  date  pos- 
térieure à  la  publication  du  présent  décret;  et  à 
l'exception  des  assignats  ou  du  numéraire,  ils 
ne  pourront  recevoir  en  payement  de  biens  na- 
tionaux que  des  récépissés  du  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  délivrés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  suivant. 


Art.  3. 

«  A  l'avenir  les  reconnaissances  provisoires 
ou  définitives  de  liquidation  ne  seront  plus  di- 
rectemi'nt  admissibles  en  payement  de  domaines 
nationaux;  mais  ceux  qui  auront  acquis  des 
domaines  antérieurement  au  1^' août  1 792,  se- 
ront tenus,  s'ils  veulent  donner  des  reconnais- 
sances en  paiement,  de  les  présenter  à  l'admi- 
nistrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Cet 
administrateur  vérifiera  si  le  propriétaire  est 
vraiment  acquéreur,  et  qu'elle  est  la  somme  par 
lui  due,  à  raison  de  ses  acquisitions.  Après  cette 
vérification,  il  fera  l'emploi  de  la  totalité  ou 
d'une  partie  des  sommes  énoncées  dans  iesdites 
reconnaissances,  en  délivrant  à  l'acquéreur  des 
mandats  sur  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, dont  le  récépissé  sera  pris  pour  comp- 
tant par  les  receveurs  du  district  où  les  biens 
sont  situés. 

Art.  4. 

«  Aussitôt  qu'il  aura  été  fait  emploi  de  la  to- 
talité ou  d'une  partie  des  sommes  mentionnées 
dans  les  reconnaissances  provisoires  de  liquida- 
tion, l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire adressera  au  commissaire  du  roi,  direc- 
teur général  de  la  liquidation,  un  bordereau 
des  imputations  faites  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, au  profit  de  chaque  créancier.  Le  com- 
missaire du  roi,  liquidateur,  en  tiendra  compte, 
pour  en  être  fait  distraction  lors  de  l'expédition 
de  la  reconnaissance  définitive. 

Art.  5. 

«  Les  retenues  à  titre  de  dépôt  d'un  dixième 
sur  des  créances  déjà  acquittées,  faites  aux  cré- 
anciers pour  nantissement  du  non-paiement  de 
leurs  impositions,  contribution  mobilière  ou 
contribution  patriotique,  lors  même  que  Iesdites 
retenues  excéderaient  la  somme  de  10,000  livres, 
seront  remboursées  aux  créanciers  aussitôt  qu'ils 
justifieront  de  leur  acquittement,  et  le  montant 
desdits  remboursements  ne  sera  pas  imputé  sur 
les  sommes  destinées  à  rembourser  les  recon- 
naissances de  liquidation  au-dessous  de  10,000  U- 
vres. 

Art.  6. 

«  Aussitôt  que,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  2  du  décret  du  15  mai  dernier,  les 
porteurs  de  reconnaissances  définitives  de  li- 
quidation, excédant  en  capital  ia  somme  de 
10,000  livres,  se  présenteront  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, l'administrateur  de  cette  caisse 
leur  délivrera,  après  qu'ils  auront  fait  les  justi- 
fications prescrites  parles  décrets  des  24,  21  juin 
et  29  juillet  1791,  un  mandat  séparé  pour  lemon- 
tant  des  intérêts  alors  dus  et  échus,  aux  termes 
des  précédents  décrets.  Ces  mandats  seront  ac- 
quittés par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraor- 
ninaire,  et  ne  le  seront  pas  des  fonds  destinés 
au  paiement  des  reconnaissances  de  liquidation 
au-dessus  de  10.000  livres. 

Art.  7. 

«  Pour  que  l'intérêt  des  reconnaissances  de 
liquidation  excédant  la  somme  de  10,000  livres, 
commencée  courir  du  jour  de  leur  présentation 
i\  la  caisse  de  l'extraordinaire,  conformément  à 
l'article  2  du  décret  du  15  mai  dernier,  il  suffira 
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aue  les  créanciers  justifient  de  leur  résidence 
ans  le  royaume  pendant  le  temps  prescrit  par 
les  précédents  décrets. 

Art.  8. 

«  Dans  le  cas  où  la  somme  de  6,000,000  livres, 
au  delà  de  laquelle  le  remboursement  de  la  dette 
liquidée  ne  peut  s'élever  chaque  mois,  serait 
absorbée  avant  la  (in  du  mois,  les  porteurs  de 
créances  qui  doivent  être  remboursés  au  moyen 
de  celte  somme,  seront  insf  ils  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet  dans  Tordre  de  leurs  présenta- 
tions, et  seront  remboursés  dans  le  même  ordre 
sur  les  fonds  du  mois  suivant.  L'intérêt  leur 
sera  bonifié  depuis  le  jour  de  leur  présentation 
jusqu'à  celui  de  leur  remboursement,  qui  sera 
indiqué  dans  le  bordereau  numéroté  qu'on  déli- 
vrera à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  9. 

•  Dans  lecasoii  la  somme  de6,000,000  ne  serait 
épuisée  par  les  remboursements  faits  dans  le 
courant  d'un  mois,  la  partie  non  employée  de 
celte  somme  servira  à  accroître  les  fonds  du 
mois  suivant. 

Art.  10. 

«  Les  effets  aux  porteurs  et  contrats  prove- 
nant d'emprunts  à  terme  sortis  ou  à  sortir  en 
remboursement  ,  ainsi  que  ceux  provenant 
d'emprunts  faits  en  pays  étrangers,  et  les  sup- 
pléments nécessaires  pour  solder  la  différence 
du  change,  lors  même  que  lesdits  objets  excé- 
deraient la  somme  de  10,000  livres  ,  seront 
payés  concurremment  avec  les  créances  li- 
quidées au-dessous  de  10,000  livres,  sur  les 
0,000,000  affectés  tons  les  mois  au  rembour- 
sement de  la  dette  exigible. 

Art.  11. 

«  Ne  seront  pas  considérées  comme  dettes  à 
terme,  diverses  créances  à  terme  Hxe,  qui  se 
liquident  à  la  trésorerie  nationale,  telles  que  les 
oftices  de  la  maison  du  roi,  et  de  celle  de  la 
reine,  supprimées  en  1788,  non  plus  que  les 
remboursements  de  rentes  sur  le  cierge,  ceux 
des  ci-devant  fermiers  généraux ,  régisseurs 
généraux  et  administrateurs  des  domaines.  » 

M.  Devernellh,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, lait  un  raûporl  et  présente  un  projet  de 
décret  au  sujet  des  sieurs  Baxelaire  père  et  (ils, 
Desalles-Vigneron  et  Nicolas  Pierron,  arrêtés  par 
la  garde  nationale  d'Arnet  comme  étant  soupçon- 
nés ^entretenir  une  correspondance  avec  l'en- 
nemi; il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  18  mai  dernier,  la  garde  natio- 
nale de  la  commune  d'Arnet,  district  de  Longwy, 
département  de  la  Moselle,  arrêta,  sur  la  route 
d'Arnet  à  Luxembourg,  trois  voyageurs  à  pied, 
qui  dirigeaient  leur  marche  vers  la  frontière, 
et  qui  par  cela  mène  lui  avaient  paru  suspects. 
Ces  voyageurs  furent  de  suite  conduits  devant  la 
municipalité  du  lieu.  Là  ils  représentent  leurs 
passeports.  Il  en  résulte  que  ce  sont  les  sieurs 
l'.a;celaire,  père,  âgé  de  54  ans  ;  le  sieur  Baze- 
laire,  (ils,  âgé  de  18  ans  ;  le  sieur  Desalles- 
Vigneron,  âgé  de  27  ans,  tous  citoyens  de  la 
ville  de  Nancy. 

Ces  passeports  contiennent  au  surplus  leur 
déclaration  de  vouloir  voyager,  soit  dans  l'inté- 


rieur du  rovaume,  soit  dans  les  départements 
de  la  Meurlhe,  de  la  Moselle  et  des  Vosges. 

On  leur  demande  où  ils  allaient  :  ils  répondi- 
rent qu'ils  allaient  chez  le  sieur  Fabert,  maître 
de  forges,  à  Villerupt,  lieu  situé  en  deçà  de  la 
frontière. 

On  leur  demande  s'ils  ont  du  numéraire  sur 
eux;  ils  répondent,  savoir;  le  sieur  Bazelaire, 
père,  qu'il  a  39  louis  de  24  livres,  et  le  sieur 
Desalles-Vigneron  qu'il  en  a  11.  Mais  après  les 
avoir  fouillés,  on  trouve  sur  le  sieur  Bazelaire 
'..".»  louis.et  sur  le  sieur  Desalles-ViuneronbH  louis 
au  delà  de  ce  qu'ils  avaient  déclaré. 

Le  sieur  Desalles-Vigneron  avait  encore  sur 
lui  une  paire  de  pistolets  non  chargés,  avec  un 
moule  à  balles. 

Enfin,  on  trouva  sur  le  sieur  Bazelaire,  père, 
six  lettres  à  différentes  adresses ,  dont  l'une 
était  adressée  au  sieur  Fabert,  de  Villerupt,  chez 
lequel  les  trois  voyageurs  avaient  déclaré  se 
rendre,  et  une  note  sans  signature  contenant 
ces  mots  :  «  il  faut  remettre  10  louis  à  M.  Go- 
defroy,  il  faut  en  remettre  16  à  M.  de  Forne- 
rail,  il  y  en  aura  10  pour  Max.  » 

Il  parait  que  Max  est  le  no'n  du  fils  du  sieur 
Bazelaire  ;  celui-ci  ne  se  trouva  rien  sur  lui,  si 
ce  n'est  quelque  menue  monnaie. 

J'observe  que  lorsqu'on  fouillait  M.  Bazelaire, 
père,  il  chercha  à  déchirer  les  lettres  dont  il 
était  porteur;  il  parvint  même  à  en  déchirer 
trois,  outre  la  note  ou  mémoire  dont  j'ai  parlé. 

Les  lettres  déchirées  étaient  adressées,  l'une, 
au  sieur  Fabert,  aux  forges  de  Villerupt;  l'autre, 
au  sieur  Chingoufte,  àEtelbruck  ;  et  la  troisième, 
an  .«leur  Huié,  au  cantonnement  de  Dickirck 
près  d'Etelbruck.  Cette  dernière  était  écrite  en 
chiffres. 

Je  reviendrai  bientôt  sur  le  contenu  de  ces 
différentes  lettres,  dont  tous  les  lambeaux  ont 
été  soigneusement  conservés;  mais  je  dois  dire 
qu'aussitôt  après  cette  première  tentative,  le 
sieur  Bazelaire  offrit  lui-même  de  donner  lec- 
ture non  seulement  des  lettres  par  lui  déchirées, 
mais  encore  de  celles  qui  ne  l'avaient  pas  été. 
Je  dois  dire  encore  que  le  sieur  Bazelaire  déclara 
qu'il  allait  conduire  son  fils  dans  la  province  de 
Luxembourg,  pour  affaires,  disait-il. 

Tels  sont  les  faits  qui  résultent  du  procès- 
verbal  dressé  par  les  officiers  municipaux  de  la 
commune  d'Arnet,  le  18  mai  ;  à  la  suite  de  ce 
procès-verbal,  on  saisit  l'argent  et  les  effets 
trouvés  sur  les  trois  voyageurs,  ainsi  qu'une 
voiture  et  deux  chevaux  qu'ils  avaient  laissés 
derrière  eux  à  la  porte  d'Arnet,  avec  un  domes- 
tique. 

Le  lendemain,  19  mai,  le  juge  de  paix  du 
canton  d'Arnet,  après  avoir  récolé  le  procès- 
verbal  des  officiers  municipaux  de  cette  com- 
mune, et  entendu  les  trois  voyageurs,  donna  un 
mandat  d'arrêt,  non  seulement  contre  eux, 
mais  contre  Nicolas  Pierron,  domestique  du 
sieur  Bazelaire,  qui  déclara  avoir  reçu  l'ordre 
d'attendre  son  maître  à  la  porte  d'Arnet  jusqu'à 
son  retour.  Il  ordonna,  de  plus,  que  les  objets 
saisis  sur  les  sieurs  Bazelaire  et  Desalles-Vigneron 
resteraient  en  dépôt  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  eût  prononcé. 

Vous  avez.  Messieurs,  à  décider  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  accusation  contre  les  quatre  citoyens 
détenus  depuis  plus  d'un  mois  dans  la  ma'ison 
d'arrêt  de  Longwy. 

Et  d'abord,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  à  l'égard  de  Nicolas  Pierron,  domesti- 
que du  sieur  Bazelaire  :  il  n'a  fait  que  conduire 
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la  voiture  de  son  maître  jusqu'à  Arnet,  où  il 
avait  ordre  de  l'attendre  ;  il  n'avait  qu'à  obéir  : 
et  d'ailleurs  il  pouvait  absolument  ignorer  les 
inleiitions  ultérieures  du  sieur  bazelaire  ;  il  n'y 
a  donc  aucune  apparence  de  délit  sur  son 
compte.  On  a  seulement  lieu  de  s'étonner  de  ce 
qu'il  ait  été  aussi  mis  en  état  d'arrestation. 

Quant  au  sieur  Desalles-Vigneron,  le  juge  de 
paix  d'Arnet,  tout  en  convenant  qu'il  n  y  avait 
aucun  indice  contre  lui,  a  cru  néanmoins  le 
mettre  en  état  d'arrestation,  parce  qu'il  pouvait 
être  complice  des  sieurs  Bazelaire. 

Lorsque  vous  aurez  apprécié,  dans  votre  sa- 
gesse, la  nature  des  délits  qu'on  impute  aux 
compagnons  de  voyage  du  sieur  Desalles-Vigne- 
ron, vous  serez  sans  doute,  Messieurs,  mieux 
disposés  en  sa  faveur.  Mais  enfin  quelle  est  sa 
position  particulière? 

Son  passeport  l'autorisait  à  voyager  dans  le 
département  de  la  Moselle,  et  c'est  dans  ce  dé- 
partement qu'il  a  été  arrêté. 

H  a  dit  qu'il  se  rendait  chez  le  sieur  Fabert, 
aux  forges  de  Villerupt,  et  cela  est  infiniment 

Probable  d'après  cette  circonstance  que  le  sieur 
azelaire  était  porteur  d'une  lettre  pour  le  sieur 
Fabert. 

A  la  vérité,  il  s'est  trouvé  nanti  d'une  somme 
assez  considérable  d'argent  (89  louis  de  24  livres). 
Mais,  outre  qu'aucune  loi  n'a  tarifé  la  quantitéde 
numéraire  qu'un  voyageur  peut  porter  sur  lui,  le 
sieur  Desalles-Vigneron  allègue,  dans  un  mé- 
moire justificatif,  que  cet  argent  était  princi- 
palement destiné  à  faire  des  emplettes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  sieur  Desalles-Vigneron 
n'était  porteur  d'aucune  correspondance  sus- 
pecte, ni  d'aucune  lettre  pour  les  émisrés,  il 
n'était  fait  de  lui  aucune  mention  dans  les  let- 
tres dont  le  sieur  Bazelaire  se  trouva  nanti; 
ainsi  rien  ne  prouve  qu'il  voulût  émigrer,  et  il 
proteste  que  ce  n'était  pas  son  intention.  Au 
reste,  eùt-il  voulu  émigrer,  eùt-il  même  émigré 
en  elfel,  cette  circonstance  isolée  ne  pourrait 
que  l'assujettir  à  la  loi  sur  le  séquestre  des 
biens,  et  non  le  faire  mettre  en  état  d  accusation. 

L'attention  de  votre  comité  de  législation  s'est 
principalement  arrêtée  sur  les  sieurs  Bazelaire 
père  et  fils,  mais  avant  que  d'entrer  dans  la  dis- 
cussion qui  les  concerne,  comme  les  charges 
qui  peuvent  exister  contre  eux  dérivent  surtout 
des  lettres  dont  ils  se  sont  trouvés  saisis  au  mo- 
ment de  leur  arrestation,  il  convient  de  les  ana- 
lyser successivement. 

Ces  lettres  sont  au  nombre  de  six  :  mais  il  en 
est  deux  qui  semblent  ne  présenter  aucune  in- 
duction importante.  La  première  était  adressée 
au  sieur  Fabert,  à  Villerupt,  et  est  sans  signa- 
ture. L'auteur  de  la  lettre  écrit  à  son  ami  que 
la  direction  des  postes  vient  d'être  chmgée, 
qu'il  y  a  quatre  jacobins  pour  administrateurs, 
qu'à  coup  sur  les  lettres  seront  ouvertes  ;  qu'ainsi, 
s'il  lui  annonce  quelque  nouvelle,  il  ait  l'inten- 
tion de  ne  pas  signer,  ni  d'indiquer  le  lieu  d'où 
il  écrira. 

La  seconde,  qui  est  également  sans  signature, 
esta  l'adresse  du  sieur  Brillant,  volontaire  dans 
la  compagnie  de  Beauce,  à  Pruym  par  Trêves  et 
Luzerat.  L'auteur  de  la  lettre  mande  à  son  ami 
qu'il  lui  fait  passer  un  paquet  de  pièces  qu'il 
avait  dt;mandéespour  le  jugement  de  son  procès. 

La  troisième,  écrite  en  chiffres  et  sans  signa- 
ture, était  adressée  à  M.  Hure,  à  Diekirck,  près 
d'Etelbruck. 

Cette  lettre  était  de  nature  à  inspirer  de  vio- 
lents soupçons,  à  cause  du  mystère  dans  lequel 


on  avait  cherché  à  s'envelopper.  Mais  un  procédé 
bien  simple  a  suffi  pour  en  découvrir  le  sens  et 
les  expressions;  et  alors,  bien  loin  d'y  trouver 
aucune  trame  contre-révolutionnaire  ni  aucun 
attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  l'on  n'y  trouve 
que  le  langage  innocent  de  la  douce  amitié,  et 
même  d'un  sentiment  encore  plus  tendre 

Les  premières  phrases  de  cette  lettre  sont  ainsi 
conçues  :  «  Je  profite,  mon  cher  petit  ami,  de 
l'occasion  d'un  jeune  homme,  pour  vous  donner 
de  mes  nouvelles,  car  on  m'assure  que  peu  de 
lettres  passent  de  vos  côtés.  Je  vous  écris  en 
chiffres  convenus,  parce  que  je  me  méfie  de  la 
discrétion  du  porteur.  Il  faut  éviter  autant  que 
possible  d'avoir  tant  de  yens  dans  sa  confidence. 
On  est  si  méchant  que  l'on  croit  toutes  les  liai- 
sons criminelles  :  vous  savez  que  je  suis  éloigné 
du  vice,  et  que  mes  sentiments  sont  bien  purs, 
quoique  bien  tendres...  etc. 

Les  faits  principaux  qui  résultent  de  ces  let- 
tres à  la  charge  du  sieur  Bazelaire  sont  au  nombre 
de  quatre  : 

11  en  résulte  :  1°  qu'un  premier  fils  du  sieur 
Bazelaire  était  déjà  émigré  depuis  environ  trois 
semaines  du  consentement  de  son  père; 

2°  Que  son  second  fils,  officier  aans  un  régi- 
ment de  ligne,  ayant  donné  sa  démission  après 
la  déroute  deValenciennes,  allait  aussi  émigrer 
et  joindre  son  frère; 

3°  Que  le  sieur  Bazelaire  son  père,  allait  l'ac- 
compagner jusqu'à  la  frontière; 

4°  Enfin,  qu'au  moment  de  leur  séparation,  il 
devait  lui  remettre  les  lettres  et  une  partie  de 
l'argent  dont  il  était  porteur, c'est-à-direlO  louis 
pour  lui-même,  10  louis  pour  un  sieur  Gode- 
froy,  et  16  louis  pour  un  sieur  Formerai. 

Mais  comme  ces  lettres,  destinées  à  passer  en 
pays  étranger,  ne  contiennent  aucune  manœuvre 
ou  intelligence  criminelle  avec  les  ennemis  de 
la  France,  tendant  à  favoriser  le  progrès  de  leurs 
armes  sur  le  territoire  français  (ainsi  quel'exige 
l'article  4,  section  l""»,  titre  1",  du  Code  pénal) 
comme,  d'ailleurs,  la  somme  d'argent  qui  devait 
être  remise  aux  sieurs  Godefroy  et  Formerai 
n'était  évidemment  destinée,  par  sa  modicité, 
qu'à  satisfaire  à  leurs  besoins  particuliers,  il  est 
impossible  de  trouver,  dans  les  deux  derniers 
faits,  rien  qui  induise  un  crime  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Etat. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  législation,  sur  l'arrestation  faite  le 
18  mai  dernier,  dans  la  commune  d'Arnet,  dis- 
trict de  Longwy,  département  de  la  Moselle,  des 
sieurs  Bazelaire  père,  Bazelaire  fils,  Desalles- 
Vigneron  et  Nicolas  Pierron. 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  lesdits  Marc-Sigisbert-Antoine  Bazelaire, 
Marc-Sigisbert  Bazelaire,  Louis  Desalles-Vigneron 
et  îs'icolas  Pierron. 

«  L'Assemblée  nationale  fait  mention  hono- 
tion  honorable  du  zèle  de  la  municipalité  et  de 
la  garde  municipale  d'Arnet.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 
M.  Dcbrnnges,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, présente  wi  projet  de  décret  sur  la  liqui- 
dation de  Voffice  du  sieur  Huard-Duport,  lieute- 
nant particulier  de  Vamirauté  de  vannes,  à  la 
résidence  de  Lorient. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  de  ce  projet 
de  décret.) 
(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


[A*»einblè«  utionale  lésiiUtivo.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     (27  juiu  nW.J 


641 


PREMIÈKE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉAiNCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
UTIVE  DU  MERCREDI  27  JUIN  1792,  AU  SOIR. 

Pièces  déposées  sur  le  bureau  de  V Assemblée  far 
les  deux  députés  extraordinaires  de  la  com- 
mune de  Houdan,  département  de  Seine-et-Oise. 

1 

lettre  du  directoire  de  Seine-et-Oise  à  la  munici- 
palité de  Houdan. 

•  Versailles,  le  9  juin  1792, 

■  Le  directoire,  Messieurs,  est  informé  que 
vous  vous  êtes  transportés  au  monastère  des 
religieuses  de  la  congrégation  de  votre  ville, 
a  l'effet  de  requérir  d'elles  le  serment  prescrit 
par  la  loi  ;  rien  de  plus  régulier  et  de  plus  juste 
que  cette  démarche  :  mais  à  constater  leur  pres- 
tation ou  leur  refus  doit  se  borner  votre  mission  ; 
tout  acte  qui  tendrait  à  dissoudre  cette  maison 
ou  à  y  commettre  quelque  violence  est  contraire 
à  la  loi,  même  à  les  remplacer,  car  le  rempla- 
cement appartient  au  département.  En  consé- 
quence, le  directoire  vous  observe  que  vous  devez 
vous  opDoser  de  tout  votre  pouvoir  aux  inten- 
tions malveillantes  quequelques  ennemis  du  bien 
public  pourraient  manifester  et  pour  faire  cesser 
toute  difficulté  à  cet  égard,  envoyer  sans  délai 
le  procès -verbal  que  vous  avez  'dû  dresser  au 
district  de  Montfort. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  de  Seine-et-Oise. 

«  Signé  .-Chivot,  secrétaire^  Lebrun,  etc.,  > 


Lettre  du  directoire  du  département  de  Seine-et- 
Oise  à  la  municipalité  de  Houdan. 

€  Versailles,  le  20  juin  1792,* 

'  Messieurs, 

«  Le  directoire  du  département  est  informé 
que  malgré  la  lettre  écrite  par  son  procureur 
général  à  la  municipalité  de  Houdan,  pour  la 
rappeler  aux  principes  constitutionnels  de  liberté 
reli^'ieuse,  néanmoins  cette  municipalité,  eu 
consentant  la  réintégration  du  chapelain  des 
Ursulines  de  Houdan  àu'elle  avait  expulsé,  lui  a 
fait  défense  de  faire  I  eau  bénite,  de  confesser 
et  communier  lesdites  religieuses. 

■  Veuillez  bien.  Messieurs,  vous  assurer,  le 
plus  promptement  possible,  de  la  vérité  de  ce 
fait  et  dans  le  cas  où  une  pareille  persécution 
existerait,  nous  vous  prions  d'interposer  l'au- 
torité de  la  loi  pour  la  faire  cesser,  et  de  repré- 
senter à  la  municipalité  de  Houdan,  que  la 
liberté  des  cultes  religieux  étant  un  des  points 
les  plus  sacrés  de  la  Constitution,  c'est  s'élever 
contre  la  Constiiutiou  même  que  de  s'opposer 
à  l'exercice  intérieur  d'un  culte,  quand  il  ne 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  6i8,  l'admis- 
sioD  à  la  barre  des  deux  deput«s  de  Uoudaa. 
[t)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  dossier  u*  16. 

l"  Série.  T.  XLV. 

;  1  * 


trouble  point  Tordre  public  et  la  police  exté- 
rieure; que  le  chapelain  d'un  couvent  n'étant 
point  un  fonctionnaire  public,  la  municipalité 
n'a  aucune  inspection  sur  la  manière  dont  il 
céh'bre  son  culte  dans  l'intérieur  du  même  cou- 
vent ;  que  la  t>énédiction  de  l'eau,  la  confession 
et  la  communion  ne  font  point  partie  des  fonc- 
tions publiques  et  que  la  municipalité  n'a  au 
cune  surveillance  à  exercer  sur  ces  cérémonies; 
enfin,  représentez-lui  fortement  que  toute  per- 
sécution est  un  attentat  contre  la  Constitution 
et  que  si  elle  continuait,  soit  envers  les  reli- 
gieuses de  Houdan,  soit  envers  tout  autre  indi- 
vidu, le  département  se  verrait  obligé  de  prendre 
contre  cette  municipalité  des  voies  rigoureuses, 
de  la  suspendre  de  ses  fonctions  dont  elle  abu- 
serait et  de  la  dénoncer  aux  tribunaux. 

«  Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  nous  rendre 
très  incessamment  compte  des  suites  de  cette 
affaire. 

«  Les  administrateurs  composant 
le  directoire  du  déparlement, 

«  Signé  :  DuRAN,  LEBRUN,  Rouveau. 

«  Pour  copie  conforme  :  VIGOUREUX.  ■ 

ni 

Lettre  de  la  municipalité  de  Houdan  aux  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  département  de 
Seine-et-  Oise. 

«  Houdan,  le  26  juin  1792. 
•  Messieurs, 

e  Notre  premier  mouvement  lors  de  la  récep- 
tion de  votre  dernière  lettre  en  date  du  20  cou- 
rant, qui  nous  a  été  transmise  par  le  directoire 
de  district,  relative  aux  dames  religieuses  de 
Houdan,  a  été  de  vous  taxer  de  partialTté:  le  mo- 
ment de  la  réflexion  qui  l'a  suivi  n'a  pas  été 
aussi  défavorable,  parce  que  nous  avons  cru  que 
votre  patriotisme  avait  été  surpris  pour  vous 
avoir  engagé  à  nous  écrire  une  lettre  aussi  peu 
mesurée,  surtout  après  avoir  fait  passer  lo 
1 1  courant,  par  le  directoire  du  district,  deux 
procès-verbaux  qui  constatent  nos  opérations 
ainsi  que  les  motifs  gui  les  ont  déterminées. 

•  Nous  aimons  croire  que  vous  n'en  avez  pas 
pris  communication,  nous  voyons  néanmoins 
avec  peine  que  vous  avez  trop  facilement  ajouté 
foi  à  des  calomnies  aussi  invraisemblables  et 
que  vous  avez  négligé  de  vous  occuper  de  nos 
réclamations  que  nous  faisions  au  nom  de  la 
loi. 

«  Vous  dites,  par  votre  dernière  lettre,  que  le 
directoire  du  département  est  informé  que 
makré  la  lettre  écrite  par  son  procureur  gé- 
nénTl  à  la  municipalité  de  Houdan,  pour  la  rap- 
peler aux  principes  constitutionnels  de  liberté 
religieuse,  néanmoinscette  municipalité,  en  con- 
sentant la  reintégration  du  chapelain  des  re- 
ligieuses de  Houdan,  Qu'elle  avait  expulsé,  lui  a 
fait  défense  de  faire  l'eau  bénite,  de  confesser 
et  communier  lesdites  religieuses.  Le  direc- 
toire du  département,  dites-vous, est  informé,  et 
par  qui  ?...  Ne  deviez-vous  pas  nous  faire  passer 
copie  de  celle  information  pour  la  réfuter?  Un 
rapport  clandestin  n'est  pas  d'un  honnête 
homme...  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pouvons  vous 
assurer  que  ces  rapports  sont  absolument  faux. 

Nous  vous  faisons  passer  de  nouveau  et  direc- 
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tement,  une  seconde  expédition  des  procès-ver- 
baux qui  ont  eu  lieu  lors  de  notre  transport  au 
couvent,  afin  que  par  la  communication  que 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  en  prendre, 
vous  vous  convaincrez  de  la  réalité  de  ce  que 
nous  vous  exposons.  Après  la  rédaction  de  ces 
procès-verbaux,  il  n'a  pas  été  plus  question 
entre  nous  de  ces  religieuses  que  s'il  n'en  eût 
jamais  existé  àHoudan.Vous  nous  permettrez  de 
vous  observer  que  votre  lettre  est  inconstitution- 
nelle, qu'elle  porte  atteinteauxdroitsde  l'homme, 
car  nous  nous  supposons  pour  un  instant  cou- 
pables, mais  jusqu'à  ce  que  nous  en  soyons 
convaincus,  nous  devons  être  présumés  innocents 
et  comme  tels,  les  expressions  d'employer  contre 
nous  les  voies  rigoureuses,  de  nous  suspendre 
de  nos  fonctions  et  de  nous  dénoncer  aux  tri- 
bunaux, sont  déplacées. 

«  Faites-le,  Messieurs,  si  vous  le  croyez  néces- 
saire, mais  ne  nous  insultez  pas,  et  nous  vous 
répondrons  :  la  loi  est  faite  pour  vous  comme 
pour  nous. 

«  Les  officiers  municipaux, 

«  Sifif/i^:  Morinet,Fleury,  Charpentier, 
DUGUET,  Bo\i\ET,  procureur  de  la 
commune,  Le  Fresne,  maire.  » 


lY. 


Extrait  des  registres  des  délibérations  de  La  muni- 
cipalité de  Houdan. 

Séance  du  jeudi  7  juin  1792. 

Le  corps  municipal,  informé  qu'il  se  tenait 
des  assemblées  illicites  au  monastère  des  reli- 
gieuses de  la  congrégation  de  cette  ville,  que 
ces  assemblées  étaient  composées  de  personnes 
vulgairemetit  appelées  par  le  peuple,  aristo- 
crates ;  mais  qui  sont  plus  réellement  gens  de 
la  secte  et  attachées  au  parti  des  ecclésiastiques 
réfractaires  résidant  en  cette  ville,  parmi  les- 
quels tigure  le  chapelain  de  ce  monastère;  que 
cette  espèce  de  club  faisant  tous  les  jours  des 
prosélytes,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  vînt  le  parti 
dominant  de  la  ville,  et  que  de  là  ne  résultas- 
sent les  plus  grands  maux;  qu'il  était  encore  à 
craindre  que  ces  religieuses,  conservées  dans 
leur  monastère  à  la  réquisition  de  la  municipa- 
lité, sous  la  condition  qu'elles  continueraient  les 
petites  écoles  dont  elles  sont  chargées,  comme 
par  le  passé,  devenant  ennemies  de  la  Révolution, 
donneraient  nécessairement  des  instructions 
contraires  à  la  Constitution  dont  leurs  élèves, 
du  nombre  desquelles  sont  plusieurs  pension- 
naires, seraient  peut-être  victimes  dans  un  âge 
plus  avancé,  en  mettant  en  pratique  les  pre- 
mières instructions  qu'elles  auraient  reçues 
dans  la  jeunesse,  les  impressions  du  jeune  âge 
étant  celles  qui  font  le  plus  d'effet  sur  une  âme 
sensible  et  dont  elle  se  souvient  toujours. 

Sur  lesquels  objets,  l'assemblée  ayant  porté 
toute  son  attention,  après  avoir  demandé  l'avis 
(|u  procureur  de  la  commune,  elle  a  provisoire- 
ment arrêté  qu  il  était  urcent  de  s'opposer  à  la 
continuation  d'un  pareil  Jesordre  qui  n'entraî- 
nerait à  la  suite  que  des  événements  funestes  ; 
que  le  moyen  le  plus  pacifique  qu'elle  avait  à 
employer  était  de  faire  prêter  le  serment  civi- 
que à  ces  religieuses  et  d'y  ajouter  qu'elles  en- 
seigneraient aux  élèves  qui  leur  soht  confiées 
la  Constitution  frani;aise,  conformément  à  la  loi 


du  12  octobre  1791,  que  ce  serment  était  d'ail- 
leurs conforme  à  la  loi  du  18  avril  dernier,  qui 
assujettit  au  serment  toutes  personnes  sans  dis- 
tinction chargées  de  l'instruction  publique;  que 
nonobstant  que  cette  loi  ne  soit  pas  encore  par- 
venue minislériellement  à  la  municipalité,  son 
exécution  ne  devait  point  être  différée,  les  cir- 
constances étant  irapératives. 

Et  sur-le-champ  en  exécution  du  présent  ar- 
rêté, il  a  été  envoyé  une  lettre  d'avis  auxdites 
dames  religieuses  pour  les  prévenir  que  demain, 
9  heures  du  matin,  la  municipalité  se  transpor- 
terait au  couvent  pour  leur  faire  prêter  serment 
d'après  la  loi  du  18  avril  dernier. 

Signé  au  registre  :  Lefresne  maire,  CHARPEN- 
TIER, DUGUET,  Fleury,  Morinet, 
fiouvET,  procureur  de  la  commune 
et  Devresse,  secrétaire. 


Extrait  des  registres  de  la  municipalité  de  Houdan 
déposé  aux  archives. 

L'an  1792,  leSjuin,  neuf  heuresdumatin, nous, 
maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Houdan,  en  exécution  de  notre  arrêté  du  jour 
d'hier,  relatif  à  la  prestation  du  serment 
civique  des  religieuses  de  cette  ville,  nous 
sommes  transportés  en  leur  couvent,  sommes 
entrés  dans  le  parloir  extérieur  et  là,  après  la 
réunion  de  la  communauté  dans  le  parloir  in- 
térieur, nous  leur  avons  dit  que  le  motif  de 
notre  venue  était  de  lui  faire  prêter  le  serment 
civique  d'enseigner  aux  élèves  qui  lui  sont  con- 
fiées la  Constitution  française,  ce  dont  nous  les 
avons  prévenues  d'avance  par  notre  lettre  d'hier. 

Après  l'explication  susdite,  la  communauté, 
composée  de  13  religieuses  de  chœur  et  5  reli- 
gieuses converses,  répondit:  que  les  religieuses 
de  chœur  étaient  les  seules  chargées  de  l'ins- 
truction publique,  que  conséquemment  elles 
étaient  aussi  les  seules  sujettes  au  serment. 
Ayant  consenti  à  cette  objection,  nous  avons  en- 
gagé ces  religieuses  de  chœur  susdites  de  prêter 
le  serment  prescrit  par  la  loi.  La  communauté 
entière  répondit  qu'elles  n'en  feraient  rien,  que 
ce  serment  répugnait  à  leur  conscience,  qu'elles 
ne  le  prêteraient  pas  et  qu'elles  demandaient 
trois  semaines  pour  se  consulter. 

Vu  l'opiniâtreté  desdites  dames  religieuses  à 
refuser  la  prestation  d'un  serment  prescrit  par  la 
loi,  malgré  nos  engagements  pour  les  persuader 
auxquelselles  nerépondirentqueparun  air  d'iro- 
nie et  de  dérision,  allant  même  jusqu'à  mépriser 
nos  réclamations  légales,  nous  avons  été  forcés  de 
nous  retirer,  en  leur  déclarant  que  nous  allions 
rendre  compte  de  leur  désobéissance  à  la  loi, 
tant  au  directoire  du  district  qu'à  celui  du  dé- 
parlement et  même  aux  dignes  et  respectables 
membres  de  l'Assemblée  nationale  et  les  enga- 
ger à  nous  donner  une  prompte  réponse,  sur  un 
délit  aussi  dangereux  pour  la  société,  attendu 
qu'il  opérerait  une  division  dangereuse  dans  la 
ville  et  compromettrait  infailliblement  les  habi- 
tants. 

Signé  :  Lkfresne,  Lamare,  Charpentier, 
DuGUET,  Fleury,  MoRiNET,  Bon- 
net, Devresse. 
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DEUXIEME  ANNBXB  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'aSSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  "27  JUIN  1792,  AU  80IR. 

Adrette  au  roi  par  det    citoifens  de  la  ville  de 
Yannei  (2)  iur  les  ntnetnenU  du  20  juin. 

•  Beprésentant  héréditaire  de  la  nation, 

«  Des  dangers  imminents  menacent  la  patrie, 
un  vent  de  contre-révolution  agite  la  France, 
des  prêtres  factieux  déchirent  le  sein  de  l'Empire 
et  allument  le  feu  de  la  guerre  civile.  C'est  à  vous 
i  dissiper  cet  orage,  c  'est  à  vous  à  vous  mon- 
trer Tami  de  la  patrie,  dont  vous  êtes  le  premier 
citoyen,  en  sanctionnant  les  décrets  de  circons- 
tances qui  vous  ont  été  jprésentés,  c'est  à  vous 
enûii  à  déployer  toute  la  vigueur  du  pouvoir 
exécutif  contre  des  hommes  oui  s'efforcent  de 
substituer  l'anarchie  au  nouvel  ordre  politique. 
La  France  entière  aies  yeux  fixés  sur  vos  actions, 
elle  voit  vos  écrits  et  examine  vos  proclama- 
tions, vous  l'engagez  à  bannir  la  défiance  de 
vos  sentiments,  vos  discours  furent  civiques. 
C'est  vrai,  mais  vos  faits  lontils  été? Vous  avez 
renvoyé,  tout  récemment,  des  miruslres  d'un 
patriotisme  pur  et  éclairé;  ils  avaient  la  con- 
fiance publique,  vous  seraient-ils  moins  recom- 
manda oies  pour  avoir  bien  mérité  de  la  patrie? 
La  Constitution  donne  aux  citovens  le  droit  de 
représentation,  et  vous  chassez  le  vertueux  Ro- 
land! Son  crime  à  vos  yeux  serait-il  de  vous 
avoir  parlé  le  langage  de  la  vérité  ?  il  vous  a 
connu  un  bon  cœur  et  il  vous  a  fait  voir  les 
dangers  de  la  patrie,  il  vous  a  vu  chancelant  et 
il  a  voulu  vous  raffermir,  il  vous  a,  pour  ainsi 
dire,  trouvé  sans  force  pour  résister  aux  projets 
des  contre-révolutionnaires,  et  il  vous  a  fourni 
les  moyens  de  les  réprimer;  il  vous  a  engagé  à 
ne  pas  paralyser  plus  longtemps  les  décrets  de 
rAuemblée  législative,  et  pour  prix  de  ses  bons 
avis,  vuus  l'éloignez  de  votre  personne.  Â  quoi 
tiennent  de  pareils  actes,  soyez  franc? 

Servan,  Clavière  et  le  courageux  Roland  em- 
portent nos  regrets,  tous  les  bons  Français  leur 
vouent  leur  estime,  leur  reconnaissance  et  leur 
attachement,  et  vous,  insensible  à  la  grandeur 
de  ces  sentiments,  vous  ne  les  regrettez  même 
pas.  Sachez  que  si  vous  êtes  vraiment  digne 
d'être  le  roi  des  hommes  libres,  ces  ministres 
renvoyés  sont  bien  dignes  de  former  votre  con- 
seil. Hàtez-vous  donc  de  les  rappeler  au  minis- 
tère. La  France  réclame  celte  satislaclion. 

••  La  nation  étonnée  attend  de  vous  une  expli- 
cation définitive  ;  elle  vous  observe  que,  en  négli- 
geant  darrèter  le  crime,  on  en  devientcomplice. 
mployez  les  moyens  que  la  Constitution  vous 
donne 'pour  déjouer  les  complots  des  factieux. 
Votre  intérêt,  votre  honneur,  vos  serments  vous 
le  commandent.  Montrez-vous  le  ferme  et  sin- 
cère appui  de  la  liberté,  et  faites  voir  aux  Fran- 
çais que  vous,  roi  constiiutionuel,  êtes  toujours 
lait  pour  l'être.  » 

«  Les  citoyens  de  la  ville  de  Vannes. 

{Suivent  les  signatures.) 


(1)  VoT.  ci  dessus,  même  s«aace,  page  631,  la  déci- 
(i)  ArchUes  »9ti<nial4Sy  Carioa  15â,  doàsier  n*  -26^  dis. 


ASSEMBLÉE  .NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  jeudi  28  juin  1792. 
PRÉSIDENCE    DB     M.    GÉRARDIN. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 
in  de  MM.  les  secrétaires  annonce   les  dons 
patriotiques  suivants  : 

1°  M.  Gauly,  curé  de  Saint- Vincent,  district  de 
la  Hoctw-sur-  Yon,  déparlement  de  la  Vendée,  en- 
voie, en  or,  une  somme  de  48  livres. 

2'  Les  sieur  et  dame  Boulet,  marchands  lingers 
de  la  ville  de  Rouen,  renoncent  au  rembourse- 
ment de  leur  lettre  de  maîtrise  et  remettent  la 
quittance  de  finance,  montant  à  la  somme  de 
37  1.  10  8. 

(L'Assemblée  accepte  ces  2  offrandes  avec  les 
plus  vils  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès- verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  directoire  du  département  de  la 
Côte-d'Qr,  dans  laquelle  il  annonce  qu'il  n'a  pu 
encore  faire  mettre  en  liberté  les  prêtres  réfrac- 
taires  que  le  peuple  a  réunis  dans  le  séminaire 
à  Dijon.  Les  événements  du  20  juin  ont  encore 
donné  de  l'agitation  aux  habitants  et  les  admi- 
nistrateurs attendent  les  ordres  de  rAssemblée 
nationale  pour  prendre  un  parti. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

2°  Lettre  de  M.  Servan,  ex-ministre  de  la  guerre, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  des  observations  sur 
les  rapports  qui  ont  été  faits  pour  les  objets  re- 
latifs à  son  administration.il  répond  au  compte 
rendu  de  M.  Dumouriez,  et  annonce  qu'il  ras- 
semble et  fera  incessamment  passer  au  comité 
des  finances,  des  pièces  pour  repousser  l'incul- 
pation qui  lui  a  été  faite,  le  26  juin,  dans  le  rap- 
port de  M.  Blanchard. 

^L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili^ 
taire.) 

3*  Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  la  vilU 
d'Arras,  relative  au  veto  sur  les  2  décrets  con- 
cernant la  déportation  des  prêtres  et  le  rassem- 
blement de  *2(),000  hommes  à  Paris.  Cette  adresse 
est  ainsi  conçue  : 

Les  citoyens  tCArras  à  C  Assemblée  nationale  {{), 
•  Représentants, 

"  Le  22  juin  1791,  Louis  XVI  venait  de  fuir, 
aidé  par  La  Fayette.  L  Assemblée  nationale  qui 
s'est  créée  constituante  disait  alors  Uu  roi  :  que 
la  nation  française  ne  lui  reprochait  plus  les 
violences  exercées  sous  son  règne  lorsque 
d'accord  avec  les  ennemis  du  bien  public,  il 
voulait  par  un  seul  forfait  immoler  la  nation 
entière. 

Depuis  cette  fuite,  qu'a  fait  le  roi  pour  effacer 
le  souvenir  de  sa  conduite?  Depuis  cette  protes- 
tation écrite  tout  entière  de  sa  main,  dans  la- 
quelle il  présente  de  nouveau  la  théorie  de  l'es- 
clavage, qu'a-t-il  lait  pour  faire  oublier  ce  crime 


(1)  Archives  natùutales.  Dxl,  15. 
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réfléchi V  II  a  corrompu  l'Assemblée  qui  avait 
pris  l'engagement  solennel  de  venger  la  loi  ou 
de  mourir.  Il  a  abusé  du  droit  que  lui  donne  la 
Constitution  pour  en  arrêter  la  marche  et  pour 
la  détruire,  pour  protéger  les  traîtres,  les  émi- 
grés, les  factieux  et  les  fanatiques,  il  a  trompé 
publiquement  et  sciemment  la  nation,  il  oppose 
sa  seule  volonté  à  celle  de  tout  le  peuple  fran- 
çais ;  seul,  il  autorise  les  troubles  prétendus  reli- 
gieux parce  qu'il  espère  encore  que  le  fanatisme 
servira  la  cause  des  despotes  ;  seul,  il  s'oppose 
aux  mesures  con'^enables  au  soutien  de  la  liberté, 
à  cette  réunion  de  nos  frères  d'armes  de  tous 
les  départements  auprès  de  Paris,  notre  frater- 
nité lui  déplait;  seul,  il  entretient  la  fermentation 
qui  agite  la  France  dans  l'espoir  de  nous  décou- 
rager et  de  nous  ramener  à  l'esclavage  :  par  la 
lassitude,  l'épuisement  et  l'anarchie,  seul,  il  a 
dirigé  les  forces  de  l'armée  des  émigrés  et  du 
roi  de  Bohême  contre  la  nation,  en  ne  s'opposant 
pas,  par  un  acte  formel,  à  cette  entreprise  qui 
s'exécute  notoirement  en  son  nom,  en  réprimant 
par  son  veto  l'acte  formel  émané  de  la  volonté 
nationale,  et  quand  il  voit  que,  contre  son  gré, 
des  ministres  qu'il  n'avait  choisis  que  par  humeur 
ou  par  grimace,  font  cependant  agir  le  pouvoir 
exécutif  dans  le  sens  de  la  Constitution  et  pour 
le  bonheur  général,  quand  il  voit  que  la  nation 
commence  à  respirer,  il  chasse  ces  ministres, 
ou  les  force  à  demander  leur  démission. 

«  L'indignation  a  peine  à  se  contenir  à  la  vue 
de  cet  abrégé  de  perfidies,  de  trahisons,  de  par- 
jures et  le  besoin  d'être  libres  nous  fait  dire 
avec  nos  frères  de  Marseille  et  de  Paris,  dans 
vos  séances  des  19  et  20  juin  :  «  Le  peuple  veut 
absolument  finir  une  révolution  qui  sera  son 
salut  et  sa  gloire,  la  liberté  française  est  en  péril, 
les  hommes  libres  sont  tous  levés  pour  la  dé- 
fendre... Vous  êtes  les  dépositaires  de  la  volonté 
nationale,  parlez  et  nous  agirons.  Plus  de  quar- 
tier puisque  nous  n'en  pouvons  plus  attendre; 
une  lutte  entre  le  despotisme  et  la  liberté  ne 
peut  être  qu'un  combat  à  mort,  car,  si  la  liberté 
est  généreuse,  le  despotisme  sera  tôt  ou  tard  son 
assassin.  Les  alarmes  de  nos  frères  de  Paris  sont 
les  nôtres  et  nous  disons  avec  eux  qu'ils  vous 
ont  présenté  le  vœu  du  peuple  français:  Ce  qui 
les  blesse  nous   vexe,  ce  qui  les  offense  nous 
irrite,  leurs  maux  sont  les  nôtres  et  nous  brû- 
lons du  désir  de  signaler  notre  reconnaissance 
pour  tous  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits  pour  le 
soutien  de  nos  droits  et  pour  sauver  la  patrie.  » 
€  L'oppression  est  à  son  comble,  législateurs 
et  représentants.  xNe  nous  forcez  pas,  par  un  trop 
long  silence,  à  reprendre  tous  les  droits  de 
rhomme  naturel;  ne  soyez  pas  plus  longtemps 
complices  des  assassins  de  la  France,  si  vous  ne 
voulez  pas  que  nous  anéantissions  les  oppresseurs, 
que  nous  voudrions  nous  borner  à  réduire  au 
repecl  du  à  la  majesté  du  peuple. 

«  Souvenez-vous,  représentants,  de  ce  que  di- 
saient vos  prédécesseurs  l'année  dernière  à  pa- 
reille époque  (dans  leur  adresse  du  22  juin  1791  ;) 
songez  que  vous  seriez  criminels  si  (comme  eux), 
vous  aviez  sacrifié  24  millions  de  citoyens  à 
l'intérêt  d'un  seul  homme;  nous  vous  répétons 
avec  tous  nos  frères  de  Paris,  avec  tous  les  Fran- 
çais : 

«  Rétléchissez-y  bien,  rien  ne  peut  \ous  arrêter. 
La  liberté  ne  peut  être  suspendue.  Si  le  pouvoir 
exécutif  n'agit  point  il  ne  peut  y  avoir  d'alter- 
native, c'est  lui  qui  doit  l'être;  un  seul  homme 
ne  doit  polni  influencer  la  volonté  de  20  millions 
d'hommes.  Si,  par  un  souvenir,  nous  le  mainte-  | 


nons  à  son  poste,  c'est  à  condition  qu'il  le  rem- 
plira constitutionnellement;  s'il  s'en  écarte,  il 
n'est  plus  rien  pour  le  peuple  français. 

«  Le  roi  s'est-il  écarté  de  son  devoir,  oui 
ou  non"?  Voilà  comme  doit  être  posée  la  ques- 
tion, la  nation  ne  doute  pas  qu'il  y  ait  manqué. 
Dans  ce  cas  que  faut-il  faire?  Nous  venons  de 
vous  le  dire,  examiner  et  juger. 

«  Votre  devoir  de  tous  les  jours  et  de  tous  les 
instants  est  de  vous  souvenir  que  la  souveraineté 
est  une,  indivisible,  inaliénable,  imprescriptible, 

Qu'elle  appartient  à  la  nation  qu'aucune  section 
u  peuple,  aucun  individu  ne  peut  s'en  attribuer 
l'exercice.  C'est  de  vous  souvenir  que  le  premier 
fonctionnaire  public  déserte  son  poste,  s'il  y  fait 
le  contraire  de  son  devoir,  s'il  s'attribue,  ou  s'il 
empèchel  'exercice  de  la  souveraineté  nationale, 
alors  vous  avez  comme  représentants  de  la  na- 
tion, comme  dépositaires  de  la  volonté  univer- 
selle et  par  conséquent  comme  revêtus  de  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  au  salut  de  l'Etat  et  à 
l'activité  du  gouvernement,  vous  avez  le  droit 
de  suppléer  à  la  déloyauté  de  ce  premier  fonc- 
tionnaire. Vos  prédécesseurs  disaient  à  la  nation 
le  22  juin  1791,  et  l'expérience  nous  a  appris 
que  l'ordre  peut  exister  partout  où  il  existe  un 
centre  d'autorité  :  Nous  ne  craignons  pas  de  voir 
ralentir  la  marche  de  la  Constitution  tant 
qu'existera  l'Assemblée  nationale  permanente, 
sous  ses  yeux  la  Constitution  peut  aller  toute 
entière  et  seule  puisqu'elle  s'est  établie  malgré 
les  efforts  des  ennemis  de  la  patrie,  puisqu'elle 
s'est  établie  malgré  la  résistance  aujourd'hui 
trop  constante  du  pouvoir  exécutif. 

«  Représentants,  faites  cesser  l'état  déchirant 
dans  lequel  la  France  se  trouve,  les  tyrans  et 
autres  vautours  à  leurs  images  ne  nous  épou- 
vantent pas,  qu'ils  disparaissent,  nous  voulons 
rester  libres,  tout  autre  volonté  doit  se  taire 
quand  la  voix  du  souverain  s'est  fait  entendre. 
«  P.  S.  Vous  avez  décrété,  le  19  de  ce  mois, 
l'envoi  de  l'adresse  de  nos  frères  de  Marseille 
aux  83  départements;  nous  ne  l'avons  pas  encore, 
le  24  juin  au  soir.  Si  c'était  une  simple  lettre 
d'un  ministre  ou  tout  autre  ennemi  du  peuple, 
déjà  elle  aurait  empoisonné  toutes  les  munici- 
palités des  campagnes,  tant  est  grande  pour  cela 
l'activité  des  administrations  supérieures,  depuis 
surtout  qu'elles  sont  des  pépinières  à  ministres.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

4°  Pétition  des  citoyens  de  La  ville  du  Havre  qui 
applaudissent  aux  principes  consignés  dans  la 
lettre  de  M.  de  La  Fayette  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Us  déclarent  qu'ils  ont  re.ssenti  une  vive 
douleur  en  apprenant  les  événements  du  20  juin, 
ils  veulent  que  le  représentant  héréditaire  de  la 
nation  soit  respecté  comme  ses  représentants 
élus,  et  ils  demandent  que  le  Corps  législatif  ne 
laisse  pas  impunis  les  attentats  portés  à  la  li- 
berté, à  la  sûreté  du  roi  et  à  la  monarchie.  «  Nous 
ne  voulons  d'autre  influence  que  la  loi,  disent-ils, 
et  nous  demandons  l'abolition  de  certaines  as- 
sociations qui  ne  méritent  d'autre  nom  que  celui 
de  factions.  Les  sentiments  qui  ont  dicté  la  lettre 
du  général  de  La  F'ayelte  sont  les  nôtres.  Nous  j 
reconnaissons  avec  lui  que  si  la  patrie  est  en  1 
danger,  elle  le  doit  à  la  faction  jacobite  qui  est 
cause  de  tous  les  maux  qui  désolent  l'Bmpire  et 
qui  a  iiivoquétous  les  désordres.  ^{AiJpiaudine- 
mentt  à  droite  et  dans  les  tribunes.)  Ils  terminent 
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en  liemanilaiit  qu'il  soit  fait  justii-e  des  libelles 
de  Carra,  Marat  et  autres  apôtres  de  l'insurrec- 
tion, qui  inondent  les  départements,  et  jurent  de 
soutenir  la  Constitution,  qu'ils  attaquent,  jus- 
qu'à la  mort. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douzc.> 


.*)»  Lettre  de  la  municipalité  de  Saney,  oui 
adresse  à  l'Assemblée  un  arrêté  par  lequel  elle 
adhère  à  la  pétition  adressée  ;.<ir  les  citoyens  de 
celte  ville  contre  le  tribunal  du  district,  et  en 
demande  avec  elle  le  renouvellement. 

M.  Lamar^ne.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  comité  de  liquidation  avec  ordre  d'en 
faire  le  rapport.  Tous  les  départements  se  plai- 
gnent de  la  composion  des  tribunaux  de  district. 
L'incivisme,  d'ailleurs,  de  tous  les  tribunaux  du 
royaume  est  assez  connu.  (Harmures  à  droite.) 
Plusieurs  membres  (à  droite)  :  Cela  n'est  pas 
vrai! 

M.  Lamarqae.  Je  n'ai  dit  ni  pensé  que  tous 
les  membres  des  tribunaux  fussent  coupables 
d'incivisme,  mais  je  voulais  dire  qu'il  était  venu 
de  tous  les  départements  des  plaintes  contre  les 
tribunaux,  {youveaux  murmures  à  droite.) 

Lfs  mêmei  membres  :  C'est  faux!  Ce  sont  les 
seuls  jacobins  et  les  anarchistes  qui  s'en  plai- 
gnent ! 

M.  Liamarqoe.  Tout  le  monde  sait  que  les 
tribunaux  ont  été  composés  par  les  premières 
assemblées  électorales  et  que  ces  assemblées  ne 
valaient  rien.  (  Vifs  murmures  à  droite.) 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  A  l'ordre  !  à  la 
calomnie! 

Un  membre  :  Si  quelques  assemblées  électo- 
rales méritent  des  reproches,  ce  sont  seulement 
les  dernières.  M.  Lamarqueen  est  une  preuve. 

M.  Liamarqae.  Je  ne  suis  pas  intéressé  per- 
sonnellement à  dire  ces  choses,  puisque  je  suis 
juge  moi-même  d'un  de  ces  tribunaux,  la  nation 
entière  s'en  plaint.  Je  demande,  en  conséquence, 
que  le  comité  de  législation  fasse  incessamment 
son  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  ces  tri- 
bunaux seront  renouvelés  au  1"  mars  prochain. 
Plusieurs  membres  (à  gauche)  :  Appuyé  !  appuyé  ! 
M.  M^aysset.  Le  meilleur  moyen  est  de  les 
supprimer  tous  et  de  les  remplace'r  par  des  arbi- 
tres :  j'en  fais  la  motion  expresse. 

M.  Daverh«alt.  M.  Lamarque  a  dit  que  tous 
les  départements  du  royaume  demandaient  le 
renouvellement  des  tribunaux  de  district,  ce  fait 
est  faux.  11  est  vrai  que  cette  recomposition  a  été 
demandée;  mais  par  qui?  Par  les  Jacobins  et 
par  ccux  qui  sont  attachés  à  cette  secte  impie. 
(Murmures  à  gauche;  applaudissements  à  droite.) 
Je  demande  que  l'Assemblée  ne  regarde  pas 
comme  le  vœu  de  la  nation,  ce  qui  n'est  que  le 
vœu  de  quelques  factieux  qui  ne  demandent  le 
renouvellement  des  tribunaux,  que  par  ce  qu'ils 
ont  souvent  quelque  chose  à  démêler  avec  eux. 
t.Hurmtires  prolongés  à  gauche.) 

M.  Boallan^er.  Les  factieux  ne  crient  contre 
les  tribunaux  que  parce  que  ce  sont  les  seuls 
corps  qui  font  respecter  la  propriété,  qui  punis- 
sent les  coupables  et  protègent  l'innocence. 
Plusieurs  membres  {à  droite)  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  renvoie  les  propositions  de 
MM.  Lamarque  et  Mouysset  au  comité  de  législa- 
tion et  l'adresse  de  la"  municipalité  de  .\ancy  à 
la  commission  extraordinaire  des  Douze.) 


6»  Lettre  du  roi  à  rAssembJée,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

f  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vous  prie  de  prévenir  l'Assemblée  natio- 
nale, que  j'ai  nommé  M.  Joly,  actuellement  secré- 
taire ne  la  commune  de  Paris,  pour  secrétaire  de 
mon  conseil,  en  conformité  de  la  loi  du  19  mai 
1791.  . 

.  Signé  :  LOCIS.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  26  juin  1792, 
an  soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mercredi  27  juin  1792, 
au  soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Une  députation  des  entrepreneurs  de  la  remonte 
des  sels  des  rivières  de  V  Yonne ,  de  la  Seine  et  de 
la  Marne  est  admise  à  la  barre. 

V orateur  de  la  députation  prie  l'Assemblée  de 
renvoyer  leurs  demandes  en  indemnités  aux  co- 
mités de  liquidation  et  de  commerce  réunis. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
de  liquidation  et  de  commerce  réunis.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  comité  de  légis- 
lation fasse  promptement  un  rapport  pour  dé- 
terminer la  nature  des  preuves  que  doivent  faire 
les  communes,  pour  rentrer  dans  la  possession 
des  communaux  usurpés,  sous  le  titre  de  terres 
vaines  et  vagues,  par  les  ci-devant  seigneurs. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets,  pro- 
pose de  rectifier  une  erreur  de  rédaction  dans 
l'article  3  du  décret,  adopté  les  7  et  10  avril  der- 
nier, sur  la  poursuite  et  le  juqement  des  procé- 
dures criminelles  au  tribunal  de  cassation,  les 
frais  de  service  de  ce  tribunal  et  le  traitement  de 
plusieurs  officiers  ministériels. 

(L'Assemblée  ordonne  la  rectification  deman- 
dée.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  raiiport  de  son  comité  des  décrets,  considé- 
rant qu'il  est  pressant  de  rectifier  une  erreur 
3ui  a  été  commise  dans  la  rédaction  du  décret 
es  7  et  10  avril  dernier,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
jience. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  dans  l'article  3  dudit  dé- 
cret le  mot  adresser  sera  substitué  à  celui  de  dres- 
ser. » 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  adopté  les  7 
et  10  avril  dernier  : 

€  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  rien 
n'est  plus  pressant  que  d'assurer  le  cours  de  la 
justice;  que  le  jugement  des  procédures  crimi- 
nelles, portées  au  tribunal  de  cassation,  y  reste 
suspenou,  parce  que  les  accusés  ne  le  pour^ui- 
vent  pas  et  que  la  loi  n'a  pas  prévu  ce  cas  :  que 
les  avances  aes  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 

(1)  Voj.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLI, 

(séance  du  10  avril  1792,  page  415, l 'adoption  de  ce  pro- 
jet de  décret. 
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ment  pour  l'expédition  des  actes  de  ces  procé- 
dures présentent  un  autre  obstacle  ;  qu'il  n'a 
pas  été  pourvu  aux  frais  de  bureau  du  tribunal 
de  cassation,  et  au  traitement  des  différents 
officiers  ministériels,  et  concierge;  qu'il  est  im- 
portant néanmoins  que  le  service  n'éprouve  au- 
cune interrupulion,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Tous  actes  de  procédure  criminelles,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  et  tous  jugements 
et  ordonnances  aans  les  procès  criminels,  seront 
faits  et  expédiés  sur  papier  libre;  et  l'enregistre- 
ment, dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la  forma- 
lité, en  sera  fait  sans  frais. 

Art.  2. 

«I  Lorsqu'un  accusé  condamné  par  le  tribunal 
criminel  aura  déclaré,  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi,  qu'il  entend  se  pourvoir  en  cassation,  il 
sera  tenu  de  remettre  sa  requête  en  la  forme 
indiquée  par  la  loi,  et  par  l'instruction  sur  les 
jurés,  dans  le  délai  de  8  jours. 

<•  Le  commissaire  du  roi,  aussitôt  qu'il  aura 
reçu  cette  requête,  l'adressera  au  ministre  de  la 
justice,  il  lui  enverra  en  même  temps  une  copie 
du  jugement  en  papier  libre,  signée  du  greffier 
du  tribunal  criminel,  et  les  procédures  crimi- 
nelles sur  lesquelles  ce  jugement  sera  inter- 
venu. Le  minisire  de  la  justice  transmettra  ces 
{>ièces  au  tribunal  de  cassation,  au  plus  tard  dans 
es  24  heures  de  leur  réception. 

Art.  3. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  demandes  en 
cassation  des  jugements  qui  seront  rendus  par 
les  tribunaux  de  district  dans  le  cas  où  ils  jugent 
suivant  les  anciennes  formes.  Les  commissaires 
du  roi  seront  tenus,  en  ce  cas,  d'adresser  les 
expéditions  des  procédures  criminelles  qui  au- 
ront été  envoyées  des  tribunaux  de  première 
instance»  sans  que  les  greffiers  des  tribunaux 
d'appel  criminel  puissent  faire  de  secondes  expé- 
ditions à  l'occasion  des  demandes  en  cassation. 

Art.  4. 

«  Les  requêtes  en  cassation  pourront  être  si- 
gnées par  le  conseil  de  l'accusé;  s'il  ne  sait 
fiigner,  et  à  défaut  de  conseil,  en  ce  cas,  le  gref- 
fier attestera  au  bas  de  la  requête  que  l'accusé 
a  déclaré  ne  savoir  signer. 

Art.  5. 

X  La  section  de  cassation  statuera  sur  les  re- 
quêtes en  cassation  dans  les  affaires  criminelles, 
et  prononcera  de  suite  la  cassation,  s'il  y  a  lieu, 
des  procédures  et  jugements,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  jugement  préalable  pour  admettre  les 
requêtes. 

Art.  6. 

«  La  loi  du  l*'  décembre  sur  l'institution  du 
tribunal  de  cassation,  et  la  loi  et  l'insttuction 
sur  les  jurés,  seront  au  surplus  exécutées  en  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

Art.  7. 
«  Les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  cas- 


sation, lorsqu'ils  rejetteront  les  requêtes  en  cas- 
sation, en  matière  criminelle,  seront  délivrés 
dans  les  trois  jours  au  commissaire  du  roi  par 
simple  extrait  signé  du  greffier  et  sur  papier 
libre.  Cet  extrait  sera  adressé  au  ministre  de  la 
Justice,  (^ui  l'enverra  aussitôt  au  commissaire 
du  roi  près  le  tribunal  criminel  chargé  de  faire 
exécuter  les  jugements  de  condamnation. 

Art.  8. 

«  Le  greffier  du  tribunal  de  cassation  délivrera, 
sans  frais  et  sur  papier  libre,  au  commissaire 
du  roi  du  tribunal  de  cassation,  tous  les  juge- 
ments rendus  sur  ses  réquisitoires,  ou  dont  il 
est  chargé  de  poursuivre  l'exécution. 

Art.  9. 

«  Les  frais  de  service  du  tribunal  de  cassation, 
pour  concierge,  feu  et  lumière,  et  autres,  sont 
fixés  à  5,000  livres  annuellement. 

Art.  iO. 

«  Les  8  huissiers  du  tribunal  de  cassation  au- 
ront chacun  1,500  livres  de  traitement. 

Art.  11. 

«  Il  sera  payé  cette  année  au  greffier  du  même 
tribunal,  pour  indemnité  des  commis  qu'il  a  dû 
employer,  le  double  de  son  traitement  tixe. 

Art.  12. 

«  Les  6  concierges  des  tribunaux  criminels 
provisoires  de  Paris  auront  chacun  pour  traite- 
ment 800  livres  par  an. 

Art.  13. 

«  Les  traitements  et  frais  de  service  ci-dessus 
décrétés  auront  lieu  du  jour  de  l'installation  des 
tribunaux.  » 

M.  Oossuin.  Messieurs,  j'ai  entretenu  l'As- 
semblée nationale,  le  12  octobre  1791,  de  l'obli- 
gation où  se  trouvait  la  France  d'user  de  repré- 
sailles avec  le  gouvernement  de  Bruxelles  qui, 
par  son  ordonnance  du  mois  de  septembre  der- 
nier, a  prescrit  le  séquestre  du  revenu  de  nos 
biens  nationaux  situés  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens. Des  mesures  certaines  auraient  dû  déjà 
être  prises  contre  cette  usurpation  de  propriété 
nationale.  Le  clergé  brabançon  possède  en  France 
des  biens  qui  sont  en  valeur;  il  force  les  occu- 
peurs  de  payer  en  vieux  écus  leur  rendage; 
l'assignat  et  la  nouvelle  monnaie  sont  refusés; 
le  fermier  qui,  pour  conserver  sa  location,  doit 
nécessairement  plaire  au  propriétaire,  n'appro- 
visionne plus  les  marchés  publics,  ou,  s'il  s'y 
voit  contraint,  l'échange  du  numéraire  lui  de- 
vient extrêmement  frayeux  et  embarrassant.  La 
commune  de  Marseilles,  voisine  de  la  frontière 
extérieure  du  département  du  Nord,  attribue,  en 
partie,  la  rareté  et  le  renchérissement  des  grains 
dans  ses  environs  à  cet  abus  auquel  elle  vous 
invite  de  remédier  sans  le  moindre  délai.  C'est 
pour  la  quatrième  fois,  Messieurs,  que  je  réitère 
cette  motion,  de  mettre  en  séquestre  les  reventix 
des  biens  appartenant  en  France  au  clergé  au- 
trichien. J'y  ajouterai  que  nous  devons  aussi  ré- 
cupérer au  plus  tôt  les  revenus  de  nos  bien» 
nationaux  situés  dans  le  territoire  étranger  dont 
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l'armée  française  vient  de  prendre  possession. 
Je  demande  qu'enfin  les  comités  diplomatique 
et  de  l'extraordinaire  des  linances  réunis  vous 
fassent  ce  rapport  lundi,  2  juillet,  à  la  séance  du 
matin. 

(I/Assemblée  renvoie  celte  motion  aux  comités 
diplomatique  et  de  l'ordinaire  des  finances 
réunis.) 

M.  Gossnin.  Votre  vœu  iA  de  voir  régner 
l'ordre  dans  l'Empire;  c'est  par  la  répression  des 
delils  que  le  Français  jouira  en  repos  du  bonheur 
que  lui  assure  la  Constiiution.  Je  ne  rencontre 
pas  à  cet  égard  un  zèle  éçal  parmi  tous  les  fonc- 
tionnaires publics;  celui  qui  est  salarié  par 
l'Ëlat,  est  tenu  de  remplir  avec  soin  les  fonctions 
qu'il  tient  volontairement  de  !a  confiance  du 
peuple,  sinon  ii  est  coupable,  et  il  faut  le  rap- 
peler à  son  devoir.  La  loi  qui  a  laissé  aux  tribu- 
naux de  district;»  le  jugements  des  procès  crimi- 
neli  commencés  avant  le  1"  janvier  1792,  avait 
chargé  le  ministre  de  la  justice  de  rendre  compte 
au  Corps  léjfislatif,  tous  les  15  jours,  du  nombre 
de  procès  que  ces  tribunaux  auraient  jugés. 
Cette  loi  jusqu'à  présent  n'a  reçu  aucune  exécu- 
tion, et  les  tribunaux  mettent  la  plus  grande 
lenteur  dans  le  jugement  des  procès  crimi- 
nels ouverts  avant  le  1"  janvier  1792,  quoique 
les  affaires  civiles  donnent  peu  d'occupation  à 
ces  tribunaux,  au  moyen  de  l'établissement  des 
juees  de  paix,  des  bureaux  de  conciliation,  des 
tribunaux  de  police  municipale  et  de  police  cor- 
rectionnelle. Cette  prolongation  non  seulement 
fait  le  supplice  des  prévenus  qui  pourrissent 
dans  les  prisons,  mais  coûte  à  la  nation  des 
sommes  considérables,  parce  que  la  loi  du 
18  janvier  1792  n'ayant  rien  statué  à  l'égard  du 
traitement  des  accusateurs  publics,  ces  officiers, 
qui  n'ont  presque  plus  de  fonctions,  se  font 
payer  comme  s'ils  étaient  encore  en  plein  exer- 
cice, ce  qui  est  de  toute  injustice. 

Pour  rerat^dier  à  ce  double  abus,  je  propose  à 
l'Assemblée  de  décréter,  examen  préalablement 
pris  par  son  comité  de  législation: 

i"  Que  le  ministre  de  la  justice  rendra  compte 
à  l'Assemblée  uatiorjale.  le  15  juillet  prochain, 
du  nombre  des  procès  criminels  qui  étaient  pen- 
dants devant  chaque  tribunal  de  district  du 
royaume,  à  l'époque  du  1"  janvier  1792,  et  du 
nombre  des  procès  jugés  depuis  cette  époque; 

2*  Que  les  tribunaux  de  district  mettront  toute 
l'activité  possible  dans  le  jugement  des  procès 
criminels,  et  que,  pour  accélérer  d'autant  plus 
l'achèveinent  ae  ces  procès,  les  tribunaux  de 
district  qui  n'auront  pas  jugé  tous  les  procès 
criminels  i>endants  devant  eux  avant  l'époque  de 
leurs  vacances,  ne  pourront  en  prendre  celte 
année,  et  emploieront  ce  temps  au  jugement 
des  procès  criminels; 

3°  Que  le  traitement  des  accusateurs  publics 
près  les  tribunaux  de  district  cessera,  à  compter 
du  l"  janvier  dernier,  et  que,  pour  leur  en  tenir 
lieu,  ils  dresseront  un  état  des  vacations  qu'ils 
auront  employées  à  l'instruction  des  procès  cri- 
minels, lequel  état,  après  avoir  été  taxé  par  les 
E résidents  et  commissaire  du  roi  près  le  tri- 
unal  criminel,  et  visé  par  le  directoire  des  dé- 
partements, sera  acquitté  par  le  receveur  du 
district. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Gos- 
suin.) 

M.  L«fon-L.adeb«t,  au  nom  du  comité  ds  Vot- 
dinaire  des  finanees,  soumet  à  la  disetission  un 


projet  de  décret  (1)  sur  la  distribution  de  la  mon- 
naie de  cuivre  et  de  métal  de  cloches  entré  le  Trésor 
public  et  les  départements  ;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
doit  employer  les  espèces  de  cuivre  et  de  métal 
de  cloches 'fabriquées  ou  à  fabriauer  dans  les 
divers  hôtels  des  monnaies,  de  la  manière  la 
plus  avantageuse  au  service  public,  décrète  qu*il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !• 

«  Les  directeurs  de  chaque  hôtel  des  monnaies 
tiendront,  à  compter  de  la  réception  du  présent 
décret,  à  la  disposition  du  ministre  des  contri- 
butions publiques,  la  moitié  des  espèces  de  cuivre 
ou  de  métal  de  cloches  à  fabriquer,  ou  qui,  étant 
déjà  fabriquées,  ne  sont  pas  encore  distribuées. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques  fera 
verser,  d'après  les  états  qui  lui  seront  fournis 
par  la  Trésorerie  nationale,  les  espèces  de  Suivre 
ou  de  métal  de  cloches  mises  à  sa  disposition  par 
le  précédent  article,  dans  la  caisse  des  divers 
payeurs  de  la  Trésorerie  nationale,  suivantl'exi- 
gence  du  service  public. 

Art.  3. 

«  II  ne  sera  fait  aucune  livraison  de  ces  espèces, 
par  les  directeurs  des  monnaies,  aux  divers 
payeurs  de  la  Trésorerie  nationale,  que  la  valeur 
ne'leur  en  soit  remise  en  assignats.  ■> 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Pieyre,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  présente  un  projet  de  décret  tur  la 
répartition  proportionnelle  entre  tous  les  dépar- 
tements, des  espèces  provenant' du  métal  des  clo- 
ches; ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats.et  mon- 
naies, sur  la  distribution  des  espèces  provenant 
du  métal  des  choses  ;  considérant  que  leur  ré- 
partition proportionnelle,  dans  toute  la  surface 
du  royaume,  est  à  la  fois  un  acte  de  justice  en- 
vers les  citoyens  et  un  objet  important  d'ordre 
public,  décrè'te  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  considérant  que  l'augmentation  des 
instruments  de  monnayage  dan<  quelques  hôtels 
des  monnaies,  et  les  nouveaux  établissements 
faits  pour  la  fabrication  des  espèces  provenant 
du  métal  des  cloches  demandent  que  la  répar- 
tition entre  les  départements  en  soit  faite  sur 
d'autres  bases  que  sur  celles  déterminées  par  la 
loi  du  6  août  1/91,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art,  l". 

«  A  compter  du  !•'  juillet  prochain,  la  distri- 
bution de  la  moitié  des  espèces  provenant  du 
métal  des  cloches  frappées  tant  dans  les  hô- 
tels des  monnaies,  que  dans  les  villes  de  Cler- 
mont-Ferrand,  Besançon,  Dijon,  Ârras  et  Sau- 
mur,  se  fera  entre  les  83  départements,  dans 


(1)  Voy.  ci-deçsus,  séance  du  20  juin  1792,  page  431, 
le  rapport  de  M.  Lafon-Ladebat. 
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les  proportions  indiqués  par  l'état  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  2. 

«  Les  directeurs  des  hôtels  des  monnaies  et 
leurs  préposés  dans  les  nouveaux  ateliers  de 
monnayage  seront  tenus  de  se  conformer,  à 
l'égard  des  départements  attachés  à  leur  éta- 
blissement respectif,  aux  articles  2,  3,  4,  5  et  6 
de  la  loi  du  6  août  1791.  .. 

Distribution  de  la  fabrication  des  espèces  prove- 
nant de  la  fonte  des  cloches. 

Noms  des  départements  et  proportion  dans  la- 
quelle ils  doivent  participer  au  produit  de  la 
fabrication. 

PARIS. 

Paris 8  vingtièmes. 

Oise 2 

Seine-et-Oise 3 

Seine-et-Marne 2 

Marne 2 

Aube 1 

Yonne 2 

ROUEN. 

Seine-Inférieure 6  vingtièmes. 

Eure 2 

Calvados 3 

Manche 3 

Côtes-du-Nord 3 

Finistère 3 

LYON. 

Rhône-et-Loire 7  vingtièmes. 

Allier 3 

Haute-Loire 3 

Isère 4 

Drôme 3 

DIJON. 

Gôte-d'Or 9  vingtièmes: 

Saône -et-Loire H 

LA   ROCHELLE. 

Charente-Inférieure 8  vingtièmes. 

Charente 5 

Deux-Sèvres 4 

Vienne 3 

LIMOGES. 

Haute-Vienne 6  vingtièmes. 

Corrèze 6 

Creuse 4 

Indre 4 

CLERMONT. 

Cantal 7  vingtièmes. 

Puy-de-Dôme 13 

BORDEAUX. 

Gironde H 

Dordogne 9 


RAYONNE. 

Lot-et-Garonne 10  vingtièmes. 

Basses-Pyrénées 4 

Landes..' 6 

TOULOUSE. 

Haute-Garonne 5  vingtièmes. 

Tarn 3 

Aveyron 4 

Lot 5 

Ariège 3 

MONTPELLIER. 

Hérault 6  vingtièmes. 

Gard 6 

Ardèche 5 

Lozère 3 

PERPIGNAN. 

Pvrénées-Orientales 7  vingtièmes. 

Aîide 13 

ORLÉANS. 

Loiret 6  vingtièmes. 

Eure-et-Loir 4 

Orne 4 

Nièvre 3 

Cher 3 

SAUMUR. 

Sarthe 6  vingtièmes. 

Loir-et-Cher 3 

Indre-et-Loire 4 

Maine-et-Loire. ...  7 

NANTES. 

Loire-Inférieure 4  vingtièmes. 

nie-et-Vilaine 6 

Morbihan. 3 

Mayenne 4 

Vendée 3 

METZ. 

Moselle 7  vingtièmes. 

Ardennes 3 

Meuse 3 

Meurthe 4 

Haute-Marne 3 

STRASBOURG. 

Bas-Rhin 9 

Haut-Rhin 6 

Vosges 5 

BESANÇON. 

Doubs 4  vingtièmes. 

Haute-Saône 5 

Jura 5 

Ain 6 

LILLE. 

Nord 8  vingtièmes. 

Somme 6 

Aisne 6 
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ARRAS. 

Pas-de-Calais 20  vingtièmes. 

PAU. 

Hautes-Pyrénées io  vingtièmes. 

Gers 7 

MARSEILLE. 

Bouches-du-Rhône 8  vingtièmes. 

Var 4 

Basses-Alpes 2 

Corse 4 

Hautes-Alpes 2 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  SIblot,  au  nom  du  comité  de  secourt  publics, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  (1; 
sur  la  distribution  des  secours  à  accorder  aux 
83  départements  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

»  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  des  secours  publics, 
pour  la  distribution  des  2,350,000  livres,  desti- 
nées, par  la  loi  du  22  janvier  1792,  à  subvenir 
aux  besoins  des  départements  qui  ont  éprouvé 
des  pertes  considérables  ;  à  aider  ceux  qui  ont 
entrepris  des  travaux  d'une  utilité  générale,  et 
à  soulager  les  indigents,  décrètequ'ily  a  urgence. 

«  LAssemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  Art.  1".  Les  2,350,000  livres  seront  distri- 
buées ainsi  qu'il  suit . 

Départements.  Sommes  accordées.  Emplois. 

1*'  elasu, 

Ain 25,000  I.  pour  subvenir  à  ses  besoins. 

Allier 25,000  — 

Alpes  (hautes-)  . .  40,000  — 

Ardennes 30,000  — 

Ariège 30,000  — 

Aube 15,000  — 

Aude 30,000  — 

AveyroD 35,000  — 

Bouche>-<la-Rbdne  35,000  — 

Charente 15,000  — 

Cher 20,000  — 

Corrèie 30,000  — 

Doubs .30,000  — 

1  Dont  15,000  liv.  appli- 
cables aux  di^es  à  re- 
construire    depuis     la 

'  jbion,  jusaaaux  abords 

Jdu  pont  ne  ladite  ville; 
'  et  le  surplus  à  emplojvr 
^  à  raison  des  pertes. 

l      Pour  subvenir  aux  be- 


Gard. 


30000  i   '  ^oi""   c*  ^  l'utilité  des 


Beaucaire. 


canal   de 


(1)  VoT.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t,  XLIV, 
séance  du  30  laai  17^2,  page  324,  le  rapport  de  X.  Si- 
blet. 


DépartemenU, 


Hau^^-Garonne. 


Ardcche. 


Sommes 
accordées. 


60,000  I. 


Jura «5,000  I. 

Loire-Inférieure.  15,000 

Loire  (Haute-)  . .  30,000 

Lot-et-Garonne. .  :^,000 

Lozère 35,000 

Meuse 25,000 

Morbihan 15,000 

Moselle 35,000 

Nord 40,000 

Oise. 25,000 

Orne 20,000  1. 


Emplois. 

En  considération  de 
I  ses  pertes,  et  d  a  Heurs 
pour  ouvrir  des  travaux 
'aux  environs  de  Tou- 
louse. 

poui  subvenir  à  ses  besoins. 


Pas-de-Calais 30,000 

Puy-de-Dôme  . . .  40,000 

Pyrénées-Orient.  30,000 

Rhin  (Haut-) 30,000 

Sadne  (Haute-)..  30,000 

Seine  et-Oise 40,000 

Somme 23,000 

Tarn 30,000 

Vendée 15,000 

Vienne  (Haute-).  35,000 

Vosges 40,000 

Yonne 25,000 

2e  classe. 

Cantal 40,000 

Dordogne 30,000 

Eure-et-Loir.  . . .  25,000 

Gers 40,000 

Gironde 60,000 

Indre 13,000 

Landes 15,000 

Lot .  33,000 

Mayenne 25,000 

Basses-Pyrénées.  30,000 

3*  clatte. 


Dont  10,000  liv.  pour 
la  municipalité  de  Lai- 
gle,quiseront  employées 
à  former  un  atelier  de 

(charité  sur  le  chemin  de 
Laigle  à  Glost;  et  le  sur- 
plus pour  les  pauvres  du 
département. 

pour  subvenir  àses  besoins. 


(      Pour  la   continuation 
(  de  ses  travaux. 

I>our  subvenir  à  ses  besoins. 


pour  subvenirà  ses  besoins. 


Calvados 150.000  1. 


Charente-Infér..        40.000 


Applicables  principa- 
lement  à  construire    la 
.50,000  I.  {  route  des  bords  du  Rbd- 
ne  et  à  secourir  les  pau- 
vres. 

97,500  liv.  pour  le  ca- 
nal de  lafos<ede  Poussv, 
en  considéiation  et  àe 
l'utilité  de  l'ouvrage,  et 
de  la  contribution  offer- 
te ;  37,500  liv.  pour  la  na- 
vigation de  l'Orne,  &  ra- 
son  de  l'importance  des 
travaux  et  de  l'avantage 
de  procurer  d'ailleurs  de 
l'ouvrage  à  la  classe  in- 
digente des  citoyens  de 
(^n,  qui  est  très  nom- 
breuse; et  15,000  liv. 
pour  les  redressements 
de  la  rivière  de  Dives  qni 
opéreront  des  dessèche- 
ments importants. 

/  Pour  le  dessèchement 
l  des  marais  des  environs 
1  de  Rochefort,  à  raison 

Îtant  de  l'extrême  impor- 
tance de  ses  ouvrages, 
que  pour  secourir  les 
paovres. 
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Sommes 
accordées. 


Départements 

Côte-d'Or 40,000 

IIl«-et- Vilaine...        40,000 

Marne 


Rhin  (Bas- 


30,000 


50,000 


Emplois. 

Pour  continuer  les  tra- 
vaux du  canal  de  Bour- 
gogne. 

Pour  la  navigation  de 
Vilaine. 

Applicables  à  la  conti- 
nuation de  la  nouvelle 
route  d'Allemagne  par 
Montmirail. 

Pour  être    employées 
I  principalement  aux  tra- 
vaux du  Rhin. 


U 


Seine-Inféri«ure , 


25,000  liv.  pour  tra- 

vaux à  faire  à  la  digue 

de  l'Heure,  qui  est  desti- 

née à  défendre  non  seu- 

lement les  environs  du 

. 

Havre,  mais   encore   la 

ville     eir -même,   ainsi 

que  le  p^rt,  des  irrup- 

80,000    { 

tions  do  la  mer. 

Le  surplus  des  80,0001. 

pour  les  travaux  du  cu- 

rement  de  la  retenue  de 

Saint- Valérv-en-Caux  , 
qui   demandent   à    être 

continués,  pour  que  ce 

qui  a  été  fait  ne  soit  pas 

ou  pure  perte. 

13,000  1. 

pour  subvenir  à  ses  besoins. 

15,000 

— 

15,000 

— 

15,000 

— 

15,000 

— 

15,000 

— 

15,030 

— 

15,000 

— 

15,000 

— 

15,000 

— 

15,000 

— 

13,000 

— 

15,000 

— 

15,000 

— 

15,000 

— 

15,000 

— 

15,000 

— 

15,000 

— 

15,000 

— 

15,000 

— 

13,000 

— 

15,000 

— 

15,000 

— 

15,000 

— 

15,000 

— 

4*  claste. 

Aisne 

Alpes  (Basses-) . . 

Corse 

Côte-du-Nord... 

Creuse 

Eure 

Finistère 

Hérault 

Indre-et-Loire. , 

Isère  

Loir-et-Cher 

Loiret 

Maine-et-Loire . . 

Manche 

Marne  (Haute). . . 

Menrths 

Nièvre 

Pyrénées  (Hautes] 
Rnône-et-Loire. . 
Saône-et-Loire.. 

Sarthe 

Séine-et- Marne.. 
Sèvres  (Deux-). . . 

Var 

Vienne 


Total 2,350,000  1. 

«  Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  mettra  ces 
fonds  à  la  disposition  des  départements,  de 
même  que  ceux  qui  leur  ont  été  accordés  précé- 
demment; à  charge  par  eux  de  rendre  compte, 
le  1"  octobre  prochain,  de  l'emploi  des  sommes 
qu'ils  auront  touchées. 

«  Art.  3.  La  destination  de  ces  fonds  pourra 
Otre  changée,  avec  l'approbation  du  roi,  sur  la 
demande  des  départements,  sans  qu'aucune  par- 
tie desdits  fonds  puisse  titre  appliquée  aux 
grandes  routes,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
commencer  ou  continuer  des  ouvrages  neufs. 

M.  Carlier-noninean.  La  distribution  pré- 
sentée par  le  comité  ne  me  paraît  pas  juste.  Je 
ne  sais  pourquoi  l'on  donne  150,000  livres  au 
département  du  Calvados,  et  15  seulement  à 
beaucoup  d'autres  qui  n'ont  pas  moins  de  be- 
soins que  lui,  et  notamment  celui  d'Indre-et- 


Loire.  Je  demande  l'ajournement  afin  que  nous 
puissions  faire  nos  observations  au  comité. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  trois 
jours.) 

M.  le  Président  fait  connaître  le  résultat  du 
scrutin  pour  la  nomination  de  nouveaux  secré- 
taires. 

MM.  Rouyer,  Daliuas  {(VAubenas)  et  Vin- 
cens-Plauchut,  ayant  obtenu  la  majorité  des 
suffrages  sont  proclamés  secrétaires,  en  rempla- 
cement de  MM.  Cambon, Merlet  etRougier- 
Lia-Bcrgcrie,  secrétaires  sortants. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  du 
comité  de  législation  sur  le  mode  par  lequel  les 
naissances,  mariages  et  décès  sont  constatés. 

M.  lluraîre,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  9,  10,  11,  12  du  titre  111  et  de  l'article  13 
additionuel,  qui,  après  quelques  débats  sur  la 
rédaction  proposée  par  le  rapporteur,  sont  adop- 
tés dans  la  forme  qui  suit  : 

Art.  9. 

«  Les  citoyens  veilleront  à  sa  conservation. 
En  cas  d'exposition  d'enfant,  le  juge  de  paix,  à 
son  défaut  un  des  assesseurs,  ou  l'ol'ficier  de 
police,  qui  en  aura  été  instruit,  sera  tenu  de  se 
rendre  sur  le  lieu  de  l'exposition  ou  tel  autre 
lieu  où  l'enfant  aura  été  porté.  11  dressera  pro- 
cès-verbal de  l'état  de  l'enfant,  de  son  âge  appa- 
rent, des  marques  extérieures,  vêtements  et 
autres  indices  qui  peuvent  éclairer  sur  sa  nais- 
sance ;  il  recevra  aussi  les  déclarations  de  ceux 
qui  auraient  quelques  connaissances  relatives  à 
Pexposition  de  l'enfant. 


Art.  10. 


«  Le  juge  de  paix,  à  son  défaut  un  des  asses- 
seurs ou  l'officier  de  police,  sera  tenu  de  remettre, 
dans  les  24  heures,  à  l'officier  public,  une  expé- 
dition de  ce  procès-verbal,  qui  sera  transcrit 
sur  le  registre  double  des  actes  de  naissance. 

Art.  11. 

«  L'officier  public  donnera  un  nom  à  l'enfant, 
si,  dans  le  procès-verbal  qui  lui  aura  été  rerais, 
rien  n'indique  qu'il  en  ait  déjà  un.  11  mention- 
nera le  nom  qu'il  lui  aura  donné,  à  la  suite  de  la 
transcription  du  procès-verbal.  11  sera  pourvu  à 
la  nourriture  et  à  l'entretien  de  l'enfant,  cônfQt- 
mément  aux  lois. 

Art.  12. 

«  11  est  défendu  aux  officiers  publics  d'insérer 
dans  la  rédaction  des  actes  et  sur  les  registres, 
aucune  notes,  clauses  ou  énonciations,  autres 
que  celles  contenues  aux  déclarations  qui  leur 
seront  faites,  à  peine  de  destitution. 

Art.  13  {additionnel). 

«  Si,  antérieurement  à  la  publication  de  la 
présente  loi,  quelques  personnes  avaient  négligé 
de  faire  constater  la  naissance  de  leurs  enfants, 
dans  les  formes  usitées,  elles  seront  tenues,  dans 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  27  juin  1792, 
au  matin,  pag»  6t3,  la  discussien  de  ce  projet  de  dé- 
cret. 
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tôt 


la  huitaine  qui  suivra  ladite  publication,  de  se 
conformer  aux  dispositions  ci-dessus.  ■ 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  ten- 
dant à  ce  qu  il  soit  tenu  un  état  des  enfants 
mort-nés. 

(L'Assemblée  renvoie  l'article  /  j  comité  de 
législation.) 

Un  autre  membre  propose  un  article  addi- 
tionnel relatif  aux  enfants  né:^  viables,  mais 
morts  avant  d'avoir  été  présentés  à  l'officier 
public. 

(L'Assemblée  renvoie  l'article  au  comité  de 
législation.) 

M.  Maralre,  rapporteur.  Je  vais.  Messieurs, 
faire  lecture  du  titre  IV,  relatif  au  mariage.  La 
l"  section  concerne  les  qualités  et  conditions 
requises  pour  pouvoir  contracter  mariage. 

M.  Yergataad.  L'objet  de  l'Assemblée  est  de 
faire  une  loi  pour  constater  les  naissances,  ma- 
riages et  décès,  et  non  de  faire  un  code  matri- 
monial. Ce  serait  introduire  une  confusion  dans 
notre  législation  que  d'amalguer  et  de  mettre 
dans  la  même  loi  des  articles  qui  sont  distincts. 
k\a<i,  comme  je  crois  qu'il  serait  ridicule  que 
l'on  vous  proposât,  à  propos  d'un  mode  de  cons- 
tater les  décès,  de  décréter  des  modes  de  suc- 
cession, il  me  paraît  aussi  ridicule  qu'on  vous 
invite,  au  sujet  d'un  mode  de  constater  les  ma- 
riages, de  décider  les  plus  grandes  questions 
qui  tiennent  au  mariage.  Voilà  cependant  ce  qu'il 
me  semble  que  votre  comité  de  législation  a  fait. 
En  lisant  son  plan,  j'y  trouve  le  mode  de  cons- 
tater les  mariages,  les  questions  sur  la  nature 
du  contrat,  sur  l'âge  où  Von  pourra  passer  les 
contrats,  sur  les  oppositions,  sur  les  empêche- 
ments et  sur  la  nature  des  empêchements;  de 
sorte  que  c'est  un  code  de  mariage  complet  que 
le  comité  parait  vous  présenter.  J'observe  que, 
si  nous  nous  engageons  dans  cette  discussion, 
vous  n'aurez  que  très  tard  la  loi  qu'il  est  urgent 
de  faire;  car  cette  discussion  pourrait  être  très 
longue,  et  peut-être  serait-elle  prématurée,  car 
la  plupart  d'entre  nous  ne  se  sont  pas  préparés. 

Ainsi,  je  fais  la  motion  d'ordre  que  le  comité 
de  législation  soit  tenu  de  nous  présenter  de 
nouveaux  articles,  qui  n'auront  uniquement  pour 
but  que  les  formes  de  la  publication  et  le  mode 
matériel  de  constater  les  mariages,  en  éloignant 
ce  quia  rapport  aux  grandes  questions  que  nous 
traiterons  oans  un  autre  temps,  et  j'ose  dire 
d'une  manière  plus  prudente. 

M.  l'oysln  de  ttartempe.  Je  vous  prie  d'ob- 
server que,  dans  ce  moment,  nous  changeons  le 
mode  qui  constate  les  naissances  et  mariages.  11 
est  absolument  nécessaire  que  l'oflicier  public 
qui  doit  recevoir  cet  acte  sache  de  quelles  per- 
sonnes il  doit  le  recevoir.  11  faut  dire  les  per- 
sonnes qui  pourront  les  contracter,  quelles  se- 
ront les  formes  de  la  publication.  C'est  une 
chose  qui  tient  au  mode  de  constater  les  mariages. 
On  pourra,  par  la  suite,  extraire  ces  articles  de 
la  loi  qui  est  une  loi  instrumentaire.  .Mais  il  faut 
dans  le  moment  les  décréter.  Je  demande  la 
question  préalable. 

M.  Beairnol.  J'appuie  la  motion  de  M.  Yer- 
gniaud.  Si  voua  allex  consacrer  aujourd'hui  que 
le  mariage  est  un  contrat  civil,  vous  consacre- 
riez en  même  temps  la  conséquence  qu'il  doit  se 
dissoudre  par  la  volonté  des  parties.  Par  le 
même  titre,  votre  comité  a  flxé  l'âge  de  majorité. 
Mais  je  vous  supplie  de  remarquer,  que  vous  ne 


pouvez  faire  cela  avant  de  vous  occuper  de  l'état 
des  personnes.  Quand  vous  vous  occuperez  du 
Code  civil  et  de  la  législation  générale,  ce  sera 
là  le  moment  de  aéterminer  les  véritables 
espèces.  En  parcourant  tous  les  articles,  je  pour- 
rais faire  voir  qu'il  n'en  est  pas  un  seul  au  il  ne 
faille  renvoyer  au  comité  de  législation.  J^appuie 
donc  la  motion  de  .M.  Yergniaud,  car  pour  le 
présent,  ce  qui  est  le  plus  urgent,  c'est  de  décré- 
ter la  manière  dont  se  dresseront  les  actfts,  leur 
protocole.  Quant  aux  différentes  conditions  re- 
quises pour  le  mariage,  aux  oppositions  et  aux 
questions  qui  s'élèvent  à  ce  sujet,  on  pourra 
suivre  provisoirement  les  lois  anciennes. 

M.  Doeastel.  11  faut  que  vous  donniez  à  Tof- 
ficier  public  la  faculté  de  connaître  les  empê- 
chements qu'on  peut  y  apporter.  Comment  io\i- 
lez-vous  que  l'ofucier  puisse  rejeter  un  mariage, 
si  vous  n'avez  pas  déterminé  quels  sont  ces 
empêchement»?  Il  faut  donc  absolument  que 
l'Assemblée  s'occupe  de  cet  objet.  On  verra  sur 
chaque  article  quels  sont  ceux  sur  lesquels  on 
doit  invoquer  la  question  préalable  et  le  renvoi, 
et  ensuite  quels  sont  ceux  que  l'on  doit  précisé- 
ment déterminer. 

M.  Maraire,  rapporteur.  Je  répondrai  seule- 
ment, je  crois,  à  M.  Ducastel,  et  à  la  motion 
d'ordre  de^M.  Yergniaud,  par  l'exposition  des  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  le  comité  à  vous  pré- 
senter le  titre  du  mariage  sous  cet  ensemble 
général  qu'on  voudrait  aujourd'hui  réduire. 

Il  a  discuté.  Messieurs,  en  première  question, 
et  avant  de  s'occuper  du  fond  des  articles,  s'il  se 
bornerait  à  vous  proposer  le  mode  matériel  de 
constater  le  mariage;  si,  à  côté  de  ce  mode  ma- 
tériel, il  vous  présenterait  une  esquisse  de  la 
nouvelle  législation  attendue  sur  cet  objet.  Ef- 
frayé de  la  foule  d'inconvénients  qu'il  y  aurait 
de  ne  vous  présenter  que  le  mode  matériel;  ef- 
frayé de  l'incohérence  qu'il  y  aurait  entre  les 
lois  nouvelles  et  les  lois  anciennes  qu'il  faudrait 
encore  pratiquer;  effrayé  de  cet  amalgame  du 
nouveau  avec  l'ancien  régime,  il  a  cru  devoir 
vous  proposer  le  mode  de  mariage  sous  la  forme 
que  je  vous  ai  présentée.  Et  en  effet.  Messieurs, 
voyez  dans  quelle  position  vous  mettez  vos 
fonctionnaires  publics  et  le  peuple  ienorant,  et 
devant  nécessairement  l'être  dans  la  législa- 
tion ancienne  éparse,  dans  les  lois  ultramon- 
taines  concernant  le  mariage. 

Voulez-vous  exiger  de  lui  qu'à  la  veille  d'éta- 
blir de  nouvelles  lois,  il  s'instruise  de  ces  lois 
anciennes.  Cependant  vous  le  placez  dans  la 
position  ou  de  n'avoir  que  ces  lois  anciennes 
pour  guide,  ou  d'être  dénué  de  toute  loi  nou- 
velle. En  vain.  Messieurs,  répond-on  qu'il  faut 
3ue  le  comité  de  législation  vous  donne,  immé- 
iatement  après  la  loi  que  vous  faites,  celle 
concernant  les  conditions  intrinsèques  du  ma- 
riage; n'est-il  pas  alors  plus  simple,  n'esl-il  pas 
plus  conséquent  que  ces  mêmes  lois  se  trouvent 
dans  un  seul  et  même  code?  L'officier  public 
aura  sans  cesse  sous  les  yeux  le  moyen  de  s'ins- 
truire. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  faut  se  décider  sur  les 
empêchements.  Il  faut  nécessairement  remédier 
à  l'abus  des  dispenses.  11  faut  déterminer  com- 
ment et  par  qui  les  mariages  seront  constatés. 
Observez,  Messieurs,  que  le  mariage  est  encore 
dans  la  main  des  prêtres,  et  qu'il  faut  détruire 
jusqu'à  la  dernière  trace  de  cette  juridiction 
éphémère.  Il  faut  aussi  que  la  même  loi  qui  les 
dépossède  de  ces  fonctions,  lés  dépouille  de 
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toutes  les  juridictions  qu'ils  avaient  à  cet  égard 
parles  lois  anciennes.  (Applaudissements.) 

Je  crois  avoir  assez  dit  pour  justifier  les  motifs 
du  comité,  et  il  devient  alors  aisé  de  répondre  à 
l'observation  de  M.  Vergniaud,  tirée  de  ce  qu'il 
est  absurde  d'insérer  les  articles  de  législatiouj 
rv'lalifs  aux  droits  de  succession,  dans  une  loi 
sur  le  mode  de  constater  les  décès,  et  qu'il  ne 
iiut  pas  non  plus,  dans  la  loi  sur  le  mode  ma- 
lériel  de  constater  le  mariage,  insérer  les  lois 
relatives  au  mariage.  Grande,  Messieurs,  est  la 
différence,  et  vous  la  saisissez  sans  doute.  Le 
mode  de  succession  fait  une  branche  de  légis- 
lation, absolument  indépendante,  absolument 
séparée  du  mode  matériel  de  constater  les  décès, 
qui  est  la  déclaration  purement  passive  qu'on 
va  faire  à  un  officier  public,  qu'un  tel  est  mort  ; 
au  lieu  que  rien  n'est  passif  dans  les  mariages. 
Au  moyen  de  quoi,  en  demandant  la  question 
préalable  sur  la  motion  d'ordre,  je  demande 
qu'on  passe  à  la  discussion  du  titre.  {Applaudis- 
sements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  d'ordre  de  M.  Vergniaud.) 

M.  Taîllefer.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  Le  teuips  que  vous  avez  accordé  aux  mi- 
nistres pour  rendre  un  compte  est  expiré  et  il 
ne  vous  ont  encore  rien  dit. 

M.  Louis  Hébert.  A  l'ordre,  M.  Taillefer  ! 

M.  liuraîre,  rapporte^ir,  donne  lecture  de 
l'article  l"  du  titre  IV,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  mariage  est  un  contrai  civil,  dans  la  con- 
dition essentielle  est  dans  le  consentement  des 
deux  époux  de  s'unir  pour  la  vie.  » 

M.  Lagrévol.  Nous  voici  arrivés  au  titre  du 
projet  de  loi  qui  doit  attirer  toute  votre  atten- 
tion, les  questions  qui  s'élèvent  relativement 
au  mariage.  Dans  le  civil  tout  est  principes,  et 
ces  principes  doivent  être  infiniment  chers  et 
précieux  a  l'Assemblée  nationale.  Avant  d'ar- 
river aux  principes,  il  faut  incessamment  les 
fixer  par  une  bonne  définition.  J'examine  d'abord 
si  les  définitions  qui  ont  été  présentées,  soit  par 
M.  Jollivet,  soit  par  M.  Pastorei,  soit  par  le  comité, 
sont  véritablement  les  véritables. 

Dans  la  définition  donnée  par  M.  Jollivet,  il  y 
a  infiniment  de  mots  inconvenants,  il  y  en  a  in- 
finiment qui  ont  été  repétés,  et  auxquels  on  a 
donné  un  sens  différent;  cependant,  Messieurs, 
vous  connaissez  tous  mieux  que  moi,  qu'une 
définition  doit  être  telle  que  chaque  mot  porte 
son  sens,  que  chaque  mot  fasse  dériver  un  prin- 
cipe juste,  et  même  une  conséquence  nécessaire. 
Si  vous  adoptiez  la  définition  que  vous  a  donnée 
M.  Jollivet,  vous  vous  écarteriez  des  principes. 
Je  ne  m'arrête  pas  plus  longtemps  sur  celle-là. 

Celle  que  vous  a  donnée  M.  Pastoret  est  plus 
courte,  mais  je  la  trouve  également  inconve- 
nante et  erronnée. 

D'abord,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  avec 
M.  Pastoret  que  le  mariage  soit  unenjiagement. 
Le  mariage  est  un  contrat;  et  voici  la  différence. 
Le  mot  engagement  ne  serait  pas  aussi  conve- 
nable, parce  que  l'engagement  est  synonyme  du 
mot  obligation,  au  lieu  que  le  contrat  n'est  syno- 
nyme que  du  mot  convention.  Vous  sentez.  Mes- 
sieurs, cette  différence:  il  faut  donc,  de  suite, 
que  de  définir  le  mariage  est  un  contrat  et  non  un 
engagement.  D'ailleurs,  Messieurs,  vous  trouvez 
que  ce  mode  est  spécialement  consacré  par  TAcle 
constitutionnel,  et  je  ne  crois  pas,  à  cet  égard, 
que  vous  puissiez  vous  en  écarter.  Le  consen- 


tement n'est  point  une  condition,  comme  le  dit 
encore  M.  Pastoret,  le  consentemeni  est  l'essence 
du  mariage;  c'est-à-dire  que  la  condition  man- 
quant, le  mariage  est  rompu. 

Quand  vous  aurez  décrété  l'âge  oîi  il  pourra 
être  contracté,  l'âge  sera  bien  une  condition  es- 
sentielle à  la  validité  de  l'acte,  mais  cet  âge  ne 
sera  pas  de  l'essence  du  contrat.  11  faut  donc  re- 
trancher de  la  définition  ces  mots  :  dont  la  con- 
dition essentielle  est  dans  le  consentement.  Eu 
définissant  le  mariage  comme  contrat,  il  est  su- 
perflu d'ajouter  que  le  consentement  en  est  la 
condition  essentielle,  puisque  le  contrat  ne  peut 
pas  être  sans  consentement.  Le  comité  pense 
comme  M.  Pastoret,  et  dit  avec  lui,  c'est  le  con- 
sentement des  deux  époux.  C'est  sur  ces  mots  : 
les  deux  époux,  que  je  m'arrête.  Quand  on  parle 
de  mariage,  autre  chose  est  de  l'envisager 
comme  déjà  fait,  et  autre  chose  est  d'expliquer 
quelle  est  la  nature  de  l'acte.  Dans  le  premier 
cas,  on  dira  très  bien  :  l'union  des  deux  époux 
est  le  mariage;  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
iiiiiiiage,  au  moment  où  l'on  va  le  contracter, 
soit  l'union  des  deux  époux,  mais  bien  de  ceux 
qui  vont  devenir  époux  par  l'acte  dont  on  a 
Qonné  la  définition  :  ainsi  le  mot  époux,  dès 
qu'il  n'y  a  point  d'union,  ne  peut  entrer  dans 
la  définition  du  mariage,  parce  qu'ils  ne  seront 
époux  que  du  moment  où  ils  seront  unis. 

Le  comité  vous  propose  d'ajouter  ces  mots 
pour  la  vie.  M.  Pastoret  veut  retrancher  ces  mots 
comme  préjugeant  le  divorce.  Messieurs,  quand 
même  le  divorce  serait  admis,  le  mariage  n'en 
serait  pas  moins  pour  la  vie,  c'est-à-dire  qu'en 
se  mariant  l'intention  de  ceux  qui  s'épousent 
est  d'être  unis  pour  la  vie.  Voilà  le  point.  Quoi 
qu'il  puisse  arriver,  le  divorce  n'est  qu'un  fait 
accidentel  qui  ne  peut  et  ne  doit  rien  changer 
à  la  nature  du  mariage.  Les  Romains  qui  ad- 
mettaient le  divorce  n  en  avaient  pas  moins  dé- 
fini le  mariage  «  un  contrat  pour  la  vie  ». 

Voici  à  présent  comme  je  définis  le  mariage. 
Le  mariage  est  un  contrat  civil,  par  lequel  un 
homme  et  une  femme  libres  s'unissent  pour  la 
vie;  et  je  dis  qu'il  faut  employer  le  mot  libres^ 
parce  qu'il  faut  qu'ils  le  soient.  Je  demande  la 
priorité  pour  ma  rédaction.  {Applaudissements .) 

M.  Lequinio.  Voici  ma  rédaction  :  Le  mariage 
est  un  contrat  civil  qui  unit  pour  vivre  en- 
semble deux  personnes  libres  d'un  sexe  différent. 
{llires). 

M.  Scdillez.  Avant  de  discuter  les  définitions, 
il  me  semble  que  la  question  est  de  savoir  s'il  y 
aura  une  définition  :  or.  Messieurs,  je  demande 
la  question  préalable  sur  cette  définition.  Rien 
n'est  si  difficile  que  de  faire  une  bonne  défini- 
tion; et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  passiez 
plusieurs  séances  avant  de  vous  accorder  sur 
une  définition  qui  fût  parfaitement  exacte.  D'ail- 
leurs, rien  de  si  inutile  qu'une  définition,  parce 
que  tout  le  monde  sait  ce  que  c'est  que  le  ma- 
riage. 

M.  DncAstel.  La  définition  est  complètement 
faile.  La  loi  a  dit  que  le  mariage  était  un  con- 
trat civil.  Le  législateur  peut  y  ajouter  toutes 
les  modifications  qu'il  jugera  convenable;  mais 
il  est  inutile  de  faire  une  autre  définition.  Je 
demande  donc  la  question  préalable. 

(Les  ministres  entrent  dans  l'Assemblée.) 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  de  la  ques- 
tion! 
(L'Assemblée  décrète  l'ajournement.) 
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Un  de  MM.  Us  secrétaires  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  : 

•  Monsieur  le  Président, 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
demander  à  l'Assemblée  nationale,  «a  permission 
d'être  admis  à  sa  barre,  et  de  ii/i  offrir  l'hom- 
mage de  mon  respect. 

Signé  :  La  FayettE- 

Plusieurs  membres  .  Ce  soir! 

D'autres  metnbres:  Tout  de  suite  !  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  IsMard.  Comme  il  n'y  a  que  des  raisons 
puissantes  qui  aient  pu  décider  un  général 
d'armée  à  Quitter  le  poste  où  la  patrie  l'appelait, 
je  demanae  qu'on  entende  M.  La  Fayette  avec 
calme.  (Murmures  à  droite.) 

M.  La  Fayette  est  introduit.  (Applaudissements 
réitérés  d'une  grande  partie  de  U. Assemblée  et  des 
tribunes.) 

M.  Lecointe-Payraveaa.  Je  vous  rappelle, 
Monsieur  le  Président,  le  décret  qui  défend  les 
applaudissements  des  tribunes. 

Plusieurs  membres  :  Vous  oubliez  que  le  même 
décret  défend  aussi  les  murmures. 

M-  La  Fayette.  Messieurs  (1),  je  dois  d'abord 
vous  assurer  que  d'après  les  dispositions  con- 
certées entre  M.  Luckner  et  moi,  ma  présence  ici 
ne  compromet  aucunement  ni  le  succès  de  nos 
armes,  ni  la  sûreté  de  l'armée  que  j'ai  l'honneur 
de  commander. 

Voici  maintenant  les  motifs  qui  m'amènent  : 

On  a  dit  que  ma  lettre  du  16  à  r.\ssembli'e 
nationale  n'était  point  de  moi  ;  on  m'a  reproche 
de  l'avoir  écrite  au  milieu  d'un  cam[).  Je  devais 
peut-être,  pour  l'avouer,  me  présenter  seul  et 
sortir  de  cet  honorable  rempart  que  l'affection 
des  troupes  formait  autour  de  moi. 

Une  raison  plus  puissante.  Messieurs,  m'a 
forcé  de  me  rendre  auprès  de  vous;  les  violences 
commises  le  JO  juin  au  Tuileries  ont  excité  l'in- 
dignation et  les  alarmes  de  tous  les  bons  citoyens, 
et  particulièrement  de  l'armée.  Dans  celle  que 
je  commande,  tous  les  ofQciers,  sous-offîciers  et 
soldats  ne  font  qu'un  J'ai  reçu  des  différents 
cor  os  des  :idres.^es  pleines  de  leur  amour  pour 
la  Constitution,  de  leur  respect  pour  les  autorités 
qu'elle  a  établies,  et  de  leur  patriotique  haine 
contre  les  factieux  qui  la  combattent.  J'ai  cru 
devoir  arrêter  sur-le-champ  les  a<lres8e8  par 
l'ordre  que  je  dépose  ici  sur  le  bureau;  vous  y 
verrez  aue  j'y  ai  pris,  avec  mes  braves  compa- 
gnons d  armes,  l'engagement  d'exprimer  seul  un 
sentiment  commun:  et  le  deuxième  ordre,  que 
je  joins  également  ici,  a  confirmé  notre  juste 
attente  en  arrêtant  l'expression  de  leur  vœu. 

Je  ne  puis  qu'approuver  les  motifs  qui  les 
animent;  déjà  plusieurs  d'entre  eux  se  deman- 
daient si  c'est  vraiment  la  cause  de  la  liberté  et 
de  la  Constitution  qu'ils  défendaient. 

.Messieurs,  c'est  comme  citoyen  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  parler,  et  l'opinion  que  j'exprime 
est  celle  de  tous  les  Français  qui  aimeiit  leur 
pays,  sa  liberté,  son  repos,  les  lois  qu'il  s'est 
données,  et  je  ne  crains  pas  d'être  désavoué  par 
aucun  d'eux.  Il  est  temps  de  garantir  la  Consti- 
tution des  atteintes  quelconques  que  tous  les 
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partis  s'efforcent  de  lui  |»orter,  d'assurer  la  li- 
berté de  l'Assemblée  nationale,  celle  du  roi,  son 
indépendance,  sa  dignité;  il  est  temps  enfin  de 
tromper  les  espérances  des  mauvais  citoyens 
qui  n'attendent  que  des  étrangers  le  rétablisse- 
ment de  ce  qu'ils  appellent  la  tranquillité  pu- 
blique, et  qui  ne  serait,  pour  des  hommes  libret». 
qu'un  honteux  et  insupportable  esclavage. 

Je  supplie  l'Assemblée  nationale  d'ordonner 
que  les  instigateurs  des  délits  et  des  violences 
commises  le  ^0  juin  aux  Tuileries,  seront  pour- 
suivis et  punis  comme  criminels  de  lèse-nation, 
de  détruire  une  secte  qui  envahit  la  souveraineté, 
tyrannise  les  citoyens,  et  dont  les  débats  publics 
ne  laissent  aucun  doute  sur  l'atrocité  des  projets 
de  ceux  qui  les  dirigent.  J'ose  enfin  vous  supplier, 
en  mon  nom  et  au  nom  de  tous  les  honnêtes 
gens  du  royaume (.V«rmur«?i  à  <;fauc/uf.)de  prendre 
des  mesures  efficaces  pour  faire  respecter  les 
autorités  constituées,  particulièrement  la  vôtre 
etcelle  du  roi,  et  de  donner  à  l'armée  l'assurance 
que  la  Constitution  ne  recevra  aucune  atteinte 
dans  l'intérieur,  tandis  que  les  braves  Français 
prodiguent  leur  sang  pour  la  défense  des  fron- 
tières. (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  L'.Assemblée  nationale  a  juré 
de  maintenir  la  Constitution.  Fidèle  à  son  ser- 
ment, elle  saura  la  garantir  detoutes  les  atteintes 
qu'on  voudrait  lui  porter.  Elle  examinera,  dans 
sa  sagesse,  la  pétition  que  vous  venez  de  lui  pré- 
senter, et  vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  (/Ip- 
plaudissements.) 

(M.  La  Fayette  se  place  dans  la  salle,  près  du 
bureau.) 

M.  HertMiint.  C'est  dans  l'endroit  où  se  met- 
tent ordinairement  les  pétitionnaires  que  doit 
se  placer  M.  La  Fayette. 

(M.  La  Fayette  va  se  placer  à  l'extrémité,  et 
traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissements 
presque  unanimes  de  l'Assemblée.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  La  Fayette,  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  Douze,  pour  faire  son  rapport  le  plus 
promptement  possible. 

M.  tinadet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Préttideat.  M.  Guadet  a  la  parole  sur  le 
renvoi. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  !  Aux  voix  le 
renvoi  ! 

M.  le  Présideut.  Je  vais  consulter  l'Assemblée, 
pour  savoir  si  M.  Guadet  sera  entendu. 

(On  fait  l'épreuve.) 

M.  le  Présldeni.  Comme  l'épreuve  est  dou- 
teuse, M.  Guadet  a  la  parole. 

M  Guadet.  Messieurs,  au  moment  où  la  pré- 
sence de  M.  La  Fayette  à  Paris  m'a  été  annoncée, 
une  pensée  bien  flatteuse  s'est  présentée  à  mon 
esprit.  Ainsi,  me  suis-je  dit  à  moi-même,  nous 
n'avons  probablement  plus  d'ennemis  extérieurs 
(Murmures  à  droite.);  ainsi  les  Autrichiens  sont 
vaincus.  (Souoeaujc  murmures.)  Mais,  Messieurs, 
celte  illusion  n'a  pas  duré  lon^'lenifis;  nos  enne- 
mis sont  toujours  les  mêmes,  notre  situation 
extérieure  n'a  pas  changé,  et  cependant  le  gé- 
néral d'une  de  nos  armées  est  maintenant  à 
Paris.  Quel  [>nissant  motif  l'y  appelle  donc?  Ce 
sont  nos  troubles  intérieurs;  il  craint  que  l'As- 
semblée nationale  n'ait  pas  à  elle  seule  assez  de 
puissance  p<»urle3  réprimer:  et,  se  constituant  à 
la  fois  l'organe  de  son  armée,  l'ori-'ari'  «'  î  tous 
les  honnêtes  gens  du  royaume,  il  vient  vous 
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demander  de  maintenir  la  Constitution.  Mais 
comment  donc  M.  La  Fayette  et  son  armée,  si 
son  armée  partageait  là-dessus  ses  craintes  et 
ses  soupçons,  aurait-il  pu  croire  que  l'Assemblée 
nationale  ne  maintiendrait  pas  ce  dépôt  sacré? 
Messieurs,  je  n'examinerai  point  si  celui  qui 
nous  a  accusés  d'avoir  vu  le  peuple  français  dans 
de  prétendus  brigands  qui  en  usurpaient  le  nom, 
ne  pourrait  pas,  à  son  tour,  être  accusé  d'avoir 
vu  son  armée  dans  l'état-major  qui  l'entoure  et 
le  circonvient.  Mais  le  dirai-je,  Messieurs,  que 
M.  La  Fayette  oublie  lui-même  les  principes  de 
la  Constitution  qu'il  recommande,  lorsqu'il  s'éta- 
blit dans  le  sein  du  Corps  législatif  l'organe  d'une 
armée  qui  n'a  pas  pu  délibérer,  l'organe  de  tous 
les  honnêtes  gens  du  royaume  qui  ne  l'ont  chargé 
d'aucune  mission. 

J'ajoute,  qu'indépendamment  de  la  violation 
de  tous  les  principes  de  la  Constitution,  j'en 
verrrais  une,  et  une  bien  dangereuse,  de  la  nié- 
rarchie  des  pouvoirs,  si  le  général  de  l'armée 
était  parti  sans  ordre  et  sans  congé  du  ministre. 
Je  demande  donc  que  le  ministre  de  la  guerre, 
présent  à  votre  séance,  soit  interrogé  par  le  Pré- 
sident de  l'Assemblée,  pour  savoir  s'il  a  accordé 
à  M.  La  Fayette  un  congé  pour  venir  à  Paris.  Je 
demande,  de  plus,  que  la  commission  extraordi- 
naire qui  déjà  a  présenté  un  travail  sur  le  danger 
qu'il  y  aurait  de  laisser  faire  à  votre  barre  des 
pétitions  par  les  généraux  d'armée... 

Un  membre  :  Mais  M.  Rochambeau  et  M.  Luckner 
sont  bien  venus  vous  en  faire  1  {Murmures  à 
droite.) 

M.  Guadet.  Ou  bien  à  vous  laisser  entretenir 
par  eux  d'objets  purement  politiques.  Je  de- 
mande, dis-je,  que  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion extraordinaire  soit  tenu  de  vous  en  faire 
son  rapport  demain  matin,  et  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  interrogé  sur-le-champ.  {Ap- 
plaudissements à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Uiiniond.  C'est  une  coutume,  qui  tient 
au  défaut  de  l'esprit  humain,  d'interpréter  les 
lois  générales  au  gré  des  circonstances  qui  se 
présentent.  L'évangile  de  la  religion  en  a  fourni 
de  nombreux  exemples.  {Rires  à  gauche.)  L'évan- 
gile de  la  politique  doit  en  fournir  aussi.  Avant 
que  la  Constitution  anglaise  fût  établie,  par  une 
suite  de  traditions  et  d'actes  positifs,  elle  a  servi 
dans  ses  bases,  tour  à  tour,  aux  différents  partis 
qui  déchiraient  l'Empire.  La  Constitution  fran- 
çaise, remise  à  votre  garde,  l'est  encore  davan- 
tage à  votre  explication.  Cette  Constitution  qui, 
à  beaucoup  d'égards,  n'est  que  théorie  jusqu'au 
moment  oii  elle  sera  appliquée  dans  toutes  ses 

fiarties,  cette  Constitution  doit  donc  être  encore 
a  base  sur  laquelle  se  disputent,  au  gré  des  cir- 
constances et  de  leurs  passions,  ceux  qui  ont 
des  intérêts  divers. 

Je  passe  à  l'application  de  ces  considérations 
générales.  Avec  quelle  faveur  la  Constitution  et 
les  lois  n'ont-elles  pas  été  expliquées,  lorsqu'une 
multitude  armée  se  présenta  mercredi  dernier  à 
votre  séance.  Alors,  on  allégua  qu'il  n'y  avait 
pas  de  lois  antérieures  qui  leur  défendissent  de 
se  présenter,  qui  n'eussent  été  abrogées  par 
l'usage.  On  ne  compta  pour  rien  la  promulgation 
de  la  loi  par  l'arrêté  du  département  et  de  la 
municipalité.  L'Assemblée  nationale,  attachée 
jusqu'au  scrupule,  attachée  jusqu'à  la  supersti- 
tion à  ce  principe  que  nul  ne  peut  être  jugé  que 
sur  une  loi  antérieurement  promulguée,  ne  peut 
être  considéré  comipe  coupable  d  un  délit  que 
lorsque  ce  délit  a  été  antérieurement  spéciné, 


que  lorsque  la  loi  a  porté  une  peine  précise  et 
déterminée,  l'Assemblée,  dis-je  superstitieuse 
dans  l'observation  de  ce  princi()e,  admit  une 
force  armée,  une  force  qu'a  beaucoup  d'égards 
on  pouvait  regarder  comme  redoutable,  dans  le 
lieu  même  de  ses  séances.  Aujourd'hui  M.  La 
Fayette,  connu  par  la  force  avec  laquelle  il  s'est 
opposé  dans  tous  les  instants  de  la  Révolution 
depuis  FAsseinblée  des  notables,  à  toute  espèce 
de  despotisme;  M.  La  Fajette  qui  a  donné  en 
garanlie  à  la  nation  sa  fortune  tout  entière,  sa 
vie  tout  entière ,  une  réputation  qui  vaut 
mieux...  {Murmures  à  gauche.)  Rendez  les  mêmes 
services  à  la  patrie,  et  parlez  ensuite.  (Vi/s  ap- 
plaudissements à  droite.) 

M.  La  Fayette  qui  a  donné  en  garantie  à  la 
nation  une  réputation  qui  vaut  mieux  que  la 
fortune  et  la  vie,  M.  La  Fayette  se  présente  à 
votre  barre.  Les  soupçons,  les  inquiétudes,  les 
passions  s'exhalent,  et  c'est  contre  cet  homme 
qui.  pour  les  puissances  étrangères,  qui,  pour 

I  Europe  et  l'Amérique,  qui,  pour  les  contempo- 
rains et  pour  la  postérité,  est  Fétendard  de  la 
Révolution  {Murmures  à  gauche),  que  toutes  les 
factions  se  déchaînent!  11  a  pris  le  vœu,  dit-on, 
des  honnêtes  gens  du  royaume.  Et  qui  lui  en 
avait  donné  la  mission?  Je  rétorque  l'argument, 
et  je  demande  qui  avait  donné  la  mission  àcette 
multitude  armée  de  venir  au  nom  de  la  nation 
entière  {Murmures  à  gauche),  et  s'exprimer  au 
nom  du  peuple  français  et  de  sa  souveraineté? 

II  ne  faut  que  cette  simple  comparaison  pour 
vous  convaincre.  Messieurs,  qu'il  y  a  deux  poids 
et  deux  mesures,  qu'il  y  a  réellement  deux  ma- 
nières de  considérer  les  choses,  qu'il  soit  per- 
mis à  l'Assemblée  nationale,  née  de  la  liberté; 
à  l'Assemblée  nationale,  fille  de  cette  Assemblée 
constituante,  trop  souvent  calomniée,  même 
dans  cette  tribune,  qu'il  soit  permis  à  cette  As- 
semblée nationale  de  faire  quelque  acception  de 
personne  en  faveur  du  fils  aîné  de  la  liberté 
française.  {Applaudissements  à  droite  et  mur- 
mures à  gauche.) 

M.  Coiithoii.  Je  demande  que  M.  Ramond  se 
rappelle  à  la  question. 

M.  Saladiii.  Je  demande  à  .M.  Ramond  s'il 
fait  l'oraison  funèbre  de  La  Fayette? 

M.  Ramond.  Messieurs,  les  circonstances 
sont  telles,  les  périls  de  la  liberté  sont  si  grands, 
qu'il  est  certainement  en  doute  lesquels  de  ses 
ennemis  extérieurs  ou  intérieurs  peuvent  lui 
être  les  plus  funestes.  Dans  cette  crise  dont  tout 
le  monde  a  le  sentiment  dans  le  cœur,  sur  la- 
quelle tout  le  monde  ne  s'explique  pas  avec  le 
même  courage  et  avec  la  même  franchise;  dans 
celte  crise,  dis-je,  ie  cherche  sur  la  face  d'un 
Empire  peuplé  de  25  millions  d'hommes,  celui 
qui,  à  la  fois,  a  le  courage  et  la  vertu  de  dénoncer 
les  vrais  ennemis  de  la  patrie.  Je  le  cherche,  et 
partout  je  trouve  un  profond  silence.  11  faut  donc 
que  cette  voix  s'élève  encore,  cette  voix  qui  s'est 
élevée  dans  l'Assemblée  des  notables  en  face  du 
despotisme  {Murmures)  ;  cette  voix  qui  s'est  élevée 
dans  l'Assemblée  constituante  en  face  de  Faris- 
tocratie  nobiliaire...  {Murmures.) 

Un  n\embre  :  Ce  n'est  pas  là  la  question  ! 

M.  Jaiicoiirt.  Est-ce  là  la  réponse  que  nous 
enverrons  à  l'armée? 

M  Kamond.  Cette  voix  dans  laquelle  les  amis 
de  la  patrie  sont  accoutumés  à  reconnaître  les 
vrais  accents  de  la  liberté.  Je  considère  dans  la 
pétition  de  M.  La  Fayette  l'importance  des  choses 
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qu'il  a  dénoncéea,  que  nul  autre  {>eut-ètre  ne 
pouvait  présenler  à  l'Asseniblée  nationale  avec 
plus  de  succès  et  de  force,  puisque  uul  autre 
ne  peut  lui  présenter  en  même  temps  une  sécu- 
rité plus  entière  sur  des  intentions  desquelles 
il  n'est  pas  permis)  de  douter.  M.  La  Fayette  est 
venu  de  son  armée;  mais  M.  La  Fayf'te  arrêtant, 

Far  des  ordres  qu'il  a  déposés  sur  le  bureau, 
expression  du  vœu  de  cette  môme  armée... 
Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  président,  rap- 
pelez l'orateur  à  l'ordre!  {Murmures  prolongés.) 

M.  Itanond.  M.  La  Fayette  arrêtant,  par  des 
ordres  qu'il  a  déposés  sur  le  bureau,  la  conti- 
n  tation  de  l'expression  du  vœu  de  son  armée, 
s'est  trouvé  dans  une  position  où  il  était  urgent 
d'instruire  l'Assemblée  nationale  du  vœu  quelle 
exprimait.  Alors  qu'a-t-il  pu  faire  de  mieux  que 
de  se  rendre  lui  même  à  la  liarre  de  cette  As- 
semblée; que  d'avouer  une  lettre  sur  laquelle  on 
avait  jeté  des  doutes  à  la  fois  risibles  et  injurieux  ; 
que  ie  venir  manifester  lui-même  l'opinion  ferme 
et  absolue  de  son  armée,  de  se  battre  pour  la 
Constitution  et  de  ne  se  battre  que  pour  elle?Je 
demande  donc.  Messieurs,  que  la  pétition  de 
M.  La  Fayette  soit  renvoyée  à  la  commission  des 
Douze,  soitl'objetd'un  examen  réfléchi  et  appro- 
fondi, beaucoup  moins  pour  juger  sa  conduite 
(le  vrai  civisme  l'a  déjà  jugée),  que  le  mérite  de 
sa  pétition  elle-même;  que  pour  porter  enfin  ses 
regards  sur  les  causes  des  troubles  et  désorga- 
nisation qu'on  est  forcé  de  vous  dénoncer,  et 
pour  vous  faire  là-dessus,  l'un  des  plus  prochains 
jours,  le  rapport  le  plus  complet. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix!    aux  VOix!  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  Isnard  monte  à  la  tribune.  11  s'élève  de 
violents  murmures. 
Plusieurs  membres:  La  discussion  fermée! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Basire.  Je  demande  à  faire  une  proposi- 
tion nouvelle. 

M.  le  Préaident.  Je  rappelle  la  proposition 
de  .M.  Guadet. 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  la  propo- 
sition de  M.  Ramond! 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  proposi- 
tion de  M.  Hamond.)  {Murmures  à  gauche.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  Toix  la  motion 
elle-même. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Ramond.) 
M.   Ijeeointe-Payravcaa  demande  la    pa- 
role. On  réclame  l'ordre. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  LecointePuyra- 
veau  ne  sera  pas  entenau.) 

M.  CarB«t-Feuleins,  le  jeuiie.  Je  demande 
la  parole  pour  une  motion  importante. 

M.  Leeointe-Pnyraveaa.  Je^  demande  que, 
sans  entendre  M.  Carnot,  on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'.\ssemblée  décrète  que  M.  Carnot-Feuleins 
le  jeune  ne  sera  pas  entendu.) 

M.  Dueo».  Je  demande  la  parole.  {Murmures 
à  droite.)  L'Assemblée  nationale  vient  de  faire 
une  lâcheté.  Si  vous  n'êtes  pas  battus  par  les 
Autrichiens,  vous  le  serez  par  les  soldats  de  La 
Fayette.  {Souveaux  murmures  à  droite.) 

M.  le  Pré!»ident.  On  avait  fait  2  propositions  ; 
j'ai  mis  aux  voi.\  la  priorité  :  elle  a  été  accordée 
à  celle  de  M.  Ramona.  (Murmurai  à  gaueke.) 
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Tout  le  côté  gauche  se  soulève  contre  M.  le 
Président.  MM.  Isnard,  Lasonree,  Talllefer, 
fiiuyion-llorveaii,  montent  à  la  tribune.  L'As- 
semblée est  dans  l'agitation. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Monsieur  le 
Président,  couvrez-vous! 

M.  Dneoa.  Je  fais  la  motion,  Monsieur  le  Pré- 
sident, que  vous  soyez  envoyé  à  l'Abbaye. 

M.  le  Président.  M.  Ducos  fait  la  motion  que 
je  sois  envoyé  à  l'Abbaye. 

Tout  le  côté  droit  :  Lui,  lui,  à  l'Abbaye! 

M.  le  Président.  J'ordonne  aux  huissiers  de 
faire  sortir  les  étrangers,  s'il  y  en  a  dans  laiialle. 
Je  vais  rendre  compte  de  ma  conduite. 

Un  membre  :  Vous  êtes  un  scélérat  ! 

(Lu  grand  nombre  de  membres  se  soulèvent, 
et  crient  ;  A  r  Abbaye  !  à  l*  Abbaye  !  c'est  M.  Guy  ton  /) 

M.  Louis  Hébert.  Monsieur  le  Président,  je 
demande  la  parole  pour  que  celui  qui  vous  a 
traité  de  scélérat  soit  puni. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Lonis  Hébert.  M.  Lecoz  a  entendu  celui 
qui  l'a  dit.  L'Assemblée  a  été  insultée  tout  en- 
tière dans  la  personne  de  son  président.  Nou« 
demandons  que  M.  Lecoz  soit  interpellé  de 
nommer  celui  qui  a  traité  le  président  de  scé- 
lérat. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  ! 

M.  le  Président.  Messieurs,  après  la  pétition 
de  M.  La  Fayette,  M.  Guadet  a  demandé  la  parole. 
J'ai  consulté  l'Assemblée.  Gomme  l'épreuve  était 
douteuse,  je  lui  ai  donné  la  parole.  Ensuite 
M.  Ramond  l'a  prise.  La  discussion  a  été  fermée; 
il  en  est  résulté  2  motions  priucipales,  l'une  faite 
par  M.  Guadet,  qui  consistait  à  charger  le  prési- 
dent d'interroger  le  ministre  de  la  guerre  pour 
savoir  s'il  avait  accordé  un  congé  à  M.  La  Fayette, 
pour  se  rendre  à  Paris;  l'autre  de  renvoyer  la 
pétition  de  M.  La  Fayette  à  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze,  pour  en  faire  son  rapport 
incessamment.  On  a  réclamé  la  priorité  pour  la 
proposition  de  renvoi  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze.  Elle  a  été  décrétée.  Ensuite 
j'ai  mis  la  proposition  principale  aux  voix.  Elle 
a  été  décrétée.  Voilà  ma  conduite. 

M.  Cuytun-llorveaa.  Je  demande  la  parole. 
{Murmures  à  droite.) 

M.  le  Président.  Un  propos  a  été  entendu 
dans  l'Assemblée.  Ce  propos  n'est  pas  d'un  dé- 
puté. M.  Guylon-Morveau  demande  la  parole 
pour  un  fait.  Je  la  lui  donne. 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  parole,  car  on 
n'a  point  entendu  les  propositions  que  vous  avez 
faites. 

Plusieurs  membres  :  Ah  !  ah  ! 

M.  Gnyton-.Horvean.  Vous  m'avez  accordé 
la  parole. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Cauyton-.Horvean.  Je  demande  à  prouver 
que  M.  le  Président... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

D'autres  membres  :  Monsieur  le  Président,  con- 
sultez l'Assemblée! 

M.  Gayion-Morveao.Jedisqo'il  est  manifeste 

que  M.  le  Président  a  induit  en  erreur  l'Assemblée. 
En  effet,  M.  Guadet,  et  dans  son  discours,  et  dans 
6e5  conclusion^,  vous  a  jprqpQ^é  %  di^pûsiUoQS  : 
l'une  d'interroger  le  ministre  de  la  guerre  «éaqt 
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à  l'Assemblée,  pour  savoir  s'il  avait  donné  un 
congé;  l'autre  proposition  était  le  renvoi  au 
comité  de  la  pétition  de  M.  La  Fayette.  Cette 
dernière  proposition  a  été  adoptée  par  xM.  Ha- 
mond.  L'une  et  l'autre  de  ces  2  propositions  de- 
vaient être  mises  aux  voix;  au  heu  de  cela, 
M.  le  Président  a  supposé  que  les  2  propositions 
étaient  contradictoires.  {Murmures  à  droite.) 
Plusieurs  membres  :  C'est  faux! 

M.  Guy ton-illorveau.  D'après  cela,  je  soutiens 
que  l'Assemblée  n'a  rien  décrété. 

M.  Léopold.  Je  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre à  M.  Guyton-Morveau. 

M.  le  Président.  Je  vais  rappeler  les  propo- 
sitions ainsi  :  Interroger  le  ministre  de  la  guerre 
pour  savoir  si  M.  La  bayettea  obtenu  un  congé, 
et  que  la  commission  extraordinaire  des  Douze 
soit  tenue  de  faire  demain  un  rapport  sur  la 
question  de  savoir  si  les  généraux  d'armées 
pouvaient  présenter  des  pétitions.  L'Assemblée 
a  décrété  le  renvoi  du  tout  à  la  commission 
des  Douze. 

M.  Delacroix.  Des  2  propositions  de  M.  Gua- 
det,  aucune  n'a  été  combattue  par  M.  Ramond. 
Je  ne  sais  pas  si,  sur  ces  2  propositions,  on  a 
proposé  la  priorilé. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui  ! 

M.  Delacroix.  Si  on  eût  proposé  la  priorité, 
j'aurais  demandé  la  parole  pour  prouver  qu'elle 
ne  pouvait  pas  avoir  lieu,  car  les  2  proposi- 
tions sont  semblables.  On  devait  donc  faire  dé- 
libérer l'Assemblée  successivement  et  alternati- 
vement. Messieurs,  on  n'a  point  demandé  la 
priorité. 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux! 

M.  Delacroix.  On  n'a  pas  demandé  la  priorité 
ou  elle  n'a  pas  été  entendue.  {Murmures  à  droite.) 
En  supposant  que  la  priorité  ait  été  décrété,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  ne  point  mettre  la 
motion  de  M.  Guadet  aux  voix. 

Plusieurs  membres  :  Eh  bien,  aux  voix! 

M.  Delacroix.  Je  dis  crue  l'on  n'a  pas  proposé 
la  question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Gua- 
det. et  si  elle  eut  été  invoquée,  jaurais  rappelé 
à  1  Assemblée  le  décret  par  lequel  des  officiers 
et  sous-officiers  qui  n'avaient  point  obtenu  de 
congé  n'ont  pas  été  admis. 

Dans  la  circonstance  présente  un  général  est 
nécessaire  à  son  poste,  et  nous  ne  devons  pas 
souffrir  qu'un  général  puisse  ainsi  le  quitter. 
(Applaudissements  dans  les  tribunes.)  D'ailleurs, 
nuel  inconvénient  y  a-t-il  à  savoir  si  M.  La 
tayettea  obtenu  ou  non  un  congé? 

Plusieurs  membres  :  Cela  ne  nous  regarde  pas; 
l'ordre  du  Jour! 

En  supposant  que  le  général  soit  venu  sans 
congé,  alors  il  s'agira  d'examiner  si  le  ministre 
n'a  pas  encouru  la  responsabilité. 

Plusieurs  membres  {à  droite)  :  Finissez  donc! 

M.  Delacroix.  Je  demande  donc  que  M.  le 
Président  remette  aux  voix  les  dittérentes  pro- 

Çosilions  oui  ont  été  faites.  {Murmures  à  (Iroite.) 
outes  celles  qui  ont  été  mises  aux  voix  l'ont 
été  dans  le  trouble. 

Plusieurs  membres  {à  droite)  :  L'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  M.  Delacroix  ! 

(L'Assomblée  décrète  que  les  2  propositions 
seront  nii.'^es  successivement  aux  voix.) 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  M.  Guadet. 


M.  le  Président.  Voici  la  rédaction  de  M.  Gua- 
det : 

«  Je  demande  :  1°  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  interrogé  sur  le  fait  de  savoir  s'il  a  donné 
un  congé  à  M.  La  Fayette;  2"  que  la  pétition  de 
M.  La  Fayette  soit  renvoyée  à  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze,  laquelle  sera  tenue  de 
faire  demain  son  rapport,  tant  sur  cette  pétition 
que  sur  la  lettre  précédemment  adressée  par 
M.  La  Fayette.  >> 

Voici  celle  de  M.  Ramond  : 

«  Je  demande  :  que  l'Assemblée  renvoie  à  la 
commission  extraordinaire  la  pétition  de  M.  La 
Fayette,  pour  en  rendre  compte  lundi  prochain.  • 

Pluaietirs  membres  :  La  priorité  pour  la  motion 
déjà  décrétée! 

M.  Daverhoult.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  Guadet. 

M.  Dcinporte.  Je  m'oppose  à  la  priorité  et  à 
la  question  préalable. 

M.  Daverhoult.  La  première  motion  de 
M.  Guadet,  tendant  à  ce  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  interrogé  pour  savoir  s'il  a  donné  à 
M.  La  Fayette  un  congé,  est  absolument  con- 
traire à  tous  les  principes  militaires  que  je  vais 
vous  exposer.  {{Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Vous  n'y  connaissez  rien  ! 

M.  Daverhoult.  Elle  est  aussi  contraire  à  la 
Constitution  qu'aux  principes  militaires,  parce 
que,  d'après  les  règles  militaires,  l'officier,  sous- 
officier,  soldat,  personne  ne  peut  abandonner 
son  poste  sans  la  permission  de  l'officier  générai 
qui  commande.  Mais,  Messieurs,  lorsque  l'of- 
hcier  général  qui  commande  a  besoin,  soit  pour 
les  détails  de  son  service,  soit  pour  d'autres 
motifs  urgents,  de  se  rendre  près  de  celui  du- 
quel il  reçoit  des  ordres,  et  de  se  concerter  sur 
des  objets  relatifs  à  l'armée,  alors.  Messieurs, 
il  n'est  pas  dans  le  cas  de  devoir  demander  la 
permission.  11  n'y  a  pjis  de  loi  qui  l'y  oblige,  et 
même  cette  loi  serait  dérisoire;  car  alors  il  fau- 
drait que  le  danger  ou  le  motif  ne  lut  pas  urgent, 
qu'il  y  eût  une  grande  distance  et  que  le  gé- 
néral fût  assujetti,  avant  de  faire  son  voyage, 
de  remettre  le  commandement  entre  les  mains 
de  l'officier  qui  le  suit.  Cette  idée  est  une 
monstruosité  dans  les  idées  militaires.  {Rires  à 
l'extrême  gauche.) 

Je  vais  prouver  qu'elle  est  inconstitutionnelle. 
Le  roi,  comme  chef  suprême  de  l'armée,  est  ce- 
lui auquel  les  généraux  doivent  s'adresser.  L'As- 
semblée nationale  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  se 
mettre  entre  les  généraux  et  le  roi.  Ce  serait 
une  subversion  des  principes,  une  idée  absolu- 
ment inconstitutionnelle.  Je  viens  à  la  seconde 
proposition  de  M.  Guadet.  Il  a  proposé  que  le 
comité  des  Douze  fût  chargé  de  proposer  de- 
main une  loi  sur  la  question  de  savoir  si  les 
généraux  d'armée  peuvent  faire  des  pétitions. 
Cette  question-là,  il  serait  indigne  de  l'Assemblée 
nationale  de  l'agiter.  {Murmures  à  gauche.)  IJuoi  I 
c'est  dans  l'Assemblée  nationale  qui  tous  les 
jours  rend  hommage  au  droit  de  pétition  de  nos 
concitoyens,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient, 
que  l'on  proposerait  de  restreindre  ce  droit? 
Mais  le  premier  de  tous  les  droitsest  celui  d'être 
citoyen.  Les  autres  ne  sont  que  les  accessoires. 
Comment  l'Assemblée  nationale  violerait-elle  la 
Constitution?  (Murmure*  à  gauche.)  Elle  ne  le 
peut  pas.  Du  momentqu'elle  le  ferait,  la  liberté 
n'existerait  plus.  Je  demande  donc  la  question 
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préalable  sur  deux   motions  aussi  dérisoires 
qu'inconslitutionnelles. 

M.  Louis  Hébert.  Monsieur  le  Président, je  de- 
mande la  parole  pour  un  fait. 
Plusieurs  membres  :  Après! 

M.  Vayr«0.  Si  M.  La  Fayette  n'a  ait  pas  ex- 

Fosé  lui-même,  dans  sa  pélilion,  les  motifs  qui 
ont  détermine  à  quitter  son  armée  pour  se 
rendre  à  la  barre  de  l'Assemblée,  je  ne  trouve- 
rais pas  extraordinaire  que  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  voulussent  que  le  ministre 
de  la  guerre  fut  interrogé  pour  savoir  s'il  lui  a 
donné  un  conaé.  (Murmures.)  Mais  vous  n'avez 
pas  besoin  de  lui  demander  s'il  a  été  autorisé 
par  le  ministre,  puisqu'il  vous  a  dit  que  c'était 
pour  arrêter  les  pétitions  de  l'armée. 

Un  membre  :  Quand  M.  Rocbambeauest  venu  à 
la  barre,  on  ue  lui  a  pas  demandé  s'il  avait  un 
congé. 

M.  Vergniand.  Je  n'examinerai  point  avec 
M.  Daverhoult  la  question  de  savoir  si  un  gé- 
néral peut  quitter  son  poste  en  présence  de 
l'ennemi;  je  n'examinerai  point,  dans  ce  mo- 
ment-ci, si  cet  acte  est  ou  n'est  pas  repréhen- 
sible  ;  je  dirai  seulement  que  ce  n'est  pas  au 
lieutenant  général  qui  remplace  M.  La  Fayette, 
mais  à  M.  La  Fayette  lui-même,  que  la  nation  a 
témoigné  de  la  confiance.  Je  dirai  secondement 
que  ce  n'est  pas  pour  des  faits  relatifs  à  son 
armée,  au  service  militaire,  que  M.  La  Fayette 
est  venu,  mais  pour  présenter  une  pétition.  Je 
dirai,  troisièmement,  qu'il  ne  s'agit  enOn  que  de 
s'assurer  de  ce  fait,  sans  le  préjuger  ou  coupable 
ou  innocent.  M.  La  Fayette  esl-il  venu  avec  un 
congé,  ou  est-il  venu  sans  congé  ?  Or,  Messieurs, 
il  est  absolument  nécessaire  que  vous  vous 
assuriez  de  ce  lait  ;  et  d'abord  je  ne  vois  pas 
quel  inconvénient  on  trouve  a  s'en  assurer. 
(Murmures  à  droite.)  J'observe  à  ces  Messieurs 

Î[ue,  si  mes  raisons  sont  mauvaises,  il  leur  sera 
acile  de  répondre.  C'est  au  roi,  sans  doute, 
qu'est  confié  le  soin  du  maintien  de  la  sûreté 
extérieure  de  l'Etat,  c'est  le  roi  qui  nomme  les 
ministres,  qui  donne  les  ordres  et  les  généraux 
qui  les  exécutent,  mais  c'est  l'Assemblée  natio- 
nale qui  est  cbargée,  par  la  Constitution,  de 
poursuivre  la  responsabilité  contre  les  ministres 
qui  donneraient  des  ordres  contraires  à  la 
sûreté  de  l'Btat,  et  contre  les  généraux  qui,  par 
leur  conduite,  pourraient  compromettre  cette 
sûreté  ;  c'est  à  elle  de  prendre  des  renseigne- 
ments sur  ces  faits.  11  s'agit  donc,  Messieurs,  de 
prendre  des  précautions  pour  savoir  si  l'absence 
de  M.  La  Fayette  compromet  ou  non  la  sûreté 
de  l'Empire;  et  à  supposer  que  son  absence  ne 
puisse  pas  être  nuisible  dans  cette  circonstance, 
comme  il  pourrait  arriver  cependant  tels  cas  où 
la  disparition  d'un  général  livrerait  l'armée  sans 
défense  aux  ennemis,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
se  trouver  personne  qui  s'oppose  à  ce  qu'on 
fasse  une  loi  qui  vous  garantisse  de  ce  malheur. 
(Applaudissements  des  tribunes.)  On  a  observé 
que  MM.  Rochambeau  etLuckner  avaient  été 
admis  à  la  barre,  et  je  ne  sais  pas  trop  ce  qu'on 
en  pouvait  conclure,  car  M.  La  Fayette  a  été 
admis  aussi;  mais  on  voulait  sans  doute  en 
conclure  que  M.  La  Fayette  pouvait,  sans  congé, 
quitter  son  poste  ;  et  moi  je  réponds  que  sans 
préjuger  encore  cette  question,  que  je  laisse  in- 
tacte et  que  le  comité  examinera,  je  réponds  que 
l'on  ne  peut  établir  aucuoe  espèce  de  similitude: 
car,  quand  MM.  Rochambeau  etLuckner  ont  paru 
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pour  la  première  fois  à  la  barre,  ils  y  venaient 
pourannoncer  leur  nomination,  et  pour... 

Plusieurs  membres  :  Cela  n'est  pas  vrai  ! 

M.  C«abé.  Vous  dénaturez  tous  les  faits. 

M.  Wergniaod.  Il  est  certiin  du  moins  que 
lorsqu'une  seconde  fois  MM.  Rochambeau  et  La 
Fayette  se  sont  rendus  à  Paris,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  venus  à  la  barre;  il  est  certain,  dis- 
je.  que  dans  cette  seconde  circonstance,  ils  y 
sont  venus  mandés  par  îe  roi  pour  concerter  en 
semble  les  plans  de  campagne. 

Plusieurs  membres  :  Qui  vous  l'a  dit? 

M.  Yergniaud.  Il  est  étonnant  que  ces  Mes- 
sieurs... (Murmures  à  droite.)  Ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  m'entendre,  apparemment,  craignent 
la  raison.  Lorsqu'ils  ont  quitté  leurs  postes  pour 
venir  à  Paris,  ils  n'étaient  pas  en  présence  de 
l'ennemi  ;  et  c'était  pour  mieux  concerter  leurs 
mesures  qu'ils  venaient  ici.  Je  demande  donc 
que  la  motion  de  M.  Guadet  soit  mise  aux  voix 
afin  que  si  M.  La  Fayette  a  quitté  son  poste  sans 
congé,  votre  commission  soit  tenue  de  vous  faire 
un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les  gé- 
néraux ont  ce  droit. 

M.  Delnias,  secrétaire.  Je  demande  à  lire  les 
pièces  qui  ont  été  déposées  sur  le  bureau. 

Ordre  du  général  de  Varmée,  au  camp  retranché 
de  Maubeuge. 

(Murmures  à  gauche») 

Un  membre  :  Je  demande  que  cette  lecture 
ne  soit  pas  faite! 

(L'Assemblée  décrète  que  la  lecture  sera  faite.) 
M.  Dalmas,  secrétaire,  lit  ;  «  Le  général  de  l'ar- 
mée a  reçu,  hier  au  soir  et  ce  matin,  des 
adresses  (1)  où  les  différents  corps  de  toutes  les 
armes  expriment  leur  dévouement  à  laConstitu- 
tion,  leur  attachement  pour  elle,  leur  zèle  à 
combattre  les  ennemis  du  dehors  et  les  factieux 
du  dedans...  (Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Cela  leur  fait  mal 
au  cœur! 

M.  Dalmas,  secrétaire.  Faites  cesser  ces  mur- 
mures d'une  partie  de  l'A^^semblée. 

«  Le  général  reconnaît  dans  ces  démarches  le 
patriotisme  pur  et  inébranlable  d'une  armée  qui, 
fidèle  aux  principes  de  la  Déclaration  des  droits 
et  de  l'Acte  constitutionnel,  est  disposée  à  les 
défendre  envers  et  contre  tous.  11  est  profondé- 
ment touché  de  l'amitié  et  de  la  confiance  que 
les  troupes  lui  témoignent;  il  seni  combien  les 
derniers  désordres  que  des  perturbateurs  ont 
excités  dans  la  capitale  doivent  indigner  tous 
les  vrais  amis  de  la  liberté  ;  tous  ceux  qui,  dans 
le  roi,  reconnaissent  un  pouvoir  établi  par  la 
Constitution  et  nécessaire  a  sa  défense;  mais  en 
même  temps  que  le  général  partage  les  senti- 
ments de  1  armée,  il  craindrait  que  les  démar- 
ches collectives  d'une  force  essentiellement 
obéissante,  que  les  offres  énergiques  des  troupes, 
particulièrement  destinées  à  la  défense  des  fron- 
tières, ne  fussent  traîtreusement  interprétées 
par  nos  ennemis  cachés  ou  publics.  U  suiffit, 
quant  à  présent,  à  l'Assemblée  nationale,  au  roi 
et  à  toutes  les  autorités  constituées,  d'être  con- 
vaincus des  sentiments  constitutionnels  des 
troupes;  il  doit  suffire  aux  troupes  décompter 


(1)  Voy.  ci-aprùs  aux  annexes  do  la  séance,  page  65S. 
i  le  lexle  de  ces  adresses. 
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M.  Carnot-Feiileîns,  le  jeune.  Comme  il  est 
visible,  d'après  l'ordre  de  M.  La  Fayette,  qu'il 
n'a  pas  de  congé,  je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Je  fais  une  seconde  épreuve 
sur  le  fond. 

Plusieurs  membres  :  L'appel  nominal  !  l'appel 
nominal  !  {Murmures  prolongés.) 

M.  le  Président.  On  va  faire  l'appel  no- 
minal. Mais  avant  qu'il  commence,  les  minis- 
tres demandent  s'ils  rendront  leur  compte  au- 
jourd'hui ou  demain. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  ministres  ren- 
dront leur  compte  demain.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  attende  le  résultat  de  Tappel  nomi- 
nal. 

M.  le  Président.  Je  pose  ainsi  la  question  : 
Ceux  qui  adopteront  la  proposition  de  M.  Guadet 
diront  oui,  ceux  qui  la  rejetteront  diront  non. 

(On  fait  l'appel  nominal.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  de  l'appel 
nominal.  Il  y  avait  234  voix  pour  le  oui,  et  33'J 
pour  le  non.  En  conséquence,  l'Assemblée  natio- 
nale décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  M.  Guadet. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  le  renvoi  au 
comité  ! 

(L'Assemblée  nationale  renvoie  la  pétition  de 
M.  La  Fayette  au  comité  des  Douze,  pour  en 
faire  son  rapport  incessamment.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 
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sur  le  patriotisme,  sur  la  loyauté  de  leurs  frères 
d'armes  la  g^rde  nationale  de  Paris,  qui  saura 
triompher  de  tous  les  obstacles  et  de  toutes  les 
trahisons  dont  on  l'environne.  Quelque  soigneux 
que  soit  le  général  d'éviter  pour  l'armée  jusqu'à 
la  moindre  apparence  de  reproche,  il  lui  promet 
que  dans  toutes  les  démarches  qui  pourront 
contribuer  au  succès  de  notre  cause,  et  au  main- 
tien de  la  Constitution,  il  bravera  seul  toutes  les 
calomnies  comme  tous  les  dangers.  » 

Pour  copie  : 

Signé  :  La  Fayette. 

Ordre  du  26  au  soir,  au  camp  retranché  de  Mau- 
beuge,  ce  2ii  juin  1792,  i' an  IVde  la  liberté. 

«  Le  général  a  cru  devoir  mettre  des  bornes  à 
l'expression  des  sentiments  de  l'armée,  qui  ne 
sont  qu'un  témoignage  de  plus  de  son  dévoue- 
mept  à  Iq,  Gojrjstitulion,  de  son  respect  pour  les 
autorités  constituées,  mais  dont  la  manifestation, 
collectiverpent  prononcée,  aurait  pu  donner  des 
arijies  à  la  malveillance;  mais  plus  le  général 
d'armée  a  été  sévère  sur  les  principes  qui  con- 
viennent à  la  force  armée  d'un  peuple  libre,  et 
par  conséquent  soumis  aux  lois,  plus  il  se  croit 
personnellement  obligé  à  dire,  en  sa  qualité  de 
citoyen,  tout  ce  que  les  troupes  sentent  de  com- 
mun avec  lui.  C'est  pour  remplir  ses  devoirs 
envers  la  patrie  et  ses  compagnons  d'armes  et 
lui-même,  qu'après  avoir  pris,  de  convention 
avec  M.  le  maréchal  Luckner,  les  mesures  qui 
mettent  à  l'abri  de  toute  atteinte,  il  va,  dans 
une  course  rapide,  exprimera  l'Assemblée  natio- 
nale et  au  roi  les  sentiments  de  tout  bon  Fran- 
çais, et  demander  en  même  temps  qu'on  pour- 
voie aux  différents  besoins  de  ses  troupes. 

Le  général  ordonne  le  maintien  de  la  plus 
exacte  discipline,  et  espère  à  son  retour  ne  re- 
cevoir que  des  comptes  satisfaisants.  M.  d'Han- 
gest,  maréchal  de  camp,  prendra  le  commande- 
ment. Le  général  d'armée  répète  que  son  inten- 
tion et  son  vœu  sont  de  revenir  ici  sur-le-champ.» 

Pour  copie  : 

Signé  :  La  Fayettjî. 

M.  I^^thleu'Pumas.  J'^i  la  parole. 

(L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  discus- 
sion est  fermée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière partie  de  la  motion  de  M.  Guadet,  tendant 
à  demander  au  ministre  s'il  a  donné  un  congé 
à  M.  La  Fayette. 

plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

^.  |,e  Préi^ldcnt.  Je  mets  aux  voiji  la  question 
préalable. 

(On  fait  r*ipretiye  :  elle  paraji  douteuse.) 

Plusieurs  membres  :  L'appel  nominal  ! 

M.  Alatlpieu  Dunius.  La  proposition  est 
contre  la  Constitution.  Je  dema&de  l'appel  no- 
minal- 

Jd.  Carnpt-pi'eulelnjs,  le  jeune.  Je  demande 
à  parfer  contre  l'appel  nominal.  [Murmures.) 

M.  ftensonné.  Je  demande  que  appel  nomi- 
nal porte  sur  le  fond. 

M.  Matiiieu  Dumas.  J'appuie  la  motion  de 
M.  Consonne,  et  je  demande  que  l'appel  nominal 
porte  sur  la  première  partie  de  la  motion  in- 
constitutionnelle de  M.  Guadet. 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1). 

a  la  séance  de  l'assemblée  nationale  LEGIS- 
LATIVE DU  JEUDI  28  JUIN  1792. 

Adresses  (2)  présentées  par  l'armée  du  centre 
au  général  L.V  FAYETTE,  à  U occasion  des  événe- 
ments du  20  juin. 

Tous  les  citoyens  qui  composent  les  bataillons 
des  volontaires  nationaux,  et  les  régiments  de 
ligne  des  trois  armées,  se  demandent  :  Pour  qui 
combattons-nous  '!  Et  ajoutent  :  fious  avons  tous 
juré  que  ce  serait  pour  le  maintien  de  la  Consti- 
tution. Lorsque  nous  versons  notre  sang  pour  elle, 
une  faction  usurpe  la  souveraineté  de  la  nation 
et  le  pouvoir  de  toutes  les  autorités  constituées. 
Nous  sommes  les  soldats  de  la  patrie  .-nous  ne 
devons  7ii  ne  voulons  être  ceux,  des  Jacobins. 

Ce  sentiment  a  dicté  l'adresse  ci-jointe  des 
volontaires  du  troisième  bataillon  de  Paris. 

Aux  Représentants  du  peuple  Français. 

Du  camp  de  Griselle,  le  24  juin  1792,  Van  IV*  de 
la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

«  Daignez  vous  rappeler  toutes  les  démarches 
que  le  troisième  bataillon  du  département  de 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  653,  l'admis- 
sion à  la  barro  de  M.  Layetto  et  page  657,  les  ordfÇ? 
do  ce  général  à  l'armée. 

(i)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
L**%  a-  6014. 
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Paris  a  été  obligé  de  faire  pour  pouvoir  voler 
Bur  les  frontières,  combattre  les  ennemis  de  la 
Révolution,  et  être  à  même  de  donner  des  preu- 
ves de  son  zèle.'de  son  courage,  de  sou  attache- 
ment et  de  sa  fidélité  à  la  Consiitutiou.  Hé  bien  ! 
Messieurs,  ce  même  bataillon  a  eu  connaissance 
de  la  lettre  que  M.  de  La  Fayette,  «^on  général, 
vous  à  écrite,  le  16  de  ce  mois;  ti  se  fait  hon- 
neur d'être  pénétré  des  sages  principes  qui  en- 
flamment ce  brave  général,  et  n'ayant  pas  oublié 
le  serment  qu'il  a  fait  de  défendre  la  Constitu- 
tion jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang,  il 
jure  de  nouveau,  en  présence  de  l'ennemi,  qu'il 
ne  souffrira  jamais  que  l'on  y  porte  la  plus  lé- 
gère atteinte.  Plein  ae  respect  et  de  conliance 
pour  les  autorités  constituées,  il  déclare  qu'il 
ne  connaît  d'autre  parti  que  celui  d'une  soumis- 
sion aveugle  aux  lois,  et  qu'il  est  prêt,  à  cha- 
que instant,  d'employer  les  armes  qui  lui  sont 
confiées  par  elles,  envers  et  contre  tous  ceux 

3ui  voudraient  les  enfreindre.  Puissent  nos  frères 
e  toutes  les  armes  s'expliquer  aussi  ouverte- 
ment, et  bientôt  nous  reverrons,  sous  la  pro- 
tection des  lois,  le  calme  et  la  paix  rea^itre 
dans  notre  malheureuse  patrie.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

D'après  cet  esprit  patriotique  et  constitutionnel 
qui  animait  l'armée,  on  peut  jufjer  de  l'effet 
qu'à  produit  sur  elle  la  triste  nouvelle  des  évé- 
nements du  20  juin. 

Tous  les  corps  se  sont  portés  à  présenter  des 
adresses  au  eénéral.  Nous  n'avons  le  temps  d'en 
transcrire  ici  que  quatre. 

Adresse  des  volontaires  nationaux  de  la  Meuse. 
Ce  jourd'hui,  26  juin,  l'an  l\'  de  la  liberté. 

«  Le  premier  bataillon  des  volontaires  natio- 
naux du  département  de  la  Meuse,  toujours 
pénétré  des  vrais  principes  de  la  Constitution,  et 
justement  indigné  des  excès  et  des  attentats 
affreux  commis  non  seulement  contre  l'asile 
sacré  du  représentant  héréditaire  de  la  nation, 
mais  aussi  contre  son  auguste  personne,  a  arrêté 
ce  qui  suit  : 

«  1°  Que  le  général  La  Fayette  serait  prié 
d'être,  auprès  du  roi,  l'interprète  des  sentiments 
de  surprise  et  d'horreur  qu'a  éprouvé  ledit  batail- 
lon en  apprenant  ce  qui  s'est  passé  au  château 
des  Toileries  le  20  mars  de  ce  mois,  et  de  lui 
faire  agréer  l'hommage  de  son  profond  respect, 
de  son  attachement,  de  sa  douleur  et  de  sa  fidé- 
lité à  maintenir  l'inviolabilité  des  lois; 

«  2"  Qu'aucun  individu  composant  le  bataillon 
ne  mettrait  bas  les  armes  et  ne  rentrerait  dans 
ses  foyers  qu'il  n'ait  vaincu  et  terrassé  tous  les 
ennemis  de  la  Constitution,  tant  de  l'extérieur 
que  de  l'intérieur,  de  quelque  société  ou  secte 
qu'ils  puissent  être; 

«  3°  Que  le  bataillon  renouvellerait  au  général 
La  Fayette  ses  protestations  de  soumission, 
d'obéissance  et  de  zèle,  comme  au  soutien  le 
plus  sur  de  notre  liberté  et  au  véritable  défenseur 
des  droits  de  l'homme; 

«  4»  Que  copie  du  présent  arrêté  sera  envoyée 
au  président  de  l'Assemblée  nationale,  au  direc- 
toire du  département  de  la  Meuse,  à  ceux  des 
districts,  aux  municipalités  et  à  tous  les  clubs 
dans  le  ressort  dudit  département. 

«  Fait  au  camp  de  Mauoeuge,  le  jour  et  an  sus- 
dits et  signé  après  lecture  faite.  » 

{Suivent  les  signatures.) 


Advffse  du  83»  régiment. 


Au  canip  de  Maubeuge,  le  25  juin  1792, 
Van  !¥•  de  la  liberté. 

«  Général, 

«  Le  83«  régiment  d'infaiiterie,  employé  à  l'ar- 
mée du  centre  que  vous  commandez,  étant  à 
{'ayant-garde,  a  aéjà  manifesté,  le  4  de  ce  mois, 
à  l'Assemblée  nationale,  son  respect  et  son  atta- 
chement inviolable  à  la  Constitution,  telle  qu'elle 
a  été  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, et  acceptée  par  le  roi;  mais  instruit  des 
attentats  inouïs  que  se  sont  commis  le  20  de  ce 
mois,  envers  le  représentant  héréditaire  de  la 
nation,  et  au  mépris  de  toutes  les  autorités  cons- 
tituées, il  en  a  été  vivement  pénétré  de  douleur, 
et  croit  devoir  vous  renouveler,  général  chéri  de 
tous  les  bons  Français,  le  serment  sacré  qu'il  a 
fait  de  vivre  pour  le  maintien  de  cette  même 
Constitution,  et  de  mourir  plutôt  que  de  soulïrir 
qu'il  y  soit  porté  la  moindre  atteinte,  soit  par  les 
ennemis  au  dehors,  et  les  factieux  au  dedans. 
Tels  sont  les  sentiments  et  la  résolution  de  tous 
les  vrais  soldats  de  la  patrie,  et  dont  ceux  du 
83*  régiment  ne  se  départiront  jamais.  » 

(Suivent  les  signatures.) 
Adresse  du,  2"  régiment  de  hussards. 
Bersilly,  ce  26  juin  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 
«  Notre  général, 

«  Des  cris  d'indignation  de  toute  votre  armée 
viennent  de  retentir  jusqu'aux  postes  avancés  de 
votre  avant-garde,  et  le  r  régiment  des  hussards 
apprend,  en  frémissant,  que  tandis  qu'il  verse 
ici  son  sang  pour  le  maintien  de  la  Constitution, 
des  factieux,  au  sein  du  royaume,  osent  tenter 
de  la  détruire,  sous  le  masque  imposant  du  pa- 
triotisme. 

«  Sûrs  de  la  pureté  do  vôtre,  convaincus  que 
votre  nom,  environné  de  toute  sa  gloire,  est 
nécessaire,  dans  ces  moments  de  crise,  qu'il 
doit  être  le  cri  de  ralliement  de  tous  les  bons 
Français,  nous  venons,  notre  général,  vous  iurer 
foi  d'hommes  soumis  aux  lois,  depuis  le  colonel 
jusqu'au  plus  nouveau  de  nous,  que  fidèles  à  nos 
serments,  nous  saurons  les  rappeler  aux  parjures, 
aux  perOdes  jacobins,  et  que  sous  les  orares  d'un 
général  tel  que  vous,  que  nos  cœurs  et  la  raison 
élisent  à  jamais,  nous  les  traiterons  comme  des 
hullans.  » 

(Snivent  les  signatures.) 

Adresse  de  la  i*  compagnie  de  Mineurs. 

A  Maubeuge,  le  26  juin  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

•  La  4*  compagnie  de  mineurs,  en  garnison  à 
Maubeuge,  convaincue  de  l'amour  pour  la  liberté 
dont  le  ééuéral  La  Fayette  a  dcinné  tant  de 
preuves  dans  les  deux  hémisphères,  déclare 
prendre  cause  commune  contre  ceux  de  ses  en- 
nemis qui  tenteraient  de  ternir  sa  réputation, 
tous  les  membres  de  ladite  compagnie,  depuis  le 
capitaine  jusqu'au  tambour,  ayant  donné  dans 
tous  les  temps  la  marque  du  plus  pur  patriotisme, 
déclarent,  en  outre,  qu'elle  ne  connaît  de  clubs 
que  ceux  où  on  professe  le  plus  saint  respect 
pour  la  Constitution,  et  où  le  roi  y  est  autant 
révéré  que  la  nature  et  la  loi.  Elle  porte  un  sou 


660    [Assemblé»  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [28  juin  1799.] 

verain  mépris  contre  ceux  qui  manifestent  des 
sentiments  contraires,  et  regarde  généralement, 
comme  ses  plus  grands  ennemis,  ceux  qui,  par 
ies  machinations  perfides,  travaillent  à  avilir  les 
autorités  constituées,  et  spécialement  le  repré- 
sentant héréditaire  de  la  nation  et  le  chef  su- 
prême de  notre  armée;  elle  a  juré  de  répandre 
son  sang  pour  le  maintien  de  la  nation,  de  la  loi, 
du  roi,  et  de  toutes  les  autorités  légitimes;  elle 
tiendra  son  serment  en  dépit  des  factieux.  Mourir 
pour  une  de  ces  causes  en  danger,  c'est  mourir 
pour  la  patrie  :  c'est  la  seule  mort  qui  convient 
aujourd'hui  aux  soldats  français.  • 


(Pour  signature,  le  contrôle  de  la 
compagnie  au  complet.) 

Tous  les  autres  corps  de  l'armée  ont  présenté  de 
semblables  adresses,  ou  leur  adhésion  à  celles-ci. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  JEUDI   28  JUIN    1792. 

Liste  de  MM.  les  Députés  a  l'Assemblée  natio- 
nale LÉGISLATIVE  (2),  qui  ont  voté  pour  ou 
contre  sur  la  question  de  savoir  :  «  Le  ministre 
sera-t-il  tenu  de  déclarer  si  M.  La  Fayette  a 
reçu  un  congé  pour  s'absenter  de  son  armée  ou 
s'il  n'en  a  pas  reçu^ 

NON.  OUI. 

Adam  (Indre-et-Loire).  Albitte  l'aîné. 

Adam  (Moselle). 

Alard. 

AUeaume. 

Amat. 

Aray. 

Anseaume. 

Aubert-Dubayet. 

Baert. 

Bagot. 

fiaignoux. 

Ballet. 

Barbotte. 

Baudin. 

Baumiin. 

Bastide. 

Bejot. 

Belle. 

Bellier-du-Chesnay. 

Belot-la-Digne. 

Benoid. 

Bergeras. 


AUain-Launay. 

André  (Vosges). 

Archier. 

Audrein. 

Auguis. 

Ballue. 

Bardon. 

Bardou-Boisquetin. 

Basire  jeune. 

Bassal. 

Belin. 

Benoiston. 

Besson. 

Bezanson-Perrier. 

Bissy  jeune. 

Bohan. 

Bonnet  de  Meautry. 

Bonneval. 

Bonnier. 

Bordas. 

Borie. 


Bernard  (Gharente-Infé-  Bosc. 


rieure). 
Beriiara  (Yonne). 
Bernier. 
Beugnot. 
Blancgilly. 
Blanchard. 
Blanchon  (Charente). 
Blanchon    (Rhône- et- 

Loire).       ' 
Boerio. 
Boisseau. 
Bonnemère. 
Bonnerot. 
Boucher. 


Bourzès. 

Bréard. 

Briand. 

Briolat. 

Brisson. 

Brissot  de  Varville. 

Brival. 

Broussonnet. 

Bruley  (Indre-et-Loire). 

Brun. 

Galon. 

Gambon  fils  atné. 

Garni  net. 

Gappin. 


(t)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  658,  l'appel 
nominal  »or  la  motion  de  M.  Guadet. 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Le^,  n-  115. 


NON. 

BouUanger. 

Bousquet. 

Bravet. 

Bretocq. 

Briche. 

BruUey  (Marne). 

Brunck. 

Gailhasson. 

Galmon. 

Galvet. 

Garez. 

Garlier. 

Gartier-Douineau. 

Gasamajor. 

Gaubère. 

Gazes. 

Champion. 

Ghaponnet. 

Chappe. 

Ghasteau. 

Chaub  r  y-de-Laroche . 

Ghaufton. 

Ghauvet. 

Ghazaud. 

Ghazot. 

Ghedaneau. 

Chéron-la-Bruyère. 

Ghoudieu. 

Christinat. 

Claye. 

Collas. 

Colomb- de-Gast. 

Goppens. 

Gorbel. 

Cornet,  jeune. 

Cornuaet-des-Ghaumets 

Goubé. 

Gourtin,  l'aîné. 

Gourtot. 

Grestin. 

Grublier-d'Oplère. 

Gunin. 

Dalibourg. 

Dalmas. 

Damourette. 

Danthon. 

Daverhoult. 

Debry  (Paris). 

Dehaussy-Robecourt. 

Delacostê. 

Ûelafon-Braman. 

Delaizire. 

Delfau. 

Deliars. 

Delon. 

Del pierre. 

Demées. 

De  père. 

Desbois. 

Deschamps. 

Descrots-Destrées,  père 

Desgranges,  cadet. 

Desportes,  fils. 

Desprez. 

Destrem. 

Deusy. 

Deverneilh. 

Deydier. 

Dieudonné. 

Dithurbide. 

Dochier. 

Domergue. 


OUI. 


Gharlier. 

Gausse. 

Chabot. 

Ghassagnac. 

Chaudron-Roussau. 

Cochet. 

Col. 

Coupé. 

Courtois. 

Couturier. 

Groichet. 

Groizé. 

Curée. 

Dalloz. 

Dameron. 

Dareau. 

Darneuilh. 

Debranges. 

Debry  (Aisne). 

Dehoulière. 

Delacroix. 

Delaporte, 

Deiaunay  (^Somme). 

Delaunay  l'aîné  (Maine- 
et-Loire). 

Delcber. 

Deliège. 

Delmas. 

Deperet. 

Derrien. 

Descamps. 

Despiuassi. 

Devaraigne. 

Dherbez-Latour. 

Digaultray. 
,  Dubois-du-Bais. 

Dubois  de  Bellegarde. 

Dubouchet. 

Dubreuil-Charabarde). 

Dubuisson. 

Ducos  fils. 

Duhem. 

Dumas  GhampvuUier. 

Dupont  (Jacob). 

Dupuis  fils. 

Duquesnoy. 

Dusault. 

Duval  (Loir-et-Cher). 

Du  val  (lUe-et-Vilaine). 

Dyzès. 

Ëschasseriaux  aîné. 

Ësnuë  de  la  Vallée. 

Fauchet. 

Faye. 

Faye-Lacheze. 

François    de   Neufchâ- 
teau. 

François-Primaudière. 

Frécine. 

Gasparin. 

Gaston. 

Gaudin  (Vendée). 

Gay-de-Vernon. 

Gaulmin. 

Gelin. 

Gensonné. 

Gentil. 

Germigaac. 

Gertoux. 

Gibergues. 

Giroust. 

Gobillard. 
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NON. 

Dongois. 

Dorizy. 

Dorliac. 

Oouyet. 

Drouin. 

Ducastel. 

Ducffux. 

DuTrexou. 

Dumas  (Mathieu). 

Dumolard,  tils. 

Duperluis. 

Duphenieux. 

Dupin. 

Dupont-Grand-Jardin. 

Durin. 

Duroussin. 

Duval  (Eure). 

Duvant. 

Emmery. 

Espariat. 

Esperou. 

Fabre  (Morbihan). 

Fâche. 

Faure. 

Fayolle. 

Perrière. 

Fleury. 

Foissey. 

Forfait. 

Fossard. 

Fouquet. 

Fournier. 

Français  (de  Nantes). 

François  (Pas-de-Calais), 

Frasey. 

Fressenel. 

Gaillard. 

Garchery. 

Gastellier. 

Gaiisserand. 

Gelot. 

Genty  (Louis). 

Giraud. 

Giraudy. 

Girod. 

Giroult. 

Golzart. 

Gonyn. 

Gor^uereau. 

Goujon. 

Granet  (Var). 

Greau. 

Grégoire  atné. 

Gros. 

Guilhaud-de-Létanche. 

Guilhou. 

Guillioud. 

Guillois. 

Guitard,  âls. 

Hainsselin. 

Hébert  (Eure). 

Henry  (Haute-Marne). 

Henry  (Cantal). 

Hochet. 

Hua. 

Huet-Froberville. 

Uugot. 

Jahan. 

James. 

Jaucourt. 

Jodin. 

Jollivet. 


OUI. 

Gohier. 

Gossuin. 

Goupilleau. 

Granet  (Bouches-du-Rhô- 

nes).     ' 
Grosse-du-Rocher. 
Guadet. 
Guimberteau. 
Guvès. 

Guyton-Morveau. 
Haussmann. 
Hérault-de-Séchelles. 
Huguet  (Creuse). 
Ichon. 

nie. 

Ingrand. 

Isnard. 

Jagot. 

Jamon. 

Jard-Panvillier. 

Jav 

Joll'y  l'aîné. 

Kersaint. 

La  Boissière. 

Laborey. 

Lacoste. 

Laguire. 

Laloy. 

Lamarque. 

Lambert  (Côte-d'Or). 

Laplalgne. 

Lasource. 

Laumond. 

Laurens. 

Lebrelon. 

L'Echelle. 

Lecointre. 

Lefebvre  (Nord). 

Lefessier. 

Lejeune. 

Lemaistre. 

Lemoi  ne-Villeneuve. 

Lequinio. 

Letutour. 

Levasseur  aîné. 

Leyris. 

Lindet. 

Lolivier. 

Lomont. 

Lonné-Cantau. 

Louvet. 

Loysel. 

Lucat  (Landes). 

Maignen. 

Maignet. 

Maiihe. 

Mailho. 

Mallarmé 

Malassis. 

Martineau. 

Masuyer. 

Menuau. 

Mericarop. 

Merlin. 

Michaud. 

Michel  cadet. 

Monestier. 

Monnot. 

Maribon-Montaut. 

Moreau  (Meuse). 

Morisson. 

Musset. 


NON. 

Jouffret. 

Jounault 

Jouneau. 

Journet. 

Juéry. 

Koch. 

Labastie. 

Lacépède  (de). 

Lacuée jeune. 

Lafaye-Des-Rabiers. 

Lafon-Ladebat. 

Lafont. 

Lambert  (Bas-Rhin). 

Lameth. 

Langlois  (Eure). 

Langlois    (Seine- Infé- 
rieure). 

Larroque-Labécède. 

Lassabathie  père. 

Latané. 

Laureau. 

Lautour-Duchatel. 

Lavigne. 

Le  bœuf. 

Leboucher  -  du  -  Long- 
champ. 

Lecaron-Mazancourt. 

Leconte  de  Betz. 

Lecoz. 

Lecurel. 

Lefranc. 

Legras. 

Legressier-Bellanoy. 

Lejosne. 

Lemailliaud. 

Lemesre. 

Lemontey. 

Léopold.' 

Lepieeonde-Boisval. 

Lerebour  de  la  Pigeon- 
nière. 

Leremboure. 

Leroy  (de  Bayeux). 

Leroy  (de  Lisieux). 

Leroy- de-Flagis. 

Lesueur. 

Letailleur. 

Letellier. 

Le  Tourneur. 

Levavasseur. 

Limousin. 

Lozeran-de-Fressac. 

Lucas     (Seine -Infé- 
rieure). 

Lucia. 

Lucy. 

Maleprade. 

Malus. 

Manchand. 

Mangin. 

Marant. 

Marie  (Loire-Inférieure). 

Marie  (Pyrénées-Orien 
taies). 

Marie-Davigneau. 

Martin    (Bouches - 
Rhône). 

Massenet. 

Massey. 

Mathieu  (Bas-Rhia 

Mayerne. 

Ménard. 


OUI. 

Nion. 

Oudot. 

Paganel. 

Paignard. 

Peraldi. 

Pérignon. 

Perreau. 

Petit. 

Pierret. 

Pinchinat. 

Pi  net  l'alné. 

Piorry. 

Poisson. 

Pontard. 

Pozzo-di-Borgo. 

Projean. 

Quinette. 

Reboul. 

Régnier. 

Reverchon. 

Reynaud. 

Richard. 

Robin  (Aube). 

Roubaud  (Var). 

Ruamps. 

Rudler. 

Sabatbier. 

Sallengros. 

Salmon. 

Sanslaville. 

Sautayra. 

Sauvé. 

Sers. 

Siblot. 

Solomiac. 

Soubeyrand-Saint  Prix. 

Soubrany. 

Taillefer. 

Tardiveau 

Tavernel. 

Thuriot. 

Tocquot. 

Torné. 

Turgan. 

Valdruche. 

Vardon. 

Vergniaud. 

Vernerey. 

Vidalot. 

Viennet 

Voisard  fils. 
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NON. 

Mengin. 
Merveilleux. 
Meunier. 
Michon-Dumaret. 
Michoud. 

MoDtault-des-lsles. 
Moreau  (Yonne). 
Mosneron  aîné. 
Mouysset, 
Muraire. 
Naret. 
Navier. 
Nogaret  tils. 
Paigis. 
Paillet. 
Pantin. 
Papin. 
Pastoret. 
Perrin  (Jura). 
Pierron. 
Pierrot. 
Pietri. 
Pieyre  fils. 
Pillaut. 
Poitevin. 
Pou  jet. 
Prouveur. 
Prud'homme. 
Pucelle. 
Pyrot. 

Quatremère-Quincy. 
Quatresolz  ds  MaroUes. 
Queslin. 
Quesnay. 
Quillet. 

Rabusson-Lamothe. 
Raffin. 
Rameau. 
Ramel. 
Ramond. 

Regnard-Glaudin. 
Regnault-Beaucaron. 
Rêver. 

Ribes  (Pyrénées-Orien- 
tales). 
Riboud. 

Richard  de  Villierfi. 
Riquet. 
Rivoalan. 
Robin  (Léonard). 
Rochoux. 
Rojou. 
Rouède. 

Rougier-la-Bergerie. 
Rousseau  fils  (Sarthe). 
Rouyer. 
Rubas  fils. 
Kubat. 
Sage. 
Sancerre. 
Saulnier. 
Savon  neau. 
Sébire. 
Sédillez. 
Servière. 
Sévène. 
Siau  atné. 
Sissous. 
Soret. 
Tarbé. 
Teillard. 
Tenon. 


Tesson. 

Thévenet. 

Thibaut. 

Thiériot. 

Treilh-Pardailhan. 

Tronchon. 

Urvoi. 

Vallier  fils. 

Vayron. 

Vienot-Vau  blanc 

Vimar. 

Vincens-Plauchut. 

Viquesnel-Delaunay. 

Vivier. 

Vosgien. 

Voysin  de  Gartempe. 

Vuillier. 

Waelterlé. 

Wallart. 

Wilhelm. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  vendredi  29  juin  1792,  au  màtlH. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GÉRARDIN. 

M.  Delaiinay  (d'Angers),  secrétaire,  dôrine 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
26  juin  1792,  au  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Lajard  ministre  de  la  guerre. 
qui  réclame  en  faveur  de  M.  Ghollet  (1),  lieute- 
nant général,  actuellement  détenu  en  état  d'ac- 
cusation auprès  dé  la  haute  cour  nationale 
d'Orléans  pour  crirtie  de  lèse-nation,  le  paiement 
de  ce  (}Ui  lui  est  dû  de  ses  appointements.  ÏI 
observe  qu'aucune  loi  prohibitive  n'existe  à  cet 
égard. 

M.  Talllèffer.  Messieurs,  si  l'Assemblée  natio- 
nale, en  décrétant  d'accusation  un  citoyen,  en- 
tendait priver  lui  où  sa  famille  des  émoluments 
attachés  à  ses  fonctions,  ce  serait  une  souve- 
raine injustice,  ce  serait  un  décret  de  hiort, 
puisqu'on  rie  peut  exister  privé  de  ses  moyens  de 
subsistance.  Je  demande,  pour  ce  motif,  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  ce  que  la  loi  ne  s'expliquârlt 
pas  à  cet  égard,  le  traitement  est  toujours  censé 
courir. 

(L'Assemblée  adopte  celte  proposition.) 

2°  Lettre  des  citoyens  de  la  ville  de  Cahors  q^ui 
envoient  copie  à  l'Assemblée  de  l'adresse  qu'Us 
ont  fait  parvenir  au  roi. 

Plusieurs  membres  :  La  lecture  ! 

Un  de  MM.  les  secrétaires  en  donne  lecture  :  Ci'tte 
adresse  renferme  des  plaintes  sur  le  renvoi  des 
ministres  patriotes  et  sur  le  veto  apposé  aux 
décrets  relatifs  aux  troubles  religieux  et  au  ras- 
semblement de  20,000  gardes  nationaux  sous  iél 
murs  de  Paris.  Ils  prient  le  roi  de  s'èhtourer  de 
ministres  qui  lui  fassent  connaître  la  vérité  et 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l^scrie,  t.  XXXYIII. 
séance  du  6  février  1792,  page  l9â,  l'acte  d'accusation 
contre  M.  Chollet.  .... 
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de  mettre  sa  sanction  au  décret  contre  les  prêtres 
iinn  assermentés  et  à  celui  qui  ordonne  un  ras- 
M'iiiblement  lait  pour  assurer  le  succès  de  nos 
armes.  La  nation,  disent-ils,  veut  conseryer  lu 
iouveraineté  dont  elle  a  recourré  l'exercice; 
elle  ne  souitrira  pas  qu'un  roi  qui  a  juré  de  la 
maintenir  ou  tout  autre  l'attaq»  ent  Impuné- 
ment. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commissioii 
extraordinaire  des  Douze.) 

3<*  Adresse  des  citoyens  composant  la  Société  des 
amis  de  la  Constitution  de  Lille,  qui  se  plaignent 
du  renvoi  des  ministres  patriotes  et  du  veto  re- 
latif aux  décrets  sur  les  troubles  religieux  et  sur 
le  rassemblement  de  20,000  hommes  autour  de 
Paris;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

A  VAssemblée  nationale. 
«  Augustes  représentants, 

«  Lorsque  des  hommes  aussi  vils  qu'orgueil- 
leux emploient  la  corruption  et  toutes  les  ma- 
nœuvres les  plus  criminelles  pour  asservir  la 
patrie,  les  amis  de  la  liberté  aoivent  faire  des 
sacritices  pour  sa  défense.  Agréez,  législateurs, 
la  somme  que  nous  déposons  entre  vos  mains 
et  que  nous  consacrons  aux  frais  de  la  guerre, 
de  cette  guerre  dont  va  dépendre  peut-être  le 
sort  de  la  France  et  de  l'Europe  entière.  Si  notre 
ollrande  n'est  pas  plus  considérable,  c'est  que 
nos  facultés  pécuniaires  n'égalent  point  le  patri- 
otismegqui  nous  enflamme.  Vous  le  savez,  légis- 
lateurs, ce  noble  dévouement  est  toujours  en 
raison  inverse  des  richesses.  Que  ne  possédons- 
nous  en  ce  moment  les  monceaux  d'or  de  ces 
froids  égoïstes,  de  ces  spéculateurs  avides,  qui 
n'aiment  de  la  Révolution  que  ce  qui  tourne  à 
leur  profit,  et  qui  laisseraient  périr  la  liberté 

fdiitôt  que  de  sacrifier  pour  elle  une  parcelle  de 
eur  trésor!  Nous  dirions  :  vil  métal  tu  as  fait 
tant  de  fois  le  malheur  de  la  terre,  tu  as  servi 
à  forger  les  chaînes  honteuses  de  l'esclavage,  tu 
as  entouré  la  fatuité,  l'ignorance,  le  crime  même 
d'une  considération  qui  n'appartenait  qu'au  ta- 
lent et  à  la  vertu  ;  eh  bien  I  nous  te  destinons  à 
un  plus  noble  usage  :  nous  allons  t'employer  à 
affermir  sur  les  ruines  du  despotisme  et  de  la 
féodalité  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  El 
l'on  voudrait  nous  ravir  ce  bien  précieux,  l'éga- 
lité que  nous  chérissons  plus  que  la  vie  !  Non, 
c'est  en  vain  que  la  vanité  voudrait  ressusciter 
la  défunte  noblesse,  en  divisant  la  nation  en 
deux  classes,  et  en  établissant  dans  le  corps  légis- 
latil  le  système  odieux  des  deux  Chambres.  G  est 
en  vain  qu'on  voudrait  relever  cette  fausse  gran- 
deur, ce  colosse  ridicule  dont  les  bris  roulent 
dans  la  poussière.  Le  Français  sent  trop  sa  di- 
gnité pour  se  prosterner  devant  des  homnies, 
jamais  il  ne  souffrira  que  des  mains  sacrilèges 
dérangent  le  niveau  sous  lequel  la  nature  a  placé 
tous  les  mortels.  C'est  pour  défendre  ce  droit 
imprescriptible  que  la  nation  franç^aise  se  voit 
forcée  aujourd'hui  de  faire  une  guerre  dispen- 
dieuse. Législateurs,  les  o£frandes  patriotiques 
des  citoyens  zélés,  quelque  nombreuses  qu'elles 
soient,  ne  pourront  couvrir  qu'une  petite  partie 
des  frais  de  la  guerre.  .Mais  les  biens  des  émi- 
grés offrent  une  ressource  immense.  La  justice 
autant  que  l'intérêt  de  la  nation  exigent  que  ces 
biens  soient  confisqués  au  profit  de  l'Etat;  ceux 
qui  ont  nécessité  la  guerre  doitent  payer  les 
dépenses  qu'elle  entraîne.   Qu'ils  ne  vienoent 


point  réclamer  la  propriété^  il  n'edt  point  de 
droits  civils  pour  les  traîtres,  poui"  des  conspi- 
rateurs, qui  prétendentdépouiller  leurs  sembla- 
bles des  droits  qu'ils  tiennent  de  la  nature. 
«  Législateurs,  nous  avons  applaudi  au  décret 

3 ni  oroonnait  un  camp  de  20,000  hommes  près 
e  Paris.  Cette  mesure  était  sage:  elle  ne  pou- 
vait déplaire  qu'aux  ennemis  de  la  patrie.  C'est 
avec  un  extrême  regret  que  nous  avons  vu  que 
le  roi  y  a  refusé  sa  sanction.  Nous  n'avons  pas 
été  moins  affligés  en  apprenant  la  disgrâce  des 
ministres  patriotes.  La  natioii  avait  placé  en  eux 
une  confiance  méritée,  leur  démission  était  une 
calamité  publique.  C'est  un  coup  terrible  porté 
à  la  liberté.  Jusqu'à  quand  la  l^rance  sera-t-ëllë 
le  jouet  et  la  victime  d'une  cour  perfide? 

«  Législateurs,  continuez  à  déployer  la  fermeté 
et  la  grandeur  qui  conviennent  aux  représed- 
tants  du  peuplé  français.  Ce  peuple  vous  sou- 
tiendra au  milieu  dès  orages  qui  menacent  la 
patrie.  La  foudre  est  prête  à  éclater,  mais  elle 
écrasera  le  despotisme  ou  ensevelira  20  ntillidlià 
d'hommes  sous  les  ruines  de  la  liberté.  Btqu'im- 

rirte  notre  existence,  si  nous  sommes  réduits 
la  traîner  dans  l'avilissement  et  la  servitude. 
•  Nous  sommes  avec  respect^  les  citoyens  com- 

E osant  la  société  des  amis  de  la  Constitution  de 
ille. 

«  Signé:  Sauvage,  curé  de  Saint- André, 
président  ;  BLONDEAU,rn^d«ctn; 
DÈTOUDT,  Pinte,  etc.,  etc.  » 

Suit  le  bordereau  de  recette  du  caissier  du 
district  de  Lille,  des  dons  patriotiques  des  amis 
de  la  Constitution  de  cette  ville,  savoir:  60  li- 
vres en  or;  en  écus  36  livres;  en  petites  pièces, 
36  I.  18  s.;  en  monnaie  17  1.  16  s.  3  d.  et  423  li- 
vres en  assignats. 

(L'Assemblée,  après  avoir  accepté  cette  of- 
frande avec  les  plus  vifs  applaudissements  et 
décrété  la  mention  honorable  au  procès- verbal, 
dont  un  extrait  sera  remis  aux  donateurs,  ren- 
voie l'adresse  à  la  commission  extraordinaire 
des  Douze.) 

4°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Lyon,  qui  réclame  contre  la  conduite  des  di- 
rectoires des  corps  administratifs  à  son  égard  et 
qui  domande  que  la  dette  de  cette  ville  soit  dé- 
claré;; dette  nationale  et  le  mode  de  sa  liquida- 
tion prescrit. 

(L'Assemblée  t-envoie  l'adresse  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

5»  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  auerre, 
accompagnant  l'état  des  dépenses  qui  résulteront 
des  nouvelles  levées  de  troupes,  décrétées  les 
27  avril,  5,  14  et  28  mai  derniers,  et  celles  des 
bataillons  des  gardes  nationales,  proposées  par  le 
roi  le  22  courant. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  ces  pièces 
aux  comités  de  l'ordinaire  des  finances  et  mili- 
taire réunis.) 

6°  Lettre  de  plusieurs  citoyens  de  CareaSMonne, 
qui  demandent  un  décret  d'accusation  contre 
.M.  Bertrand,  ex-ministre  de  la  marine,  pour 
avoir  fait  enlever  les  grains  destinés  au  dépar- 
tement de  l'Aude, et  tenté,  par  là,  de  susciter  des 
troubles  dans  ce  département. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  marine,  chargé  d'un  rapport  concernant 
M.  Bertrand.) 

M.  le  Présldeai.    L'Assemblée  accorde  un 
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congé  de  8  jours  à  M.  Pierrot,  député  du  dépar- 
tement des  Ardeniies. 

Un  de  15  jours  à  M.  Wllhelm,  député  du 
Bas-Rhin. 

Un  autre,  d'un  mois,  à  M.  Ciiel,  député  du 
Puy-de-Dôme. 

Douze  commissaires,  députés  par  la  section  des 
Tuileries,  sont  admis  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  donne  lecture  d'une 
délibération  des  députés  de  leur  section,  qui  dé- 
clare que  l'état-major  de  la  garde  nationale 
parisienne  a  perdu  la  confiance  publique  et  celle 
de  la  section.  Il  demande  le  licenciement  de  cet 
état-major,  la  révocation  des  articles  19  et  20 
de  la  deuxième  section  du  décret  du  22  sep- 
tembre 1791,  sur  la  nomination  des  officiers 
majors  et  exprime  ses  regrets  sur  le  renvoi  des 
ministres  Giavière,  Roland  et  Servan. 

M.  le  Président  répond  à  la  députation,  au 
nom  de  l'Assemblée,  et  lui  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leurs  demandes  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

7°  Lettre  de  M.  Dubois,  adrninistrateur  du  di- 
rectoire du  département  des  Ardennes,  qui  envoie 
copie  d'une  pièce  originale  trouvée  dans  celles 
de  la  procédure  extraordinaire  qui  s'instruit  de- 
vant le  directeur  du  juré  d'accusation  du  district 
de  Charleville;  celte  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  28  juin,  l'an  1V«  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  d'une 
pièce  originale  trouvée  dans  celles  de  la  procé- 
dure extraordinaire  qui  s'instruit  devant  le  di- 
recteur du  juré  d'accusation  du  district  de  Char- 
leville, département  des  Ardennes. 

«  11  n'est  aucun,  môme  des  plus  ardents  amis 
de  la  Constitution,  qui,  après  la  lecture  de  cette 
pièce,  ne  sentira  combien  il  était  important  que 
l'Assemblée  nationale  en  eût  connaissance,  afin 
de  garantir  désormais  la  dignité  des  membres 
du  Corps  législatif,  du  danger  d'être  aussi  cruel- 
lement compromise. 

«  Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur  le 
Président,  de  faire  donner  lecture  de  celte  pièce 
à  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé:  DUBOIS,  administrateur  du  direc- 
toire du  département  des  Ar- 
dennes. t> 

Suit  la  copie  de  cette  pièce  originale  qui  est 
un  certificat,  avec  permission  de  porter  lesarmes, 
délivré  par  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
séante  à  Paris,  aux  Jacobins. 

«  Signé:  Lasource,  président,  Deperey 
et  PÉPIN  DE  Groubette,  Secré- 
taires. 

«  Société  des  amis  de  la  Constitution,  séante 
aux  Jacobins  Saint-Honoré. 

«  Nous,  président,  secrétaire,  certifions  que 
M.  Penaud,  après  avoir  subi  le  scrutin  épuratoire 
arrêté  par  la  société  le  25  juillet  dernier,  a  été 


admis  au  nombre  des  membres  de  celte  société, 
comme  y  ayant  constamment  fait  preuve  de  pa- 
triotisme et  de  dévouement  à  la  cause  de  la  li- 
berté. En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le 
présent  certificat  pour  lui  servir  que  de  droit, 
avec  faculté  de  porteries  armes;  requérant  et 
priant  toutes  nos  sociétés  séantes,  de  l'accueillir 
en  toute  circonstance,  comme  un  bon,  vrai  et 
loyal  citoyen. 
«  A  Pans,  le  2  mai  1792. 

«  Signé  :  Lasource,  président;  Deperey  et 
PÉPIN  de  Groubette,  secrétaires.  » 

«  Plus  bas:  chasseur  de  la  deuxième  division 
de  la  garde  nationale  parisienne. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original  trouvé  dans 
les  pièces  de  la  procédure  extraordinaire  qui 
s'instruit  devant  le  directeur  du  juré  d'accusa- 
tion, pour  fait  de  vol,  dont  est  prévenu  ledit 
sieur  Penaud,  porteur  du  certificat. 

«  Signé,  d'ENTREMEUSE,  président  du  tribunal 
du  district  de  Charleville. 

«  Je  certifie  encore  que,  par  jugement  de  la 
ci-devant  Cour  de  parlement,  du  3  mars  1791, 
le  même  Penaud,  porteur  de  ce  certificat,  a  été 
condamné  aux  galères  pour  fait  de  vol,  marqué 
sur  l'épaule  de  la  lettre  V;  qu'ayant  trouvé  le 
moyen  de  s'évader,  il  a  été  repris  à  Nantes, 
atteint  et  convaincu  de  vol,  conciamné,  par  ju- 
gement du  18  mars  1788,  aux  galères  à  perpé- 
tuité, et  marqué  préalablement  sur  l'autre  épaule 
des  lettres  G.  L.  A.  ;  qu'il  est  parti  le  13  juin  1790 
pour  subir  sa  peine,  et  qu'il  a  obtenu  du  sceau 
des  lettres  de  rappel,  le  6  janvier  1792.  Tous 
lesquels  faits  sont  prouvés,  avoués  et  existent 
dans  les  pièces  de  la  procédure,  qui  s'instruit 
par-devant  le  directeur  du  juré  d'accusation,  près 
le  tribunal  du  district  de  Charleville;  et  par  lui 
présenté  audit  tribunal,  pour  y  demander  un 
jugement  préparatoire.  » 

«  Fait  le  25  juin  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

«  Signé  :  D'ExNTREMEUSE.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Bnsire.  Je  demande  à  vérifier  les  signa- 
tures, et  je  certifie  que  ce  fait  est  faux,  car  il 
est  impossible  qu'un  législateur  ait  signé  un 
certificat  aussi  inconstitutionnel.  Il  est  bien  aisé 
de  faire  calomnier  une  société,  et  de  demander 
l'ordre  du  jour. 

Un  membre  :  J'atteste  que  la  signature  est 
celle  de  M.  d'Entremeuse,  président  au  tribunal 
du  district  de  Charleville. 

M.  Thurlot.  H  est  très  important  de  répondre 
h  l'observation  qui  vient  d'être  faite  à  la  tribune. 
Le  membre  a  cru  accréditer  l'erreur  en  attestant 
que  le  certificat  était  constaté  véritable  par  un 
président  de  district;  c'est  là  une  nouvelle  erreur 
encore.  Le  président  du  district  a  attesté  seule- 
ment l'existence  du  prétendu  certificat.  C'est  la 
copie  certifiée  dans  1  instruction  que  Ton  envoie; 
mais  rien  n'établit  réellement  à  1  Assemblée  na- 
tionale, que  ce  soit  réellement  la  société  qui  ait 
délivré  le  certificat  au  fripon  dont  on  parle. 

M.  Leroy.  Ce  n'est  pas  la  dénonciation  qui 
vous  est  faite  qu'il  faut  livrer  au  mépris  public, 
c'est  le  nouveau  frère  jacobin  qui  doit  partager 
celui  qui  couvre  ses  frères  et  amis. 

M.  Du  val  (de  l'Eure).  Je  demande  qu'on  voue 
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au  mépris  le  nouveau  frère  jacobin,  comme  on 
y  voue  le  reste  de  la  société. 

M.  Baslre.  J'affirme  qu'un  député  ne  peut 
être  coupable  du  délit  dénoncé. 

M.  €hëroB-L.«-Brayère.  Ce  n'est  là  qu'une 
peccadille  de  la  société.  Je  dcmao''e  l'ordre  du 
jour. 

M.  Delacroix.  Lorsqu'on  a  dénoncé  M.  Chabot, 
si  l'on  n'eût  pas  eu  recours  à  la  source,  la  dé- 
nonciation tenait  contre  lui.M.  Lasource,  député 
à  l'Assemblée  nationale,  n'a  pas  pu  sisner  un 
pareil  certificat.  S'il  l'a  fait,  il  a  encouru  l'impro- 
bation  de  la  loi,  et  celle  du  Corps  législatif.  Je 
demande  qu'on  vérifie  si,  ou  non,  il  a  apposé  sa 
signature  à  un  certificat  aussi  inconstitutionnel. 
S'n  ne  l'a  pas  fait,  il  faut  que  la  calomnie  soit 
confondue. 

M.  Merlet.  Lorsque  M.  Lasource  a  signé  le 
certificat,  il  ne  l'a  pas  fait  comme  député,  et 
voilà  la  diffférence,  Messieurs,  entre  la  dénon- 
ciation contre  M.  Lasource  et  celle  contre  M.  Cha- 
bot. M.  Chabot  avait  été  caloranieusement  dé- 
noncé d'avoir  provoqué  la  sédition  dans  Paris. 
Ici  M.  Lasource  est  dénoncé  comme  simple  citoyen 
ou  comme  président  d'une  société.  C'est  comme 
simple  citoyen,  car  le  fait  est  absolument  étran- 
ger à  l'Assemblée  nationale.  Si  M.  Lasource  se 
prétend  inculpé  caloranieusement,  il  a  la  voie 
des  tribunaux;  mais  l'Assemblée  ne  peut  pas 
s'occuper  de  ce  gui  concerne  les  sociétés  popu- 
laires. Je  demanae  l'ordre  du  jour. 

M.  Cambon.  C'est  ici  une  tactique  accom- 
pagnée de  celte  attaque  perpétuelle  pour  détruire 
la  Constitution  sous  le  nom  de  la  Constitution, 
et  on  veut  renverser  les  gens  les  plus  zélés  dé- 
fenseurs de  la  Constitution.  {Applaudissements 
dans  les  tribunes.)  On  veut  rétablir  une  caste  de 
nobles  ;  pour  y  parvenir,  il  faut  dénigrer  ceu.x 
qui  s'y  opposent,  et  avec  cette  petite  tactique  on 
fait  lire  aes  pièces  infâmes  a  la  tribune  On 
veut  faire  tomber  l'opinion  publique  que  certains 
défenseurs  du  peuple  ont  acquis  sur  leur  tête. 
Ainsi,  Messieurs,  il  faut  ou  les  punir  ou  les 
venger.  Je  demande  que  l'Assemblée  donne 
suite  à  cette  affaire,  et  qu'on  la  renvoie  au  co- 
mité des  Douze. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze  pour  la  vérifica- 
tion des  faits.) 

M.  Gayton-Morveaw.  Je  fais  hommag;e  à  la 
nation  de  la  somme  de  t,125  livres  en  assignats 
que  j'ai  touchées  du  Trésor  public,  à  compte  de 
ma  pension. 

iL' Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  au  donateur.) 

M.  L>aeaëe,  au  nom  du  comité  militaire, 
donne  lecture  de  la  rédaction  du  décret,  adopté 
dans  la  séance  du  il  juin  dernier  (1),  relatif  au 
rang  que  doivent  occuper  les  officiers  nouvelle- 
ment promus  aux  différents  grades;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

>  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
difficultés  qui  s'élèvent  journellement  dans 
l'armée,  au  sujet  du  rang  que  doivent  avoir  les 
officiers  nouvellement  promus  aux  difTérents 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  11  juin  1799.  pafre  8i, 
l'adoption  sauf  rédaction  des  dirers  articles  de  ce 
décret. 


grades,  jettent  dans  les  tours  de  service  une  in- 
certitude qu'il  est  instant  de  faire  cesser,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence; 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  et  rendu  le 
décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

'  Le  rang  des  capitaines  et  des  lieutenants 
continuerai  être  réglé  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  articles  4  et  7  du  décret  du  1»'  août  1791 . 

Art.  2. 

<•  Le  rang  des  sous-lieutenants  ne  sera  plus 
fixé  par  la  date  de  leurs  brevets,  mais  par  celle 
de  leur  arrivée  au  corps  auquel  ils  auront  été 
attachés. 

«  En  conséquence,  il  sera  tenu  registre,  par 
l'état-major  de  chaque  régiment,  de  l'arrivée  de 
citoyens  destinés  au  çrade  de  sous-lieutenant. 
L'époque  de  cette  arrivée  au  corps,  servant  à 
constater  le  ran^,  sera  par  le  quartier-maltre- 
trésorier  transcrite  sur  le  brevet  et  visée  par  le 
conseil  d'administration  du  régiment. 

Art.  3. 

«  Lorsque  plusieurs  sous-lieutenants  auront 
joint  leurs  drapeaux  le  même  jour,  ils  pren- 
dront rang  entre  eux  dans  l'ordre  suivant  : 

«  Les  sous-lieutenants  pris  parmi  les  officiers 
réformés  ou  retirés; 

e  Les  sous-lieutenants  pris  parmi  les  sous- 
officiers  du  corps; 

«  Les  sous-lieutenant  pris  parmi  les  volon- 
taires gardes  nationaux  ; 

-'  Les  sous-lieutenants  pris  parmi  les  gardes 
nationales  sédentaires. 

Art.  4. 

<•  Le  rang  entre  les  sous-lieutenants  pourvus 
avant  la  puolication  du  présent  décret  sera  dé- 
terminé ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  3  du 
présent  décret. 

Art.  5. 

<  Lorsque  des  sous-lieutenants  de  la  même 
classe  auront  joint  le  même  jour,  leur  rang 
sera  déterminé  par  l'ancienneté  de  leurs  services  ; 
et  à  égalité  de  services,  le  plus  âgé  aura  le  rang. 

Art.  6. 

>  Les  appointements  ne  courront  pour  aucun 
sujet  nouvellement  pourvu  que  du  jour  de  son 
arrivée  au  corps,  mais  chacun  de  ceux  qui  se 
seront  déplacés,  pour  joindre  leurs  drapeaux, 
obtiendra  à  l'avenir,  en  indemnité,  un  demi- 
mois  d'appointements  ;  en  conséquence ,  les 
commissaires  des  guerres  les  rappelleront  dans 
la  première  revue  qu'ils  passeront,  pour  quinze 
jours  avant  l'époque  de  leur  arrivée  au  corps.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

8»  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  demande  une  avance  de  deux  millions  pour 
achever  l'équipement  des  volontaires  nationaux. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mi- 
litaire.) 
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9**  Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre, 
qui  demande  que  l'Assemblée  prenne  une  déter- 
mination sur  les  revenus  de  l'ordre  de  Sàlnt- 
Louis, 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mi- 
litaire.) 

10°  Lettre  de  M.  Servait^  ancien  ministre  de  la 
auerre,  qui  répond  aux  inculpations  faites  rela- 
tiveibent  aux  marcliés  passés  sous  son  minis- 
tère. Sa  lettre  d'envoi  à  l'Assemblée  est  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

Ayant  lu  hier  dans  le  Logographe  quelques 
Inculpations  graves  que  M.  Blanchard  me  taisait 
sur  les  marchés  passés  pendant  mon  adminis- 
tration (1),  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir 
d'adresser  à  ce  sujet  des  observations,  auxquelles 

t''ai  joint  deux  pièces  à  l'appui.  J'espère  de  la 
lonté  de  l'Assemblée  qu'elle  voudra  bien  les 
renvoyer  à  l'un  de  ses  comités,  chargé  de  l'examen 
de  mon  compte.  » 

«  Signé  :  StaVAN.  » 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  de  la 
lettre  et  des  pièces  qui  l'accompagnent. 

Un  autre  membre  :  Le  renvoi  à  la  commission 
extraordinaire  dos  Douze. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  la  lettre 
et  des  pièces  qui  l'accompagnent,  puis  renvoie 
le  tout  à  la  commission  extraordinaire  des 
iJodze.) 

1 1°  Lettre  collective  de  MM.  Servan  et  Roland  au 
sujet  des  inculpations  de  la  commune  de  Stras- 
bourg. Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  11  est  permis,  sans  doute,  à  des  citoyens  qui 
n'ont  pas  démérité  de  leur  patrie  de  réclamer 
contre  l'espèce  de  persécution  intentée  contre 
eux  pour  le  zèle  qu'ils  ont  montré  lorsqu'ils 
étaient  revêtus  des  fonctions  publiques. 

«  C'est  par-devant  l'Assemblée  nationale  que 
nous  sommes  traduits  aujourd'hui;  ce  sont  les 
députés  d'une  commune  qui  viennent  nous  ac- 
cuser près  des  représentants  de  la  nation,  et 
nous  citer  comme  coupables.  Pourquoi?  Parce 
que,  chargés  de  veiller  à  la  sûreté  de  toutes  les 
parties  de  l'Empire,  nous  avons  prévenu  les 
commandants,  administrateurs  et  maire  de  Stras- 
bpurg  des  bruits  qui  se  répandaient  dans  celle 
ville  importante,  et  des  soupçons  qu'on  élevait 
contre  ceux  proposés  à  sa  gardé  et  à  son  salut. 

«  Depuis  quand  donc  la  prudence  et  l'activité 
des  ministres  sorit-elles  transforinées  en  crime? 
Depuis  quand  est-il  permis  de  leur  faire  un  tort 
d'avoir  rempli  leurs^devoirs?  Et  qu'eùt-on  l'ail 
si  nous  les  eussions  trahis? 

«  Des  lettres  particulières  font  naître  des  in- 
quiétudes sur  Strasbourg;;  des  dénonciations  à 
ce  sujet  sont  faites  publiquement  :  un  avis  en 
chiffres,  erivoyé  du  lieu  môme  chez  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  est  communiqué  à  ses 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  ;*6  juin  1792,  au 
malin,  page  592,  le  rapport  de  M.  Blanchard. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  19  juin  1792,  au  niatiu, 
page  372,  l'admission  à  la  barre  du  fils  Lamorlicre,  ot 
séance  du  23  juin  1792,  au  matin,  page  499,  l'admission 
à  là  barro  dfi  MM.  Noisette  cl  Champy,  députés  ettiaor- 
dinaires  de  la  commune  do  Strasbourg. 


collègues  ;  ceux-ci,  sans  rien  croire  ni  préjuger, 
se  hâtent  se  prévenir  les  inculpés.  On  vous  accuse, 
leur  mandent-ils  :  le  fait  est  grave  ;  veillez  et 
prouvez,  par  votre  exactitude,  la  fausseté  des 
bruits  qu'on  répand  contre  vous. 

«  Que  prouve  cet  avis?  L'attention  des  minis- 
tres à  ne  rien  négliger  de  ce  qu'ils  doivent  faire; 
la  prudence  avec  laquelle  ils  instruisent  les  in- 
téressés ;  que  l'œil  est  ouvert  sur  eux,  et  qu'ils 
ont  également  à  satisfaire  le  public,  comme  à  se 
prémunir  contre  les  malveillants. 

«  Que  doivent  faire  ceux  qui  ont  reçu  cet  avis? 
Remercier  les  ministres  de  le  leur  avoir  donné, 
et  en  profiter  pour  le  désespoir  de  leurs  enne- 
mis par  un  surcroît  de  vigilance. 

«  Qu'oftt-ils  fait,  au  contraire?  Le  maire  pré- 
pare un  conseil  général  de  la  commune,  où  il 
publie  lui-même  l'avis  particulier  qui  lui  était 
adressé;  et  il  détermine  une  députation  à  l'As- 
semblée nationale  pour  demander  vengeance 
d'un  ministre  qui  a  eu  l'audace  d'être  actif  et 
prudent.  Déjà  le  commandant,  M.  Lamorlière, 
avait  écrit  à  l'Assemblée  :  il  avait  rappelé  80  an- 
nées d'âge  et  de  longs  services,  pour  appuyer 
de  semblables  plaintes  contre  le  ministre  de  la 
guerre. 

<i  Mais  est-ce  bien  contre  des  hommes  en  place 
que  sont  dirigées  ces  odieuses  tracasseries!  Non, 
c'est  contre  des  hommes  qui  n'y  sont  plus;  c'est 
seulement,  après  leur  sortie  du  ministère,  qu'on 
cherche  à  les  poursuivre,  à  jeter  du  ridicule  et 
du  blâme  sur  leur  conduite.  C'est  après  la  lettre 
de  M.  La  Fayette  qu'arrive  celle  de  M.  Lamor- 
lière ;  c'est  après  ces  deux  lettres  qu'arrivent 
les  députés  ;  c'est  présentement  que  ces  députés 
viennent  nous  interpeller  de  leur  rendre  compte 
de  ce  que  nous  avons  fait  comme  ministres,  et 
de  leur  communiquer  les  pièces  d'après  les- 
quelles nous  jugeâmes  devoir  prévenir  des  ad- 
ministrateurs de  redoubler  de  zèle  dans  leurs 
fonctions;  et  cependant  eux-mêmes  avouent  la 
connaissance  qu'ils  avaient  des  dénonciations 
publiques,  faites  à  ce  sujet. 

«  Pourquoi  ne  se  sont-ils  pas  plaints  plutôt! 
Pourquoi  se  plaignent-ils  d'avis  qui  méritaient 
leur  reconnaissance?  Assurément  nous  ne  pré- 
tendons pas  résoudre  ces  questions,  mais  nous 
dirons  avec  la  franchise  qui  convient  à  la  jus- 
tice et  à  la  vérité  que  nous  ne  portions  pas  de 
jugement  absolu  sur  les  commandants,  admi- 
nistrateurs et  maire  de  Strasbourg  :  lorsque 
nous  les  avons  avertis  des  bruits  qui  s'élevaient 
contre  eux,  nous  commencions  par  les  suppo- 
ser fidèles,  et  c'est  en  conséquence  que  nous  les 
prévînmes  de  ce  qui  se  débitait  à  leur  sujet.  Leur 
conduite  subséquente  nous  étonne,  elle  nous 
indigne.  Ce  sont  eux-mêmes  qui  ont  donné  la 
publicité  dont  ils  se  plaignent  aux  lettres  que 
nous  jugeâmes  devoir  leur  écrire. 

«  11  est  absurde,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  de 
traiter  de  calomnie  l'avis  qu'un  fonctionnaire 
public  se  croit  obligé  de  donner  à  des  adminis- 
trateurs. Nous  eussions  été  répréhensibles,  si,  de 
quelque  part  que  vinssent  les  bruits,  nous  avions 
gardé  le  silence. 

'<  Lorsque  nous  étions  au  ministère,  nous 
sollicitions  les  avis  de  tous  les  citoyens,  l'indi- 
cation de  tous  les  abus,  la  connaissance  des  faits 
ou  des  propos  qui  pouvaient  servir  à  nous  guider, 
à  nous  rectifier,  s'il  y  avait  lieu. 

«  Nous  croyons  que  tout  homme  public  est 
coupable  de  négliger  le  moindre  indice,  ou  même 
le  reproche  non  fondé  qui  peut  l'instruire  du 
mal  a  éviter  et  du  bien  à  faire. 
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«  Tels  ont  été  les  principes  de  notre  conduite 
dans  tous  les  moments,  tels  sont  ceux  que  nous 
devions  supposer  aux  commandants,  aux  admi- 
nistiat^>urs  et  maire  de  Strasbourg,  et  que  nous 
avons  suivis  dans  notrejcorrespondance  avec  eux. 

■i  Signé  :  ROLAKD  et  iOâ&PH  s4rVAN.  » 

.  P.  S.  Empt^ssë  d*apt)eier  le  plus  ét'âhd  jotil- 
sur  mon  administration,  j'ai  eu  soin  de  remettre 
à  l'Assemblée  mes  comptes  de  chaque  mois;  il 
me  reste  à  lui  rendre  ceux  des  13  derniers  jours; 
j'ai  déjà  écrit  plusieurs  fois  dans  les  bureaux 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  en  obtenir  les 
pièces.  Il  m'a  été  répondu  que  plusieurs  ordon- 
nances que  j'avais  seulement  approuvées  devant 
être  revêtues  de  la  signature  du  ministre  suc- 
cesseur, il  fallait  attendre  qu'elles  le  fussent, 
et  qu'on  eût  le  temps  de  faire  les  copies  du  tout. 
Telle  est  l'unique  cause  d'un  retara  qui  ne  dé- 
pend pas  de  moi  et  qui  m'afllige  infiniment.  > 

u  Signé:  RoULND.  » 

M.  Basire.  On  a  fait  imprimer  la  lettre  de  la 
municipalité  de  Strasbourg,  je  demande  la  même 
faveur  pour  celle-ci. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  le  renvoi 
de  cette  lettre  à  la  commission  extraordinaire 
des  Douze.) 

12°  Lettre  de  M.  Durantkon,  minislrê  àe  la  jus- 
tice, qui  demande  une  augmentation  de  deux 
juges  pour  chacun  des  tribunaux  de  Paris,  et 
d'étendre  aux  commissaires  du  roi  auprès  des 
tribunaux  les  dispositions  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1791,  relativement  aux  v'acances. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation,  en  joignant  àla  première  demande 
du  mmistre.  la  question  de  savoir  s'il  sera  établi 
des  tribunaux  de  district  à  Saint-Denis  et  au 
Bourg-la-Reine. 

^L'Assemblée  renvoie  ces  deux  questions  à  son 
comité  de  législation,  en  joignant  à  la  première 
celle  de  savoir  s'il  sera  établi  des  tribunaux  de 
district  à  Saint-Denis  et  au  Bourg-la-Reine.) 

M.  EÉÉÉiery.  Let  sieurs  Baur  et  Heydrveller, 
citoyens  de  Frankenthal,  dans  le  fo/û/ina/, offrent 
300  livres  à  la  nation  française  et  lui  demandent 
que,  oendant  la  guerre,  leur  brasserie  soit  mise 
sous  la  sauvegarde  tricolore.  Je  dépose  leur  lettre 
et  leur  envoi  sur  le  bureau  de  l'.'Vssemblée. 

M.  Chéron-La-Brnyère.  Nous  ne  vendons 
as  nos  secours,  nous  les  donnons.  Je  demande 
e  renvoi  au  comité  diplomatique  pour  savoir 
si  l'offrande  sera  acceptée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  l'offrande  au 
comité  diplomatique.) 

Les  officiers  municipaux  et  députés  de  la  com- 
mune de  Vaugirard  sont  admis  à  la  barre.  Ils 
offrent,  au  nom  des  citoyens  de  leur  commune, 
un  don  patriotique  de  611  1.  10  s.,  dont  7  L 
10  s.  en  numéraire,  et  demandent  un  juge  de 
paix,  en  exécution  du  décret  du  16  août  17J). 

M.  le  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Flllasaier.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  division. 

(L'Assemblée,  après  avoir  accepté  l'offrande 
avec  les  plus  vifs  applaudissements  et  décrété 
la  mention  honorable  au  procès- verbal,  dont  un 
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extrait  sera  remis  aux  donateurs,   renvoie  la 
la  pétition  au  comité  de  division.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  lek  gre- 
nadiers dé  lasectioti  de  Mars,  de  la  ville  de  RHms, 
envoient  en  assignats  115  livres. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrariidé  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  Baignonx,  au  nom  du  comité  de  V ordinaire 
des  finances,  fait  la  seconde  lecture  (1)  d'un  projet 
de  décret  sur  la  suppression  des  payeurs  et  contrô- 
leurs des  rentes  établis  à  Paru  et  sur  les  avan- 
tages de  payer  les  pensions  et  les  intérêts  de  la 
dette  publique  dans  les  chefs-lieux  des  départe- 
ments; ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  néces- 
sité d'établir  dans  le  payement  des  pensions  et 
des  intérêts  de  la  dette  publique  un  ordre  de 
comptabilité  qui  s'accorde  avec  les  principes  de 
la  Constitution,  et  voulant  parvenir  aux  moyens 
d'exécution  qui  lui  paraîtraient  les  plus  propres 
à  rendre  la  surveillance  facile  et  la  responsabilité 
impossible  à  éluder,  après  avoir  entendu  lecture 
du  projet  de  décret  dans  les  séances  du  18  juin 
et  de  ce  jour,  et  décrété  qu'elle  est  en  état  de 
délibérer  définitivement,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*'.  Les  offices  des  40  payeurs  de  l'hôtel 
de  ville  de  Paris,  et  ceux  de  leurs  contrôleurs, 
sont  supprimés,  pour  cesser  toutes  fonctions  i 
compter  du  1"  juillet  1793.  Les  finances  desdits 
offices  seront  liquidées  et  remboursées  après 
l'apurement  des  comptes  desdits  payeurs. 

«  Art.  2.  Les  pensionnaires  et  créanciers  de 
l'Etat  domiciliés  en  France  toucheront,  à  compter 
du  t"  janvier  1793,  leurs  pensions  et  rentes, 
tant  perpétuelles  que  viagères,  dans  le  chef-lieu 
du  département  où  leur  domicile  sera  établi, 
suivant  le  mode  et  les  formalités  qui  seront  dé- 
terminés par  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  3.  Le  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
sera  tenu  de  présenter  dans  deux  mois  un  projet 
de  décret  relatif  aux  moyens  d'exécuter  l'article 
précédent. 

'  Art.  4.  Le  comité  de  liquidation  présentera 
incessamment  à  l'Assemblée  les  bases  d'après 
lesquelles  les  offices  des  contrôleurs  et  payeurs 
des  rentes  doivent  être  liquidés.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  LiafoB-L>adebat, au  nom  des  comitésmili- 
taireet  de  ^ordinaire  des  financesréunis,  soumetà 
la  discussion  un  projet  de  décret  sur  le  service  des 
étapes  et  convois  militaires;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  militaire  et  des  finances, 
considérant  que  le  service  des  étapes  et  convois 
militaires  devient,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, de  la  plus  grande  importance,  et  que 
les  dispositions  nécessaires  pour  lui  donner  la 
plus  grande  activité  ne  peuvent  pas  être  retar- 
dées, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'ui^ence,  décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  18  juta  1792,  page  358, 
le  rapport  de  M.  Baignoux  el  la  première  lecture  de  ce 
projet  de  décret. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  do  lundi  25  juin  1792,  au 
matio,  page  555,  le  rapport  de  M.  Lafou-Ladehat.  ' 
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Art.  1«'. 

«  La  régie  des  étapes  et  convois  militaires, 
qui  était  dans  le  département  du  ministre  de 
lintérieur,  sera,  à  compter  du  1"  juillet,  dans 
le  département  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  à  la  régie 
des  étapes  et  convois  militaires,  les  ordres  né- 
cessaires pour  le  service  des  troupes  marchant 
par  étapes. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  d'auto- 
riser, après  les  avoir  approuvés,  les  marchés 
particuliers  que  la  régie  des  étapes  et  convois 
militaires  croira  nécessaires  pour  assurer  cette 
partie  du  service  public,  ainsi  que  les  augmen- 
tations de  prix  ou  la  nature  du  payement  pour 
les  marchés  déjà  contractés  pour  le  service 
de  1792. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  adressera,  chaque  mois,  une 
copie  certifiée  des  marchés  particuliers  qu'il 
aura  autorisés,  et  un  état  des  augmentations 
ou  des  conditions  de  payement  qu'il  aura  jugé 
convenable  d'accorder  sur  la  demande  de  la 
régie.  Ces  marchés  et  ces  états,  après  avoir  été 
vérifiés  parles  comités  militaire  et  deTordinaire 
des  finances,  seront  déposés  aux  archives. 

Art.  5. 

«  La  régie  remettra  au  ministre  de  l'intérieur 
l'état  des  indemnités  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
d'accorder  aux  étapiers,  pour  leur  service,  jus- 
qu'au dernier  juin  1792.  Ce  ministre,  après  avoir 
vérifié  et  approuvé  cet  état,  l'adressera  à  l'As- 
semblée nationale,  qui  y  statuera  sur  le  rapport 
de  ses  comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des 
finances.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  )a 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  du  comité 
de  législation  sur  le  mode  par  lequel  les  nais- 
sances, mariages  et  décès  sont  constatés  (1). 

M.  illuraire,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  2  du  titre  IV;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  contrat  doit  être  passé  et  ne  peut  être 
dissous  que  conformément  aux  lois.  » 

(L'Assemblée  ajourne  l'article  2.) 

M.  IMuraire,  rapporteur.  L'Assemblée  ayant 
ajourné  les  deux  premiers  articles  du  projet  du 
comité  de  législation  qui  établissent  la  définition 
du  mariage,  je  vais  soumettre  à  sa  délibération 
l'article  3.  11  s'agit  dans  cet  article  des  mariages 

âui  ne  peuvent  se  faire  sans  le  consentement 
es  parents;  il  est  ainsi  conçu  : 
«  L'âge  requis  pour  le  mariage  est  de  15  ans 
pour  les  hommes  et  de  13  ans  pour  les  filles.  » 
M.  Franç«ig((if  Nantes).  Dsins  un  sujet  si  vaste 
et  si  intéressant,  j'écarte  ces  multitudes  d'idées 
et  ce  sentiment  qu'il  fait  naître  dans  l'esprit  de 
l'observateur  et  dans  le  cœur  de  l'homme  sen- 

(I)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  jeudi  28  juin  1792, 
pa(e  (iSO,  la  discussion  du  projet  de  décret. 


sible,  pour  ne  m'attacher  qu'à  la  seule  partie  du 
décret  qui  doit  régler  l'âge  requis  pour  con- 
tracter mariage.  Je  vous  demanae  d'abord  quel 
spectacle  offre  à  la  raison  humaine,  un  mari 
de  15  ans,  qui  passe  sa  journée  au  collège,  et 
qui  vient  exercer  le  soir  sarisible  autorité  dans 
son  ménage;  ce  que  c'est  qu'un  père,  un  ma- 
gistrat de  16  ans,  car  la  paternité  est  aussi  une 
magistrature  ;  celle-là  pour  se  faire  obéir  n'a  pas 
besoin  d'être  entourée  de  baïonnettes  :  le  re- 
gard d'un  père  sur  un  fils  vertueux  est  la  plus 
puissante  de  toutes  les  autorités. 

Je  vous  demande  aussi  ce  que  c'est  qu'une 
mère  de  14  ans,  qui  est  encore  elle-même  sous 
l'inspection  de  sa  bonne;  qui  est  à  la  fois  en- 
fant et  mère,  gouvernante  et  gouvernée. 

Enfin  je  vous  demande  si  la  loi  peut  autoriser 
l'alliance  monstrueuse  entre  un  octogénaire  et 
une  fille  de  13  ans,  s'il  existe  dans  les  âmes  de 
deux  êtres  aussi  dissemblables,  un  seul  point  par 
lequel  elles  puissent  se  communiquer;  et  si 
dans  un  contrat  qui  exige  ou  du  moins  suppose 
l'abandon  sans  réserve  de  toutes  les  facultés, 
la  fusion  la  plus  absolue  de  tous  les  sentiments, 
vous  pourriez  atteindre  le  but  de  la  nature,  en 
autorisant  la  réunion  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
extrême  et  de  plus  opposé. 

Mais,  dites-vous,  une  fille  pauvre,  un  vieil- 
lard amoureux  peuvent  couler  ensemble  des 
jours  doux  et  prospères;  l'une  met  dans  la  com- 
munauté sa  jeunesse,  l'autre  sa  fortune  ;  il  en 
résulte  une  sorte  de  compensation.  11  y  a  une 
chose  dans  la  vie  qui  est  tiors  de  tout  prix,  et 
qui  n'admet  aucune  compensation,  c'est  le  sen- 
timent ;  il  faut  qu'il  trouve  son  objet  et  se  ré- 
pande, ou  bien  qu'il  se  dévore  lui-même.  Lisez 
l'histoire  des  tribunaux,  ces  tristes  archives  des 
folies  et  des  crimes  des  hommes,  ou  plutôt  jetez 
les  yeux  autour  de  vous,  et  voyez  ce  qui  résulte 
de  ces  mariages  monstrueux  et  contre  nature. 
Mais,  ajoutez-vous,  ces  mariages  entre  adolescents 
produisent  l'heureux  effet  d'accorder  ensemble 
des  caractères  encore  simples  et  malléables.  Je 
répondrai  par  l'exemple  de  d'Entrecasteaux,  qui 
est  convenu  lui-même  de  n'être  devenu  un 
grand  scélérat  que  parce  que,  dès  l'âge  de  18  ans, 
on  enchaîna  ses  inclinations  par  un  mariage 
prématuré.  Lorsqu'on  se  marie  au  sortir  de  l'en- 
fance, le  cœur  n'est  point  encore  ouvert  aux 
passions,  et  quand  l'âge  propre  à  leur  dévelop- 
pement est  arrivé  pour  les  deux  jeunes  époux, 
ce  sentiment  nouveau  dans  leurs  âmes,  cherche 
un  aliment  loin  de  l'objet  auquel  l'habitude  de 
vivre  ensemble  a  ôté  tous  les  charmes.  .Nous 
devons  tous  à  la  nature  une  fois  dans  la  vie,  ce 
tribut  de  notre  faiblesse  et  de  notre  force; 
heureux  celui  qui  le  paye  sans  rompre  des  en- 
cagemonts  sacrés,  sans  porter  la  honte  ou  la 
discorde  dans  les  familles. 

Je  demande  que  l'âge  exigé  par  le  mariage, 
soit  réglé  à  16  ans  pour  les  filles,  à  18  ans  pour 
les  garçons,  et  qu'il  ne  puisse  y  avoir  une  dif- 
férence de  plus  de  30  ans  dans  l'âge  des  deux 
époux. 

Je  le  demande  au  nom  de  la  nature,  au  nom 
de  la  morale,  au  nom  du  bonheur  des  familles, 
au  nom  de  la  patrie  ;  car  je  pense  que  tous  les 
devoirs  tiennent  à  une  racine  commune,  et  que 
les  plus  solides  bases  des  vertus  publiques,  ce 
sont  les  vertus  privées.  Je  ne  crois  point  du 
tout  au  patriotisme  de  ceux  qui  consomment 
dans  la  licence  et  dans  la  débauche,  le  patri- 
moine de  leurs  enfants  et  de  leurs  épouses,  ni 
de  ceux  qui  se  sont  toujours  montres  fils  in- 
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grats,  pères  dénaturés  et  faux  amis.  Quelques- 
uns  de  ces  hommes  marchent,  à  la  térité,  sous 
les  étendards  de  la  patrie,  daris  des  jours  de 
prospérité  ;  mais  prêts  à  l'abandonner,  si  la 
fortune  venait  à  lui  manquer.  Croyez  que  celui 
qui  n'a  pu  être  retenu  par  les  liens  naturels  et 
sociaux,  comptera  pour  bien  moio  encore  les 
liens  politiques.  De  tels  hommes  ne  sont  pas  des 
citoyens  libres;  ce  sont  seulement  des  esclaves 
révoltés;  de  tels  hommes  n'ont  pas  le  cœur 
échauffé  de  cet  amour  constant  et  réfléchi  du 
bien  public,  qui  ne  germe  et  ne  s'accroît  que 
par  la  vertu  ;  ils  ont  seulement  la  tête  prise 
de  je  ne  sais  quelle  folle  ardeur  qu'ils  appellent 
faussement  patriotisme,  qui  a  ses  accès  et  ses 
intermittences,  et  qui  ressemble  à  l'ivresse. 
Voyez  dans  les  beaux  jours  de  l'antiquité,  com- 
ment les  devoirs  de  père,  de  fils,  d'époux  et 
d'ami  s'unissaient  avec  les  devoirs  de  citoyen 
et  la  dignité  de  l'homme  libre.  On  offrait  de 
l'encens  sur  les  autels  de  Vénus  impudique  ; 
mais  l'imagination  seule,  exaltée  par  l'enthou- 
siasme du  bien,  avait  part  à  ces  offrandes,  et  le 
cœur  restait  tout  entier  à  une  épouse  qui  vivait 
loin  du  monde,  plaçait  tout  son  bonheur  et 
toute  sa  gloire  dans  celle  de  son  époux  et  de 
ses  enfants. 

Heureux  le  peuple  qui  trouvait  les  vertus  et 
le  bonheur  auprès  de  ses  loyers,  et  qui  ne  sa- 
chant que  faire  des  vices,  les  avait  exilés  dans 
ses  temples.  Voici  la  rédaction  que  je  propose 
à  l'Assemblée  pour  l'article  3  :  «  L'âge  requis 
pour  le  mariage  est  18  ans  pour  les  garçons, 
16  ans  pour  les  filles,  et  il  ne  pourra  jamais  y 
avoir  une  différence  de  plus  de  30  ans,  dans 
l'âge  des  deux  mariés.  » 

M.  Taillefer.  Dans  les  climats  froids,  la  nubi* 
lité  n'est  pas  arrivée  à  13  ans,  ni  même  à  14. 
Vous  ne  pouvez  fixer  le  mariage  qu'à  l'époque 
ou  la  nubilité  et  la  puberté  peuvent  être  généra- 
lement supposées,  et  cet  âge  est  de  14  ans  pour 
les  filles  et  de  18  pour  les  garçons.  Vous  sentez 
d'ailleurs  combien  il  importe  à  la  société  d'avoir 
des  citoyens  robustes  et  bien  constitués.  Je  de- 
mande 18  ans  pour  les  hommes  et  15  ans  pour 
les  femmes. 

M.  Dumolard.  J'appuie  le  projet  du  comité, 
et  j'invoque  la  question  préalable  sur  la  motion 
de  M.  Taillefer  et  la  proposition  faite  par 
M.  Français. 

Je  conviens  que  les  mariages  précoces  ne  peu- 
vent, en  général,  donner  à  la  patrie  des  citoyens 
aussi  vigoureux  que  les  unions  contractées  dans 
la  force  de  l'âge.  Mais  en  nous  transportant  à 
Lacédémone,  M.  Muraire,  lui-même,  a  perdu  de 
vue,  dans  son  rapport,  que  le  climat  n'influe 
pas  seul  sur  le  développement  plus  ou  moins 
rapide  des  facultés  humaines.  Les  mœurs  d'un 
peuple  réagissent  sur  la  nature  avec  presque  au- 
tant de  force  que  la  nature  elle-même  agit  sur 
les  mœurs;  et  sans  sortir  des  limites  du  royaume 
il  me  serait  facile  de  prouver  cette  assertion, 
en  établissant  une  comparaison  entre  nos  villes 
et  nos  campagnes.  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  il 
est  notoire  que  dans  les  cités  populeuses  de  nos 
départements  méridionaux  on  trouve  aisément 
des  femmes  qui  sont  mères  à  14  ans,  et  qui  par 
conséquent  étaient  nubiles  à  13.  Ce  point  oe  lait 
étant  reconnu,  je  dis  que  la  motion  de  M.  Tail- 
lefer, et  la  proposition  de  M.  Français  sont  à  la 
fois  inutiles  et  dangereuses  :  inutiles,  parce  que 
la  très  grande  généralité  des  mariages  ne  se 
contracte  que  dans  un  âge  plus  avance  que  celui 


proposé  par  l'opinant,  et  que  le  nombre  de  ceux 
qui  seraient  momentanément  suspendus,  dispa- 
rait, pour  ainsi  dire,  sur  une  population  de 
25  millions  d'hommes.  J'ajoute  que  ces  propo- 
sitions seraient  dangereuses  ;  et  je  le  prouve.  S'il 
est  possible  que  la  nature  parle  avant  l'âge  dé- 
terminé par  la  loi;  s'il  est  possible  que  l'on  cède 
à  celte  voix  puissante,  et  quelquefois  irrésis- 
tible, il  est  évident  que  la  mesure  qui  vous  est 
indiquée  pour  la  régénération  des  mœurs,  peut 
tourner  contre  les  mœurs  elles-mêmes.  Qu  une 
personne  de  13  ans,  par  exemple,  ait  un  instant 
de  faiblesse,  vous  rendez  sa  famille    et  le  pu- 
blic témoins  nécessaires  de  sa  honte,  et  vous  la 
forcez,  au  moins  temporairement,  à  un  concu- 
binage scandaleux,  au  lieu  de   favoriser  cette 
union  sainte  qui  doit  affermir  la   liberté  de 
l'Empire,  par  le  bonheur  et  les  vertus  domesti- 
ques. Je  vais  plus  loin,  et  je  prétends  qu'il  n'est 
pas  en  votre  pouvoir,   sans  violer  les  droits 
sacrés  que  nous  donne  la  nature,  d'adopter  la 
motion  de  M.  Taillefer  ou   la  proposition  de 
M.  Français.  Avant  d'être  citoyen  je  suis  homme  ; 
et  je  ne  cesse  pas  d'être  homme  parce  que  je 
suis  citoyen.  La  société  peut  bien  régler  chez 
moi  l'exercice  des  droits  naturels;  mais  elle  ne 
peut  ni  les  anéantir  ni  les  suspendre,  et  c'est  un 
devoir  pour  le  législateur  de  légaliser  mon  union, 
lorsque  l'observation  et  l'expérience  lui  disent 
que  je  suis  capable  de  la  contracter.  Prenez 
garde,  Messieurs,  que  la  faculté  de  me  marier 
n'est  pas  une  obligation  que  l'on  m'impose,  et 
pour  éviter  quelques  inconvénients  imaginaires, 
ne  portez  pas,  contre  votre  intention,  une  at- 
teinte funeste  aux  bonnes  mœurs,  droits  de  la 
nature.  Je  vous  prédis  que  si  vous  adoptez  la 
motion  de  M.   Taillefer  ou  la  proposition  de 
M.  Français,  vous  aurez  une  source  de  désor- 
dres. Je  demande  que  l'article  du  comité  soit  mis 
aux  voix. 

M.  Dahem.  J'appuie  les  observations  qui  vous 
ont  été  présentées  par  M.  Taillefer;  étant  méde- 
cin comme  lui,  j'ai  reconnu  que  l'âge  moyen 
dans  les  contrées  septentrionales,  n'est  que  de 
18  ans;  j'ai  même  été  témoin  d'une  puberté  qui 
n'est  venue  qu'à  20  ans.  J'ajoute  que  l'intérêt 
de  la  liberté  individuelle  doit  céder  à  l'intérêt 
général  ;  et  certes  il  est  de  l'intérêt  de  la  société 
de  veiller  à  la  conservation  de  l'espèce. 

M.  Basire.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  toute  espèce  de  fixation.  Je  ne  crois  pas  que 
l'Assemblée  puisse  fixer  un  terme  à  la  nature. 
J'appuie  l'article  suivant  du  projet  de  décret  du 
comité  qui  porte  qu'au-dessus  de  l'âge  de  21  ans 
on  pourra  se  marier  sans  le  consentement  des 
parents. 

M.  Lagrëvol.  Si  le  mariage  n'avait  qu'un  but 
naturel,  et  s'il  n  en  résultait  qu'un  effet  civil, 
j'appuierais  la  proposition  de  M.  Basire;  mais  il 
se  fait  encore  pour  l'avantage  de  la  société,  et 
sous  ce  point  ae  vue  elle  doit  en  prescrire  les 
conditions;  vous  devez  surtout  veiller  sur  l'in- 
térêt des  enfants,  et  empêcher  au'ils  ne  soient 
la  victime  de  l'intérêt  ou  de  l'ambition  de  leurs 
parents.  Je  demande  si  un  jeune  homme  de 
14  ans  est  en  état  de  faire  un  choix  pour  la  vie, 
et  si  un  jeune  homme  qui  se  marie  d'après  la 
seule  impulsion  de  ses  piarents,  n'est  pas  un  es- 
clave plutôt  qu'un  époux. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  de  M.  Basire. 

M.  Mnraire,  rapporteur.  J'ai  dit,    Messieurs, 
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dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
présenter,  que  l'intérêt  de  l'humanité,  celui  de 
l'Etat  exigeaient  dans  les  deux  époux  une  cons- 
titution forte  ;  mais,  Messieurs,  différer  cet  âge 
jusqu'à  18  ans  pour  les  hommes  et  16  ans  pour 
les  filles,  serait  peut-être  étendre  la  mesure  un 
peu  loin.  11  faut  prendre  le  terme  moyen  entre 
les  différents  cliniats,  et  je  pense  que  l'âge  de 
16  ans  pour  les  hommes  et  de  14  ans  pour  les 
filles,  vous  présente  ce  juste  milieu.  J'avoue  que 
c'est  la  facilité  de  contracter  des  mariages  pré- 
maturés qui  est  une  des  causes  de  la  dégrada- 
tion de  l'espèce  humaine,  et  que  le  législateur 
doit  porter  un  œil  attentif  sur  cet  objet.  J'ai  re- 
gretté à  cet  égard  que  les  lois  romaines  aient 
pris  le  dessus  sur  celles  de  Lacédémone  ;  mais 
je  crois  que  c'est  limiter  beaucoup  trop  les  ma- 
riages que  de  les  fixer  à  18  ans  seulement. 

Ainsi,  Messieurs,  je  propose  cet  amendement  à 
l'article  du  comité,  de  limiter  à  16  ans  pour  les 
hommes  et  à  14  ans  pour  les  filles.  Je  réponds  en- 
core à  la  seconde  motion  qui  vous  a  étéjaite,  dans 
laquelle  on  demande  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir 
une  différence  de  plus  de  30  années  entre  deux 
personnes  qui  voudront  s'unir  par  mariage.  Je 
crois,  Messieurs,  que  cette  motion  est  une  entrave 
à  la  liberté  qui  est  la  base  la  plus  essentielle  du 
mariage.  11  faut  d'ailleurs,  Messieurs,  ne  pas 
obstruer  ce  canal  de  bienfaisance,  il  faut  ga- 
rantir votre  loi  de  toutes  dispositions  limitatives, 
et  d'autant  plus  qu'il  importe  d'apporter  toutes 
sortes  de  digues  à  la  corruption  des  mœurs  et  à 
cet  autre  scandale  si  funeste  à  la  société,  je  veux 
dire  le  commerce  des  vieillards.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  la  seconde  partie 
de  la  motion  do  .M.  Français. 

(L'Assemblée  fernîo  la  discussion  et  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  l'article  du 
comité.) 

Plusieurs  membres  proposent  que  l'âge  soit  fixé 
à  20  ans. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  proposition.) 

D'autres  membres  proposent  la  fixation  à  18  ans 
révolus  pour  les  hommes. 

(L'Assemblée  repousse  cette  proposition.) 

M.  l^iSfiépède.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  fixa- 
tion à  17  ans  révolus  pour  les  hommes. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  hommes  ne  pour- 
ront se  marier  avant  l'âge  de  17  ans  révolus.) 

Plusieurs  membres  observent  que  le  décret  est 
vicié  d'un  défaut  de  forme,  M.  le  Président  ayant 
mis  le  décret  aux  voix  pendant  que  M.  Lacé- 
pède  demandait  la  parole. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Lacépède  sera  en- 
tendu.) 

M.  lificépède.  Je  demande  le  rapport  du  dé- 
cret. Sans  doute,  si  vous  ordonniez  qu'on  se 
mariât  à  l'âge  de  14  ou  16  ans,  vous  feriez  une 
loi  mauvaise;  mais  lorsque  vous  ne  faites  que 
fixer  l'âge  auquel  il  sera  permis  aux  parents  de 
marier  leurs  enfants,  vous  devez  n(?cessai rement 
faire  une  loi  qui  puisse  s'appliquer  à  tous  les 
cas.  J'avoue  que  quoique  depuis  longtemps  j'aie 
étudié  l'histoire  naturelle,  et  surtout  la  partie 
naturelle  relative  à  la  reproduction,  je'suis  étonné 
de  la  manière  positive  et  de  Tassurance  avec 
lesquelles  on  a  avancé  des  assertions  sur  des  ob- 
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n'est  si  variable,  selon  les  individus,  les  climats, 
et  un  très  grand  nombre  de  circonstances.  Les 
exemples  de  l'antiquité  sur  lesquels  on  s'est 
fondé  ne  doivent  aucunement  influer  sur  votre 
délibération.  Les  lois  lacédéraoniennes  que  l'on 
a  citées  étaient  bonnes  pour  un  peuple  chez  qui 
l'on  avait  voulu  tout  régler,  pour  ne  pas  dire 
tout  dénaturer.  Mais  ce  ne  sont  pas  de  pareilles 
lois  qui  peuvem;  convenir  à  un  peuple  qui  a  une 
Constitution  fondée  sur  les  droits  naturels  de 
l'homme  et  sur  le  respect  pour  la  liberté  indi- 
viduelle. Si  vous  gênez  ainsi,  et  les  convenances 
particulières,  et  le  vœu  de  la  nature,  il  en  ré- 
sultera une  foule  d'inconvénients  pour  la  société 
et  de  maux  pour  les  individus.  Si  la  tribune  où 
je  parle  était  une  chaire  de  lycée,  et  qu'au  lieu 
de  m'exprimer  en  représentant  du  peuple  il  me 
fût  permis  d'entrer  dans  des  détails  d'histoire 
naturelle,  il  me  serait  facile  de  prouver  com- 
bien il  serait  inutile  et  même  dangereux  de  fixer 
à  un  âge  au-dessus  de  13  ans  pour  les  femmes, 
et  15  pour  les  hommes;  votre  loi  ne  sera  bonne 
qu'autant  qu'elle  se  rapprochera  du  moment  où 
la  nature  permet  et  commande.  J'appuie  donc 
la  proposition  du  comité. 

M.  Diicos.  Dans  les  départements  méridio- 
naux les  mariages  se  font  à  14  et  à  15  ans.  La 
raison  en  est  que  les  enfants  font  leur  richesse, 
et  que  plus  ils  ont  d'enfants,  plus  ils  sont  riches. 

M.  Tenon.  Je  ne  traiterai  point  cette  ques- 
tion en  anatomiste  ni  en  naturaliste.  Ce  que  je 
vais  dire  aura  rapport  à  la  manière  dont  on  doit 
envisager  le  mariage.  Le  prix  moyen  de  la  jour- 
née dans  le  royaume  est  de  20  sols  :  on  donnera 
20  sols  à  l'homme  de  18  ans,et  l'on  nedonnera pas 
20  sols  çi  l'homme  de  15  et  16  ans.  Dès  lors  il 
n'aura  pas  de  quoi  nourrir  lui,  sa  femme  et  ses 
enfants.  Je  conclus,  de  tontes  ces  observations, 
qu'il  ne  faut  permettre  le  mariage  qu'à  17  ans 
révolus,  et  les  femmes  à  15  ans. 

M.  Condorcet.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
présenter  une  considération  que  je  crois  impor- 
tante. Si  vous  permettez  le  mariage  trop  tôt, 
voici  ce  qui  en  résultera.  Tous  les  préjugés  no- 
biliaires sont  bien  loin  d'être  éteints;  tous  les 
préjugés  de  distinction  de  famille  subsistent  dans 
presque  tous  ceux  qui  les  avaient  avant  la  Ré- 
volution. Dès  lors  les  parents  se  hâteront  de 
marier  leurs  enfants  avant  qu'ils  aient  pu  faire 
personnellement  un  choix;  dès  lors,  toutes  les 
alliances  seront  encore  dirigées  d'après  les  pré- 
jugés de  naissance  et  de  fortune. 

M.  Basire.  Dans  des  lois  à  perpétuité,  il  ne 
faut  pas  se  déterminer  par  des  motifs  de  circons- 
tance, et  une  loi  sur  le  mariage  ne  doit  pas  être 
une  loi  révolutionnaire.  Je  demande  la  question 
préalable  contre  ce  veto  d'un  nouveau  genre, 
qu'on  propose  sur  la  nature,  la  raison,  le  sentie 
ment  et  la  liberté. 

M.  Dncnstel.  De  quelque  manière  que  vous 
fixiez  l'âge  du  mariage,  vous  n'arrêterez  pas  les 
élans  de  la  nature.  Si  une  femme  se  trouve  en- 
ceinte à  13  ans,  attendrez-vous  jusqu'à  16  ans 
pour  la  marier,  et  donner  un  état  à  son  enfant. 
Le  mieux  est  de  s'en  rapporter  à  la  prudence  et 
à  la  tendresse  des  parents.  La  proposition  de 
M.  Condorcet  ne  peut  pas  déterminer  votre  dé- 
libération. Ce  n'est  pas  parce  qu'il  serait  boiï 
d'écarter  les  idées  nobiliaires  de  quelques  indi- 
vidus, qu'il  faut  empêcher  le  reste  de  la  nation 
de  se  marier. 

rien  t      ^.  llaeos.  Je  demande  le  rapport  du  décret, 
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et  la  question  préalable  sur  toute  fixation,  attendu 
que  le  mariage  est  un  droit  naturel. 

M.  le  Président.  11  y  a  un  décret  rendu  qui 
fixe  à  17  ans  lA.ae  déterminé  pour  les  hommes. 
On  demande  le  rapport  du  décret. 

Plusieurs  membres  :  La  questiou  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  le  rapport  eu  décret.) 

M.  I^nsource.  Je  rétablis  ma  proposition  ;  elle 
consiste  à  ce  que  le  mariage  soii  fixé  pour  les 
femmes  à  l'.i  ans,  et  poi^r  les  bommes  à  l.î. 
Toutes  les  fois  que  le  législateur  veut  corriger  la 
nature,  il  tombe  dans  des  écarts  toujours  fu- 
nestes. Les  lois  naturelles  suffisent  pour  la  con- 
servation des  espèces;  et  quand  elle  a  donné  à 
l'homme  la  faculté  de  se  reproduire,  elle  n'a  pas 
prétendu  lui  en  ôter  l'exercice,  dans  la  crainte 
de  faire  dégénérer  l'espèce.  Tous  les  aphorismes 
d'Hypocrate  ne  valent  pas  la  sagesse  que  la  na- 
ture met  dans  sa  marcne.  Les  excès  de  la  jeu- 
nesse altèrent  bien  plus  les  facultés  de  l'homme, 
que  la  vie  réglée  d'un  homme  marié.  Les  pro- 
positions qu'on  vous  a  faites  ne  tendent  qu'à 
prolonger  le  genre  de  vie  crapuleux  et  destruc- 
teur de  tout  principe  de  santé  que  l'on  remarque 
dans  plusieurs  grandes  villes  du  royaume,  où 
l'on  voit  se  promener  dans  les  lieux  publics  des 
squelettes  vivants,  tristes  victimes  des  excès 
qui  accompagnent  le  célibat. 

M.  Cambo».  Dans  les  pays  méridionaux  les 
mariages  peuvent  se  contracter  à  13  ou  14  ans; 
et  il  y  a  oes  hommes  qui  ont  beaucoup  de  vi- 
gueur et  qui  savent  résister  à  l'oppression.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  fixation 
de  rage. 

M.  fiuadet.  Je  demande  le  rapport  du  dé- 
cret, et  je  me  fonde  :  1°  sur  ce  que,  faisant 
une  loi  qui  doit  s'étendre  sur  un  Empire  très 
vaste,  où  il  y  a  et  différents  climats  et  différents 
tempéraments,  vous  devez  nécessairement  laisser 
la  plus  grande  latitude;  2°  parce  que  la  nature 
se  développe  moins  facilement  dans  la  classe 
travaillante  du  peuple.  Je  parle  ici  du  déveloj)- 
pement  réel  des  facultés  physiques,  et  non  pas 
de  celui  qui  n'est  que  le  résultat  d'une  imagina- 
tion échauffée;  3°  si  vous  fixez  l'âge  auquel  les 
jeunes  gens  peuvent  se  marier,  vous  devriez,  à 
plus  forte  raison,  fixer  le  temps  auquel  il  ne 
sera  plus  permis  de  contracter  le  mariage;  car 
s'il  y  a  quelque  chose  qui  oflense  les  mœurs, 
qui  scandalise  la  société,  c'est  le  spectacle  de 
runion  d'un  vieillard  oclo;.'énaire  avec  une  fille 
de  15  ans,  d'un  cadavre  attaché  à  un  corps  vi- 
vant. 

M.  D11CO8.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Gua- 
det  par  un  article  même  de  la  Constitution  : 

-'  La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœu  religieux, 
ni  aucun  engagement  qui  serait  contraire  au 
droit  naturel.  » 

Je  laisse  à  i'Âsserabléo  à  juger  si  ce  ne  serait 

fas  contrarier  le  droit  naturel,  que  de  fixer 
époque  du  mariage. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition  de  M.  Guadet.  Elle  dé- 
crète, conformément  à  l'avis  du  comité  de  légis- 
lation, que  l'âge  requis  pour  le  mariage  est  de 
15  ans  pour  les  hommes,  et  13  ans  pour  les 
filles.) 

M.  le  Président.  Gouformément  au  décret  du 
24  juin,  MM.  les  ministres  demandent  la  parole. 

M.  purap9t||on,  ministre  de  la  justice.  Mes- 
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sieurs,  (1)  en  exécution  de  votre  décret  du  24 
de  ce  mois,  les  ministres  du  roi  se  sont  réunis 
pour  vous  rendre  compte  des  mesures  prises  et 
a  prendre  pour  réprimer  les  troubles  occa- 
sionnés par  le  fanatisme,  et  pour  garantir  Paris 
d'une  invasion,  par  un  camp  de  réserve  entre 
cette  capitale  et  les  frontières. 

»  Quant  à  ce  dernier  objet,  vous  connaissez 
déjà,  Messieurs,  les  intentions  du  roi,  par  la 
proposition  que  vous  a  fait  en  son  nom  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  que  vous  avez  renvoyée, 
avec  le  rapport  qui  lui  sert  de  développement, 
à  votre  comité  militaire.  C'est  à  vous,  Messieurs, 
de  réaliser  ce  projet,  et  de  prononcer  ce  que  les 
circonstances  et  nos  besoins  vous  paraîtront 
exiger.  Cette  proposition  du  roi  a  un  double 
objet  :  celui  de  mettre  Paris  à  l'abri  de  toute 
tentative  de  l'ennemi,  et  celui  de  renforcer  au 
besoin  l'armée  des  frontières,  par  des  recrues 
qu'on  aurait  instruites  et  disciplinées  sous  la 
toile. 

«  Relativement  aux  troubles  produits  par  le 
fanatisme,  les  mesures  prises  jusqu'à  présent, 
Messieurs,  se  réduisent  à  l'exécution  des  lois 
faites  et  promulguées.  Nous  n'avons  pu  nous  en 
permettre  d'autres.  Ce  sont  les  seules  que  le 
roi  nous  ait  toujours  présentées,  et  les  seuleg 

3ue  les  ministres  aient  pu  réaliser.  Les  limites 
u  pouvoir  exécutif,  en  fait  d'administration 
intérieure,  en  fait  d'administration  judiciaire, 
se  trouvent  dans  les  lois;  et  dès  que  les  lois 
l'abandonnent,  il  est  nécessairement  sans  acti- 
vité. 

"  Vous  avez  pris  à  cet  égard  une  mesure  que 
le  roi  n'a  pas  jugé  à  propos  d'adopter.  Il  ne  nous 
est  permis,  Messieurs,  cte  vous  rendre  compte, 
ni  de  son  opinion,  ni  de  ses  motifs.  Dans  l'exer- 
cice du  droit  de  sanction,  il  fait  partie  intégrante 
du  pouvoir  législatif,  et  nous  avons  dû  respecter 
la  liberté  à  cet  égard,  comme  tout  citoyen  doit 
respecter  la  liberté  de  la  pensée  et  de  1  opinion 
dans  la  personne  de  chacun  des  membres  du 
Corps  législatif. 

"  lien  est  une  autre  que  nous  vous  avons  sou- 
vent demandée,  et  dont  nous  allons  jouir  bientôt  : 
c'est  le  décret  sur  les  actes  de  naissances,  ma- 
riages et  sépultures  :  Cette  mesure,  Messieurs, 
nous  l'espérons,  produira  les  plus  heureux  effets  ; 
mais  nous  prévoyons  avec  douleur  qu'elle  ne 
suffira  pas. 

«  Ennn,  Messieurs,  nous  avons  eu  l'honneur 
de  vous  exposer  que  le  Code  pénal  est  notoire- 
ment incomplet,  présente  des  lacunes  qui  chaque 
jour  arrêtent  les  tribunaux  et  suspendent  l'acti- 
vité de  la  justice.  Une  foule  de  délits  déclarés 
tels  par  la  Constitution  et  par  d'autres  lois,  ne 
sont  soumis  à  aucune  peine,  ni  par  le  Gode 
pénal,  ni  par  le  Code  de  la  police  correctionnelle. 
Si  ces  lacunes  étaient  remplies,  si  tous  ces  délits 
étaient  bien  définis,  si  chaque  délit  était  soumis 
à  une  peine,  nous  sommes  persuadés,  Mes- 
sieurs, que  par  le  seul  effet  de  l'action  de  la  jus- 
tice, secondée  de  tous  les  moyens  de  force  qui 
sont  entre  les  mains  de  l'Administration,  la  paix 
renaîtrait  insensiblement  dans  le  royaume;  et 
cet  heureux  résultat  ne  se  ferait  pas  lonjgtemps 
attendre,  si  l'on  ajoutait  au  complément  ou  Code 
piMial  des  moyens  de  rendre  la  justice  toujours 
active,  toujours  présente,  tel  serait,  par  exemple, 
le  concours  entre  les  juges  de  paix  et  les  direc- 
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leurs  des  jurés,  pour  les  premiers  actes  de  pro- 
cédure, lors  du  moins  qu'il  s'agirait  de  ces 
grands  troubles  dans  lesquels  un  homme  isolé 
et  sans  force,  est  quelquefois  entraîné  malgré 
lui,  et  que  d'ailleurs,  il  n'ose  ni  arrêter,  ni 
punir. 

«  On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  lorsque  des 
troubles  agitent  tout  un  département,  et  à  plus 
forte  raison  tout  le  royaume,  le  roi  est  autorisé 
à  donner  des  ordres  pour  le  rétablissement  de 
la  paix. 

«  Messieurs,  il  suffirait  de  se  fixer  sur  le  titre 
dans  lequel  se  trouve  cette  disposition,  pour 
sentir  que  cette  mesure  ne  peut  être  appliquée 
par  les  ministres  aux  troubles  religieux.  Ce  litre 
est  celui  de  la  force  publique  :  la  disposition  ne 
peut  donc  s'appliquer  à  des  individus  perturba- 
teurs du  repos  public,  mais  à  ces  insurrections, 
à  ces  attroupements  séditieux,  contre  lesquels 
il  n'est  d'autre  moyen  de  répression  que  la  force 
publique. 

«  Quant  aux  individus  perturbateurs  il  suffit 
de  lire  l'article  9  de  la  Déclaration  des  droits, 
les  articles  10,  11,  16  du  chapitre  5  de  l'Acte 
constitutionnel,  les  articles  5,  6  de  la  section 
sur  les  ministres,  pour  sentir  que  de  pareils 
ordres  seraient  des  attentats  contre  la  Constitu- 
tion, et  que  le  ministre  qui  le  ferait  exécuter 
encourrait  l'indignation  publique,  et  mériterait 
d'éprouver  toute  la  sévérité  des  lois. 

«  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi, 
même  provisoire  :  il  ne  peut  faire  que  des  pro- 
clamations conformes  aux  lois,  pour  en  ordonner 
ou  en  rappeler  l'exécution.  Le  roi  en  a  fait  une 
pour  l'armée  dont  j'aurai  l'honneur  de  vous  faire 
lecture.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est 
chargé  d'envoyer  aux  diverses  puissances  les 
l'Europe,  une  notification  qui  les  fixera  sur  de 
véritames  dispositions  du  roi  ;  et  ne  leur  laissera 

Elus  aucun  prétexte  de  croire  qu'elles  servent 
ouis  XVi,  en  attaquant  les  Français,  et  favo- 
risant les  projets  de  vengeance  des  princes  émi- 
grés. Les  ministres  saisissent  d'ailleurs  toutes  les 
occasions  que  les  circonstances  leur  présentent, 
pour  répandre  l'instruction  et  cet  esprit  de  con- 
corde et  de  bienveillance  qui  devrait  nous  unir 
tous. 

«  Mais  les  grandes  mesures,  Messieurs,  les 
seules  qui  puissent  toujours  produire  leur  effet, 
c'est  de  vous  qu'elles  doivent  émaner.  Complé- 
tez le  Code  pénal,  tous  nos  troubles  intérieurs 
céderont  à  la  force  et  à  la  sagesse  de  vos  lois,  et 
le  fanatisme  lui-même  viendra  expirer  aux  pieds 
de  la  justice.  » 

Signé  :  TERRIER,  LACOSTE,  BeAULIEU,  Sci- 

piON   Chambonas,  a.  Lajard, 

DURANTHON. 

M.  Bri8sot  de  l¥arvllle.  Monsieur  le  Pré- 
sident, je 

M.  le  Président.  Le  ministre  de  la  guerre  a 
la  parole. 

M.  Lajard,  minisire  de  la  guerre^  lit  : 

Proclamation  du  roi  à  Varmée  française. 

«  Français,  qui  portez  les  armes  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie,  c'est  le  roi,  c'est  le  chef  su- 
prême que  la  Constitution  vous  a  donné,  qui 
vous  témoigne,  dans  ces  circonstances  péril- 
leuses, sa  sollicitude  et  l'intérêt  constant  qu'il 
}>rend  à  toutes  vos  actions.  La  nation  a  les  veux 
ixés  sur  vous.  En  vous  confiant  le  sort  de  l'I^tat, 
elle  fonde  l'espoir  de  sa  tranquillité  et  de  son 


bonheur  sur  l'ordre,  la  discipline  et  l'obéissance 
graduelle  qui  doivent  régner  parmi  vous.  Déjà 
vous  en  avez  senti  les  heureux  effets,  et  partoutoù 
vous  avez  été  soumis  aux  lois  militaires,  des 
succès  ont  couronné  votre  courage.  C'est  un 
spectacle  bien  imposant  que  la  réunion  des 
citoyens-soldats  et  des  soldats-citoyens,  com- 
battant pour  la  liberté,  et  résolus  de  la  sauver 
ou  de  périr,  en  se  servant  mutuellement 
d'exemple.  Je  n'ai  pu  voir  qu'avec  la  plus  vive 
satisfaction,  des  soldats,  novices  dans  le  métier 
des  armes,  devenir  tout  à  coup  les  émules  des 
plus  anciennes  troupes,  et  prouver  ainsi  que 
l'amour  de  la  patrie  et  celui  de  la  liberté  sont 
la  base  des  vertus  guerrières. 

«  Mais,  soldats,  ne  vous  méprenez  pas  à  ce 
nom  sacré  de  la  liberté;  songez  qu'elle  consiste 
à  n'obéir  qu'aux  lois,  et  qu'elle  établit  pour  pre- 
mier devoir  de  leur  être  fidèle.  Le  roi  s'y  est 
soumis  avec  empressement  et  sans  réserve  : 
puisse  son  exemple  vous  encourager  à  braver 
tous  les  dangers,  plutôt  que  de  manquer  à  ce 
eue  vous  avez  juré  d'observer!  J'ai  déploré 
d'abord  l'égarement  des  officiers  qui,  par  de  faux 
préjugés,  abjuraient  des  serments  volontaires  et 
sacrés;  mais  depuis  que  vous  avez  combattu  pour 
la  patrie,  je  suis  profondément  indigné  contre 
ceux  qui  passent  lâchement  à  l'ennemi  en  aban- 
donnant le  poste  d'honneur  où  ma  confiance  les 
avait  placés.  Je  les  regarde  comme  les  ennemis 
les  plus  dangereux  de  l'Etat,  et  il  en  coûtera 
moins  à  ma  sensibilité,  lorsque  je  verrai  s'ap- 
pesantir sur  eux  toute  la  rigueur  des  lois. 

«  Sévère  envers  les  officiers,  en  raison  de 
l'importance  de  leurs  devoirs,  j'attends  des  sol- 
dats la  plus  entière  soumission  aux  règles  de  la 
discipline.  Je  vous  ai  donné  des  généraux 
dont  l'expérience,  les  talents  et  le  patriotisme 
justifient  ma  confiance:  vous  leur  devez  toute  la 
vôtre;  votre  sûreté  même  l'exige.  S'il  se  trouve 
près  de  vous  des  hommes  pervers  qui  cherche  à 
vousen  détourner,  n'écoutez  pas,  fuyez  ces  traîtres 
qui  vous  trompent  et  qui  veulent  vous  déshono- 
rer. 

«  Soldats  français,  illustres  dans  tous  les  temps 
par  votre  ardeur  guerrière,  son  énergie  ne  peut 
que  s'accroître  depuis  que  vous  êtes  devenus 
citoyens  et  hommes  libres.  Combattez  avec 
fierté,  respectez  les  propriétés  de  l'homme  pai- 
sible; rappelez  votre  humanité  pour  les  vaincus; 
sachez  que  les  succès  ne  peuvent  êlre  que  le 
résultat  d'une  confiance  mutuelle  et  de  la  disci- 
pline la  plus  sévère  :  ceux  que  vous  avez  obte- 
nus en  présagent  d'autres;  il  vous  sont  garants 
de  la  reconnaissance  de  vos  concitoyens,  de 
l'estime  des  représentants  de  la  nation,  et  de 
l'amour  du  roi  des  Français. 

«  Signé  :  LouIS  ». 

M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre.  Avant-hier 
soir,  je  reçus  un  courrier  de  M.  Luckner.  Ce  gé- 
néral me  marquait,  dans  sa  lettre,  quelques 
détails,  mais  comme  il  n'y  avait  pas  eu  d  ac- 
tion, et  que  je  comptais  la  communiquer  hier  à 
l'Assemblée,  je  l'avais  retardé.  Ses  discussions 
ne  m'ont  pas  permis  de  l'en  entretenir;  je  lui 
demande  la  permission  de  la  lui  communiquer 
aujourd'hui. 

Extrait  d'une  lettre  du  maréchal  Luckner,  au 
quartier  général,  à  Menin,  le  26  juin  1792, 
Van  IV"  de  la  liberté. 

«  Je  vous  renvoie,  Monsieur,  sur-le-champ,  le 
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dernier  courrier  que  vous  m'avez  envoyé,  avec 
vos  dépêches  du  zb.  Noire  position  est  toujours 
la  tném\  et  rien  ne  peut  la  faire  changer  assez 

Îiour  me  faire  rétrograder  sur  Lille.  J'ai  ren- 
orcé  mon  avant-garde  de  Courtrai,  et  avec  les 
retranchements  que  je  fais  faire,  notre  position 
est  très  bonne.  Vous  pouvez  assuré,  le  roi  que 
la  nation  française  n'a  pas  déplus  zélé  défenseur 
de  notre  Constitution  que  moi.  {Vifs appLaud'ute- 
ments.)  L'attachement  que  je  porte  à  Sa  Majesté 
ne  me  permet  pas  de  tenir  un  autre  langage  que 
celui  que  mon  cœur  et  ma  conscience  me  dic- 
tent. Je  garde  ici  votre  premier  courrier  que  je 
vous  reiiverrai  au  retour  de  M.  Valence,  avec 
tous  les  détails  les  plus  circonstanciés  sur  la 
position  de  noire  armée,  sur  l'espril  qui  y  rèsne, 
et  sur  la  sensation  qu'y  a  produite  la  dernière 
démarche  envers  le  roi,'qui  est  aussi  chéri  que  la 
Constitution. 

Je  vous  enverrai,  par  le  même  courrier,  une 
copie  du  plan  de  campagne  que  j'avais  soumis 
à  la  discussion  du  conseil  du  roi. 

M.  lj»jard,  ministre  delà  guerre.  Messieurs, 
cette  dépêche  contient  encore  des  détails  très 
intéressants,  que  je  ne  crois  pouvoir  ni  devoir 
mettre  au  jour.  Cependant  il  serait  intéressant 
à  l'Assemblée  de  les  connaître.  Je  désirerais  ce- 
pendant qu'elle  en  prit  connaissance  ou  par  son 
comité  diplomatique,  ou  par  son  comité  mili- 
taire, ou  par  toute  autre  voie  qu'elle  croirait 
convenable.  Je  la  supplie  de  vouloir  bien  statuer 
sur  cet  objet;  en  lui  observant  que  si  les  évé- 
nements qui  doivent  avoir  lieu,  entraînent  quel- 
que responsabilité,  il  faut  qu'on  sache  sur  qui 
elle  doit  porter. 

Plusieurs  membres  :  Un  comité  général  ! 

M.  Lajard,  minisire  de  la  guerre.  Ce  matin, 
à  10  heures,  j'ai  reçu  un  autre  courrier  de 
M.  Luckner,  qui  m'envoie  des  dépêches  pour  le 
roi.  Sa  .Majesté,  à  qui  ie  les  ai  remises,  d'après 
la  dernière  phrase  de  la  letire  dont  j'ai  donné 
communication  à  l'Assemblée,  dans  laquelle 
M.  Luckner  prie  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  faire 
connaître  ses  sentiments  à  l'Assemblée  nationale, 
ra'a  chargé  de  lui  en  donner  communication. 

Copie  de  la  letire  du  maréchal  Luckner  au  roi  (1). 

«  Au  quartier  général,  à  Menin,  le  28  juin  1792, 
l'an  iV"  de  la  liberté. 

c  Sire, 

«  Appelé  par  le  choix  de  Votre  Majesté  au 
commandement  d'une  des  armées  françaises, 
comme  au  grade  le  plus  éminent,  et  honoré  de 
plusieurs  témoignages  éclatants   de  confiance 

3ue  l'Assemblée  nationale  m'a  donnés  au  nom 
e  la  nation  qui  a  daigné  ne  pas  les  désavouer, 
je  consacrais  tous  mes  moments  et  tous  mes 
efforts  à  mériter  un  sort  aussi  flatteur  pour  un 
étranger,  et  cette  position  particulière,  que  même 
mon  attachement  inviolable  pour  la  France  ne 
peut  me  faire  oublier,  ma  vieille  habitude  mili- 
taire qui  me  rend  encore  plus  étranger  à  toutes 
les  questions  politiques,  mon  caractère,  mon 
devoir,  tout  contribuait  à  absorber  mon  atten- 
tion dans  les  soins  du  service.  Je  ne  connais- 
sais de  la  Constitution,  ouvrage  d'un  peuple  libre, 
que  le  serment  de  la  dëfendre  ;  j'étais  unique- 
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ment  occupé  de  rétablir  la  discipline,  de  perfec- 
tionner l'instruction,  d'assurer  nos  premiers  pas 
dans  le  pays  ennemi;  déjà  même  ils  avaient  été 
heureux,  quoiqu'un  succès  plus  complet  ne 
puisse  s'appuyer  que  sur  des  promesses  qui  sont 
indépendantes  de  moi,  et  qui  ne  se  sont  point 
réalisées;  déjà  même  je  pouvais  me  féliciter  de 
quelques  progrès  et  de  beaucoup  de  zèle  dans 
mon  armée,  lorsque  d'affligeantes  nouvelles  sont 
venues  me  soustraire  à  toutes  ces  occupations. 
Un  grand  trouble,  que  je  n'ose  caractériser,  a 
régné  dans  la  capitale  et  jusquedans  votre  palais. 
Tous  les  citoyens  de  l'Empire  en  sont  instruits 
par  une  proclamation,  où  chaque  sentiment 
exprimé  me  semble  un  nouveau  titre  à  leur 
reconnaissance.  Je  l'ai  fait  sur-le-champ  dis- 
tribuer à  toute  mon  armée;  j'estimais  trop  les 
officiers  et  les  soldats  que  je  commande  pour 
douter  qu'ils  ne  partageassent  la  vive  émotion 

S|ue  j'ai  éprouvée,  mon  indignation  contre  les 
actieux,  mon  respect  pour  votre  impassible  cou- 
rage, et  je  me  trouve  neureux  d'être  en  ce  mo- 
ment l'interprète  des  sentiments  de  mes  com- 
pagnons d'armes,  en  ayant  l'honneur  de  vous 
envoyer,  Sire ,  des  lettres  de  mon  armée  que 
je  viens  de  recevoir.  Tous  ont  vu  avec  admira- 
tion que  jamais  Votre  Majesté  n'avait  montré 
une  contenance  plus  encourageante  pour  les  vrais 
amis  de  la  Constitution,  plus  imposante  pour  ses 
ennemis.  Que  Votre  Majesté,  forte  de  sa  cons- 
cience et  de  ses  intentions,  qui  triompheront  de 
tous  les  complots,  continue  ainsi,  par  une  inva- 
riable conduite,  de  donner  toute  confiance  aux 
uns,  et  d'ôter  toute  espérance  aux  autres.  Je  me 
joins,  pour  l'en  supplier,  à  un  autre  général  qui 
a  acquis  le  droit  de  faire  entendre  sa  voix,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  la  liberté  et  du  sort  d'une 
Révolution  à  laquelle  il  a  si  utilement  coopéré. 
«  Je  ne  croirai  jamais  être  isolé  des  intérêts  de 
mon  armée,  lorsque  je  dirai,  avec  ma  franchise 
ordinaire,  qu'elle  doit  ressentir  une  funeste  in- 
fluence là  où  le  chef  suprême  que  la  Constitution 
lui  a  donné  ne  serait  pas  respecté  par  tous, 
comme  il  mérite  de  l'être,  comme  la  loi  première 
des  législateurs  même  et  de  tous  les  citoyens  veut 
qu'il  le  soit;  lorsque  j'ajouterai  que  toute  notre 
activité  extérieure  serait  nécessairement  entra- 
vée par  des  troubles  intérieurs,  qui  viennent 
affliger  les  bons  citoyens,  désunir  les  volontés, 
inquiéter  le  courage  et  la  bonne  foi.  Telle  est  la 
déclaration  franche  que  j'ai  l'honneur  d'adresser 
à  Votre  Majesté,  avec  l'nommage  de  mon  res- 
pect; je  la  prie  d'ordonner  à  son  ministre  de  se 
rendre,  en  cette  occasion,  l'interprète  naturel 
de  mes  sentiments  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

n  Le  maréchal  de  France,  général  d'armée ^ 

«  Signé  :  LUCKXER. 

"  Attachés  à  la  gloire  et  à  la  personne  de 
M.  le  maréchal,  nous  lui  avons  demandé  la  per- 
mission de  signer  la  lettre  qu'il  a  l'honneur 
d'adresser  à  Votre  Majesté,  et  de  nous  associer 
aux  sentiments  qu'elle  exprime.  > 

•  Les  aides  de  camp  de  .V.  le  maréchal  Lucktier, 

Signé:  Ihler,  colonel;  LagRANGE,  lieutenant- 
colonel:  Mathieu  Montmorency, 
capitaine;  d'Aoust,  capitaine.  » 

M.  Liajard,  ministre  de  la  guerre.  J'ai  reçu  ce 
matin,  ^lessieurs,  une  lettre  de  M.  La  Fayette, qui 
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me  communique  des  détails  sur  la  situation  de 
son  armée. 

«  Paris,  ce  29  juin  1792. 

«  Je  vous  ai  dit,  Monsieur,  que  la  position  de 
notre  armée  était  lelle,  que  les  ennemis  ne  nous 
attaqueraient  pas  impunément.  Quelques  troupes 
légères  ont  cependant  cherché  a  inquiéter  le 
mouvement  que  j'avais  ordonné  à  M.  Lallemand, 
commandant  l'avaul-garde,  pour  la  rapprocher 
de  Maubeuge.  Vous  verrez,  par  la  relatiun  de  cet 
excellent  olflcier  général,  que  leur  tentative  n'a 
été  qu'une  occasion  de  plus  de  manifester  les 
talents  du  chef,  la  bravoure  et  la  discipline  des 
troupes  que  j'ai  l'honneur  de  commander. 

«  Le  général  d'armée, 

t  Signé  :  La  FaYETTE.  > 

La  lettre  de  M.  Lallemand  est  datée  du  camp 
retranché  sous  Maubeuge,  le  28  juin.  Elle  ren- 
ferme d'abord  les  détails  des  dispositions  mili- 
taires faites  par  cet  officier  général  ;  ensuite 
elle  rend  compte  de  1  action  qui  s'est  décidée 
entièrement  en  faveur  de  l'armée  française. 
L'ennemi  a  été  poursuivi  avec  chaleur.  M.  Lal- 
lemand ajoute  :  j'ai  vérifié  qu'on  a  fait  83  pri- 
sonniers, dont  5  officiers,  dans  lesquels  se 
trouve  un  capitaine  de  hussards,  blesse,  avec 
environ  20  autres  blessés,  tant  hulans  que  hus- 
sards et  chasseurs  à  pied.  La  perte  des  ennemis 
tués  est  d'environ  30  hommes.  Quant  à  la  nôtre, 
on  ne  connaît  encore  que  deux  tués,  du  3^  et  du 
11*  régiment,  et  six  blessés,  dont  un  capitaine 
du  11*  régiment,  blessé  d'une  balle  à  la  main, 
et  un  adjudant.  On  ne  peut  attribuer  ce  succès 
inespéré  qu  à  l'imprudente  audace  des  troupes 
légères  autrichiennes,  qui  ont  osé  attaquer  et 
même  serrer  de  près  les  postes  avancés,  seule- 
ment avec  300  chasseurs  à  cheval,  et  300  hus- 
sards ou  hulans.  Le  renfort  que  j'avais  fait  de- 
mander m'est  devenu  inutile.  J'ai  fait  rentrer 
les  troupes  dans  les  quartiers, après  m'étre  assuré 
que  les  ennemis  s'étaient  entièrement  retirés. 

Je  dois  rendre  unejustice  éclatante  aux  troupes 
qui  ont  combattu  :  c'est  à  la  valeur  des  officiers 
et  soldats  que  l'on  doit  la  quantité  de  prison- 
niers que  nous  avons  faits.  Le  colonel  Malseigne, 
Maubourg,  le  capitaine  xN'icolas,  le  lieutenant- 
colonel  second   du bataillon  d'infanterie 

légère,  et  généralement  tous  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  se  sont  conduits  avec  autant 
de  bravoure  que  d'intelligence.  {Applaudisse- 
ments d'une  grande  partie  de  L'Assemblée.)  Quant 
à  moi,  mon  général,  je  ne  puis  que  m'honorer 
de  commander  de  pareils  corps. 

«  Le  commandant  de  V avant-garde 
de  V armée  de  La  Fayette. 

»  Signé  :  Lallemand.  » 

M.  Lajard,  ministre  de  La  guerre.  Comme  ces 
pièces  ne  sont  arrivées  que  ce  matin  ;  je  de- 
mande la  permission  à  1  Assemblée  de  lui  en 
envoyer  copie  ce  soir. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  1 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  Terrier,  ministre  de  Vintérieur.  Jai  fait 
relever  dans  les  bureaux  les  dépêches  soumises 
à  l'Assemblée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et 


les  différentes  décisions  qui  ont  été  demandées. 
Elles  sont  au  nombre  de  429,  dont  plusieurs  con- 
cernent l'adminisiraiion  générale,  et  les  autres 
des  objets  particuliers  non  moins  intéressants. 
Je  les  dépose  sur  le  bureau,  en  priant  l'Assem- 
blée de  les  prendre  en  considération. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques. 

M.  Ueaulieu,  minisire  des  contributions  pu- 
bliques. Messieurs  (Ij,  en  arrivant  au  ministère, 
mon  premier  devoir  était  de  prendre  une  connais- 
sance exacte  des  diverses  parties  de  l'adminis- 
tration qui  m'est  confiée.  J'ai  déjà  parcouru  le 
cercle  de  mes  obligations,  et  incessamment  j'au- 
rai l'honneur  de  mettre,  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée nationale,  le  tableau  général  et  fidèle  des 
différentes  branches  de  revenus  publics  dont 
la  direction  et  la  surveillance  sont  dès  à  présent 
l'unique  objet  de  mes  veilles  et  de  mes  soins. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  je  me  bornerai  à  vous 
entretenir  des  3  contributions  nouvelles  qui 
forment  ensemble  les  2  tiers  des  revenus  de 
l'Etat,  je  veux  dire  les  contributions  foncières  et 
mobilières  et  Le  droit  de  patente.,  j'ajouterai  quel- 
ques observations  sur  le  remplacement  de  diffé- 
rents droits  supprimés. 

18  mois  se  sont  écoulés,  Messieurs,  depuis  qu'un 
système  de  contributions  absolument  nouveau, 
mais  simple,  uniforme,  a  remplacé  ces  impôts 
de  toute  espèce ,  dont  la  nomenclature  seule 
était  devenue  une  étude  difficile. 

J'ai  suivi  avec  l'attention  qu'inspire  un  si 
grand  intérêt,  les  ditlerentes  époques  d'un  éta- 
blissement aussi  considérable. 

Je  me  suis  surtout  attaché  à  saisir  et  à  admi- 
rer les  progrès  de  l'esprit  public  dans  la  corres- 
pondance de  l'administration  générale  avec  les 
administrations  de  département,  et  c'est  pour 
moi  un  devoir  et  un  plaisir  d'applaudir  au  zèle 
et  au  patriotisme  de  ceux  qui  m'ont  précédé; 

Cette  correspondance  offre,  dans  ses  détails, 
une  célérité  et  une  espèce  de  profusion  que  la 
marche  incertaine  des  corps  administratifs,  dans 
une  carrière  nouvelle  et  difficile,  rendait  indis- 
pensable. Des  instructions,  des  proclamations 
des  modèles  d'états  de  tous  les  genres,  répan- 
dus dans  les  543  districts,  ont  porté  dans  tous 
les  points  de  l'Empire  l'unité  ae  principes  et 
l'uniformité  des  procédés. 

Je  dois  aussi,  Messieurs,  rendre  hommage  à 
l'exactitude,  aux  efforts  et  aux  succès  des  di- 
rectoires et  des  procureurs  syndics  de  départe- 
ment. Ils  ont  acquis  des  droits  à  la  reconnais- 
sance publique;  et  le  plus  sur  moyen  pour  un 
ministre  de  mériter  leur  confiance  et  leur  es- 
lime,  est  d'augmenter  leurs  obligations,  en  leur 
offrant  de  nouvelles  occasions  d  être  utiles. 

Si  tous  ne  présentent  pas  des  résultats  égale- 
ment satisfaisants,  il  faut  sans  doute  en  accuser 
les  circonstances;  mais  la  publicité  donnée  aux 
progrès  de  la  répartition  et  du  recouvrement, 
doit  exciter  le  zèle  et  l'émulation  de  tous  les 
administrateurs. 

Contributions  foncières. 

Tous  les  rôles  sont  en  recouvrement  dans  le 
département  du  Doubs. 

Une  seule  municipalité  est  en  retard  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure,  et  trois  dans 
la  Haute-Saône. 

(1)  liibliolhèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
in-*"  L«»*,  n«  97. 
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Il  ne  reste  plus  que  10  ou  12  matrices  de  rôles 
à  former  dans  cbacua  des  7  déparlemeuts  : 

De  la  Meurthe, 

De  la  Manche. 

De  la  HauteOJaroe» 

Ue  l'Aude.  -  r 

Du  Cher,  *■ 

Du  Calvados 

Et  des  Landes. 

Les  mêmes  opérations  touchent  à  leur  fin  dans 
les  11  déparlements  suivants  : 

Eure, 

Marne, 

Meuse, 

Jura, 

Côte-d'Or, 

Maine-et-Loire, 

Haule-Vieune, 

Hérault, 

Haute-Garonne, 

Loiret, 

Corrèze. 

15  autres  départements  sont  très  avancés, 
et  27  autres  ont  Tourni  plus  de  la  moitié  de  leurs 
matrices  de  rôles. 

il  s'en  trouve  20  que  Ton  peut  regarder  comme 
réellement  arriérés,  et  parmi  ceux-ci  je  me  vois, 
avec  un  véritable  regret,  forcé  de  désigner  ceux  : 

Du  Puvde  Dôme, 
De  la  Loire-Inférieure 
Et  delà  Haute-Loire; 


et  surtout 


De  l'Ardèche 
Et  de  la  Lozère. 


Il  est  inconcevable  qu'il  y  ait  à  peine  80,  50, 
20  et  même  10  matrices  terminées  dans  ces  dé- 
partements, qui  ont  reçu  les  mêmes  secours, 
les  mêmes  airections,  qui  n'ont  pas  du  ren- 
contrer plus  d'obstacles  que  les  autres,  et  qui 
contrastent,  d'une  manière  si  frappante,  avec 
les  départements  frontières,  où  cependant  la 
guerre  pourrait,  en  quelque  sorte,  servirU'excuse 
au  retard  des  opérations  municipales. 

Mais  l'Assemblée  apprendra  avec  plaisir  que, 
depuis  le  9  mai,  époque  où  mon  prédécesseur 
l'a  informée  que  la  confection  des  rôles  était  en- 
tièrement terminéedans  32  districts,  77  autres 
se  sont  mis  en  règle,  ce  qui  fait  en  tout  109, 
dont  je  dép<Dse  la  liste  sur  le  bureau,  avec  une 
carte  où  ces  mêmes  districts  sont  coloriés. 

Coninbuixont  mobilières. 

Les  moments  trop  précieux  de  l'Assemblée  ne 
me  permettent  pas  de  répéter  la  même  analyse 
sur  la  contribution  mobilière;  j'en  remets  ici 
l'état;  il  suffit  d'observer  que  les  travaux  de 
cette  contribution  sont  à  peu  près  aux  deux 
tiers. 

Ainsi,  sur40,000  municipalités,  29,000  matrices 
de  rôles  se  sont  terminées,  et  27,000  rôles  sont 
en  recouvrement  pour  la  contribution  foncière. 
La  contribution  mobilière  présente  19.00«)  ma- 
trices terminées,  et  13,000  rôles  en  recouvre- 
ment. 

Patentes. 

La  loi  du  17  mars  1791  qui  a  établi,  le  droit  de 
patentes,  présentait,  dans  l'exécution,  des  diffi- 


cultés insurmontables,  et  qui  n'ont  pu  être  levées 
que  par  la  loi  du  9  octobre  1791.  qui  a  ordonné 
une  confection  de  rôles  et  créé  des  visiteurs. 

Celle  branche  importante  des  revenus  publics, 
prii  alors  du  mouvement:  les  deux  ministres  de 
la  justice  et  des  contributions  se  concertèrent, 
excitèrent  l'attention  des  corps  judiciaires  et 
administratifs;  enûn,  malgré  l'extrême  difficulté 
de  réparer  une  inaction  de  6  mois,  et  de  faire, 
pour  ainsi  dire,  marcher  de  front  deux  années, 
les  rôles  se  forment  et  la  correspondance  des 
déparlements  m'annonce  que  je  serai  bientôt  à 
même  de  présenter  des  résultats  satisfaisants. 

Remplacement  des  droits  supprimés. 

Ce  remplacement   est  en  total  un  objet  de 

50,458.834  livres. 

Je  ne  puis  dissimuler  à  l'Assemblé  que,  sur- 
chargés, d'une  multitude  detravauxplus  impor- 
tants, les  corps  administratifs  n'ont  pu  suivre  le 
travail  de  la  répartition  de  ce  remplacement 
avec  autant  de  célérité  que  leurs  autres  opé- 
rations. 

Là  surtout.  Messieurs,  se  présentaient  de 
grandes  dilficultés;  là  un  travail  long,  aride, 
isolé,  perdu  pour  l'avenir,  n'offrait  rien  de  ce 
qui  soutient  i'amour-propre,  éveille  l'émulation 
et  récompense  les  efforts. 

Cependant,  aujourd'hui,  28  départements  ont 
entièrement  terminé  leur  répartition,  les  autres 
avancent  dans  le  même  travail;  tous  ont  reçu 
des  instructions  multipliées,  des  états  calculés 
d'avance  et  prêts  à  recevoir  le  marc  la  livre  de 
la  repartition;  et  l'opération  entièrement  exé- 
cutée, a  été  envoyée  pour  les  7  départements  qui 
se  composent  de  l'ancienne  province  du  Lan- 
guedoc. 


Recouvrements. 

Sur  les    impositions    de    1790,  livre». 

montant  à 170,400,000 

La  recette  au  1"  mai  s'élevait  à.  152,000,000 


En  sorte  qu'il  restait  encore  dû.      18,400,000 

Ce  qui  revient  au  5/48". 

Sur  les  contributions  foncières  et  mobilières  de 
1791,  il  avait  été  recouvré  au  1"  juin,  par  les 
receveurs  de  district 98,832,000 

Ce  qui  revient  à  1/4  des  deux 
contributions  en  principal  et  sous 
additionnels. 

Et  sur  les  patentes  la  somme  re- 
couvrée est  de 5,568.000 

Total  du  recouvrement  sur  les  

contributions  directes  de  1791....    104.400,000 

Mesures  ultérieures   relatives   aux  contributions 
directes. 

Je  sais.  Messieurs,  quels  grands  intérêts  en- 
traînent en  ce  moment  l'attention  du  Corps  lé- 
gi>latif.  Cependant  l'administration  qui  m'est 
confiée  me  semble  essentiellement  liée  à  ces 
grands  intérêts  mêmes,  et  c'est  pour  moi  un 
devoir  d'insister  vivement  sur  quelques  objets 
majeurs,  que  mes  prédécesseurs  vous  ont  soumis 
et  dont  la  solution  devient  chaque  jour  plus 
urgente. 

Ces  objets  sont  : 

1°  Distribution  du  secours  de  1,500.000  livres 
accordé  par  la  loi  rfu  !«'  juin  1791.  Un  grand 
nombre  de  municipalités  attendieut  ce  secours, 
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dont  la  prompte  distribution  donnait  une  nou- 
velle accélération  au  recouvrement  de  l'arriéré 
de  1789  et  de  1790,  et  à  l'achèvement  des  travaux 
de  contributions  de  1791. 

2°  Distribution  du  dégrèvement  de  1791.  Plus 
vivement  attendu  encore,  ce  dégrèvement  aurait 
un  effet  aussi  plus  avantageux.  La  seule  inten- 
tion de  s'en  occuper  prochainement,  bien  pro- 
noncée par  l'Assemblée,  deviendrait  pour  les  mu- 
nicipalités, un  motif  d'émulation,  de  courage  et 
de  reconnaissance;  et  quand  ce  grand  objet 
d'utilité  n'existerait  pas,  c'est  une  justice  à 
rendre  aux  contribuables. 

3°  Instruction  sur  les  formes  à  suivre  pour  di- 
riger les  arpentements  des  communautés  vers  la 
confection  d^un  cadastre  général.  Plus  la  confec- 
tion des  rôles  de  contribution  foncière  avance, 
plus  la  réclamation  en  surtaxes  se  multiplient; 
déjà  plusieurs  directoires  de  département  ont 
ordonné  des  arpentements  qu'ils  ont  en  même 
temps  suspendus.  11  devient  cependant  d'autant 
plus  instant  de  statuer  sur  les  demandes  en 
réduction,  qu'en  attendant,  les  contribuables 
doivent  payer  provisoirement  tous  les  termes 
échus  de  leur  cotisation,  c'est-à-dire  en  ce  mo- 
ment les  7/9». 

Mon  prédécesseur  a  remis,  à  l'Assemblée,  le 
12  mai,  le  projet  de  cette  instruction  rédigé  par 
le  directeur  général  du  cadastre,  et  approuvé 
par  l'Académie  des  sciences;  il  est  imprimé, 
distribué,  et  ne  demanderait  peut-être  qu'une 
très  courte  discussion. 

4°  Loi  relative  aux  décharges  et  réductions  sur 
la  contribution  mobilière:  Il  n'est  pas  moins 
instant  de  rendre  justice  aux  citoyens  surtaxés 
dans  cette  contribution;  l'Assemblée  a  envoyé 
à  son  comité  de  l'ordinaire  des  linances  la 
lettre  que  mon  prédécesseur  lui  a  écrite  sur  cet 
objet  le  11  mai  dernier. 

5°  Loi  sur  la  manière  de  pourvoir  aux  charges 
des  communautés.  Le  même  comité  est  chargé 
d'un  mémoire  que  M.  Clavière  vous  a  présenté 
sur  cet  objet,  le  15  août  dernier.  Ici,  Messieurs, 
je  dois  observer  que  les  lois  paraissent  se  con- 
tredire sur  la  manière  d'imposer  ces  charges; 
que  plusieurs  directoires  de  département,  qui 
en  ont  lait  la  remarque,  ont  demandé  à  l'admi- 
nistration générale  des  solutions  qu'elle  était 
dans  l'impossibilité  de  leur  donner. 

6°  Cotisation  des  maisons  situées  hors  des  villes. 
Ce  point  de  jurisprudence,  sur  lequel  la  loi  du 
1"  décembre  1790  a  besoin  d'une  interprétation 
que  le  Corps  législatif  peut  seul  donner,  et  que 
M.  Clavière  a  sollicité  le  12  avril  dernier,  inté- 
resse beaucoup  la  répartition. 

7°  Enlin,  patente  des  bladiers  et  petits  mar- 
chands ambulants  des  villages.  Autre  objet  de  lé- 
gislation que  les  réclamations  presque  unanimes 
des  départements  ont  déterminé  mon  prédéces- 
seur à  soumettre  à  l'Assemblée,  le  20  avril 
dernier. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  différents  objets  sur 
lesquels  j'ai  cru  devoir  appeler  l'attention  de 
l'Assemblée;  j'aurai  l'honneur  de  lui  présenter 
de  même  les  difficultés  qu'elle  seule  peut  ré- 
soudre dans  les  autres  parties  de  mon  adminis- 
tration. Sur  de  l'intérêt  que  le  roi  attache  au 
succès  de  l'établissement  des  contributions  nou- 
velles, plein  de  confiance  dans  le  talent  et  le  ci- 
visme des  directoires  de  département,  dont  la 
correspondance  annonce  aujourd'hui  des  admi- 
nistrateurs consommés,  j'ose  espérer  de  dévouer 


d'une  manière  utile  tout  mon  temps  à  la  chose 
publique,  si  vos  secours  et  votre  bienveillance 
daignent  soutenir  mon  zèle  et  encourager  mes 
efforts. 

Contributions  foncières. 

Etat,  par  ordre  de  dates,  des  districts  dans  les- 
quels tous  les  rôles  sont  terminés  et  en  recou- 
vrement. 

Districts.  Départements 

dont  ils  dépendent. 

Brnée Mayenne. 

Montvlliers Seine-Inférieure. 

Ornans Doubs. 

Quingey Doubs. 

Craon Mayenne. 

Calais Pas-de-Calais. 

Caudebec Seine-inférieure. 

Laval Mayenne. 

Grandpré Ardennes. 

Pont-à-Mousson Meurthe. 

Blamont Meurthe. 

Bagnières Hautes-Pyrénées. 

Vesoul Haute-Saône. 

Boulogne Pas-de-Calais. 

Saint-Paul-du-Var Var. 

Lagraffe Aude. 

Quimperlé Finistère 

Lyon Rhône-et-Loire. 

Dax Landes. 

Segré Maine-et-Loire. 

Châteauneuf. Maine-et-Loire. 

Vierzon Cher. 

Aubigny Cher. 

Dieuze Meurthe. 

Quimper Finistère. 

Baume Doubs. 

Pontarlier Doubs. 

Saint-Hippolyte Doubs. 

Carcassonne Aude. 

Quillan Aude. 

Champlitte Haute-Saône. 

Bellac Haute-Vienne. 

Luxeuil Haute-Saône. 

Saint-Sever Landes. 

Vihiers Maine-et-Loire. 

Senlis Oise. 

Jussey Haute  Saône. 

Joinville Haute-Marne. 

Saint-Dizier Haute- Marne. 

Remiremont Vosges. 

Besançon Doubs. 

Saint-Menehould Marne. 

Saint-Amand Cher. 

Angers Maine-et-Loire. 

Baugé Mainen-et-Loire. 

Carentan Mâche . 

Cherbourg Manche. 

Coutances Manche. 

Pont-Croix Finistère. 

Cany Seine-Inférieure. 

Pont-Saint-Esprit Gard. 

Bourbon-Lancy Saôn-et-Loire. 

Pont-Audemer Eure. 

Vire Calvados. 

Issoudun Indre. 

Arbois Jura. 

Château-Salins Meurthe. 

Neufchâteau Vosges. 

Bar-le-Duc Meuse. 

Clermont Meuse. 

Saint-Mihiel Meuse. 
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Districts. 


Départements 
dont  ils  dépendent. 


BrignoUes Var. 

Toulon Var. 

Mayenne Mayenne. 

Bourganeuf Creuse, 

Boussac Creusrf. 

Lons Jura. 

Dieppe Seine-Inférieure. 

Neulchâtel Seine-Inférieure. 

Rouen Seine-Inférieure. 

Limoiix Aude. 

bouviers Eure. 

Abbeville Somme . 

Lunéville Meurthe. 

Saarbourg Meurthe. 

Le  Ouesnoy Nord. 

Mortain Manche. 

Avranches .Manche. 

Château-Gontier Mayenne. 

Bourbonne Haute-Marne. 

Châteauroux Indre. 

Guéret Creuse. 

Poligny Jura. 

Ussel .'. Corrèze. 

Limoges Haute- Vienne . 

Gien Loiret. 

Verdun Meuse. 

Commercy Meuse. 

Blain Meuse. 

.  Gondrecourt Meuse. 

Monlmédy Meuse. 

Castel-Sarrazin Haute-Garonne. 

Clamecy Nièvre. 

Saint-Jean-de-Losne Côie-d'Or. 

Bayeux Calvados. 

Ma'rsiiiny Saône-el-Loire. 

Fougères Ule-et-Vilaine. 

Rennes Ile-et-Vilaine. 

Mont-de-Marsan Landes. 

Lai^ie Orne. 

Vezelise Meurthe. 

Chatillon Deux-Sèvres. 

Lusignan Vienne. 

Chàlilion-sur-Seine Côte  d'Or. 

Evaux Creuse. 

Châleau-Regnard Indre-et-Loire. 

Saint-Agnan Loir-et-Cher. 

MouIins-en-Gilbert Nièvre. 

Bernay Eure. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

a.    de    Chambanas,    ministre   des  affaires 
itrangères.  Je  préviens  l'Assemblée  que  j  aurai 
demain  l'honneur  de  lui  rendre  compte  de  notre 
état  avec  la  Prusse.  J'ai  dans  ce  moment-ci  celui 
de  lui  dire,  que  M.  le  comte  de  Goliz,  envoyé  «le 
cette  cour  près  de  la  nôtre,  vient  de  la  quitter. 
M.  Delaeroix.  Je  demande  qu'on  mette  à 
Tordre  du  jour,  tous  les  jours,  le  rapport  de  la 
commission  des  Douze,  et  que  ces  pièces  lui 
soient  renvoyées. 
(L'.Vssemblée  adopte  cette  proposition.) 
M.  Chérea-Eta-Brayère.  Je  demande  l'im- 
pression de  tous  les  rapports,  tant  généraux  que 
partiels,  qui  vous  ont  été  faits  parles  ministres. 
(L'Assemblée  décrète  l'impression.) 
M.  Laicréval.  Je  demande  l'impression   de 
la  liste  des  départements  qui  sont  en  retard. 
(L'Assemblée  adopte  celte  proposition.) 
M.  Tarianae.  Je  demande  que  ce  soit  la  com- 


mission des  Douze  qui  soit  chargée  de  recevoir 
les  éclaircissements  que  le  ministre  vous  a  offerts. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  LonU  Hébert.  Je  demande  que  l'As- 
semblée décrète  l'impression  des  lettres  de 
M.  Luckner. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression.» 

M.  Bastre.  C'est  décréter  que  les  généraux 
écriront  de  pareilles  lettres  tous  les  jours.  {Mur- 
mures.) 

M.  Lasoaree.  L'espèce  de  dénonciation  faite 
contre  moi,  pendant  que  j'étais  absent,  est  fausse. 
Je  déclare  que  je  n'ai  jamais  signé  à  M.  Penaud, 
se  disant  membre  de  la  société  des  Jacobins,  le 
certificat  dont  M.  Dubois  a  fait  donner  lecture  à 
l'Assemblée.  Je  défie  M.  Dubois,  et  tous  ceux  qui, 
comme  lui,  s'intéressent  si  officieusement  à 
l'honneur  des  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise, de  prouver  que  j'aie  jamais  signé  un  pa- 
reil certincat. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  (l)  du  projet 
de  décret  ducomué  de  législation  sur  le  mode  par 
lequel  les  naissances^  mariages  et  décès  seront 
constatés. 

M.  Maralre,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  du  titre  IV  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

t  Les  mineurs  de  21  ans  accomplis  ne  pourront 
se  marier  sans  le  consentement  de  leur  père, 
mère,  tuteurs  ou  curateurs.  • 

M.  Gohier.  Par  le  décret  que  vous  venez  de 
rendre,  vous  avez  soumis  le  vœu  de  la  nature 
à  celui  de  la  loi;  il  s'agit  maintenant  de  savoir 
si  vous  laisserez  encore  ce  vœu  dépendre  de  la 
volonté  des  pères,  et  jusqu'à  quel  âge  leur  con- 
sentement est  nécessaire  pour  contracter  ma- 
riage. 

lyamour  des  pères  envers  leurs  enfants,  la 
tendresse  filiale,  le  respect  qu'ils  ont  droit 
d'exiger  de  ceux  qui  leur  doivent  le  bienfait  de 
la  naissance,  sont  des  sentiments  fondés  sur  la 
nature,  et  i-umuables  comme  elle,  mais  il  ne 
faut  pas  confo.ndre  des  devoirs  en  quelque  sorte 
éternels,  avec  des  droits  qui  ont  essenilellement 
des  bornes.  N'oublions  jamais  que  toute  puis- 
sance est  en  faveur  de  ceux  qui  lui  sont  subor- 
donnés, et  que  le  terme  où  elle  doit  finir  est 
celui  où  elle  cesse  d'être  utile,  et  je  n'excepte 
pas  de  ce  principe  la  puissance  paternelle  elle- 
même.  Oui,  le  pouvoir  «les  pères  et  mères  sur 
leurs  enfants,  est  fondé  sur  le  besoin  qu'ont  les 
enfants  des  soins  et  de  rassi>ianLe  de  ceux  qui 
leur  ont  donné  le  jour.  Dans  l'état  de  nature; 
l'empire  des  pères  et  mères  expire  aussitôt  que 
les  enfants  sont  en  état  de  connaître  leurs  be- 
soins, et  d'v  pourvoir;  mais  dans  l'état  social, 
l'honiine  a  des  droits  à  connaître,  des  devoirs  à 
remplir;  l'étude  de  ces  droits  et  de  ces  devoirs 
fait  essentiellement  partie  de  l'éducation.  Or,  de 
qui  l'enfant  recevra-t-il  cette  éducation,  qui  doit 
le  rendre  projire  à  la  société  dont  il  fait  partie? 
De  ses  père  et  mère.  Il  doit  donc  rester  en  leur 
puissance  jusqu'à  ce  qu'il  soit  devenu  un  être 
.-ociable.  -Mais  aussi  la  puissance  des  père  -t 
mère  doit  cesser  aussitôt  que  l'enfant  est  capable 
de  sentir  ses  devoirs,  de  connaître  ses  droits. 
Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  se  fonde  la 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pag-;  668,  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  décret. 
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puissance  paternelle,  et  qui  doivent  en  déter- 
miner la  durée. 

Dès  ici  vous  voyez  sans  doute  combien  est  im- 
parfaite notre  ancienne  législation,  qui,  non 
contente  de  fixer  à 25  ans  la  majorité  qui  donne 
la  capacité  des  actes  civils,  enchaîne  jusqu'à  30 
la  liberté  des  fils  de  famille,  et  les  livre  à  une 
odieuse  exhérédation,  s'ils  ont  assez  de  courage 
pour  ne  consulter  que  leur  cœur,  dans  une  union 
que  le  cœur  seul  doit  former.  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  prétende  dégager  les  enfants  du  respect 
qu'ils  doivent  à  leurs  parents,  que  j'excuse  ceux 
qui  négligent  de  consulter  leurs  vœiux,  de  pro- 
fiter de  leur  expérience;  je  dis  seulement  que, 
dans  un  établissement  de  cette  espèce,  les  pères 
et  mères,  les  parents  qui  en  tiennent  lieu,  ne 
doivent  avoir  que  l'empire  de  la  persuasion; 
qu'ils  doivent  éclairer  le  choix  de  leurs  enfants, 
mais  jamais  le  contrarier,  jamais  le  contraindre. 
Eh!  combien  de  fuis  ce  nœud  sacré  de  la  nature 
n'a-t-il  pas  été  profané?  De  cent  mariages,  com- 
bien en  est-il  qui  aient  été  déterminés  par  ces 
doux  rapports,  par  ces  qualités  essentielles,  qui 
en  font  tout  le  charme,  qui  peuvent  seules  en 
garantir  le  bonheur?  La  plupart  des  mariages  se 
négocient  à  prix  d'argent,  et  ressemblent  plutôt 
à  un  marché  dont  un  vil  intérêt  est  l'objet 
unique,  qu'à  une  union  sainte  qui  doit  décider 
du  sort  de  ceux  qui  la  contractent.  On  dirait  que 
nos  lois  redoutent  cet  âge  précieux  de  20  à 
30  ans,  qui,  dégagé  des  vues  ambitieuses  par 
lesquelles  trop  souvent  le  reste  de  la  vie  des 
hommes  est  corrompu,  n'est  capable  que  de  re- 
cevoir des  impressions  heureuses,  n'est  touché 
que  du  beau,  n'est  sensible  qu'à  l'honnêteté. 
Sous  l'ancien  régime,  toutes  nos  lois,  toutes  nos 
habitudes,  dégénéraient  dans  un  odieux  ma- 
chiavélisme, tendaient  à  tout  diviser.  L'Empire, 
composé  de  différents  ordres  naturellement  en- 
nemis les  uns  des  autres,  comptait  d'ailleurs 
presqueautant  de  subdivisionsqu'il était  possible 
d'apercevoir  de  nuances  sociales.  Telle  famille 
noble  aurait  regardé  comme  une  mésalliance 
l'union  d'un  de  ses  membres  avec  une  famille 
qui  aurait  compté  quelques  années  de  moins 
d'anoblissement.  Les  mêmes  nuances  divisaient 
les  familles  bourgeoises;  la  même  fausse  délica- 
tesse régnait  parmi  les  artisans,  et  les  modestes 
habitants  des  campagnes  n'étaient  pas  eux- 
mêmes  exempts  de  cette  vanité  ridicule.  De  là 
des  oppositions  indécentes,  ces  réclamations 
scandaleuses,  toutes  les  fois  qu'il  se  trouvait  un 
couple  assez  courageux  pour  se  mettre  au- 
dessus  de  ces  misérables  préjugés. 

A  voir  les  efforts  de  l'orgueil  humilié,  on  au- 
rait cru  qu'il  ne  s'agissait  rien  moins  que  du 
renversement  entier  de  l'ordre  public,  et  il  était 
seulement  question  d'unir  un  individu  qui  se 
croyait  noble  à  un  individu  qui  pensait  que 
la  vertu  seule  était  la  vraie  noblesse.  C'est 
ainsi  que  le  trouble  qu'éprouvaient  trop  sou- 
vent les  engagements  les  mieux  assortis  cir- 
conscrivait le  cercle  étroit  d'où  1  on  ne  pouvait 
8e  flatter  de  sortir  sans  être  exposé  à  des  humi- 
liations, à  des  outrages;  c'est  ainsi  que  la  liberté 
des  mariages  était  absolument  détruite.  Heureu- 
sement un  ordre  nouveau  rappelle  l'homme  à 
tous  ses  droits.  L'Empire  ne  forme  plus  qu'une 


seule  grande  famille:  il  n'y  a  plus  de  distinctions 
que  celles  des  talents  et  de  la  vertu  ;  on  n'en- 
tendra plus  le  palais  de  justice  retentir  de  cette 
Eroposilion  révoltante,  qu'il  peut  y  avoir  des 
ommes  vertueux  indignes  de  l'alliance  d'un 
autre  homme  souvent  moins  vertueux  que  lui. 


Mais  notre  heureuse  Révolution  doit  nécessaire- 
ment opérer  la  réformation  de  nos  lois  relati- 
vement à  la  liberté  de  coutracter  mariage.  Sous 
l'ancien  régime,  cette  liberté  n'était  enchaînée 
jusqu'à  30  ans  pour  les  hommes,  jusqu'à  25  ans 
pour  les  femmes,  que  parce  qu'on  appréhendait 
l'âge  estimable,  ou,  tout  entier  au  sentiment, 
l'homme  dédaigne  tout  ce  qui  n'est  que  le  calcul, 
tout  ce  qui  ne  tient  qu'à  l'intérêt  et  aux  pré- 
jugés; que  parce  qu'on  voulait  prévenir  ce  qu'on 
appelait  si  indignement  autrefois  des  mésal- 
liances. 

Aujourd'hui  que  l'égalité  des  droits  n'expose 
plus  aucun  Français,  à  quelque  rang  que  le  ha- 
sard l'ait  placé,  au  danger  prétendu  de  se  mé- 
sallier; aujourd'hui  que  nous  sommes  tous  frères, 
il  n'y  a  plus  prétexte  pour  retarder  aussi  long- 
temps le  bonheur  de  ceux  qui  demandent  à  se 
réunir  parles  liens  sacrés  du  mariage.  Pour  qu'on 
puisse  s'en  rapporter  au  choix  des  enfants,  il  faut 
sans  doute  qu'ils  soient  capables  de  choisir  ;  mais 
l'âge  où  leur  choix  est  le  plus  respectable,  est 
celui  sans  doute  où  il  est  dégagé  de  tout  vil  in- 
térêt ;  l'âge  où  le  cœur  seul  choisit.  C'est  à  20  ans 
que  l'homme,  instruit  de  ses  devoirs,  et  capable 
de  les  remplir,  doit  jouir  à  cet  égard  de  toute  la 
plénitude  de  ses  droits.  Mais  il  me  semble  en- 
tendre la  voix  de  ces  hommes  imbus  des  anciens 
préjugés,  qui,  accoutumés  à  spéculer  jusques 
sur  le  mariage  de  leurs  enfants,  regarderont 
comme  un  attentat  à  leur  autorité  la  liberté  que 
nous  demandons  aujourd'hui.  Voilà  donc,  s'écrie- 
ront-ils, nos  enfants  livrés  à  la  séduction  dans 
un  âge  ou  il  est  presque  im|)Ossible  d'y  résister. 
Le  comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, va  lui-même  calmer  ces  craintes.  Que  si 
l'on  se  faisait  à  cet  égard,  dit-il,  quelque  peine  à 
cause  des  dangers  de  la  séduction  contre  les  droits  et 
la  sagesse  prévoyante  des  pères  el  mères.,  on  répond 
à  cela  par  une  simple  réflexion,  quHl  n'est  pas  de 
séduction  dangereuse  ni  autrement  funeste  à  la  so- 
ciété, quand  elle  n'a  que  le  mariage  pour  terme  et 
pour  objet.  C'est  alors,  ajoute  le  comité,  un  bien 
et  pour  le  public  et  pour  La  personne  que  l'on  au- 
ruit  séduite  à  si  bonnes  fins,  lien  est  presque  autant 
des  garçons  qu'un  trop  long  célibat  engage  quelque- 
fois dans  des  écarts  dont  te  mariage  les  aurait 
sauvés. 

Le  comité  ecclésiastique  aurait  pu  dire  plus  : 
«  Vous  craignez  la  séduction  dont  sont  suscepti- 
bles des  enfants  de 21  ans;  mais  quel  âge  met  les 
hommes  à  l'abri  de  la  séduction?  existe-il  une 
époque  où  l'homme  cesse  d  être  assiégé  par  quel- 
ques passions  plus  ou  moins  dangereuses?  L'âge 
où  il  se  laisse  dominer  par  les  passions,  l'âge 
où  il  se  laisse  dominer  par  un  vil  intérêt,  par 
une  ambition  démesurée,  est-il  moins  à  redou- 
ter que  celui  où  son  cœur  n'est  encore  ouvert 
qu'à  ces  tendres  sentiments  destinés  à  faire  le 
bonheur  de  ses  jeunes  ans  et  la  consolation  de 
sa  vieillesse?  Vous  craignez  que  votre  enfant  ne 
soit  séduit  dans  la  vue  de  lui  faire  contracter  un 
mariage,  et  vous  n'appréhendez  pas  toutes  les 
antres  séductions  auxquelles  l'expose  le  célibat 
dans  un  âge  où  l'énergie  des  passions  n'est  pas 
encore  tempérée  par  lès  legons  que  nous  avons 
lieu  d'attendre  de  notre  faible  raison.  Voyons  touâ 
les  maux  qu'ont  occasionnés  ces  lois  barbares 
qui  contrarient  la  nature  pour  étendre  la  puis- 
sance des  pères  et  mères  au  delà  des  justes  bor- 
nes qu'elle  doit  avoir.  Combien  de  femmes  qui 
eussent  été  d'excellentes  mères  de  famille,  ont 
été  perdues  pour  la  société  et  pour  leurs  parents, 
parce  qu'on  les  a  forcées  de  renoncer  au  premier 
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vœu  qu'elles  avaient  formé? Combien  d'hommes 
dépravés  auraient  été  préservés  de  la  débauche, 
s'il  leur  avait  été  permis  de  suivre  les  premiers 
penchants  d'un  cœur  qui  n'était  encore  suscep- 
tible gue  d'un  attachement  honnête?  C't;8t  parce 
que  l'âge  de  18  ans  est  l'époque  où  l'^s  passions 
se  développent  avec  plus  de  force,  qt'il  faut  en 
détourner  le  choc;  qu'il  faut  s'empresser  de 
leur  offrir  pour  unique  perspective  le  saint  en- 
gagement qui  en  doit  être  le  seul  but,  le  ma- 
riage. » 

Si  l'on  ne  consultait  ici  que  le  droit  naturel, 
il  n'est  pas  douteux  que  la  faculté  de  consentir 
un  mariage  appartient  à  tous  ceux  qui  sont  par- 
venus à  lâge  où  l'union  de  deux  sexes  est  ex- 
pressément commandée  par  la  nature.  Ce  n'est 
pas  de  père  et  mf^re  que  l'enfant  tient  le  droit  de 
se  marier,  mais  de  la  nature  qui  l'a  formé  pour 
le  mariage;  il  doit  donc,  indépendant  de  la  vo- 
lonté de  ses  père  et  mère,  avoir  le  droit  de 
contracter  cet  engagement,  aussitôt  qu  il  est  par- 
venu à  l'âge  où  l'union  des  deux  sexes  est  un 
besoin  irrésistible  pour  l'être  vraiment  vertueux. 
C'est  donc  faire  assez  pour  l'autorité  paternelle, 
et  trop  peut-être  contre  la  nature,  que  de  faire 
dépendre  l'exercice  d'une  faculté  fi  naturelle, 
des  père  et  mère  jusqu'à  20  ans,  lorsque  dès 
15  ans  l'homme  est  apte  au  mariage.  Et  dès  lors 
il  ne  doit  plus  être  question  de  ces  formalités 
insensées  qui  ne  servent  qu'à  constater  l'opposi- 
tion des  parents,  et  ne  peuvent  suppléer  a  un 
consentement  qui  doit  être  l'acte  d'une  volonté 
libre.  Dans  l'â^e  où  vous  jugez  le  consentement 
des  père  et  mère  nécessaire,  il  faut  un  consente- 
ment formel. 

Je  demande  qu'on  borne  à  20  ans  l'âge  où  le 
consentement  des  prre  et  mère  sera  néces- 
saire, et  la  question  préalable  sur  l'article  qui 
exige  des  soumissions  respectueuses. 

(L'Assemblée  ajourne  l'article  4.) 

Un  de  MM.  le$  ifcrétairet  donne  lecture  (Tune 
Uttre  des  commissaires  civils  des  ILesdit-Ventj  qui 
demandent  à  l'Assemblée  de  rendre  le  décret  sur 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  dont  l'attente  sus- 
pend leur  départ. 

(L'As-emblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
colonial.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLÉE  N.\T10NALE  LÉGISUTIYE. 

Séance  dm  vendredi  29  juin  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENXE    DE    M.    AUBF.RT-DUBAYBT,    vice-pré- 
sident;  ET  DE  M.  DAVERHOULT,  ex-président. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  AUBERT-DUBAYET,    vice-pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures. 

M  Quinette,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
séance  du  mercredi,  27  juin  1792,  au  soir. 

(L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1"  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
concernant  l'acquisition  du  port  Montmarin. 

(L'Assemblée,  considérant  que  le  ministre  de 
la  marine  est  sullîsammeût  autorisé  par  le  dé- 


cret du  5  janvier  1792  (1>,  à  faire  l'acquisition 
du  port  Montmarin  et  notamment  à  a  lopter  les 
conditions  proposées  par  les  commissaires  nom- 
més par  le  roi,  dans  le  rapport  du  4  juin  1792, 
décrète,  après  discussion,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  teneur  de  la  lettre  et  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

2'  Lettre  de  M.  Amelnt,  commissaire  du  roi  à  la 
caixse  de  Cextraordinaire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

3"  Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  adresse  à  l'Assemblée  la  note  des  dé- 
crets sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté 
a  ordonné  l'exécution. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
décrets.) 

4°  Lettre  de  M.  Beaulieu,  ministre  des  contribu- 
tions publiques. 

(L'.Usemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

5'  Lettre  de  M.  Lacuite,  ministre  de  la  marine, 
concernant  le  mode  à  fixer  pour  le  choix  des 
maîtres  d'équipages,  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

Des  citoyens  soldats  de  la  gendarmerie  nationale 
de  service  près  les  tribunaux  sont  admis  à  la 
barre.  Us  viennent  solliciter  l'exécution  des  dé- 
crets rendus  en  leur  faveur  et  demandent,  en 
outre,  une  indemnité,  à  laquelle  leur  donne 
droit  de  prétendre  l'activité  continuelle  d'un 
service  public. 

M.  le  Président  leur  répond  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  aux  comités 
militaire  et  des  finances  réunis.) 

M.  DelaULNE,  ci-devant  chanoine  régulier  et 
procureur  général  de  l'abbaye  de  Saint-  Victor,  est 
admis  à  la  barre.  Il  expose  à  l'Assemblée  qu'il 
s'est  infructueusement  adressé  au  directoire  du 
département  de  l'Oise  pour  obtenir  le  traitement 
qui  lui  est  dû  en  vertu  des  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante,  soit  comme  ancien  bénéficier, 
soitcommepensionnairesurbeneMces.il  réclame 
ce  traitement  comme  le  seul  dédommagement 
qui  lui  reste  de  la  perte  de  son  état. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  continue  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envovée.s  à 
l'Assemblée. 

6°  Lettre  de  M.  Bidermann,  citoyen  de  Parii, 
arrivant  de  Lorient,  qui  demande  à  l'Assemblée 
la  faculté  de  repousser,  par  l'examen  de  sa 
comptabilité,  les  inculpations  calomnieuses  dont 
il  est  l'objet. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'examen  des  comptes.) 

7*  Pétition  du  directoire  du  département  de  la 
Gironde,  relative  aux  fonds  de  l'ancienne  géné- 
ralité de  Guyenne. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XXX VU, 
séance  nu  5  janvier  179^  pa|[e  9i.  i«  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  de  la  proposition  de  M.  Benjamia  Dubois. 
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(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

8°  Lettre  du  directoire  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  qui  avertit  l'Assemblée  qu'il  a  été 
obligé  de  faire  réunir  plusieurs  brigades  de 
gendarmerie  dans  le  canton  d'Avesnes-le-Gomte, 
district  de  Saint-Pol,  pour  s'opposer  à  des  attrou- 
pements qui  avaient  lieu  à  l'effet  de  vendre  du 
blé  à  un  taux  plus  bas  que  la  valeur  de  cette 
denrée. 

A  cette  lettre  est  joint  un  extrait  des  registres 
du  département  du  Pas-de-Calais,  contenant  un 
arrêté  pris  par  le  directoire  de  ce  département, 

3ui  désapprouve  les  excès  commis  au  château 
es  Tuileries  le  20  juin,  et  les  attribue,  non  aux 
citoyens  de  Paris,  mais  à  des  malintentionnés, 
ennemis  de  la  Constitution  et  de  la  liberté.  11 
appelle  la  vengeance  des  lois,  sur  la  tétede  ceux 
qui  en  ont  été  les  auteurs  ou  s'en  sont  rendus 
les  complices.  Il  déclare  que,  fidèle  au  serment 
juré,  il  maintiendra  jusqu'au  dernier  soupir  la 
Constitution,  et  qu'il  regarde  comme  traîtres  à 
la  patrie  tous  ceux  qui  y  proposeraient  des 
changements  autres  que  par  les  formes  voulues, 
ou  même  ceux  qui,  d'après  ces  formes,  propo- 
seraient des  changements  attentatoires  à  l'éga- 
lité, à  la  liberté  et  aux  droits  de  Thomme. 
{Applaudissements.)  Le  directoire  annonce,  en 
terminant,  qu'il  a  adressé  cet  arrêté  aux  82  autres 
déparlements. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  l'arrêté  à  la 
commission  extraordinaire  des  Douze.) 

9°  Adresse  de  la  commune  de  Caen,  département 
du  Calvados,  portant  l'expression  inaltérable  des 
citoyens  qui  la  composent  à  la  Constitution,  le 
vœu  qu'ils  ont  fait  de  la  maintenir  et  de  la  dé- 
fendre contre  les  atteintes  de  ses  ennemis.  {Ap- 
plaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  ! 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'adresse.) 

10°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  l'Ardèche,  qui  avertit  l'Assemblée 
nationale  que  le  directoire  du  département  a  été 
obligé  d'envoyer  plusieurs  brigades  de  gendar- 
merie dans  les  environs  de  Bannes,  de  Jalès  et 
des  Vans,  pour  y  assurer  la  tranquillité  publique, 
à  raison  des  troubles  survenus  dans  cette  contrée, 
par  l'effet  du  fanatisme  religieux  et  de  l'aristo- 
cratie. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

11°  Lettre  de  M.  Duprat  maire,  et  des  officiers 
m,unicipaux  d'Avignon,  qui  réfutent  comme  ca- 
lomnieux le  rapport  fait,  par  les  commissaires 
civils,  au  ministre  de  l'intérieur,  et  répété  par 
celui-ci  à  l'Assemblée  nationale.  Ils  déclarent 

3u'il  est  faux  que  la  tranquillité  ait  été  troublée 
ans  leurs  rauis.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Le  26  juin  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 
•  Législateurs, 

«  Nous  allions  remplir  un  devoir  sacré,  en 
vous  présentant  notre  dévouement  à  la  Consti- 
tution et  à  la  cause  de  la  liberté,  et  notre 
respect  pour  les  lois,  et  déjà  nous  étions  atteints 
par  les  préventions  et  frappés  de  calomnie  dans 
le  sein  même  de  l'Assemblée  nationale.  Nos  con- 
citoyens sont-ils  donc  destinés  à  rester  pour  ja- 
mais victimes  de  la  diffamation?  Quelle  main 


cruelle  et  sacrilège  arrête  donc  l'exécution  des 
lois  de  justice  et  de  bienfaisance  que  vous  avez 
rendues  pour  le  bonheur  de  noscontrée8?Depuis 
le  4  septembre,  le  peuple  français  nous  a  reçus 
dans  ses  bras,  depuis  ce  temps  nous  n'avons  pas 
joui  des  bienfaits  de  la  Constitution  ;  tous  les 
fléaux,  toutes  les  calamités,  tontes  les  impos- 
tures se  sont  accumulés  sur  nos  têtes.  Nous  ne 
vous  retracerons  pas  l'histoire  de  nos  infortunes  ; 
nous  ne  vous  désignerons  pas  les  coupables,  nos 
concitoyens;  notre  contrée  tout  entière  vous  a 
fait  entendre  le  cri  de  la  douleur  et  de  la  vérité. 
Nous  ignorons  si  leur  adresse  a  obtenu  la  fa- 
veur de  vous  être  lue  ;  s'il  en  est  autrement,  nous 
attendons  de  la  justice  de  vos  comités  qu'ils  vous 
en  rendront  un  compte  exact.  Notre  unique  ob- 
jet est  de  repousser  les  calomnies  alléguées, 
contre  nous  par  les  commissaires  réunis,  pour 
notre  organisation,  au  ministre  de  l'intérieur, 
et  par  celui-ci  transmises  au  Corps  législatif. 

e  Comment  ont-ils  osé  dire,  ces  commissaires, 
que  le  trouble  régnait  dans  nos  murs,  que  l'a- 
larme s'est  répandue  dans  toutes  les  familles, 
lorsqu'il  est  évident  que  l'ordre  public  n'a  point 
été  altéré,  et  que  la  confiance  se  relève  et  s'ac- 
croît tous  les  jours?  Leurs  assertions  menson- 
gères se  détruiront  sans  doute  devant  les  pièces 
authentiques  que  nous  vous  présenterons;  et 
ceux  de  vous  qui  n'ont  pu  contenir  leur  indi- 
gnation en  apprenant  le  choix  du  peuple,  con- 
naîtront enfin  qu'ils  se  sont  laissés  égarer  :  ils 
le  sauront.  Le  peuple  s'est  respecté  dans  la  dis- 
tribution de  ses  suurages,  bien  qu'il  se  soit  étran- 
gement égaré  sur  les  événements  de  notre 
Révolution,  et  sur  le  compte  de  la  plupart  de 
ceux  qui  l'ont  suivie. 

«  Quant  à  nous,  législateurs,  les  dangers,  les 
préventions  et  les  calomnies  ne  sauraient  ra- 
lentir notre  zèle  pour  le  triomphe  de  la  Consti- 
tution. Les  clameurs  de  nos  ennemis,  leurs  pro- 
jets ne  nous  ébranleront  pas;  fermes  dans  notre 
poste,  nous  remplirons  nos  devoirs  avec  zèle; 
nous  vous  dénoncerons  avec  courage  les  menées 
des  commissaires  actuels,  dont  le  système  res- 
semblant au  système  des  commissaires  choisis 
par  Delessart,  tend  à  retarder  l'exécution  de  la 
loi,  pour  perpétuer  l'anarchie  dans  nos  contrées, 
et  pour  surprendre  contre  nous  un  décret  tel  que 
celui  dont  furent  frappés  les  patriotes  Bertin  et 
Rebecqui.  Législateurs,  nous  obéirons  comme 
eux,  et  nous  donnerons  à  nos  concitoyens  l'ex- 
emple d'une  soumission  paisible  à  la  loi.  Notre 
confiance  et  le  salut  de  la  patrie  reposent  sur 
votre  silence  et  votre  équité,  et  vous  n'oublierez 
point  que  la  précipitation,  la  prévention  et  les 
erreurs  des  représentants  d'une  nation  sont  les 
plus  funestes  ennemis  des  peuples.  » 

Nous  sommes,  etc. 

«  Les  maire  et  officiers  municipaux  d'Avignon.  « 

(Applaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

M.  Roiiycr,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
adresse  individuelle  des  citoyens  actifs  de  la  ville 
de  Rouen  qui  expriment  leurs  regrets  sur  les 
événements  du  20  juin  et  adhérent  à  tout  ce  que 
La  Fayette,  le  directoire  de  Paris  et  de  bons  ci- 
toyens ont  dit  des  factieux  qui  cherchaient  à 
renverser  la  Constitution  et  avaient  poussé  ce 
jour-là  le  peuple  aux  Tuileries.  Cette  adresse  est 
ainsi  conçue  : 
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«  Législateurs  (1). 

La  pairie  est  ea  danger.  Des  scélérats  trament 
sa  perle  :  c'est  contre  eux  que  nous  élevons  la 
voix. 

Nous  ne  vous  ferons  point  entendra.,  es  accents 
de  la  flatterie:  c'est  le  langage  des  esclaves. 
Hommes  libres,  nous  vous  dirons  la  vérité;  vous 
êtes  dignes  de  l'entendre,  vous  êtes  les  représen- 
tanta  du  peuple  Trançais. 

Nous  avons  voulu  une  Constitution  qui  fixât 
les  devoirs  et  les  droits  du  peuple  et  du  mo- 
narque :  il  fallait  alors  déraciner  des  préjugés, 
détruire  des  habitudes,  anéantir  des  abus.  Une 
révolution  était  nécessaire,  et  les  Français  l'ont 
faite.  .Mais  actuellement  que  la  Constitution  est 
établie,  que  le  dépôt  en  esi  confié  à  la  fidélité  du 
Corps  législatif,  comme  à  l'attachement  de  tous 
les  citoyens,  il  ne  faut,  pour  la  maintenir,  que 
du  courage  et  de  la  sagesse. 

Fiers  de  ce  dépôt,  nous  en  avons  juré  le  main- 
tien :  législateurs,  vous  l'avez  juré  comme  nous. 
Nous  iFendrons  nos  serments;  vous  tiendrez 
aussi  les  vôtres. 

Que  la  joie  insultante  de  nos  ennemis  ne  soit 
donc  plus  provoquée  par  l'accueil  qu'on  vous  a 
vu  faire  aux  perfides  conseils  d'un  faux  patrio- 
tisme, dont  les  agents  soudroyés  s'efforcent  de 
▼ous  faire  perdre  la  ligne  de  la'  Constitution! 

Qu'ils  ne  puissent  plus  fonder  d'espérance  sur 
les  dissensions  qui  existent  entre  les  deux  pou- 
voirs garants  de  noire  liberté,  et  sur  celles  qui 
déchirent  le  sein  même  du  Corps  législatif. 

Qu'il  ne  soit  plus  permis  de  détourner  votre 
atlenliou  des  vraies  causes  de  nos  troubles,  pour 
l'arrêter  sur  des  complots  chimériques  ou  de 
vaines  déclamations,  dont  le  plus  léger  examen 
a  suffi  pour  détruire  le  prestige  !  Fussent-ils  réels, 
ces  complots,  ils  ne  seraient  pas  à  craindre  : 
vous  avez,  pour  les  détruire,  le  courage  et  le 
patriotisme  de  tous  les  bons  Fran<,ais. 

Les  vrais  conspirateurs  sont  ceux,  qui,  travail- 
lant sans  cesse  une  multitude  facile  à  tromper, 
lapoussentau  crime,  eu  l'enivrant  de  défiances. 

Les  vrais  conspirateurs  sont  ceux  qui  ravalent 
la  majesté  du  Corps  législatif,  en  le  faisant  l'écho 
de  leurs  passions  privées. 

Les  vrais  conspirateurs  sont  ceux  qui  recon- 
naissenlen  France44,00()  souverains;  qui  parlent 
de  la  républUiue  dans  un  Etat  constitué  monar- 
chique par  le  vœu  uniforme  de  toufe  la  nation; 
qui  demandent  rappel  au  peuple  dans  un  gouver- 
nement représentatif,  où  lappel  au  peuple, 
interdit  par  la  Constitution,  ne  serait  autre  chose 
que  la  proclamation  de  la  guerre  civile. 

Les  vrais  conspirateurs  sont  ceux  qui,  par 
leurs  actions,  par  leurs  écrits,  par  leurs  discours, 
s'efforcent  d'affaiblir  le  respect  et  la  confiance 
qu'on  doit  au  roi  et  aux  autorités  constituées. 

Les  vrais  conspirateurs  sont  ceux  qui  prêchent 
aux  troupes  l'indiscipline,  la  révolte,  la  méfiance 
contre  les  généraux,  qui  couvrent  nos  colonies 
de  sang  et  de  ruines,  qui  ont  aiguisé  les  poi- 
gnards des  bourreaux  d'Avignon,  et  qui  les  pous- 
sent encore  au  meurtre,  en  les  soustrayant  au 
glaive  dont  la  loi  devait  frapper  leurs  têtes  scé- 
lérates. 

Les  vrais  conspirateurs  sont  ces  ministres  fac- 
tieux qui,  pour  accélérer  leur  plan  de  désorga- 
nisation, proposent  inconstitutionnellement  de 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
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former  un  camp  sous  les  murs  de  la  capitale, 
alin  de  décourager  ou  de  porter  à  quelque 
mesure  violente  l'inébranlable  garde  nationale 
parisienne.  {Murmures  à  gauclie  ) 

Les  vrais  conspirateurs  sont  les  fonctionnaires 
publics  qui  négligent  de  faire  exécuter  les  lois  : 
ce  sont  des  officiers  municipaux  qui  protègent 
la  révolte,  donnent  des  fêtes  à  des  soldats  qui, 
après  avoir  volé  leur  caisse,  se  sont  armés  contre 
les  défenseurs  de  la  loi,  enchaînent  par  leur 
silence  ou  par  leurs  réquisitions  le  courage  de 
la  force  armée,  et  livrent  aux  insultes  des  fac- 
tieux les  dépôts  sacrés,  confiés,  par  la  France 
eniière,  à  leur  sollicitude. 

Les  vrais  conspirateurs,  enfin,  sont  ceux  qui, 
feignant  d'oublier  ou  de  méconnaître  les  ser- 
vices rendus  à  la  cause  de  la  liberté  par  La 
Fayette,  ont  l'infamie  de  proposer  un  décret 
d'accusation,  et  peut-être  de  diriger  contre  lui 
le  fer  des  assassins  ;  parce  que  ce  général  a  eu 
le  courage  de  dire  la  vérité,  de  démasquer  une 
faction  puissante  et  de  la  poursuivre  jusquesdans 
l'antre  où  elle  trame  la  ruine  de  la  patrie.  {Quel- 
ques murmures  à  gauche.  Vifs  applaudissements  a 
droite.) 

Que  les  lâches  qui  préparent  un  décret  d  ac- 
cusation contre  le  général  de  la  fédération  de 
1790,  en  préparent  donc  aussi  contre  tous  les 
bons  Français.  En  exprimant  ses  sentiments,  La 
Fayette  a  peint  les  nôtres  :  comme  lui  nous  dé- 
testons les  factieux.  Depuis  longtemps  leur 
tvrannie  nous  irrite  et  nous  lasse;  leur  joug 
avilissant  est  un  opprobe  que  nous  ne  pouvons 
plus  supporter.  Législateurs,  faites-les  rentrer 
dans  le  néant,  ces  hommes  pervers  que  la  Révo- 
lution a  fait  naître,  et  qui  ne  prennent  le  nom 
de  patriotes  que  pourleaéshonorer.  Anéantissez 
tout  pouvoir  qui,  n'étant  point  dans  la  Constitu- 
tion, est  un  monstre  dans  notre  ordre  social. 

Confondez  dans  la  même  proscription  ces  in- 
fimes libellistes  qui,  répandant  périodiquement 
le  venin  dont  ils  sont  nourris,  corrompent  les 
esprits  et  les  cœurs. 

Dévouez  à  linexorable  sévérité  des  lois,  et 
ceux  qui  proposeraient  d'ôter  ou  d'ajouter  une 
syllabe  à  1  Acte  constitutionnel,  et  les  audacieux 
qui  insulteraient  à  la  majesté  nationale,  soit 
dans  la  personne  de  ses  représentants  élus,  soit 
dans  la  personne  de  son  représentant  hérédi- 
taire. Le  Corps  législatif  et  le  roi  sont  également 
nécessaires  a  notre  liberté;  nous  devons  leur 
assurer  également  la  jouissance  des  droits  qui 
leur  sont  accordés  parla  Constitution  ;  mais  tous 
deux  doivent  aussi  se  concentrer  dans  les  limites 
qu'elle  a  posées  :  hors  de  là  il  n'y  a  plus  de  li- 
berté; et  des  hommes  qui  ne  veulent  de  tyrans 
d'aucune  espèce,  doivent  s'élever  contre  qui- 
conque aspire  à  le  devenir. 

Législateurs,  nous  le  disons  avec  fermeté,  les 
divisions  qui,  jusqu'à  présent,  ont  régné  entre 
vous  et  le  pouvoir  exécutif,  affligent  tous  les 
bons  Français  :  elles  doivent  cesser,  si  vous  ne 
voulez  que  la  patrie  périsse  dans  les  déchire- 
ments de  la  plus  funeste  anarchie.  Ne  souffrez 
donc  plus  l'insolence  de  ces  tribunes  {Murmures.) 
qui,  par  des  applaudissements  ou  des  murmures 
soudoyés,  influencent  et  dominent  l'opinion 
des  représentants  du  peuple.  Imposez  un  silence 
éternel  à  ces  agitateurs  qui,  dans  le  sanctuaire 
même  de  la  législation,  osent  déifier  la  révolte 
et  le  meurtre,  vous  proposent  alternativement 
de  vous  déclarer  Assemblée  constituante,   de 

supprimer  le  veto  roval Punissez  les  auteurs 

des  forfaits  commis,'  le  20  de  ce  mois,  au  châ- 
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teau  des  Tuileries.  C'est  un  délit  public;  c'est 
Un  attentat  aux  droits  du  peuple  français,  qui 
ne  veut  point  recevoir  de  lois  de  quelques  bri- 
gands de  la  capitale  :  nous  vous  en  demandons 
Vengeance. 

Représentants  du  peuple,  vous  lui  devez  des 
lois  sages;  vous  devez  fortifier  l'action  du  pou- 
voir exécutif  :  tels  furent  les  devoirs  que  vous 
vous  imposâtes  en  acceptant  le  caractère  auguste 
dont  vous  êtes  revôtus.  Vous  devez  à  vous-mêmes 
de  prendre  enfin  l'air  de  dignité  qui  convient 
aux  législateurs  d'un  grand  Empire.  Quant  à 
nous,  nous  vous  devons  soumission  et  respect; 
nous  remplirons  nos  devoirs  :  mais  nous  vou- 
lons aussi  la  Constitution  telle  qu'elle  est;  nous 
voulons  à  toujours  un  Gorp:^  législatif,  un  roi, 
des  administrateurs  et  des  juges  élus  par  le 
peuple;  nous  les  aurons,  ou  nous  périrons. 
{Applaudissements.) 


{Suivent  37  signatures.) 

M.  Charlier.  Je  demande  que  l'Assemblée 
voue  cette  adresse  au  mépris  qu'elle  mérite. 
{Mouvement  d'indignation.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'Abbaye  !  (  Vive  agitation.) 

M.  Charlier  monte  à  la  tribune.  {Vifs  applau- 
dissements des  tribunes.) 

M.  Chéron-Ija-Bruyère.  Je  demande  l'ordre 
du  jour.  M.  Charlier  vient  de  faire  i'eloge  de 
l'adresse.  {Murmures  à  droite  et  au  centre.  Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

M.  Boullaager.  On  veut  recommencer  la 
journée  du  20  juin. 

M.  Godard.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'elle 
a  décrété,  il  y  2  jours,  qu'il  ne  serait  ouvert  au- 
cune discussion  après  la  lecture  des  adresses, 
mais  qu'elles  seraient  purement  et  simplement 
renvoyées  aux  comités  qu'elles  regarderaient. 

Un  membre  :  Ces  messieurs  ont  eu  tort  de  dé- 
sapprouver M.  Charlier,  qui  n'a  point  désap- 
prouvé l'adresse  en  ce  qu  elle  disait  que  les  ci- 
toyens qui  l'ont  souscrite,  voulaient  un  roi  et 
une  Assemblée  nationale.  {Vive  agitation.) 

M.  l'olsard.  Vous  avez  décrété  que  vous  ne 
délibéreriez  point  après  la  lecture  des  adresses, 
mais  qu'elles  seraient  renvoyées  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.  Je  demande  l'exé- 
cution de  ce  décret  et  le  passage  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze  et  passe  à  l'ordre 
du  jour.)  {Applaudissements  à  droite  el  au  centre 
et  dans  les  tribunes.) 

M.  Itoullanger.  Dès  lors,  l'Assemblée  voue 
au  mépris  ce  qu'a  dit  M.  Charlier. 

M.  Albltte.  L'adresse  que  vous  venez  d'en- 
tendre, peut  être  signée  par  des  citoyens  de 
Kouen;  mais  je  vous  déclare  que  ni  ceux  de  la 
Ville  de  Dieppe,  ni  ceux  de  la  ville  d'Eu  n'y  ont 
pris  aucune  part. 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux  ! 

M.  Duco».  Vous  êtes  désavoués  par  tout  votre 
département! 

M.  Froudiëre.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  {Longue  agitation.) 

Plusieur»  membres  :  L'ordre  du  jour!  {Bruit.) 

M.  Thuriot.  Ce  sont  les  parlementaires  de 
Rouen  qui  ont  signé  cette  adresse. 


Un  membre  .•  11  y  a  20,000  signatures. 
M.  Tarbé.  La  vérité  vous  gêne,  mais  vous 
l'entendrez  malgré  vous. 
M.  Thnriot  parle  dans  le  bruit. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  qu'elle  ne 
passe  pas  à  l'ordre  du  jour.) 

Plusieurs  membres  :  Il  y  a  doute! 

M.  le  Président.  On  prétend  que  je  me  suis 
trompé;  je  vais  recommencer  l'épreuve. 

(L'Assemblée,  consultée  de  nouveau,  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  elle  n'y  passe 
pas! 

M.  Calvet.  Si  jamais  démenti  formel  fut 
donné  à  quelqu'un^  c'est  celui-ci.  M.  Albilteen  a 
menti! 

M.  Chéron-La-Bruyère.  Monsieur  le  Prési- 
dent, dites  à  M.  Albitle  que  l'on  ne  ment  comme 
cela,  qu'aux  jacobins.  {Vive  agitation.) 

M.  JLIbitte  parle  longtemps  dans  le  tumulte. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  \°  d'une 
adresse  des  citoyens  de  Carcassonne  ;  2°  du  procès- 
verbal  des  commissaires  des  départements  des 
Bouch?s-du- Rhône  et  de  la  Drôme  réunis;  3°  d'u» 
arrêté  du  directoire  du  département  de  V  Yonne, 
relatifs  aux  événements  du  20  juin  1792,  et  dé- 
nonçant les  instigateurs  du  peuple  qui  ont  porté 
la  foule  aux  Tuileries. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  3  adresses  et  arrêtés 
à  la  commission  extraordinaire  des  Douze.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  le  don  pa- 
triotique du  sieur  lligon,  chirurgien  du  Port-Louis, 
qui  offre  à  la  patrie,  une  quittance  de  la  somme 
de  230  l.  6  s.,  du  titre  de  son  office. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offrande  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal,  dont  un 
extrait  sera  remis  au  donateur.) 

M.  Dalmas  {d'Aubenas),  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  adresse  individuelle  de  6  administra- 
teurs du  directoire  du  département  de  f  Aisne,  qui 
réprouvent  les  événements  du  20  juin  et  adhè- 
rent à  tout  ce  que  le  général  La  Fayette,  le  di- 
rectoire de  Paris  et  de  bons  citoyens  ont  dit 
sur  les  factieux  qui  ont  poussé  ce  jour-là  le 
peuple  aux  Tuileries.  Cette  adresse  est  ainsi 
conçue  : 

«  Représentants  du  peuple  français, 

«  Garder  le  silence  lorsque  la  patrie  court  des 
dangers;  laisser  miner  l'édifice  constitutionnel 
par  des  factieux,  sans  vous  dénoncer  les  mains 
sacrilèges  qui  touchent  à  cette  arche  sainte,  sans 
vous  offrir  des  bras  pour  la  défendre;  se  renfer- 
mer dans  une  insousiance  coupable,  lorsque 
tout  présente  l'aspect  d'une  dissolution  pro- 
chaine, d'une  subversion  générale,  est  sans 
doute  de  la  part  d'un  véritable  citoyen,  une 
lâche  pusillanimité,  et,  de  la  pari  d'un  fonction- 
naire public,  une  punissable  forfaiture. 

«  Déposer  sur  ces  feuilles  les  sentiments  qui 
nous  animent,  les  pensées  douloureuses  qui 
nous  affectent,  est  un  besoin  que  nous  ne  pou- 
vons plus  contenir.  Les  pères  du  peuple  ne  re- 
pousseront pas  les  accents  de  notre  civique  dou- 
leur. Nos  intentions  sont  aussi  pures  qu'est 
sainte  la  cause  que  nous  voulons  défendre. 

"  Fidèles  aux  serments  que  nous  avons  faits, 
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nous  mourrons  ou  nous  vivrons  libres.  Nous  mour- 
rons plutôt  que  de  laisser  périr  un  seul  des  ar- 
ticles de  la  Constitution  française.  Nous  périrons, 
s'il  le  faut,  pour  défendre  votre  indépendance 
et  celle  du  monarque,  contre  les  factieux  qui 
obsèdent  le  temple  des  lois  et  le  trône.  Nous 
jurons  de  mourir  plutôt  que  de  nous  laisser  as- 
servir |iar  des  sectaires,  et  par  les  brigands 
qu'ils  rassemblent  et  font  mouvoir  dans  la  ca- 
pitale. 

«  Ni  les  atroces  calomnies,  ni  les  dénoncia- 
tions des  plumes  mercenaires,  ni  les  échafauds, 
ni  le  fer  des  assassins,  ni  les  poisons  des  scélé- 
rats ne  pourront  éteindre  dacs  nos  cœurs  le 
feu  sacré  de  la  liberté,  et  nous  faire  abandonner 
les  principes  moraux  et  constitutionnels  que 
nous  faisons  gloire  de  professer. 

«  Législateurs,  nous  croyons  avec  la  France 
entière  tout  ce  que  le  directoire  du  département 
de  Paris,  le  général  La  Fayette,  de  courageux 
cilovens  vous  ont  dit  sur  les  factieux.  La  lumière 
de  la  vérité  frappe  nos  yeux,  son  ascendant 
irrésistible  subjugue  nos  cœurs. 

«  Ennemis  de  la  Constitution  et  du  gourerne- 
ment  représentatif,  ces  forcenés  sectaires  veu- 
lent ou  perdre  l'Empire,  ou  le  régir,  en  le  ré- 
publicanisant. 

'  C'est  aux  maximes  immorales  qu'ils  débitent 
el  professent  avec  une  publique  impudeur,  aux 
écrits  séditieux  qu'ils  répandent  ou  qu'ils  sou- 
doient, à  l'argent  qu'ils  distribuent,  aux  ma- 
nœuvres criminelles  qu'ils  emploient  pour  vol- 
caniser  toutes  les  tètes  et  exaspérer  tous  les 
c<!Burs  ;  c'est  enfin  à  leurs  émissaires,  à  leur 
correspondance  avec  les  sociétés  qui  leur  sont 
aflîliées,  et  à  leurs  scandaleux  exemples,  que 
nous  devons  l'insolente  oppression  des  indignes 
citoyens  qui  remplissent  journellement  la  ma- 
jorité des  tribunes  du  lieu  de  vos  séances.  (3f«r- 
mures  à  gauche.) 

Un  membre  :  Nous  avons  assez  entendu  de 
blaspbèmes,  il  faut  entendre  des  vérités. 

M.  Dalmas  (d'Aubenas),  secrétaire,  continue  : 

«  Les  groupes  nombreux  qui  menacent  sans 
CMse  la  liberté  publique;  les  notions  incendiai- 
res qu'on  entend  de  tous  les  côtés;  la  désorga- 
nisation et  l'avilissement  de  tous  les  pouvoirs 
constitués  ;  l'iudignation  des  peuples  de  l'Eu- 
rope, les  maux  qui  nous  pressent,  les  malheurs 
qui  nous  menacent,  l'anarchie  prête  à  nous  en- 
gloutir. 

«  Ce  sont  ces  hommes  pervers,  qui,  par  leurs 
nombreux  asents,  provoquent  les  troubles  inté- 
rieurs qui  déchirent  le  royaume,  propagent  les 
maximes  les  plus  monstrueuses,  dégradent  les 
principes  et  les  mœurs,  sèment  partout  la  dé- 
tiance  et  la  terreur,  conseillent  et  préconisent 
tous  les  crimes,  dissolvent  tous  les  liens  qui  at- 
tachent l'homme  à  la  société,  arment  les  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres,  dépriment  les 
gardes  nationales,  pour  anéantir  la  force  publi- 
que, préparent  la  ruine  de  tous  les  propriétai- 
res (Hires  à  l'extrême  gauche)^  le  renversement 
de  toutes  les  lois,  {bruit.) 

M.  Liasoare«  parle  dans  le  tumulte. 

M.  Dalmas  ((CAubenas),  secrétaire,  continue  : 

«  Ce  sont  eux  qui  appellent  à  grands  cris  la 
guerre  civile;  qui  manipulent  ou  provoquent  ces 
pétitions  audacieuses  que  vous  entendez  si  sou- 
vent, dans  lesquelles  on  vient  tantôt  applaudir, 
tantôt  critiquer  vos  décrets,  vous  demander,  au 
nom  du  vœu  national,  des  lois  qui  réprouvent 
tous  Vos  principes;  qui  cherchent  à  trofnper 


votre  raison,  ou  intimider  votre  courage,  à  ap;- 
peler  le  mépris  sur  la  force  et  l'autorité  publi- 
ques, la  défiance  sur  les  généraux  et  sur  les 
ministres;  insultent,  par  des  paroles,  des  gestes 
et  des  regards,  une  partie  des  députés,  et  en- 
travent tous  vos  travaux.  Ce  sont  eux  qui,  pour 
punir  des  législateurs  d'avoir  osé  voter  ou  opi- 
ner, selon  leurs  lumières  et  leur  conscience, 
font  dresser  et  circuler  des  listes  de  proscription, 
pour  attirer  sur  leurs  familles  et  leurs  propriétés 
la  dévastation  et  l'infortune. 

«  Ce  sont  eux  qui,  ne  s'occupant  que  de  com- 
plots, de  proiets  ambitieux,  de  spéculations  cri- 
minelles et  de  contre-révolution,  ont  dénaturé 
le  caractère  loyal,  sensible  et  généreux  de  la 
nation  française.  Ce  sont  eux,  qui  cent  fois,  ont 
été  cause  de  l'effusion  du  sang  des  citoyens,  qui 
ont  souillé  de  grandes  pages  dans  l'histoire  de 
notre  Révolution,  qui,  préchant  partout  l'insur- 
rection et  l'indiscipline,  ont  désorganisé  nos 
armées.  Ce  sont  eux  qui  ont  juré  la  perte  du 
citoyen  La  Fayette,  qui  veulent  le  punir  d'être 
l'ennemi  de  la  licence,  d  avoir,  par  sa  surveil- 
lance el  sa  fermeté,  lorsqu'il  commandait  la 
brave  armée  parisienne,  empêché  l'explosion  de 
leurs  projets  désastreux.  C'est  enfin  cette  horde 
de  brigands  qui,  depuis  plus  de  deux  ans,  tient 
le  glaive  suspendu  sur  la  famille  royale,  et  qui 
a  fait  du  palais  de  notre  roi,  un  séjour  de  dou- 
leurs et  de  larmes. 

«  A  qui,  législateurs,  sinon  à  cette  secte  per- 
verse, devons  nous  imputer  la  stagnation  des 
lois,  les  troubles  sans  cesse  renaissants  de  la 
capitale  et  de  l'Empire  ?  (Murmurei  à  gauche.) 

«  Nous  avons  frémi  d'horreur  au  récit  des  der- 
niers dangers  qu'a  courus  l'infortuné  Louis  XVI. 
Les  factieux,  par  ce  dernier  attentat,  ont  comblé 
la  mesure  de  tous  leurs  crimes.  Il  faut  qu'ils  dis- 
paraissent de  la  surface  d'une  terre  qui  s'in- 
digne de  les  porter.  Oui,  le  massacre  de  la  fa- 
mille royale  est  projeté  !  11  eût  été  consommé  le 
20  de  ce  mois,  sans  votre  indignation  profonde, 
sans  votre  patriotique  intervention,  sans  le  cou- 
rage trop  longtemps  enchaîné  de  la  garde  natio- 
nale, sans  l'appui  de  tous  les  bons  citoyens  qui 
se  trouvent  dans  cette  ville  malheureuse. 

«  Les  scélérats!  Forcer  la  sanction  des  décrets 
que  vous  rendez,  ou  menacer  de  mort  le  refus 
qu'en  fait  le  monarque  î  Lui  désigner  impérieu- 
sement l'appel  ou  le  renvoi  des  ministres!  Où 
est  donc  la  Constitution,  la  distinction  et  l'indé- 
pendance des  pouvoirs,  ce  droit  conservateur 
de  la  liberté  publique  et  du  bonheur  du  peuple? 
Depuis  quand  un  acte,  qui  n'est  pas  libre,  peut- 
il  obliger  la  conscience  d'un  fonctionnaire  public 
fidèle  à  son  serment?  S'imaginent-ils  lornier  à 
eux  seuls  le  peuple  français  et  pouvoir  en  exer- 
cer exclusivement  la  souveraineté  suprême? 
(Ju'ils  montrent  les  mandats  par  lesquels  les 
83  départements  leur  ont  délégué  tous  leurs  pou- 
voirs ?  lis  doivent  être  dan;»  une  autre  forme;  et 
ils  sont  ailleurs  que  dans  les  archives  des  cons- 
pirateurs. 

«  Insensés!  croient-ils  pouvoir  donner  des 
lois  à  l'Empire,  et  asservir  20  millions  de  ci- 
toyens honnêtes  et  généreux?  Non,  leur  attente 
sera  déçue,  nous  n'obéirons,  et  les  mandataires 
du  peu  nie  ne  feront  exécuter  que  la  volonté 
nationale  légalement  et  librement  exprimée.  La 
ville  de  Paris  sera  responsable  à  tout  les  dépar- 
tements, du  dépôt  de  l'Acte  constitutionnel,  de 
l'exercice  universel  des  dispositions  qu'il  ren- 
ferme, de  la  sûreté  de  nos  représentants  et  de 
ûotre  roi.  Si  leur  saûg  venait  à  couler,  c'est  alors 
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que  la  nation  entière  se  lèverait  pour  demander 
vengeance  de  ces  attentats,  qu'elle  marcherait 
sur  cette  cité,  pour  faire  un  mémorable  exemple 
des  scélérats  et  des  régicides  qu'elle  renferme. 
Nos  concitoyens,  oui,  nos  concitoyens,  presque 
tous  amis  des  lois,  religieux  observateurs  de 
leurs  serments,  se  rallieront  autour  de  leurs  ma- 
gistrats, pour  aller  partager  leurs  périls  et  leur 
gloire.  La  France  entière  adresserait  simultané- 
ment à  ses  fidèles  et  généreuses  armées  le  ré- 
quisitoire de  venir  sauver  la  patrie,  et  extermi- 
ner les  factieux  armés  pour  la  détruire. 

e  Que  les  malintentionnés  de  la  capitale... 

M.  Gensonné,  à  la  tribune  :  Je  demande  la 
parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  bas  !  à  bas  ! 

M.  Gensonné  insiste  pour  avoir  la  parole. 

Un  membre  :  Si  M.  Gensonné  ne  descend  pas 
de  la  tribune,  nous  y  monterons  tous. 

M.  le  Préjsident  :  L'Assemblée  nationale,  en 
décrétant  qu'elle  entendrait  les  adresses  sans  les 
discuter,  qu'elle  les  enverrait  à  sa  commission 
des  Douze,  avait  bien  senti  que  ces  adresses  se- 
raient écrites  dans  un  esprit  extrêmement  dif- 
férent. 

Un  membre  :  Vous  le  verrez;  toutes  celles  des 
départements  sont  écrites  sur  ce  ton-là;  les 
autres  sont  faites  à  Paris. 

M.  Boullanger.  Les  déparlements  sont  fu- 
rieux des  adresses  qu'on  leura  envoyées. (BrMïf.) 

M.  Unlmas  {d' Aubenas) ,  secrétaire,  reprend  : 
Que  les  malintentionnés  de  la  capitale  sachent 
que  le  choix  d'un  bon  ministère  intéresse  l'uni- 
versalité de  l'Empire,  et  qu'il  ne  leur  appartient 
pas  d'en  influencer  le  choix.  Agents  du  prince, 
responsables  à  la  loi,  le  monarque  doit  pouvoir 
nommer  ou  renvoyer  à  son  gré  les  ministres. 
Lorsque  les  factieux  cesseront  de  corrompre 
l'opinion  publique  et  de  faire  étinceler  des  glaives 
et  des  poignards,  Ton  verra  les  bons  citoyens 
accepter  ou  rechercher  les  fonctions  publiques. 

Que  ces  sectaires  cessent,  par  des  pétitions 
isolées  et  mensongères,  d'environner  de  crêpes 
la  retraite  des  Roland,  des  Clavière,  des  Dumou- 
riez,  àes  Servan;  ils  sont  seuls  à  en  pleurer  la 
perle.  (Vive  agitation.) 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  bruit. 

M.  Diisaulx  vient  au  bureau  pour  demander 
la  parole.  {Tumulte  prolongé.) 

M.  Thiiriot.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole  contre  vous. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  laissez  lire,  fac- 
tieux; pas  de  privilège  pour  M.  Thuriot! 

M.  Thnriot  parle  dans  le  tumulte. 

^L'Assemblée  décrète  que  M.  Thuriot  ne  sera 
pas  entendu.) 

M.  Thuriot.  Je  demande  la  parole  après  la 
lecture. 

M.  Dalmas  {d' Aubenas) ,  secrétaire,  reprend  : 
Leur  nomination  avait  scandalisé.  {Grand  bruil.) 

M.  Thuriot.  Pour  l'honneur  de  l'Assemblée, 
je  demande  la  parole. 

Un  membre  :  Ne  confondez  pas  l'honneur  de 
l'Assemblée  avec  le  vôtre. 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  parole.  {Druit.) 

M.  IHailhe.  Et  moi,  je  demande  qu'on  con- 
tinue la  lecture. 

M.  le  Président.  Messieurs,  veuillez  m'en- 
lendre  jusqu'au  bout.  {Murmures.)  M.  Delacroix 


veut  faire  une  observation  sur  la  continuation 
de  la  lecture,  et  M.  Mailhe  demande  que  la  lec- 
ture soit  continuée.  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  M.  Delacroix  sera  entendu. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  la  lecture  ! 
(L'Assemblée  décrète  que  la  lecture  sera  con- 
tinuée.) 

M.  Dalnias  {d' Aubenas),  secrétaire,  reprend  : 
Leur  nomination  avait  scandalisé  la  France. 
Nous  avons  été  les  premiers  à  en  témoigner 
notre  indignation  et  notre  étonnement.  Qïi'on 
examine  leurs  opérations,  leur  correspondance, 
l'on  verra  quels  étaient  leurs  projets  :  l'éloge 
de  tous  les  clubs,  la  dépression  des  autorités 
constituées.  Ils  voulaient,  à  force  de  persécution 
et  de  calomnies,  flétrir  les  administrateurs  et 
désorganiser  les  directoires  qui,  par  la  sévérité 
de  leurs  principes  constitutionnels,  déplaisent 
à  la  faction  dominante.  Ils  voulaient  perdre  le 
généreux  La  Fayette  et  son  intrépide  armée.  Les 
mesures  étaient  prises  pour  la  faire  périr  de 
famine,  et  annuler  les  succès  qu'elle  nous 
promet.  Nous  attestons  à  la  France  entière,  que 
les  sieurs  Roland  et  Servan  ont  fortement  répri- 
mandé le  directoire  du  département  de  l'Aisne, 
de  ce  qu'à  la  voix  du  général  de  l'armée  du 
centre,  il  a  fait  succéder  l'abondance  à  la  di- 
sette de  son  camp.  Qu'ils  apprennent  que  l'acti- 
vité de  cette  administration  ne  s'est  point  ra- 
lentie, que  par  le  civisme  des  citoyens  de  l'Aisne, 
son  camp  continue  d'être  approvisionné. 

«  Représentants  du  peuple,  noire  seule  espé- 
rance, nous  vous  le  disons  avec  franchise  :  le 
salut  de  l'Empire,  le  succès  de  vos  travaux,  la 
gloire  de  vos  noms,  le  maintien  de  la  Consti- 
tution, la  tranquillité  du  royaume,  le  bonheur 
des  Français,  sont  attachés  a  la  destruction,  à 
l'anéantissement  de  tous  les  factieux.  Frappez 
ce  coup,  séance  tenante,  que  les  bons  citoyens 
l'opèrent,  et  la  France  est  sauvée,  et  la  Consti- 
tution s'affermit  invariablement  sur  sa  base,  et 
les  législateurs  du  peuple  français  seront  par  lui 
proclamés  ses  pères  et  ses  libérateurs. 

«  Lorsque  les  sociétés  populaires  du  royaume 
ne  seront  plus  influencées,  gouvernées,  séduites 
et  trompées,  comme  elles  l'ont  éié  jusqu'à  pré- 
sent, elles  cesseront  d'être  nuisibles  et  dange- 
reuses, elles  serviront  mémo  la  chose  publique. 
Le  citoyen  français  est  généralement  bon  et 
magnanime  ;  ce  caractère,  qui,  en  le  consti- 
tuant le  premier  des  peuples,  lui  avait  conquis 
l'estime  de  l'univers,  n'est  pas  totalement  effacé; 
délivré  de  ses  agitateurs,  il  se  montrera  ce  qu'il 
est  par  sa  nature. 

«  Qu'un  plus  grand  nombre  de  bons  citoyens 
fréquentent  ces  sociétés;  leur  présence  fer- 
mera la  bouche  aux  malintentionnés.  Proscrivez 
les  corporations  de  clubs,  les  correspondances 
entre  eux;  défendez  que  les  postes  alimentent 
ces  communications  dangereuses  ;  prononcez  des 
dispositions  pénales  ;  que  les  accusateurs  pu- 
blics, que  les  procureurs  généraux  syndics, 
charjiés  de  l'honorable  mission  de  dénoncer  les 
crimes  et  les  attentats  contre  les  lois,  veillent  et 
agissent  ;  que  les  bons  citoyens  fassent  connaître 
les  mauvais;  et  vous  verrez  les  habitants  des 
villes  et  des  campagnes  ne  s'assembler  que  pour 
délibérer  sur  les  véritables  intérêts  de  la  patrie 
ou  de  leurs  communes,  que  pour  étudier  et  se 
pénétrer  de  notre  Constitution,  environner  les 
administrations  de  la  confiance  qui  leur  est  si 
nécessaire,  ne  censurer  les  actes  qui  en  éma- 
nent, que  dans  des  intentions  louableset  avec  les 
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ménagements  que  des  frères  se  doivent.  Vous 
les  verrez,  nous  les  verrons  entretenir  avec  soin 
le  feu  sacré  du  patriotisme,  et  faire  germer  tous 
les  genres  de  vertus,  d'émulation  et  de  civisme. 
>  Souffrez  encore,  législateurs,  que  les  citoyens 
pétitionnaires,  soussignés,  vous  d^Lent  qu'il 
existe  deux  grands  scandales  au  milieu  de 
vous  :  savoir  :  la  division  prononcée  des  deux 
partis  dont  les  membres  occupent  chacun  habi- 
tuellement une  place  distincte  et  séparée,  et  l'in- 
lulérable  obsession,  la  révoltante  conduite  des 
tribunes. 

•  Rien  ne  préjudicie  plus  à  l'honneur  de  l'As- 
semblée, que  cette  opposition  des  députés,  entre 
eux.  Le  mépris  qu'affectent  pour  une  portion  de  dé- 
putés, lantlestribunesqu'ungrandnombrede  pé- 
tionnaires,  dégrade  la  majesté  nationale  {Rires  à 
gauclie),  empêche  et  gène  la  liberté  des  opinions, 
désigne  aux  insultes  populaires  des  citoyens  in- 
vestis d'un  caractère  sacré,  et  outrage  leurs 
commettants.  Dans  une  grande  Assemblée  dé- 
libérante, l'identité  absolue  des  opinions... 
(Murmurei  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'Abbaye  ! 

M.  Dalmas  {d'Aubenas),  secrétaire,  continue  : 
...  et  des  affections  est  presque  impossible;  c'est 
dans  leur  opposition  que  se  mûrissent  les  bonnes 
lois  ;  la  vérité  jaillit  de  leur  choc.  (Murmures.) 

«  Pour  faire  cesser  ce  premier  mal,  nous  de- 
mandons que  l'Assemblée  nationale  détermine 
et  renouvelle  quelquefois,  par  un  tirage  au  sort, 
les  places  qu'occuperont,  par  moitié,  dans  les 
deux  parties  de  la  salle,  les  745  députés.  Que 
d'avantages  attachés  à  cette  mesure  1 

«  Quant  au  second,  les  citoyens  soussignés 
conjurent  le  Corps  législatif  de  rendre  les  tri- 
bunes impassibles,  en  faisant  punir  sévèrement 
les  citoyens  qui  se  permettent  d'approuver  ou 
d'improuver  vos  délibérations.  11  n'appartient  à 
personne  de  les  influencer;  et  certes,  les  fac- 
tieux de  la  capitale  n'ont  pas  le  droit  d'exprimer 
l'opinion  publique,  c'est  a  la  volonté  nationale 
à  la  fixer.  11  est  temps  qu'ils  cessent  de  penser 
que  l'Assemblée  nationale  est  l'assemblée  de  la 
commune  de  Paris  :  ces  signes  actifs,  pour  ou 
contre,  sont  tout  au  plus  tolérables  dans  les 
séances  du  corps  municipal;  mais  leurs  vocifé- 
rations, leurs  injures  ne  sont  admissibles  nulle 
part.  Nous  avons  besoin,  pour  aimer  les  lois  et 

Four  en  assurer  l'exécution,  de  voir  tous  les 
rançais  fortement  convaincus  que  les  décrets 
que  vous  rendez  sortent  tous  de  votre  amour 
pour  la  patrie,  de  votre  respect  pour  les  prin- 
cipes, de  votre  affection  e»  de  votre  sollicitude 
pour  l'universalité  de  l'Empire.  Le  vœu  des 
48  sections  de  la  capitale  n'est  que  la  83'  partie 
du  vœu  national. 

«  11  est  temps,  législateurs,  que  des  milliers 
de  députalions  parisiennes  cessent  d'assiéger, 
souvent  pour  le  même  objet,  quelquefois  en  sens 
inverse,  la  barre  de  votre  Assemblée;  il  est 
temps  de  détruire  l'abus  déplorable  de  l'intro- 
duction de  la  force  armée  dans  le  temple  des 
lois,  la  patrie  gémit  et  souffre  du  temps  perdu 
en  plaisirs  et  en  faveur  accordés  à  une  seule 
section  de  l'Empire. 

•  Législateurs,  nous  demandons  vengeance  de 
l'exécrable  journée  du  20  juin  présent  mois, 
jour  affreux  où  le  domicile  du  représentant  hé- 
réditaire de  la  nation  a  été  indignement  violé  et 
profané,  où  les  jours  du  monarque  ont  couru  de 
si  grands  dangers,  où  l'on  a  cherché  à  forcer  sa 
sanction  !    Jour  de    honte    impérissable    pour 
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Paris,  de  deuil  pour  tous  les  amis  des  lois!  Eh 
quoi  :  n'est-il  pas  douloureux  de  lire  dans  tous 
les  papiers  publics,  que  ceux  qui  sont  chargés 
du  maintien  de  la  tranquillité  et  du  mouvement 
de  la  force  armée,  sont  accusés  d'avoir  toléré 
celte  violation  sacrilège,  d'avoir  enchaîné  le  zèle, 
le  courage,  le  civisme  de  la  brave  garde  natio- 
nale, de  l'avoir  exposée  à  perdre,  en  un  jour,  la 
gloire  qu'elle  s'est  acquise  pendant  3  an- 
nées de  travaux  héroïques  et  de  dévouement? 
Nous  demandons,  qu'attendu  la  gravité  des  faits 
et  l'intérêt  des  circonstances,  pour  l'exemple  de 
tous  les  corps  administratifs,  et  la  réparation 
due  à  la  France  et  à  ses  lois,  les  auteurs  respon- 
sables de  cette  insurrection  soient  décrétés  a'ac- 
cusation,  pour  avoir,  par  leur  négligence  ou  par 
leur  connivence,  compromis  la  sûreté  générale 
de  l'Etat.  Il  faut  ouvrir  les  portes  des  prisons 
d'Orléans,  si  ceux-là  n'y  entrent.  Nous  deman- 
dons encore  que  le  roi  se  donne  la  garde  que  la 
Constitution  lui  accorde,  et  qu'il  soit  constam- 
ment et  partout  envi^agé  comme  une  propriété 
de  la  nation  ;  sinon  nous  demanderions  que  vous 
quittassiez,  qu'il  quittât  une  ville  qui  se  rendrait 
si  criminellement  inhospitalière,  pour  habiter 
une  autre  contrée  plus  digne  de  posséder  ce  que 
la  nation  a  de  plus  cher. 

«  Telles  sont,  législateurs,  les  demandes  que 
forment,  dans  la  pureté  d'une  conscience  sans 
reproche,  et  par  des  motifs  louables,  des  citoyens 
qui  chérissent  la  Constitution,  qui  sont  prêts  à 
versé  la  totalité  de  leur  sang  et  à  donner  toute 
leur  fortune  pour  leurs  représentants  et  pour 
leur  roi.  Si  leurs  intentions  viennent  à  être  mé- 
connues, ils  livreront,  sans  murmurer,  leurs 
têtes  à  l'injustice  ou  à  la  malveillance.  En  son- 
geant que  l'effusion  de  leur  sang  pourra  ci- 
menter l'Acte  constitutionnel etservi  leur  patrie, 
ils  mourront  contents  en  faisant  des  vœux  pour 
vous  et  pour  elle.  » 

-  Signé  :  M.  J.  P.  L.  Boi  JOT,  0.  Guillot, 
C.  G.  Levoirier,  m.  m.  Rvoire, 
J.  Tranchant,  J.  A.  J.  Vincron, 
tous  citoyens,  administratenrs 
du  directoire  du  département  de 
r  Aisne. 

M.  Gensoané  monte  à  la  tribune. 

M.  Mailhe  demande  la  parole. 

M.  le  Présideut.  Je  mets  aux  voix  si  M.  Mailhe 
sera  entendu.  Qlurmures.) 

M.  Slaiihe.  Monsieur  le  Président,  vous  ne 
devez  pas  mettre  aux  voix  si  je  serai  entendu  : 
de  fait  je  dois  l'être.  [Nouveaux  murmures.) 

M.  Lioysel.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  {Murmures  prolongés.) 

M.  Froadière.  S'il  y  a  de  l'incertitude,  faites 
l'appel  nominal. 

M.  Loysei.  Le  faitque  j'ai  à  annoncer  à  l'As- 
semblée (Murmures.)  est  que  cette  adresse... 

M.  Frondière.  Si  vous  accordez  la  parole  à 
Monsieur,  il  faut  rapporter  le  décret. 

M.  L<«y8el.  C'est  que  cette  adresse  a  été  pré- 
sentée au  directoire  de  l'Aisne,  pour  être  en- 
voyée à  l'Assemblée  nationale;  mais  que  le 
directoire  de  l'Aisne  a  rejeté  l'adresse.  {.Applau- 
dissements des  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux  !  c'est  faux  1 
(Bruit.) 

M.  Loysel.  Et  le  directoire  n'a  pas  voulu  y 
donner  son  assentiment;  seulement  b  adminis- 
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traleurs  ont  signé  cette  adresse  individuelle,  et 
cofnme  sinaples  citoyens. 

Plusieurs  membres  :  Eh  bien  !  elle  est  consti- 
tutionnelle.   {Applaudissements  à  droite.) 

D'autres  membres  :  Tant  mieux,  ils  ne  sont 
que  8,  et  6  ont  signé. 

(^Assemblée  décrète  le  renvoi  à  la  commission 
des  Douze.) 

(Il  s'élève  de  violents  murmures.) 

M.  Gensonné.  Je  demande  la  parole... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Gensenné.  J'ai  demandé  la  parole,  et  en 
ma  qualité  de  représentant  de  la  nation,  j'ai  le 
droit  de  faire  une  proposition,  à  moins  qu'un 
décret  ne  me  l'interdise.  Cette  proposition,  la 
voiei  : 

Je  demande  que  l'adresse  dont  on  vient  de 
faire  lecture  soit  contresignée  par  les  secré- 
taires et  renvoyée  à  la  commission  des  Douze. 
Il  faut  nécessairement,  entre  autres,  éclaircir 
un  fait.  Cette  adresse  contient  une  dénonciation 
que  vous  ne  pouvez  pas  voir  avec  indifférence  ; 
6  ex -ministres  y  sont  dénoncés,  il  faut  que  les 
signataires  soient  punis  comme  calomniateurs... 

Plusieurs  membres  (ô  droite)  :  Appuyé  !  Mais  le 
sont-ils  ? 

M.  Geusounc.  Il  ne  peut  pas  être  douteux 
que  sous  ce  seul  point  de  vue  vous  avez  des 
coupables  à  punir  ;  eh  bien  !  c'est  celte  punition 
que  j'invoque.  Je  demande  que  cette  adresse 
soit  contresignée,  paraphée  et  renvoyée  au  co- 
mité des  Douze.  Et  alors,  quand  ce  comité  vous 
aura  lait  son  rapport,  je  proposerai  le  décret 
d'accusation.  (_Rires  et  applaudissements  adroite.) 
11  est  très  certain  qu'il  y  a  dans  cette  adresse 
des  choses  que  les  bons  citoyens  n'entendent 
pas  désavouer.  11  n'est  pas  douteux  qu'on  y  a 
consacré  la  violation  la  plus  manifeste  de  la 
Constitution. 

M.  Tarbé.  Ils  la  connaissent  mieux  que  vous. 
Monsieur  Gensonné. 

M.  Gensonné.  J'observerai  d'abord  à  l'As- 
semblée que  les  6  signataires  de  cette  adresse, 
puisqu'ils  ne  sont  que  de  simples  individus, 
puisqu'ils  ne  l'ont  pas  signée  comme  formant 
un  arrêté  du  directoire  du  département,  annon- 
cent le  projet  d'une  réquisition  aux  armées;  et 
je  demande  si  lorsque  La  Fayette...  (Bruit.) 

Un  membre  :  On  voit  bien  que  M.  Gensonné 
n'y  entend  rien  quand  il  est  sorti  du  comité  au- 
trichien. 

M.  Gensonné.  J'observe,  en  second  lieu,  que 
les  signataires  de  cetto  adresse  ont  poussé  l'im- 
pudence jusqu'à  qualifier  le  décret  que  l'As- 
semblée a  rendu  en  faveur  des  ministres  dis- 
graciés, comme  l'effet  d'une  faction. 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  I 

M.  Gensonné.  Je  ne  conçoispas  encore  si  on 

fieut  dire  que  la  majorité  des  représentants  de 
a  nation  est  une  faction.  (Bruit.) 

Un  membre  :  J'observe  .que  Monsieur  entre 
dans  la  discussion  de  l'adresse. 

M.  Tiirbé.  S'il  était  possible  de  répondre  à 
ces  Messieurs,  ont  les  entendrait  patiemment. 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Da- 
verhoult,  ex-président. 

Présidence  de  m.  daverhoult. 
M.  GeD|M»Bii«.  Je  me. borne  à  relaver 2, pto- 


positions  les  plus  inconstitutionnelles,  et  qui 
porteraient  l'atteinte  la  plus  mortelle  à  l'opi- 
nion publique.  J'observe  qu'on  a  proposé  dans 
cette  adresse,  d'un  côté  la  destruction  des  clubs. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non,  de  leurs  corres- 
pondances et  de  leur  influence  ! 

M.  Gensonné.  On  a  demandé  dans  cette 
adresse... 

M.  llarant.  Je  demande  que  le  premier  qui 
interrompra  l'orateur,  de  quelque  côté  qu'il 
soit,  soit  censuré.  (Applaudissements.) 

M.  Gensonné.  On  a  demandé  dans  cette  adresse 
une  loi  qui  détruisît  les  clubs,  ou  du  moins  qui 
leur  interdît  toutecorrespondance  entre  eux,  et 
j'observe  que  les  signataires  de  cette  adresse  ne 
se  sont  pas  rappelé  que  cette  proposition  fut 
faite  dans  l'Assemblée  constituante  par  M.  Cha- 
pelier, et  que  la  majorité  de  l'Assemblée  consti- 
tuante la  repoussa  comme  inconstitutionnelle. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux! 

M.  Chéron-La-Bruyère.  Je  demande  à  re- 
lever ce  fait  absolument  faux. 

M.  Gensonné.  On  a  fait  un  titre  de  gloire  à 
M.  La  Fayette  d'avoir  demandé  la  destruction 
des  sociétés  populaires.  Les  signataires  de  cette 
adresse  ont  ignoré  que  M.  La  Fayette  a  créé  le 
club  des  Jacobins  de  Paris;  que  c'est  le  pre- 
mier qui  y  ait  introduit  les  étrangers,  et  qu'il 
n'y  a  pas  longtemps,  qu'à  l'époque  du  1"  mars 
de  l'année  dernière,  il  ne  voulait  pas  leur  des- 
truction. J'observe,  en  troisième  lieu,  qu'on  a 
sollicité  dans  cette  adresse  d'interdire  aussi  la 
l'acuité  d'assister  à  nos  séances. 

Tous  les  membres  du  côté  droit  :  C'est  faux, 
c'est  faux!  (Bruit.) 

M.  Gensonné.  J'observe  que  les  signataires 
ont  demandé  que  les  tribunes  fussent  interdites 
au  peuple. 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux  ! 

M.  Chépon-Ija-Bruyère.  Je  demande  une 
seconde  lecture  de  l'adresse  qu'on  calomnie. 
(Murmures.) 

M.  Gensonné.  Les  signataires  de  cette  adresse 
n'ont  pas  osé  demander  littéralement  que  les 
tribunes  de  l'Assemblée  fussent  interdites  au 
peuple.  Lorsque  dans  l'Assemblée  nationale 
constituante  la  grande  question  du  veto  s'éleva, 
Mirabeau  se  fonda  principalement  pour  le  faire 
accorder  au  roi,  sur  le  motif  qu'une  législature 
corrompue  pourrait  cesser  de  rendre  ses  séances 
publiques.  (Applaudissements  des  tribunes.) 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  une  seconde 
lecture  de  l'adresse. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  ferme  la  dis- 
cussion, qu'on  paraphe  l'adresse  et  qu'on  ren- 
voie au  comité! 

M  Dumolard.  Je  parle  contre  M.  Gensonné. 

M.  Dusaulx  dispute  la  tribune  à  M.  Du> 
molard. 

M.  DehausRy-Robecourt.  Je  demande  que 
cette  adresse  soit  imprimée  et  distribuée  à  tous 
les  membres  pour  être  examinée  avec  maturité. 

Un  membre  :  Je  demande,  avec  M.  Gensonné, 
qu'on  paraphe  l'adresse  I 

M.  le  Président.  On  me  dit  qu'il  y  a  une 
liste  de  parole. 

M.  Tliuriot.  Je  derpande  la  parole. 

M.  le.JBrnaident.  Je  vous  raf^elle  à  l'ordre. 
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M.  Tbari*!.  Je  vous  y  rappelle  vous-même, 
Monsieur  le  Président.  (vUie  ayilalion.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre! 

(l/.Usemblée  décrt^te  le  renvoi  de  cette  lettre, 
après  avoir  été  contresignée  par  le  secrétaire 
de  rA'<8emblée,  à  la  commission  extK,  ordinaire 
des  Doure.) 

(La  séance  est  levée  k  onze  heures.) 


ASSEMBLÉE  xNATIONALE   LÉGISUTIVB 
Séance  du  samedi  30  juin  1792,  au  matiH. 

PRESIDENCE  DE  M.  GÉRARDIN. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures. 

M.  le  Présidient.  L'Assemblée  acccorde  à 
M.  Duqoesnoy,  député  du  Pas-de-Calais,  un 
congé  de  \2  jours. 

Cn  de  .V.tf.  les  secrétaires  annonce  les  dons 
patriotiques  suivants  : 

1*  Les  ouvriers  de  la  manufacture  du  sieur  Ré- 
veiUoH,  envoient  pour  le  mois  de  juin,  une  somme 
de  150  livres  en  assignats: 

2*  Les  inspecteurs  et  visiteurs  des  rôles  du  dépar- 
tement de  l'Yonne  offrent  :  1°  trois  quittances 
sur  le  Trésor  public,  dont  deux  de  50  livres  et  la 
troisième  de  25  livres:  2° trois  assignats  de  20  li- 
vres chacun;  3°  un  assignat  de  5  livres,  4°  un 
louis  d'or  de  24  livres  ;  5»  en  numéraire  24  livres. 

(L'Assemblée  accepte  ces  offrandes  avec  les 
plus  vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  remis  aux  donateurs.) 

M.  La  vigne,  au  nom  du  comité  des  assignats 
etmonnaieSf  fait  ia  seconde  lecture  (1)  d'un  projet 
de  décret  sur  la  circulation  des  assignats  par  la 
poste.  Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  assignats  et  monnaies,  aécrète  : 

«  Art.  I**.  A  compter  du  1"  juillet  prochain, 
tous  les  citoyens  qui  voudront  faire  charger  à 
la  poste  des  assignats  pour  quelque  somme  que 
ce  soit,  sous  la  garantie  et  la  responsabilité  de 
l'administration  des  postes,  seront  tenus  d'y 
apposer  leurs  signatures  sans  aucune  forme  d'en- 
dossement. 

«  Art.  2.  Le  directeur  ou  ses  préposés  appose- 
ront sur  chacun  des  assignats,  présentés  ainsi 
au  chargement,  une  empreinte  portant  le  nom 
de  la  ville  dans  laquelle  est  placé  son  bureau. 
Il  indiquera  celle  où  doivent  aller  les  assignats 
par  ces  mots  :  Payement  suspendu  au  bureau  de... 

»  Art.  3.  Après  avoir  mis  au  dos  de  chaque 
assignat  l'empreinte  et  la  suspension,  le  direc- 
teur en  prendra  charge  sur  un  registre  imprimé, 
ceté  et  paraphé. 

•  Art.  4.  Le  directeur  des  postes, après  le  char- 
gement et  l'enregistrement,  renfermera  lui- 
même,  ou  ses  préposés,  les  assignats  dans  la 
lettre  ou  paquet,  en  présence  du  déchargeur, 
lequel  signera  le  registre  de  charge. 

«  Art,  5.  Sont  exceptés  de  la  signature  et  du 
timbre  tous  les  assignats  au-dessous  de  la  valeur 
de  50  livres. 


(1)  Voy.  Arekùfes  parletnenUùret^  l'*  sérk.  t.  XLIV, 
«èflAce  da  28  mai  ITfti,  aa  raatio,  p§f«  i67,  le  rapport 
d«  M.  LaTijae. 


<  Art.  6.  Les  assignats  au-dessous  de  ia  valeur 
de  50  livres  seront  chargés  à  découvert  :  la  va- 
leur en  sera  comptée  en  présence  du  chargeur, 
et  le  re».Mstre  portera  ia  somme  à  laquelle  s'élè- 
vera le  chargement. 

•  Art.  7.  Le  chargement  des  lettres  et  paquets 
portant  des  valeurs  d'assignats  ne  pourront 
être  faits  que  la  veille  du  jour  du  départ  et  du 
passage  des  courriers,  ou  le  même  jour  seule- 
ment, dans  les  villes  où  les  départ  et  passage 
n'auraient  lieu  que  la  nuit. 

«  Art.  8.  Les  lettres  et  paquets  chargés  avec 
valeurs  d'assignats  ne  pourront  être  remis  qu'à 
ceux  à  qui  ils  seront  adressés,  ou  au  porteur  de 
leur  ordre  écrit.  Il  leur  sera,  en  conséquence, 
donné,  dans  le  jour  de  l'arrivée  des  courriers, 
avis  du  chargement  qui  les  concernera.  Les 
lettres  et  paquets  leur  seront  délivrés  moyen- 
nant décharge  sur  le  registre  imprimé  à  ce  aes> 
liné. 

"  Art.  9.  Les  directeurs  des  postes  dans  les 
bureaux  desquels  seront  parvenus  les  assignats 
chargés,  énonceront  sur  chacun  desdits  assi- 
gnats la  levée  de  la  suspension  par  ces  mots  : 
suspension  levée,  €t  signeront,  la  lettre  ou  le 
paquet  renfermant  les  assignats  ne  pourra  être 
ouverte  que  par  la  personne  à  qui  elle  sert 
adressée, ou  son  porteur  d'ordre,  en  présence  du 
directeur. 

"  Art.  10.  Les  registres  et  feuilles  d'envoi  se- 
ront tenus  dans  la  forme  annexée  au  présent 
décret. 

•  Art.  11.  La  taxe  du  double  port  établie  par 
l'article  20  de  la  loi  du  22  août  1791  sera  conti- 
nuée pour  toutes  les  lettres  ou  paquets  chargés 
renfermant  ou  non  des  assignats,  qui  seront 
présentés  cachetés. 

<  Art.  12.  11  sera  payé,  en  outre,  du  double 
port  par  les  chargeurs  d'assignats  qui  voudront 
jouir  de  la  garantie,  et  qui  se  conformeront  aux 
dispositions  des  articles  1,  2  et  3  du  présent 
décret,  10  sols  pour  100  livres  des  valeurs  qu'ils 
feront  charger. 

«  Art.  13.  La  taxe  du  double  port  ne  sera 
néanmoins  perçue  sur  les  assignats  ou  lettres 
portant  des  assignats  remis  à  découvert,  que 
pour  les  chargements  qui  n'excéderaient  pas 
àOO  livres.  Pour  ceux  au-dessus  de  300  livres, 
les  paquets  et  lettres  payeront  la  taxe  du  port 
simple  et  les  10  sols  par  100  livres  des  valeurs, 
conformément  à  l'article  précédent. 

«  .\rt.  14.  Sur  les  10  sols  par  100  livres,  payés 
pour  droit  de  garantie,  les  directeurs  des  postes 
seront  autorisés  à  en  retenir  le  cinquième,  et 
feront  compte  du  restant  à  l'administration  des 
postes. 

•  Art.  15.  Les  chargeurs  des  lettres  et  paquets 
simples  ou  renfermant  des  valeurs,  qui  n'au- 
raient pas  été  chargées  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite,  ne  pourront,  en  cas  de  perte,  pré- 
tendre à  une  plus  forte  indemnité  que  celle 
portée  par  l'article  21  de  la  loi  du  22  août  1791. 

•  Art.  16.  Il  ne  pourra  être  présenté  au  char- 
gement, dans  les  bu  reaux  de  poste,  aucune  somme 
en  assignats  renfermés  dans  des  boites  ou  cais- 
sons; les  directeurs  ne  pourront  recevoir  que 
des  assignats  contenus  ou  renfermés  dans  des 
enveloppes  en  papier. 

«  Art.  17.  Toutes  les  fois  qu'une  lettre  ou  pa- 

Î|uet  renfermant  des  assignats  chargés  aux 
ormes  prescrites  par  le  présent  décret  se  trou- 
veront égarés  ou  perdus,  le  chargeur  desdits 
assignats  sera  autorisé  à  en  réclamer  le  rem- 
boursement total  à  Tadministration  des  postes, 
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dans  le  délai  d'un  mois.  11  lui  suffira,  pour  ob- 
tenir ce  remboursement,  de  présenter  au  bureau 
du  chargement  la  déclaration  du  directeur  du 
bureau  auquel  étaient  adressés  la  lettre  ou  le 
paquet,  laquelle  déclaration  portera  qu'ils  n'y 
sont  pas  parvenus. 

«  Art.  18.  Dans  le  cas  de  violence,  d'arresta- 
tion ou  de  vol  des  courriers,  légalement  constaté, 
l'administralion  des  postes  ne  sera  tenue  à  au- 
cun remboursement  des  effets  qui  auraient  été 
chargés,  en  totalité  ni  en  partie. 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture.) 

M.  Daverhoult.  Une  dame  hollandaise  patriote 
me  charge  de  déposer  sur  le  bureau  une  somme 
de  500  livres;  elle  ne  veut  pas  que  son  nom  soit 
connu. 

(L'Assemblée  accepte  l'offrande  avec  les  plus 
vifs  applaudissements  et  en  décrète  la  mention 
honorable  au  procès-verbal.) 

M.  Chazaud,  au  nom  des  comités  de  l'ordinaire 
et  de  V extraordinaire  des  finances  réunis,  fait  un 
rapport  (1)  et  présente  deux  projets  de  décret  (1) 
tendant  au  remplacement  des  avances  faites  jus- 
qu'à ce  jour,  par  diverses  administrations,  pour 
le  déplacement  et  l'emploi  de  la  force  publique, 
en  cas  de  troubles  intérieurs;  et  à  la  proposition 
d'une  loi  qui  fixe  pour  l'avenir  le  recours  et  la 
solidarité  à  exercer  par  la  nation  contre  les  au- 
teurs de  ces  troubles;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  j'appelle  la  sollicitude  de  l'Assemblée 
nationale  sur  un  article  extraordinaire  des  dé- 
penses publiques,  branche  excroissante  parmi 
les  ramiHcutions  d'une  administration  vaste  et 
régénérée;  branche  vorace  et  parasite,  qui  se 
nourrit  des  sucs  les  plus  purs  du  tronc  poli- 
tique, qui  le  dessèche  et  finirait  par  le  tuer,  si 
un  gouvernement  vigoureux  et  sage  n'en  extir- 
pait le  germe  dès  sa  naissance.  Ce  sont  les  fer- 
mentations inséparables  d'une  grande  révolution, 
et  les  moyens  extraordinaire  de  force  publique, 
que  les  corps  administratifs  ont  été  obligés  d'em- 
ployer pour  en  comprimer  l'effet. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  a  fait  en- 
tendre les  éternelles  vérités  qui  ont  éveillé  les 
peuples,  elle  s'est  attendue  au  courroux  des 
despotes  et  à  la  lâcheté  des  esclaves  ;  elle  a  pres- 
senti le  concert  des  tyrans  pour  étouffer  les 
saints  transports  de  la  liberté;  elle  a  prévu 
qu'elle  livrait  à  la  fois  la  guerre  à  toutes  les 
passions  et  à  toutes  les  faiblesses  de  l'humanité; 
en  conséquence,  elle  a  créé  une  force  publique 
imposante,  composée  de  deux  éléments  bien  dis- 
tincts: le  premier,  destiné  à  repousser  les  en- 
nemis extérieurs,  et  l'autre  à  contenir  ceux  du 
dedans.  C'est,  Messieurs,  de  l'usage  de  celle  se- 
conde partie  de  la  force  publique  que  je  viens 
vous  entretenir,  au  nom  de  vos  comités  réunis 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances. 

Plusieurs  corps  administratifs,  que  des  trou- 
bles survenus  dans  leur  territoire  ont  forcés 
d'avoir  recours  au  déplacement  de  la  force  pu- 
blique, se  sont  successivement  adressés  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  obtenir  le  rembour- 
sement des  frais  extraordinaires  que  cette  mesure 
avait  nécessités. 

Parmi  ces  réclamations,  il  en  est  qui  datent 
d'un  an;  d'autres,  plus  récentes,  n'en  appellent 
pas  moins  votre  altenlion,  Messieurs;  elles  sol- 


(1)  Bibliothèque  natioDale.  Assemblée  législative.  Dé- 
pense»  publiques,  n*  ai  bis. 


licitent  toutes  de  votre  justice  une  décision  qui 
remédie  au  désordre  qu  ont  porté  dans  le  service 
public  rinapplication  forcée  et  le  vide  des 
fonds  qui  lui  étaient  spécialement  affectés. 

Pour  le  faire  cesser,  Messieurs,  et  afin  d'éco- 
nomiser des  moments  consacrés  au  salut  de  la 
France,  vos  comités  ont  réuni  les  demandes  de 
cette  nature,  jusqu'à  ce  jour  faites  au  ministre; 
ils  en  ont  examiné  les  causes,  pesé  et  appliqué 
les  circonstances  aux  lois  existantes  sur  l'em- 
ploi de  la  force  publique  dans  l'intérieur  du 
royaume;  enfin  ils  ont  calculé  la  somme  de  ces 
dépenses,  et  se  sont  fait  un  devoir  de  vous  pré- 
senter des  vues  qui  pussent  embrasser  l'en- 
semble de  cette  partie  essentielle  de  l'ordre 
public. 

Selon  l'état  fourni  par  le  ministre,  20  direc- 
toires de  département  se  sont  trouvés  dans  des 
conjonctures  qui  ont  nécessité  l'em  doi  de  cet 
appareil  redoutable,  mais  salutaire  de  la  souve- 
raineté nationale.  Je  vous  épargnerai,  Messieurs, 
le  tableau  déchirant  des  excès  qui  ont  souillé 
quelques  points  de  l'Empire  ;  mais  c'est  avec  le 
sentiment  d'une  vive  satisfaction,  que  je  vous 
atteste  que  la  loi  a  presque  toujours  triomphé, 
sans  eff'usion  de  sang.  (Je  n'est  qu'après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  de  douceur  et  de  per- 
suasion, que  les  corps  administratifs  ont  employé 
ceux  de  sévérité;  et  je  ne  doute  pas  que  ce  ne 
soit  à  la  sage  application  de  ces  mêmes  moyens, 
que  nous  ne  soyons  redevables  du  salut  de  1  Etat, 
malgré  les  agitations  funestes  auxquelles  il  est 
en  proie  depuis  4  ans,  et  malgré  la  rage  de  nos 
innombrables  ennemis. 

Par  l'examen  très  exact  que  vos  comités  ont 
fait  des  pièces  étant  à  l'appui  des  demandes  for- 
mées, tant  par  les  directoires  de  département, 
que  par  des  trésoriers  de  district  et  autres  four- 
nisseurs, pour  avances  faites  d'après  les  ordres 
des  administrations,  il  parait  que  les  circons- 
tances qui  ont  donné  lieu  aux  divers  déplace- 
ments Je  la  force  publique,  sont  de  4  espèces  : 
la  première,  et  c'est  la  plus  fréquente,  a  eu  pour 
objet  d'éteindre  les  torches  du  fanatisme  allu- 
mées par  des  prêtres  insermentés,  qui  traver- 
saient clandestinement  l'installation  de  curés 
constitutionnels;  la  seconde  a  été  nécessitée  pour 
prévenir  les  suites  d'insurrections  contre  la  libre 
circulation  des  grains:  la  troisième,  afin  de  dis- 
si|.er  des  attroupements  formés  pour  piller  et 
incendier  des  châteaux;  et  la  quatrième,  enfin, 
pour  calmer,  par  le  développement  de  la  force, 
des  bruits  perfidement  semés  d'invasion  pro- 
chaine de  l'ennemi,  que  des  ennemis  plus  dan- 
gereux avaient  répandus  pour  jeter  l'alarme  et 
la  consternation  dans  les  esprits. 

15  de  ces  directoires  ont  lormé  des  demandes 
et  présenté  des  états,  s'élevant  à  la  somme  de 
61,5461.  9  s.  3  d. 

4  font  des  demandes  indéterminées,  et  se  bor- 
nent à  interroger  le  ministre  pour  savoir  sur 
quels  fonds  ils  doivent  être  remboursés. 

Un  de  ces  départements,  enfin,  celui  de  Seine- 
et-Oise.  annonce  avoir  déboursé  10,000 livres; 
il  demande  qu'il  en  soit  versé  20  à  la  caisse  de 
son  district  pour  fournir  à  ce  service  extraordi- 
naire, encore  en  activité  dans  ce  département. 
Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler,  Messieurs,  l'arbi- 
traire et  la  dissemblance  qui  régnent  dans  la 
distribution  de  ces  fonds.  Quelques  administra- 
tions ont  arrêté  de  fournir  des  hautes  payes  pour 
tenir  lieu  d'étape  :  d'autres  se  sont  conformées 
à  la  fixation  légale  de  la  solde;  d'autres  enfin 
ont  fait  une  cote  mal  taillée  etaccordé  une  somme 
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fixe  et  déterminée  en  gratification,  pour  la  durée 
du  déplacement  :  il  vous  sera  facile,  .Messieurs, 
de  corriger  ces  bizarreries,  en  ramenant  tous 
ces  frais  à  un  seul  et  même  mode:  mais  ce  qu'il 
importe  à  l'ordre  de  la  comptabilité  de  vos 
caisses  de  fixer,  c'est  que  ces  dépenk  s  soient 
assignées  sur  les  fonds  afTeclcs  au  service  de 
chacune  des  années  au.xquelles  elles  ont  eu  lieu. 

Les  avances  faiies  en  1791.  dont  les  états  vous 
sont  présentés,  s'élèvent  à  40,499  1.  9  s.  3  d.  et 
celles  réclamées  pour  1792,  à  21,047  1.  7  s. 

Avant  de  vous  soumettre,  .Messieurs,  les  vues 
de  vos  comités  sur  la  nature  de  celte  dépense 
et  les  moyens  d'y  faire  face,  c'est  ici,  je  rrois, 
le  lieu  de  vous  e.xposer  l'opinion  qu'un  conseil 
de  ministres  a  manifestée  sur  ces  diverses  ques- 
tions. Je  dis  un  conseil,  parce  que  la  première 
demande  de  cette  nature  fut  faite  à  .M.  Cahier, 
par  les  directoires  des  départements  de  la  Drôme, 
des  Bouches-du-Rhône  et  du  Gard,  relativement 
à  l'envoi  «les  gardes  nationales  de  ces  départe- 
ments dans  le  Comtat.  Soii  que  ce  ministre  ima- 
ginât que  cette  affaire  n'était  pas  de  sa  compé- 
tence exclusive,  ou  qu'il  voulût  se  renforcer  des 
lumières  de  son  collègue,  il  se  concerta  avec 
M.  Tarbé,  alors  ministre  des  contributions,  sur 
le  mode  de  payement  qu'il  convenait  d'adopter 
en  pareil  cas;  et  voilà.  Messieurs,  le  résultat  de 
ce  concert  auquel  M.  Roland  a  postérieurement 
adhéré.  Les  trois  ministres  ont  bien  pensé  que 
la  dépense  des  gardes  nationales  envoyées  par 
la  France  comme  puissance  au  Comtat,  alors  con- 
sidéré comme  Etat  voisin,  et  à  tiirede  médiation, 
devait  être  acquittée  par  la  Trésorerie  nationale  ; 
mais  ils  ont  pensé  en  même  temps  que  la  ques- 
tion devait  être  décidée  par  d'autres  principes, 
lorsqu'il  s  agissait  degardes  nationalesemployées 

EiT  les  corps  administratifs  pour  apaiser  les  Irou- 
les  intérieurs  élevés  dans  les  municipalilés.  les 
districts  ou  les  départements  ;  et  voilà,  Messieu  rs, 
le  tarif  qu'ils  ont  imaginé  de  vous  proposer. 

Ils  ont  trouvé  convenable,  lorsqu'une  munici- 
palité serait  dans  le  cas  d'appeler  à  son  secours 
les  gardes  nationales  des  municipalités  voisines, 
de  faire  à  l'avenir  supporter  les  deux  tiers  des 
frais  de  déplacement  à  la  municipalité  requé- 
rante, et  l'autre  tiers  à  tout  le  district;  lorsque 
ce  serait  un  district  qui  appellerait  la  force  des 
districts  voisins,  que  les  deux  tiers  des  frais 
fussent  à  la  charge  du  district  requérant,  et 
l'autre  tiers  à  celle  du  département;  et  enfin, 
que  si  la  réquisition  était  faite  par  un  départe- 
ment aux  départements  voisins,  les  deux  tiers 
des  frais  de  déplacement  fussent  à  la  charge  du 
département,  qui  pourrait  en  imposer  une  por- 
tion plus  ou  moins  forte  sur  le  district  qui  au- 
rait commencé  le  trouble,  et  l'autre  tiers  à  la 
charge  du  Trésor  public. 
7  Quant  aux  dépenses  déjà  faites,  ils  ont  été 
unanimement  d'avis  qu'elles  doivent  être  assi- 
gnées sur  le  Trésor  public. 

Quelque  ingénieuse  que  paraisse  la  graduation 
de  recours  qui  vous  est  présentée  par  les  minis- 
tres, et  quoiqu'elle  offre,  au  premier  coup  d'œil, 
l'exercice  légitime  d'une  justice  distributive  ap- 
plicable à  l'espèce,  ses  bases  n'ont  paru  à  vos 
comités  ni  solides  ni  mesurées;  d'ailleurs,  elles 
sortaient  de  la  ligne  que  vous  leur  aviez  tracée. 
Ce  n'est  point  une  loi  générale  et  applicable  aux 
déplacements  futurs  de  la  force  publique  que 
i  vous  leur  avez  demandée;  vous  les  avez  chargés 
'  de  vous  présenter  des  vues  sur  les  frais  de  cette 
nature  déjà  faits,  et  ils  se  sont  renfermés  dans 
les  bornes  que  vous  leur  avez  prescrites.  Ce  n'est 

1~  Série.  T.  XLV. 
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pas.  Messieurs,  qu'ils  ne  regrettent  que  le  silence 
de  la  loi  rejette  sur  le  corps  social  une  charge 
qui  naturellement  devrait  être  supportée  par 
ceux  qui  Pont  occasionnée  :  sans  Joute,  il  im- 
porte de  prévenir,  par  une  loi  sage,  l'abus  que 
les  administrations  pourraient  faire  de  la  faculté 
de  diriger  légèrement  l'emploi  de  la  force  pu- 
blique; les  hommes  en  place  n'ont  que  trop 
une  tendance  naturelle  vers  l'abus  du  pouvoir; 
et  la  liberté  pourrait  un  jour  être  blessée  par 
les  armes  mêmes  forgées  pour  la  défendn-.  D'ail- 
leurs, Messieurs,  il  n'est  pas  juste  de  laisser 
plus  longtemps  la  nation  grevée  des  suites 
qu'entraîne  la  répression  des  délits  partiels.  Uue 
législation  sage  ne  doit  admettre  que  des  peines 
strictement  et  évidemment  nécessaires;  il  serait 
d'une  souveraine  injustice  que  quarante  dé- 
partements, qui  se  seraient  distingués  par 
l'exemple  constant  de  l'ordre  et  de  la  soumis- 
sion à  la  loi,  fussent  solidaires  et  responsables 
des  écarts  de  40  autres  départements  qui  au- 
raient donné  le  scandaleux  spectacle  de  l'insu- 
bordination et  de  l'anarchie 

Vos  comités  vous  proposeront  donc  de  leur 
adjoindre  celui  de  législation,  pour  vous  pré- 
senter incessamment  un  projet  de  loi  qui  déter- 
mine, d'une  manière  fixe  et  invariable,  à  la 
charge  de  qui  sera  à  l'avenir  la  dépense  du 
déplacement  de  la  force  publique  pour  cause 
de  troubles  intérieurs  et  insurrections  popu- 
laires. 

Mais  par  qui  les  frais  extraordinaires  occa- 
sionnés jusqu'à  ce  jour  par  le  déplacement  de 
cette  force  seront-ils  supportés? 

Messieurs,  le  temps  seul  peut  donner  à  des 
lois  naissantes  la  perfection  que  leur  promet  le 
siècle  des  lumières  et  de  la  raison;  leur  insuf- 
fisance est  une  grande  leçon  pour  nous;  notre 
devoir  est  d'y  suppléer  par  l'application  des 
principes  au  cas  qu'elles  n'ont  pas  prévu.  La 
Constitution  est  un  guide  avec  lequel  on  ne 
peut  jamais  s'égarer  :  nous  y  lisons  que  le 
but  de  toute  association  est  la  conservation  des 
droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme 
et  du  citoyen,  qui  sont  la  liberté,  la  propriété, 
la  siireté  et  l'appui  du  souverain  contre  l'op- 
pression; elle  nous  dit  que  la  force  publique  est 
constituée  pour  l'avantagedetous;  que  l'entretien 
de  cette  force  et  les  frais  d'administration  sout 
également  répartis  sur  tous  ;  enfin  elle  déter- 
mine que  la  disposition  de  la  force  publique 
dans  l'intérieur  du  royaume  appartient  essen- 
tiellement aux  officiers  civils  élus  par  le  peuple. 
U  découle  naturellement  de  ces  principes  la 
conséquence  que  les  frais  extraordinaires  oc- 
casionnés pour  l'emploi  indispensable  de  cette 
force  doivent  être  à  la  charge  du  Trésor  public 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  expresse  y  déroge. 

Ces  principes  posés,  il  est  essentiel  de  parcourir 
la  loi  qui  détermine  les  cas  auxquels  les  corps 
administratifs  doivent  déployer  l'appareil  d'une 
force  extraordinaire.  Le  dÔLTetdes  2G  et  27  juil- 
let 1790  lève  toutes  les  équivoques  à  cet  égard  : 
en  en  rapprochant  les  dispositions,  on  voit  qu'il 
a  prévu  les  circonstances,  réglé  les  formes,  et 
enfin  détermine  les  conditions  de  cette  mesure 
extrême  et  salutaire. 

L'article  10  de  cette  loi  prescrit  aux  corps 
administratifs,  sous  leur  responsabilité,  l'emploi 
de  la  force  publique  contre  les  troubles,  attrou- 
pements séditieux  et  insurrections. 

En  cas  d'insuffisance  de  la  force  locale,  l'ar- 
ticle 12  les  autorise  à  requérir  des  troupes  de 
ligne.  En  elTet,  qui  peut  mieux  que  les  magis* 
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trats  du  peuple  apprécier  le«  circonstances  où 
les  moyens  ordinaires  et  locaux  sont  ins'ifQsants 
pour  réprimer  les  excès  qui  menacent  la  trau- 
quiiilé  publique?  Qiii  peut  mieux  qu'eux  juger 
la  nécessité  d'arrêter  par  des  mesures  efficaces 
un  incendie  d'abord  partiel,  mais  qui,  s'il  n'é- 
tait éteint  dans  sou  principe,  s'étendrait  de 
proche  en  proche  et  finirait  par  embraser  un 
district  ou  même  un  département  entier? 

L'article  ib  porte  ex[)ressément  que  si  la  sé- 
dition venait  à  s'étendre,  le  procureur  général 
pourra  requérir  la  force  publique,  autre  que 
celle  du  district  oui  le  désordre  est  arrivé. 

Dans  tous  ces  cas,  la  loi  ne  met  d'autre  con- 
dition à  l'usaçede  ces  mesures  que  d'en  donner 
avis  au  roi,  ainsi  que  des  événements  qui  sur- 
viendront. 

Aucune  de  ces  dispositions  ne  préjuge  ni  ne 
laisse  même  apercevoir  la  plus  légère  intention 
de  la  part  des  législateurs  de  rejeter  sur  les 
citoyens  les  frais  de  l'emploi  extraordinaire  de 
la  force  publique. 

Mais  ce  qui  a  paru  à  vos  comités  devoir  tran- 
chée la  question,  c'est  qu'il  existe  déjà  une  loi 
parfaitement  conforme  aux  principes  que  j';ii 
développés,  et  absolument  applicable  à  l'espèce 
de  demandes  qui  vous  sont  faites  ;  elle  déter- 
mine, dans  un  cas  particulier  de  troubles  inté- 
rieurs, quelles  dépenses  doivent  être  à  la  charge 
du  Trésor  public,  el  quelles  autres  sont  suscep- 
tibles d'être  supportées  par  les  contribuables 
du  territoire  sur  lequel  le  trouble  a  eu  lieu  : 
cette  loi  est  du  26  août  dernier.  La  distinction 
qu'elle  consacre  est  un  flambeau  précieux  pour 
la  décision  de  la  question  qui  vous  est  soumise. 

Une  insurrection  majeure  s'était  manifestée 
dans  le  département  de  l'Aude,  gui  avait  néces- 
sité le  déplacement  d'une  force  imposante,  dont 
les  frais  s'élevèrent  à  :<!5,222  1.  19  s.  ô^d.  l'armi 
les  excès  qui  en  furent  la  suite,  on  remarque 
rincendie  de  la  maison  du  sieur  Verdier,  dont 
le  dédommagement  fut  fixé  à  8,095  1.  15  s.  8  d. 
Eh  bien!  Messieurs,  l'Assemblée  constituante 
décréta  que  la  première  somme  relative  à  l'em- 
ploi de  la  force  publique  serait  acquittée  par 
la  Trésorerie  nationale,  et  la  seconde,  relative 
à  l'incendie,  imposée  sur  tous  les  contribuables 
de  l'arrondissement. 

Votre  intention.  Messieurs,  n'est  pas  de  peser 
à  des  balances  inégales  les  intérêts  des  divers 
déparlements. 

D'après  toutes  ces  considérations,  vos  comités 
réunis  des  finances  m'ont  chargé  de  vous  pré- 
senter les  deux  projets  de  décrets  suivants  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des 
circonstances  impérieuses  ont  nécessité  dans  plu- 
sieurs départements  le  placement  de  la  force 
publique  ;  que  les  frais  occasionnés  par  cette 
mesure  ont  eu  pour  objet  d'étouffer  dans  leur 
principe  des  germes  d'insurrection  et  de  dé- 
sordre public;  considérant  enfin  que  ces  frais 
ont  été  pris  et  avancés  par  les  corps  adminis- 
tratifs sur  les  fonds  destinés  au  service  public, 
et  qu'il  importe  qu'ils  soient  incessamment 
remplacés,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapiiort  de  ses  comités  réunis  des  finances  et 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Il  sera  pris  sur  les  fonds  affectés  aux 
dépenses  imprévues  et  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale,  savoir  :  la  somme  de 
50,000  livres  sur  l'exercice  d"  1791,  et  celle  de 
30,000  livres  su^-  celui  de  1792,  pour  faire  face 
aux  frais  extraordinaires  de  déplacement  de  la 
force  publique,  que  des  troubles  intérieurs  au- 
ront nécessité  dans  les  départements  mentionnés 
aux  états  fournis  par  ce  ministre. 

Art.  2.  Ne  seront  alloués  comme  frais  extraor- 
dinaires d'emploi  de  la  force  publique  que  la 
solde  attribuée  aux  gardes  nationales  en  acti- 
vité de  service,  et  les  avances  ou  fournitures 
ayant  pour  objet  de  compléter  la  solde  des  di- 
verses armes,  lorsqu'elles  sont  employées  pour 
un  service  extraordinaire  :  les  frais  de  déplace- 
ment ne  seront  attribués  que  pour  une  absence 
de  plus  de  24  heures  du  lieu  de  la  résidence  de 
la  force  légalement  requise  et  employée. 

«  Art.  3.  Les  trésoriers  ou  fournisseurs  publics, 
qui,  d'après  le  mandat  des  administrations,  au- 
ront fait  des  avances  de  fonds,  de  vivres  ou  de 
munitions  pour  de  semblables  déplacements, 
en  dresseront  des  états  détaillés  et  appuyés  des 
pièces  justificatives  :  ces  états  seront  visés  par 
les  directoires  de  district  et  envoyés  aux  direc- 
toires de  département,  qui  les  feront  passer, 
duement  certifiés,  au  ministre  de  l'intérieur. 

«  Art.  4.  Ce  ministre  remplira  les  réclamants 
de  leurs  avances  dûment  constatées,  et  rendra 
compte,  de  trimestre  en  trimestre,  de  l'emploi 
des  sommes  mises  à  sa  disposition. 

Autre  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  affranchir  le 
Trésor  public  des  frais  extraordinaires  de  dépla- 
cement de  la  force  publique  pour  la  répression 
des  troubles  et  désordres  intérieurs, 

«  Charge  ses  comités  de  législntion  et  des  fi- 
nances réunis  de  lui  présenter  incessamment  un 
projet  de  loi  qui  fixe  les  cas  où  les  frais  extra- 
ordinaires de  déplacement  de  la  f  «rce  publique 
pourcause  de  troubles,  désordres  et  insurrections 
devront  être  supportés  par  les  départements, 
districts  et  municipalités,  ou  même  par  les  in- 
dividus qui  les  auront  excités,  et  détermine  les 
graduations  de  recours  ou  de  solidarité  que  le 
corps  social  aura,  à  l'avenir,  à  exercer  contre 
ceux  de  ses  membres  ou  sections  qui  l'auront 
agité  par  de  semblables  excès.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  des  projets  de  décrets  et  ajourne  la  discus- 
sion à  3  jours.) 

MDestrem,  au  nom  du  comité  de  commerce,  (i)^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décreii 
relatif  à  la  fixation  dtis  droits  d'entrée  sur  Lesl 
tabacs  étrangers:  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  lorsque l'Asserabloe  nationale  cons- 
tituante s'est  déterminée  à  supprimer  le  privi 
lège  exclusif  du  tabac,  elle  a  pensé  que,  pour  fa- 
ciliter le  débouché  de  ceux  de  la  ci-devant  ferme 
générale  qui  devaient  être  vendus  au  compte  de 
la  naiion,  elle  devait  repousser  momentanément 
les  tabacs  étrangers.  Elle  a  voulu, en  conséquence, 
que  ceux  en  feuilles  de  nos  colonies,  de  celles 
espagnoles,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  du  Le- 
vant'et  de  l'Ukraine,  pour  ne  payer  que  18  li- 
vres 15  sous  par  quintal,  fussent  importés  par 


(1) Bibliothèque  nationale:  Assemblée  législative.  Corn- 
nuret,  n*  ». 
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bâtiments  français;  aue  ces  mêmes  tabacs  ve- 
nant sur  navires  des  Kiat»  où  ils  croissaient,  ac- 
quiiiaâsent  le  droit  de  25  livres: elle  a  détendu 
l'imporlaiiou  de  tous  autres  et  même  de  ceux- 
ci  avant  louché  en  pays  étranger.  La  tabac  fa- 
briqué devait  naturellement  suivre  le  kâme  sort. 
Cette  mesure  a  produit  une  partie  de  l'effet 
que  l'on  en  avait  es|teré;  la  majeure  partie  des 
tabacs  appartenant  à  la  nation  s'est  prompte - 
ment  écoulée;  mais  le  droit  excessif  imposé  sur 

3uelques-uns  de  ces  tabacs  et  la  prohibition 
ont  on  avait  grevé  quelques  et^pèces  indispen- 
sables à  une  bonne  fabrication  ont  été  la  source 
d'une  contrebande  toujours  inévitable,  lorsque 
le  droit  est  excessif  et  la  n)archandise  de  peu  de 
valeur  et  d'un  débit  assuré.  Le  moindre  incon- 
vénient de  cette  fraude  a  été  la  destruction  de 
la  balance  qui  devait  exister  entre  les  fabricants. 
Le  tabiitanl  qui  a  acquitté  le  droit  n'a  pu  .sou- 
tenir la  concurrence  de  celui  qui  a  su  l'éluder; 
et  toutes  les  manufactures  de  tabac,  nonobstant 
les  elli'rts  de  la  régie  des  douanes  et  les  dépenses 
qu'elles  ont  exipées,  ont  souffert  de  l'iniro-luc- 
lion  des  tabacs  fabriqués  venus  de  l'étranger. 

Votre  comitéde  commerce  n'a  vu  qu'un  moyen 
de  faire  cesser  cet  ordre  de  choses,  celui  de  di- 
minuer le  droit  et  de  lever  les  prohibitions  qui 
existent  pour  quelques  espèces  de  tahacs  en 
feuilles;  il  a  pensé  en  même  temps  que  le  tabac 
en  cis^ares,  n  ayant  reçu  presque  aucune  main- 
d'œuvre,  pouvait  être  admis,  en  payant  le  plus 
fort  droit  du  tabac  en  feuilles. 

A  cet  effet,  votre  comité  vous  propose  de  ré- 
duire à  10  livres  par  quintal  le  droit  de  18  li- 
vres 15  sous  aussi  par  quintal,  imposé  sur  les 
tabacs  en  feuilles  de  nos  colonies,  des  colo- 
nies espagnoles,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de 
l'Ukraine  et  du  Levant,  importés  sur  bâtiments 
français;  à  12  livres  le  droit  de  25  livres  que 
supportaient  les  tabacs  venant  desdits  pays  par 
navires  espagnols,  américains,  russes  et  levan- 
tins, ou  par  terre  par  les  bureaux  de  Lille,  Va- 
lenciennes  et  Strasbourg;  d admettre,  moyen- 
nant le  droit  de  15  livres  par  quintal,  non  seu- 
lement les  tabacs  en  feuilles  venant  desdils  pays 
et  de  tous  autres,  quels  que  soient  les  bâtiments 
sur  lesquels  ils  seront  importés,  mais  encore 
ceux  en  cigares. 

En  gradiiantainsi  les  droits,  on  laisse  à  la  na- 
vigation française,  pour  le  transport  des  tabacs 
nécessaires  à  la  consommation  du  royaume, 
l'ava'tageque  le  droit  actuel  surle  tabac  a  voulu 
lui  ménager.  On  ne  rejette  aucun  labacen  feuille, 
quels  que  soient  son  origine  et  le  lieu  de  son 
chargement.  On  ne  surcharge  pas  d'un  droit 
excessif  les  consommations  de  goiit.  On  peut 
encore  espérer,  par  cette  mesure,  que,  vu  notre 
supériorité  dans  la  fabrication  de  tabacs,  il  ne 
restera  plus  d'aliment  à  la  fraude,  qu'ainsi  le 
produit  du  droit  sur  le  tabac  étranger  excédera 
celui  actuel. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture du  projet  de  décret  : 

Projet  de  décret. 

-'  Art.  t".  A  compter  du  1"  octobre  prochain, 
l'importation  de  toutes  espèces  de  tabacs  en 
feuilles  est  permise,  en    payant  10  livres  du 

auintal  pour  les  tabacs  qui  Vont  assujettis  au 
roil  de  18  1.  15  s.;  12  livres  pour  ceux  qui 
payent  2b  livres;et  15  livres  pour  tous  les  autres, 
même  ceux  en  cigares.  Les  droits  de  10  livres 
et  de  12  livres  seront  perçus  tant  sur  les  tabacs 


qui  seront  importés,  à  compter  de  la  dite  époque, 
que  sur  ceux  qui  serunt  alors  en  entrepôt.  Les 
tabacs  du  Levant  seront  admis  en  balles  et  ceux 
d'Amersfort  en  paniers. 

■  Art.  2.  Les  tabacs  en  feuilles  importés  par 
mer,  jouiront  de  18  mois  d'entrepôt  :  ils  pour- 
ront même  passer,  par  continuation  d'entrepôt, 
d  un  port  à  un  autre;  il  n'acquitteront  le  droit 
que  sur  le  poids  effectif  et  seub-ment  à  l'expira- 
tion du  délai  de  l'entrepôt,  ou  lorsqu'ils  en  se- 
ront retirés  pour  la  consommation  nationale  : 
le  tout  à  la  charge  que  les  magasins  ne  pourront 
être  que  sur  les  ports,  fournis  par  les  négociants 
à  leurs  frais,  et  dont  les  préposés  de  la  régie 
auront  une  clef 

•  Art.  3.  Les  tabacs  fabriqués,  qui  seront 
vendus  par  suite  de  saisie,  seront  assujettis  au 
droit  de  15  livres  par  quinla'.  » 

(L'Assemblée  or.lonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde  lec- 
ture à  huitaine.) 

M.  Amai,  au  nom  du  comité  de  Vordinaire  des 
finances,  fait  un  rapt^orl  et  présente  un  proiel  de 
décret  (l)  pour  le  complément  des  dépenses  ordi- 
naires de  la  marine  et  des  colonies,  et  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  de  ce  département  pour 
l'année  1791  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  les  dépenses  ordinaires  pour  le  ser- 
vice du  déparlement  de  la  marine  et  des  colonies, 
furent  réglées  par  le  décret  du  18  février  1(91, 
a  40,500,000  livres,  quoique  lélat  général,  pré- 
senté par  le  ministre  de  la  marine,  portât  ces  dé- 
penses à  43,489,632  1.  9  s.  6  d. 

La  fixation  à  40,500.000  livres  était  fondée  sur 
un  projet  de  réduction  fourni  en  1-89,  et  qu'on 
espérait  pouvoir  mettre  à  exécution,  mais  à  celte 
époque,  où  l'on  présumait  que  les  dépenses 
éprouveraient  une  réduction,  l'on  avait  été 
éloigné  de  prévoir  les  augmentations  que  l'As- 
semblée nationale  constituante  a  accordées  en 
1790  et  1791,  tant  sur  la  solde  des  troupes  en- 
tretenues et  des  marins,  que  sur  les  appointe- 
ments des  officiers  de  la  marine.  Ces  accroisse- 
ments ont  détruit  toute  possibilité  d'opérer  de 
réduction  sur  les  dépenses  projetées  et  détaillées 
dans  l'état  général. 

On  s'aperçut  bien  que  lafixationà40,500,000  li- 
vres serait  inférieure  aux  besoins,  car  il  lut  r^ 
serve  d'en  démontré  l'insuffisance:  c'est  ce  qui 
résulte,  en  effet,  du  projet  général  présenté  parle 
ministre  de  la  marine,  qui  élève  les  dépenses 
variables  ou  fixes  de  1791,  t^nt  pour  la  marine 
que  pour  les  colonies,  à  43,  i89,632  1.  9  s.  L'on  ne 
sera  pas  étonné  que  les  dépenses  ordinaires  s'élè- 
vent à  une  si  forte  somme,  lorsqu'on  examinera 
3ue  les  augiuenlations  décrétées  pour  la  solde 
es  marins,  s'élèvent  à  près  de  3  millions,  et 
que  l'on  a  entretenu  en  mer  un  nombre  de  bâ- 
timents considérable  pour  conserver  notre  ma- 
rine sur  un  pied  respectable. 

Le  même  état,  fourni  par  le  ministre  de  la 
marine,  présente  l'aperçu  des  dépenses  extraor- 
dinaire de  son  département  pour  1791  :  elles 
provenaient  en  partie  des  armements  ordonnés 
en  1790,  et  prolongés  en  1791,  et  en  partie  des 
approvisionnements  de  précaution  pour  rem- 
placer sans  délai  le  dépérissement  des  effets, 
et  compléter  l'armement  des  vaisseaux  et  antres 
bâtiments. Ces  dépenses  exiraordinairess'élèvent 
à  7,784,999  livres. 


(l)   Bibliothèqtie   nationale   :   Assemblée    logislalive, 
Dépénus  publiques,  a*  15. 
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Indépendamment  de  ces  dépenses,  le  ministre 
de  la  marine,  reclame  le  remboursement  à  la 
caisse  de  son  déparieraent,  des  Irais  extraordi- 
naires qui  ont  ele  occasionnés  par  l'armement 
de  deux  frégates  pourtransporter,  à  Saint-Domin- 
gue et  à  Gayenne,  des  commissaires  civils  et  des 
troupes,  ainsi  que  pour  un  autre  armement  de 
deux  frégates  envoyées  en  Corse  en  exécution  du 
décret  du  18  juin  1791;  qu'une  de  ces  dernières 
frégates  ayant  ensuite  été  détachée  pour  trans- 
porter à  Constantinople  l'ambassadeur  du  Dey 
d'Alger.  L'état  de  ces  dépenses  se  porte  à 
525,398  livres.  D'un  autre  côté,  le  ministre  de  la 
marine  demande  le  remplacement  d'une  somme 
de  1,653,332  livres,  dont  les  colonies  de  la  Mar- 
tinique et  de  Tiibago  sont  en  arrière,  par  le 
défaut  de  recouvrement,  en  1790  et  1791,  des 
impositions  établies  dans  ces  colonies  ;  percep- 
tions devenues  impossibles  par  les  troubles  qui 
ont  agité  ces  colonies,  et  dont  l'Assemblée  na- 
tionale a  entendu  plus  d'une  fois  les  tristes 
récits. 

Enfin  le  département  de  la  marine  réclame  le 
montant  des  dépenses  occasionnées  par  le  chan- 
gement des  pavillons,  flammes  et  guidons  des 
bâtiments  de  l'Etat,  changement  qui  avait  été 
prescrit  par  la  loi. 

Votre  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  au- 
quel vous  avez  renvoyé  pour  vous  rendre 
compte  de  ces  différentes  demandes  du  ministre 
de  la  marine,  les  a  sérieusement  examinées  ; 
et  il  n'a  pu  se  dispenser  de  convenir  que  le  ser- 
vice de  la  marine  soutl'raitd'une  manière  étrange, 
si  l'Assemblée  nalionale  différait  de  lui  affecter 
les  fonds  nécessaires  pour  acquitter,  soit  les  dé- 
penses ordinaires,  soit  les  dépenses  extraordi- 
naires. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  le  service  de 
ce  département  peut  exiger  une  activité  non 
interrompue.  11  pourrait  en  résulter  les  plus 
graves  inconvénients,  si  le  ministre  n'avait  à  sa 
disposition  les  fonds  suffisants  pour  continuer 
les  diflérents  travaux  entrepris,  et  pourvoir  aux 
approvisionnements  indispensables  pour  ne  pas 
se  trouver  au  dépourvu  dans  des  moments 
pressants. 

Les  dépenses  ordinaires  de  la  marine  furent 
fixées  en  1791  à  40,51)0,000  livres,  parce  qu'il 
avait  été  présenté  un  projet  de  réduction  qu'on 
croyait  pouvoir  mettre  en  exécution;  mais  ayant 
été  décrété  une  augmentation  de  solde  pour  les 
gens  de  mer,  cette  augmentation  a  détruit  l'es- 
pérance de  diminuer  les  dépenses;  elle  arrive  à 
prùs  de  3  millions  :  par  ce  moyen  le  projet  gé- 
néral dos  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies 
ne  saurait  souffrir  de  réduction,  sans  exposer  le 
service  de  ce  département  à  manquer  de  quel- 
que côté  ;  ce  qui  n'entre  certainement  pas  dans 
iintention  de  l'Assemblée  nalionale. 

En  1790,  il  avait  été  ordonné  l'armement  de 
plusieurs  bâtiments,  qui  a  été  prolongé  en  1791, 
sans  qu'il  ail  été  alfecié  des  fonds  pour  les  frais 
extraordinaires  qu'entraînaient  la  solde,  la  nour- 
riture des  marins  employés,  et  autres  objets  in- 
dispensables pour  l'activité  de  l'armement. 

La  prudence  exigeait  aussi  de  faire  des  appro- 
visionnenientsen  munitions  navales  pour  réparer 
les  dépérissements  que  les  effets  de  navigation 
éprouvent  journellement  dans  une  activité  de 
service.  Il  aurait  été  d'une  mauvaise  pdlitique 
de  ne  pas  prévoir  les  moyens  de  réparer  promp- 
temenl  les  avaries;  et  le  ministre  serait  bla- 
mabled'avoir  négligé  de  semblables  précautions. 
Cesdiversobjets  ont  besoin  de  fonds  particuliers  ; 


f  ils  n'ont  point  été  réglés  ;  et  l'aperçu  que  pré- 
sente le  ministre  pour  l'armement,  l'entretien 
et  les  approvisionnements  (Je  différentes  natures, 
offre  une  dépense  extraordinaire  de  7,784,999  1. 

Les  troubles  qui,  malheureusement,  ont  agité 
la  Martinique  et  "Tabago,  indépendamment  des 
désastres  particuliers,  suite  inévitable  des  con- 
vulsions ont,  non  pas  retardé,  mais  empêché  le 
recouvrement  des  impositions  qui  se  percevaient 
dans  ces  îles,  comme  ces  impôts  acquittaient 
une  partie  des  dépenses  que  l'Etat  paye  pour  les 
différents  établissements  répandus  dans  ces  îles, 
ou  pour  les  garnisons  qui  s'y  entretiennent;  ce 
défaut  de  perception,  qui  néanmoins  n'a  pas 
diminué  les  dépenses  ordinaires  de  cette  partie 
de  nos  colonies,  a  cependant  laissé  un  vide, 
auquel  il  a  fallu  pourvoir:  c'est  la  caisse  de  la 
marine  qui  lésa  avancées,  il  devient  néces.saire 
de  lui  en  faire  le  re  nboursement. 

La  Martinique  était  annuellement  imposée  à 
666,666  livres,  et  Tabago  à  160,000  livres  :  les 
événements  en  ayant  rendu  les  recouvrements 
impossibles  en  1790  et  1791,  ont  procuré  un  dé- 
ficit de  1,653,332  livres,  pour  le  remplacement 
duquel  il  doit  être  tiré  des  fonds  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Deux  décrets  avaient  ordonné  des  armements 
pour  Saint-Domingue  et  Cayenne;  un  décret  du 
18  juin  1791,  relatif  aux  troubles  de  la  Corse, 
portait  qu'il  y  serait  envoyé  deux  frégates.  Les 
armements  ont  eu  lieu,  et  ont  coulé  525,398  livres. 

Dans  le  mois  d'octobre  1790,  il  fut  décrété  que 
les  pavillons  des  bâtiments  de  l'Etat  seraient 
changés  et  remidacés  par  les  trois  couleurs;  ce 
signe  de  la  liberté  flotte  sur  les  vaisseaux  de  la 
nation,  et  vous  décréterez  volontiers  la  dépense 
de  cette  nature,  qui  s'élève  à  117,972  livres. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  : 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
sur  les  besoins  du  service  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  pour  lequel  il  est  instant 
d'aflécter  des  fonds  pour  acquitter  les  dépenses 
en  1791,  et  voulant  y  pourvoir,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

Art.  l"^  Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'As- 
semblée nationale  décrète  que  la  Trésorerie  na- 
tionale tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
marine  :  1°  la  somme  de  2,989,632  livres  pour 
acquitter  l'excédent  des  dépenses  ordinaires  de 
la  marine  et  des  colonies  pendant  l'année  1791. 

2°  La  somme  de  7,844,999  livres  pour  les 
dépenses  extraordinaires  du  même  département 
pendant  la  même  année,  soit  pour  les  armements 
ordonnés  en  1790  et  prolongés  en  1791,  soit  pour 
les  approvisionnements  de  précaution  de  diffé- 
rentes natures. 

3°  La  somme  de  2,396,722  livres  ;  savoir  :  pour 
l'armement  fait  en  1791  des  frégates  destinées 
pour  Saint-Domingue,  Gayenne  et  la  Corse, 
525,398  livres;  pour  le  remplacement  des  imposi- 
tions de  la  Martinique  et  de  Tabago,  pour  les 
années  1790  et  1791,  la  somme  de  1,653,332  livres, 
et  pourle  changement  de  pavillons,  1 1 7,992  livres  : 
toutes  les  sommes  ci-dessus  arrivant  à  13,131,353 
livres. 
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Art.  2.  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  de 
rendre  compte  de  l'emploi  des  fonds  décrétés 
par  l'article  précédent. 

Art.  3.  En  remplacement  desdits  fonds,  la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera  à  la  Trésorerie  natio- 
nale pareille  somme  de  13,131,353  livi^s. 

(L'.\sserobiée  ordonne  Timpression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion 
à  marai  prochain.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  L'extraordi- 
naire des  finances,  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  pour  l'exercice  du  culte,  à  la 
commune  d'Ambronay,  district  de  Saint-Rambert, 
département  de  VAin,  l'église  des  ci-devant  béné- 
dictins de  cette  commune;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

L'As^semblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  sur  la  pétition  de  la  commune  d'Am- 
bronay, district  de  Saint- Hambert,  département 
de  l'AÎn,  et  sur  l'avis  du  ministre  de  1  intérieur, 
considérant  qu'il  est  instant  de  fournir  aux  pa- 
roissiens d'Ambronay  un  lieu  suffisant  pour  l'exer- 
cice de  leur  culte,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

t  L'église  des  ci-devant  religieux  bénédictins 
d'Ambronay  sera,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  destinée  à  l'exercice  du 
culte  de  ladite  paroisse,  et  remplacera  l'église 
paroissiale. 

Art.  2. 

«  L'ancienne  église  paroissiale  dudit  Ambronay 
sera  vendue  au  profit  de  la  nation,  dans  la  même 
forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les  autres 
biens  nationaux.  * 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

Le  même  membre,  au  nom  du  comité  de  L'extra- 
ordinaire des  finances,  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  pétition  du  sieur  Louis-Philippe-Joseph 
Bourbon,  prince  français,  propriétaire  du  canal 
du  Loing,  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudi- 
cation des  deux  moulins  de  Nemours;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  sur  la  pétition  du  sieur  Louis-Philippe- 
Joseph  Bourb<">n,  prince  français,  propriétaire 
du  canal  de  Loing;  considérant  qu'il  est  néces- 
saire pour  le  bien  de  lachosepubliquede  prendre 
des  précautions  pour  qu'il  ne  soit  jamais  porté 
aucune  atteinte  a  la  sûreté  de  la  navigation  de 
ce  canal,  mais  qu'avant  de  prononcer  délinitive- 
raent  sur  l'objet  de  la  pétition,  elle  doit  avoir 
l'avis  des  différents  corps  constitués  qui  en 
vent  connaître,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

'  L'Assemblée  nationale,  apr^s  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  I  extraordinaire  des 
finances  sur  la  pétition  du  sieur  Louis-Philii*pe- 
Joseph  Bourbon  et  décrété  l'urgence,  décrète 
qu'il  sera  sursis  pendant  un  mois  à  l'a  Ijudica- 
tion  des  deux  moulins  de  Nemour»,  dont  jouissait 
ledit  sieur  Louis-Philippe-Joseph  Bourbon,  en 
vertu  de  son  ci-devant  apanage  de  Nemours,  et 

Î|ue,  pendant  ce  délai,  ledit  sieur  Louis-Philippe- 
oseph  Bourbon  fera  parvenir  à  l'Assemblée  na- 
tionale, par  la  voie  du  pouvoir  exécutif,  l'avis 


des  corps  constitués  qui  doivent  en  connaître.  ■ 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

Le  même  membre,  au  nom  du  comité  de  Cexlra- 
ordinaire  des  finances,  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  à  la  ville  de  Nantua,  p^iur 
l'exercice  du  culte,  l'église  du  ci-devant  chapitre 
des  religieux  bénAdictins  de  celte  ville  ;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  sur  la  pétition  de  la  commune  de  Nantua, 
département  de  l'Ain,  et  sur  l'avis  du  ministre 
de  l'intérieur,  considérant  gu'il  est  instant  de 
fournir  aux  paroissiens  de  Nantua  un  lieu  suffi- 
sant pour  l'exercice  de  leur  culte,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  et  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•'. 

■  L'église  du  ci-devant  chapitre  des  religieux 
bénédictins  dudit  Nantua  sera,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  destinée  à 
l'exercice  du  culte  de  ladite  ville,  et  remplacera 
l'église  paroissiale. 

Art.  2. 

«  L'ancienne  église  paroissiale  de  ladite  ville 
de  Nantua  sera  vendue  au  profit  de  la  nation, 
dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions 
que  les  autres  biens  nationaux.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

Un  membre  propose  de  proroger  Jusqu'au  pre^ 
mier  septembre  prochain  le  délai  fixé  par  la  loi 
du  4  avril  dernier,  aux  ci-devant  pensionnaires, 
pour  fournir  leur  certificat  de  résidence. 

(L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
retard  qu'a  éprouvé  la  publication  de  la  loi  du 
4  avril  dernier  a  pu  être  un  obstacle  à  ce  que 
les  personnes  qui  prétendent  à  la  conservation, 
rétablissement  ou  concession  de  pensions,  gra- 
tifications ou  secours  sur  le  Trésor  national, 
aient  pu  adresser  au  commissaire  du  roi,  direc- 
teur général  de  la  liquidation,  ou  au  ministre, 
les  certificats  qui  constatent  leur  résidence 
depuis  6  mois  sur  le  territoire  français,  dans  le 
délai  prescrit  par  l'article  2  de  ladite  loi  et  que 
ce  délai  expire  aujourd'hui,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'ur^'ence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  délai  fixé  par  l'article  2  de  la  loi  du  4  avril 
dernier  aux  ci-devant  pensionnaires,  à  tel  titre, 
pour  telle  cause  et  sur  tels  fonds  oue  ce  soit, 
qui  prétendent  à  la  conservation,  rétaoli-^sement 
ou  concession  dune  pension,  gratification  ou 
secours  sur  le  Trésor  national,  pour  fournir  les 
certificats  qui  constatent  leur  résidence  depui- 
♦)  mois  sur  le  territoire  faançais,  est  prorogé 
jusqu'au  1"  septembre  prochain  exclusivement.  » 

M.  tarant.  Je  demande  que  l'on  entende  au- 
jourd'hui Ift  rapport  sur  le  compte  de  M.  deNar- 
bonne.  L'on  a  répandu  une  foule  de  libelles  et 
d'écrits  calomniateurs  de  M.  Lecointre;  de  sorte 
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qu'il  a  fallu  toute  la  vertu  de  M.  de  Narbonne 
pour  ne  pas  répondre  à  ces  calomnies. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sera  fait 
sur-le-champ.) 

M.  Aliirant,  au  nom  des  comités  militaires,  de 
Vordinaire  et  de  V extraordinaire  des  finances  et 
de  l'examen  des  comptes  réunis,  fait  un  rapport 
(1)  et  présente  un  projet  de  décret  sur  l'adminis- 
tration de  M.  de  Narbonne,  ex-ministre  de  la 
guerre;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  M.  de  Narbonne  est  entré  au  minis- 
tère de  la  guerre  le  8  décembre  1791,  et  en  est 
sorti  le  10  mars  1792. 

Dans  quelles  circonstances  a-t-il  accepté  ce 
ministère  ?  Quels  étaient  ses  devoirs  ?  Gomment 
les  a-t-il  remplis?  Voilà  les  premières  questions 
que  vos  comités  se  sont  faites,  et  sur  lesquelles 
ils  ont  fixé  une  attention  particulière. 

Au  mois  de  décembre  1791,  la  France  était 
menacée,  et  par  les  rebelles,  et  par  les  puis- 
sances qui  les  favorisaient;  elle  faisait  pour  sa 
défense  des  préparatifs  de  guerre  en  tout  genre. 
L'Assemblée  constituante,  par  plusieurs  de  ses 
décrets,  les  avait  ordonnés,  et  le  Corps  législatif 
sentait  vivement  la  nécessité  de  les  accélérer  et 
de  les  rendre  imposants.  Son  décret  du  31  dé- 
cembre dernier  le  prouve  évidemment. 

Les  devoirs  du  ministre  de  la  guerre  étaient 
non  seulement  d'exécuter  les  lois  déjà  faites, 
mais  encore  de  provoquer  celles  qui  étaient  né- 
cessaires pour  la  complète  organisation  de  noire 
état  de  guerre,  de  faire  tous  les  approvisionne- 
ments militaires,  et  de  les  faire  avec  la  promp- 
titude qu'exigeait  noire  situation,  l'économie  que 
tout  administrateur  probe  ne  doit  jamais  négli- 
ger, el  les  certitudes  d'exécution  qu'il  est  pos- 
sible de  se  procurer. 

Déjà  vos  comités  des  finances  et  militaire  vous 
ont  l'ait  le  rapport  de  plusieurs  parties  de  l'adrai- 
nislraiioii  de  M.  de  Narbonne,  sur  lesquelles  il 
ne  s'est  élevé  aucune  réclamation,  et  dont  nous 
ne  vous  entretiendrons  pas  (2).  Tels  sont  les 
,  ordres  qu'il  adonnes  pour  porter  l'armée  au 
complet  de  guerre,  pour  les  fortifications  de  nos 
villes,  etc.  La  C(jmmission  des  Douze  vous  pré- 
sentera sûrement  un  tableau  complet  des  opé- 
rations du  ministre  en  celte  partie. 

Nous  nous  sommes  [irincipalement  attachés  à 
examiner  la  partie  administrative,  qui  a  donné 
lieu  à  plusieurs  inciil|iatioiis  et  dénonciations, 
et  qui  a  engagé  M.  Lecointre  à  un  immense  tra- 
vail, qu'il  vous  a  communiqué,  dans  ses  éclair- 
cissemet(t)^  (3).  Cette  partie  administrative  com- 
prend tous  les  marchés  qu'il  a  passés,  dans 
lesquels  il  est  accu.^é  d'avoir  dilapidé  les  deniers 
de  l  Ktat,  favorisé  les  étrangers  prétérablement 
aux  Français,  pris  des  mesures  pour  faire  man- 
quer l'approvisionnement  de  nos  armées;  en  un 
mot,  trompé  criminellement  en  tout  genre  la 
nation. 

Nous  vous  présenterons  ces  différents  marchés, 
les  reproches  que  l'on  fait  au  ministre,  notre 
opinion  sur  ces  reproches,  ou  môme  les  réponses 
simples  qu'il  y  fait. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Mi- 
litaire, t  )mfi  11,  11*  78. 

(t)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XLI, 
séance  du  31  murs  I79i,  pag.;  16,  el  séiince  du  1  avril  179-2, 
jiage  3i2,  lus  rapp  »rts  do  M.  Dupont-dr^indJArdiu. 

(.1)  Voy.  Archives  parlemnilaires,  1"  série,  t.  XLI, 
séance  du  7  avril  17yi,  page  3Î4  et  338,  les  éclaircis- 
sements de  M.  Lecointre. 


Le  compte  que  nous  vous  rendrons,  n'est  que 
l'exposé  des  faits  puisés  dans  la  correspondance 
du  ministre,  et  dans  les  autres  pièces  qui  sont 
au  bureau  de  la  guerre,  il  vous  sera  facile  de 
juger. 

Marchés  de  fusils. 

Avant  de  vous  entretenir  des  marchés  de  fusils 
passés  par  iM.  Narbonne,  il  nous  a  paru  indis- 
pensable de  vous  donner  l'état  de  nos  arsenaux, 
de  vous  rappeler  la  quantité  de  fusils  que  l'appro- 
visionnement de  la  France  exige,  la  quantité  que 
nos  manufactures  paraissent,  d'après  leurs  sou- 
missions, pouvoir  fournir,  celle  que  l'on  peut 
raisonnablement  attendre  des  arquebusiers  et 
négociants  français,  qui  se  présenteraient  pour 
faire  des  soumissions. 

Etat  de  nos  arsenaux. 

Les  distributions  d'armes  faites  aux  gardes 
nationales,  etl'augmentalion  de  l'armée,  n'avaient 
laissé  dans  nos  arsenaux,  au  1"  janvier  dernier, 
que  160,000  fusils;  c'est-à-dire  ce  qui  parait 
strictement  nécessaire  à  l'approvisionnement 
des  places  fortes,  et  aux  premiers  remplacements 
que  la  guerre  rend  presque  toujours  très  pro- 
chains. 

Quantités  de  fusils  nécessaires  à  l'approvisionne- 
ment de  la  France. 

Sous  l'ancien  régime,  dans  le  temps  oîi  les 
troupes  seules  étaient  armées,  le  gouvernement 
a  constamment  jugé  que  l'approvisionnement;  de 
fusils  devait  être  de  o  ou  600,000. 

Si  l'on  fait  attention  à  la  situation  actuelle  de 
la  France,  aux  demandes  pressantes  des  corps 
admiiiistratifsetdes  municipalités,  aux  nombreux 
remplacements  qu'exige  une  immense  force 
armée,  il  semble  qu'un  approvisionnement  de 
fusils,  même  en  temps  de  paix,  n'est  pas  trop 
considérable  s'il  ne  se  monte  qu'à  8  ou  900,000. 

Quantité  que  nos  manufactures  paraissent  pou- 
voir fournir. 

Voua  savez.  Messieurs,  que  nous  n'avons  en 
France  que  quatre  manufactures  dites  royales  : 
Saint-Klienne,  Charieville,  Maubeuye  et  Tulle. 
Cette  dernière  ne  travaille  guère  que  pour  la 
marine.  Les  trois  premières  n'ont  pas  pu,  ou 
n'ont  pas  voulu  fournir  ensemble  plus  de  48  à 
50,000  fusils  par  an;  et  quoique  M.  Narbonne 
les  ait  excitées  àen  fournir  un  plus  grand  nom- 
bre, quoiqu'il  leur  ait  promis  des  primes  pro- 
gressives pour  tous  les  milliers  de  fusils  qu'elles 
fourniraient  au  delà  du  nombre  pour  lequel 
elles  ont  fait  des  soumissions,  et  qui  se  monte 
à  12,000  pour  chacune,  par  les  fournitures  qu'elles 
ont  faites  jusqu'à  présent,  on  ne  peut  pas  espé- 
rer qu'elles  puissent  l'outrepasser. 

Ce  que  l'on  peut  attendre  des  arquebusiers  et  né- 
gociants français. 

Par  tous  les  renseignements  que  nous  avons 
pris,  nous  ne  pouvons  pas  douter  que  le  nombre 
des  ouvriers  de  commerce  ne  soit  de  beaucoup 
inférieur  à  celui  des  manufactures. 

Il  ne  faut  pas  croire  quêtons  les  ouvriers  ar» 
quebusiers  puissent  fabriquer  des  fusils.  Le 
talent  de  cette  fabrication  n'est  le  fruit  qued'un 
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lonK  appreotissage,  et  ne  peut  être  suppléé  par 
d'autres.  Presque  tous  les  arquebusiers  des 
Tilles  ne  sont  que  des  monteurs,  équipeurs. 
dont  le  talent  se  tx^rne  à  assembler  des  pièces 
fabriquées  quMls  achètent.  Ils  seraient  dans 
l'impossibilité  de  fournir  des  fusils  ea'ièreraent 
fabriqués  chez  eux,  autrement  qu'a  un  prix 
excessif,  ou  bien  ils  feraient  sortir  les  ouvriers 
des  manufactures,  pour  les  employer  à  leur 
compte,  et  par  ce  moyen  paralyseraient  ces 
manufactures  que,  jusqu'à  présent,  on  a  cru  de 
la  plus  haute  importance  d'entretenir. 

Ces  considérations,  dont  nous  avons  reconnu 
par  nos  recherches  l'exactitude  et  la  solidité, 
nous  ont  déterminés  à  penser  qu'il  y  &vaH  très 
peu  d'espérance  actuellement  du  côte  des  arque- 
busiers. 

Telles  sont  aussi,  à  ce  qu'il  parait,  celles  qui 
ont  déterminé  M.  Xarbonne  à  passer  des  mar- 
chés avec  des  étrangers.  Elles  lui  ont  servi  de 
guides,  et  vos  comités  eux-mêmes  reconnaissent 

3u'ils  n'en  pouvait  guère  prendre  d'autres, 
eut- être  beaucoup  d'ouvriers  français  exécu- 
teront-ils des  fusils,  sans  avoir,  jusqu'à  présent, 
exercé  leur  talent  dans  cette  partie  :  cela  est  à 
désirer;  l'expérience  seule  uxera  l'opinion.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que,  quand  bien  même  il 
serait  vrai  que  les  fabricants  français  pussent 
fournir  "200,000  fusils  dans  un  an,  le  ministre 
aurait  encore  dû  rechercher  à  en  acheter  chez 
l'éirancer  Je  passe  aux  marchés  conclus  par 
M.  Narbonne. 

11  en  a  passé  pour  269,000,  dont  150,000  doi- 
vent être  fabriqués  en  Angleterre  :  il  a,  en 
outre,  conservé  le  marché  pour  100,000,  conclu 
entre  M.  Duporlail  et  un  sieur  Salembier,  qui 
devaient  aussi  être  fabriqués  en  Angleterre. 
Malgré  l'inexécution  du  marché  de  ce  sieur  Sa- 
lembier, .M.  Xarbonne  a  cru  que  les  plus  grandes 
ressources  étaient  encore  du  côté  ae  la  grande 
Bretagne,  tant  à  cause  de  la  supériorité  de  l'in- 
dustrie anglaise,  qu'à  cause  des  moyens  mulli- 
plies  de  fabrication  qui  y  existent,  et  des  espé- 
rances bien  fondées  que  lui  donnait  M.  deGivry, 
officier  universellement  estimé  pour  ses  lu- 
mières et  sa  probité,  qu'à  compter  du  1*'  avril 
il  y  aurait  une  fourniture  d'au  moinsS.OOO  fusils 
par  mois. 

Le  marché  de  150,000  fusils  de  fabrique  an- 
glaise, passé  avec  le  sieur  Goujet  le  20  décembre 
1791,  porte  :l»que  les  fusils  seront  exécutés  con- 
formément au  modèle  de  1777,  à  l'exception 
que  la  sous-garde,  au  lieu  d'être  de  2  pièces, 
pourra  n'être  que  d'une;  que  la  baïonnette 
pourra  n'avoir  point  de  collet  tournant  à  la 
douille,  et  que  la  lame  pourra  être  pleine,  au 
lieu  d'être  évidée  en  dedans; 

?•  Que  ces  fusils  seront  visités,  éprouvés  et 
reçus  à  Londres  par  les  officiers  et  employés  du 
gouvernement  français; 

3»  Que  les  frais  d'examen,  épreuve,  réception, 
démontage,  remontage,  et  autres  manœuvres 
relatives  à  cette  réception,  seront  au  compte 
de  l'entrepreneur; 

4°  Qu'à  compter  du  t*'  avril,  la  fourniture  se 
ferait,  à  raison  de  10,000  par  mois,  dans  les  ports 
de  Dunkerque,  du  Havre,  de  Nantes  et  de  Bor- 
deaux, suivant  les  ordres  de  direction  qui  se- 
raient donnés  à  l'entrepreneur; 

5°  Que  le  prix  des  fusils  rendus  dans  lesdits 
ports  serait  de  30  schellinirs  ; 

6"  Que  si  le  gouvernement  anglais  prohibait 
la  sortie  des  fusils,  renirepreaeur  ae  serait 
tenu  à  aucane  indemnité  ; 


7"  Que,  dans  le  cas  de  guerre,  si  les  vaisseaux 
charges  de  ces  armes  étaient  pris  par  l'ennemi, 
la  perte  en  serait  à  la  charge  de  la  France: 

8°  Qu  il  serait  avancé  au  sieur  Goujet  une 
somme  de  1,200,000  livres  par  forme  d'acompte,  et 
moyennant  bonne  etsuflisante  caution; 

9"  Que  si,  le  1*'  mai,  une  livraison  de 
10,000  fusils  n'était  pas  encore  faite,  le  marché 
demeurerait  nul  et  résilié  de  fait; 

lO*'  Qu'il  serait  libre  au  ministre  jusqu'au 
1"  mai  de  réduire  la  fourniture  de  150,000  lusils 
à  1(X>,000,  à  condition  de  recevoir  tous  les  fusils 
qui  se  trouveraient  fabriqués  dans  les  2  mois 
qui  suivraient  l'époque  de  l'ordre  de  cesser  les 
fournitures. 

Le  23  décembre,  M.  Narbonne  a  passé  un 
marché  pour  50,000  fusils,  à  "20  livres  l'un,  avec 
un  sieur  Stevens. 

Ces  fusils  devaient  être  achetés  chez  l'étranger, 
et  étaient  livrables  en  deux  mois.  Les  droits 
d'entrée  étaient  à  la  charge  de  l'Ëtat. 

Le  7  janvier,  il  a  passé  un  marché  de  10,000  fu- 
sils, à  21  livres  l'un,  sous  les  mêmes  clauses  que 
le  précédent,  avec  un  sieur  Mathieu. 

Le  31  janvier,  il  a  passé,  avec  un  sieur  Thilly, 
un  marché  de  20,000  fusils,  à  22  livres  l'un,  de 
fabrique  liégeoise,  sous  les  mêmes  clauses  que 
les  précédents,  excepté  qu'il  n'y  a  aucune  époque 
déterminée  de  livraison. 

Le  9  février,  ila  nasse,  avec  un  sieur  Guéroult, 
un  marché  de  20,000  fusils  de  fabrioue liégeoise, 
à  24  livres  l'un,  livrables  par  6,000,  de  2  en 
2  mois.  Les  droits  d'entrée  sontà  la  charge  de 
l'entrepreneur. 

Les  fusils  portés  en  ces  4  marchés,  quoique 
bons  et  solides,  ne  doivent  pas  avoir  la  qualité 
ni  le  fini  des  fusils  français,  ni  même  des  an- 
glais. 

Le  7  janvier,  il  a  passé,  avec  les  sieurs  Manigot 
et  Pezé,  un  marché  pour  10,000  fusils,  à  25  "li- 
vres l'un,  qui  doivent  être  fabriqués  à  Charle- 
ville. 

Le  même  jour  il  a  reçu  la  soumission  d'un 
tieur  Laverrière,  pour  3,000  fusils,  à  21  livres 
l'un,  qui  devaient  aussi  être  fabriqués  à  Char- 
leville,  et  qui  étaient  livrables  un  mois  après 
la  date  du  marché. 

Le  30  janvier,  il  a  passé  marché  avec  un  sieur 
Varnier  pour  6.000  fusils,  à  32  livres  l'un,  qui 
devaient  être  fabriqués  à  Arpajon,  et  qui  étaient 
livrables  3<X)  par  mois,  à  compter  du  mois  de 
mars  dernier. 

Il  a  passé  marché  pour  6,000  fusils  avec  la 
manufacture  de  Tulle,  qui  fournit  ordinairement 
ia  marine. 

Il  a  pris  au  compte  du  gouvernement  la  com- 
mande de  2,000  fusils,  faite  au  sieur  jorin,  par 
les  départements  de  la  Corrèze  et  de  la  Haute- 
Garonne. 

lia  reçu  la  soumission  d'un  sieur  llébertpour 
10,000  fusils,  à  10  livres  10  sou.<  l'un;  il  a  reçu 
la  soumission  d'un  sieur  Bressot  pour  4,000  fu- 
sils, qui  devaient  être  fabriqués  àCbarleville. 

Enfin  un  sieur  Le  Page,  armurier  de  Paris,  lui 
avait  offert  de  fabriquer  à  Saint-Ktienne  20,000  fu- 
sils, à  33  livres  l'un  ;  il  lui  observa  que  le  prix 
demandé  excédait  de  4  livres  celui  qui  était 
accordé  à  cette  manufacture:  qu'il  devait  veiller 
à  ce  (qu'elle  ne  perdit  pas  ses  ouvriers,  et  que  s'il 
voulait  conform^rsa  soumission  aux  prix  établis 
à  Saint-Etienne,  il  passerait  marché.  Le  sieur  Le 
Paiie  se  retira  et  ne  parut  plus. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  opérations  de  M.  Nar 
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bonne,  relativement  à  l'approvisionnement  de 
fusils. 

Je  vais  vous  rapporter  les  reproches  qui  lui 
sont  faits,  les  réponses  du  ministre,  et  nos  ob- 
servations puisées  dans  les  pièces  qui  nous  ont 
été  remises,  ou  qui  sont  dans  les  bureaux,  et 
dont  nous  avons  pris  communication.  Ces  re- 

S roches  sont  consignés  dans  le    mémoire  de 
.  Lecointre. 

Premier  reproche. 

M.  Narbonne  a  accordé  un  prix  exorbitant  aux 
négociants  anglais,  tant  en  stipulant  le  prix  en 
argent,  qu'en  tenant,  lors  du  paiement,  compte 
de  la  perte  des  assignats  contre  l'argent.  Con- 
naissant le  désavantage  du  change,  il  aurait  dû 
calculer  à  quelle  somme  s'élèverait  le  prix  de 
chaque  fusil,  et  ne  pas  accepter  une  clause  aussi 
désastreuse. 

Réponse. 

Le  ministre,  forcé  par  les  circonstances  les 
plus  impérieuses  à  traiter  avec  des  étrangers, 
ne  pouvait  le  faire  qu'en  stipulant  qu'ils  seraient 
payés  en  argent  du  pays  qu'ils  habitaient,  et  oîi 
ils  fabriquaient  des  armes;  ne  payant  pas  en 
schellings,  il  devait  leur  donner  une  somme 
égale  à  la  valeur  des  schellings  convenus.  La 
variation  du  change,  malheureuse  alors  pour  la 
France,  pouvait  devenir  très  heureuse;  les  évé- 
nements qu'on  attendait  en  présentaient  l'espé- 
rance; et,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  être  res- 
ponsable de  la  perte  du  change.  L'économie 
consiste,  non  à  ne  pas  acheter  ce  dont  on  a 
besoin,  mais  à  n'acheter  que  ce  dont  on  a  abso- 
lument besoin.  Si  le  prix  accordé  aux  Anglais 
parait  exorbitant  à  cause  de  la  perte  éphémère 
sur  le  change,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  est 
inférieur  de  trois  schellings  par  fusil  à  celui  ac- 
cordé par  le  gouvernement  anglais;  et  les  fusils 
qu'on  lui  fournit  sont  moins  parfaits. 

D'ailleurs,  il  a  saisi  avec  empressement  l'oc- 
casion (le  passer,  soit  avec  des  négociants  fran- 
çais, soit  avec  des  étrangers,  des  marchés  moins 
onéreux,  sur  lesquels  cependant  l'expérience  lui 
défendait  de  fonder  beaucoup  d'espérances,  tan- 
disque  M.  de  Givry  lui  en  donnait  les  plus  grandes 
du  côté  de  l'Angleterre. 

Deuxième  reproche. 

Il  avait  passé  des  marchés  à  27  schellings  le 
fusil  conforme  au  modèle  de  1777,  il  devait  exi- 
ger que  les  adjudicataires  exécutassent  leurs 
conventions.  Bien  loin  d'agir  ainsi,  quand  il 
apprit  que  les  fusils  n'étaient  pas  polis  en 
dedans,  et  avaient  quelques  autres  imperfec- 
tions qui  rendaient  l'arme  moins  solide  et  même 
dangereuse,  il  transigea  avec  les  adjudicataires 
au  détriment  de  la  nation,  en  augmentant  de 
3  schellings  le  prix  du  fusil. 

Réponse. 

M.  de  Givry  avait  démontré  mathématique- 
ment que  les  fusils  augmentés  de  3  schellings 
ne  donneraient  aux  adjudicataires  qu'un  béné- 
fice d  environ  \2  0/0,  égal  à  celui  des  entrepre- 
neurs des  manufactures  françaises;  le  ministre 
crut  que,  pressé  par  le  plus  grand  besoin,  il 
n  avait  pas  à  hésiter;  qu'il  ne  devait  ni  ne  pou- 
vait décourager  les  entrepreneurs,  détruire  nos 
plus  grandes  espérances  ;  qu'il  était  de  plus  de 


principe  de  ne  pas  faire  perdre  les  adjudica- 
taires. 

Troisième  reproche. 

11  a  mis  aux  frais  de  la  France  l'épreuve  de  la 
réception  des  fusils. 

Réponse. 

La  lecture  des  marchés  et  des  lettres  de  M.  Gi- 
vry prouve  le  contraire. 

Quatrième  reproche. 

Au  lieu  de  forcer  le  sieur  Salembier,  à  une 
indemnité  pour  n'avoir  pas  exécuté  son  marché 
avec  M.  Duportail,  il  a  augmenté  ce  marché  de 
50,000  fusils,  et  lui  a  avancé  600,000  livres. 

Réponse. 

Salembier  ne  prévoyant  pas  les  conditions  que 
les  fabricants  anglais  lui  imposeraient,  avait 
exagéré  ses  promesses,  et  s'était  trouvé  dans 
l'impossibilité  de  les  tenir.  Le  ministre  devait-il 
résilier  le  marché,  intenter  à  l'adjudicataire  un 
procès  qui  n'aurait,  à  coup  sûr,  procuré  aucun 
fusil?  ou  devait-il  plutôt  lui  faciliter,  pour 
l'avantage  même  de  la  nation,  les  moyens  de  tenir 
ce  marché,  et  même  de  fournir  une  plus  grande 
quantité  de  fusils?  En  deux  mots,  Salembier  ne 
pouvait  fournir  aucun  fusil  à  27  schellings  (1), 
et  il  pouvait  en  fournir  150,000  à  30.  Si  le  mi- 
nistre lui  a  avancé  600,000  livres,  il  les  a  prises 
dans  sa  caisse;  car  on  en  trouve  aucun  ves- 
tige dans  ses  ordonnances  ni  dans  les  états  de 
la  Trésorerie  nationale. 

Cinquième   reproche. 

En  insérant  dans  les  marchés  cette  clause  : 
«  Si  le  gouvernement  anglais  prohibe  la  sortie 
des  fusils,  le  marché  sera  résilié  sans  indemnité 
de  la  part  de  l'adjudicataire  »,  son  intention  était 
de  frustrer  la  nation,  en  faisant  dépendre  la 
fourniture  d'armes  de  la  volonté  du  gouverne- 
ment anglais. 

Réponse. 

De  tout  temps  cette  clause  s'est  mise  dans  les 
marchés  passés  avec  l'étranger;  elle  est  infini- 
ment juste  :  la  sortie  d'une  marchandise  quel- 
conque dépendant  du  gouvernement,  il  est  im- 
possible à  un  adjudicataire  de  promettre  de 
fournir  ce  que  son  gouvernement  prohibe- 
rait :  en  conséquence,  il  ne  peut  s'astreindre  à 
une  indemnité  qui  ne  serait  occasionnée  par 
aucune  faute  de  sa  part.  On  ne  peut  voir  dans 
cette  clause  aucune  intention  de  frustrer  la  na- 
tion; nous  n'avons  rien  trouvé  qui  pût  faire 
présumer  un  pareil  crime;  nous  avons  vu,  au 
contraire,  dans  la  correspondance  du  ministre, 
qu'il  avait  vivement  à  cœur  l'arrivée  des  fusils. 

Sixième  reproche. 

Qelle  était  son  intention  en  admettant  la  clause 
que,  dans  le  cas  de  guerre,  la  perte  des  fusils 
pris  par  l'ennemi  serait  supportée  parla  nation? 

Réponse. 
On  ne  peut  raisonnablement  apercevoir  de 

(1)  Lettre  de  M.  Givry. 
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mauvaises  intentions  dans  cette  clause  usitée  de 
tout  temps.  Les  adjudicataires  l'exigent,  parce 
qu'il  ne  dépend  pas  d'eux  d'éviter  ce  malheur. 
En  outre,  si  un  négociant  était  assez  téméraire 
pour  se  charger  des  risques  de  cette  perle,  à 
coup  fiùr  il  ne  ne  le  st>rait  qu'autant  c(,  'il  aurait 
un  bénéfice  qui  y  serait  proportionné. 

Septième  reproche. 

U  a  diminué  la  rigueur  des  épreuves  aux  ma- 
nufacturiers anglais;  de  façon  qu'elles  sont  plus 
faibles  que  celles  qui  sont  exigées  en  France,  et 
qu'elles  sont  même  inférieures  à  la  seule  usitée 
en  Angleterre. 

Réporue. 

Chacune  des  épreuves  est  plus  faible  que  celle 
usitée  en  Angleterre!  M.  Givry  annonce  que  les 
adjudicataires  en  furent  épouvantés.  Mais  il  n'y 
a  aucune  trace  qui  prouve  aue  le  ministre  se 
soit  relâché  de  leur  rigueur;  cest  même  une  des 
raisons  qui  ont  fait  demander  une  augmentation 
de  prix  par  les  fabricants. 

Huitième  reproche. 

Il  a  fait  passer  en  Angleterre  le  modèle  de 
fusil  de  1777.  U  a  trahi  la  France  en  procurant 
à  l'étranger  les  moyens  de  fabriquer  des  armes 
égales  aux  nôtres  en  perfection. 

Réponse. 

Le  ministre,  persuadé  que  les  fusils,  pour  être 
bons,  doivent  être  à  peu  près  conformes  au  mo- 
dèle de  1777,  avait  fait  ses  marchés  en  consé- 
quence :  il  est  difflcile  de  trouver  une  trahison 
en  cela.  De  plus,  n'est-il  pas  évident  que  les 
Anglais,  dont  l'industrie  supérieure  est  connue, 
auraient  atieint  depuis  longtemps,  s'ils  l'eussent 
voulu,  la  perfection  du  modèle  de  1777?  La 
France  n'est-elle  pas  intéressée  à  ne  recevoir 
d'Angleterre  que  des  fusils  de  bonne  qualité? 

Neuvième  reproche. 

Il  a  enlevé  à  nos  manufactures  leurs  meilleurs 
ouvriers,  pour  les  transporter  dans  les  fabriques 
anglaises. 

Réponse. 

II  a  envoyé  en  Angleterre  4  armuriers  instruits 
pour  surveiller  la  fabrication  des  fusils,  les  exa- 
miner et  les  recevoir.  Pour  une  opération  aussi 
importante,  devait- il  envoyer  des  artistes  dont 
le  talent  ne  fût  pas  reconnu? 

Dixième  reproche. 

U  n'a  stipulé  aucune  indemnité  de  la  part  des 
adjudicataires  étrangers,  en  cas  qu'ils  ne  tissent 
pas  leurs  fournitures  aux  époques  marquées. 

Réponse. 

Le  ministre  avoue  de  bonne  foi  son  omission  : 
il  n'avait  vu  cette  clause  dans  aucun  marché 

E recèdent;  cependant  il  pense  que  le  désir  du 
énéfice  chez  les  fabricants,  la  rendra  inutile.  U 
ajoute  que  la  voie  judiciaire,  quoique  la  plus 
mauvaise  et  la  moins  fructueuse,  est  toujours 


ouverte.  Une  autre  considération  s'est  présentée 
à  vos  comités:  c'est  qu'il  ne  parait  guère  pos- 
sible de  stipuler  des  indemnités  avec  les  étran- 
gers; car,  comme  ils  ne  peuvent  fournir  que 
sous  l'autorisation  des  gouvernements,  ils  ne 
peuvent  que  promettre  de  faire  tous  leurs  efforts 
pour  accomplir  leur  marché,  mais  ils  ne  peuvent 
s'engager  à  se  mettre  au-dessus  des  lois,  ou  des 
empécnements  que  les  gouvernements  sont  en 
droit  de  présenter. 

Onzième  reproche. 

Il  n'a  pris  aucune  précaution  pour  faire  fournir 
les  fusils,  qui,  aux  termes  des  marchés,  devaient 
être  fabriqués,  et  il  n'en  était  encore  arrivé 
aucun  le  2j  avril. 

Réponse. 

Sa  correspondance  prouve  qu'il  n'a  cessé  de 
provoquer  cette  fourniture.  Il  a  employé  les  en- 
couragements, l'augmentation  des  prix  ;  persuadé 
que  ces  moyens  étaient  plus  effectifs  que  les 
résiliations  et  les  autres  actions  de  droit,  qui 
l'auraient  replacé  dans  la  position  où  il  était 
avant  de  traiter,  qui  auraient  donné  beaucoup 
de  procès  et  pas  un  fusil.  Bien  des  obstacles 
consignés  dans  les  lettres  de  M.  Givry  ont  em- 
pêchéles  fournisseurs  de  tenir  leurs  engagements 
aux  époques  marquées;  mais  les  obstacles  pa- 
raissaient levés,  et  tout  donnait  au  mois  d'avril 
l'espérance  de  livraisons  prochaines  et  suivies. 

La  publicité  des  marchés  a  depuis  ce  temps 
fait  naître  encore  des  obstacles  de  plus  d'un 
genre. 

Douzième  reproche. 

Il  a  cassé  des  marchés  faits  avec  des  Liégeois, 
stipulés  payables  en  assignats,  et  les  a  de  suite 
conclus  payables  en  argent. 

Réponse. 

Des  Liégeois,  vu  la  perte  des  assignats,  avaient 
déclaré  qu'ils  étaient  (J;ins  l'impossibilité  de  tenir 
leurs  marchés,  à  moins  d'une  augmentation  con- 
sidérable. Le  besoin  d'armes,  l'espérance  d'une 
hausse  dans  les  assignats,  le  désir  d'approvi- 
sionner la  France,  paraissent  avoir  dicté  au  mi- 
nistre le  parti  qu'il  a  pris  de  demander  au  roi  la 
permission  de  stipuler  les  fusils  à  24  livres  en 
argent,  au  lieu  de  25  livres  en  assignats. 

Treizième  reproche. 

Il  devait  rescinder  et  résilier  les  marchés 
passés  avec  les  étrangers  et  non  eiïectm^s,  et 
recevoir  les  soumissions  des  négociants  français, 
qui  étaient  beaucoup  plus  avantageuses. 

Réponse. 

II  a  reçu  les  soumissions  de  tous  les  négociants 
français,  aussitôt  qu'ils  lui  ont  montré  la  possi- 
bilité de  tenir  leurs  engagements  sans  nuire  aux 
manufactures.  Il  a  promis  à  tous  ceux  qui  se 
sont  présentés  d'acneter  toutes  leurs  armes, 
nauraient-ils  qu'un  fusil;  le  seul  Le  Page  n'a  pas 
passé  marché,  p^ce  que,  sur  l'observation  du 
prix  qu'il  demanKiit,  il  se  retira  et  ne  reparut 
plus. 

Quatorzième  reproche. 

En  encourageant  les  fabricants  français  par 
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une  augmentation  de  prix,  et  par  la  diminution 
de  la  rigueur  des  épreuves,  il  se  serait  procuré 
en  France  une  immense  quantité  d'armes,  et  au* 
rait  excité  l'émulation  nationale. 

Réponse. 

Par  les  primes  qu'il  a  accordées  aux  manu- 
factures, le  prix  des  fusils  est  plus  considérable 
que  celui  qu'il  donne  à  l'étranger,  en  supposant 
le  chanj;e  à  son  taux  ordinaire;  et  cependant 
rien  ne  fait  espérer  qu'elles  labriqueront  plus 
que  la  quantité  d'armes  pour  lesquelles  elles  ont 
lait  des  soumissions.  Il  a  diminué  la  rigueur  des 
épreuves  vis-à-vis  des  fabricants  français,  quand 
d  ailleurs  les  fusils  étaient  solides.  La  connais- 
sance certaine  que  l'on  a  du  nombre  d'ouvriers 
capables  de  fabriquer  des  fusils,  ne  peut  pas  fa- 
voriser ces  promesses  continuellement  mises  en 
avant  d'une  grande  quantité  d  armes  fabriquées 
en  France.  La  lecture  des  règlements  des  manu- 
factures, des  mémoires  des  militaires  directeurs 
et  inspecteurs,  ne  permet  pas  de  douter  que  ce 
soit  un  très  grand  malheur  de  diminuer  cette 
rigueur  des  épreuves. 

Quinzième  reproche. 

Il  a  stipulé  dans  des  marchés  avec  des  négo- 
ciants français,  des  dommages  intérêts,  la  con- 
trainte par  corps:  pourquoi  n'a-t-il  pas  fait  les 
mêmes  stipulations  avec  les  négociants  étran- 
gers, ou  au  moins  leurs  cautions  résidentes  en 
France? 

Réponse. 

11  a  inséré  dans  les  marchés  avec  des  Français 
une  clause  usitée  vis-à-vis  d'eux,  et  purement 
comminatoire;  mais  il  était  difficile  de  s'en 
servir  vis-à-vis  des  étrangers,  notamment  la 
contrainte  par  corps.  Pout-on  d'ailleurs  as- 
treindre une  caution  à  autre  chose  qu'à  ce  à 
quoi  l'adjudicataire  est  obligé? 

Seizième  reproche. 

Il  a  cherché  à  paralyser  la  manufacture  de 
Maubeuge,  en  refusant  aux  ouvriers  une  aug- 
mentation de  2  sols  par  fusil. 

.  Réponse. 

Cette  augmentation  paraît  regarder  plus  l'en- 
trepreneur que  le  ministre  :  cependant  il  a  tâché 
de  concilier  les  esprits  et  d'engager  les  entrepre- 
neurs à  accéder  à  la  demandé  des  ouvriers;  il  a 
donné  ordre  de  rendre  le  salaire  des  ouvriers 
de  MaubBUge  égal  à  celui  des  ouvriers  de  Ghar- 
leville. 

Dix-septième  reproche. 

Les  sieurs  Manigot  et  Pezé  avaient  passé  marché 
pour  10,000  fusils,  qui  devaient  être  fabriqués  à 
Charleville:  pour  les  mettre  dans  l'impossibilité 
d'effectuer  leurs  marchés,  il  lit  engager  secrète- 
tement  un  sieur  Bressol,  qui  avait  en  cette  ville 
une  usine  particulière,  et  av|^  qui  Manigot  et 
Pezé  devaient  s'associer,  à  venir  faire  une  sou- 
mission particulière,  espérant  par  là  empêcher 
l'association.  Bressol  lit  la  soumission;  le  mi- 
nistre promit  de  signer  le  marché,  l'ensfagea  à 
triLvaUior  de  suite,  et  n'a  pas  signé  le  marché, 


malgré  les  instances  réitérées  de  Bressol  :  son 
intention  était  de  diviser  ces  3  négociants,  et  de 
ne  pas  recevoir  les  fusils  de  Bressol. 

Réponse. 

Les  sieurs  Manigot  et  Pezé  ont  passé  marché; 
Bressol  a  fait  une  soumission  de  4,000  fusils  : 
il  n'est  pas  possible  d'entrevoir  en  cela  de  la 
(jerfidie  de  la  part  du  ministre.  A  la  vérité,  le 
ministre  a  craint  que  Bressol  ne  gênât  la  manu- 
facture; il  a  retardé  la  signature  du  marché, 
parce  qu'il  voulait  se  procurer  des  renseigne- 
ment sur  les  ressources  que  l'adjudicataire  avait 
(jour  l'etî'ectuer;  mais  les  fusils  qu'il  présentera, 
ainsi  que  ceux  des  sieurs  Manigot  et  Pezé,  seront 
reçus;  on  le  leur  a  dit,  on  le  leur  a  écrit,  et  on 
les  a  engagés  vivement  à  se  hâter  de  fournir. 

Dix-huitièm.e  reproche. 

Il  devait  forcer  les  manufactures  dites  royales 
à  ne  travailler  que  pour  le  compte  de  la  nation. 

Réponse. 

II  a  donné  aux  manufactures  une  activité 
qu'elles  n'avaient  pas  depuis  longtemps:  il  leur 
a  accordé  des  primes  ;  il  a  augmenté  d'un  dixième 
le  prix  des  fusils  à  Maubeuge;  en  un  mot,  il  a 
fait,  pour  les  encourager,  ce  qu'aucun  ministre 
n'avait  fait  avant  lui.  Le  minisire  et  les  officiers 
d'artillerie  n'ont  pas  sur  les  entrepreneurs  de 
ces  manufactures  une  puissanceabsolue;  l'exhor- 
tation est  leur  principale  force.  De  plus,  une 
grande  partie  des  ouvriers  n'est  pas  capable  de 
travailler  aux  armes  de  guerre;  et  Us  entre- 
preneurs sont  obligée  de  l'employer  à  d'autres 
travaux.  11  est  sûrement  possible  d'obtenir  une 
plus  grande  quantité  d'armes  de  ces  manufac- 
tures :  mais  il  faut  réformer  leur  régime;  le 
ministre,  dans  les  circonstances  où  il  se  trou- 
vait, ne  pouvait  pas  provoquer  cette  réforme. 

Marchés  de  sabres. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  avait  été  passé  au" 
mois  d'octobre,  par  M.  Dnportail,  en  adjudica- 
tion publique,  au  rabais,  des  marchés  pour 
30,000  sabres,  pour  les  troupes  de  ligne  et  gardes 
nationales,  à  4  liv.  18  s.  l'un.  Ces  sabres  devaient 
être  fournis  sous  3  mois.  Au  mois  de  janvier  der- 
nier, les  adjudicataires  présentèrent  quelques 
lames  d'échantillon,  qui  se  trouvèrent  et  furent 
jugées  parles  commissaires,  molles,  défectueuses 
et  très  dilférentes  du  modèle  qui  leur  avait  été 
prescrit;  les  montures  étaient  encore  plus  défec- 
tueuses, et  n'avaient  aucune  solidité.  (Rapport  de 
M.  Villeneuve-Flamarens).  On  refusa  de  les  rece- 
voir :  ils  répondirent  qu'on  leur  faisait  des  chi- 
canes mal  fondées;  que  leurs  sabres  étaient 
bons;  qu'on  cherchait  à  les  ruiner.  Knfin,  ils 
alléguèrent  cette  foule  de  raisons  présentées  par 
ceux  qui,  n'étant  pas  en  règle,  veulent  cepen- 
dant obtenir  cequ  ils  demandent.  Les  agents  du 
ministre  tinrent  ferme;  et  cette  espèce  de  lutte 
finit  par  l'aveu  formel  que  firent  les  adjudica-^, 
taires,  de  n'avoir  pas  rempli  les  conditions  aux- 
quelles ils  s'étaient  soumis.  Us  déclarèrent  alors 
que  l'augmentation  des  matières  premières  nô 
leur  avait  pas  permis  de  faire  mieux,  et  ne 
leur  permettait  pas  d'exécuter  leurs  marchés. 
Us  en  demandèrent  la  résiliation  :  le  ministre 
consentit  à  leur  demande;  il  la  préféra  à  l'ac-, 
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tion  judiciaire  qu'il  pouvait  leur  intenter,  oui 
aurait  été  trè^t  longue,  qui  les  aurait  infitillilile- 
meot  ruinés,  et  qui  u  aurait  obtenu  aucun  sabre. 
Pressé  par  le«  circonstances,  par  le;;  réciainations 
des  gardes  nationales,  par  son  ardeur  naturelle, 
i  il  se  hâta  de  Taire  passer,  par  les  c<l,imi88aires 
l  désignes  par  la  loi,  de  nouveaux  marchés  pour 
38,000  sabres  dans  les  principales  villes  du 
royaume;  et  pour  dédomiuager  les  premiers 
adjudicataires  des  pertes  que  leur  premier  mar- 
che leur  occasionnait,  il  accorda  des  commandes 
à  ceux  d entre  eux  qui  en  voulurent;  il  les 
exemnta  môme  d'une  parraite  conformité  au 
modèle,  alin  qu'ils  pussent  employer  leurs 
lames,  lorsqu'ils  leur  auraient  donné  du  poli  et 
delà  dureté;  et  il  augmenta  le  prix  à  raison  de 
la  cherté  des  matières  premières.  Cependant, 
malgré  ces  avantages,  ces  fourbisseurs  qui,  à 
ce  qu'ils  disaient,  mais  dont  on  n'a  aucune 
preuve,  avaient  6,000  sabres  prêts  à  être  livrés, 
n'ont  pas  fourni,  aux  époques  marquées,  la  quan- 
tité moins  considérable  à  laquelle  leurs  soumis- 
sions les  obligeaient;  et  ce  qu'ils  ont  fourni  est, 
au  rapport  des  agents  du  ministre,  fort  inférieur 
au  modèle  qu'ils  avaient  consenti  de  suivre. 

Cet  exposé  succinct  répond  à  une  grande  partie 
des  reproches  de  M.  Lecointre.  11  en  reste  quel- 
ques-uns sur  lesquels  vos  comités  vous  présen- 
teront leurs  observations. 

Premier  reproche. 

Aux  termes  de  la  loi  du  7  septembre  dernier, 
après  avoir  accepté  la  résiliation  des  marchés 
des  fourbisseurs,  il  devait  faire  procéder  à  des 
adjudications  au  rabais.  Au  lieu  d'agir  ainsi,  il 
a  passé  des  marchés  sans  adjudications,  et  il  a 
accordé  un  prix  exorbitant  pour  chaque  sabre. 

Obtervations . 

Le  ministre  fonde  sa  conduite  sur  les  circons- 
tances où  il  se  trouvait,  sur  la  crainte  non  chi- 
mérique de  se  trouver  encore,  3  mois  après, 
dans  la  position  où  l'avaient  mis  les  adjudications 
au  rabais,  non  effectuées.  Ces  raisons,  quoique 
très  plausibles,  ne  suffiraient  pas  sans  doute 
pour  justifier  la  conduite  d'un  ministre  qui  se 
permettrait  de  ne  pas  obéir  aux  lois,  et  vos 
comités  n'auraient  pas  hésité  de  blâmer  celle 
de  M.  Narboiine.  s'ils  n'eussent  vu  dans  la  loi  du 
7  septembre,  que  ces  adju'lications  au  rabais  ne 
se  font  qu'en  temps  de  paix,  et  si  les  lois  de 
l'Assemblée  constituante,  et  vos  décrets  des  31  dé- 
cembre et  25  janvier  ne  prouvaient  jusqu'à  l'cvi- 
dence  que  la  France  ne  pouvait  être  considérée 
comme  étant  en  paix.  Le  prix  qu'il  a  accordé 
pour  chaque  sabre  parait  exorbitant,  si  on  le 
compare  à  celui  porté  dans  les  marchés  du 
sieur  Ouportail;  mais,  si  on  le  considère  relati- 
vement à  la  cherté  des  matières,  à  la  solidité  des 
armes,  il  ne  paraît  pas  si  désastreux. 

D'ailleurs,  le  ministre  n'avait  point  de  temps  à 
perdre,  et  on  peut  demander  si  on  ne  lui  aurait 
pas  fait  un  plus  grand  crime  d'avoir  employé 
une  partie  d'un  temps  précieux  à  chercher  quel- 
ques sous  de  diminution,  que  d'avoir  accordé, 
sous  la  certitdde  de  la  réussite,  un  prix  plus 
considérable.  11  faut  ajouter  que  M.  S'arbonne 
n'a  conclu  aucun  marché  à  Paris  que  sur  l'avis 
formel  de  8  ofQciers  distingués,  qui  composaient 
le  bureau  central,  et  qui  discutai^-nt  préalable- 
ment toutes  les  conditions,  contradictoiremeot 
avec  les  soumissionnaires. 


Deuxième  reproche. 

11  a  préféré  des  fourbisseurs  qui  demandaient 
un  prix  considérable,  à  d'autres  qui  se  soumet- 
taient à  une  fourniture  moins  coûteuse. 

Observatiàru. 

Nos  recherches  nous  ont  prouvé  évidemment 
qu'il  avait  donné  la  préférence  à  ceux  qui  don- 
naient les  ouvrages  les  plus  solides,  les  plus 
finis  et  au  meilleur  marché;  qu'il  a  cherché  à 
arrêter  les  clameurs  de  la  jalousie,  en  parta- 
geant aux  mômes  conditions  les  fournitures 
entre  plusieurs  artistes,  et  que  la  non-exécution 
du  marché  passé  par  le  sieur  Ouportail,  l'avait 
déterminé  à  faire  des  commandes  dans  plusieurs 
villes,  afin  de  récupérer,  s'il  était  possible,  le 
temps  perdu. 

Troisième  reproche. 

Il  a  stipulé  ses  marchés  payables  en  écus  ou 
en  assignats,  avec  indemnité. 

Observaliom. 

Les  fourbisseurs  n'ont  pas  voulu  traiter  à  d'au- 
tres conditions.  D'ailleurs,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  il  se  fondait  sur  les  espérances  d'une 
hausse  prochaine  dans  les  assignats,  consé- 
quemment  sur  la  facilité  de  trouver  de  l'argent 
sans  beaucoup  de  perte. 

Marchés  de  la  viande  (1). 

M.  de  Xarbonne  a  passé  trois  marchés  pour  la 
fourniture  de  la  viande  aux  armées;  savoir -. 
avec  le  sieur  Alexis  Spitalier,  pour  la  viande  qui 
doit  être  fournie  aux  troupes  en  général,  au 
prixde  8  sous  6deniers,  lorsque  dans  la  livraison 
on  emploie  les  têtes  et  les  fressures;  et  à 9  sous 
3  deniers,  si  ces  parties  ne  doivent  pas  entrer 
dans  la  distribution.  Ce  prix  se  rapproche  de 
ceuxqu'on  a  toujours  payés  depuis  1743.  lorsque 
les  troupes  faisaient  la  guerre,  soit  en  Allemagne, 
soit  on  Flandres;  et  même  en  1761  et  1762, 
l'armée  étant  dans  l'électorat  d'Hanovre,  la  viande 
fut  payée  8  sous  6  deniers  la  livre,  prix  du 
marché  actuel  passé  par  M.  Narbonne  avec  le 
sieur  Spitalier.  L'augmentation  de  9  deniers, 
lorsqu'on  distrait  les  têtes  et  les  fressures,  est 
en  raison  de  la  perte  que  cette  diminution  fait 
éprouver  à  l'entrepreneur. 

11  y  a  deux  autres  marchés  pour  la  fourniture  de 
la  viande  des  hôpitaux  établis  à  la  suite  des  ar- 
mées :  savoir  :  un  marché  pour  l'armée  de  la  Meuse, 
passé  avec  le  sieur  Alleau,  à  raison  de  9  sous 
la  livre;  et  pour  les  armées  du  Nord  et  du  Rhin, 
un  autre  marché  passé  avec  les  sieurs  Havem, 
Worms,  père  et  fils,  pour  le  prix  de  9  sous  9  de- 
niers la  livre. 

11  est  à  observer  que  la  viande  fournie  aux 
malades  dans  les  hôpitaux,  devant  être  d'une 
qualité  supérieure,  et  distribuée  toujours  sans 
tête  ni  fressure,  elle  doit  naturellement  coûter 
plus  cher  que  celle  qui  est  destinée  à  la  nour- 
riture habituelle  du  soldat  :  d'un  autre  côté,  les 


(!)  Voy.  Archives  partemenUtires,  l"  série,  t.  XLIV, 
séance  du  5  juin  179i,  pafe  606,  les  éciaircissemenU  de 
M.  Lecointre  en  ce  qui  concerne  les  marchés  passés 
pour  la  fourniture  de  la  viuicts. 
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sieurs  Hayem  et  Worms  sont  obligés  de  tirer 
leurs  bœufs  de  la  Suisse,  de  sorte  que  le  prix 
de  9  sous  9  deniers  qu'on  leur  accorde,  paraît 
se  trouver  dans  une  juste  proportion. 

Toutes  les  clauses  et  conditions  de  ces  diffé- 
rents marchés  ne  contiennent  rien  qui  ne  soit 
conforme  à  la  règle  et  à  l'usage. 

Premier  reproche. 

Le  ministre  a  dit  que  les  fournisseurs  étaient 
chargés  de  toutes  les  dépenses  nécessaires,  tant 
à  l'achat  des  bestiaux  qu'à  leur  garde  et  distri- 
bution ;  et  cependant,  par  les  articles  4,  5  et  7 
des  marchés,  les  droits  à  l'entrée  en  France,  la 
garde  pour  la  sûreté  des  bestiaux,  et  les  loge- 
ments sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

Observations. 

On  a  toujours  entendu  par  dépenses  acces- 
soires, le  droit  de  commission  et  les  frais  de 
toute  espèce  relatifs  aux  achats,  les  gages  des 
toucheurs  et  bouchers,  les  frais  de  route,  de 
tuerie  et  de  distribution;  il  est  sage  de  stipuler 
le  remboursement  à  l'entrepreneur  des  droits 
d'entrée;  c'est  le  moyen  de  ménager  les  res- 
sources intérieures  en  facilitant  l'importation, 
et  de  diminuer  celles  de  nos  ennemis.  D'ailleurs, 
prétendre  n'employer  que  nos  bestiaux,  c'est 
compromettre  la  subsistance  des  citoyens;  c'est 
vouloir  faire  doubler  le  prix  de  la  viande,  parce 
que,  avec  des  armées  nombreuses,  la  consom- 
mation est  immensément  plus  considérable 
qu'en  temps  de  paix. 

Les  gardes  pour  la  stireté  des  bestiaux,  sont 
les  troupes  elles-mêmes,  qui  gardent  sans  aucun 
frais  leurs  magasins  en  tout  genre. 

Le  logement  est  et  a  toujours  été  de  droit  pour 
tous  les  services  ;  il  est  marqué  à  la  craie,  et  il 
n'entraîne  aucune  dépense  :  comment  d'ailleurs 
les  entrepreneurs  pourraient-ils  s'en  fournir, 
surtont  en  pays  ennemi? 

Second  reproche. 

Le  ministre  a  avancé  150,000  livres  en  écus  à 
l'entrepreneur. 

Réponse. 

Les  150,000  livres  ont  été  donnés  en  assi- 
gnats; à  la  vérité,  l'entrepreneur,  aux  termes 
du  marché,  doit  être  indemnisé  de  la  perte  du 
change. 

Troisième  reproche. 

Le  marché  n'a  point  été  imprimé  et  rendu  pu- 
blic, aux  termes  de  la  loi. 

R^onse. 

Le  ministre  en  a  adressé  un  exemplaire  im- 
primé à  l'Assemblée  nationale,  8  jours  après 
l'avoir  passé. 

Quatrième  reproche. 

Le  sieur  Mirey  avait  fait  des  soumissions  plus 
avantageuses,  et  à  un  moindre  prix  que  les  four- 
nisseurs qui  ont  eu  la  préférence. 

Réponse. 
Le  ministre  n'a  eu  connaissance  des  soumis- 


sions du  sieur  Mirpy  que  3  semaines  après  la 
conclusion  des  marchés;  il  est  faux  que  les  con- 
ditions du  sieur  Mirey  soient  plus  avantageuses, 
car  il  demandait  la  liberté  du  choix  de  bœufs 
ou  vaches  dans  la  fourniture,  tant  pour  larmée 
que  pour  les  hôpitaux,  au  lieu  que  les  entrepre- 
neurs sont  obligés  de  fournir  les  trois  quarts 
de  la  viande  en  bœufs  à  l'armée,  et  le  tout  aux 
hôpitaux.  De  plus,  la  compagnie  qui  a  l'entre- 
prise assure  la  solidité  du  service  par  sa  for- 
tune, par  ses  relations  dans  toute  l'Europe.  Les 
généraux  ne  cessent  d'exprimer  leur  contente- 
ment en  cette  partie;  il  est  très  incertain  que 
M.  Mirey  ait  pu  donner  les  mêmes  certitudes  et 
le  même  contentement. 

Cinquième  reproche. 

Le  ministre  a  stipulé  le  payement  en  écus  ou 
en  assignats  avec  indemnité. 

Réponse. 

Quel  est  le  fournisseur  qui  oserait  entreprendre 
une  fourniture  de  long  cours  en  assignats,  sans 
indemnité?  Jusqu'à  présent  le  ministre  n'en  a 
point  trouvé  qui  donnât  en  même  temps  la  cer- 
titude de  l'exécution  des  marchés. 

La  nation  seule  paraît  pouvoir  courir  la  chance 
de  la  hausse  ou  de  la  baisse  de  son  papier  ;  elle 
y  a  même  un  intérêt.  Nous  ne  rapporterons  pas 
ce  qui  a  déjà  été  dit  à  l'Assemblée  sur  cet  objet. 

Marchés  de  linges  et  chaussures. 

Le  ministre,  en  exécution  du  décret  du  17  fé- 
vrier dernier,  a  adjugé  à  plusieurs  négociants 
la  fourniture  des  chemises,  bas,  souliers,  etc., 
à  faire  aux  armées.  Les  prix  accordés  pour  ces 
objets  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun  reproche, 
et  n'en  ont  excité  aucun  :  ils  sont  stipulés  paya- 
bles en  assignats. 

Marchés  de  chevaux. 

M.  Narbonne  a  passé  deux  marchés  pour 
des  chevaux  de  peloton  et  de  service  des  hôpi- 
taux, avec  un  sieur  Thomas  Lefebvre,  négociant 
à  Lille.  Les  chevaux  de  peloton  doivent  être 
payés  480  livres  chacun,  et  les  chevaux  de  ser- 
vice pour  les  chariots  des  hôpitaux  500  livres  ; 
les  uns  et  les  autres  sont  payables  en  assignats, 
sans  indemnité.  Les  clauses  et  conditions  de  ces 
marchés  sont  toutes  à  l'avantage  de  la  nation, 
et  ne  laissent  rien  à  désirer.  Des  commissaires 
des  guerres  ont  été,  au  terme  de  la  loi,  chargés 
de  la  réception  de  ces  chevaux,  et  le  ministre 
leur  enjoignit  d'être  sévères  et  exacts  observa- 
teurs des  conditions  des  marchés  :  c'était,  à  ce 
qu'il  semble,  tout  ce  qu'il  avait  d'abord  à  faire. 

Au  mois  d'avril,  il  s  éleva  des  plaintes  de  plu- 
sieurs endroits  de  l'Empire  sur  la  mauvaise  qua- 
lité des  chevaux,  notamment  sur  ceux  reçus  a 
Rouen,  par  un  sieur  Guay-de-Villiers,  commis- 
saire des  guerres,  sur  le  peu  de  soin  que  l'on 
avait  des  chevaux,  les  vols  que  l'on  faisait  de 
leurs  rations,  notamment  à  Caen,  où  M.  Moncar- 
ville  était  commissaire,  sur  des  échanges  qui 
s'étaient  faits  en  route  par  des  agents  et  con- 
l  ducteurs  fripons.  Les  successeurs  de  M.  Narbonne 
ont  pris  toutes  les  mesures  qui  dépendaient  d'eux 
pour  arrêter  ces  prévarications,  et  pour  faire 
punir  leurs  auteurs. 

M.  Narbonne  est-il  responsable  des  friponne- 
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ries  qui  ont  été  commises  en  cette  partie  de 
son  adininistratioQ,  et  qui  n'ont  pas  été  com- 
mises, ou  dont  il  n'a  pas  été  prévenu,  pendant 
son  ministère?  C'est  ce  que  vos  comités  ne  peu- 
vent croire.  Les  commissaires  des  ^'erres  doi- 
vent être  poursuivis  ï^uivant  touteSa  rigueur 
des  lois;  les  agents  qu'ils  ont  employés  doi- 
vent subir  le  même  sort;  et  l'ex-ministre  ne 
pourrait  être  recherché  sur  ce  fait,  qu'autant 
qu'il  y  aurait  prévarication  ou  connivence  de 
sa  part,  ou  que,  prévenu  pendant  son  ministère, 
il  aurait  négligé  les  moyens  que  la  loi  a  mis  à 
sa  disposition  :  or,  il  est  impassible  de  trouver 
dans  la  conduite  de  M.  Narbonne  quelque  chose 
qui  pût  le  faire  soupçonner  de  ces  crimes. 

Ordonnances  de  payement. 

M.  Narbonne  n'a  ordonné  que  des  payements 
d'acompte  sur  les  marchés  qu'il  a  passés.  Ses 
ordonnances  sont  conformes  aux  marchés,  et 
les  registres  de  la  Trésorerie  nationale  se  trou- 
vent parfaitement  d'accord  avec  les  registres 
d'ordonnances  qui  sont  au  bureau  de  la  guerre. 
En  un  mot,  toutes  ses  ordonnances  de  payement 
nous  ont  paru  conformes  aux  lois. 

Cependant  elles  seront  encore  examinées  et 
vérifiées  sur  les  comptes  des  payeurs  par  le 
bureau  de  comptabilité,  et  ce  n'est  qu'après  cette 
opération  que  l'Assemblée  nationale  aura  à  pro- 
noncer définitivement  sur  cette  partie. 

Tel  est.  Messieurs,  le  précis  de  notre  immense 
travail  ordonné  par  votre  décret.  Vous  avez 
maintenant  à  prononcer.  Vos  comités  n'ont 
trouvé  ni  fraude  ni  collusion  dans  l'administra- 
tion de  M.  Narbonne.  Ils  ont  vu  partout  un  mi- 
nistère zélé,  actif  et  digne  de  sa  place.  Si  quel- 
ques oublis,  quelques  négligences  de  peu  de 
conséquence  avaient  accompagné  quelques-unes 
de  ses  opérations  ^ce  qui  est  encore  en  problème), 
ils  les  auraient  attribués  uniquement  à  l'impos- 
sibilité où  est  l'homme  d'atteindre  à  la  perfec- 
tion. En  un  mot,  vos  comités,  après  la  plus 
longue  et  la  plus  profonde  discussion,  ne  peuvent 
que  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  militaire,  de  l'ordinaire 
et  de  l'extraordinaire  des  linances,  et  de  l  exa- 
men des  comptes,  réunis,  sur  les  divers  marchés 
passés  par  le  sieur  Louis  Narbonne,  ex-ministre 
de  la  guerre,  relatifs  aux  fournitures  et  appro- 
visionnements de  l'armée; 

•  Décrète  que  le  sieur  Louis  Narbonne.  ayant 
agi  conformément  aux  lois  dans  son  aaminis- 
tration,  demeure  acquitté  envers  la  nation  de 
toute  responsabilité,  à  l'exception  de  celle  d'or- 
donnateur, dont  il  ne  sera  déchargé  qu'après  la 
vérification  des  pièces  comptables  par  le  bureau 
de  comptabilité,  et  le  jugement  à  intervenir  de 
l'Assemolee  nationale  sur  cette  vérification. 

-  Décrète,  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  les  inculpations  et  dénonciations 
faites  contre  son  administration.  » 

M.  IkrisM»!  de  H'arvllle.  Je  demande  l'im- 
pression et  l'ajournemenl  ;  il  sera  plus  honorable 
pour  lui  d'être  absout  après  une  décision  mûre 
que  par  un  mouvement  de  conscience. 

M.  Oacos.  J'ai  remarqué  que  non  seulement 
le  comité  n'avait  pas  répondu  à  toutes  les  incul- 
pations de  M.  Lecointre,  mais  qu'il  y  avait  des 
inculpations  auxquelles  il  était  impossible  de 
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répondre  :  c'est  pourquoi  je  demande  l'ajourne- 
ment. 

M.  Chëron-Lia-ltrayère.  Je  demande  moi- 
même  l'impression  et  l'ajournement,  afin  que 
M.  Lecointre  puisse  répliquer.  Mais  ce  qui 
m'étonne,  c'est  .M.  Ducos,  qui  prétend  que  M.  le 
rapporteur  n'a  point  répondu  à  tous  les  repro- 
ches, attendu  que  M.  Ducos  n'est  entré  dans  la 
salle  qu'au  dixième  reproche.  (Hires.) 

M.  .llalliiea  Damas.  Je  demande  l'ajourne- 
ment, parce  que  les  injures  et  les  calomnies 
sont  un  nouveau  principe  de  désorganisation  de 
1  armée:  il  est  temps  de  lui  rendre  une  éclatante 
justice. 

M.  Marant,  rapporteur.  Mon  rapport  est  le  ré- 
sultat des  plus  mûres  délibérations  de  plusieurs 
comités  réunis.  Néanmoins  je  ne  m'oppose  point 
à  l'ajournement,  mais  je  le  demande  a  3  jours. 

M.  Malhlea  Dumas.  Sans  doute,  mais  ces 
Messieurs  font  d'une  motion  d'ajournement  un 
cadre  à  injures. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
de  M.  Marant  et  l'ajournement  de  la  discussion 
à  3  jours.) 

Un  de  .V.V.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Duranlhon^  ministre  de  la  justice,  par 
laquelle  il  rend  compte  des  renseignements  qu'il 
a  pris  sur  l'arrestation  du  sieur  Paris;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  les  rensei- 
gnements que  j'ai  pu  me  procurer  sur  le  fait 
dénoncé  à  l'Assemblée  nationale  le  27  de  ce 
mois,  en  exécution  du  décret  rendu  le  même 
jour,  et  qui  ne  m'est  parvenu  qu'à  10  heures  et 
demie.  Si  la  dénonciation  avait  été  plus  précise, 
les  renseignements  auraient  été  plus  précis  et 
plus  prompts.  J'ai  fait  la  vérification  îles  registres 
du  grefl'e  de  la  police  correctionnelle.  Et  les 
sieurs  Desilles  et  Bresard  m'écrivirent  qu'ils 
avaient  trouvé  sur  ces  registres  qu'il  avait  été 
envoyé  aujourd'hui  27,  au  directeur  du  juré  du 
6'  arrondissement,  les  pièces  qui  ont  rapport  à 
un  sieur  Pierre-François  Paris,  prévenu  d'avoir 
tenu  des  propos  incendiaires.  Le  matin,  28, 
j'écrivis  au  directeur  du  juré  du  6«  arrondisse- 
ment, qui  vérifia  son  registre  de  réception  d'af- 
faires, et  me  répondit  qu'il  n'avait  pas  trouvé 
celle  que  je  lui  demandais.  D'après  la  déclara- 
tion du  bureau  central,  j'avais  écrit  en  même 
temps  au  président  du  comité  de  la  section  de 
l'Observatoire  pour  avoir  une  expédition  des 
procès- ver  baux  des  délibérations  des  22  et 
26  juin.  Cette  expédition  m'a  été  envoyée,  et  je 
m'empresse  de  vous  la  remettre.  Il  résulte  de 
ces  éclaircissements,  et  particulièrement  du 
procès- verbal  de  la  section  de  l'Oratoire,  qu'un 
sieur  Paris,  prévenu  d'avoir  tenu  les  propos  les 
plus  incendiaires,  a  été  arrêté  en  vertu  d'un 
mandat  du  bureau  central  des  juges  de  paix,  et 

3u'il  est  détenu  maintenant  i  l'Abbaye,  en  vertu 
une  arrestation  judiciaire,  contre  laquelle  ce 
particulier  peut  se  pourvoir,  si  celte  arrestation 
est  injuste  ou  illégale.  Si  l'Assemblée  nationale 
veut  que  je  fasse  sur  cet  objet  de  plus  grandes 


(l)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  2*7  juin  1792 
au  matin,  page  62-3,  l'almission  à  la  b»rr«  de  M.  Ber- 
chelot  et  Patris,  comnoissaires  d«  U  s«ctioa  de  l'Obser- 
vatoire. 
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perquisitions,  je  ne  négligerai  rien  pour  la  satis- 
faire; mais  j'ai  l'honneur  de  lui  observer  que 
les  réclamations  sur  ces  objets  qui,  appartiennent 
à  la  justice,  tournent  toujours  au  détriment  de 
celui  qui  se  plaint,  parce  qu'enfin  toutes  ces 
recherches  n'aboutissent  qu'à  ralentir  Ja  marche 
des  tribunaux  et  à  suspendre  leur  activité.  Il 
faut  toujours  en  revenir  au  point  de  droit,  et 
renvoyer  les  réclamants  aux  moyens  que  la  loi 
leur  donne  pour  faire  réformer  par  le  tribunal 
supérieur  les  erreurs  ou  même  les  vexations  du 
tribunal  de  première  instance.  Tout  ce  qui  se 
fait  hors  de  ce  cercle  est  nécessairement  perdu 
pour  l'accusé.  Je  m'en  réfère,  au  surplus,  a  tout 
ce  qu'il  plaira  à  l'Assemblée  d'ordonner. 

«  Signé  :  DURANTHON.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Gensonné.  Je  dois  instruire  l'Assemblée 
nationale  de  quelques  faits  essentiels  dont  j'ai 
pris  connaissance,  et  dont  je  demanderai  le  ren- 
voi à  la  commission  des  Douze.  Je  ne  me  per- 
mettrai en  ce  moment  aucune  réflexion  sur  ces 
faits  pour  procurer  leur  liaison  avec  les  événe- 
ments qui  se  passent  depuis  quelques  jours,  et 
rexislence  d'une  conjuration  bien  formée  contre 
la  liberté  publique.  Voici  le  fait  : 

La  copie  d'une  lettre  circulaire  qu'on  colporte 
dans  tous  les  régiments  de  l'armée  du  Nord,  la 
lecture  qui  a  été  faite  à  des  régiments  de  cava- 
lerie et  d'infanterie  de  la  proclamation  du  roi, 
a  mis  ces  régiments  dans  la  plus  grande  indi- 
gnation. Dans  cette  lettre,  on  réitère  le  serment 
de  lidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ;  on  pro- 
teste de  ne  jamais  agir  que  d'après  les  insinua- 
tions perfides  des  factieux  (Rires.);  on  désire  que 
M.  le  maréchal  fasse  connaître  h  l'Assemblée 
nationale  législative  et  au  roi,  les  sentiments 
dont  cet  attentat  l'a  pénétré,  et  de  son  respect 
pour  les  autorités  constituées. 
•    M.  Ijéopold.  Mention  honorable. 

M.  liensoniié.  On  aura  le  temps  de  demander 
cela.  Je  me  horne  à  énoncer  les  laits.  M.  Charles 
Lameth  a  colporté  cette  lettre  dans  tous  les  ré- 
giments qui  sont  sous  ses  ordres  ;  il  l'a  l'ait  si- 
gner par  un  officier,  un  sous  officier  de  chaque 
grade,  et  un  cavalier.  Dans  le  3*  régiment,  ci- 
devant  commissaire  général,  personne  n'a  voulu 
la  signer,  ni  officier,  ni  autre.  On  ne  l'a  pas  pro- 
posé aux  dragons  qui,  à  coup  sur,  ne  la  signe- 
ront pas.  {Bruit.)  Il  n'y  avait  encore  que  le 
8%  le  10*  et  17°  bataillon  de  cavalerie 

xM.  Louis  Hébert.  Sans  doute,  des  bataillons 
de  cavalerie  et  de«  escadrons  d'infanterie.  (Rirts.) 

M.  Oensonné.  Il  n'y  a  que  ces  régiments 
parmi  lesquels  on  a  trouvé  quelques  signataires; 
et  cela  n'empêche  pas  que  ces  régimems  ne 
soient  très  patriotes.  On  s  occupe  de  laire  de  pa- 
reilles lettres  dans  l'inlanterie. 

Ces  faits  viennent  de  bonne  part. 

La  copie,  d'ailleurs,  dont  je  donne  connais- 
sance à  l'Assemblée,  est  certifié  conforme  à  l'ori- 
ginal par  un  officier  de  l'armée  du  Nord,  que  je 
m'engage  à  faire  entendre,  s'il  est  besoin  par 
la  commission  des  Douze. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  ces  faits  à  cette 
commission,  et  je  m'oblige  à  lui  remeltre  la  dé- 
nonciation de  ces  faits  signés.  [AppLaudis$ements 
a  gauche.) 

M.  Mathieu  Damas.  Je  demande  le  reiwoi 


au  comité,  des  faits  dénoncés  par  M.  Gensonne; 
et  quant  à  celui  qui  inculpe  M.  Charles  Lameth, 
je  demande  que  M.  Gensonne  fournisse  et  signe  les 
preuves  de  son  assertion,  afin  que  le  fait  puisse 
être  examiné  {Murmures  à  Vexiréme  gauche),  et 
que  les  motions  faites  dans  le  sein  du  Corps  lé- 
gislatif ne  servent  pas  de  moyen  de  désorgani- 
ser l'armée. 

M.  Gensonne.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
j'ai  moi-même  demandé  à  certifier  ces  faits,  et 
je  suis  étonné  que  M.  Mathieu  Dumas  veuille  me 
faire  ordonner,  par  un  décret,  ce  que  je  déclare 
vouloir  faire. 

Plusieurs  membres  :  Eh  bien!  faites-le! 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze.) 

M.  Saiadin.  J'ai  remis  ce  matin  au  bureau 
une  adresse  signée  de  200  citoyens  actifs  de  la 
ville  d'Amiens.  Elle  contient  des  faits  qu'il  est 
important  que  l'Assemblée  connaisse.  J'en  de- 
mande la  lecture.  Je  suis  fort  étonné  que  Mon- 
sieur le  Président  ne  l'ai  pas  déjà  fait  lire. 

Plusieurs  membres  :  Ce  soir! 

M.  le  Président.  Depuis  quelque  temps  le 
nombre  des  adresses  est  devenu  si  considérable 
que  le  Président  a  confié  le  soin  de  les  dépouil- 
ler à  MM.  les  secrétaires  ;  c'est  à  eux  qu'il  faut 
vous  adresser. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  l^nladin.  J'annonce  à  l'Assemblée  qu'il  im- 
porte qu'elle  en  ait  connaissance  avec  le  rapport. 
Elle  est  très  courte. 

M.  Chéron-lia-Briiyèrc.  Sans  doute,  M.  Sala- 
din  est  trop  occupé  pour  l'avoir  faite  plus  longue. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  lecture  ne  sera  faite 
que  ce  soir.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  extraordim^ire  des 
Douze,  sur  les  mesures  générales  à  prendre  pour 
la  sûreté  de  l'Etat. 

M.  P«slor«*t,  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze,  fait  un  rapport  {{)  sur  la 
siluation  actuelle  de  la  France;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  avant  de  mettre  sous  vos  yeux  tous 
les  rapports  qui  sont  le  résultat  de  ses  discus- 
sions, votre  comité  extraordinaire  m'a  chargé 
de  vous  oHrir  le  tableau  général  de  ses  travaux. 
Nous  venons  vous  parler  des  maux  de  la  France; 
nous  venons  proposer  quelques  moyens  de  les 
affaiblir  ou  de  les  détruire.  Notre  devoir  est  de 
dire  la  vérité;  nous  la  dirons  tout  entière.  Parmi 
les  caiisrs  de  nos  maux,  les  unes  appartiennent    j 
essentiellement  à   une  grande  révolution,  les    ' 
autres  en  sont  indépendantes;  les  unes  tiennent 
aux  pouvoirs  constitués,  les  autres  aux  citoyens 
qui  ont  juré  de  leur  obéir.  La  Ct.nstitution  était 
terminée;  le  roi  venait  de  l'accepter.  Une  am-    ; 
nistie  avait  soustrait  à  la  sévérité  des  lois  les 
accusés  et  les  coupables;  les  fondateurs  de  la  j 
liberté  en  remettaient  le  dépôt  à  de  nouveaux   ■ 
représentants  du  peuple:  nous  arrivions  entourés 
des  vœux  et  des  espérances  de  tous  les  Français. 
De  toutes  parts  on  s'écriait  que  la  Révolution 
était  finie  ;  tout  annonçait  qu'elle  aurait  dû  l'être. 
Cependant  des  ennemis    veillaient  autour  de 
nous;  il  en  veillait  hors  de  l'Empire.  Sous  un 
voile  trompeur,  mais  respecté,  le  fanatisme  ca- 

i\)  Bibliothèque  de  ia  Cbambro  des  député»  :  §oUcc- 
Um  4e»  affuireg  du  lempt,  tome  l<ft7,  n  !.. 
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chait  la  douleur  d'avoir  perdu  le  patrimoine 
fecon'J  de  la  crédulité  «les  peuples.  Une  coalition 
impie  associait  et  fécondait  ses  intérêts  avec 
ceux  de  ces  grands  d  autrefois  qui  ne  pardon- 
naient pas  à  nos  institutions  nouvelles  d'avoir 
fait  écrouler  le  colosse  antique  de  ie4.  puissance 
féodale.  Des  princes  roibins  continuaient  à 
s'armer;  ils  continuai^'Ot  À  accorder  un  asile,  à 
prodiguer  des  secours,  à  promettre  des  soldats 
aux  ennemis  de  notre  liborté.  Jamais  des  cir- 
cun;»tances  politiques  n'excitèrent  plus  fortement 
la  sollicitude  de  tous  les  pouvoirs  établis.  Quelle 
a  été  leur  conduite? 

C'est  par  cet  examen  que  je  comnaencerai 
l'histoire  ûdèle  des  maux  dont  la  France  est 
déchirée.  Je  parcours  successivement  l'étal  actuel 
des  autorités  constitutionnelles.  L'influence  du 
pouvoir  judiciaire  est  connue.  Une  longue  ex- 
périence a  démontré  chez  tous  les  peuples  qu'un 
penchant  naturel  l'entraîne  à  s'étendre  au  delà 
des  bornes  qui  lui  sont  tracées.  .Mais  ce  danjier, 
nécessaire  à  prévoir  comme  à  détruire,  n'altère 
qu'insensiblement  la  liberté,  et  il  ne  fixera  pas 
aujourd'hui  nos  regards.  Nous  ne  nous  arrête- 
rons pas  davantaïeàl'insufûsance  ou  aux  erreurs 
du  Gode  pénal.  Dans  un  temps  plus  calme,  il 
faudra  bien  le  revoir  tout  entier;  ce  n'est  pas 
que  la  philosophie  n'y  ait  présidé,  mais  elle  s'y 
est  montrée  avec  un  visage  trop  sévère;  elle  à 
quelquefois  mal  gradué  la  proportion  des  peines 
et  des  délits  ;  elle  a  laissé  prononcer  souvent  la 
mort,  peine  absurde  et  barbare,  contre  laquelle 
Dous  osons  espérer  gue  la  raison  ne  poussera 
pas  toujours  des  cris  inutiles. 

L'inaction  des  tribunaux  est  un  danger  plus 
prochain.  On  la  reproche  surtout  à  ta  haute  cour 
nationale;  et,  certes  la  liberté  française  péri- 
rait bientôt,  si  le  glaive  dont  la  loi  menace  les 
conspirateurs  demeurait  toujours  suspendu  sur 
leur  tète  sans  la  frapper  jamais.  Nous  avons 
cherché  les  causes  des  lenteurs  apparentes  de 
ce  tribunal  suprême;  on  ne  les  trouve  ni  dans 
les  hauts  jurés,  ni  dans  les  grands  procurateurs, 
ni  dans  les  grands  juges;  elles  sont  dans  le 
nombre  des  accuses,  dans  les  formalités  juste- 
ment circonspectes  de  la  procédure,  dans  l'éloi- 
gnement  de  la  plupart  des  témoins  successive- 
ment indiqués;  mais  si  la  décision  de  chaque 
affaire  en  particulier  est  ainsi  retardée,  le  mo- 
ment approche  où  plusieurs  jugements  rendus 
presque  à  la  fois,  en  assurant  le  triomphe  de 
l'innocence,  assureront  aussi  le  châtiment  de 
ces  hommes  ambitieux  de  l'esclavage,  qui  firent 
tant  d'efforts  pour  étouffer  la  liberté  naissante, 
et  reconquérir  le  despotisme  anéanti  par  la  vo- 
lonté générale  du  peuple  français. 

L'inaction  a  été  plus  justement  reprochée  au 
pouvoir  exécutif.  Frappe  du  souvenir  d'une  an- 
cienne puissance,  ses  premiers  agents,  depiiis 
la  Révolution,  obéissaient  lentement  à  l'expres- 
sion du  vœu  national;  ils  ne  concevaient  pas 
encore  que  leur  trùne  se  fût  écroulé,  et  poursui- 
vaient de  leurs  regrets  cotnme  de  leurs  espé- 
rances le  temps  où,  véritables  monarques,  les 
ministres gouvernaientdespoliquement  la  France, 
sous  l'autorité  apparente  d'un  seul  homme  qui 
n'était  que  le  prête-nom  et  l'électeur  de  la  sou- 
veraineté. La  résurrection  éclatante  des  droits 
du  peuple  leur  parut  un  orage  passager  devant 
lequel  ils  consentirent  à  se  courber  un  instant 
[)Our  se  redresser  ensuite  avec  plus  f'e  vigueur. 
L'événement  trahit  leur  espoir,  et  cependant  le 
pouvoir  exécutif  ne  reçut  pas  une  impulsion 
plus  acUre.  Il  est  vrai'  que  la  force  des  lois 


n'est  pas  dans  elles-mêmes:  elle  est  dans  la 
soumission  et  la  confiance  des  peuples  :  mais 
une  nation  devenue  libre,  une  nation  qui 
choisit  les  mandataires  et  les  interprèles  de  sa 
volonté;  une  nation  à  laquelle  sa  Constitution 
assure  oar  les  pétitions  et  les  adresses,  par  la 
lihertéaes  discours  et  des  écrits,  tous  les  moyens 
po.^sibles  d'inspirer  une  bonne  loi  et  d'en  ré- 
former une  mauvaise,  est  plus  naturellement 
portée  à  l'obéissance,  puisque  c'est  à  elle-même 
qu'elle  obéit. 

La  puissance  executive  a  trop  vu  des  entraves 
là  ofi  ne  sont  que  des  bornes.  Non  seulement 
limiter  un  pouvoir,  ce  n'est  pas  l'enchaîner,  mais 
n'en  pas  limiter  un,  ce  serait  amener  insensible- 
ment la  destruction  de  tous  les  autres. 

Il  n'existera  jamais  d'ordre  public  sans  uq 
gouvernement  vicoureux  ;  plusieurs  constitutions 
célèbres,  celle  de  Solon  en  particulier,  n'ont  péri 

3ue  par  le  défaut  de  force  des  magistrats  chargés 
u  pouvoir  exécutif.  Les  Perses  avaient  un  moyen 
singulier  de  le  faire  sentir;  à  la  mort  du  roi, 
pendant  5  jours,  toutes  les  lois  étaient  suspen- 
dues; alors  éclataient  les  vengeances  et  les  dé- 
{►rédations;  alors  régnaient  en  paix  l'audace  et 
a  licence.  Quelle  terrible  legoa  donnait  ce 
triomphe  du  crime! 

Mais  pourassureraugouvernementune  vigueur 
si  nécessaire,  il  faut  que  la  volonté  du  magistrat 
se  joigne  à  la  volonté  de  la  loi,  et  qu'au  lieu  de 
se  borner  à  se  plaindre  des  désordres.  Il  les 
fasse  réprimer.  La  peine  de  tous  les  délits  est 
fixée  :  ont-ils  échappé  à  la  législation  nouvelle, 
la  législation  ancienne  subsiste  pour  les  punir. 
Si  toutes  deux  étaient  muettes,  ce  serait  au  roi 
à  dénoncer  au  Corps  législatif  ce  double  silence; 
la  Constitution  l'y  autorise  et  la  tranquillité 
publique  lui  en  prescrit  le  devoir- 

Le  roi  n'est  pas  seulement  le  chef  suprême  du 
pouvoir  exécutif,  il  concourt  à  la  formation  de 
la  loi  ;  il  a,  d'ailleurs,  par  l'éminence  de  ses 
fonctions  et  l'étendue  de  son  autorité,  une  in- 
fluence personnelle;  c'est  avoir  une  obligation 
plus  forte  de  s'attacher  à  la  Constitution  de 
l'Empire,  d'en  repousser  les  ennemis  avec  cou- 
rage, de  leur  opposer  celte  haine  patriotique,  la 
seule  qui  soit  permise  à  la  vertu;  de  ne  pas 
souffrir  auprès  de  lui  des  hommes  qui,  loin  de 

Erêter  le  serment  civique,  ont  par  leurs  écrits, 
lasphémé  la  Constitution  avec  une  audace 
impie,  et  cherchent  à  le  tromper  par  une  oppo- 
sition sacrilège  de  la  religion  et  de  la  loi. 

Nous  vous  proposons  de  dénoncer  au  roi  lui- 
même,  par  un  message,  ces  coupables  instiga- 
teurs. Plus  d'une  fois  dans  ses  méditations,  rap- 
portant ses  pensées  sur  les  maux  de  la  patrie, 
votre  commission  extraordinaire  s'est  dit  una- 
ninement  que  le  pouvoir  exécutif  acquiert  une 
activité  nécessaire,  et  rien  ne  pourra  mettre 
obstacle  au  triomphe  de  la  liberté.  Voyez  avec 
quelle  adresse  perfide  les  ennemis  de  la  Consti- 
tution s'en  servent  pour  égarer  les  citoyens, 
pour  semer  dans  tous  les  esprits  la  défiance  et 
l'inquiétude,  cour  entraîner  le  peuple  à  des  ac- 
tions criminelles? 

Vous  parlerons- nous  de  la  pétition  armée  du 
20  juin?  Quelle  cause,  quelle  voix  pourrait  la 
justifier?  La  liberté  de  la  sanction  royale  n'est- 
elle  donc  plus  essentiellement  liée  à  la  Consti- 
tution française?  Nous  aimons  sans  doute  à  rap- 
peler ces  mots  du  roi  :  •  Il  n'est  point  de  danger 
pour  moi  au  milieu  du  peuple.  »  Mais  loin  de 
nous  l'idée  de  vouloir  dissimuler  ou  affaiblir 
des  excès  que  la  justice  doit  poursuivre,  et  que 
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la  loi  doit  punir.  Déjà  vous  avez  témoigné  contre 
eux  cette  indignation  que  la  France  a  partagoe; 
ce  sentiment  sera  celui  de  l'Europe  entière  et  de 
la  postérité.  {ApjjLaudtssemt^nts.) 

Nous  vous  le  disions  il  y  a  quelques  jours,  et 
vous  le  consacrâtes  par  un  décret;  le  devoir  du 
Corps  législati  test  de  maintenir  l'inviolabilité  du 
représentant  héréditaire  de  la  nation;  notre 
devoir  est  aussi  de  lui  assurer  dans  tous  les  temps 
et  dans  toutes  les  circonstances  les  égards  dus 
au  premier  fonctionnaire  public.  x\e  souffrons 
donc  pas  que  des  pétitionnaires  oublient  devant 
nous  que  le  roi  est  aussi  l'organe  du  peuple,  qu'il 
exerce  une  partie  de  la  souveraineté  nationale; 
c'est  surtout  par  leur  respect  mutuel  que  les 
deux  pouvoirs  obtiendront  le  respect  universel. 

C'est  encore  un  devoir  pour  nous  de  prêter  à 
ses  agents  principaux  l'appui  de  notre  confiance; 
non  de  cette  contiance  qui  sommeille,  mais  de 
celle  qui  espère  et  qui  croit  à  la  vertu;  qu'im- 
porte que  les  ministres  aient  appartenu  à  telle 
ou  telle  secte  politique;  que  leur  nomination  soit 
le  résultat  de  telle  ou  telle  cause,  pourvu  qu'ils 
remplissent  bien  les  fonctions  que  la  loi  prescrit  ! 
Loin  de  nous  un  aveuglement  criminel  sur  leur 
conduite,  mais  loin  de  nous  aussi  ce  besoin  per- 
pétuel de  dénonciation,  système  destructeur  de 
l'organisation  sociale.  Soumettons-les  à  une  res- 
ponsabilité sévère,  mais  qu'elle  soit  déterminée 
par  la  loi,  et  non  par  des  caprices  individuels, 
par  des  sentiments  particuliers  d'orgueil,  d'ani- 
niosilé,  de  haine,  de  vengeance,  et  par  l'espé- 
rance d'une  fausse  popularité;  le  Comité  de  lé- 
gislation a  fait  un  rapport  sur  l'exercice  de  cette 
responsabilité,  et  je  ne  sais  pourquoi,  au  lieu 
d'être  continuée,  la  discussion  a  été  tout  à  coup 
interrompue. 

Descendant  de  ces  considérations  importantes 
à  des  Objets  minutieux  en  apparence,  et  cepen- 
dant dignes  de  toute  votre  atteniion,  nous  avons 
cherché  les  moyens  de  donner  à  vos  délibérations 
plus  d'ordre,  plus  de  calme,  plus  de  majesté, 
d'empêcher  qu'elles  ne  soient  troublées  par  l'ef- 
fervescence des  passions  contraires;  de  mettre 
un  freina  ces  applaudissements  tumultueux  qui 
ont  trompé  plus  d'une  fois  les  défenseurs  du 
peuple.  Quelques  changements  simples,  faciles 
et  peu  dispendieux,  sulliront  pour  produire  un 
effet  si  désiré.  Peut-être  même  jugerez-vous  con- 
venable de  porter  dans  ce  sanctuaire  une  marque 
extérieure  de  la  dignité  suprême  où  vous  a 
élevés  la  conûance  du  peuple.  Ne  nou^  y  trom- 
pons pas,  ne  prenons  pas  27  millions  d'hommes 
pour  27  millions  de  philosophes  :  on  ne  gou- 
verne pas  les  Empirt'S  avec  d'inutiles  efforts 
vers  une  perfection  imaginaire.  Porter  cette 
marque  extérieure  hors  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  et  dans  son  enceinte  domestique,  ce 
serait  enter  la  vanité  puérile  des  esclaves  sur 
la  noble  simplicité  d'une  nation  libre;  mais  en 
est-il  de  même  du  moment  où  on  exerce  un 
ministère  utile  et  respecté?  Rappelons-nous  ces 
paroles  d'un  grand  homme  qu  on  n'accusera  ni 
d'amour  pour  le  faste  ni  d'attrait  pour  la  futi- 
lité, de  Rousseau  :  «  La  majesté  du  cérémonial, 
dit-il,  impose  au  peuple;  elle  donne  h  l'autorité 
un  air  d'ordre  et  de  règle  qui  inspire  la  confiance 
et  qui  écarte  les  idées  de  caprice  et  de  fantaisie 
attachées  à  celle  du  pouvoir  arbitraire.  » 

Telles  sont  les  causes  principales  qui  tiennent 
aux  pouvoirs  établis  par  la  Constitution.  11  en 
existe  parallèlement  hors  des  autorités  consti- 
tuées, et  je  vais  essayer  d'en  présenter  le  tableau. 

Une  guerre  est  entreprise  pour  défendre  notre 


liberté.  Jamais  les  peuples  sortis  de  l'esclavage 
ne  furent  plus  gramls  que  lorsque  leur  patrie 
était  menacée.  Si  la  France,  gouvernée  par  un 
despote,  résista  seule  à  l'Europe  entière,  serait- 
elle  moins  puissante  quand  elle  a  brisé  ses  fers, 
quand  elle  a  autant  de  soldats  que  de  citoyens? 
Non,  Messieurs,  l'armée  d'un  tyran  est  bornée, 
celle  d'un  peuple  libre  ne  l'est  pas;  c'est  lui  tout 
entier.  Gardons-nous  cependant  de  nous  aban- 
donner aux  exagérations  ridicules  d'une  con- 
fiance aveugle  ou  d'une  imagination  égarée.  Que 
la  prudence  et  l'humanité  nous  accompagnent 
toujours.  Pénétrés  de  ce  double  sentiment, 
votre  comission  extraordinaire  vous  présentera 
un  mode  particulier  d'augmenter  nos  défenseurs, 
quand  le  Corps  législatif  aura  proclamé,  dans  des 
circonstances  difficiles,  que  la  pairie  est  en  dan- 
ger; elle  vous  proposera  aussi  d'accorder  une 
indemnité  aux  citoyens  dont  la  guerre  aura  livré 
les  propriétés  à  la  dévastation  ou  aux  ravages  : 
on  combat  pour  tous;  la  liberté  est  à  tous;  tous 
doivent  payer  pour  la  défendre;  tous  doivent 
dédomma.er  ceux  qui  souffrent  pour  elle.  (Ap- 
plaudissemenls .) 

L'armée  sera  le  sujet  de  deux  autres  rapports. 
Dans  l'un,  nous  vous  soumettrons  un  moyen  de 
porter  dans  vos  camps  une  très  grande  partie 
des  forces  répandues  dans  l'intérieur  de  l'Em- 
pire, sans  exposer  la  sûreté  de  vos  places  et  de 
vos  magasins  de  guerre,  sans  obliger  cependant 
les  citoyens  à  faire  de  nouveaux  sacrifices  à  la 
patrie.  Dans  l'autre,  nous  vous  exposerons  la 
nécessité  d'envoyer  sur  nos  frontières  du  Nord 
et  dans  le  Midi  des  commissaires  chargés,  non 
de  donner  des  ordres  onde  remplir  une  fonc- 
tion executive,  mais  de  vérifier  l'état  actuel  des 
approvisionnements  des  troupes  de  ligne,  des 
gardes  nationaux,  de  leurs  armes,  et  d'acquérir 
ainsi  par  eux-mêmes  toutes  les  connaissances 
utiles  pour  la  confection  des  lois,  et  pour  l'exer- 
cice de  la  surveillance  générale  qui  nous  est 
confiée. 

Enfin,  une  grande  question  s'est  présentée, 
celle  de  savoir  si  le  droit  de  pétition  doit  subsis- 
ter tout  entier  pour  les  généraux  sur  les  objets 
qui  ne  tiennent  pointau  niétierdes  armes;  nous 
nous  sommes  livrés  à  son  examen,  et  nous  vous 
en  offrirons  bientôt  le  résultat. 

Mais  tandis  que  votre  pensée  s'arrêtera  sur  ces 
délibérations  importantes,  tandis  que  les  soldats 
de  la  liberté  marcheront  pour  la  défendre,  vous 
aurez  à  réprimer  dans  l'intérieur  de  l'Empire 
tous  les  ennemis  de  la  Constitution  ;  ceux  dont 
la  religion  est  le  prétexte  sont  les  plus  dange- 
reux. 

Il  ne  peut  exister  un  culte  qui  défende  d'obéir 
aux  lois;  et  si  ce  culte  existait,  il  faudrait  en 
purger  la  terre.  L'obéissance  et  le  respect  pour 
les  autorités  établies  sont,  au  contraire,  un  pré- 
copte formel  du  christianisme.  Cependant,  il 
n'est  pas  de  moyens  que  des  ministres  n'em- 
ployent  pour  égarer  et  pour  séduire.  Ils  en  ont 
pour  tous  les  caractères,  pour  toutes  les  cons- 
ciences. Ils  subjuguent  l'homme  scrupuleux  par 
la  crainte  du  remords;  l'homme  timide,  par  des 
menaces  ;  1  homme  orgueilleux,  par  l'espérance 
de  la  domination  et  la  promesse  de  la  gloire.  Us 
appellent  faux  pasteur  le  prêtre  ami  de  la  Cons- 
titution; ses  discours  sont  impies,  ses  actions 
sacrilèges;  le  mariage  qu'il  bénit  est  un  concu- 
binage honteux  dont  la  malédiction  divine 
frappe  d'avance  la  postérité.  Leurs  efforts  sont 
surtout  dirigés  contre  les  habitants  des  campa- 
gnes ;  et  plus  d'une  fois  ces  hommes  simples  et 
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vertueux  se  laissèrent  entraîner  par  des  insi- 
nuations perfides. 

Vous  avez  senti.  Messieurs,  que  la  tolérance 
des  cuites  et  lu  liberté  des  opinions  ne  pouvait 
aller  jusqu'à  rimpunitédelaoésobéis^nce  et  du 
crime.  Le  roi  a  refusé  sa  sanction  à  vcfe  décrets  ; 
cependant  les  maux  subsistent;  au  lieu  de  s'af- 
faiblir, ils  croissent  et  se  fortifient.  Des  mesures 
répressives  sont  donc  indispensables.  Nous  vous 
proposerons  une  loi  nouvelle,  et  nous  aimons  à 
penser  qu'elle  sera  adoptée  par  le  représentant 
Dérédilatre  de  la  nation. 

Nous  avons  aussi  pensé  qu'un  de  nos  devoirs 
les  plus  impérieux,  comme  les  plus  doux,  était 
de  prémunir  le  peuple  contre  les  erreurs  de  tous 
les  genres  de  séduction  et  de  fanatisme.  L'opi- 
nion publique  est  un  levier  puissant  dont  il  se- 
rait dangereux  de  ne  pas  calculer  ou  de  calcu- 
ler mal  la  force  et  la  résistance.  L'autorité 
nationale  doit  la  diriger;  maisellene  peut  le  faire 
que  par  l'instruction.  Si  la  police  a  été  créée 
pour  prévenir  les  fautes,  et  par  là  dispenser  de 
punir,  l'instruction  empêchera  d'avoir  jamais 
l'idée  même  de  les  commettre  ;  elle  est,  si  je 

Eeux  m'exprimer  ainsi,  la  police  de  la  nature, 
'homme  a  deux  grands  objets  dans  la  carrière 
sociale.  Son  but  envers  lui  est  de  se  rendre  iieu- 
reux  ;  son  but  envers  les  autres  est  de  se  rendre 
utile.  11  est  facile  de  prouver  que  sa  santé  mo- 
rale est  dans  la  raison,  dans  la  bonté  et  que 
l'ignorance  ou  l'erreur  sont  pour  lui  un  véritaole 
état  de  maladie.  Tout  ce  qui  est  juste  lui  est 
utile  ;  tout  ce  qui  lui  est  essentiellement  utile 
est  juste  :  bonté,  justice,  utilité,  en  paraissant 
offrir  des  significations  différentes,  sont  réelle- 
ment des  mots  synonymes.  On  ne  répétera  ja- 
mais assez  au  peuple  ces  maximes  salutaires. 
Que  des  adresses  envoyées  par  vous  le  garan- 
tissent donc  contre  les  écrits  séditieux,  les  dis- 
cours fanatiques,  les  hypocrites  conseils  des 
ennemis  ouverts  et  des  ennemis  cachés  de  la 
liberté.  Qu'elles  lui  fassent  sentir  tous  les  avan- 
tages d'une  Constitution  qui  a  replacé  sur  leurs 
bases  éternelles  l'égalité  des  hommes  et  la  sou- 
veraineté des  peuples. 

Les  sociétés  |)opulaires  ont  pareillement  été 
le  sujet  de  nos  discussions.  {Àh  !  ah'.)  La  France 
serait  encore  sous  le  iou^  de  l'esclavage,  s'il 
était  défendu  soit  à  des  nommes  rassemblés, 
soit  à  des  individus  isolés,  de  désapprouver  tel 
ou  tel  acte  de  l'administration  publique,  tel  ou 
tel  acte  même  du  Corps  législatif.  La  Constitu- 
tion le  permet  non  seulement  quand  elle  fonde 
dans  la  garantie  des  droits  la  liberté  de  la  presse, 
mais  encore  quand  elle  pose,  dans  le  titre  du 

fiouvoir  judiciaire,  les  bornes  où  s'arrêtera  cette 
iberté.  Èh!  quoi!  l'ancien  régime,  dont  on  sait 
bien  que  la  tolérance  n'était  pas  la  principale 
vertUj  permettait  les  réunions  littéraires,  les 
associations  maçonniques,  les  confréries  reli- 
gieuses ;  et  nous  défendrions  des  rassemble- 
ments qui  ont  pour  objet  la  discussion  des  plus 
grands  intérêts  de  la  patrie  !  (Applaudissements) 
à  gauche).  L'anabaptiste  peut  avoir  son  temple; 
le  musulman  sa  mosquée;  ils  peuvent  s'y  réunir 
avec  tous  les  compagnons  de  leur  doctrine  ou 
de  leur  foi,  y  discuter,  y  enseigner,  y  prêcher 
leur  dogme  ou  leur  morale;  et  ce  qui  est  permis 
à  des  sectaires  serait  défendu  à  des  citoyens! 
Mais  si  nous  n'avons  pas  le  droit  d'interdire 
une  réunion  naisible  et  sans  armes,  nous  avons 
le  devoir  de  la  resserrer  dans  des  limites  qui 
l'empêchent  d'être  nuisible.  Le  despotisme  clé- 
truit  ;  la  liberté  règle  et  dirige  :  elle  ne  fait  pas 
l"  Série.  T.  XLV. 


ce  qui  est  plus  court,  mais  ce  qui  est  plus  juste. 
La  loi  a  parlé.  Si,  à  l'expression  particulière 
et  libre  de  leur  opinion,  les  sociétés  populaires 
joignent  des  actes  solennels  et  publics;  si  eues 
s'opposentàl'e.xécutiondeceuxdesautori  tés  cons- 
tituées ;  si,  usurpant  le  caractère  de  l'existence 
politique,  elles  appellent  à  leurs  délibérations 
des  formes  imitatrices  des  formes  légales  ;  si, 
oubliant  qu'elles  ne  renferment  que  des  indivi- 
dus qui  discutent  et  s'éclairent,  elles  appellent 
à  leur  bizarre  tribunal  des  citoyens,  des  fonc- 
tionnaires publics,  elles  sont  coupables,  et  les 
magistrats  le  deviennent  eux-mêmes  s'ils  né- 
gligent de  les  dénoncer  ou  de  les  poursuivre. 
C'est  contre  leur  négligence  qu'il  serait  utile 
de  faire  des  lois  ;  nous  en  avons  contre  les  abus 
des  sociétés  populaires.  Outre  celle  du  9  octobre 
1791,  plusieurs  articles  du  Code  pénal  et  de  la 
Constitution  leur  sont  applicables,  comme  à  tous 
les  autres  citoyens.  Y  caloranie-t-on  les  indivi- 
dus, l'action  en  calomnie  est  ouverte.  Y  conseille- 
t-on  des  démarches  criminelles,  y  provoque-t-on 
l'avilissement  des  pouvoirs  établis,  il  existe  des 
tribunaux. 

Le  grand  reproche  mérité  par  les  sociétés  po- 
pulaires est  de  se  laisser  tour  à  tour  séduire  par 
quelques-uns  de  ces  coupables agitateur^qui,  pour 
mieux  les  égarer,  prennent  avec  soin  le  masque 
du  patriotisme  et  de  la  vertu.  11  y  a  deux  mots  dont 
les   despotes  et  les  hommes  séditieux  font  un 
abus  éternel.  Les  séditieux  crient  sans  cesse  à 
la  liberté  pour  protéger  par-là  leur  licence;  les 
despotes  crient  sans  cesse  à  l'ordre  public  pour 
protéger  et  couvrir  par  là  les  abus  de  leur  pou- 
voir. Les  uns  désorganisent  la  société  à  force 
d'action,  les  autres  l'enchaînent  et  l'engourdis- 
sent à  force   de  repos.   (Applaudissements.)  On 
les  a  vusplusd'une  rois  se  réunir  pour  exciter  en- 
semble oies  troubles  qui  leur   sont  également 
utiles  ;  ils  ont  pour  objet  commun  d'aversion 
les  dépositaires  de  la  confiance  publique  ;  leurs 
efforts  se  dirigent  principalement  contre  l'As- 
semblée nationale;   mais  elle  en    triomphera, 
comme  la  philosophie  a  triomphé  de   l'erreur 
et  la  liberté  de  la  tyrannie.  Nous  n'avons  pas 
sans  doute  le  privilège  de  l'infaillibilité  ;  beau- 
coup de  fautes  nous  sont  échappées;  au  milieu 
des  grandes  factions  qui   nous  déchirent,  les 
erreurs  sont   faciles;   mais  serait-il   donc  vrai 
que  jusqu'à  ce  jour  nous  nous  fussions   agités 
vainement  pour  le  bonheur  des  Français  ?  L'or- 
ganisation militaire  a  été  achevée,  celle  de  la 
marine  est  sur  le  point  de  l'être;  la  gendarmerie 
nationale  a  reçu  tout  à  la  fois  plus  de  force  et 
plus  d'étendue  ;  des  trames  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  ont  été  dévoilées  et  poursuivies  ;  et  tan- 
dis que  le  glaive  d'une  justice  éclairée  menaçait 
les  coupables,  des  honneurs  suprêmes  ont  été 
rendus  aux  martyrs  de  la  loi. 

D'un  autre  côté',  de  petits  assignats  vont  offrir 
au  citoyen  peu  riche  une  ressource  nouvelle.  Des 
encouragements  ont  été  accordés  au  commerce, 
et  les  manufactures  françaises  ne  furent  jamais 
plus  florissantes.  Les  hommes  de  couleur  et  les 
nègres  libres  sont  remontés  à  leurs  droits  natu- 
rels, et  vos  comités  méditent  sur  les  moyens  de 
couper  les  dernières  racines  de  l'esclavage.  Vos 
regards  se  sont  portés  sur  les  actes  principaux 
de  la  vie  des  hommes;  vous  avez  rendu  aux  ma- 
gistrats du  peuple  le  droit  qu'avaient  usurpé  les 
f»rêtres,  de  constater  la  naissance,  le  mariage  et 
a  mort;  vous  avez  brisé  les  liens  inutiles  et 
dangereux  dont    la   superstition  embarrassait 
l'union  la  plus  sainte,  puisqu'elle  est  la  plus  na- 
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turelle;  vous  avez  assuré  la  défaite  entière,  la 
mort  du  fanatisme,  en  le  frappant  jusques  dans 
ses  vêlements,  qui  lui  donnaient  aux  yeux  du 
peuple  un  caractère  particulier.  Les  hases  de 
riastruction  publique  vous  ont  été  présentées 
et  l'édifice  sera  bientôt  construit.  Le  Gode  civil  ne 
tardera  point  à  être  terminé,  et  une  organisation 
nouvelle  des  secours  les  rendra  plus  bienfaisants 
et  plus  universels.  L'histoire  de  ces  travaux  et 
des  travaux  moins  connus,  mais  nombreux,  sui- 
vis avec  une  infatigable  activité  au  sein  de  tous 
les  orages  politiques,  est  la  seule  réponse  digne 
de  vous.  Vous  avez  aussi  frappé  deux  des  prin- 
cipaux agitateurs  du  peuple,  et  votre  exemple 
aura  sans  doute  averti  les  magistrats  qui  affec- 
tent sur  cet  objet  un  engourdissement  coupable. 
Les  délits  de  la  presse  sont  déterminés  par  la 
Constitution.  Tous  les  fonctionnaires,  tous  les 
citoyens  ont  juré  de  la  maintenir.  D'où  vient 
donc  le  lâche  silence  des  administrateurs  et  des 
tribunaux?  Sous  le  régime  ancien,  nous  connais- 
sions des  vengeurs  publics.  N'en  subsiste-t-il 
plus,  ou  sommes-nous  condamnés  à  les  voir 
devenir  les  colporteurs  et  complices  des  troubles 
et  de  la  calomnie? 

Votre  commission  extraordinaires'occupe  d'une 
loi  qui  fixera  les  peines  auxquelles  doivent  être 
soumis  les  délits  exprimés  dans  l'Acte  constitu- 
tionnel. Jamais  la  calomnie,  la  sédition,  la  pré- 
dication du  crime,  l'outrage  de  tout  ce  qui  existe 
d'autorité,  de  morale,  de  vertus  ne  se  montrè- 
rent avec  une  plus  audacieuse  impunité.  Jamais, 
peut-être,  ils  ne  lurent  plus  dangereux.  Des  écri- 
vains sans  pudeur  cherchent,  même  aujourd'hui, 
à  désorganiser  l'armée,  comme  ils  cherchaient 
depuis  longtemps  à  désorganiser  l'Empire.  Les 
uns  tracent  des  plans  pour  nos  généraux  ;  les 
autres  réforment  les  plans  tracés;  tous  jugent  et 
censurent  des  hommes  illustrés  par  50  ans  de 
gloire  et  de  travaux.  Gela  n'est  que  ridicule; 
mais  voici  qui  devient  criminel  :  versant  sur 
toutes  les  actions  le  poison  de  la  déflance,  quoi 
qu'il  arrive,  ils  accusent  et  ils  égarent.  Quand 
iios  armées  seront  victorieuses,  ils  diront  aux 
soldats  citoyens  :  Tremblez,  méfiez-vous  de  vos 
chefs  et  de  leur  puissance,  les  succès  guerriers 
eurent  toujours  une  influence  terrible  sur  la 
liberté  des  peuples.  La  victoire  se  sera-t-elle 
refusée  à  notre  courage?  Tremblez  :  diront-ils 
encore,  et  méfiez-vous  de  vos  chefs  ;  ils  vous 
trahissent;  ils  sont  vendus  aux  ennemis  de  la 
patrie  !  {Applaudissemenls.) 

M.  Chérou-La-Bruyère  :  On  dit  tout  cela  aux 
Jacobins. 


M.  PaHtoret,  rapporteur.  Non,  Messieurs, 
non,  il  n'est  pas  possible  que  nos  armées  triom- 
phent, malgré  tout  le  dévouement  et  le  courage 
des  citoyens  qui  les  composent,  si  on  jette  sans 
cesse  dans  l'ame  des  soldats  le  soupçon  et  la 
défiance.  La  déûance,  nous  ne  pouvons  trop  le 
redire,  est  la  cause  principale  de  nos  maux  :  un 
peuple  qui  ne  sait  pas  se  conûer,  est  indigne 
a'èlrc  libre.  C'est  par  elle  que  sont  désunis  un 
grand  nombre  de  citoyens  qui  méritent  tous  de 
concourir  ensemble  a  l'affermissement  de  la 
Constitution. 

Quelques  hommes  d'une  imagination  ardente 
ont  voulu  s'arroger  le  privilège  exclusif  du  pa- 
triotisme. Ne  voyant  les  objets  qu'avec  la  teinte 
qu'y  mettent  leurs  passions,  ils  ne  croient  pas 
qu'on  puisse  sentir  si  on  ne  sent  pas  comme 
eux.  Ils  oublient  que  la  force  d'un  sentiment 
e&t  bien  plus  dans  la  confiance  et  dans  la  pro- 


fondeur que  dans  la  vivacité  de  son  expression. 
Ils  oublient  que  le  jeune  homme  et  le  vieillard, 
l'homme  né  avec  une  constitution  vigoureuse  et 
l'homme  né  avec  une  organisation  délicate,  ne 
peuvent,  quand  ils  auraient  les  mêmes  lumières, 
avoir  les  mêmes  nuances  dans  leur  opinion,  ni 
la  môme  manière  de  l'exprimer  :  mais  ce  qu'ils 
peuvent,  ce  qu'ils  doivent  tous,  c'est  d'aimer 
également  leur  patrie  et  de  brûler  de  son  bon- 
heur. Ah!  s'il  était  parmi  nous  un  citoyen  assez 
lâche  pour  se  laisser  égarer  par  une  fausse 
ambition  ou  corrompre  par  l'avarice,  qu'il  pé- 
risse, et  que  son  nom  soit  couvert  d'un  opprobre 
éternel!  (Kz/s  applaudissements.)  Mais,  encore  une 
fois,  loin  de  nous  cette  méfiance  qui  a  si  souvent 
troublé  ou  suspendu  nos  travaux.  0  mes  collè- 
gues, permettez-moi  de  le  dire!  ô  mes  amis, 
puisque  nous  le  sommes  tous  du  peuple  et  de  la 
liberté,  aimons-nous,  unissons-nous,  et  la  patrie 
est  sauvée.(f  i/'s  applaudissements  dans  une  grande 
partie  de  V Assemblée.) 

Tous  les  Français  aiment,  désirent,  veulent  la 
liberté;  mais  presque  tous,  fatigués  d'une  lon- 
gue agitation,  demandent  entin  un  culte  pur  et 
une  adoration  tranquille.  N'est-ce  donc  pas  assez 
des  dissensions  politiques,  sans  y  joindre  les  dis- 
sensions civiles?  Messieurs,  on  vous  a  souvent 
dit  :  la  Consitution  ou  la  mort;  et  moi  je  vous 
dis  :  l'union  ou  l'esclavage.  {Bravo!  bravo!  —  Vifs 
applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  et  l'envoi  au 
83  départements! 

D'autres  membres  :  La  division  ! 

M.  Bertrand  {de  l'île  Bourbon.)  On  vous 
propose  d'envoyer  aux  83  départements  des 
adresses.  Ce  rapport  est  la  plus  belle  adresse 
qu'on  puisse  leur  envoyer. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Pastoret.) 

M.  Thuriot.  Le  discours  de  M.  Pastoret  pré- 
sente des  vues,  des  idées  très  heureuses;  mais 
je  ne  crois  point  que  l'Assemblée  puisse  y  voir 
ce  quelle  a  désiré.  L'Assemblée  nationale  a  de- 
mandé au  comité  extraordinaire  des  Douze,  des 
mesures  pour  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  et  je 
n'en  vois  aucune  dans  le  rapport  de  M.  Pastoret. 
J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  est  intéressant, 
avant  qu'elle  décrète  l'envoi  aux  83  départe- 
ments, qu'elle  entende  la  lecture  des  différents 
travaux,  parce  que  ce  sera  le  travail  le  plus 
utile,  celui  dans  lequel  les  points  de  vues  seront 
le  mieux  saisis,  et  qui  présentera  réellement  le 
projet  le  plus  utile  pour  sauver  la  France.  Je 
demande  la  division  et  la  question  préalable  sur 
l'envoi  aux  83  départements. 

M.  Guyton-llorveau,  Nous  avons  formé  le 
projet  d'adresse  ;  mais  on  a  pensé  que  cela  de- 
vait être  examiné  et  médite  avec  soin,  avant 
que  d'être  envoyé  aux  83  départements.  Or,  si 
vous  envoyez  actuellement  le  rapport  qui  vient 
d'être  fait,  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  discus- 
sions et  à  dinérenles  modifications, il  en  résulte- 
rait que  ce  serait  égarer  l'opinion  publique. 
D'après  cela  je  conclus  à  l'ajournement. 

M.  Bertrand  {de  Vile  de  Bourbon).  L'envoi 
aux  83  départements  préparera  les  esprits  à  re- 
cevoir cette  adresse.  Qu'il  me  soit  permis  de  vous 
le  dire,  vous  avez  envoyé  souvent  aux  départe- 
ments des  adresses  sur  lesquelles  vous  n'aviez 
pas  assez  médité;  des  adresses  dont  chaque 
phrase  était  susceptible  de  discussion.  La  France 
entière  attend  avec  inquiétude  les  moyens  qui 
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seront  pris  par  l'Assemblée.  (Murmures  à  Cex- 
tr-'-me  gauche.)  Elle  attend  qu'elle  prenne  des 
moyens  pour  réprimer  tous  les  désordres,  pour 
frapper  sur  tous  les  factieux,  sur  toutes  les  sectes 
dangereuses.  Vous  lui  annoncez  que  vous  vous 
occupez  de  ces  moyens;  que  déjà  vôtres  omniis- 
siou  extraordinaire  vou^*  a  présente  le  tableau 
de  ces  moyens.  Je  n'ai  rien  aperçu  dans  le  rap- 
port qui  vous  a  été  fait  par  M.  Pastoret,  qui 
puisse  contrarier  les  vrais  principes  de  la  Cons- 
titution, ceux  d'après  lesquels  l'Assemblée  doit 
toujours  marcher.  Je  ne  crois  pas,  Messieurs, 
qu'il  soit  utile  de  m'étendre  pour  faire  sentir 
1  utilité  d'une  mesure  qui  doit  rassurer  la  France, 
et  qui  doit  la  convaincre  de  plus  en  plus  que 
l'Assemblée  nationale  veut  ramener  l'ordre  dans 
l'Bmpire. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  rejette  l'a- 
journemeiit  et  décrète  l'envoi  aux  83  départe- 
ments.) 

MM.  Saladia  et  autres  réclament  contre  l'é- 
preuve. 

M.  Jean-Deliry  (Aisne),  au  nom  de  la  com- 
mission eitraordinaire  des  Douze,  lait  un  rapport 
(1)  et  présente  un  projet  de  décret  sur  les  moyens 
à  prendre  dans  le  eus  du  danger  de  la  patrie  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  parmi  les  objets  de  la  plus  hante 
importance,  qui  ont  fixé  l'attention  de  votre 
commission  des  Douze,  elle  a  cru  devoir  princi- 
palement s'arrêter  sur  la  circonstance  possible, 
où  la  chance  des  événements  mettrait  l'Empire 
fran(-ais  en  véritable  péril  ;  elle  s'est  rappelée 
ces  jours  de  crise  et  de  gloire  où  le  peuple  en- 
tier s'est  levé  pour  recouvrer  la  liberté,  l'égalité, 
et  les  donner  pour  bases  à  notre  Constitution; 
elle  a  considéré  que  si  ces  bases  sont  inébran- 
lables, cependant,  il  est  dans  la  nature  de  la  mé- 
chanceté, de  l'orgueil,  de  la  tyrannie,  d'espérer, 
de  tenter  de  les  détruire  :  elle  a  vu  que  tel  était 
le  but  des  efforts  combinés  de  nos  ennemis  in- 
térieurs et  extérieurs,  et  alors  se  portant  à  une 
époque  éloignée  sans  doute,  mais  que  le  cours 
des  choses  peut  amener,  avare  du  sang  d'un  seul 
citoyen,  elle  a  dit  :  si  le  peuple  se  lève,  que  la 
loi  lui  en  donne  le  signal,  et  qu'elle  règle  ses 
mouvements.  (Applaudissements.) 

Oui,  Messieurs,  et  nous  osons  penser  que  les 
conjonctures  actuelles  vous  en  font  un  devoir 
instant;  il  est  de  la  sagesse  du  législateur  de 
diriger  cette  grande  et  salutaire  impétuosité:  il 
est  de  sa  prévoyance  de  marquer  à  l'avance  le 
poste  où  chaque  membre  du  corps  social  doit 
se  rendre  et  combattre  quand  ce  corps  est  menacé. 
Nous  disons  que  les  conjonctures  vous  en  font 
un  devoir,  en  effet,  quelle  est  maintenant  la  si- 
tuation des  bons  citoyens?  Inquiétés  par  la  guerre 
étrangère,  les  intrigues  et  les  manœuvres  de 
tout  genre  les  fatiguent  au  dedans  ;  on  s'étudie 
à  leur  rendre  tout  suspect  et  problématique,  on 
leur  cite  les  écarts  préparés  de  la  licence,  pour 
leur  faire  haïr  la  liberté,  on  les  alarme  sur  la 
propriété,  comme  s'il  pouvait  en  exister  dans 
un  régime  d'esclavage;  que  vous  dirai-ie,  on 
harcèle  leur  imagination  pour  qu'enûn  ils  s'é- 
crient :  la  patrie  est  en  danger,  et  que  s'aban- 
donnant  à  des  mesures  fausses  ou  incohérentes, 
ils  compromettent,  au  profit  de  leurs  ennemis, 
t  leur  courage,  et  la  cause  qu'ils  défendent. 

(i)    Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion   des  affaires  du  Temps,  tome  163,  q*  16. 


C'est  aux  magistrats  à  les  garder  de  ces  per- 
fides exagérations;  vous.  Messieurs,  aux  soins 
desquels  leur  confiance,  a  remis  l'honorable 
emiiloi  de  veiller  au  salut  de  l'Etat,  vous,  dont 
les  regards  et  les  sollicitudes  doivent  en  em- 
brasser toutes  les  parties;  vous,  dont  les  inté- 
rêts les  plus  chers  seront  à  jamais  ceux  de  la 
liberté,  ceux  de  la  Constitution,  ceux  de  la  loi, 
ceux  des  pères  de  famille,  ceux  des  citoyens 
courageux,  vous  qui,  comme  eux,  avez  juré  de 
vivre  libres,  ou  mourir,  dites-leur,  assurez-les 
qu'au  moment  où  le  danger  sera  général,  où  il 
existera  réellement,  ce  sera  vous  qui  le  procla- 
merez, ce  sera  vous  qui  sonnerez  le  tocsin  de 
l'Etat,  et,  dès  ce  moment,  se  reposant  sur  des 
représentants  qui  n'ont  pas  démérité  d'eux, 
leurs  atritatious  cesseront,  ils  calculeront;  vos 
dispositions,  ils  les  compareront  avec  l'objet  de 
leurs  incjuiétudes,  et  celles-ci  disparaîtront, 
parce  qu'ils  sentiront  leurs  forces;  ils  demeure- 
ront calmes,  surveillants  et  armés,  comme  un 
corps  bien  discipliné,  qui,  sans  se  consumer 
en  mouvements  inutiles,  attend  tranquillement 
l'ordre  du  chef  pour  agir.  La  nation  marchera, 
s'il  le  faut,  mais  elle  marchera  avec  ensemble  et 
régularité  et  de  tous  les  moyens  d'atténuer  l'es- 
poir des  malveillants  et  d'en  imposer  aux  enne- 
mis du  dehors,  celui  de  déterminer  ainsi  l'ins- 
tant et  le  mode  de  l'action,  n'est  peut-être  {lao 
le  moindre.  Car  l'attaque  est  moins  à  craindre 
dès  lors  qu'on  la  prévue,  et  l'inconsidération  ou 
le  désordre  ne  pourront  plus  être  comptés  comme 
des  ressources  par  nos  ennemis,  quand  le  plan 
de  résistance  est  conçu,  lié,  arrêté. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  que  si 
des  conspirations  ou  des  revers  amenaient  ces 
temps  de  crise,  dès  l'instant  de  la  proclamation 
que  vous  en  feriez,  la  surveillance  des  autorités 
constituées  devait  être  habituelle,  l'activité  des 
gardes  nationales  permanentes,  et  la  responsa- 
bilité des  principaux  agents  du  pouvoir  exécutif 
plus  sévère,  c'est  quand  le  danger  j)èse  sur  les 
lois,  que  leur  réaction  doit  être  plus  forte,  et  leur 
ressort  moins  flexible.  (Applaudissements.)  (î'est 
alors  que  nul  ne  peut,  sans  trahison,  s'attiédir 
sur  ses  droits;  dans  le  camp,  dans  les  cités,  dans 
ses  foyers,  dans  ses  fonctions,  chacun  est  dé|)o- 
sitaire  des  destins  de  tous,  alors  la  negliiience 
est  un  délit,  la  fuite  une  désertion.  C'est  surtout 
à  ceux  dont  la  mission  a  le  plus  de  latitude,  et 
qui,  hors  de  la  main  du  peuple,  semblent  ne  tenir 
à  lui  que  par  la  volonté  présumable  de  marcher 
dans  le  sens  de  son  intérêt,  c'est  au  ministère 

Çrincipalement  que  sont  applicables  ces  vérités, 
ous  avons  bien  senti  l'injustice  qu'il  y  aurait 
à  assujettir  les  ministres  dans  tous  les  cas  à  une 
responsabilité  solidaire;  mais  quand  la  patrie 
est  en  danger,  quand  tous  les  autres  intérêts 
font  silence;  lorsque  le  conseil,  comme  l'exécu- 
tion, n'ont  plus  qu'un  seul  objet,  le  salul  de 
l'Etat;  ce  serait  en  affaiblir  et  même  en  trahir 
l'espérance  que  de  ne  pas  demander  une  com- 
mune garantie  à  tous  les  ministres,  que  de  lais- 
ser à  un  conseiller  perfide  le  moyen  d'échapper, 
et  que  ne  pas  les  intéresser  tous  anx  actes  de 
chacun.  Ce  qui  est  vrai,  dans  ce  cas.  Messieurs, 
Test  à  plus  lorte  raison  dans  la  situation  com- 
posée, où  le  danger  proviendrait  du  pouvoir 
exécutif  lui-même;  et  assurément,  si  des  mi- 
nistres prévaricateurs  et  profondément  pervers 
amenaient  l'Etat  sur  les  pentes  escarpées  d'un 
précipice,  oserait-on  dire  que  le  danirer  de  leurs 
têtes  serait,  non  pas  une  trop  forte,  mais  une 
suffisante  compensation  de  celui  de  1  Etat?  Non, 
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nous  ne  dicterons  pas  le  choix  des  ministres, 
mais  nous  les  empêcherons  de  se  jouer  à  leur 
gré  des  destinées  du  peuple,  et  si,  en  multipliant 
autour  d'eux  l'image  de  la  loi,  nous  écartons 
les  intrigants  de  ce  cercle  redoutable,  si  nous 

Eouvons  parvenir  à  n'avoir  que  des  ministres 
ommes  ne  bien,  nous  aurons  tout  gagné,  parce 
que  nous  aurons  détruit  la  cause  principale  et 
souvent  irrémédiable  des  calamités  publiques. 
{Applaudissemenls.) 
J'ajouterai  à  celte  considération,  que  s'il  est 

Eossible  alors  de  rallier  autour  de  la  chose  pu- 
lique  ces  esprits  incertains,  toujours  prêts  à 
voir,  dans  un  grand  mouvement,  un  grand  bou- 
leversement, ces  hommes  pusillanimes,  inces- 
samment alarmés  lorsqu'on  leur  montre  le  plus 
précieux  des  bivns,  précédé  de  ces  dangers  et  de 
ces  convulsions  populaires;  s'il  est  possible,  dis-je, 
de  faire  taire  la  calomnie  et  de  lui  ôter  les  pré- 
textes que  lui  fournirait  l'écroulement  de  cer- 
tains [jouvoirs,  c'est  en  leur  prescrivant  à  tous 
une  marche  plus  ferme  et  plus  soutenue,  une 
physionomie  plus  austère,  c'est  en  proportion- 
nant rétendue  de  leurs  devoirs  à  la  gravité  des 
circonstances.  Aussi,  votre  commission  a-t-elle 
pensé  que  l'exemple  de  cette  circonspection  de- 
vait principalement  sortir  du  Corps  législatif,  et 
que,  non  seulement  pour  soumettre  la  proposi- 
tion de  déclarer  le  danger  de  la  patrie,  au  calme 
de  la  réflexion,  mais  encore  pour  écarter  de 
votre  détermination  les  suggestions  de  la  mal- 
veillance et  les  dangers  de  1  instantanéité,  vous 
deviez  vous  entourer  de  précautions  suffisantes 
pour  ne  pas  affaiblir  ou  compromettre  une  aussi 
grande  ressource,  et  l'impression  que  doit  pro- 
duire un  tel  décret. 

Passant  aux  détails  d'exécution,  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  nous  bornera  des  généralités  qui 
disent  trop  ou  trop  peu.  C'est  une  grande  idfée 
que  celle  qui  présente  25  millions  d'hommes  le- 
vés pour  repousser  le  despotisme,  mais  quand 
on  l'analyse  sous  le  rapport  de  l'événement,  on 
voit,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  que  si  ce  mouve- 
ment n'est  pas  réglé,  il  n'est  plus  qu'une  com- 
motion profonde  qui  peut  être  funeste  à  une 
foule  d'individus,  et  peut-être  même  à  la  liberté. 
L'ordre,  le  besoin  de  chefs  habiles,  les  soldes, 
les  approvisionnements,  les  subsistances  de 
chaque  jour,  tout  demande  ici  que  l'action  soit 
concertée,  c'est  pourquoi  votre  commission  vous 
proposera  de  fixer  le  nombre  de  ceux  qui  se 
rendront  au  poste  du  danger,  d'en  laisser  le 
choix  aux  citoyens  réunis,  et  de  remettre  la 
surveillance  intérieure  à  ceux  qui  attendront 
que  leur  tour  de  remplacer  leurs  frères  d'armes 
soit  arrivé.  Tous  doivent  être  avertis  et  préparés, 
mais  nul  ne  pensera  qu'il  faille  abandonner 
toutes  les  occupations  qui  maintiennent  la  vie 
sociale,  pour  se  porter  confusément  aux  lieux 
de  l'attaque.  Huit  jours  d'une  semblable  exis- 
tence serait  la  mort  du  corps  politique. 

Les  difficultés  de  l'armement  nous  ont  aussi 
arrêté,  mais,  indépendamment  de  la  fabrication 
journalière  de  nos  manufactures  et  des  achats 
multipliés  que  vous  devez  ordonner,  lorsque  nous 
avons  envisagé  pour  quelle  cause  les  armes  na- 
tionales devaient  être  employées,  nous  n'avons 
pas  douté  un  instant  qu'elles  ne  fussent  confiées 
temporairement,  suivant  votre  vreu,  à  ceux  que 
leurs  concitoyens  choisiraient  pour  les  défendre. 
La  loi,  Messieurs,  ne  doit  pas  calculer  d'après 
des  suppositions  improbables,  ou  criminelles,  et 
lorsque  vous  aurez  proclamé  le  péril  de  la  pa- 
trie, l'intérêt  ne  sera  pas,  qu'un  citoyen  isolé 


reste  armé  chez  lui,  mais  que  les  défenseurs  de 
tous  puissent  défendre. 

Il  me  reste  une  observation  importante  à  vous 
faire,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  juger  un  état  de 
choses  passager  et  extraordinaire,  tel  que  celui 
dont  je  parle,  d'après  un  état  permanent  de 
tranquillité;  et  si  jamais  cette  manière  de  voir 
peut  être  dangereuse,  c'est  lorsqu'on  essaie  une 
Constitution,  lorsque  toutes  les  passions  font 
effort  pour  dissoudre  un  gouvernement  qui  les 
comprime,  et  pour  lui  en  substituer  un  autre; 
c'est  lorsque  l'inertie  des  uns,  la  corrosive  acti- 
vité des  autres,  ont  détruit  tous  les  ressorts,  et 
que  la  rébellion  se  lève;  alors  le  salut  du  peuple 
est  la  loi  suprême,  il  est  la  raison  suffisante  des 
mesures  du  législateur,  c'est  par  elle,  surtout, 
que  je  justifierais  la  peine  de  mort  que  nous 
vous  proposerons  de  décréter  contre  toute  per- 
sonne revêtue  d'un  signe  de  révolte,  l'ordre  à 
tout  citoyen  de  l'arrêter  ou  de  la  dénoncer,  et 
l'attribution  de  la  poursuite  aux  tribunaux  ordi- 
naires. Messieurs,  dans  ces  moments  terribles, 
il  faut  opter  entre  la  paix  de  sang  qu'offre  le 
despote  qui  lient  ses  chaînes  prêles,  et  l'ordre 
de  la  loi,  qui  n'est  rigoureuse  un  instant  que 
pour  mieux  nous  sauver. 

En  terminant  ici  cette  courte  exposition  des 
motifs  du  décret  que  je  vais  vous  présenter,  il 
m'est  doux  de  penser  que  ces  jours  de  deuil  et 
d'énergie  peuvent  encore  s'éloigner  de  nous. 
Non,  ni  la  coalition  des  tyrans,  "ni  ces  mépri- 
sables intrigues  d'un  jour  avec  lesquelles  on 
veut  nous  diviser,  ne  me  paraissent  telles  que  la 
nation  doive  se  lever  pour  les  dissiper.  Si  nous 
n'oublions  pas  ce  que  sont  le  despotisme  et  la  li- 
berté; si  nous  nous  pressons  autour  des  prin- 
cipes de  notre  Constitution,  si  nous  nous  rappe- 
lons les  époques  glorieuses  de  sa  fondation,  si 
nous  ne  perdons  pas  de  vue  que,  dans  10  mois, 
nous  aurons  à  remettre  intact,  et  sans  altéra- 
tion, à  nos  successeurs,  ce  dépôt  des  droits  qui 
nous  a  été  confié.  (Applaudissements  d'une  grande 
partie  de  V Assemblée.)  Oui,  Messieurs,  alors  nous 
irons  en  avant,  car  nous  sentirons  qu'il  n'y 
a  pas  d'instant  à  perdre,  nous  apprécierons  a 
leur  valeur  ces  plans  de  politique  obscure,  qui, 
en  dernier  résultat,  donnent  toujours  la  misère 
du  grand  nombre  et  l'orgueil  de  quelques-uns; 
notre  mépris  fera  justice  de  ces  injures  men- 
diées contre  le  Corps  législatif  et  qui  n'ont 
d'autre  effet  que  d'attester  la  basse  cupidité  ou 
l'odieuse  immoralité  de  leurs  signataires,  lîh! 
ce  n'est  point  avec  de  tels  moyens  que  chez  le 
Français  éclairé,  on  ébranle  un  système  dont 
les  racines  éternelles,  attachées  à  la  nature, 
croissent  et  vivent  avec  elle.  Mais,  il  est  imnor- 
tant,  il  est  instant  de  rassurer  le  peuple,  placé 
par  lui  sur  la  hauteur,  c'est  à  notre  contenance 
qu'il  juge  de  sa  propre  position.  N'omettons  au- 
cune précaution;;  soyons  calmes  et  serrés,  et 
notre  tranquillité  sera  le  gage  et  le  fondement 
de  la  tranquillité  des  citoyens.  {Applaudisse- 
ments.) 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  les 
efforts  multipliés  des  ennemis  de  l'ordre,  et  la 
propagation  de  tous  les  genres  de  troubles  dans 
les  diverses  parties  de  l'Empire,  au  moment  où 
la  nation,  pour  le  maintien  de  sa  liberté,  est 
engagée  dans  une  guerre  étrangère,  peuvent 
mettre  en  péril  la  chose  publique,  et  faire  pen- 
ser que  le  succès  de  notre  régénération  politique 
est  incertain; 
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Considérant  au'il  est  de  soa  devoir  d'aller  au- 
devant  de  cet  événement  possible,  et  de  préve- 
nir par  des  dispositions  fermes,  sages  et  régu- 
lières, une  confusion  aussi  nuisible  à  la  liberté 
et  aux  citoyens,  que  le  serait  alor«  le  danger 
lui-même;  V 

Voulant  qu'à  celtt?  époque,  la  surveillance  soit 

{générale,  l'exécution  plus  active  et  surtout  que 
e  glaive  de  la  loi  soit  sans  cesse  présent  à  ceux 
qui,  par  une  coupable  inertie,  par  des  projets 
perfides,  ou  par  l'audace  d'une  conduite  crimi- 
nelle, tenteraient  de  déranger  Tharmonie  de 
l'Etat  ; 

Convaincue  qu'en  se  réservant  le  droit  de 
déclarer  le  danger,  elle  en  éloigne  l'instant  et 
rappelle  la  tranquillité  dans  l'âme  des  bons  ci- 
tovens ; 

Pénétrée  de  son  serment  de  vivre  libre  ou  de 
mourir,  forte  du  sentiment  de  ses  devoirs  et  des 
vœux  du  peuple,  pour  lequel  elle  existe,  décrète 
qu'il  y  a  urfience. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  Douze,  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l".  Lorsque  la  sûreté  intérieure  ou 
la  sûreté  extérieure  de  l'Etat  seront  menacées,  et 
que  le  Corps  législatif  aura  jugé  indispensable 
de  prendre  des  mesures  extraordinaires,  il  le 
déclarera  par  la  formule  suivante  : 

Citoyens^  la  patrie  est  en  danger. 

•  Art.  2.  Aussitôt  après  la  déclaration  publiée, 
les  conseils  de  département  et  de  district  se 
rassembleront,  et  seront  ainsi  que  les  munici- 
palités, en  surveillance  permanente. 

«  Art.  3.  Tous  les  citoyens  en  état  de  porter 
les  armes,  et  ayant  déjà  fait  le  service  de  gardes 
nationales,  seront  aussi  en  état  d'activité  per- 
manente. 

«  Art.  'i.  Tous  les  citoyens  seront  tenus  de 
déclarer,  devant  leurs  municipalités  respectives, 
le  nombre  et  la  nature  des  armes  et  munitions 
dont  ils  seront  pourvus. 

«  Art.  h.  Le  Corps  législatif  fixera  le  nombre 
de  gardes  nationales  que  chaque  département 
devra  fournir. 

«  Art.  6.  Les  directoires  de  département  en  fe- 
ront la  répartition  entre  les  cantons,  à  propor- 
tion  du  nombre  des  gardes  nationales  de  chaque 
canton. 

•  Art.  7.  Trois  jours  après  la  publication  de 
l'arrêté  du  directoire,  les  gardes  nationales  se 
rassembleront  par  canton,  et  sous  la  surveillance 
de  la  municipalité  du  chef-lieu,  et  choisiront  entre 
eux  le  nombre  d'hommes  que  le  canton  devra 
fournir. 

«  Art.  8.  Les  citoyens  qui  auront  obtenu  l'hon- 
neur de  marcher  les  premiers  au  secours  de  la 
pairie  en  danger  se  rendront  3  jours  après  au 
chef-lieu  de  leur  district;  ils  s'y  formeront  en 
compagnie  devant  un  commissaire  de  l'adminis- 
tration du  district,  conformément  à  la  loi  du 
4  août  1791.  Us  y  recevront  le  logement  sur  le 
pied  militaire,  et  se  tiendront  prêts  à  marcher  à 
la  première  réquisition. 

«  Art.  9.  Les  capitaines  commanderont  alter- 
nativement et  par  semaine,  les  gardes  natio- 
nales choisis  et  réunis  au  chef-lieu  de  district. 

«  Art.  10.  Lorsque  les  nouvelles  œmpagnies 
des  gardes  nationales  de  chaque  département 
seront  en  ncmbre  suffisant  pour  former  un  ba- 
taillon, elles  se  réuniront  dans  les  lieux  qui  leur 


seront  désignés  par  le  pouvoir  exécutif,  et  les 
volontaires  y  nommeront  leur  état-major. 

«  Art.  11.  Leur  solde  sera  fixée  sur  le  môme 
pied  que  celle  des  autres  volontaires  nationaux  ; 
elle  aura  lieu  du  jour  de  la  réunion  au  chef-lieu 
de  canton. 

«  Les  armes  nationales  seront  remises  dans 
les  chefs-lieux  de  canton  aux  gardes  nationales 
choisis  pour  la  composition  des  nouveaux  ba- 
taillons de  volontaires.  L'Assemblée  nationale 
invite  tous  les  citoyens  à  confier  volontairement, 
et  pour  le  temps  du  danger,  les  armes  dont  ils 
sont  dépositaires,  à  ceux  qu'ils  chargeront  de 
les  défendre. 

«  Art.  13.  Aussitôt  la  publicition  du  présent 
décret,  les  directoires  de  département  se  fourni- 
ront chacun  de  4,000  cartouches  à  balles,  ca- 
libre de  guerre,  qu'ils  conserveront  en  lieu  sain 
et  sûr,  pour  en  faire  la  distribution  aux  volon- 
taires au  moment  du  départ. 

•  Art.  14.  La  solde  des  volontaires  leur  sera 
payée  sur  les  mandats  qui  seront  délivrés  par 
les  directoires  de  district,  ordonnancés  par  les 
directoires  de  département,  et  les  quittances  en 
seront  reçues  à  la  Trésorerie  nationale  comme 
comptant. 

«  Art.  15.  Indépendamment  de  la  responsabi- 
lité du  ministère,  dans  les  cas  où  elle  peut  être 
exercée,  elle  aura  lieu  de  tiroit  pour  tous  les 
objets  délibérés  au  conseil,  relatifs  à  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  à  l'instant 
même  où  le  Corps  lé^iislatif  aura  déclaré  que  la 
patrie  est  en  danger. 

•  Art.  16.  Si  le  danger  de  la  patrie,  déclaré 
par  l'Assemblée  nationale,  provient  des  actes 
du  pouvoir  exécutif,  délibéré  au  conseil,  le  mi- 
nistère, en  ce  cas,  demeurera  également  res- 
ponsable. 

«  Art.  17.  Toute  personne  revêtue  d'un  signe 
de  rébellion  sera  poursuivie  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires,  et  punie  de  mort.  11  est 
ordonné  à  tout  citoyen  de  l'arrêter  ou  de  la  dé- 
noncer sur-le-champ,  à  peine  d'être  réputé  com- 
plice. Toute  cocarde,  autre  que  celle  des  trois 
couleurs,  est  un  signe  de  rébellion. 

«Art.  18.  La  déclaration  du  danger  de  la 
patrie  ne  pourra  être  prononcée  dans  la  même 
séance  où  elle  aura  été  proposée;  et  avant  tout, 
le  ministère  sera  entendu  sur  l'état  du  royaume. 

t  Art.  19.  Lorsque  le  danger  de  la  patrie 
aura  cessé,  l'Assemblée  nationale  le  déclarera 
par  la  formule  suivante  : 

c  Citoyens,  la  patrie  n'est  plus  en  danger.  ■ 

M.  Lecoiate-PayraTeav.  Je  prie  l'Assem- 
blée nationale  d'observer  que  le  discours  de 
M.  Jean  Debry,  à  raison  de  la  beauté  du  style, 
de  la  force  et  de  l'étendue  des  idées,  mérite  à 
tous  égards  de  fixer  l'attention.  J'en  demande 
donc  l'impression  et  en  tnême  temps  qu'on  ac- 
corde aux  mesures  solides  qu'il  présente  le 
môme  honneur  qjj'on  a  accordé  aux  phrases 
harmonieuses  de  31.  Pastoret,  c'est-à-dire  l'en- 
voi au  83  départements.  (Murmures.)  Un  autre 
motif  me  détermine  à  monter  à  la  tribune,  c'est 
pour  demander  qu'à  raison  de  l'urgence  des  cir- 
constances, on  veuille  bien  entendre  dès  ce  mo- 
ment à  la  tribune  tous  ceux  qui  croient  avoir 
des  suppléments  à  présenter  sur  le^  causes  qui 
peuveut  occasionner  les  troubles  intérieurs. 

M.  Liëopold.  J'ai  demandé  la  parole,  non  pas 

Sour  combattre  la  première  partie  de  la  motion 
e  M.  Lecointe-Puyraveau... 
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Plusiews  membres  :  Ce  n'est  pas  appuyé;  Tiin- 
pression  seulement! 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  l'envoi  aux  83  départe- 
ments.) 

M.  Vepgniand.  Je  demande  que  le  projet  de 
décret  de  i\l.  Jean  Debry  soit  mis  à  la  discussion 
au  plus  tard  après-demain  matin.  Je  demande 
que  maintenant  l'on  continue  la  discussion  sur 
les  mesures  générales. 
Plusieurs  membres  :  Il  faut  qu'il  soit  imprimé  I 
M.  lja»s«iirce.  Après  avoir  décrété  l'envoi 
aux  83  départements,  je  pense  qu'on  doit  s'oc- 
cuper, non  seulement  lundi,  comme  le  propose 
M.  Vergniaiid,  mais  sur-le-champ,  des  mesures 
proposées  par  M.  Debry;  mais  que  jamais  les 
lois  ne  doivent  prévoir  les  circonstances  où  le 
Corps  législatif  peut  déclarer  que  la  patrie  est 
en  danger. 

Je  dis  que  par  l'intérêt  que  vous  devez  au 
salut  public,  vous  ne  devez  apporter  aucun  re- 
tard à  une  mesure  qui,  à  mon  avis,  peut  seule 
sauver  la  France.  Je  demande  donc  que,  séance 
tenante,  on  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  de 
décret  qui  vous  a  été  présenté. 

M.  Diitrerhoalt.  L'Assemblée  nationale  avait 
chargé  sa  commission  des  Douze  de  lui  faire  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  quelle  s  étaient 
les  causes  et  les  dangers  qui  affligeaient  le 
royaume. 

Pluûiiurs  m.embres:  Aux  voix!  aux  voix  l'ajour- 
nement ! 

(L'Assemblée  ajourne  au  lundi  suivant  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  de  M.  Jean  Debry.) 

Un  de  iW>/.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  La  Fayette,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

"  En  retournant  au  poste  où  de  braves  sol- 
dats se  dévouent  à  mourir  pour  la  Constitution, 
■  mais  ne  doivent  et  ne  veulent  prodiguer  leur 
sang  (|ue  pour  elle,  j'emporte  un  regret  vif  et 
profond  de  ne  pouvoir  apprendre  à  l'armée  que 
l'Assemblée  nationale  a  déjà  daigné  statuer  sur 
ma  pétition. 

'  Le  cri  de  tous  les  bons  citoyens  du  royaume 
que  quelques  clameurs  factieuses  s'efforcent  en 
vain  d'étouffer,  avertit  journellement  les  repré- 
sentants élus  dn  i)euplo  et  son  représentant  héré- 
ditaire, que  tant  qu'il  existera  près  d'eux  une 
secte  qui  entrave  toutes  les  autorités....  (Mur- 
mures à  l'extrâme  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  illiisuyer.  Il  est  étonnant  qu'un  général 
d'armée  vienne  dicter  des  lois.  (Murmures  à 
droite.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  Tordre  ! 

D'autres  membres  parlent  dans  le  bruit  ! 

M.  le  secrétaire  continue  : 

...  menace  leur  indépendance,  et  qui,  après 
avoir  provoqué  la  guerre,  s'efforce,  en  dénatu- 
rant notre  cause,  de  lui  ôter  des  défenseurs; 
•tant  qu'on  aura  à  rougir  de  l'impunité  d'un 
crime  do  lèse-nation  qui  a  excité  les  justes  et 
pressantes  alarmes  de  tous  les  Français,  et  l'in- 
dignation universelle,  notre  liberté,  nos  lois, 
notre  honneur,  sont  en  péril.  Telles  sont  les  ve- 
ntes que  les  ftmes  libres  et  généreuses  ne  crai- 
gnent pas  de  répéter;  révoltées  contre  les  £ac- 


tieux  de  tout  genre;  indignées  contre  les  lâches 
qui  s'aviliraient  au  point  d'attendre  une  inter- 
vention étrangère;  pénétrées  du  principe  que 
je  m'honore  d'avoir  le  premierprofesséen  France, 
que  toute  puissance  illégitime  est  oppression,  et 
qu'alors  la  résistance  devient  un  devoir,  elles 
ont  besoin  de  déposer  leurs  craintes  dans  le  sein 
du  Corps  législatif;  elles  espèrent  que  les  soins 
des  représentants  du  peuple  vont  les  en  déli- 
vrer. 

«  Quant  à  moi.EMessieurs,  qui  ne  changeai  ja- 
mais ni  de  principes,  ni  de  sentiments,  ni  de 
langage,  j'ai  pensé  que  l'Assemblée  nationale, 
ayant  égard  à  l'urgence  et  au  danger  des  circons- 
tances, permettrait  que  je  joignisse  la  nouvelle 
expression  de  mes  regrets  et  de  mes  vœux  à 
l'hommage  de  mon  profond  respect.  •> 

«  Signé  :  La  FayETTE.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 
D'autres  membres  demandent  le  renvoi  à  la 
commission  des  Douze. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze.) 

M.  Delaiinay  {d'Angers).  Messieurs  (1),  vous 
venez  d'ouvrir  la  discussion  sur  les  mesures 
générales  qu'il  faut  prendre  pour  assure."  la  tran- 
quillité du  royaume  :  je  vais  vous  en  présenter 
une. 

Lorsque  la  liberté  publique  est  en  danger, 
lorsqu'un  Empire  affranchi  du  joug  du  despo- 
tisme, et  après  avoir  passé  par  les  angoisses 
d'une  longue  et  laborieuse  révolution,  est  me- 
nacé de  l'opprobre  de  son  ancienne  servitude  et 
des  vengeances  de  la  tyrannie  ;  lorsque  des  forces 
étrangères  et  ennemies,  armées  pour  foudroyer 
un  peuple  dont  le  seul  crime  est  d'avoir  recouvré 
le  sentiment  de  sa  grandeur  et  les  titres  de  sa 
souveraineté,  trouvent  des  complices  de  leur 
conjuration  dans  des  hommes  qui  vivent  au  mi- 
lieu de  nous,  dans  une  Cour  qui  existe  près  de 
cette  enceinte,  dans  tout  ce  qui  environne  le  pre- 
mier fonctionnaire  public,  qui  n'a  été  revêtu  de 
cette  éminente  qualité  qu'après  avoir  solennel- 
lement accepté  la  constitution  de  l'égalité  et  de 
la  liberté  ;  lorsqu'enfin  les  représentants  du  sou- 
verain, éclairés  sur  la  faussetéde  leur  confiance 
dans  une  administration  executive  qui  trahit 
tout,  et  qui  perd  tout  en  feignant  de  vouloir  tout 
sauver,  sont  placés  dans  une  circonstance  extra- 
ordinaire, où  tout  les  avertit  qu'une  grande  et 
désastreuse  explosion  se  prépare  pour  replonger 
la  nation  dans  l'avilissement  de  l'esclavage  : 
alors.  Messieurs,  il  n'y  a  plus  qu'un  principe  qui 
doive  guider  les  envoyés  du  peuple,  un  principe 
que  je  voudrais  voir  graver,  dès  ce  moment,  en 
caractères  profonds  et  ineffaçables  sur  les  murs 
du  sanctuaire  des  lois,  et  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  lusqu'après  Cextinciion  de  tous  les  foxfers  de 
conspiration  et  la  clôture  définitive  de  la  révolu- 
tion de  l'Empire,  les  représentants  des  Français, 
dans  leurs  déterminations  répressives  contre  les 
conspirateurs  et  les  perturbateurs  de  l'ordre  public 
ne  consulteront  que  la  loi  impérieuse  et  suprême 
du  salut  public.  »  (Applaudissements  et  murmures.) 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  je  propose  d'attenter  à 
la  Constitution.  (Murmures  à  droite.)  Je  sais  que 
le  plus  sacré  des  devoirs  d'un  législateur  est  de 


(l)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée:  légishti^'e.  Ad- 
mittistratioH,  toaie  li,  n*  45. 
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s'attacher  i  la  rigueur  de  la  loi,  et  de  l'étendre 
inflexiblement  à  tout  ce  qui  peut  assurer  le 
bonheur  du  peuple.  Je  sais  que,  dans  ces  mo- 
ment:» de  troubles,  la  Constitution  est  le  seul 
étendard  autour  duquel  doivent  se  rallier  les 
amis  de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Je  Wiis  qu'elle 
est  plus  que  jamais  un  bouclier,  nécessaire 
contre  les  mauvaises  lois  dont  les  intrigants 
inspirent  l'idée  au  peuple.  Je  sais  qu'il  importe 
que  nous  présentions  aux  puissances  étran- 
gères la  ConstilulioQ,  comme  une  loi  irrévo- 
cable, comme  une  colonne  dont  les  bases  immor- 
telles se  composent  de  la  volonté  constante,  et 
des  forces  réunies  de  25  millions  d'hommes. 

Mais  je  sais  aussi  q^ue,  dans  les  temps  de  Ré- 
Yolution,  le  choc  des  mtérêts  oj)posés,  l'exaspé- 
ration des  esprits,  la  combinaison  de  faits 
singuliers  qui  produisent  des  événements  extra- 
ordinaires ;  qu'enfin  la  malveillance  et  la  perfidie 
qui  se  mènent  hors  de  la  loi.  forcent  souvent 
le  législateur,  pour  le  maintien  et  pour  l'afTer- 
missement  de  la  Constitution,  de  prendre  des 
mesures  qu'elle  n'a  pas  exprimées,  mais  qu'elle 
n'a  pas  formellement  interdites. 

C'est,  Messieurs,  une  maxime  établie  sur  les 
notions  élémentaires  de  la  philosophie  [tolitique, 

Sue  le  salut  et  le  bonheur  du  peuple  sont  la 
ernière  tin  de  toute  Constitution  et  de  tout 
système  de  législation  ;  que  tout  est  subordonné 
à  la  nécessité  que  sa  régénération  s'achève;  et 
qu'il  soit  enfin  imperturbablement  à  couvert  de 
toute  rechute  dans  les  fers  de  ses  oppresseurs. 

Si  donc  il  était  prouvé  que,  dans  un  temps  où 
toutes  les  manœuvres  de  la  perfidie  nous  envi- 
ronnent au  dedans,  et  où  des  légions  armées 
ïwur  les  despotes  étrangers  nous  menacent  au 
dehors,  l'observation  littérale  et  rigoureuse  de 
la  Constitution,  deviendrait  le  tombeau  de  la 
Constitution  même,  et  ménagerait  de  toutes  parts 
des  issues  au  souffle  homicide  de  l'esprit  de  sub- 
version et  de  contre-révolution;  je  vous  le  de- 
manie  :  quel  est  le  citoyen  juste  et  vertueux  gui 
osât  vous  dire  que  vous  devez  immoler  la  nation 
et  sacrifier  la  liberté  du  peuple,  plutôt  que  de 
prendre  une  mesure  de  silreté  que  la  Coustitu- 
tlon  n'a  pas  prévue  î 

Messieurs,  quand  une  Constitution  est  née  au 
sein  des  tempêtes  et  des  grandes  convulsions 
d'une  Révolution,  et  que  cette  Révolution  se 

ftrolonge,  alors  la  Constitution,  ce  gage  sacré  de 
a  sagesse  législative,  est  là,  non  pour  être  ac- 
tuellement le  régulateur  d  une  machine  que  les 
flots  agitent  encore,  et  dont  les  vacillations  au 
milieu  des  vents  et  des  orages  suspendent  tous 
les  mouvements  :  mais  il  est  là  pour  être  le 
grand  ressort  du  régime  de  l'Bmpire,  lorsque 
PBmpire  sorti  de  l'état  de   révolution,  n'aura 

fdus  qu'à  se  gouverner,  et  qu'à  faire  jouir  ses 
brtunés  habitants  de  tous  les  trésors  de  la  li- 
berté et  de  la  paix.  {AppiaudissemenU  dang  les 
Èribmmes.) 

11  n'est  plus  permis  de  se  le  dissimuler  :  c'est 
avec  la  Constitution  que  nos  ennemis  préparent 
la  contre-révolutjon  et  veulent  tuer  la  liberté; 
et  lorsqu'en  dernier  lieu  une  cabale  odieuse 
ravit  à  leurs  fonctions  des  ministres  d'un  civisme 
incorruptible...  (ÀppLaudissbments  à  gauche,  mur- 
mures à  droite.) 
Plusieurs  membres  à  droite  :  Ah  !  ah! 

M.  Delaaaaj  {d'Angers)...  It  le  répète  à  ceux 
qui  feignent  d  en  douter  :  des  ministres  d'un 
civisme  incorruptible... 

M.  émmtfwri.  A  la  probité  près. 


M.  nelsimmmj (d'Angers)...  et  les  premiers  qui 
ayant  été  assez  grands  pour  faire  entendre  au 
monarque  le  laïK'age  <ie  l'austère  vérité,  le  ré- 
dacteur de  la  lettre  par  laquelle  ce  monarque 
vous  annonce  cette  destitution  scandaleuse, 
lui  fait  dire  qu'il  veut  la  Constitution.. .  Bt  nous, 
Messieurs,  songeons  que  nous  sommes  les  re- 
présentants d'un  peuple  qui  veut  la  liberté  et 
légalité]  d'un  peuple  prêt  a  réclamer  enfin  tous 
ses  droits,  et  a  consommer  une  véritable  révo- 
lution, si  ses  ennemis  le  réduisent  à  cette  noo- 
velle  extrémité;  d'un  peuple  disposé  à  redeve- 
nir ce  qu'il  était  en  1789  ;  c'est-à-dire,  n'ayant 
d'autre  passion  que  celle  d'être  libre,  et  d'autre 
besoin  que  celui  d'anéantir  ses  oppresseurs. 
{Applattdusements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Ce  peuple,  qui  connaît  le  péril  de  la  chose  pu- 
blique, est  dans  l'attente  d'une  mesure  extraor- 
dinaire et  forte,  de  la  part  de  ceux  à  qui  il  a 
confié  ses  destinées.  Il  sait  que  votre  mission 
est  d'exécuter  son  vœu,  et  de  statuer  ce  qui  est 
voulu  par  la  nation  :  or,  la  nation,  qui  veut  di- 
rectement, et  avant  tout,  que  la  Révolution  soit 
stable,  et  que  la  liberté  triomphe,  ne  veut  la 
Constitution  que  selon  qu'elle  assure  cette  sta- 
bilité de  régénération,  et  cette  victoire  sur  la 
tyrannie.  Si  donc  un  respect  irréfléchi  pour  des 
princij)es  de  législation  générale,  qui  ne  peuvent 
s'appliquer  à  des  circonstances  imprévues,  au 
lieu  de  servir  an  maintien  de  la  Révolution, 
devient  l'aliment  de  coupable»  espérances,  et 
une  ressource  pour  la  perfidie ,  craignez  que 
vos  commettants  ne  vous  reprochent  cette  su- 
perstition politique,  comme  une  erreur  dange- 
reuse qui  va  tout  perdre,  et  qui  vous  constitue 
violateurs  de  la  volonté  nationale. 

Nous  avons  tous  juré  de  maintenir  la  Consti- 
tution ;  et  nous  la  maintiendrons  :  mais  nous  avons 
aussi  juré  avant  tout,  de  vivre  libres  ou  de  mourir; 
et  certes,  un  engagement  oostérieur,  et  toujours 
subordonné  au  plus  saint  aes  serments,  ne  peut 
jamais  être  l'engagement  de  laisser  périr  la  li- 
berté, la  Constitution  elle-même,  et  d'inonder 
l'Bmpire  du  sang  de  nos  concitoyens. 

Si,  par  exemple,  cette  Constitution  prêtait  à 
un  chef  égaré  ou  pervers  une  force  et  une  aa- 
torité  qui  deviendraient  dans  ses  mains  un  ins- 
trument de  conspiration  contre  la  lil>erté;  si  cette 
Constitution  lui  attribuait  les  intarissables  moyens 
d'un  trésor  corrupteur,  et  qu  il  tournât  contre 
le  peuple  le  prix  de  la  sueur  et  des  larmes  du 
peuple,  croyeï-vous  que  la  nation  vous  par- 
donnât d'alléguer  votre  engagement  constitu- 
tionnel, pour  laisser  subsister  cette  racine  de 
calamités  et  de  subversion? 

Messieurs,  la  Révolution  n'est  pas  faite:  et 
quand  nos  prédécesseurs,  en  nous  remettant  le 
dépôt  sacré  de  la  Constitution,  ont  dit  que  la 
Révolution  était  achevée,  sans  doute  ils  le  dé- 
siraient; mais  quelque  immense  que  fût  \tmr 
pouvoir,  ils  n'avaient  pas  celui  de  commander 
aux  passions. 

Une  révolution  n'est  pas  faite,  tant  que 
l'anarchie  dure  encore,  et  que  l'aristocratie 
conspire;  elle  n'est  pas  faite,  quami  des  factions 
déchirent  l'Emoire,  et  que  les  différents  partis 
font  servir  la  Constitution  d'instrument  à  leurs 
vues  ambitieuses,  ou  à  la  baaseaae  de  leurs 
calculs  particuliers.  Une  révolution  n'est  pas 
faite,  alors  qu'un  général,  les  armes  à  la  main, 
ose,  dans  un  manifeste,  donner  des  leçons  aux 
représentants  du  peuple  {Applaudissements  à 
Cextrime  gauche  et  dan$  wne partie  des  friéitiMf.), 
alors  qu'il  abandonne  son  poste  pour  solliciter 
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à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  ce  que  àe- 
mdLud3iiii'éopo\d{Mêmes applaudissements.), ce  que 
demandent  encore  les  Autrichiens,  la  dissolution 
des  sociétés  populaires  créées  par  la  Constitu- 
tion; alors  qu'il  se  dit  l'organe  du  vœu  délibé- 
ratif  d'une  armée  essentiellement  obéissante, 

Sui  constitutionnellement  ne  peut  délibérer, 
appelez-vous,  Messieurs,  que  quand  César,  du 
fond  des  Cauies,  et  à  la  tête  d'une  armée  victo- 
rieuse, dictait  aussi  des  lettons  au  Sénat,  il  était 
bien  près  de  passer  le  Hublcon.  On  l'en  punit  : 
mais  l'exemple  était  donné;  et  la  liberté  fut 
perdue. 

Je  suis  loin  de  comparer  le  jeune  général 
dont  je  parle,  à  César  {Mêmes  applaudissements.), 
à  ce  guerrier  couvert  de  triomphes  et  de  victoires, 
à  cet  homme  extraordinaire,  dont  le  génie  égalait 
l'Empire  qu'il  asservit  :  on  ne  me  reprochera 
pas  de  l'aire,  en  ce  sens,  des  rapprochements,  là 
où  il  existe  une  distance  incommensurable. 
{Mêmes  applaudissements,)  Je  ne  tremble  point 
pour  la  liberté  de  mon  pays  :  elle  n'est  point 
attachée  aux  petites  intrigues  d'un  seul  homme 
qui  se  croit  le  chef  d'une  faction,  lorsqu'il  n'en 
est  que  l'instrument  {Mêmes  applaudissements.); 
les  l<rançais  la  veulent;  et  telle  est  ma  confiance 
dans  le  patriotisme  de  l'armée,  que,  s'il  pou- 
vait un  jour  naître  parmi  nous  un  César,  chaque 
soldat  de  la  liberté  deviendrait  à  l'instant  un 
Bruius  qui  nous  sauverait  du  protectorat  d'un 
tyran.  {Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

Je  dis,  Messieurs,  que  tant  que  dure  l'état  de 
révolution  dans  un  Empire,  un  engagement  cons- 
titutionnel ne  peut  jamais  signifier  que  l'engage- 
ment de  ne  rien  ajouter  ni  retranchera  la  Cons- 
titution, jusqu'à  l'époque  assignée  pour  en  faire 
la  revision.  Mais,  dire  que  cet  engagement  nous 
empêche  de  prendre  des  mesures  de  police  et  de 
sûreté  pour  sauver  la  Constitution,  pour  sauver 
la  liberté,  pour  sauver  le  peuple,  c'est  dire  qu'un 
voyageur  qui  a  juré  de  suivre  l'itinéraire  dont 
on  l'a  pourvu  pour  régler  sa  murche,  le  doit  con- 
sulter et  observer  dans  toutes  les  suppositions,  et 
lors  môme  que,  poursuivi  par  des  furieux,  il 
s'agit  de  trouver  un  abri  contre  le  glaive  qui  le 
menace. 

Notre  position  est  pressante;  et  le  peuple,  qui 
vous  demande  son  salut,  vous  donne  tout  l'exer- 
cice de  sa  souveraineté  :  partout,  et  dans  tous 
les  temps,  sa  puissance  est  absolue;  et,  dans  ce 
moment  de  la  plus  grande  crise  qui  ait  excité 
ses  inquiétudes,  il  vous  crie  de  vous  affranchir 
de  tout  ce  qui  entrave  ou  circonscrit  la  marche 
des  déterminations  que  vous  commande  l'état 
périlleux  de  la  chose  politique. 

Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  décrète 
que,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  jugé  que  l'Empire  est 
en  état  de  paix  et  que  la  Révolution  est  délinitive- 
raent  close,  arrêtée  et  terminée,  les  représentants 
de  la  nation,  dans  les  mesures  de  surveillance 
ou  de  répression  à  déterminer  contre  les  cons- 
pirateurs, les  perturbateurs  et  tous  les  ennemis 
de  la  liberté,  ne  consulteront  que  l'imminence 
du  danger  public  et  la  loi  suprême  du  salut  du 
peuple.  {Vifs  applaudissements  à  gauche  et  dans 
une  partie  des  tribunes.) 

M.  Jancourt.  Je  demande  le  renvoi  aux  Ja- 
cobins. 

Plusieurs  membres  :  L'impression! 
D'autres  membres  :  Non,  non! 
M.  Lacuée.  Je  demande  la   parole.  J'ai  une 
question  à  faire  à  l'Assemblée,  sur  laquelle  je  la 


prie  de  délibérer.  Nous  avons  tous  juré  de  ne 
rien  proposer  ni  consentir  qui  soit  contraire  à  la 
Constitution.  {Quelques  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui!  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  liacuée.  Je  veux  bien  ne  pas  préjuger, 
dans  ce  moment-ci,  le  discours  qu'on  vient  de 
tenir  à  cette  tribune;  mais  je  demande  expres- 
sément que  l'Assemblée  nationale  déclare  si, 
après  le  serment  du  mois  d'octobre  et  du  14  jan- 
vier, elle  ne  portera  pas  les  peines  les  plus 
sévères  contre  celui  d'entre  nous  qui,  violant 
ces  deux  serments  sacrés,  oserait  proposer  de 
transgresser  la  Constitution  dans  le  sanctuaire 
où  elle  a  été  faite.  {Murmures.)  Je  le  répète,  je 
ne  préjuge  pas,  dans  ce  moment-ci,  l'opinion 
du  préopinant;  mais  je  demande  que  l'Assemblée 
nationale  s'explique,  et  qu'elle  dise  quelles  sont 
les  peines  dont  seront  frappés  ceux  de  nos  col- 
lègues qui,  égarés (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui! 

M.  E-acuée...  qui,  égarés  par  la  passion,  ou 
par  quelque  autre  motif,  vous  proposeront,  ou 
de  dépasser  les  bornes  de  la  Constitution,  ou  de 
rester  en  arrière.  On  me  dira,  sans  doute,  que 
l'infamie  l'attend;  mais  prévoyant  qu'il  y  a  des 
hommes  que  l'infamie  n'atteindrait  peut-être 
pas,  je  demande  s'il  y  a  dans  la  Constitution, 
que  le  Corps  législatif  (ceci  est  un  simple  doute) 
que  le  Corps  législatif  a  le  droit  d'inlliger  à  ses 
membres  une  peine. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  ! 

M.  liacuée.  Dans  ce  moment-ci,  il  n'y  a  pas 
d'autre  peine  que  celles  qui  sont  dans  le  règle- 
ment; alors  je  dirai  qu'il  était  parfaitement 
inutile  qu'on  nous  fit  prêter  le  serment  de  ne 
rien  proposer  ni  consentir  contre  la  Constitu- 
tion, car  on  pourrait  le  violer  impunément. 

M.  Isnard.  Je  demande  que  le  discours  de 
M.  Delaunay  soit  imprimé  et  envoyé  aux  83  dé- 
partements. {Applaudissements  à  gauche  et  dans  les 
tribunes.)  C'est  assez  et  trop  longtemps  oublier 
que  nous  avons  juré  de  garder  le  dépôt  de  la 
liberté  française.  11  faut  que  celui  qui  commande 
à  toutes  les  factions,  la  nation  entière,  connaisse 
le  danger  et  le  précipice  où  on  l'entraîne.  Car 
il  n'est  plus  temps  de  se  le  dissimuler,  il  existe 
une  coalition  puissante  qui  veut  détruire  la 
Constitution.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  {à  gauche)  :  Oui,  oui  I 

M.  Isnard.  Qui  veut  détruire  la  Constitution 
avec  la  Constitution  elle-même.  On  sait  que,  par 
ces  lois  écrites,  à  la  place  des  lois  immuables  des 
droits  de  l'homme,  d'après  lesquels  a  été  fait 
l'espritde  la  Constitution  française,  on  détruira  la 
liberté  française  :  il  n'est  plus  temps  de  se  dissi- 
muler que  c'est  là  le  projet  de  nos  ennemis,  que 
les  vrais  amis  de  la  Constitution  sont  ceux  qui 
viennent  de  parler  avec  le  courage  de  M.  Ue- 
launay;  que  les  vrais  ennemis  sont  ceux  qui 
l'improuvent.  {Murmures.)  Ce  n'est  pas  avec  des 
sophismes,  avec  des  raisonnements  d'avocats 
que  l'on  enchaîne  une  grande  nation.  Les  vrais 
ennemis  de  la  Constitution  sont  ceux  qui,  au 
mépris  de  toutes  les  lois,  ont  permis  qu  un  gé- 
néral vînt  à  cette  barre.  {Murmures.)  Silence, 
Messieurs,  j'ai  le  droit  de  parler.  {Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes  et  à  l'extrême  gauche.)Celte 
tribune  a  été  souillée  par  l'éloge  d'un  coupable, 
il  faut  la  purifier.  {Applaudissements  à  gauche  et 
dans  les  tribunes.)  Et  les  ennemis  de  la  Consti- 
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tution  8ont  ceux  qui  ont  permis  que  dans  le 
sein  môme  de  celte  Assemblée  on  vint  en  dé- 
chirer une  page;  lix  {nwnlranl  La  barre),  lors- 
qu'un général  s'est  présenté  pour  dicter,  en 
quelque  sorte,  des  lois  aux  représea'ants  d'un 
grand  peuple  (Appl ludUseinents)  ;  et  ftfsaue  les 
représentants  d'un  grand  peuple,  au  lieu  de  faire 
arrêter  sur-le-champ  et  traduire  à  Orléans  un 
soldat  téméraire...  {Applaud'usements.)  Voilà, 
Messieurs,  où  conduit  l'impunité.  (Bruit.)  Déjà 
ce  général  s'est  indigné  de  ce  que  vous  n'avez 
pas  encore  délibéré  sur  les  lois  qu'il  vous  pres- 
crit. Au  reste,  Messieurs,  je  partage  parfaitement 
ridée  de  M.  Delaunay,  qu'on  ne  peut  comparer 
ce  jeune  citoyen  à  César  ni  à  Cromwel  ;  ce  se- 
rait à  la  fois  lui  faire  trop  de  tort  et  trop  d'hon- 
neur. (Applaudissements.)  11  est  une  puissance 
qui  g'élévera  au-dessus  de  toutes  les  factions; 
il  est  une  [luissance  devant  laquelle  cette  faction 
dont  j'ai  parlé  sera  démasquée;  qui  déjouera 
toutes  les  intrigues,  qui  humiliera  les  protec- 
teurs, qui  fera  trembler  une  Cour  qui  vous 
trahit;  cette  puissance  sera  la  nation.  (Applau- 
dissements.) Fit  ci'tte  puissance-là  applaudira  à 
la  mesure  que  l'on  vous  propose,  et  c'est  pour 
lui  mettre  sous  les  yeux  les  dangers  de  la  patrie, 
que  je  demande  l'envoi  aux  83  départements, 
pour  faire  pendant  au  discours  de  M.  Pastoret, 
qui  n'est  qu'une  dose  d'opium  donnée  à  un  ago- 
nisant. (Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  Viénot-Waubinne.  Messieurs,  il  est  deux 
manières  de  considérer  la  proposition  qui  vous  a 
été  faite  par  M.  Delaunay;  on  peut  la  considérer 
sous  son  rapport  avec  les  principes  constitu- 
tionnels; etton  peut  la  considérer  sousson  rap- 
port avec  les  circonstances  politiques  où  nous 
sommes.  Je  ne  veux  pas  examiner  le  premier 
rapport,  je  ne  m'arrête  qu'au  second.  Je  suis 
convaincu  que  l'erreur  de  M.  Delaunay...  (Mur- 
mures à  gauche  et  dans  les  tribunes.)  ne  provient 
pas  du  cœur,  mais  de  l'esprit;  et  c'est  ainsi  que 
nous  devons  de  cette  enceinte  juger  toutes  les 
opinions  de  nos  collègues.  En  examinant  ce  qui 
me  paraît  une  erreur  de  l'esprit,  et  en  ne  l'exa- 
minant que  sous  le  rapport  des  circonstances  po- 
litiques, je  lui  dirai.  Monsieur...  (Murmures  à 
gauche.) 

M.  llalhiea  Humas.  Laissez-nous  repousser 
la  coupe  empoisonnée. 

M.  %'iénot-%'aublane.  Je  lui  dirai  :  avez- 
vous  calculé  l'effet  que  pourra  produire  dans  la 
France  la  moindre  atteinte  portée  ou  à  l'esprit 
ou  à  la  lettre  de  la  Constitution?  Avez-vous 
examiné  s'il  était  un  moyen  plus  sur  de  mettre 
la  discorde  dans  la  nation?  et  vous  êtes- vous 
convaincu  que  la  seule  chose  qui  puisse  faire 
périr  la  liberté,  c'est  la  discorde  dans  la  nation; 


et  que,  si  elle  reste  unie,  la  nation  demeure 
invincible,  la  vérité  est  impérissable?  Mes- 
sieurs, les  hommes  qui  réfléchissent  sur  ce  qui 
existe,  reconnaîtront  l'avantage  inexprimable 
d'un  peuple  qui  consacre  son  indépendance,  la 
lie  par  un  acte  constitutionnel  qui  ramène  vers 
lui  toutes  les  volontés,  qui  organise  toutes  les 
forces,  qui  met  le  plus  grand  rapport  entre  les 
peuples  et  les  lois;  qui  maintient  l'union,  l'union 
sans  laquelle  il  est  impossible  de  repousser  nos 
dangereux  ennemis;  oui,  Messieurs,  c'est  sous 
ce  rapport  que  vous  devez  envisager  la  Consti- 
tution. Indépendamment  du  serment  que  vous 
avez  fait  de  la  maintenir,  si  jamais  on  y  porte 
atteinte;  et  si  l'on  examine,  avec  la  plus  mûre 
réflexion,  les  moyens  que  le  patriotisme  présen- 
tera pour  sauver  la  liberté;  j'ose  croire,  et  j'en 
suis  certain,  que  l'on  trouvera,  sans  déroger  à 
la  Constitution,  les  moyens  de  la  sauver.  (Ap- 
plaudissements d'une  grande  partie  de  l'Assemblée.) 

On  vous  a  proposé  ce  matin  un  moyen  très 
grand,  très  étendu,  et  certes  il  ne  renferme  en 
lui  rien  de  contraire  à  la  Constitution  ;  et  c'est 
ainsi  que  vous  répondez  à  ceux  qui  prétendent 
qu'elle  ne  peut  pas  être  sauvée  par  elle-même. 
11  est  d'autres  mesures  qui  vous  seront  présen- 
tées, ces  mesures  sont  discutées  dans  la  commis- 
sion extraordinaire,  avec  toute  la  maturité  pos- 
sible. Là  nous  nous  convainquons  que  des  mêmes 
sentiments  animent  des  hommes  que  l'on  a  cru 
opposés,  et  que  ces  sentiments  se  réunissent  à 
l'unanimité,  quand  on  se  donne  le  temps  de 
discuter  froidement  et  de  s'éclairer;  et  la  dis- 
cussion qui  commence  par  des  observations 
qu'inspirent  à  la  fois  et  le  patriotisme  et  les 
circonstances,  finit  par  un  résultat  paisible  et 
unanime.  Eh  bien!  Messieurs,  il  ne  tient  qu'à 
vous  que  cela  existe  dans  votre  enceinte  : 
presque  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  une  vive  op- 
position, c'est  parce  qu  on  ne  s'était  pas  donné 
le  temps  de  bien  s'entendre,  plus  d'une  fois  ;  ie 
pourrais  le  prouver  les  procès-verbaux  à  la 
main;  faites-y  attention,  et  vous  vous  en  con- 
vaincrez tous  les  jours;  cette  conviction  vous 
mènera  à  la  ferme  résolution  de  discuter  ici 
tranquillement  et  froidement,  d'écouter  ceux 
qui  parlent  d'une  manière  opposée  à  vos  senti- 
ments; car.  Messieurs,  le  devoir  ici  n'est  pas 
d'écouter  ceux  qui  pensent  comme  nous,  mais 
c'est  d'écouter  attentivement  ceux  qui  ne  pen- 
sent pas  comme  nous.  C'est  d'après  ces  considé- 
rations que  je  demande  l'impression  du  discours 
de  M.  Delaunay,  parce  qu'il  est  utile  d'y  répondre; 
mais  je  supplie  r.\ssemblée  de  ne  point  envoyer 
ce  discours  dans  les  départements.  (Applaudis- 
sements.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  la 
proposition  de  M.  Yaublanc.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 
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Après  des  observations  de  MM.  Rouyer,  Le- 
coiote-Puyraveau,  Merlet,  l'Assemblée  décrète 
l'impression  et  l'insertion  de  cette  adresse  au 
procès-ver^l  avec  mention  honorable 308 

Après  des  observations  de  M.  Delacroix,  l'As- 
semblée décrète  que  cotte  adresse  sera  envoyée 
aux  83  départements 400 

Dons  patriotiques 408 

M.  Vincens-Plauchut,  au  nom  du  comité  des 
domaines,  donne  lecture  d'un  projet  de  décret 
relatif  a  une  demaude  du  tribunal  du  district 
d'Uzés,  au  sujet  de  difficultés  survenue^  entre 
le  grand-prieur  de  Saint-Gilles  et  le  fermier  do 
ce  grand-pricur(%  en  interprétation  de  la  loi  sor 
la  suppression  de  la  gabelle 400 

L  Assemblée  adopte  la  rédaction  de  ce  pro- 
jet de  décret 400 

Lettre  de  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  transmet  à  r.\ssemblée  un  arrêté  du  direc- 
toire du  département  de  Paris 400 
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Après  des  obsanrations  de  MM.  Becquey,  Ver- 
gniaud  et  Rouyer,  l'Assemblée  ordonne  la  lec- 
ture de  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 

Paris 401 

Texte  de  cet  anèté 401 

L'Assemblée  pasie  i  l'ordre  du  jour 401 

M.  Camot-Feuleins  le  jeune,  an  nom  du  co- 
mité militaire,  donne  lecture  de  la  ré<iactton  du 
décret  adopté  dans  la  séance  du  16  juin  1792, 
au  matin,  sur  les  moyens  de  procurer  des  armes 
à  tous  les  citoyens  du  royaume  inscrits  sur  les 

registres  de  la  garde  nationale 401 

L'Assemblée  adopte  cette  rédaction 40S 

M.  Carnot-Feuleins  le  jeune,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  fait  une  nouvelle  lecture  du  dé- 
cret, non  soumis  à  la  sanction,  adopté  le  16  juin 
1792,  au  matin,  et  enjoignant  au  ministère  de  la 
guerre  de  présenter  sous  trois  jours  au  comité 
militaire  un  projet  d'instruction  sur  les  qualités 

que  doivent  avoir  les  armes  de  guerre 403 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  projet  de 
décret  aux  comités  diplomatique  et  de  législa- 
tion réunis 403 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
donne  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  la  récla- 
mation du  sieur  Leturc,  élu  juge  suppléant  du 
district  de  Gonesse,  et  empêché  dans  son  instal- 
lation par  un  arrêté  du  directoire  du  département 

de  Seine-et-Oise 403 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  ....  403 
M.  Jean  Moreau  (Meuse),  au  nom  du  comité 
d'agriculture,  fait  la  troisième  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  sur  le  complément  provisoire  du 
nombre  des  élèves  à  l'école  des  ponts  et  chaus- 
sées      403 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 404 

Annexe  : 

Pièces  adressées  à  l'Assemblée  nationale  par 
M.  Duranthon,  ministre  de  la  justice  et  relatives 
aux  troubles  d'Yssingeaux,  dans  le  département 
de  la  Haute-Loire 404 


HEKCBBDI  20  iVin    1792,  AO  aATIX. 


Dons  patriotiques •..«.•.     406 

Lectute  de  lettres,  adresses  et  pétitions 406 

M.  Louvet,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  au  rapport  sur  la  proposition  faite  par  les 
grands  procurateurs  de  la  nation  d'aatoriser  les 
quatre  grands  juges  à  commettre,  dans  le  voi- 
sinage des  témoins,  des  juges  pour  recevoir  les 
auditions  énoncées  dans  l'article  9  de  la  loi  sur 
l'organisation  de  la  haute  cour  nationale  et 
conclut  qu'il    n'y   a   lieu  à  dclibérer  sur  cette 

proposition 407 

L'Assemblée  adopte  les  conclusions  du  comité 

de  législation 407 

Texte  du  décret  rendu 407 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  Gnances,  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  l'emplacement  définitif  de  la  haute 
cour  nationale  dans  la  maison  des  Ursulines  à 

Orléans 407 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 407 
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M.  Tàrtanac,  bu  tfôin'du  cdmité  des  secours 
publies,  fAit  ua  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  la  pétitioa  du  sieur  Perret,  détenu 
>à  la  r{a!!tille  ou  à  Gharenton,  pendant  les  an- 
nées n87,  1788,  1789,  1790  et  1791 407 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  ot  ajourne  la  discussion HO 

Dons  patriotiques. '  410 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'éxtlcÉor- 
dinaire  dos  finances,  présente  un  projet  de  dé- 
cret, sur  la  demande  de- la  commune  do  Valeu- 
cienues,  d'être  autorisée  b  faire  l'acquisition  des 
-^terrains  et  bâtiments  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Saint-  Jean  de  cette  ville  et  de  quelques  mai- 
sons appartenant  à  des  particuliers,  pour  agran- 
dir une  place  et  ouvrir  des  rues'  nouvelles 410 

L'AssemWée  adopte   le  projet  de   décret 411 

M.  Otidot,  au  nom  du  comité  des  'décrets, 
rend  compte  de  l'état  des  procédures  de  la  haute 
cour  nationale 411 

Admission  à  la  barre  du  directoire  du  dépar- 
tement <le  Paris  et  discours  de  M.  Rœdérer, 
procnreur  général  syndic 411 

Après  des  observations  de  MM.  •Vèrgnia:ud, 
Gilbert,  Tftorillon  et  Dumolard,"'M.  le  Prési- 
dent donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Santcrrc, 
com'lnandant  du  bataillon  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  qui  demande  l'admission  à  la  barre 
d'une  députdtion  des  citoyens  de  ce   faubourg.     415 

Apl-ès  des  observations  de  MAI.  Lasource,  Ver- 
gniaud,  Ramond  et  Guadet,  l'Assemblée  décrète 
que    la  dèputation  du  faubourg   Saint-Antoîne 

sera  admise '416 

Admission  à  la  barre  de  cette  dèputation. . . .     416 

Réponse  du  Président 417 

L'Assemblée  décrète  que  les  citoyens  du  fau- 
bourg Saint  Antoine  seront  admis  à  défiler  dans 

son  sein 418 

Admission   à   la  barre  d'uhe   dèputation  des 

1"  ot  2»  'bataillons  de  la  Gironde 418 

L'Assemblée  ordonne  l'impreSsion  de  l'aJresse 
des  bataillons  delà  Gironde  et  l'envoi  aux  83  dé- 
partements      419 
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L'Âsïcinblée, 'apprenant  que  les  appartements 
du  ohâtean  des  "Tuileries  sont  envahis  par  une 
troifpe  armée,  décrète  qu'irne  dèputation  do  '24 
membres  se  rendra  immédiatement  chez  le  'roi.    120 

M.  Fouquet,  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  soutnct  à  la  discussion  un 
projt't  de  décret  sur  l'emplacement  du  directoire 
du  département  de  l'Indre  et  du  district  de  Chà- 
(eauioux 420 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret ■  420 

M.  Fonquet,  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire dus  finances,  soumet  à  la  discussion  un 
'projet  do  dwfot  sur  un  emprunt  à  faire  par  la 
municipalité  de  SaiMt- Arnaud  pour  l'acquisition 
de  la 'tottison  dos  ci-idéiWint  '  Oafttios  de  cette 
ville  ..t4... '  'lâO 

L'Aésetnblëe  décrète  qu'ir  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
Itbérersur  le  projet  de  décret  du  Comité  cl  adopte 
utoo  Autre  4*éda«lion -»  4âl 


425 
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Texte  définitif  du  déci'et  rendu 421 

M.  Mathieu  Dumas  propose  de  mander  à  la 
barre  le  commandant  général  de  la  garde  na- 
tionale pour  qu'il  soit  donné  les  ordres  néccs  • 

saires  à  la  sûreté  de  l.i   personne  du  roi 421 

Après  arVoir  entendu  M.M.  Tur^'au  el  Grailet 
(de  Toulon),  l'Assemblée  décrète  que  la  dèputa- 
tion sera  renouvelée  de  demi-heure  en  demi- 
heure  423 

Composition  de  la  nouvelle  dcputalion 423 

Après  des  observations  de  M.  Lasource,  l'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  nvotion 
de  M.  Arbogast  tendant  à  envoyer  une  députa- 
talion  de  12  membres  pour  rester  dans  l'appar- 
tement où  se  trouvent  le  prince  royal  et  toutes 

les  dames  de  la  cour 423 

MM.  Isnard,  Brunck,  Lejosne,  Dallot  rendent 
compte  des  faits  dont   ils  ont  été  les  témoins 

au  château  des  Tuileries 423 

Pétition  du  sieur  Bosque,  ancien  secrétaire 

-du  commissaire  général  ordonnateur  de  Tabago 

Décret  rendu  relativement  à  cette  pétition.. 

Lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de 

Rennes 425 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 

au  procès- verbal  avec  mention  honorable 425 

Lecture  deiettres,  adresses  et  pétitions 425 

M.  Lafon-Ladebat ,  au  n6m  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  présente  un  projet  de 
décret,  relatif  à   l'achat  du   numéraire  par  les 

commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 423 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 427 

M.  Lecoz,' au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics,, présente  un  projet  de  décret  n  hitif  à  cer- 
taines indemnités  à.  accorder  aux  familles  des 
citoyens  du  département  du  G&rJ  qui  ont  péri 
dans  le  Rhône  au  moment  où  ils  marchaient 
contre  les  factieux  réunis  dans  la  ville  d'Arles. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 

La  seconde  dèputation  envoyée  chez  le  roi  rind 

compte  de  sa 'mission 427 

Admission  à  la  barre  de   la  municipalité   de 

Paris 

M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre,  annonce  la 
prise  de  Courtray  par  le  maréchal  Luckner...  . 

M.  Coppens,  au    nom  du  comité    de   mirine,         | 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret         | 

sur  les  pilotes   laulaneurs 427 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret..    ..     431, 
M.    Lafon-Ladebat,   au   nom    du    comité   de 
l'ordinaire  des  finances,  fait  un  rapport  el  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  distribution  de 
la  monnaie  de  cuivre  et  de  métal  d«clooiie,  entre 

le  Trésor  public  et  les  départeiiienis 

L'Assemblée  ordonne  l'impres-ion  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion 

a  huitaine • .  • 

M.  Guylon-Moryeau,  au  nom  de  la  troisième 
dèputation  eiivoyt'o   chez  lo   roi,    rond    compte  * 
que    le    château   dos    Tuileries    est   complète- 
mont'  évacué  et  que  le  caJme  esl  rétabli 431 
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Adresse  dos  citoyens  de  la  ville  de  Sétaune..     4S 
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Lattre  du  sieor  Rebois,  ftétn,^mn  >u)«t:4le 
la  liquidatfoo  da  fta  peasioa >  432 

Motion  t'a  M.  Laaroot  Leoohltre  relatire  à 
l'ofTre  faite  par  40  citoyens  de  la  tHIo  ûe\  int- 
Etienue  pour  la  fourniture  d«a  arSM 132 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'oxlraor- 
dinarre  d*^s  linauces,  présente  un  article  addi- 
tionnel au  décret  relatif  à  i'emptaeeoent  défi- 
nitif de  la  haute  cour  oatiouale  dans  la  mawon 
des  UrsalMMs,  à  Ortoaas 4S2 

L'Assemblée  adopte  cet  article  additionnel . . .     433 
Texu  définitif  da  décret  rendu ^..    -433 

Motion'  de-M.  ttgotde  Prêaunneu  relative  aox 
rasst)uiblemeots- d'hommes  «cnés -sous  prétexte 
de  poUtiou 433 

Après  des  observations  de  HH.  Leeointe- 
Puyraveau,  Bifot  de  Pntemeneu,  Lamarque 
et  Duuolard,  l'Assemblée  décrète  l'tirgeDce  de 
la  motion  de  M.  Bigot  de  Préamencu,  puis 
adopte  cette  motion  amendée  par  M.  Lasource.     43*7 

Admià«ion  à  la.  barre  d'ane  députalio»  de  la 
farde  nationale  de  Versailles 437 

Adresse  des  Amis  de  la  Goostitution  de  Ver- 
sailles      437 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  des  deux 
adresses  au  pDcés-rerbil  avec  mention  hono- 
rable       438 

M.  Darerhoult  demande  que  le    ministre  de 
l'intérieur,  le  directoire  du  département  de  Paris 
et  l«  commandant  de  la  garde  nationale  soient 
mandés  à  la  barre  au  sujet  des  événements  da 
20  juin 439 

Lettre  du  roi  au  sujet  de  ces  événements...     440 

M.  Terrier,  ministre  de  l'inténear,  rend 
compte  de  ces  évènemeats  440 

L' Assamblée  renvoie  le  mémoire  dn  ministre 
de  l'intérieur  à  la  oomnùssiou  des  Douze 440 

Texte  du  décret  rendu  sur  la  motion  de 
H.  Bigot  de  Prèaaeneu «-443 

Admission  à  la  barre  des  citoyens  de  la  com- 
mune de  Bercy 443 

L'Assemblée  ordonne  llmpression  de  leur 
adresse  et  l'envoi  aux  83  départements 443 

Allocation  de  M.  Xbambonas,  ministre  des 
affaires  étrapgères ,. .    443 

M.  Le  Tourneur,  au  nom  des  comités  de  ma- 
rine et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis, 
«oumet  a  la  discursiou  un  projet  de  décret  sur-  la 
proposition  du  roi,  portée  dans  sa  lettre  du 
4  de  ce  mr)i<,  rontresignée  par  le  ministre  de  la 
marine,  de  mettre  à  la  disposition  de  ce  ministre 
Ja  somme  de6,443,S52  livres  pour  un  armement 
extraordinaire 444 

L'.\ssemblèe  :idoptc  le  projet  de  décret 444 

M.  Le  Tourneur,  an  nomda  comité  deaarine, 
présente  un  projet  de  décret  sur  le  comman- 
dement des  divisions  navales  et  des  escadres...     444 

L'Assemblée  atiople  ce  projet  de  liécret '444 

Miction  d'ordre  de  M.  Gouthon  pour  savoir  si 
les  décrets  de  circonstance  sont  sujets  on  non  à 
da  sanction "  <M4 

Après  des  observations  de  MM.  Pastoret,  Re- 
boul  et  Delacroix,  l'Assemblée  décrète  qa'il  n'y 
a  pas  lieu,  à  «Ittiibérer  sur  la  notion  de<  M. ^oti- 
tbon.. •*446 
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Correspoadnae»  de«H. -Laurent  Lecoiotre,  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale  avec  le  ministre  de 
la  guerre  relativement  aux  fabricitions  d'armes 
proposées  tant  par  MM.  Douillet,  Le  Pafe'et'Oel- 
pire,  arquebusiers,  à  Paris,  qtte  par  la  municipa- 
lité de  Saint-Etienne  et4iO  Xabricaots  delà  même 
ville 446 
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Motion  de  M.  Laouée,  en  faveur  du  sieur  liean 
•  Himounet,  qui  a  sauvé  4a  vi&  à  un  citoyen  dans 
une  émeute  populaire 452 

L'Assemblée  décrète -la .mention  honorable  au 
procès- verbal  de  la  conduite  de  Jean  Himounet..     463 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions. .....    433 

Un  membre  annonco  un  nouveau  rassemble- 
ment des  citoyens  du  faubourg  Saint^Aotoiue  et 
demande  qu'une  dépulation  soit  eut;oyée  auprès 
du  roi ''454 

Sur  la  motion  de  M.  Delacroix,  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour '454 

M.  Voysin  de  Gartempe,  au  nom  du  comité  de 
législation,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  l'interprétation  de  l'article  6  de  la 
loi  dn  11  novembre  1790,  sur  l'organisation  ju- 
diciaire, relitivement  à  l'incompatibilité  des  fonc- 
tions judiciaires  arec  le  ministère  ecclésiastique.  "454 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion 
à  trois  jours -  486 

Lettre  de  M.  Rœdcrer,  procureur  général  syn- 
dic du  département  de  Paris 466 

Après  des  observations  de  MM.  Cailbasson, 
Cambon,  Delacroix,  Kersaint  et  Lequinio,  l'.\s- 
semblée  décrète  que  le  maire  de  Pans  ou  un 
ofûcier  municipal  se  rendra  à  l'instant  à  la 
barre  pour  faire  connaître  à  l'Assemblée  la  si- 
tuation de  la  capitale *5T 

M.  Guitard,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  le»  lettres  de  relief  de  laps  de  lem]»  en 
matière  civile  et  les  demandes  en  revisiun.en 
matière  criminelle ~ 487 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion 
à  trois  jours *60 

Admission  à  la  barre  d'une  dépulation  des 
vétérans  de  la  garde  parisienne 460 

L'Assemblée  décrète  la  meatio»  honorable  de 
leur  adresse  au  prooès-veebal ^l 

Admission  à  la  barre  de  M.  Pétion.  Il  annonce 
que  Paris  est  calme '  481 

Motion  de  M.  Delacroix  tendant  à  mander 
M.  Rœderer  à  la  barre 461 

Après  des  observati'>ns  dé  MM.  Tburiot,  Ra- 
mond  ««l  Gua  let,  l'Assemblée  entend  la  lecture 
d'une  seconde  lettre  de  M.  Rcederer  annonçant 
que  le  rassemblement,  dont  il  a  parlé  dans  sa 
première  lettre,  e<t  dispersé --AÔt 

M.  Pétion  expose  à  l'Aïsemblée  Us  ordres 
qu'il  adonnés  au  rontmandant  général  .de  la 
farde  nationnle 46S 
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vi::ndredi  23  juin  1792,  au  matin. 

Dons  patriotiques 

Lecture  de  îettros,  adresses  et  pétitions 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  une 
motion  de  M.  Rûhl  relalive  à  l'augmentation  des 
garnisons  des  départements  du  Rhin 

M.  Delaunay  (d'Angers),  secrétaire,  annonce 
que  le  roi  vient  de  sanctionner  deux  décrets  du 
28  septembre  1791 

Sur  la  motion  de  M.  Delacroix,  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  comité  des  décrets  lui  rendra 
compte  des  motifs  qui  ont  retardé  la  présenta- 
tion de  ces  dé -rets  à,  la  sanction 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  ci- 
toyens de  la  section  de  l'Oratoire 

L'Assemblée  décrète  l'impression  de  l'adresse 
présentée  par  ces   citoyens 

Adresse  des  citoyens  de  Metz  au  sujet  de  l'in- 
civisme du  directeur  de  l'arsenal  d>^  cette  ville.. 

M.  Forfait,  au  nom  du  comité  de  marine, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur 
les  découvertes  de  M.  Demandies,  curé  de  Don- 
neley ; , 

Après  des  observations  de  M.  Quatrcmère- 
Quincy,  l'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  M.  De- 
mandres  au  pouvoir  exécutif 

Texte  du  décret  rendu  à  ce  sujet 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  ci- 
toyens du  district  de  Beauvais 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse 
de  ces  citoyens 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  ci- 
toyens de  la  section   dos  Enfants-Rouges 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  au  procès- 
verbal  de  l'adresse  do  ces  citoyens 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du 
comité  de  législation  sur  le  mode  par  lequel  les 
naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés. 

L'Assemblée  adopte  une  motion  de  M.  Du- 
castel  tendant  à  décréter  comme  principe  quels 
seront  les  officiers  publics  qui  seront  chargés 
de  recevoir  et  de  conserver  les  actes  civils 

Discussion  du  principe  posé  par  M.  Ducastel. 
MM.  Lagrévol,  Reboul,  Ducastel,  Hérault  de 
Sochelles  et  Clemenceau  sont  entendus 

L'As>emblée  décrète  que  les  municipalités 
recevront  et  conserveront  à  l'avenir  les  actes 
do  naissances,  mariages  et  décès 

M.  Brcmonlier,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
donne  lecture  d'un  rajjport  sur  les  causes  qui 
ont  retardé  l'envoi  à  la  sanction  des  deux  dé- 
crets du  28  septembre  1791  relalifs  à  l'amnistie 
des  déserteurs,  rentrés  en  France  depuis  le 
commencement  de  la  Uevolulion  et  à  l'admi- 
nistration forestière 

M.  Hun,  au  nom  du  comité  do  législation, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur 
les  lettres  de  grAcc,  do  commutalion  do  peines 
et  sur  l'exocutioii  des  jugements  criminels 

Discours  et  projets  do  décret  do  M.  Goujon.. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
et  dos  projets  de  décret  do  M.  Goujon  et  ajourne 
la  discussi  n 
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M.  Guyton-Morveau,  au  nom  de  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze,  fait  un  rapport 
et  présente  deux  projets  de  décret  tendant  à 
mander  les  ministres  pour  leur  faire  rendre 
compte  des  mesures  que  le  roi  a  dû  prendre 
sous  leur  responsabilité  individuelle  pour  la 
sûreté  de  l'Empire 471 

L'Assemblée  adopte  les  deux  projets  de  décret  472 
M.  Lafon-Ladebat,  au  nom  du  comité  do  l'or- 
dinaire des  finances,  propose,  en  conséquence 
des  observations  soumises  à  l'Assemblée  p:ir  le 
ministre  de  l'intérieur,  de  rapporter  le  décret 
qui  fixe  le  traitement  des  premiers  commis  des 
bureaux  des  ministères  à  8,000  livres  et  de 
porter  ce  traitement  à  la  somme  de  10,000  livres    472 

Après  des  observations  do  MM.  Lamarque, 
Dumolard  et  Gambon,  l'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à.  délibérer  sur  le  rapport  du 
décret • 473 

Annexes  : 

1"  A  quels  officiers  publics  la  loi  doit-elle  con- 
fier l'autorité  nécessaire  pour  constater  l'état 
civil  des  citoyens,  parC.  L.  Masuyer,  député  de 
Saône-el-Loire 473 

2»  Opinion  de  Cl.  B.  Navier,  député  parle  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or,  sur  le  mode  de  cons- 
tater l'état  civil  des  citoyens 473 
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Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 479 

Lettre  du  directoire  du  département  du  Cantal.  480 
Lettre  de  M.  Deliens,  président  do  la  section 

des  Gobelins ^gQ 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion extraordinaire  des  Douze 481 

Lettre  de  M.  Paris- Delasalle,  directeur  de  la 
poste  aux  lettres  de  Chalellerault  . . , , 481 

Note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi 482 

M.  Couturitr,  au  nom  des  comités  des  péti- 
tions et  des  secours  publics  réunis,  fait  la  se- 
conde lecture  d'un  projet  de  décret  au  sujet  de 
la  réclamation  des  sieurs  Vincent  Gcntd  et  Che- 
valol-Beaugeois,  gardes  nationaux  de  la  com- 
mune do  Varennes 433 

L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture : 433 

M.  Queslin,  au  nom  du  comité  colonial,  donne 
lecture  de  la  seconde  partie  du  rapport  Siir  les 
troubles  de  la  Martinique  et  présente  un  projet 
de  décret  relatif  à  cet  objet 433 

L'Assemblée  adopie  le  projet  de  décret,  puis 
un  acticlo  additionnel 492 

Texte  définitif  du  décret  rendu 492 

Dons  patriotiques 493 

M.  Delmas,  au  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  pétition  de  la 
municipalité  de  Paris  relative  aux  ci-devant 
gar.lts  françaises  et  sur  la  formation  de  compa- 
gnies franches , 493 

Après  avoir  entendu  MM.  Thuriot  et  Delmas, 
raj'porteur,  l'Assemblée  interrompt  la  discussion.     494 

M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre,  transmet  à 
l'Assemblée  un  message  du  roi  et  donne  lecture 
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d'an   mémoire  tendant  à  ordonner  la  lerée  il« 
42  nouveaux  bataillons  de  volontaires 494 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  du  roi  aa 
comité  militaire .....X    ....     495 

M.  Lajard  donne  lectur*  d'une  lettre  du  gé- 
néral La  Fayetto  Annonçant  qu'il  a  pris  position 
à  Taif  nière",  pr«s  de  Malplaquet 495 

L'.\s$cmbl<e  reprend  la  discussion  du  projet 
de  décret  présenté  par  M.  Delmas  sur  la  péti- 
tion de  la  municipalité  de  Paris  relative  aux 
gardes  françaises  et  sur  la  formation  de  compa- 
gnies franeiics 495 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  dn  projet 
de  décret  et  ajourne  la  discussion 495 
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Dons  patriotiques 495 

Leclure  de  lettres,  adresses  et  pétitions 496 

M.  Lavigne,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnai.s,  présente  un  projet  de  décret  re- 
latif au  dépét  des  assignats-coupures  dans  une 
chambre  des  archives  de  l'Assemblée  Datiotialc.     496 

L'Assemblée   adopte  le  projet  de  décret 497 

M.  Calvet,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  ccrtiticats  de  résidence  des  militaires  en 
actirité 497 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 497 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  an  traitement  des  membres  et  des  per- 
sonnes employées  auprès  de  la  Haute-Cour  na- 
tionale ainsi  qu'au  paiement  des  frais  de  bu- 
reau       497 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 497 

Adoption  d'une  motion  de  M.  Jouffret  relative 
i  l'exécution  du  décret  d'accusation  rendu  contre 

le  sieur  La  Bigne 497 

M.  Guyton-Morveau  rend  compte  des  troubles 
arrivés  a  Dijon 497 

M.  Jouneau,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  pétition  de  quelques  officiers  de  la  gen<lar- 
merie  nationale  tendant  k  obtenir  un  supplément 
d'appointements 498 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 498 

M.  Lambert  (de  Lauterbourg),  au  nom  du  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances,  fait  la  troi- 
sième lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la 
taxe  des   lettres  aux  armées  de  France  sur  le 

territoire  étranger 498 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 498 

M.  Jonneau,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  re- 
latif à  l'avancement  des  adjutlants  dans  les 
deux  nouvelles  divisions  de  gen<larmerie  natio- 
nale      498 

L'Assemblée  adopte  le  projet  d#  décret 499 

HM.  Noisette  et  Champy,  députés  extraordi- 
naires de  la  ville  de  Strasbourg,  sont  admis  à  la 

barre 499 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  adresses 
des  corps  administratifs  et  des  citoyens  de  Stras- 
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bourg  et  renvoie  les  pièces  à  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze 501 

Dons  patriotiques 501 

M.  Blanchard,  au  nom  du  comité  militaire, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  con- 
cernant le  payement  des  troupes  et  leur  traite- 
ment pendant  la  campagne ,.     501 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 50t 

Les  6  ministres  étant  entrés  dans  la  salle, 
M.  le  Président  leur  donne  lecture  du  décret 
rendu  la  veille,  au  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze 50Î 

M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre,  donne  lec- 
ture d'un  mémoire  par  lequel  il  ajoute  de  nou- 
veaux développements  à  la  proposition  faite  hier 
par  le  roi  an  Corps  législatif 502 

L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité 
militaire 503 

M.  Arena  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  interrogé  sur  les  opérations  du  ma- 
réchal Luckner 503 

Apres  des  observations  de  MM.  Anbert-Du- 
bayet  et  Caruot-Feuleins  le  jeune,  l'Assemblée 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
motion  de  M.  Aréna * 504 

M.  Lafon-Ladebat,  au  nom  des  comités  mili- 
taire et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
mettant  différentes  sommes  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires qui  résulteront  de  la  campagne  de 
1792  pour  l'armée  du  midi  et  200,000  livres  à 
la  disposition  du  général  de  cette  armée 504 

L'Assemblée  adopta  le  projet  de  décret 504 

Lettre  de  M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre,  re- 
lative à  des  marchés  faits  pendant  le  ministère 
de  M.  Servan 504 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du 
comité  de  législation  sur  le  mode  par  lequel  les 
naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés. .     505 

Adoption  de  l'article  2  du  titre  1*'  amendé 
par  M.  Goujon 505 

Rejet  de  l'article  3 505 

Après  des  observations  de  MM.  Lagrévol,  Du- 
molard,  Ducastcl,  Lasource  et  Mulot,  l'Assemblée 
adopte  l'article  4 506 

Adoption  de  l'article  5  amendé  par  M.  Gos- 
suio 506 

Adoption  des  articles  1  à  4  du  titre  II 506 

Rejet  do  l'article  5 506 

Adoption  de   l'article  6 506 

Ajournement  de  l'article  7 506 

Adoption  de  l'article  8 ....  506 

Ajournement  de  l'article  9 506 

Adoptiondes  articles  10  et  17 506 

Adoption  de  l'article  18  amendé  par  M.  Jollivet  507 

Adoption  des  articles   19  à  23 507 

Adoption  de  l'article  24  amendé  par  H.  Jolhvet  807 

Adoption  des  articles  25  à  26 507 

Rejet  de  l'article  27 sog 

M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur,  rend 
compte  de  la  iitualion  actuelle,  au  point  de  vue 

de  la  tranquillité,  de  la  ville  de  Paris 508 

L'Assemblée  reavoie  le  mémoire  du  ministre 


730 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  XLV. 

Pages, 

Adoption  de  l'article  premier  amendé 52Î 

Adoption  des  articles  2,  3,  4  et  5 521 

Adoption  de  l'ai  ticle  6  amendé 521 

Adoption  des  articles  7  à  12 521 

L'Assemblée  renvoie  à  la  séance  du  lendemain 
matin  la  discussion  d'ua  article  additionnel....  ,"523 
Annexe  : 
Opinion,  non  prononcée,  de  Jacques  Boisrot  de 
Lacour,  député  de  l'Allier,  sur  ce  qui  s'est  passé 
le  mercredi,  20  juin  1792,  au  château  des  Tui- 
leries et  sur  la  position  actuelle  du. royaume...     313 


de  l'intérieur  à  la  comnaission  ♦extraordinaire 

des  Douze.... •^. 

Apres  des  observations  de  MM.  Baladin,  Cam- 
bon  «t  Lagrévol,  l'Assemblée  décrète  :  que  la 
commission  extraordinaire  des  Douze  lui  fera 
ce  soir  un  rapport  sur  la  mémoire  du  ministre 
de  l'intérieur 
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1»  Pièces  concernant  les  accusations  portées 
contre  M.  Diétrich,  maire  de  Strasbourg  et  les 
•administrateurs  du  département  du  Bas-Rhin, 
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Lectures  de  lettres,  adresses  et  pétitions....     512 
M.    Garnot-Fouleins  •  le   jeune,   au   nom  du 
;«omité   militaire,  fait  un  rapport  sur  une  péti- 
tion de  la  ville  d'Autun  et  propose  d'accorder  â 

cette  ville  six  pièces  de  campagne 513 

Après  des  observations  de  M.  Tartanac,  l'As- 
semblée décrète  qu'il   n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 

sur  la  demande  de  Ja  ville  d'Autun 513 

Lettredes  amis  do  la  Constitution,  de  Périgueux    513 
L'Assemblée  décrète  l'insertion  de  cette  lettre 

'feu  procès  -  verbal. 314 

M.  Duvant,  au  nom  des  comités  des  domaines 
etlde  liquidation  réunis,  fait  la  seconde  lecture 
d'un  projet  de  décret  sur  les  échanges  et  traités 
>faits  entre  le  roi  et  le  sieur  Clément  de  Barville 
et   sur  les    rentes    payées   par    la   nation    aux 

créanciers  qu'il  a  délégués 514 

L'Assemblée   ajourne  la   tpoisiéme  lecture  à 

huitaine 514 

M.  Debranges,  au  nom  des  comités  de  liqui- 
dation et  des  secours  publics  réunis,  fait  la 
troisième  lecture  d'un  projet  de  décret  Sur  la 
position  des  ci-devanl  trésoriers  et  administra- 
teurs de  i'hdpital  général  de  Notre  Dame  du 
Pout-du-Rh(3ne  et  Grand  Hôtel-Dieu  à  Lyon...  514 
L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  huitaine.    515 

Adresse  des  citoyens  de  Dijon 515 

Adresse  du  58*  régiment  d'infa^iterie  on  gar- 

jiisou  à  Thionville 516 

L'Assemblée  décrète  l'insertion  do  cette  adresse 
au  procès-verbal 516 

M.Muraire,  au  nom  de  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  fait  un  rapport  au  sujet  des 
provocations  coupables  et  des  placards  criminels 
qui  ont  été  dénoncés  à  l'Assemblée  et  présente 
tin  projet  de  décret  invitant  tous  les  bons  citoyens 
à  réunir  tous  leur  elTurts  aux  autorités  consti- 
4uéespour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique.     516 

L'Assemblée  adopte  le  projet  do  décret 517 

Lecture  de  lettres  et  pétitions 517 

M.  Debranges,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  ^auz  pensions  et ,  gratificaùons  des 
officiers  ou  employés  ecclésiastiques  ou  laïques 
des  chapitres  «éculiertet  réguliiBrï  Supprimés..  '517 
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Adoption  d'une  motion  de  M.  Romme  relative 
à  la  solde  des  militaires  et  marins  passant  par 
divers  départements  du  royaume  pour  se  ren- 
dre au  lieu  où  le  service  les  appelle....    525 

M.  Golzart,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  le 
nombre  et  le  plac«ment  des  notaires  publics  éta- 
blis dans  le  département  des  Ardennes 52& 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  .et  ajourne  la  discussion.    526 

M.:Graneb  (de  Toulon),  au  nom  du  comité  de 
marine,  présente  un  projet  de  décret  qui  con- 
serve, dans  les  limites  fixées  par. les  règlements 
des  anciens  tribunaux  d'amirauté,  les  matelots 
des  paroisses  de  Cuci  et  de  Merlimont 527 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 527 

M.  Allain-Launay,  au  nom  du  .comité  de  divi- 
sion, fait  4a  seconde  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret concernant  la  réunion  de  la  paroisse  du 
Temple  à  celle  de  Garentoir,  dans  le  doparle- 
ment  du  Morbihan 527 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine 517 

M.  Lolivier,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  un  rapport  et  préseule  un  projet  de  docret 
sur  la  pétition  des  compagnies  attachées  au  ser- 
vice des  maisons  de  Bicètre  et  de  la  Salpêtrière.    627 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion.     517 

M.  Gazes,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  docret  sur  la 
circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de  La- 
gny,  et  des  paroisses  des  bourgs,  hameaux  et 
écarts  'des  environs 527 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  :i 
huitaine 5i8 

Lecture  do  lettres,  adresses  et  pétitions .  6i8 

M.  Pozzo-di-Borgo,  au  nom  du  comité  diplo- 
matique, fait  un  rapport  sur  les  réclamations 
du  sieur  Joseph  Caudior,  citoyen  français,  contre 
la  République  de  Gênes  et  présente  un  projet 
de  décret,  portant  renvoi  au  pouvoir  exécutif,  à 
charge  de  négocier  avec  cette  République  les  in- 
demnités dues  à  ce  citoyen 548 

Après  des  observations  de  MM.  Mouysset, 
Ruhl  et  Fauchet,  l'Assemblée  décrète  d'accorder 
au  sieur  Gaudier  une  somme  do  1,000  livres  h 
titre  d'avance   sur  sa  créance,  puis  adopte  le 

projet  de  Aécret -'^ 

Texte  définitif  du  décret  rendu Sî9 
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M.  Ohm.  «a  nom  du  eômitè  de  dimk>a,  fait 
uu  rftppurt  et  prment«  ud  pro|«t  de  d«=cr«t  sur 
la  demarrutieii  des  limites  da  départ<r»6Dt'de 
Paris  et  de  celui  de  S«ioe>et-OiM,  dumjté  de 

Saint-Cloud 549 

L'Assemblée  urduane  l'impressioD  <iu  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  «jouroe  la  di»cuMion 

à  huitaïue 531 

Adresse  <ies  admiaistrateurs  du  directoire  du 

département  de  la  Meurtbo. 531 

L'AMeoiblee  -ordoane   l'iiapressioa  de  eette 

«dresse .......*...   '632 

M.  Onriier  donne  tectare  d'une  «dresse  «la 

directuire  du  duparteneot  de  la  Marne K32 

L'Assemblée    ordonne    l'insertion    de    cette 

lsdress«  au  preeès-vcrbal 

M.  Debrauge«,  au  uom  du  comité  de  liquida- 
tion, donne  lecture  d'un  article  additionnel  au 
projet  de  décret  reia^f  aux  peosioas  et  ((Mtifi- 
(«ations  des  officiers  on  employés  ecdéaiasti^w 
ou  laîtjues  des  chapitres  séculiers  el  roguliws 

$upprinié« 

L'Assemblée  adopte  cet  article  additionnel... 

Texte  detiuiiif  du  décret  rendu 533 

M.  Marin,  au  nom  dn  comité  de  dirision,  fait 

la  troisièuie  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  la 

suppression  el  la  réunion  des  paroisses  de  Chi- 

'son,  dout  la  cirtoàscription  est  prèseatée  par 

le  déparleiaeiit  d'Indre-et-Loire 534 

L'Assemblée  adopte  le  projet  do  décret 535 

M.  P<»i>o-di-Bor.'o,  au  nom  du  comité  diplo- 
matique, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  coDceritani  la  réckimatioo  de-  la  Répu- 
blique des  Grisons,  sur  le  mode  d'avancement 
aux  grades  d'ofliciers  et  état-major  du  régiment 
de  Salis-Marchelius 535 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 636 

Un  membre  propose  que  le  pouvoir  exécutif 
>iie  puisse  faire  aucun  changement  dans  le  direc- 
toire'aeinel  des  postes. -SSô 

Après  des  «liservations  de  MM.''Rei»o<il,'  Gam- 
bon,  Delacroix  et  Aubert-Dubayet,  M.  Ducos 
propose  de  décréter  ipie  les  agents  généraux  du 
pouvoir  exécutif  ne  pourront  être  dHstiiilés  que 

'd'après  un  mode  établi  par  l'Assemblée 531 

Après  des  observations  de  MM.  Brémontier, 
Lasource,  Kamoiid,  Gérardin  et  Reboul,  il  est 
prooédé  a  l'appel   nominal   sur  la   rédaction  de 

M.  Dacos B31 

M.   Ducos  interrompt  l'appel  nominal  pour 

(trésentei  une  nouvelle  rédaction ''>S31 

\pTè*  des  observations  de  MM.  Delacroix,  Au- 
bert-Diiteyel,  La^Ource,  Rcboul,  Roujer,  Guadet 
et  Cheron-La-Bruyére,  l'Assemblée  décrète  la 
suspension  provisoire  de  toute  destitution  jas- 
qu'i  ce  qu'elle  ait  fixé  le  mode  d'«prés  lequel 
cette  destitution  pourra  aToir  lieu '939 

M.'Dunnthon,  ministre  de  la  Jastice,  rend 
compte  des  tnesures  que  le  roi  a  prises  pour 
maiAtenir  l'ordre  public 559 

M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur,  reml  compte 
des  moyens  qu'il  a  pris  pour  arrêter  les  troubles 

■  "excités  par  le  fanatisme '  540 

Apres  des  observations  de  MM.  Ruhl,  Guadet, 
Ramond,  Guyton-Morveau,  Muraire,  Guadet,  le 
ministre  de  l'intérienr.  Bigot  de  Pré*njenea' et 
Jean  Ddfry  (Aisne).  l'Assemblée  décrète  qne  tes 
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ministres  n'ont  pas  sàtisfdt  «u  'déeret  rendu 
dans  la  séance  de'rendredi  dernier fM 

M.  le  Président  donne  leetare  d'une  rédaction 
de  M.  Gwadei  à  ce  sujet "W4 

Amendement  de  H.  Dumolard  h  U  rédaction 
de  M.  Guadet ••    5** 

Après  des  observations  4e  MM.  Ducoe  et  Le- 
comte-Puyraveau,  l'Assemblée  rejette  l'anaen- 
dement  de  M.  Dumolard,  puis  adopte  la  rédac- 
tion de  M.  Guadet  amendée  par' M.  Charlier...    '545 

M.  Ducos  demaude  que,  conformément  à  la 
loi  du  27  avril,  il  soit  nomné  un  secrétaire  au 
conseil  du  roi. 5*5 

Après  des  observations  de  MM.  Boisrot-de- 
Lacour,  Rebeul,  le  ministre  de  la  jastice  et 
Charlier,  l'Assemblée  décrète  que  sous  3  jours 
les  ministres  rendront  compte  de  r<;iécution  de 
cette  loi ^^ 

Aniuxe  : 

Copie  de  la  lettre  adressée  «nx  tribuBaux  par 

le  ministre  de  la  justice,  à  l'occasion  des  troubles 
religieux 545 


LUNDI  25  JUIN  1192,  AD  mkta. 


Lecture  de  let^es,  adresses  el  pétitions 

Lettre  de  11  notaires  de  la  ville  de  Paris 

Lettre  de  M.  Gustine,  lieutenant-général,  com- 
mandaut  la  5»  division » 

Dons  patriotiques 

Discours  de^  M.  OeKau  au  sujet  des  sociétés 
populaires - 

L'Assemblée  interrompt  le  discours  d^M.  Od- 
fau  et  passe  à  l'ordre-  du  jour <  • 

Lettre  des  citoyens  du.  faubourg  Saint-Antoine 
qui  demandent  leur  admission-  à  la  barre  pour 
présenter  leur  justification  au  sujet  des  événe- 
ments  du  20  juin 

L'Assemblée  décrète  que  la  dépuution  sera 
admise  sur-le-champ •••• 

Discours  de  M.  Goncbon,  au  nom  de  la  dépu- 
tation 

L'Assemblée  ordonne  Pim pression  de  ce  dis- 
cours ainsi  qne  de  la  réponse  du  Président. ... 

Adresse  des  citoyens  de  Clermon  -Ferrand  .. 

'M.  Lafon-Ladebat,  au  nom  des  -:omités  œiU- 
taire  et  de  l'ordinaire  des  finaoees  réuais,  fait 
un  rapport  et  présente  u«  projet  de  décret  mr 
le  service  des  éupes  et  «ouvois  militaires 

L'Assemblée  ordono*  l'impression  du  rapport 
et  du  piojet  de  décret  et  ajovme  la  riiscoMion 
ft  jeudi  piocbaio. 

SuUe  de  la  discussion  du  projet  de  dée»«t  du 
comité  de  l«gisUtion  «ur-i»Biode  par  lequel  les 
naissances,  mariages  et  déco». seront  •omMtn. 

Discours  et  propositions  de 'M.  Oudot 

L'Assemblée  renvoie  les  propositions  de  M.  Ou- 
dot «u  comité  4t«  législation 

Adoptfon  des  articles  1  éfS  du  titre 'III,  qui 

amendes,  deviennent  tes  artittes  1,  2,  3  et  4. . . 

M.    Terrier,    ministre    d«   l*imérieur ,  'itiifd 

fcompte  de  l'état  de  Paris 
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M.  Dusaulx  donne  lecture  d'une  lettre  du  maire 
do  Paris  au  ministre  de  l'intérieur 561 

Apres  des  observations  de  MM.  Lecointc-Puy- 
raveau,  Delacroix,  Choudieu,  Basire,  Léopold, 
Lamarque  et  Calvet,  M.  le  ministre  do  l'intérieur 
donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Rœderer,  an- 
nonçant que  Paris  est  tranquille 563 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Terrier  et  des  lettres  de  MM.  Pétion  et 
Rœderer 563 

Lettre  des  sieurs  Lenoir,  Dubrcuil  et  Verni- 
quet,  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  dans 
laquelle  ils  dénoncent  M.  Chabot  comme  ayant 
tenu  des  propos  séditieux  dans  la  nuit  du  19  au 
20  juin 563 

Après  des  observations  de  MM.  Condorcet, 
Chabot,  Lagrcvol  et  Delacroix,  l'Assemblée  dé- 
crète que  cette  lettre  sera  paraphée  par  les  se- 
crétaires et  renvoyée  au  pouvoir  exécutif,  pour 
vérifier,  sans  délai,  s'il  existe  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine,  3  citoyens  nommés  Lenoir,  Du- 
breuil  et  Verniquel 563 

Annexe  : 

Opinion  do  M.  Delfau,  député  du  département 
de  la  Dordogne,  sur  les  sociétés  populaires...     565 
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Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 569 
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Adresse  des  citoyens  libres  de  la   ville  de 

Màcon 570 

Adresse  des  citoyens   de  Blois 571 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 

département  de  l'Eure 571 

Dons  patriotiques 872 

Pétition  du  sieur  Jean-Simon  Boverat 572 

M.  Jard-Panviilier,  au  nom  du  comité  de  li- 
quidation, présente  un  projet  de  décret  sur  quel- 
ques omissions  faites  dans  les  différents  articles 
du  décret  du  9  juin  1792,  sur  les  réclamations 
des  pensionnaires  de  la  ci -devant  province  de 
Bretagne  pour  le  payement  des  arrérages  de 
leurs  pensions  pendant  les  années  1788  et  1789  573 
L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 573 

Texte  détinilif  du  décret  alopté  le  9  juin  der- 
nier      573 

Admission  à  la  barre  des  citoyens  do  la  ville 
do  Brest 573 

Après  des  observations  de  MM.  Charlicr,  Boul- 
langer,  Becquey  et  Cambon,  l'Assembloo  ordonne 
l'impression  do  l'adresse  de  ces  citoyens  et 
l'envoi  aux  83  départements 575 

Admission  à  la  barre  du  sieur  Rioult,  sergent 
de  In  garde  nationale  de  Faton ville,  district  de 
Ponl-Audemor 578 

L'A.sscmblce  ordonne  l'impression  de  la  péti- 
tion du  sieur  Rioult 576 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  ci- 
toyens du  faubourg  Saint-Marceau,  section  des 
Gobolins 576 

M.  Lamarque  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion de  ees  citoyens  au  comité  de  législation . . .     576 
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Après  des  observations  de  M.  Hua,  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  M.  La- 
marque      577 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 577 

Admission  à  la  barre  de  M.  lioussel,  profes- 
seur  de  sténographie 577 

Admission  à  la  barre  des  sieurs  Lefebvro,  Le- 
sage  et  C'". 578 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des 
citoyens  de  la  section  des  Quinze-Vingts,  qui  don- 
nent lecture  du  procès-verbal  de  cette  section 
au  sujet  de  la  dénonciation  faite  contre  M.  Chabot    579 

Après  des  observations  de  M.  Chabot,  l'Assem- 
blée décrète  le  renvoi  du  procès-verbal  de  la 
section  des  Quinze-Vingts  à  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze .580 

Annexe  : 

1"  Procès-verbal  du  commissaire  de  police  de 

la  section  des  Gobelins '. 580 

2°  Mémoire  des  sieurs  Lefebvre,  Lesage  et  C'*    581 


MARDI  26  JCIN  1792,  AU  H.\TI>. 

Lecture  de  lettre.^,  adresses  et  pétitions 581 

Lettre  jdu  sieur  Priez,  ofQcier  de  la  garde  na- 
tionale. .  ". 583 

Dons  patriotiques 584 

Adoption  d'une  motion  de  M.  Laureau,  rela- 
tive aux  prêtres  insermentés  emprisonnés  à 
Dijon 584 

M.  Dorget,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  relatif  au\  dépenses  de  l'an- 
cienuo  administration  de  l'île  de  Corse 584 

L'Assemblée  adopte  le  projet  do  décret 584 

M.  Calvet,  au  nom  des  comités  militaire  et  de 
l'ordinaire  des  finances  réunis,  fait  la  troi- 
sième lecture  d'un  projet  de  décret  sur  le  paye- 
ment du  loyer  des  casernes  de  la  garde  natio- 
nale soldée  de  Paris 584 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 584 

M.  Lavigne,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  soumet  à  l'Assemblée  la  question 
de  savoir  si  une  somme  prêtée  en  arsent  peut 
être  remboursée  en  assignats  aux  termes  de  la 
loi  de  1790  et  propose  do  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  question 584 

Après  des  observations  de  MM.  Cambon  et 
Delacroix,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour..     58o 

M.  Dieudonno,  au  nom  du  comité  do  l'ordi- 
naire des  finances,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  une  pétition  des  sieurs 
Perrier  frères  et  des  administrateurs  des  eaux 
de  Paris,  de  la  décision  de  laquelle  dcpendcHl 
les  mesures  à  prendre  pour  le  recouvrement 
d'une  somme  de  près  de  20  millions,  due  au 
Trésor  public  par  la  compagnie  des  eaux  de 
Paris 585 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  dceret) 592 

Lettre  de  M.  Chambonas,  ministre  des  aiïaires 
étrangères 592 

Lettre  do  H.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  envoie  à  r.\ssemblce  copie  du  procès- 
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verbal  de  la  section  dos  Quioze-Vingls  ivlatif  à 

la  doDonciatioD  faito  cootre  M.  Chabot t>9â 

M.  Blancliard,  au  oont  du  comité  militaire, 
(ait  un  rapport  sur  un  marche  passe  par^ .  Ser- 
van,  ex-oiiuistro  de  la  gu<-rre»  retntif  a  quelques 

approTisiouuemauts  do  Tarmée  du  Rhin 592 

L'Assemblée  ajourne  la  décision  à  prendre  jus- 
qu'au rappori  dulinitif  qui  doit  lui  èlro  pré- 
senté par  M.  Aubert-Dubayet 593 

M.  Journu-Aubert,  au  nom  da  comité  colo- 
nial, Soumet  à  la  discussion  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  secours  à  accorder  à  Saini-Do* 
miuj^ue  et  sur  l'arqnittement  des  lettres  de 
change  tirées  par  les  administrateurs  de  la  colo- 
nie sur  le  Trésor  public 593 

Adoption  des  articles  1  à  3 593 

Après  des  observations  de  MM.  Bris5ot  de 
Warville  et  Hucos,  l'Assemblée  adopte  l'article  4 

amendé  qui  forme  i  et  5 594 

Adoption  de  l'article  5  qui  devient  article  6.     594 

Texte  définitif  du  dé :ret  rendu 594 

Dons  patriotiques 595 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
le  mode  par  lo>|u<rl  tes  naissances,  mariages  et 

décès  seront  constatés 595 

Après  des  observations  de  MM.  Gohier  et  Gou- 
jon, l'Assemblée  décrète  le  principe  de  l'arii- 
cle  l"  du  projet  de  M.  Gohier,  puis  adopte 
l'article  3   du   titre    III    du    projet  du  comité.    595 

Après  de»  observations  de  MM.  Jollivet,  Sédiilez, 
Lagrévoi  et  Lasource,  l'Assemblée  adopte  l'ar- 
ticle 4  avec  plusieurs  amtndemeats 59u 

Annexe  : 

Pétition  adressée  à  tous  les  notaires  de  Paris 
pour  permettre  à  tous  eaux  qui  voudraient  pro- 
tester contre  les  éTcutmeuls  du  20  juin  d'y 
venir  apposer  leur  signature 396 
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Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 597 

Lettre  des  citoyens  de  Ponlivy ."9*7 

Dons  patriotiques 598 

Adresse  des  corps  administratifs  d'Amiens..  598 
Après  des  observations  de  MM.  Carreau,  Qui- 
nette  et  Chëron-La-Bruycre,  l'Assemblée  décrète 

l'impression  de  cette  adreese 599 

Adresse  du  directoire  du  département  de  l'Hé- 
rault      599 

Après  des  observations  de  MM.  Troncbon, 
Bouïlangcr  et  Royer,  l'Assemblée  renvoie  cette 
adresse  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  et  passe  à  l'ordre  du  jour 601 

Adresse  des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Gre- 
noble       601 

Après  des  observations  de  MM.  Leroy  (de  Li- 
sieux)  et  Tronchon,  l'Assemblée  renvoie  cette 
adresse  à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  et  passe  à  l'ordre  du  jour 602 

Admission  à  la  barre  du  sieur  Mattei,  caré  de 
la  paroisse  de  Saint- Nicolas  de  Moutereau 60S 

M.  Basire  dénonce  un  arrêté  du  directoire  du 
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département  de  la  Somme  relatif  aux  événe- 
ments du  20  juin 603 

L'Assemblée  renvoie  la  dénonciation  de  H.  B»> 
sire  au  comité  des  Douze  pour  eu  faire  le  rap- 
port demain  soir 605 

M.  Carnot-Feuleins  le  jeune,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  présente  un  projet  de  dccrct  por- 
tant que  les  colonels  et  lieutenants-colonels  de 
la  gendarmerie  nationale  actuellement  en  acti- 
vité continueront  leur  service  et  seront  payés 
de  leurs  appointements  jusqu'au  1"  avril  pro- 
chain     eœs 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 605 

M.  Dieudonné,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  ratifiralion  d'un 
compromis  passé  entre  l'agent  du  Trésor  public 
et  les  acquéreurs  de  l'ancien  enclos  des  Quinze- 
Vingts  6(» 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 606 

M.  Rivoalan,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de 
décret  sur  la  fixation  des  bases  de  la  liquida- 
tion des  chaires  et  oflics  des  secrétaires,  géné- 
raux, prévôts,  lieutenants  de  prévôts,  greffiers 
exempts,  fourriers,  trompettes,  médecins,  chi- 
rurjriens,  apothicaires,  aumôniers,  chapelains, 
att;ichés  aux  étals-majors  de  la  cavalerie,  dra- 
gons et  des  officiers  composant  la  prévôté  géné- 
rale des  bandes  et   du   ci-devant  régiment  des 

gardes  françaises 606 

L'.\ssemblée  adopte  le  projet  de  décret 606 

Annexe  : 

Opinion  de  H.  Pucelle,  député  du  départe- 
tTem  nt  de  la  Somme,  sur  la  dénonciation  faite 
à  l'Assemblée  nationale  le  16  juin  1792,  <-éaoce 
du  soir,  par  M.  Basire,  de  l'arrêté  pris  par  le 
directoire  du  département  de  la  Somme 606 
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Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 607 

Adresse  des  citoyens  do  la  ville  de  Rennes..    608 

Note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi 608 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Nancy 609 

Pétition  de  la  municipalité  de  Beauteil 610 

Dons  patriotiques 610 

Admission  de  M.  Dnbouchet,  député  suppléant 

de  Rhùne-el  Loire 611 

M.  Muraire,  au  nom  du  comité  de  législation, 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  pétition  da 

sieur  Jean-Baptisie  Cazin,  natif  de  Paris 611 

L'Ass-mblée décrète  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  dé- 

libérer  sur  cette  pétition 611 

M.  Mouyssel,  au  nom  du  comitt*  des  domaines, 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  demande  en 
emprunt  de  10,000  livres  des  administrateurs  de 

IHÔtcl-Dieu  de  Crécy 611 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 611 

M.  Fonquet,  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  présente  un  projet  de  dé- 
cret portant  qu'il  sera  inct'ssamraeot  fabriqué 
pour  100  millons  d'assignats  de  100  sols 611 
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L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 611 

M.  Prouvcur,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  deux  projets  de  dé- 
cret pour  prohiber  la  réunion  de  plusieurs  fonc- 
tions publiques  sur  la  même  personne 611 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion    612 

Ift.  Rojou,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, prosente  un  projet  de  décret  sur  la  néces- 
sité d'avancer,  à  titre  de  prêt,  k  la  municipalité 
d'Angers,  la  somme  de  100,000  livres  pour  pro- 
curer des  moyens  de  subsistance  à  ses  pauvres    612 

Apres  des  observations  de  MM.  Cambon  et  Dela- 
croix, l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  projet  de  décret 613 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du 
comité  de  législation  sur  le  mode  par  lequel  les 
naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés.    613 

Adoption  de  l'article  5  qui  devient  article  !..     613 

Après  des  observations  de  MM.  Oudot,  Ducastel, 
Boucstard  Lagrévol,  Muraire,  rapporteur,  Tenon 
et  Goujon,  l'Assemblée  rejette  l'article  6  et  ren- 
voie au  comité  les  articles  7  et  8  pour  présenter 
une  nouvelle  rédaction 614 

M.  Aubert-Dubayet,  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  compte  des  ministres  de 
la  guerre,  fait  un  rapport  sur  la  situation  actuelle 
des  armées  de  France 614 

Après  des  observations  de  MM.  Cambon,  Gen- 
sonné,  Crublier-d'Optère,  Aubert-Dubayet,  rap- 
porteur, Rouyer,  Delmas  (de  Toulouse),  Tron- 
chon,  Lacuée  et  Delacroix,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'impression 
du  rapport  de  M.  Aubert-Dubayet,  et  le  renvoi 
au  comité  militaire,  et  décide  que  le  ministre  de 
la  guerre  signera  les  résultats  donnes  par 
M.  Aubert-Dubayet 622 

Motion  de  M.  Garnot-Feuleins  le  jeune  tendant 
à  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  instruise  l'As- 
semblée des  mouvements  de  la  troupe 622 

Après  des  observations  de  MM.  Mathieu-Dumas, 
Garnot-Feuleins  le  jeune,  Aubert-Dubayet,  rap- 
porteur, Delmas  (de  Toulouse),  l'Assemblée 
adopte  la  rédaction  proposée  par  M.  Garnot- 
Feuleins  le  jeune 623 

Admission  k  la  barre  de  MM.  Berchelot  et 
Patris,  commissaires  de  la  section  do  l'Observa- 
toire      623 
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M.  Lequinio,  au  nom  du  comité  d'a>friiulturej. 
fait  un  rapport  sur  une  pétition  'in  sieur  Bois- 
son de  Quincy  relative  aux  moyens  les  plus 
économiques  de  se  pourvoir  en  subsistances...     631 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  do  M.  Boisson 
de  Quiiicy  au  pouvoir  exécutif 632 

M.  Lequinio,  au  nom  du  comité  d'agriculture, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décrets 
relatif  à  la  communication  de  la  mnr  d'Allemago». 
à  la  Méditerrannée  par  le  canal  de  jonction  du 
Rhin   au   Rhône 632 

L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  dise  jssion 
du  projet  de  décret 637 

M.  Gailhasson,  au  nom  des  comités  de  l'ordi- 
naire et  de  l'extraordinaire  dos  iiiianc  s  réunis, 
donne  lecture  d'une  nouvelle  rédaction  des  deux 
premiers  articles  du  décret  du  \'2  de  ce  mois 
concernant  le  remboursement  de  la  dette  publi- 
que et  l'affection  de  .300  milli  -n-  d'assi.nats  de 
la  dernière  création,  spécialement  aux  besoins  de 
la  guerre  et  au  service  de  la  Trésorerie  nationale    637 

L'Assemblée  adopte  cette  nouvelle  ndaction..     637 

Adoption  de  trois  articles  additionnels  au 
même  décret 637 

Texte  dfffînitif  du  décret  rendu 638 

M.  Deverneilh,  au  nom  du  comit-  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  pré.«eiite  un  projet  de 
décret  au  sujet  des  sieurs  Bazel  ire  père  et  fils, 
Desalles,  Vigneron  et  Nicolas  Pierron,  arrêtés 
par  la  garde  nationale  d'Arnet  eoinmo  étant 
soupçonnes  d'entretenir  une  correspondance 
avec    l'ennemi •••    6.39 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  déercl  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  les  per- 
sonnes arrêtées 640 
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MMioo  (1*M.  Gossuia  reUliv»  aux  i>ienft  nalio- 
naux  français  situe»  tUn»  le*  Pays-Bas  aatri> 
chtcas • 646 
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fuin 647 

M.  Lafon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  l'or- 
dinaire  des  finances,  soumet  à  la  discussion  un 
proj't  de  décret  sur  la  distribution  de  la  mon- 
naie de  cuivre  et  de  métal  de  cloche  entre  le 
Trésor  public  et  les  dcparlements 647 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 647 

H.  Pieyre,  au  nom  du  coruitc  dos  assignats  et 
monnaies,  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
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tements des  espèces  provenant  du  métal  des 
cloches . . , W7 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret. .  • . , .     649 

M.  Siblot,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, soumet  à  la  discussion  un  projet  de  dé- 
cret sar  la  disthbutiou  des  secours  à  accorder 
aux  83  départements 6tô 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  de  ce  pro- 
jet de  décret  à  3  jours 650 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  da 
comito  de  législation  sur  le  mode  par  lequel  les 
naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés.    650 

Adoption  des  articles  9  à  12  du  titre  III  et 
d'un  article  13  additionnel 650 

Motion  d'ordre  de  M.  Vergniaud,  sur  le  titre  I\'    651 

Après  des  observations  de  MM.  Voysin  de 
Gartempe,  Beugnot,  Ducastel  et  Muraire,  rap- 
porteur, l'Asseiubléc  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  motion  d'ordre  de  M.  Ver- 
gniaud      65â 

Discussion  de  l'article  1*'  du  titre  IV 65â 

Après  des  observations  de  MM.  Lagrévol ,  Le- 
qninio,  Sèdillez  et  Ducastel,  l'Assemblée  ajourne 
l'article  1" 652 

Admission  de  M.  La  Fayette  à  la  barre 653 

M.  Guadet  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  interrogé  pour  savoir  s'il  a  accorde 
&  M.  La  Fayette  un  congé  pour  veuir  à  Paris..     653 

M.  Hamond  demande  que  la  pétition  de  M.  La 
Fayette  soit  renvoyée  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douxe 651 

M.  le  Président  prononce  que  l'Assemblée  ac- 
corde la  priorité  à  la  motion  de  M.  Ramond..     655 

Incident  provoqué  par  cette  décision 655 

Apres  des  observations  de  MM.  Guyton-Mor- 
veait,  Del.icroix,  Daverhoiilt,  Vayron,  Vergniaad, 
M.  Dalmas,  secrétaire,  donne  lecture  des  ordres 
donnes  a  l'arméf,  par  le  gênerai  La  Fayette,  à 
l'occasion  des  adresses  qui  lui  ont  été  adressées 
par  les  troupes  sur  les  événements  du  20  juin..    657 

Il  est  procédé  à  l'aj-pei  nominal  sur  la  motion 
de  M.  Guadet.  A  lu  majorité  de  339  voix  contre 
234  sur  573  votants,  la  motion  de  M.  Guadet 
n'est  pas  adoptée 658 
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d'un  certificat  délivré  au   sieur  Penaud    par  la 
Société  des  Jacobins  de  Paris 664 

Après  des  observatioas  de  MM.  Tburiot,  De- 
lacroix, Merlet  et  Cambon,  l'Assemblée  renvoie 
cette  lettre  à  la  commission  des  Douze  pour  la 
vérification  des  faits 665 

M.  Lacnée,au  nom  du  comité  militaire,  donne 
lecture  de  la  rédaction  du  décret  adopté  dans 
la  séance  du  11  juin  dernier  relatif  au  rang 
que  doivent  occuper  les  officiers  nouvellement 
promus  aux  différents  grades 665 

L',\ssemblce  adopte  cette  rédaction 665 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 665 

Lettre  de  MM.  Servan  et  Roland  au  sujet  des 
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et  contrôleurs  de  rentes  établis  à  Paris  et  sur 
les  avantages  de  payer  les  p«nsiuns  et  les  inté- 
rêts de  la  dette  publique  dans  les  chefs-lieux  des 
départements 667 

L'Assemblée  ajourne  la   troisième    lecture  & 

"huitaine 667 

M.  Lafon-Ladebat,  au  nom  des  comités  mili- 
taire et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis,  soumet 
à  la  discussion  nn  projet  de  décret  sur  le  service 
des  étapes  et  convois  militaires 667 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 668 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du 
comité  de  législation  sur  le  mode  par  lequel  les 
naissances,  mariages  ei  décès  seront  constatés.    GûS 
Ajournement  de  l'article  2  du  titre  IV 668 

Discussion  de  l'article  3.  MM.  Français  (de 
Nantes),  Taillefer,  Dumolard,  Dulicm,  Basire, 
Lagrévol,  Muraire,  rapporteur,  sout  entendus..     670 

L'.\ssemblée  rejette  l'article  3  et  décrète  que 
les  hommes  ne  pourront  se  marier  avant  l'Âge 
de  17  ans  révolus 670 

M<  Lacépède  demande  le  rapport  de  ce  dernier 
décret 670 

Après  des  observations  de  MM.  Dueos,  TenoB, 
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Condorcel,  Basiro  et  Ducastel,  l'Assemblée  rap- 
porte lo  décret  fixant  à  17  ans  révolus  l'âge  au- 
quel les  hommes  pourront  se  marier 

Après  des  observations  do  MM.  Lasource,  Gam- 
bon,  Guadet  et  Ducos,  l'Assemblée  décrète  que 
l'âge  requis  pour  le  mariage  est  de  15  ans  pour 
les  hommes  et  de  13  ans  pour  les  filles 671 

La  discussion  est  interrompue 671 

M.  Durunthon,  ministre  de  la  justice,  au  nom 
de  tous  les  ministres,  rend  compte  des  mesures 
prises  et  à  prendre  pour  garantir  le  royaume 
de  ses  ennemis  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur 

M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre,  donne  lecture 
d'une  praciamation  du  roi  à  l'armée  française. . 

M.  Lajard,  ministre  de  la  guerre,  donne  en- 
suite lecture  de  plusieurs  lettres  du  maréchal 
Luckner,  et  d'une  lettre  du  maréchal  La  Fayette    672 

M.  Beaulicu,  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, donne  lecture  d'un  mémoire  sur  les  con- 
tributions publiques  et  sur  lo  remplacement  de 
divers  droits  supprimés 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  mé- 
moires lus  par  MM.  Duranthon  et  Beaulieu  et  de 
la  lettre  du  maréchal  Luckner  en  date  du  28  juin    677 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet 
de  décret  du  comité  de  législation  sur  le  mode 
par  lequel  les  naissances,  mariages  et  décès  se- 
ront constatés 677 

Discussion  do  l'article  4  du  titre  IV 677 

Discours  de  M.  Gohier. 677 

L'Assemblée  ajourne  l'article  4 679 
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Adresse    du    directoire    du    département    do 

l'Aisne 682 

Après  des  observations  de  M.  Gensonné,  l'As- 
scmblcc  décrète  que  cette  adresse  sera  contre- 
signée par  les  secrétaires  do  l' Assemblée  et  ren- 
voyée à  la  commission  extraordinaire  des 
Douze 687 
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Dons  patriotiques 687 

M.  Lavigne,  an  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet 
de  décret  sur  la  circulation  des  assignats  par 
la  poste 687 

L'Assemblée  ajourne  û  huitaine  la  troisième 
lecture 688 

M.  Chazaud,  au  nom  des  comités  de  l'ordi- 
naire et  de  l'extraordinaire  des  ûnauces  réunis, 
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fait  nn  rapport  et  présente  deux  projets  de 
décret  tendant  au  remplacement  des  avances 
faites  jusqu'à  ce  jour,  par  diverses  admiiiistra- 
trations.  p^'ur  le  déplacement  et  l'emploi  de  la 
force  publique,  en  cas  do  troubles  intérieurs, 
et  à  la  proposition  d'une  loi  qui  fixe  pour  l'a- 
venir le  recours  et  la  solidarilc  à  exercer  pur 
la  nation  contre  les  auteurs  de  ces  troubles....     688 
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M.  Dcstrem,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
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tabacs  étrangers 690 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
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pour  l'année  1791 691 
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et  da  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion 
à  mardi  [.rochain ...     693 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  prcsi-nte  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  accorder,  jour  l'exercice  du  culte, 
à  la  commune  d'Ambronay,  district  de  Saint- 
Rambert,  département  de  l'Ain,  l'église  des  ci- 
devant  Bénédictins  de  celle  commune 693 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 693 

Le  même  membre,  au  nom  du  comité  de  l'ex- 
traordinaire des  finances,  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  pétition  du  sieur  Louis-Phiiippe- 
Joseph  Bourbon,  prince  francai«,  propriétaire  du 
canal  du  Loing,  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à 
l'adjudication  des  deux  moulins  de  Nemours...     693 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 693 

Le  même  membre,  au  nom  du  comité  de  l'ex- 
traordinaire des  finances,  présente  un  projet  de 
décret  tondant  à  accorder  à  la  ville  de  Nantua, 
pour  l'exercice  du  culte,  l'église  du  ci-devant 
chapitre  des  religieux  Bénédictins  de  celte  ville.    693 

L'Assemblée  adopte  lo  projet  de  décret 693 

Un  membre  propose  de  proroger  jusqu'au 
1«'  septembre  prochain  lo  délai  fixe  par  la  loi 
du  4  avril  dernier  aux  ci-devant  pensionnaires, 

pour  fournir  leur  certificat  de  résidence 693 

L'Assemblée  adopte  cette  motion 693 

Texte  dtt  décret  rendu 693 

M.  Marant,  au  nom  du  comité  militaire,  do 
l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances  et 
de  l'examen  des  comptes  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  sur  l'administra- 
tion de  M.  de  Narbonne,  ex-ministre  de  la  guerre    694 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion 
à  3  jours "^81 

Lettre  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la  jus- 
tice, au  sujet  de  l'arrestation  du  sieur  Paris, 
prévenu  d'avoir  tenu  des  propos  incendiaires..     701 

M.  Gensonné  dénonce  une  lettre  colportée  par 
M.  Charles  Lameth  dans  lous  les  régiments  de 
l'armée  du  Nord 702 
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et  da  projet  de  décret  el  l'envoi  aux  83  dépar- 
tements      710 
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(DD     9     JIUN      1792     AU      MATIN,      AU     30     JUIN      1192      AU      MATIN.) 


Abbaye.  Membres  de  TAssembloe  eiivuyès  à  l'abbaye 
pour  y  tenir  prison.  —  Voir  Jouneau. 

Abbeville  ''Commune  d').  Adresse  relative  aux  événe  • 
ments  du  20  juin  (27  juin  179i,  t.  XLV,  p.  627  et 
suiv.). 

Accaparements  de  grains.  Mémoire  présenté  par  des 
citoyens  (2b  juin  1792,  t.  XLV,  p.  240). 

Accusateurs  publics  prks  les  tuibunaux  ue  district. 
Décret  sur  leur  traitemenl  (28  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  647). 

Accusateurs  publics  provisoires.  Renvoi  au  comité  de 
législation  d'une  motion  de  Duhom  tendant  à  ce  qu'ils 
ne  reçoivent  d'honoraires  qu'à  proportion  do  leur 
travail  {9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  4). 

Adam  (Jean-Louis-Urbain),  député  d'Indre-et-Loire.  — 
1792.  —  Parie  sur  la  manière  de  constater  l'état  civil 
des  personnes  (t.  XLV,  p.  379  et  suiv.). 

Administration  forestière.  Rapport  sur  les  causes  nui 
ont  retardé  l'envoi  à  la  sanction  du  décret  relatif  à 
l'administration  fore.siicre  rendu  par  l'Assemblée  cons- 
tituante le  28  septembre  1791  (22  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  468). 

Adnis  (César),  commandant  do  la  garde  nationale  do 
Langres.  Mention  honorable  de  sa  conduite  (13  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Adresses  A  l'Assemblée  nationale  lésistative.  —  1792. 
■-  (10  Juin,  t.  XLV,  p.  54  «t  «uiv.),  {13  juin,  p.  176), 


237),  (p.  240), 
juin,  p.  397), 

437),  (22  juin, 

500),  (p.  513), 
juin,  p.  547), 

573),  (26  juin, 
609  et  suiv.), 
643  et  suiv.). 


(p.  177),  (15  juin,  p.  221  et  suiv.),  (p. 
(16  juin,  p.  258),  (17  juin,  p.  324),  (19 
(20  juin,  p.  418),  (21  juin,  p.  431),  (p. 
p.  464),  (p.  465),  (23  juin,  p.  496),  (p. 
(p.  515  et  suiv.),  (24  juin,  p.  531),  (25 
(p.  555),  (p.  569),  (p.  571  et  suiv.).  (p. 
p.  598  et  suiv.),  (27  juin,  p.  608),  (p. 
(p.  627  et  suiv.),  (p.  631),  (28  juin,  p. 
(29  juin,  p.  663),  (p.  680). 

2°  Les  adresses  seront  envoyées  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  et  il  ne  pourra  en  être  fait 
mention  honorable  ou  improbation  qu'après  le  rap- 
port de  cette  commission  (27  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  608). 

Agde  (Commune  d').  Pétition  relative  à  la  défense  de 
la  patrie  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  259). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don  patrio- 
tique (15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  226.) 

Aguensi-Giro  (Hercule  d').  Fait  un  don  patriotique 
(20  juin  1792,  t.  XLV,   p.  410). 

Aigremont.  —  Voir  Daigretnont. 

Aigues-Moutes  (Commune  d').  Don  patriotique  dis 
préposés  aux  douanes  (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  400), 
—  de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution  (26  juin, 
p.  895). 

Aiguillky  (L.-D.  Barthélémy).  Fait  un  don  patriotique 
(12  juin  1792,  t.  XLV,   p.  123). 

Aisne  (Département do  1').  Fonds  misa  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  les  besoins  du  dcparto- 
temcnt  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  92). 

Directoire.  Soumet  dos  questions  relatives  à  l'exé- 
cution de  la  loi  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés 
(13  juin  1792,  t,  XLV,  p.  134  et  suiv.).  —  Sollicite 
un  décret   sur   les  mesures  à  prendre  par  les  corps 
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•dministntifB  pour  pounroir  aux  places  vacantes 
(16  juin,  p.  i57).  —  Entoie  sa  Jélibcration  sur  le  refus 
des  cultivalenrs  de  transporter  les  munitions  de  guerre 
(17  juin,  p.  3i5).  —  Adresse  rolatÏTe  aux  «venemcnts 
du  SO  juin  (29  juin,  p.   6S3  et  suiv.)-       V 

SAninaire.  Rapport  relatif  i  une  indemnito  de- 
mandée par  (es  \icaircs,  supérieur  et  directeur 
iiO  Juin  1792,  t.  XLV,  p.  486),  —  renroi  au  comité  de 
l'ordinaire  d««  finances  {(M.). 

Ais«(E  (Département  de  1').  Voir  Fil. 

Aix  (Commune  d*). 

Société  des  Ami4  de  la  Constitution.  Don  patrioti- 
que fl9  juin  1794,  t.  XLV,  p.  400). 

Albiitb,  député  de  la  Seine- Inférieure  —  1792.  — 
Fait  UD  rapport  sur  les  réclamations  des  ouvriers  de 
la  manufacture  d'armes  de  Maubeuge  (t.  XLV,  p.  57 
et  siiiv.).  —  Parle  sur  l'insurrection  du  camp  de 
Neuf-Brisach  (p.  269). 

Allahi-Lackat.  Voir  Launay-Allain. 

Aluer  (Département  de  V).  Dpn  patriotique  des  commis 
de  l'administration  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  101). 

Directoire.  Demande  qu'il  soit  pris  un  parti  rela- 
tivement aux  forêts  nationales  ^9  juin  1792,  t.  XLV, 

p.  2). 

Alhes  (Basses-)  (Département  des). 

Directoire.  Ecrit  an  sujet  d'nne  attaque  commise  à 
Pufet-Tbéniers  contre  des  volontaires  natiouaux 
(80  juin  1792,  t.  XLV,  p.  406). 


AxAT,  député  des  Hautes-Alpes.  —  1792  —  Fait  un 
rapport  sur  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies 
pour  l'année  1791  (t.  XLV,  p.  691  et  suiv.). 

Ambboxat  (Commune  d*).  Décret  affectant  l'église  des 
ci-devant  bénédictins  à  IVxercice  du  culte  de  la  pa- 
roisse (30  juin  1792,  t    XLV.  p.  693). 

AaELOT,  commissaire  du  roi  près  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. —  1792.  —  Annonce  le  brùlement  rie 
7  millions  d'assignats  (H  jnin  1792,  t.  XLV,  p.  95). 
—  Demande  la  solution  de  plusieurs  questions  rela- 
tives anx  remboursements  (12  juin,  p.  101>.  —  De- 
mande la  création  de  nouveaux  assignats  de  5  livres 
et  rorgani<ation  défini'ive  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire (13  juin,  p.  171).  —  .\nnonce  le  brûlemenl 
de  4  millions  d'assignats  (18  juin,  p.  334  .  —  De- 
mande une  nouvelle  création  d'assignats  de  o  livres 
(21  juin,  p.  41(3).  —  Annonce  le  brùlement  de 
10  millions  d'assignats  (2-5  juin,  p.  547).  —  Soumet 
différentes  qu(>stions  à  l'Astemblée  (27  juin,  p.  627), 
•29  juin,  p.  679). 


Amiens  (Commune  d*).  Adresse  sur  le^  événements  du 
20  juin  (26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  598  et  suiv.). 

AamsTiE. 

1*  Demande  d'éelairciskeroents  sur  le  dernier  dé- 
cret relatif  à  l'amnistie  (18  juin  1792,  t.  XLV, 
p.   .353)  ;   —  renvoi  au  comité  de   législation  (ibid.). 

2*  Compte  i  rendre  des  motifs  qui  ont  retardé  la 
présentation  à  la  sanction  dn  décret  du  S8  sep- 
tembre 1791  portant  que  la  désertion  depuis  le  com- 
mancement  rie  la  Révolution  est  comprise  dans  l'am- 
nistie (22  jnin  1791,  t.  XLV,  p.  463^;  —  compte 
rendu    ibid.  p.  468  et  raiv.). 


AavoT,  instituteur.  Don  patriotique   de  lui  et  de  ses 


avoT,  instituteur.   Don   patriotique   c 
élève»  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  194) 


A>cEssT,  fils.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpicoan. 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

AiitiERii  (Commune  d*).  Projet  de  décret  sur  la  nécessité 
d'avaneer,  à  titre  de  prêt,  a  la  œnniripaliie  une 
somme  de  100,000  livres  pour  la  subsistance  des 
pauvres  (27  luin  1792,  t.  XLV,  p.  612  et  suiv.)  ;  — 
il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ce  projet  de  décret 
(ibid.  p.  613). 

AifGERs  (Élection  d").  Décret  sur  la  liquidation  de  l'of- 
fice de  greffier  (19  juin  179»,  t.  XLV,  p.  371). 

kyyoycovUT,  consul  de  France  k  Baltimore.  Prête  le 
serment  civique  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  123). 

AppRovistostiTEatitTS  aiLiTAinss.  Discussion  du  projet 
de  décret  y  relatif.  —  Adoption  de  l'urgence  et  des 
articles  1  et  2  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  84)  —  Rejet 
de  l'article  3  {ibid.)  —  Adoption  des  articles  4  et  5 
devenus  articles  3  et  4  (ibid.).  —  Renvoi  aux  co- 
mités des  autres  articles  pour  rédaction  (ibid.). 

Arbogast.  député  du  Bas- Rhin.  —  1792.  —  Fait  une 
motion  d'ordre  ft.  XLV,  p.  194).  —  Propose  de 
nommer  une  commission  de  12  membres  pour  pro- 
téger le  prince  royal  (p.  423). 

Arbre  de  la  LtBEBTÉ.  Plantation  devant  la  porte  de  la 
salle  des  séances  de  l'Assemblée  d'un  arbre  surmonté 
du  bonnet  de  la  liberté  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  364). 

Archives  natioxai.es.  Dépôt  ordonné  des  coupures  d'as- 
signats à  mesure  de  leur  impression  (23  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  497),  —  des  expcuitions  des  décrets  des 
27  mai  et  8  juin  sur  lesqn«:ts  le  roi  a  apposé  la  for- 
mule constitutionnelle  :  «  Le  roi  examinera  ■  (23  juin, 
p.  512). 

Ardèche.  (Département  de  Y). 

Procureur  général  syndic.  Annonce  qu'il  a  été 
obligé  d'envoyer  plusieurs  brigndes  de  êendarmerie 
dans  les  enrirôns  ne  Bannes,  lalès  et  des  vans  (29  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  680). 

Troubles.  Demande  relative  au  payement  des  dé- 
penses occasionnées  par  les  deux  détachements  des 
gardes  nationales  envoyé*  pour  réprimer  les  désordres 
(23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  513);  —  renvoi  au  comité 
àe  1  extraordinaire  des  finances  (ibid.). 


Arde>°.\es  (Déparlement  des).  Rapport  et  projet  de  dé- 
cret sur  le  nombre  et  le  piacement  des  notaires 
(24  juin  1792,  t.  XLV.  p.  526). 

Arb.^a,  député  de  la  Corse.  —  1792.  —  Demande  à  in- 
terroger le  ministre  de  la  guerre  sur  les  ordres  dO(B> 
nés  au  maréchal  Luckner  (t.  XLV,  p.  503). 

Aigbjit.  Voir  Espèces  d'or  et  d'argent. 

Argiot.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan. 
(14  jnin  1792,  t.  XLV.  p.  193). 

Aaco?i.  Présente  une  pétition  (9  juin  ITM,  t.  XLV,  p.  iO). 

Arles.  (Commune  d').  Etat  approximatif  des  dépens«>6 
ocrasionn-Ses  par  rexc'uiion  du  Hécrei  du  14  mars  1792 
relatif  aux  troubles  (23  juia  ITdS,  t.  XLV,  p.  515):  — 
renvoi  au  comitéde  l'extraordinaire  d*sfinatieés  'iM.). 
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Armée. 

1°  Lettre  de  de  Grave,  ancien  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  discipline 
dans  l'armée  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  274  et  suiv.]; 

—  renvoi  au  comité  militaire  (iùid.  p.  276). 

!2"  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  concernant  le 
mode  de  payement  des  employés,  ouvriers,  charre- 
tiers, etc.,  de  l'armée  (24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  528)  ; 

—  renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'extraordinaire 
des  finances  réunis  [ibid.]. 

3°  Rapport  par  Aubert-Dubayet  sur  la  situation 
des  armées  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  614  et  suiv.).  — 
Le  ministre  de  la  guerre  signera  ce  rapport  {ibid. 
p.  622). 

4°  Proclamîition  du  roi  à  l'armée  française  (29  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  672). 

Armée  nn  centre.  Adresse  des  gardes  nationales  et 
troupes  de  ligne  composant  l'avant-garde  (10  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  53).  —  Décret  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  ne  pas  retarder  l'approvisionnement 
des  vivres  et  fourrages  (p.  33S). 

Armée  du  midi. 

1"  Etablissement  d'une  compagnie  de  guides  (9  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  36),  —  d'un  payeur  général  et  d'un 
contrôleur  des  dépenses   (11  juin,  p.  82). 

2°  Le  ministre  de  la  guerre  demande  c[ue  les  sommes 
nécessaires  au  service  de  l'armée  du  Midi  soient  mises 
à  sa  disposition  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  261);  — 
renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des 
finances  reunis  (ibid.). 

3"  L'armée  du  Midi  sera  payée  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  29  avril  1792  relativement 
aux  armées  du  Nord  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  261). 

4»  Rapport  par  Lafon-Ladebat  sur  la  mise  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  de  plusieurs  sommes 
pour  des  dépenses  extraordinaires  de  l'armée  du  Midi 
et  de  200,0(i0  livres  â  la  disposition  du  général  do 
celle  armée  (23  jum  1792,  t.  XLV,  p.  50i)  ;  —  piojel 
de  décret  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Armée  du  ^ORD.  Lettre  du  maréchal  Luckner  an- 
nonçîint  son  entrée  dans  Menin  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  379). 


Armée.  Voir  Approvisionnements  militaires.  —  Convois 
militaires.  —  Cours  martiales.  —  Uragon-t.  —  Eta- 
pes. —  Etal-major.  —  Ct'nie.  —  Lettres.  —  Luckner. 
—  Recrutement.  —  Traitement  de  guerre.  —  Troupes. 

AR.MEMEM  maritime.  Rapport  par  Le  Tourneur  sur  une 
demande  do  fonds  pour  l'armemeul  de  vaisseaux  et 
do  frégates  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  6  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  dècrei  {ibid.  p.  7);  —  adoption  (21  juin, 
p.  444). 

Armes. 

!•  Il  sera  fait  un  inventaire  des  armes  qui  se  trou- 
vent dans  les  maisons  des  émijrrés  (12  juin  179i. 
t.  XLV,  p.  108).  8        V      j 

2»  Projet  de  décret  portant  que  le  ministre  de  la 
guerre  présentera,  dans  les  trois  jours,  au  comité 
mililaire,  un  projet  d'instruction  sur  la  qualité  que 
doivent  avoir  les  armes  do  guerre  (16  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  272);  —  renvoi  aux  comités  diploma- 
tique et  de  léffisla"  ......  


tiq 


slation  réunis  (19  juin,  p.  403.) 


3»  Projet  de  décret  sur  la  nécessité  de  prohiber  la 
sortie  dos  armes  do  toute  espèce  (11  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  99  et  suiv.^  ;  —  adoption  sauf  rédaction 


{ibid.  p.  100).  —  Texte  définitif  (16  juin,  p.  269  et 

suiv.). 


AïoiKs.  Voir  Garde  nationale. 


Ar.net  (Commune  d').  Rapport  sur  l'arrestation  des 
sieurs  Bazelaire,  Desalles- Vigneron  et  Piorron  par  la 
garde  nationale  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  639  et 
suiv.);  —  il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  eux 
{ibid.  p.  649). 

Arkas  (Commune  d").  Adresse  d'adhésion  au  rassemble- 
ment à  Paris  d'un  corps  de  20,000  gardes  nationales 
(13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  177).  —  Adresse  de  regret 
du  départ  des  ministres  Clavière,  Servan  et  Roland 
(22  juin,  p.  465).  —  Adresse  relative  au  veto  du  roi 
sur  les  décrets  concernant  les  prêtres  réfraclaires  et 
le  rassemblement  de  20,000  hommes  à  Paris  (28  juin, 
p.  643  ot  suiv.). 

Artillerie  des  colomes.  Rapport  par  Hugau  sur  la 
demande  relative  au  remplacement  des  officiers 
(11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  82);  —  projet  de  décret 
{ibid.); —  adoption  [ibid.). 

Assemblée  nationale  législative. 

§  l".  Dépulations  admises  à  la  barre. 

§  8.  Dons  et  hommages. 

§  3.  Distribution. 

%  4.  Police  de  l'Assemblée. 

§  5.  Salle  des  séances. 

§  \".  Dépntations  admises  à  la  barre.  Députation  de 
jeunes  enfants  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  2),  —  du  ba- 
taillon des  Petils-Augustins  (ibid.  p.  2t),  —  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  (10  juin,  p.  56),  —  de  la  section 
de  Bonne-Nouvelle  (ibid.  p.  57),  —  de  la  section  du 
Louvre  (ibid.),  —  des  régiments  de  ligne  en  garnison 
à  Paris  (ibid.  p.  60),  —  de  la  section  du  Theàlro- 
Français  (ibid.  p.  67), — de  la  section  des  Gobelins  (ibid.), 

—  de  dames  de  la  Halle  (11  juin,  p.  80),  —  de  ci- 
toyens de  Paris  (ibid.),  —  de  la  section  du  Luxem- 
bourg (ibid.),  —  du  bataillon  de  Saint-Laurent  (ibid. 
p.  84),  —  d'invalides  {ibid.  p.  91),  —  de  la  section 
de  la  Croix-Rouge  (11  juin,  p.  100),  —  de  la  section 
d'Henri  IV  (12  juin,  p.  104),  —  de  la  section  du 
Palais-Royal  (ibid.  p.  126\  —  de  la  section  de  la 
Fontaine  de  Grenelle  {ibid.),  —  des  forts,  des  ports 
et  de  la  halle  de  Ponloise  (13  juin,  p.  133),  —  do  ci- 
toyens de  la  rue  Féron  (ibid.  p.  177), —  de  citoyens 
des  sections  de  Sainle-Geneviève  et  de  la  Croix-Rouge 
(14  juin,  p.  192),  —  de  citoyens  de  la  section  de 
Montmartre  (ibid.  p.  207),  -^  de  citojcns  de  la  sec- 
tion do  II  Fontaine-Montmorency  (15  juin,  p.  223),  — 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Rouen  (ibtd.),  ~  de 
la  section  de  la  Bibliothèque  et  du  bataillon  des  Filles- 
Saint-Thomas  (ibid.),  —  des  volontaires  du  bataillon 
des  Carmes  (ibid.  p.  237),  —  de  garçons  marchands 
do  vins  (ibid.  p.  240),  —  de  la  section  des  Postes 
(16  juin,  p.  276),  —  des  gardes  nationales  du  Pont- 
au-Peci]  (ibid.  p.  280j,  —  do  la  section  de  la  Croix- 
R'>uge  (17  juin,  p.  325),  —  de  la  section  du  Th^àtre- 
Fram-ais  (ibid.  p.  327),  —  de  la  section  de  Bondy 
(ibid'.  p.  328),  —  de  !a  section  de  la  Halle  ta  blé 
(ibid.),  —  de  la  section  des  Lombards  (ibid.  p.  329), 

—  du  bataillon  Saint-Honoré  {ibid.),—  de  la  section 
de  la  rue  Poissonnière  (ibid.  p.  330),  —  de  la  section 
do  la  place  Royale  (ibid.),  —  de  la  section  do  Mon- 
conseil  (ibid.),  —de  la  section  Sainte-Geneviève  (i7»id. 
p.  331),  —  des  apprentis  de  la  section  Henri  IV  {ibid.), 

—  des  marchands  fermiers  do  Pontoise  (18  juin, 
p.  333),  —  du  bataillon  de  Saint-Audré-de*-Arts  (ibid. 
p.  338).  —  de  la  section  du  Luxembourg  (ibid.  p.  352), 

—  des  greffiers  des  bâtiments  do  la  ville  de  Paris 
(ibid.),  —  du  bataillon  de  Saint-André-dos-Arts 
(19  juin,  p.  364),  (p.  371).  —  de  citoyens  et  citoyennes 
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de  Saint-Denis  (SO  juin,  p.  406),  —  du  dérartemeut 
de  Parii  (iàid.  p.  411),  —  des  faubourgs  Saint-An- 
toiu.'  et  Sainl-Marcel  (il><d.  p.  4IG),  —  des  f  ot  f 
bataillons  de  la  Gironde  (t^ïa.  p.  4IH},  — des  citovt-ii& 
de  Saiut-Germaiii-on-La>o  {iàid.  p.  AîAÏ  —  de  l;i 
muiiicipaliié  de  Paris  (i'tnd.  p.  427),  de  llPromuiuiie 
de  Btrrcy  (<1  juin,  p.  443J>  -^des  vétérans  d>-  la  gardo 
nationaîe  parisienne  [ibîui.  p.  460  et  suir.),  —  de  la 
section  de  l'Oratoire  (±2  juin,  p.  464),  —  du  district 
de  Beauvais  (ilnJ.  p.  466),  —  de  la  section  dos 
EoCants-Rouees  (ibid.),  —  de  la  ville  de  Semur  i  ï3  juin, 
p.  495),  —  de  la  section  de  la  place  Louis  \IV  yibid. 
p.  496),  —  de  la  Commune  de  Monceaux  (t'^id.  p.  !>0I), 

—  des  pensionnaires  de  Sainte-Aune  [ibid.  p.  512), 

—  de«  invalides  composant  la  farde  du  château  de 
Bicétre  (24  juin,  p.  5S8),  —  de  la  rominuDe  de  Meluu 
{Und.},  —  des  administrateurs  d>i  collège  de  Rennes 
{tS  juin,  p.  55s],  —  du  faubourg  Saint-Antoine 
(ibid.  p.  553),  —  do  citoyens  de  la  ville  de  Brest 
{ibid.  p.  573),  —  de  la  section  du  faubourg  Mont- 
martre (tMd.  p.  516),  —  du  faubourg  Saint-llarcenu 
{ibid.)y  —  de  la  section  des  Quinze-Vingts  {ibid. 
p.  579),  —  de  la  commune  de  Saint-Mande  (i6  juiu, 
p.  598),  —  des  entrepreneurs  de  la  remonte  des  sels 
des  rivières  de  l'Yonne,  de  la  Seine  et  de  la  Marne 
(88  juin,  p.  645).  — de  la  section  des  Tuileries  (29  juin, 
p.  664),  —  de  la  commune  de  Vaugirard  (tfrtd.  p.  66'). 

§  S.  Dons  et  hommages.  —  1792.  —  (9  juin, 
t.XLV,  p.  43),  (la  juin,  p.  102),  (17  juin,  p.  329), 
(18  juin,  p.  3:>3). 

§  3.  IHslributiOH.  —  Compte  à  rendre  de  la  dis- 
tribution d'un  imprimé,  sans  signaiture,  relatif  aux 
droits  féodaux  il3  juin  1792,  t.  XLV,  p.  136). 

§  4.  Policg  dt  C.Ktiemblée.  Dénonciation  de  faits 
intéressaot  la  police  de  l'Assemblée  (17  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  329);  —  discussion  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
l'Assemblée  décrète  que  le  juge  de  paix  de  la  section 
des  postes  enverra  une  expédition  de  la  procédure 
par  lui  faite  sur  des  faits  intéressant  la  police  de 
rAssemblée  (ibid.  p.  330.) 

§  5.  Salle  des  téaucet.  Le  bataillon  d>^  Saint-André- 
des-Arts  demande  la  p<'rmission  de  planter  à  la  porte 
de  la  salle  un  arbre  surmonté  d  un  bonnet  de  la 
liberté  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  364);  —  adoption 
(ibid.). 


Assemblée  national»  législative. — Voir  Arbre  de  la  li^ 
berté.  —  Présideat.  —  Secrétaire.  —  \'ice-président. 

AssE?iAva  (Jean).  Fait  un  don  patriotique  (4  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  400). 

AsSIfi?iATS. 

Si*'.  Coupures  d'auignats. 

§  9.  Annulation  et  brùlemfnt. 

l  3.  Emploi. 

%  4.  Emistiom.  —  Circulation. 

S  S.  Ouvrages  sur  Us  auignats. 

|6.  Fabrication. 

l       S  "V-  Envoi  de*  assignats. 

%  i".  Coupures  d'assignats.  1*  Brua  demande 
quau  fur  et  à  mesure  de  la  fabrication,  les  cououres 
soient  d'abord  fournies  aux  dcpartements  du  Nord, 
des  Ardennes,  de  la  Moselle,  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin  19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  4)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  sunreillance  et  des  assignats  et  monnaies 
réunis  {ibid.). 

2*  Compte  rendu  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques de  l'exécution  des  lois  des  30  mars  et  l"mai 
1792  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  18  et  suiv.). 


r. 


3*  Le  ministre  des  contributions  publiques  est 
chargé  de  suivre  les  opérations  du  timbrage  des  <ou- 
pures  d'assignats  (9  juin  17^,  t.  LXV,  p.  19). 

4*  Le  commissaire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
prévient  qu'il  est  nécessaire  d'ordonner  une  nouvelle 
création  d'assignats  de  5  livres  (21  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  453)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  [ibid.). 

5*  Projet  de  décret  lelatif  au  déptU  des  assignats- 
coupures  dans  une  chambre  des  archives  de  l'Assemblée 
nationale  {i.^  juin  1792,  t.  XLV,  p.  496  et  suir.)',  — 
adoption  {ibid.  p.  497). 

6»  Projet  de  décret  portant  création  de  100  mil- 
lions d'a»signau  do  100  sols  (27  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  611);  —  adoption  {ibid.). 

§  9.  Annulation  et  brùlement.  Brùlementde  7  mil- 
lion-! d'assignats  (Il  juin  1792,  t.  XLV,  p.  95),  —  de 
4  millions  d'assignats  (18  join.  p.  334),  —  de  10  mil- 
lions d'assignats  (25  juin,  p.  547). 

§  3.  —  Emploi.  Projet  de  décret  additionnel  au 
décret  du  15  mai  sur  l'emploi  des  300  millions  d'as- 
signats dont  11  création  a  été  décrétée  le  30  avril 
(12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  128  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  131  et  suiv.);  —  adoption  avec 
amendement  {tbid.  p.  132).  — Texte  du  décret  [ibid. 
p.  133  et  suiv  ).  —  Nouvelle  rédaction  uroposée  par 
e  comité  (27  juin,  p.  637  et  suiv.)  ;  —  adoption  i.ihid. 
p.  638).  —  Texte  définitif  du  décret  [ibid.  et  p.  suiv.). 

§  1.  Emission.  —  Circulation.  Lettre  d'Amelot 
relative  au  maximum  de  la  circulation  (13  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  171).  —  La  somme  des  assignats  en  cir- 
culation est  fixée  à  1,800  millions  {tbid.  p.  172). 

§  5.  —  Ouvrages  sur  les  assignats.  Mémoire  da 
sieur  Cbomel  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  178). 

§  «.  —  Fabrication.  1*  Rapport  par  Brêmontiersar 
nn  concours  à  ouvrir  pour  la  fabrication  de»  as- 
signats (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  178  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  [ibid.  |>.  179). 

2*  Discussion  du  projet  de  décret  sur  l'établis- 
sement d'une  nouvelle  administration  pour  la  confec- 
tion des  assignats  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  180  et 
suiv.);  —  adoption  du  décret  portant  établissement 
d'une  Direction  pour  la  fabrication  des  assignats 
{ibid.  p.  182).  —  Texte  définitif  du  décret  [ibid.  et 
p.  suiv.). 

8  7.—  Envoi  des  assignats.  Deuxième  lecture  du 
projet  de  décret  sur  leur  circulation  par  la  poste 
(30  juin  1795,  t.  XLV,  p.  687  et  suiv.). 

Assignats.  —  Voir  Romainville. 

AsT«ic,  frères.  Don  en  faveur  des  pauvres  do  Perpignan. 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.   193). 

Atclieb  des  pobts.  Don  patriotique  des  ouvriers 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  192). 

Aube  (Département  de  1').  Délibération  relative  à  une 
indemnité  à  accorder  aux  ecclésiastiques  charges  du 
service  de  deux  paroisses  (20  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  426);  —  renvoi  au  comité  de  division  {tbid.). 

AtBERCES.  Don  en  faveur  des  paavres  de  Perpignan, 
^Ujuin  1792,  t.  .XLV,  p.  193). 

AcBEBT-DcBATET,  depute  de  risére.  —  1792.  —  Fait 
part  de  troubles  survenus  au  camp  de  "Neuf-Brisach 
(t.  XLV,  p.  94  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  suppression 
de  ceruins  droits  féodaux  ^p.  210).  —  Membre  de  la 
commio^sion  chargée  d'examiner  les  comptes  des  mi- 
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nistres  de  la  guerre  (p.  226).  —  Parle  sur  l'insurrec- 
tion du  camp  de  Neuf-Brisach  (p.  269),  —  sur  l'état 
des  troupes  (p.  393  et  suiv.),  —  sur  une  motion 
d'Arena  (p.  503),  —  sur  la  destitution  des  fonction- 
naires (p.  537),  (p.  538).  —  Vice-président  (p.  613).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  situation  des  armées  (p.  614 
et  suiv.). 


Adch  (Commune  d').  Renvoi  aux  comités  de  législation 
et  d)  division  réunis  d'une  demande  d'un  juge  de 
paii  de  plus  dans  la  ville  (9juin  1792,  t.  XLV,  p.  2). 
—  Pétition  des  orfèvres  (20  juin,  p.  426)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  [ibid.). 


AvcH  (District  d'). 

Administrateurs.  S'engagent  à  payer  la  solde  de 
deux  volontaires  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  334). 

Aude  (Département  de  1'). 

Directoire.  Son  avis  sur  une  réclamation  des  ma- 
rins de  Leucate  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  134).  — 
Dénonce  Claverie  et  Danselme  (26  juin,  p.  583). 

Tribunal  criminel.  Don  patriotique  du  président 
(9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  3). 

AUTKUR.S  DK  MUSIQUE.  Voir  Musique. 

Autriche.  Voir  Clergé  autrichien. 


AiiTUN  (Commune  d').  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
sa  demande  de  6  canons  (23  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  513). 

AoxERRE  (Commune  d').  Don  patriotique  du  maire  et 
de  plusieurs  citoyens  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  260). 

Avesîies-leComte  (Canton  d').  On  annonce  qu'on  a  été 
obligé  d'y  réunir  plusieurs  brigades  de  gendarmerie 
pour  y  maintenir  l'ordre  (29  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  680). 

AviGSON.  Compte  à  rendre  du  retard  do  l'envoi  de  la 
lio  d'amnistie  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  1^26).  — 
Adresse  relative  à  des  assassinats  commis  à  Suinte- 
Cécile,  Carpontras  et  Muzan  (15  juin,  p.  224).  — 
Annonce  do  nouveaux  troubles  survenus  à  l'occasion 
de  rélection  do  M.  Duprat  comme  maire  (18  juin, 
p.  343);  —  envoi  de  pièces  rclalivos  à  ces  troubles 
^bid.  p.  353),  (22  juin,  p.  482),  ('24  juin,  p.  528).  — 
novère  dénonce  les  commissaires  civils  (27  juin, 
p.  609).  —  Lettre  du  maire  et  des  officiers  munici- 
paux qui  réfute  le  rapport  des  commissaires  civils 
(2»  juin,  p.  680j. 

AziNCOUKT  (D').  Sa  pansioa  est  portée  à  1,106  1.  5  s. 
l9juin  1792,  t.  XLV,  p.  28). 


B 


Babois  (Michel).  Fait  un  don  patriotique  (9   juin 
t.  XLV,  p.  20). 


1792, 


Baigses  (Commune  do).  Don  patriotique  de  la  société 
des  Amis  de  la  Constitution  (21  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  443). 

Baionoux,  député  d'Indro-el-Loire.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  suppression  des  payeurs  et  contrô- 
leurs des  rentes  établis  îi  Paris  et  sur  les  avanta^^es 
de  payer  les  pensions  dans  les  chefs-lieux  des  dépar- 


tements (t.  XLV,  p.  338  et  suiv.).  —Fait  la  deuxième 
lecture  de  son  rapport  (p.  667). 

Bannes  (Château  de).  Troubles  dans  les  environs 
(29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  680). 

Baraudin  (Didier-François-Honorat).  Sa  pension  est 
portée  à  3,600  livres  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  29). 

Barbaroux,  député  extraordinaire  de  la  commune 
d'Arles.  Sa  déposition  dans  l'affaire  de  Grangeneuve 
et  Jouneau  (15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  244  et  suiv.). 

Barris  /î/s,  député  du  Gers.  —  1792.  —  Parle  sur  l'af- 
faire de  Grangeneuve  et  Jouneau  (t.  XLV,  p.  233).  — 
Sa  déposition  dans  cette  affaire  (p.  247). 


Barry,  ci-devant  chapelain  de  Saint-Louis  des  Fran- 
çais à  Rome.  Demande  un  secours  (25  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  578);  —  renvoi  au   comité  de  liquidation 


Barville.  Voir  Clément -Barville. 


Basire,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  liberté  de  la  presse  (t.  XLV,  p.  119),  —  sur  l'af- 
faire de  Grangeneuve  et  Jouneau  (p.  229  et  suiv.), 
(p.  234),  (p.  2.35).  —  Sa  déposition  dans  l'alTaire  de 
Grangeneuve  et  Jouneau  (p.  246).  —  Demande  que  la 
séance  ne  soit  pas  levée  avant  que  le  calme  ne  soit 
rétabli  aux  Tuileries  (p.  423).  —  Dénonce  une  procla- 
mation tiu  roi  (p.  509).  —  Parle  sur  l'état  de  Paris 
(p.  562).  —  Dénonce  le  directoire  du  déparlenoent  de 
la  Somme  (p.  603  et  suiv.).  —  Dénonce  l'établis- 
sement d'un  tribunal  inconstitutionnel  (p.  624).  — 
Demande  la  vérification  de  la  signature  cfe  Lasource 
apposée  sur  une  pièce  (p.  664).  —  Parle  sur  l'âge 
requis  pour  pouvoir  contracter  mariage  (p.  669), 
(p.  670). 

Basque,  ancien  secrétaire  du  commissaire  général  de 
Tabago.  Le  ministre  do  la  marine  est  autorisé  à  lui 
compter  en  espèces  une  somme  égale  à  celle  qu'aurait 
coûté  son  passage  pour  Tabago  (20  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  425). 

B.vssAL,  député   do  Seine-et-Oise.  —  1792.   —  Fait  la 
2°  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'établisse- 
ment d'un  troisième  juge  de  paix  à  Versailles  (t.  XLV, 
p.  4),  —  un  rapport  sur  une  réclamation  de  la  com-  ; 
mune  d'Ustantz  [ibid.]. 


Ba.sset.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan, 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

I 

Bastille.  Présentation    d'un   plan  et  d'un  modèle  en 
relief  du   monument  national  qui  doit  être  érigé  sur 
l'emplacement  de   l,i  Bastille  (16  juin   1792,  t.  XLV,: 
p.  256);  —  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
[ibid.].  Décret  relatif  à  l'établissement  d'uue  place  ; 
sous  le  nom  de  la  liberté,  à  l'érecliou  d'une  colonne, 
à  In  cérémonie  de  la  pose  de  la  première  pierre  (ibid.  i 
p.  278). 

Bataillon  aiixiluire  des  colonies.  Pétition  des  sous-- 
officiers  (15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  221  et  suiv.';  — j 
ordre  du  jour  {ibid.  p.  222). 

BATiOT(Domiuiquo).Failun  don  patriotique  (25  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  872). 

Batlle.  Don  on  faveur  des  pauvres  de  Perpignaa,! 
14  juin  1892,  t.  XLV,  p.  193). 


Baùduin,  agent  de  change  do  Lyo 
tique  (26  juin  1792,  t.  XLV,  p. 


ou.  Fait  un  don  patrio*! 
p.  395).  ^ 
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Baimb  (Joteph),  Procédure  insiruito  contre  lui  (19  juin 
1794,  t.  XLV,  p  396);  —  renroi  au  comité  de  sur- 
veillance (ilfid). 

Baub,  de  Frankenthal.  Don  patriotique  (28  juin  1*792, 
t.  XLV,  p.  667).  ^ 

Bavard  (Dame).  Demande  ua  secours  (27  juin  ^^9i, 
t.  XLV,  p.  ti07);  —  renvoi  an  comité  dos  secours 
{iM.  p.  tj08). 

Batct.  d'issoire.  Don  patriotique  (13  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  108). 

BATtE  (Commune  de),  département  de  la  Marne.  Péti- 
tion pour  une  indemnité  relative  à  un  vol  fait  à  la 
fabrique  («7  juin  179*,  t.  XLV,  p.  607);  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  (Und.). 

BATOinfc  (Commune  de).  SociéUdet  Amis  delà  Constitu- 
tion. Don  patriotique  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  177), 
(15  juin,  p.  236). 

Bazblairk  pèrk  kt  fils.  Il  n'y  a  pas  lieu  &  accasation 
contre  eux  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  640;. 

Bazim  ,  artiste.  Présente  une  pétition  (11  juin  179â, 
t.  XLV,  p.  98). 

Beadlieu,  commissaire  de  la  comptabilité.  Est  nommé 
ministre  des  contributions  publiques  (18  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  3o8j.  —  Assure  lAssemblee  de  son  dé- 
vouement à  la  chose  publi(^ue  (19  juin,  p.  379).  — > 
Voir  Ministre  des  eontributtons  publiques. 

Bbauxe  (District  de). 

Tribunal.  Don  patriotique  des  ju^es  et  commissaire 
du  roi  ^14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  192). 

Beaupct,  député  de  la  Dordogne.  — 1792.  —  Soumet  à 
la  discussion  son  rapport  sur  la  création  de  compa- 
gnies de  volontaires  gardes  nationaux  à  cheval  (t.  XLV, 
p.  108  et  sniv.).  —  Remet  dos  dons  patriotiques 
(p.  192). 

Bkacsset  (Commune  de).  Compte  rendu  du  ministre 
de  l'intérieur  relativement  aux  troubles  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  commune  (10  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  53). 


Bkacteil  (Commune  de).  Pétition  sur  les  difficultés 
relatives  à  la  circonscription  de  ia  paroisse  (27  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  610);  —  renvoi  au  comité  de  divi- 
•ioa  (ibid.). 

Beacvais  (Commune  de).  Pétition  des  ouvriers  de  la 
manufacture  des  tapisseries  (20  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  411)  ;  —  renvoi  au  comité  de  commerce  {ibid.). 

Beadvais  (District  de).  Adresse  de  dévouement  et 
offrande  de  quatre  canons  (22  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  466). 

Directoire.  Fait  un  don  patriotique  (9  juin  1792,  t. 
XLV,  p.  2).  —  Envoie  un  don  patriotique  du  sieur 
Motte  (18  juin,  p.  334). 


Beacvead  (Maréchal  de).  Présente  one  pétition  relative 
à  la  liquiilatioo  de  la  dime  iufcoJèe  de  la  terre  de 
Morley  (21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  453)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation  \ibid.). 

Bscqcev,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1792.  —  Parle 
sur  une  lettre  circulaire  adressée  à  1<  garde  nationale 


fiarisienne  (t.  XLV,  p.  23  et  suiv.).  —  Demande  la 
ecture  d'un  arrêté  du  directoire  du  département  de 
Paris  (p.  400).  —  Parle  sur  une  adresse  des  citoyens 
de  Brest  (p.  574). 


Bédarikvx  (Commune  de).  Don  patnotiqae  de  la  société 
des  Amis  de  la  Constitution  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p. 
351). 

Bellac  (District  de).  Don  patriotique  des  juges  du 
tribunal  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  135). 

Bblacd,  aîné.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Belai'd,  cadet.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Bblin.  Fait  an  don  patriotique  (12  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  463). 

Bellefontaixe.  Fait  un  don  patriotiqae  (17  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  323). 

BÉ.<fARD.  Présente  une  pétition  de  la  garde  nationale 
parisienne  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  68). 

Benoit,  grenadier  volontaire  parisien.  Rétracte  sa  si- 
.  gnarure    apposée    à  la    pétition    contre  le  camp   de 
20,000  hommes  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  124). 

Berct  (Commune  de).  Don  patriotique  (21  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  443). 

Berddn.  Est  libre  de  retoornerà  la  Martinique  (22  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  492). 

Berger  (Louis-Joseph).  Procédare  instruite  contre  lui 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  397)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.). 

Berceras,  député  des  Basses-Pyrénées.  —  1792.  — 
Parle  sur  l'anaire  des  sieurs  Jolivet,  Debrie  et  Saint- 
Alouam  (t.  XLV,  p.  357). 

Bernard  (André-Antoine),  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure. —  1792.  —  Remet  un  don  patriotique  (t.  XLV, 
Î.  192.)  —  Fait  un    rapport  sur   l'affaire  des  sieurs 
olivet, 


suiv.). 


Gëdéon  Debrie  et  Saint-Alouarn   (p.  353  et 


Bernard  (Pierre),  [député  de  l'Yonne.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  l'organisation  générale  des  secours 
publics  et  sur  la  destraction  de  la  mendicité  (t.  XLV, 
p.  137  et  suiv.). 

Bcrniollr.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan. 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Bkrrou.  Approbation  de  sa  conduit*  (il  Juin  1792, 
t.  XLV,  p.  453.). 

Bertrois  (Pierre-François).  Fixation  des  réparations 
et  indemnités  à  aocorder  à  sa  famille  (9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  43). 

Bertin,  commi«saire  civil  pour  l'organisation  des  dis- 
tricts de  Louvèxe  et  de  Vaucluse.  Admis  à  la  barre, 
il  rend  compte  de  sa  conduite  (IS  juin  1792,  l.  XLV, 
p.  237  et  SUIV.). 

BERTaA.NO,  député  de  l'Ue  de  France  et  de  l'Ile  Boucbon. 
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1792.  —  Demande  l'envoi  aux  départements  d'un 

rapport  de  Pastorel  sut  la   situation  de  la  France 
(t.  XLV,  p.  706  el  suiv.). 

Bertrand,  ex-ministre  de  la  marine.  Des  citoyens  de 
Carcassonne  demandent  sa  mise  en  accusation  (29  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  663),  —  renvoi  au  comité  de  ma- 
rine (ibid.). 

Besançon.  Fait  un  don  patriotique  (20  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  425). 

BERSO^f,  député  du  Doubs.  —  1792.  —  Demande  des 
éclaircissements  relatifs  au  décret  sur  l'amnistie  (t. 
XLV,  p.  353). 

Beugnot,  député  de  l'Aube. —  1792.  —  Parle  sur  les 
indemnités  dues  aux  familles  de  Théobald  Dillon  et 
do  Berthois  (t.  XLV,  p.  42).  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  107).  —  Membre  de  la  commission  chargée 
de  vérifier  les  comptes  des  minisires  de  la  guerre 
(p.  226).  —  Parle  sur  le  modo  de  constater  le  mariage 
(p.  651). 

Bezanson-Perrier,  dépnté  de  la  Marne.  —  1792.  — 
Présente  nn  projet  de  décret  tendant  à  organiser 
définitivement  les  deux  compagnies  de  gendarmerie 
nationale  destinées  à  faire  lo  service  des  prisons  de 
Paris  (t.  XLV,  p.  324). 

BicÉTRE.  1*  Rapport  par  Lolivier  sur  la  pétition  de  la 
compagnie  attachée  à.  la  garde  de  la  maison  (24  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  527)  ;    —  projet  de  décret  {ibid.). 

2*  Don  patriotique  des  invalides  composant  la 
garde  du  château  (24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  528). 

BiDERMANN,  citoycn  de  Paris.  Demande  à  se  justifier 
(29  iuin  1792,  t.  XLV,  p.  679)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  l'examen  des  comptes  {ibid.). 

Biens  nationaux.  1»  Renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  d'une  demande  relative  à  l'emploi 
du  seizième  revenant  aux  villes  et  communanlcs 
dans  les  reventes  de  domaines  nationaux  (9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  1). 

2»  Compte  rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur  des 
mesures  prises  relativement  aux  comptes  de  l'éco- 
nome général  et  autres  régisseurs  des  biens  natio- 
nau.v  (iO  juin  1792,  t.  XLV,  p.  53). 

Bigot  de  Préameneu,  député  do  Paris.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  liberté  de  la  presse  (t.  XLV,  p.  118  el 
suiv.).— Membre  de  la  commission  chargée  de  vérifier 
les  comptes  des  ministres  de  la  guerre  (p.  226).  — 
Parle  sur  l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau 
(p.  234),  —  sur  des  faits  intéressant  la  police  de 
I  Assemblée  (p.  330).  —  Membre  de  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  (p.  358).—  Propose  de  dé- 
créter qu'il  ne  pourra  se  former  aucun  rassemble- 
ment d'hommes  armés,  sous  prétexte  de  pétition 
(p.  433),  —  défend  sa  proposition  (p.  434),  (p.  437). 
—  Parle  sur  les  mesures  &  prendre  pour  arrêter  les 
troubles  (p.644). 

BiLCARD  (Veuve).  Liquidation  de  la  reconnaissance  à 
eUe  accordée  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  371). 

Billard  (Claude).  Demande  l'augmentation  de  sa  pension 
(25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  548)  ;  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  (ibid.). 

Billets  de  confiance.  Envoi  de  pièces  relatives  à 
l'émission  des  billets  de  confiance  (9  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  20). 


Bisson.  Secours  accordés  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  97). 

BiTÉROiSE  (Légion).  Don  patriotique  (27  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  610). 

Blanchard,  député  du  Pas-deiCalais.  —  1792.  —  Mem- 
bre de  la  commission  chargée  de  vérifier  les  comptes 
des  minisires  de  la  guerre  (t.  XLV,  p.  226.  —  Sou- 
met à  la  discussion  son  rapport  sur  le  payement  des 
troupes  (p.  501).  —  Fait  un  rapport  sur  un  marché 
passé  par  Servan  (p.  592  et  suiv.). 

Blanchelande.  Ecrit  au  sujet  des  troubles  de  Saint- 
Domingue  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  101). 

Blessés.  On  demande  l'inscription  sur  des  registres 
publics  des  noms  des  soldats  blessés  pour  la  défense 
de  la  patrie  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  259)  ;  —  renvoi 
au  comité  d'instruction  publique  {ibid.). 

Blois  (Commune  de).  Adresse  contre  la  proclamation  du 
roi  relative  à  sa  garde  licenciée  et  demande  de  mise 
en  accusation  du  sieur  d'Hervilly  (16  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  258).  —  Adresse  de  la  société  des  Amis 
de  la  Constitution  (25  juin  p.  571),  —  du  conseil  . 
général  {ibid.  p.  572). 

Blondeau,  d'Issoudun.  Réclame  une  indemnité  (10  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  55)  ;—  renvoi  au  comité  de  liquida- 
tion {ibid.). 

Boigeat  (Jacques).  Fait  un  don  patriotique  (4  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  400). 

Bois.  Voir  Bois-d' Amont. 

Bois-d'Amont  (Commune  de).  Les  habitants  pourront 
réexporter  en  franchise  les  bois  façonnés  par  eux 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  197). 

Boisrot-de-Lacour,  député  de  l'Allier.  — 1792.  —  Son 
opinion,  ,non  prononcée,  sur  ce  qui  s'est  passé  le  20 
juin  au  château  des  Tuileries  et  sur  la  position  ac- 
tuelle du  royaume  (t.  XLV,  p.  523  et  suiv.).  —  Parle 
sur  l'inexécution  de  la  loi  portant  qu'il  sera  nommé  un 
secrétaire  du  conseil  du  roi  (p.  545). 

Boisson  de  Quinct  (1).  Rapport  par  Lequinio  sur  sa 
proposition  relative  à  la  fourniture  des  grains  (27  juin 
1792,  t,  XLV.  p.  631  el  suiv.)  ;  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  {ibid.  p.  632). 

BoNAURE.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

BoNNAY.  Est  réintégré  dans  son  emploi  de  capitaine  au 
corps  d'artillerie  (11  juin  1792),  t.  XLV,  p.  98). 

BoNNEFOY,  ex-député  à  l'Assemblée  constituante.  Remet 
un  don  patriotique  au  nom  de  la  commune  de  Thiers 
(21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  453). 

Bonnet.  Secours  accordé  à  sa  famille  (20  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  427). 

Bonnet  (François).  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000  (21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  454). 

BoNNBTiER  (Femme).   Procédure  instruite    contre    elle 

(1)  Voir  U  note  3  de  la  2*  colonne  de  la  page  631 
du  tome  XLV. 
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(19  juin  1798,  t.  XLV,  p. 
de  législation  {ilnd.). 


397);  —  renroi  ta  comité 


Bordeaux  (Commune  de).  Lettre  reiatïTe  au  najement 
des  lettres  de  chanco  tirées  sur  SaL  -Domingue 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  198).  —  Don  patriotique  de 
la  compagnie  n*  15  <<(l  ci-devant  rëgimeut  patriotique 
de  Saiot-Micbel  (82  join,  p.  493). 

BoBftE  (Jean).  Passafe  pour  Saint-Domingue  et  lecoors 
(9  juin  1798,  t.  XLV,  p.  38). 

BoitELLT  (Pierre).  Procédure  instruite  contre  lui  (19  jnin 
1798,  t.  XLV,  p.  396);  —  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance [Und.). 


BoaiE,  député  de  la  Corrèze.  —  1792.  —  Présente  une 
pétition  du  bataillon  de  la  Corrèze  (t.  XLV,  p.  828). 

BoucHES-DC-RHd!rE  (Département  des).  Etablissement 
d'unA  commission  chargée  d'y  rérifier  et  recevoir  les 
arme*  (19  juin  1798,  t.  XLV,  p.  401).  —  Demande 
d'une  avance  de  15,000  livres  (85  juin,  p.  569)  ;  — 
renvdl  au  comité  de  l'agriculture  (ibid.).  —  Procès- 
verbal  des  commissaires  relatif  aux  événements  du 
20  juin  (89  join,  p.  688;. 

BocssTARD,  député  du  Finistère.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  manière  de  constater  l'état  civil  des  citoyens  (t.  XLV, 
p.  614). 

BoDiN.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  des  8,000 
(19  juin  1798,  t.  .\LV,  p.  362). 

BoiXET  (Sieur  et  dame).  Don  patriotique  (88  juin  1798, 
t.  XLV,  p.  643). 

BocLETs  ROUGES.  Proposition  du  sieur  Chaillot  de  leur 
substituer  un  procédé  plus  avantageux  (15  juin  1798, 
t.  XLV,  p.  884),  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

BocLLA>GER,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  — 
Parle  sur  une  lettre-circulaire  adressée  à  la  garde 
nationale  parisienne  (t.  XLV,  p.  45  et  suiv.),  —  sur 
l'afTaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau  (p.  231),  —  sur 
la  manière  de  constater  l'état  civil  des  citoyens  (p.  507), 
—  sur  une  ailresse  des  citoyens  de  Brest  (p.  574),  — 
sar  une  adresse  du  département  de  l'Hérault  (p.  600). 

Bourbon  (Lonis-Philippe-Jos«>pb).  Sursis  d'un  mois  à 
l'adjudication  de  deux  moulins  de  Nemours  dont  il 
jouissait  (30  juin  1798,  t.  XLV,  p.  693). 

BooRBOX  (Régiment  de  dragons,  ci-devant).  Annonce  du 
départ  de  plusieurs  officiers  du  camp  de  Dunkerque 
(18  juin  1798,  t.  XLV,  p.  105). 

BouRBON-MoNTMORKXCT.  —  Voir  Créqui. 

Bourg-la-Reine  (Commune  de).  Renvoi  au  comité  de 
législation,  s'il  y  a  lieu  d'établir  un  tribunal  de  dis- 
tnct  (89  juin  1798,  t.  XLV,  p.  667). 

Bourgeois.  Réclame  le  payement  de  115  journées  comme 

Î;ardien  des  scellés  apposés  chez  le  sieur  UeUtire 
10  juin  1798,  t.  XLV,  p.  58);  —  reavoi  au  comité  de 
législation  (ibid.). 

Bocr:«et,  capitaine  d'infanterie.  Se  plaint  d'avoir  été 
lésé  dans  &on  avancement  (18  juin  1798,  t.  XLV, 
p.  103). 

BoL'.<iQurr,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Remet  ua 
don  patriotique  (t.  XLV,  p.  880). 


BocvET  (Claude),  sculptesr.  Présente  le  modèle  d'une 
pyramide  qu'il  propose  d'élever  h.  la  mémoire  de  Gou- 
vion  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  358). 

BucvETRo:<.  Écrit  an  sujet  de  la  pétition  contre  le  camp 
de  20,000  hommes  (11  juin  1798,  t.  XLV,  p.  96). 

BoczoNTiLLE  (Commuoe  de). 

Société  de$  Amis  de  la  Constitution.  Adres«e  de 
féliciutions  et  adresse  au  roi  (15  juin  1798,  t.  XLV, 
p.  288  et  suiv.). 

BovERAT  (Jean-Simon).  Demande  le  remboursement 
d'une  somme  confiée  au  comité  de  la  section  du 
Palais-Royal  (8.5  juin  1792,  t.  XLV,  p.  578);  —  il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  celte  pétition  [ibid.  p.  573). 

Bréard,  député  de  U  Charente-Inférieure.  —  1792. — 
Parle  sur  le  renvoi  des  adresses  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douze  (t.  XLV,  p.  606). 

Brémo.ntier,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792. — 
Fait  un  rapport  snr  an  concours  à  ouvrir  pour  la 
fabrication  des  assignats  (t.  XLV,  p.  178  et  suiv.), — 
un  rapport  sur  les  causes  qui  ont  retardé  l'envoi  à 
la  sanction  des  deux  décrets  au  88  septembre  1791  re- 
latif à  l'amnistie  des  déserteurs  et  à  l'administration 
forestière  ip.  468  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  destitution 
des  fonctionnaires  (p.  537). 

Brest  (Commune  de].  Adresse  de  dévouement  et  d'adhé- 
sion (25  juin  1798,  t.  XLV,  p.  573  et  suiv.). 

Bretagne  (ci-devant  province  de).  Troisième  lecture 
du  projet  de  décret  sur  les  réclamations  des  pension- 
naires de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  (9  juin 
i~9i,  t.  XLV,  p.  31  et  suiv.);—  adoption  (ibid. 
p.  38).  —  Modifications  proposées  au  décret  du  9  juin 
(85  juin,  p.  573);  —  adoption  (iWd.).  —  Texte  dé- 
finit du  décret  (ibid.). 

Brissot  de  Warville,  député  de  Paris.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  secours  à  accorder  à  Saint-Domingue 
(t.    XLV,  p.  591), —  sur   les  comptes    de   Narbonne 

(p.  701). 

Brival.  député  de  la  Corrèze.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  événements  du  20  juin  (t.  XLV,  p.  453). 

Broglie  (Victor),  colonel.  Ecrit  au  sujet  du  payement 
de  la  solde  des  officiers  du  camp  d'Hœsingen  (11  juin 
1798,  t.  XLV,  p.  88).  —  Sa  lettre  au  ministre  de  la 
guerre  Servan  (19  juin,  p.  373  et  suiv.). 

Brla,  député  du  Haut-Rhin.  —  1792.  —  Fait  une 
motion  relative  aux  coupures  d'assignats  (t.  XLV,  p.  4). 

Brumck,  député  du  Bas-Rhin. —1792.  — Rend  compt*  d* 
ce  qui  s  est  passé  au  château  des  Tuileries  (t.  XLV, 
p.  484).  —  Parle  sur  une  adresse  des  citoyens  de 
Blois  (p.  571). 

Bruxelles  (Ville  de).  Don  patriotique  d'un  Français  y 
résidant  (10  juin  1798,  t.  XLV,  p.  59). 

Bb'CBÉ.  Fait  un  don  patriotique  (27  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  501). 

BC.NGILI.S.  Rétracte  sa  signature  à  une  pétition  contre  le 
camp  de  20,000  hommes  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  96). 

Bureau  ds  liquidation.  Don  patriotique  des  employés 
(22  juta  1798,  t.  XLV,  p.  463). 
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BczONT. Rétracte  sasigaature  à  la  pétition  des  8,000  (âOjuia 
179i,  t.  XLV,  p.  425). 


c 


Gabaille  (André).  On  annonce  qu'il  a  découvert  une 
mine  de  charbon  do  terre  (26  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  .583). 


Cabixt.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  contre  le 
camp  de  20,000  hommes  (13  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  221). 

Gaen  (Commune  de).  Lettre  de  recommandation  en  faveur 
du  directeur  d'équitation  de  l'acailémie  (24  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  528).  —  Adresse  d'adhésion  (29  juin, 
p.  680). 

Cahors  (Commune  de).  Adresse  au  roi  (29  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  662). 

Cailhasson,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  l'emploi  des  300  millions  d'assi- 
gnats créés  le  30  avril  1792  (t.  XLV,  p.  128  et  suiv.). 
—  Suppléant  à.  la  commission  chargée  de  vérifier  les 
comptes  des  minisires  de  la  guerre  (p.  226).  —  De- 
mande que  l'Assemblée  se  transporte  chez  le  roi 
(p.  456).  —  Propose  des  articles  additionnels  au  dé- 
cret du  12  juin  1792  concernant  le  remboursement  de 
la  dette  publique  (p.  637  et  suiv.). 

Caillonne.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  des  8,000 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  .362). 

Caisse  de  l'extraordinaire. 

Versements   à   faire  à  la   Trésorerie  nationale. 
(9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  6). 

Caisses  patriotiques.  Etat  de  la  caisse  patriotique  de 
Paris  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  102  et  suiv.). 


Caisses  patriotiques.  Voir  Billets  de  confiance. 

Calas  (Louis).  Demande  un  secours  (18  juin  1792,  t.  XLV, 

f).   353);   —  renvoi    au  comité   des  secours   publics 
ibid.). 

Calignon  (Dame).  Réclame  contre  une  décision  du  dis- 
trict de  Crépy  (23  juin  1792,  t.  XlV,  p.  512);  —  ren- 
voi au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.). 

Calvados  (Département  du). 

Administrateurs.  Réclament  le  remboursement  des 
frais  occasionnés  par  la  levée  des  3  bataillons  de 
volontaires  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  176).  —  Recom- 
mandent le  directeur  d'équitation  de  l'académie  de 
Gaen  (24  juin,  p.  528). 

Troubles.  Demande  du  payement  des  gardes  natio- 
naux employés  à  rétablir  1  ordre  (12  juin  1792,  t.  XLV. 
p.  104). 

Volontaires  nationaux.  Annonce  de  l'arrestation 
de  trois  volontaires  prévenus  d'embauchage  (11  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  95). 

Calvet,  député  de  l'Ariège.  —  1792—  Fait  un  rapport 
sur  le  payement  du  loyer  des  casernes  de  la  garde 
nationale  parisienne  soldée  (t.  XLV,  p.  81).  —  Parle 
sur  l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau  (p.  227  et 
suiv.).  —  Sa  déposition  dan»  c^tte  affaire  (p.  248  et 


suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  portant  créa 
tion  d'un  état-major  pour  le  corps  de  troupes  envoyé 
à  Saint-Domingue  (p.  261).  —  Fait  la  deuxième  lec- 
ture de  son  rapport  sur  le  payement  du  loyer  des 
casernes  de  la  garde  nationale  parisienne  .soldée  fp.  337 
et  suiv.).  —  Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  41.5). —  Fait  un 
rapport  sur  les  certificals  de  résidence  des  militaires 
on  activité  (p.  497).  —  Parle  sur  l'état  de  Paris 
(p.  563). 

Cambon,  député  de  l'Hérault.  —  1792.—  Donne  lecture 
d'une  adresse  à  la  garde  nationale  parisienne  (t.  XLV, 
p.  24  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  indemnités  à  accorder 
aux  familles  de  Théobald  Dillou  et  de  Berthois  (\k  41), 
(p.  42).  —  Fait  un  rapport  sur  la  vente  des  sels  et' 
tabacs  (p.  105).  —  Parle  sur  l'emploi  des  assignats 
décrétés  le  15  mai  1792  (p.  132),  —  sur  les  besoins 
du  département  de  la  guerre  (p.  170), —  sur  le  renvoi 
au  roi  d'une  pétition  contre  des  prêtres  insermentés 
(p.  192).  —  Membre  de  la  commission  chargée  de 
vérilier*  les  comptes  des  ministres  de  la  guerre  (p.  226), 

—  Parle  snr  la  proposition  d'ériger  un  monument  à 
la  liberté  sur  la  place  de  la  Basttlle  (p.  280),  —  sur 
la  proposition  d'envojer  une  dépulation  chez  le  roi 
(p.  420), "(p.  456  et  suiv.),  — sur  le  traitement  dos  pre- 
miers commis  de  ministère  (p.  473).  —  Fait  une  mo- 
tion d'ordre  (p.  509).  —  Parle  sur  la  destitution  des 
fonctionnaires  (p.  537),  —  sur  une  pétition  concernant 
les  événements  du  20  juin  (p.  548),  —  sur  la  question 
de  savoir  si  une  somme  prêtée  en  argent  peut  être 
remboursée  en  assignats  (p.  585),  —  sur  une  adresse 
des  citoyens  de  Pontivy  (p.  598),  —  sur  les  affaires 
d'Avignon  (p.  609),  —  sur  les  patentes  (p.  610),  —  sur 
une  avance  à  faire  k  la  municipalité  d'Angers  (p.  613), 

—  sur  la  situation  des  armées  (p.  618),  —  sur  l'ctat 
de  la  capitale  (p.  623),  —  sur  une  dénonciation  contre 
Lasource  (p.  665),  —  sur  l'âge  requis  pour  pouvoir 
contracter  mariage  (p.  671). 

Camp  de  Paris.  1°  Lettre  circulaire  et  pétition  contre 
la  formation  d'un  camp  de  20,000  hommes  dans  les 
environs  de  Paris,  adressée  à  la  garde  nationale  pari- 
sienne (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  21  et  suiv.),  —  Pro- 
testation de  la  section  du  faubourg  Montmartre  contre 
celle  pétition  (10  juin  p.  55).  —  Observations  du  sieur 
Vasselin  sur  la  formation  du  camp  de  20,000  hommes 
(ibid.  p.  61  et  suiv.),  —  renvoi  aux  comités  de  léçis- 
lalion  et  de  surveillance  réunis  [ibid.  p.  67).  —  Les 
comités  do  législation  et  de  surveillance  réunis  feront, 
sous  deux  jours,  un  rapport  sur  la  pétition  et  les 
pièces  contre  la  formation  du  camp  de  ào,000  hommes 
(11  juin,  p.  81).  —  Rétractation  de  signatures  à  la 
pétition  dite  des  8,000  contre  la  formation  du  camp 
(10  juin,  p.  55),  (11  juin,  p.  78),  (p.  80),  (p.  96), 
(p.  104).  (12  juin,  p.  124),  (15  juin,  p.  221),  (p.  226), 
(17  juin,  p.  329),  (18  juin,  p.  333),  (20  juin,  p.  425), 
(21  juin,  p.  453),  (p.  454),  (22  juin  p.  482),  (23  juin, 
p.  517). 

2°  Adresses  d'adhésion  à  la  formation  du  camp  de 
20,000  hommes  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  56),  (15  juin, 
p.  225),  (p.  237),  (16  juin,  p.  276),  (21  juin,  p.  431). 

3°  On  annonce  que  le  roi  a  apposé  la  formule  cons- 
titutionnelle au  décret  du  8  juin  relatif  k  la  forma- 
tion d'un  camp  de  20,000  nommes  (19  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  393).  — Le  ministre  do  la  justice  enverra 
à.  l'Assemolée  l'expédition  de  la  loi  à  laquelle  le  roi  a 
apposé  cette  formule  (tèid.).  —  Envoi  par  le  ministre 
de  la  juslice  de  l'expédition  de  ce  décret  (23  juin, 
p.  512)  ;  —  dépôt  aux  archives  {ibid.). 

Camp  de  Suissons.  Mémoire  du  ministre  de  la  guerre 
sur  la  nécessité  de  concentrer  à  Soissons  un  corps 
de  réserve    (23  juin    1792,  t.  XLV,  p.   502  et  suiv.), 

—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.  p.  503) 

Camus,  garde  des  archives  de  la  nation.  Donne  lecture 
d'une  adresse  demandant  que  chacun  soit  tenu  de 
monter  sa  garde  en  personne  (15  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  240). 
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Ca<(ai'x.  1*  Rapport  par  Rogaiat  sur  le  canal  projet* 
par  le  sieur  Clievaller,  dans  la  départoment  de  l'Ain, 
pour  la  continuilé  do  la  navigation  du  Rhône  inler- 
.ceptée  entre  Seysset  el  Genève  (19  juin  n9i,  t.  XLV, 
p.  361  el  suiv.);  —  projet  de  décret  (i^»d.  p.  366  et 
suiv.K  K 

S*  Rapport  par  Malas  »ur  le  canal  de  Gisors  à 
Rive-de-Gierfl9juint79â,  t.  XLV,  p.  310);  —  projet 
de  derret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

3*  Rapport  par  Leqainio  relatif  à  la  commnnication 
de  la  mer  d'Allemaitno  à  la  Méditerranée  par  le  canal 
de  jonction  du  Rhin  au  Rhône  (:I7  juin  179i,  t.  XLV, 
p.  632  et  SUIV,);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  637). 

GAnoitfrérts.  Rétractent  leur  sij^atare  à  la  pétition  des 
8,000  (21  juin  179«,  t.  XLV,  p.  453). 

C&no!tMERS-HATELOTs.  Adrcsso  de  remerciement  (13  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  176). 


GAifTAL  (Département  du).  Pétition  d'un  citoyen  pour 

-    ■  "-''*-er  d'un  -• "  '""  "  *  ' *"  "  *  ""•"  ""^ 

p.  97). 


se  justitier  d'un  crime  qui  lui  est  impute  (11  juin  1792, 
t.  XLV, 


Directoire.  Annonce  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  480). 

Capclles,  médecin.  Fait  un  don  patriotique  (22  juin 
1792,  t,  XLV,  p.  493). 

CARCASSONifK  (Sieur).  Don  en  faveur  des  pauvres  de 
Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  493). 

Carcasso^ne  (Commune  de).  Des  citoyens  demandent 
la  mise  en  accusation  de  l'ex-ministre  de  la  marine 
Bertrand  (29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  663).  —  Adresse 
relative  aux  événements  du  20  juin  (29  juin,  p.  682). 

CARE.TroiR  (Paroisse  de).  —  Voir  Temple  {Paroiste  du). 

Carnot  l'aîné,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  les  indemnités  dues  aux  familles 
de  Tbeobald  Dillon  et  Pierre-François  B'rthois 
(t.  XLV,  p.  36  et  suiv.).  —  Suppléant  â  la  commis- 
sion chargée  de  vérifier  les  comptes  des  ministres  de 
la  ^erre  (p.  226). 

Carjîot-Fecleiss,  le  jeune,  député  du  Pas-de-Calais.  — 
1792.  —  Fait  une  motion  d'ordre  (t.  XLV,  p.  19).  — 
Parle  sur  les  réparations  à  accorder  à  la  mémoire  de 
Théobald  Dillon  et  de  Berthois  (p.  41).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  nécessité  de  prohiber  la  sortie  des  mu- 
nitions de  guerre  (p.  99  et  suiv.).  — Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  106).  —  Parle  sur  les  besoins  du  dépar- 
tement de  laguerre  (p.  170), — sur  la  suppression  de  cer- 
tains droits  féodaux  (p.  208),  |p  209».  —  Suppléant 
à  la  commission  chargée  de  vérifier  les  comptes  des 
ministres  de  la  guerre  (p.  226).  —  Parle  sur  l'affaire 
de  Grangeneiive  et  Jouncau  (p.  2-33),  (p.  234). —  Pro- 
pose de  défendre  les  duels  (p.  269).  —  Soumet  a  la 
discussion  un  projet  de  décret  sur  la  sortie  des 
armes  el  des  munitions  de  guerre  libid.).  —  Parle 
snr  une  lettre  de  Victor  Broglie  au  minisire  de  la 
guerre  (p.  376),  —  sur  une  motion  d'Arcna  (p.  503). 
Fait  un  rapport  sur  une  pétition  da  la  ville  d'Autun 
(p.  513^  —  un  rapport  sur  les  traitements  des  co- 
lonels de  la  gendarmerie  nationale  (p.  603).  —  Fait 
une  proposition  relative  à  l'emploi  des  troupes  de 
ligne  (p.  622). 

CAR0i>-.  Don  patriotique  (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  466). 

Carpe-mras  (Commune  de).  Adresse  relative  à  des  as- 
sassinats commis  sur  des  patriotes  (15  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  224).  —  Demande  d'indemnité  pour  des 


d(^gàts  commis  aux  caserne^  (20  juin,    p.   426)  ;  — 
renvoi  au  comité  do  l'ordinaire  des    finances   {ibid.). 

CvRRA.  Envoie  des  dons  patriotiques  (12  Juin  1792, 
t.  XLV,  p.  123). 

Carteret.  Secours  accordés  (11  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  97). 

Cartier-Docikkac,  député  dlndre-et-Loire.  —  1792.  — 
Parte  sur  les  secours  à  ace(irder  aux  départements 
t.  XLV,  p.  &H)). 

CASTELifAin>ARY  (Commune  de).  Société  des  Amis  delà 
Conxtitulion.  Don  patriotique  (13  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  177). 

Gastres  (District  de).  Demande  relative  à  l'emplace- 
ment de  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  (20  juio 
1792,  t.  XLV.  p.  426  ;  —  renvoi  au  comité  des  do- 
maines (ibid.). 

Cal'dier  (Joseph).  Projet  de  décret  concernant  ses  ré- 
clamations contre  la  République  do  Géues  (24  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  528),  — discussion  (tW(i.  et  p.  suiv.); 
—  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  et  décrète, 
en  nuire,  qu'il  lui  sera  accordé  une  somme  de  1,000  li- 
vres à  titres  de  secours  {ibid.  p.  529). 


Cavexne.  Rapport  sur   les    troubles,  par 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  195  et  suiv.). 


Leravasseur 


Gazes,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  —  Parle 
sur  l'aSaire  de  Gran^eneuve  cl  Jouneau  (t.  XLV, 
p.  23.^).  —  Sa  déposition  dans  cette  affaire  (p.  249). 
—  Fail  la  deuxième  lecture  du  projet  de  décret  snr 
la  circonscription  des  paroisses  de  Lagny  (p.  527  et 
suiv.), —  un  rapport  sur  la  démarcation  des  limites 
entre  le  département  de  Paris  et  ,celni  de  Seine-«t- 
Oise  (p.  529  et  suiv.). 

Gaz!?(  (Jean-Baptiste).  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
sa  pétition  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  611). 

Certificats  de  résideîtce.  —  Voir  Militaires.  —  Pen- 
sionnaires. 

Chabot,  député  de  Loir-et-Cher.  — 1792.  —  Sa  déposi- 
tion dans  l'afTaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau  (t.  XLV, 
p.  246).  —  Parle  sur  celte  affiire  (p.  256).  —  Est 
dénoncé  comme  s'etanl  rendu  coupable  de  provoca- 
tions séditieuses  dans  la  nuit  du  19  an  20  juin  (p.  563 
et  suiv.).  —  Sa  défense  (p.  564).  —  Demande  te  ren- 
voi de  son  affaire  â  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  (p.  580);  —  l'Assemblée  décrète  le  renvoi 
(ibid.) 

Chaillot,  de  Prusse.  Propose  de  substituer  aux  bou- 
lets rouges  un  procédé  plus  avantageux  (15  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  224). 

CuALUMEAE.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 


Cbaubo^ias  (Do),  maréchal  de  camp.  Est  nommé  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  (18  juin  1792,  t.  XLV, 
f».  335).  —  Assure  l'.Xssemblée  de  son  dévouement  à 
a  cause  de  la  liberté  (19  juin,  (p.  378),  (21  juin, 
p.  443). 

Voir  Ministre  des  affaires  étrangères. 


Chambres.  Adresi^e  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Tarn  contre  l'établissement  de  deux  Chambres 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  221). 
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Gbameacx.  Présentation  d'un  plan  sur  leur  propagation 
dans  les  îles  d'Amérique  (10  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  56\  —  d'un  plan  sur  leur  emploi  dans  les  colo- 
nies (13  juin,  p.  135). 

Ghimpagny  (Commune  de).  Il  lui  est  permis  d'exporter 
du  tan  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  197). 

Ch\mp-de-Mars.  Pétition  pour  le  payement  des  travail 
faits  en  1791  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  276);  —  ren- 
voi au  comité  de  liquidation  [ibid.). 

Champdecil  (Commune  de).  Protestation  contre  la  sup- 
pression de  la  paroisse  (10  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  55). 

Champy.  Remet  un  don  patriotique  et  une  adresse  des 
citoyens  de  Strasbourg  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  499). 

Chapelle  de  Jumilhac  (Pierre-Lucien).  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  sa  proposition  (9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  29). 

Chapitres.  Rapport  par  Debranges  sur  les  pensions  et 
gratifications  des  ofQciers  on  employés  ecclésiastiques 
ou  laïques  des  chapities  séculiers  (23  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  517  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  520  et  suiv.).  —  Adoption  des  12  articles  du  projet 
(ibid.  p.  521  et  suiv.).  — Article  additionnel  proposé 
par  un  membre  {ibid.  p.  523);  —  ajournement 
(ibid.);  —  adoption  (24  juin,  p.  533).  —  Texte  défi- 
nitif du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Charleville  (District  de). 

Adminislraleurs.  Font  un  don  palriotiaue  (10  juin 
1792,  t.  XLV.  p.  r)9). 

Charlier,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  indemnités  dues  à  la  famille  de  Théobald  Dillon 
(t.  XLV,  p.  39).  —  Fait  un  rapport  sur  la  vérifica- 
lion  d'un  scrutin  pour  l'élection  d'un  vice-président 
(p.  126).  —  Propose  de  nommer  une  commission 
chargée  de  vérifier  les  comptes  des  ministres  de  la 
guerre  depuis  Duportail  (p.  171).  —  Parle  sur  la 
suppression  de  certains  droits  féodaux  (p.  333).  — 
Suppléant  à  la  commission  cxiraordinaire  des  Douze 
(p.  358).  —  Demande  qu'il  soit  permis  à  Dumouriez 
d'aller  servir  à  l'armée  du  général  Luckner  (p.  37«). 
—  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  481).  —  Parle  sur  la 
proposition  du  roi  de  lever  42  nouveaux  bataillons 
de  gardes  nationaux  (p.  495).  —  Fait  une  motion  con- 
cernant les  religionnaires  fugitifs  (p.  513),  —  une  mo- 
tion concernant  l'inexécution  de  la  loi  portant  qu'il 
sera  nommé  un  secrétaire  du  conseil  du  roi  (p.  545). 

Chartres  (Commune  de).  Demande  relative  à  la  vente 
des  bâtiments  de  l'ancien  hôpital  (21  iuin  1792, 
'■  .^'^^î  P'  *^3); —  renvoi  aux  comités  de  l'extraordi- 
naire des  finances  et  des  secours  publics  réunis 
{ibid.)  ^ 

Chateauroux  (Commune  de).  Don  patriotique  des  élèves 
du  collège  (26  mai  1792,  t.  XLV,  p.  530). 

CHATEALROtx  (District  de). 

Directoire.  Décret  sur  son   emplacement  (20  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  420).  •" 

Chatellerault  (Commune  de).  Le  directeur  des  postes 
aux  lettres  signale  un  vol  <-owmis  dans  son  bureau 
22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  481). 

Chavmont.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  contre  le 
camp  de  20,000  hommes  (11  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  %  .  ^      i  >  y 


Chaumo.nt  (Commune  de),  département  de  l'Oise. 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Dons  patrio- 
tiques (15  juin  1792,  i.  XLV,  p.  226)i  (24  juin,  p.  533). 

Chavard.  Écrit  relativement  au  renvoi  des  ministres  et 
au  licenciement  de  l'état-major  de  la  garde  nationale 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  364). 

CuAZAUD,  député  de  la  Charente.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  payement  des  frais  de  déplacement 
de  la  force  publique  (t.  XLV,  p.  688  et  suiv.). 

Chefboctonne  (Commune  de).  Pétition  relative  au  main- 
tien dans  cette  localité  du  lieutenant  de  gendar- 
merie Saint- Vincent  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  53). 

Cherbourg  (Commune  de). 

Port.  L'administration  des  ponts  et  chaussées  de- 
mande l'autorisation  d'acquérir  une  maison  (15  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  225);  —  renvoi  au  comité  de  ma- 
rine (ibid.). 

Ghéron-La-Bruvère,  député  de  Seine-et-Oise,  —  1792. 
—  Propose  de  déclarer  biens  nationaux  les  pro< 
priélés  foncières  dont  les  titres  primitifs  ne  pour- 
ront pas  être  reproduits  (t.  XLV,  p.  211).  —  Fait 
une  motion  relative  au  service  dans  la  garde  natio- 
nale (p.  225).  —  Parle  sur  une  adresse  de  la  ville 
d'Amiens  (p.  599). 

Chevalier  (Joseph).  —  Voir  Canaux,  n°  1. 

Chenalot-Beaugeois,  garde  nationale  de  Varennes. 
Rapport  sur  sa  pétition  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  135 
et  suiv.).  —  Deuxième  lecture  (22  juin,  p.  483). 

Crevassé,  dit  Champagne.  Fait  un  don  patriotique 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  192). 

Chevrier  (Mathurin).  Est  libre  de  retourner  à  la  Mar- 
tinique (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  492). 

Chine.  Renvoi  aux  comités  de  commerce  et  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  d'une  demande  relative  à  l'en- 
tretien d'un  consul  dans  cet  empire  (10  juiû  1792, 
t.  XLV,  p.  53). 

Chinon  (Commune  de).  Troisième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  la  circonscription  des  paroisses  (24  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  534  ei  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  535). 


Cholet  (Commune  de).  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution. Don  patriotique  (16  juin  1792,  t.  XLV, 
p. -257). 

CuoLLET,  lieutenant  général,  décrété  d'accusation.  Ou 
demande  le  payement  de  son  traitement  \29  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  662)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Chomel.  .\dre8se  un  mémoire  snr  les  moyens  de  ré- 
tablir le  crédit  des  assignats  (13  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  178). 

Chocdieu,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Bonnay  (t.  XLV, 
p.  98).  —  Parle  sur  l'état  de  Paris  (p.  562). 

Chol'tfau,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1792.  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  supprimer, 
sans  indemnité,  certains  droits  féodaux  (t.  XLV, 
p.  343  et  suiv.). 
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Glais  (Etienne).  Est  libre  de  retourner  à  la  Martinique 
(fti  juin  1792,  t.  XLV,  p.  49i). 

CLAïAmAK  (l'^o^)-  Rétracta  sa  siraature  à  la  pétition 
des  8,000  (19  juin  1191,  t.  XLV,  p.  362)^ 

CtAKET  (Bernardi.  I>on  tïT  faveur  des  paurres  do  Per- 
pignan (14  juin  179S,  t.  XLV,  p.  193). 

Clabit  (Louis).  Don  en  faveur  |des  pauvres  de  Per- 
pignan (U  juin  179S.  t.  XLV,  p.  193). 

Classes  de  la  haki^e.  Rapport  par  Le  Tourneur  sur 
ia  répartition  des  quartiers  des  classes  et  des  ofH- 
ciers  qui  doivent  ;  être  établis  (9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  7  et  suiv.)  ;  —  projet  ae  décret  (ibid. 
p.  8  et  suiv.). 


par   le  directoire   du  départe- 
ment  de   TAude    26  juiu  179i,  t.  XLV,  p.  583),  — 


Glaverie.  Est  dénonc 
ment  ( 
renvoi  au  comité  militaire  [ilnd 


Claviére,  ministre  des  contributions  publiques.  Annonce 

?|u'il  a  reçu  l'ordre  du  roi  de  remettre  son  porte- 
euille  au  ministre  de  la  justice  (13  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  16S);  —  IWssemblée  décrète  qu'il  emporte  les  re- 
grets de  la  nation  (ibtd.  p.  165). 

Clatiéiik,  ministre  des  conlribnlions  publiques.  —  Voir 
MiMÙtre  deicontributiofu  publiques. 

Clatb,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1792.  —  Obtient  un 
congé  (t.  XLV,  p.  513). 

Gléuenceal',  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  une 
motion  de  Lacuée  (t.  XLV,  p.  453), —  sur  la  manière  de 
constater  l'état  civil  des  citoyens  (p.  468). 


Cléme.'it-Bartille.  Deuxième  lecture  du  projet  de  décret 
sur  ses  créances  contre  la  nation  (^  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  514). 

Clergé  agtrichiex.  Gossuin  demande  la  mise  en  sé- 
questre des  revenus  des  biens  que  ce  clergé  possède 
en  France  i28  juin  179*,  t.  XLV,  p.  646)  ;  —  renvoi 
aux  comités  diplomatique  et  de  l'ordinaire  des 
finances  réunis  l^bid.  p.  647). 

Glkriiont-Feriand  (Commune  de).  Adresse  des  citoyens 
(23  juin  1792,   t.  XLV,  p.  555). 


Cloches  (Métal  des).  Proposition  d'un  essai  de  fonte 
sans  y  faire  entrer  du  cuivre  (2.5  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  547);  —  renvoi  au  comité  des  assignats  et  mon- 
naies {ibid.). 

—  Voir  Monnaie»  n-  2  et  S. 

Glcnt  (Abbaye  de).  —  Voir  Turenne. 

Gode  pcial.  Le  ministre  de  la  justice  demande  l'inter- 
prétation d'un  article  du  titre  VI  de  la  première 
partie  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  396)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.). 

Colar.  Don  en  faveur  des  paurres  de  Perpignan  (14  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  193).  I»»        V     i 

Coligtv.  —  Voir  RomainviUe. 

Collet,  député  de  l'Indre.  —  1792.  —  Remet  un  don 
patriotique  (t.  XLV,  p.  337). 


Collot,  maréchalde  camp,  gouverneur  de  Sainte-Lucie. 
Demande  uu  ai<ie  de  camp  du  grade  d«  licutenaot- 
coloud  (Itf  jum  1792,  t.  XLV,  p.  396);  —  il  n'y  a 
pas  lieu  k  délibérer  sur  cette  demande  (ibid.  p.  386). 

CoLCfiEs.  Rapport  par  Amat  sur  le  complément  des 
dt;peuse<  ordinaires  et  sur  les  dépenses  extraordi- 
naires pour  1791  (30  juin  17*J2,  t.  XLV,  p.  691  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  692  et  suiv.). 

—  Voir.  Artillerie  des  colonies. 

COMITÉâ  DE  L'AsSESBLÉF.   >ATI0.1ALK  LEGISLATIVE. 

§  !•'.  Comités  en  général.  Les  comités  sont  auto- 
rises à  renvoyer  aux  particuliers  les  mémoires  et  pé- 
titions qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence  (19  juin 
1792,  t.  .\LV,  p.  363). 

§  S.  Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique. 

Comité  d'acriccltcrs. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  les  mesures  a 
prendre  pour  ne  pas  retarder  l'approvisionnement 
des  vivres  et  fourrages  de  l'armée  du  centre  (18  juin, 
t.  .VLV,  D.  335),  —  sur  le  canal  projeté  par  le  sieur 
Joseph  Cbevalier  (19  juin,  p.  364  et  suiv.).  —  sur  le 
canal  de  Gisors  à  Rive-de-bier  [ibid.  p.  370),  —  sur 
la  pétition  de  Boisson  de  Quincv  (27  juin,  p.  631), 
—  sur  le  canal  de  jonction  du  Rnin  au  Rbône  (ibid. 
p.  632  et  suiv.). 

CoVITÈ  des  assignats  ET  nO-NNAISS. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  valeur  des 
espèces  d'or  et  d'argent  (11  juin,  t.  XLV.  p.  88  et 
suiv.),  —  sur  le  dépôt  des  assignats-coupures  dans  une 
chambre  des  archives  de  l'Assemblée  uatjonale  (22  juin, 
p.  496  et  suiv.),  —  sur  la  répartitiou  des  espèces  pro- 
venant du  métal  des  cloches  (28 juin,  p.  647  et  suiv.). 

Comité  colo.iial. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  les  réclama- 
tions de  Jean  Borie  (9  juin,  t.  XLV,  p.  32),  —  sur 
les  troubles  de  Cayenne  et  de  la  Guyane  française 
(14  juin,  p.  195  et  suiv.),  —  sur  l'envoi  de  commis- 
saires civils  à  Saint-Domingue  (15  juin,  p.  235  et 
suiv.),  —  sur  les  troubles  de  la  Martinique  (22  juin, 
p.  483  et  snir.). 

Comité  de  commerce. 

Travaux.  —  1792-  —  Rapport  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  ne  pas  retarder  l'approvisionnement 
des  vivres  et  fourrages  de  l'armée  du  centre  (18  juin, 
t.  XLV,  p.  335),  —  sur  le  canal  projeté  par  le  sieur 
Joseph  Chevalier  (19  juin,  p.  3(>4  et  suiv.),  —  sur  la 
fixation  des  droits  d  entrée  sur  les  takaes  étrangers 
(30  juin,  p.  690  et  suiv.). 

Comité  des  décrets. 

Organisation.  Le  comité  est  autorisé  à  employer 
le  nombre  de  commis  expéditionnaires  extraordinaires 
qu'il  jugera  convenable  pour  combler,  au  plus  tôt, 
l'arriére  de  l'expédition  des  décrets  (23  juin  1789, 
t.  XLV,  p.  469). 

Travaux.  —  1792.  —  .\ctes  d'accusation  contre  le 
sieur  Jean-Joseph  Henry  (12  juin,  t.  .XLV,  p.  110)  — 
contre  le  sieur  Cosse-Brissac  {ibid.  p.  127  et  suiv.i. — 
Rapports  sur  les  causes  oui  ont  reurde  l'envoi  à  la 
sanction  de  deux  décrets  du  28  septembre  1791  relatifs 
:i  l'amnistie  des  déserteurs  et  à  l'administration  fores- 
tière (22  juin,  p.  468  et  suiv.),  —  sur  les  dépenses  de 
la  Haute  Cour  nationale  (23  juin,  p.  497). 

Comité  diplomatique. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  la  pétition  du 
sieur  Caudier  (2t  juin,  t.  XLV,  p.  3t8). 
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Comité  de  divisiox. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  une  réclamation 
de  la  commune  d'Ustaritz  (9  juin,  t.  XLV,  p.  4),  — 
sur  une  pétition  de  la  municipalité  do  Paris  (16  juin, 
p.  380  et  suiv.),  —  sur  la  réclamation  du  sieur  Le- 
turc  (19  juin,  p.  403),  —  sur  le  nombre  et  le  place- 
ment des  notaires  du  département  dos  Ardennes 
(24  juin,  p.  526),  —  sur  la  démarcation  entre  le  dé- 
partement de  Paris  et  celui  de  Seine-et-Oise  (ibid. 
p.  529  et  suiv.). 


Comité  des  domaines. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  une  contestation 
entre  le  prieur  de  Saint-Gilles  et  le  fermier  du  prieuré 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  400),  —  sur  une  pétition 
des  administrateurs  de  I  Hôtel-Dieu  de  Crécy  (27  juin, 
p.  611). 

Comité  des  finances. 

§  1  "'^  Comité  de  C ordinaire  des  finances. 
§  a.  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

§  1".  Comité  de  l'ohdinaire  des  finances. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  une  transaction 
passée  entre  l'agent  du  Trésor  public  et  le  sieur  Roues- 
sart  (9  juin,  t.  XLV,  p.  4  et  suiv.),  —  sur  les  besoins 
de  la  trésorerie  nationale  (ibid.  p.  6),  —  sur  le  paye- 
ment du  loyer  des  casernes  de  la  garde  nationale 
parisienne  soldée  (11  juin,  p.  81),  —  sur  l'établisse- 
ment d'un  payeur  général  et  d'un  contrôleur  des  dé- 
penses pour  l'armée  du  midi  {ibid.  et  p.  suiv.),  — 
sur  la  valeur  des  espèces  d'or  et  d'argent  {ibid.  p.  88 
et  suiv.),  —  sur  la  vente  des  sels  et  tabacs  (12  juin 
p.  103),  —  sur  une  pétition  de  l;i  municipalité  do  Pa- 
ris (16  juin,  p.  280  et  suiv.),  —  sur  la  suppression 
des  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes  établis  à  Paris 
et  sur  les  avantages  de  payer  les  pensions  dans  les 
chefs-lieux  des  départements  (18  juin,  p.  358 et  suiv.), — 
sur  l'entretien  des  digues  de  l'île  de  Noirmoutier 
(19  juin,  p.  367  et  suiv.),  —  sur  le  canal  de  Gisors  à 
Rive  do  Gier  {ibid.  p.  370  et  suiv.), —  sur  l'achat  du 
numéraire  (20  juin,  p.  426  et  suiv.),  —  sur  la  distribu- 
.  tion  de  la  monnaie  de  cuivre  et  de  métal  de  cloche 
{ibid.  p.  431),  —  sur  le  rapport  du  décret  qui  fixe  le  trai 
lenient  des  premiers  commis  de  ministère  (22  juin, 
p.  472  — ),  sur  le  service  des  étapes  et  convois  militaires 
(25  juin,  p.  555  et  suiv.), —  sur  les  dépenses  de  l'an- 
cienne adminislralion  de  l'île  de  Corse  (26  juin.  p.  584), 
—  sur  la  pétition  des  sieurs  Perrierfrères  (26juin,p.  585 
et  suiv.),  '■ —  sur  la  ratification  d'un  compromis  passé 
avec  les  acquéreurs  do  l'ancien  enclos  des  Quinze- 
Vingts  {ibid.  p.  605  et  suiv.).  —  sur  le  payement 
des  frais  de  déplacement  de  la  force  publique  (30  juin, 
p.  688  et  suiv.),  —  sur  les  dépenses  de  la  marine  et 
des  colonies  pour  l'année  1791  (ibid.  p.  691  cl  suiv.), — 
sur  les  comptes  de  iS'arbonne  {ibid.  p.  694  et  suiv.). 

§  a.  Comité  de  l'extraohdinaire  des  finances. 

Travaux,  —  1792.  —  Rapports  sur  une  demaudo 
de. fonds  pour  l'armement  maritime  (9  juin,  t.  XLV, 
p.  6  et  suiv.),  —  sur  la  réclamation  de  la  dame 
Saint-Laurent  (ibid.  p.  32  et  suiv.),  —  sur  les  in- 
demnités dues  aux  familles  de  Thèobald  Dillon  et 
Pierre-François  Berlliois  (ibid.  p.  36  et  suiv.l,  — sur 
la  valeur  des  espèces  d'or  et  daigent  (Il  juin,  p.  88 
et  suiv.),  —  sur  l'emplacement  de  la  haute  cour  na- 
tionale (20  juin,  p.  407),  —  sur  la  demande  de  la 
commune  do  Valenciennes  relative  k  l'acquisition  dos 
terrains  et  bâtiments  de  la  ci-devant  abbiye  de 
Saint-Jean  {ibid.  p.  410  et  suiv.),  —  sur  l'emplace- 
ment do  la  haute  cour  nationale  (21  juin,  p.  432  et 
suiv.)j  —  sur  les  dépenses  de  l'armée  du  midi 
(Î3  juin,  p.  504),  —  sur  la  création  de  100  millions 
d'assignats  de  100  sols  (27  juin,   p.  611),  —  sur  le 

Eayement  des  frais  de  déplacement  de  la  force  pu- 
liquft  (30  juin,  p.  0><8et  suiv.),  —  sur  l'affectation  i 
l'exercice  do  eulte  de  la  paroisse  d'Atûbronay    de 


l'église  des  ci-devant  Bénédictins  {ibid.  p.  693),  — 
sur  lu  pétition  du  sieur  Lnuis-Philippe-Josej)h  Bourbon 
(ibid.),  —  sur  l'affectation  à  l'exercice  du  culte  de  la 
paroisse  de  Nantua  de  l'église  des  ci-devant  Bcnc- 
dictins  (ibid.),  —  sur  les  comptes  de  Narbonne  (ibid. 
p.  694  et  suiv.). 

Comité  d'inspection. 

Travaux.  —  1792.  —  Les  commissaires  rendront 
compte  de  la  distribution  aux  membres  de  l'Assemblée 
d'un  écrit,  sans  signature,  relatif  aux  droits  féodaux 
(13  juin,  t.  XLV,  p.  136). 

Comité  d'instruction  pcbliqle. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  les  indemnités 
dues  aux  familles  de  Thèobald  Dillon  et  Pierre- 
François  Berthois  (9  juin,  t.  XLV,  p.  36  et  suiv.),  — 
sur  la  pétition  du  patriote  Palloy  relative  à  l'érection 
d'un  monument  à  la  liberté  sur  le  terrain  de  la  Bas 
tille  (16  juin,  p.  277  et  suiv.). 

Comité  de  législation. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  une  pétition  de 
la  municipalité  de  Paris  (16  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  280  et  suiv.).  — Acte  d'accusation  contre  Alexandre 
Vigier  (17  juin,  p.  .325).  —  Rapport  sur  la  proposi- 
siLion  d'autoriser  les  quatre  grands  juges  près  la  haute 
cour  nationale  à  commettre  des  juges  dans  le  voisi- 
nage des  témoins  pour  recevoir  leurs  dépositions 
(20  juin,  p.  407),  —  sur  l'incompatibilité  des  fonctions 
judiciaires  avec  le  ministère  ecclésiastique  (21  juin, 
p.  434  et  suiv.),  —  sur  les  lettres  de  relief  de  laps 
de  temps  (ibid.  p.  457  et  suiv.),  —  sur  la  pétition  du 
sieur  Gazin  (27  juin,  p.  611),  —  sur  le  cumul  des 
fonctions  publiques  (ibid.  et  suiv.),  —  sur  l'arresta- 
tion des  sieurs  Bazelaire,  Desalles-Vigneron  et  PierroB 
(ibid.  p.  639  et  suiv.). 


Comité  de  liquidation. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  liquidation 
de  l'oftice  de  greffier  de  l'élection  d'Angers  (19  juin, 
t.  XLV,  p.  371),  —  sur  la  liquidation  de  la  créance 
délivrée  aux  héritiers  des  sieurs  Cravière,  Pierrault 
et  veuve  Bilard  (ibid.).,  —  sur  les  pensions  et  gratifi- 
cations des  officiers  ou  employés  des  chapitres  sup- 
primés (23  juin,  p.  517  et  suiv.), —  sur  la  liquidation 
de  l'office  du  sieur  Huard-Duport  (27  juin,   p.  640.) 

Comité  de  marine. 

Organisation.  —  1792.  —  Le  comité  est  autorisé  à 
prendre  un  secrétaire-commis  de  plus  (9  juin,  t.  .XLV, 
p.  14.) 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  une  demande 
do  fonds  pour  l'armement  maritime  (9  juin,  t.  XLV, 
p.  6  et  suiv.),  —  sur  la  répartition  des  quartiers 
des  classes  delà  mariue  (ibid.  p.  7  et  suiv.),  —  sur  la 
réclamation  do  la  dame  Saint-Laurent  fibid.  p.  32 
et  suiv.),  —  sur  les  pilotes-lamaneurs  (20  juin.  p.  429 
et  suiv.),  —  sur  la  nomination  des  contre-amiraux 
(21  juin,  p.  444),  —  sur  des  contestations  entre  les 
maielols  des  paroisses  de  Gucq  et  do  Mcrlimont 
(24  juin,  p.  527). 

Comité  militaire. 

Organisation.  —  1792.  —  Fixation  de  la  date  de 
son  renouvellement  (22  juin,  t.  XLV,  p.  495). 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  l'établissement 
d'une  compagnie  de  guides  à  l'armée  du  midi  (9  juin, 
t.  XLV,  p.  36),  —  sur  les  réclamaMons  des  ouvriers 
do  la  manufacture  d'armes  de  Mnubenge  (10  juin, 
p.  57  et  suiv.),  —  sur  la  conduite  du  6*  régiment  dé 
dragons  à  l'affaire  de  Mons  (ibid.  p.  39  et  suiv.),  — 
sur  le  payement  du  loyer  des  casernes  de  la  garde     i 
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natioaaie  parisienDs  soldée  (11  juin,  p.  81),  —  sur 
le  remplacement  des  i>fticiers  du  régiment  d'artillerie 
des  colooies  {iàiil.  p.  8i>,  —  sur  le  rang  i|uo  doivent 
iiccuper  les  ufG<-iers  Duuvellement  promu*  (ibid. 
p.  m  et  suiv.),  —  sur  la  réuniou  des  copipagnies  de 
mineurs  ou  génie  (ibid.  p.  8S  et  suiv.),  %  sur  la  pé- 
titioo  du  si«>ur  Boooay  \UHd^  p.  96),  —  sur  la  oéc^s- 
sitè  de  prohiber  u  sortie  des  muoilioDs  de  guerre 
{ibid.  p.  99  et  suiv.),  —  sur  la  création  d'un  élat- 
major  pour  le  corps  de  troupes  envoyé  .i  Saint-Do- 
mingue (16  juin,  p.  SUI),  —  sur  l'insurrection  du 
camp  de  Neuf-Brisach  yibid.  p.  ^i  et  suir.),  —  sur 
i'orgauis.-itiua  déGnitive  des  deux  compagnies  de  gen- 
darmerie nationale  destinées  u  faire  le  service  des 
pris'^ns  de  Paris  (17  juin,  p.  3i4  et  suiv.),  —  sur  une 
pétition  relative  aux  gardes  françaises  fiî  juin,  p.  493 
et  suiv.),  —  sur  les  certificats  de  résidence  des  mi- 
liuires  en  activité  (23  juin,  p.  49'71,  —  sur  le  trai- 
tement des  officiers  des  grenadiers  de  la  gendarmerie 
nationale  (ibid.  p.  498),  —  sur  fnvancement  dos  ad- 
judanU  de  gendarmerie    nation  ilo  {ibid.  et  p.  suiv.), 

—  sur  les  dépenses  de  l'armée  du  mi'ii  (ibid.  p.  504), 
sur  une  pétition  de  la  ville  d'Aulun  (ibid.  p.  513),  — 
sur  la  pétition  des  compagnies  attachées  au  service 
des  maisons  de  Bicètre  et  de  la  Salpélricrc  (34  juin, 
p.  517).  —  sur  le  mode  d'avancement  (.ans  le  régi- 
ment ne  Salis-Marchelin  {ibid.  p.  335  et  suiv.),  —  sur 
le  service  des  étapes  et  convois  militaires  (25  juin, 
p.  555  et  suiv.),  —  sur  un  marché  passé  par  Servnn 
(26  juin,  p.  592  et  suiv.),  —  sur  le  traitement  des 
colonels  de  la  gendarmerie  nationale  (ibid.   p.   605), 

—  sur  les  comptes  de  Narbonne  (30  juin,  p.   691  et 

SUIT.). 

CoNtTÉ  DKS  PÉrrriOMS. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  la  pétition  des 
sieurs  Vincent  Gentil  et  Chevalol-Beaugeois  (13  juin, 
t.  XLV,  p.  135). 

COXTÉ  DKS  SECOCKS  Pl'BLICS. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  les  secours  à 
accorder  aux  sieurs  Bissoa  ot  Carteret  (11  juin  t79i, 
t.  XLV,  p.  96),  —  sur  la  pétition  des  sieurs  Vincent 
Gentil  et  Chevalot-Beaugeois  (13  juin,  p.  135),  —  sur 
l'organisation  générale  des  secours  publics  {ibid.  p.  137 
et  suiv.),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Perret  {iO  juin, 

S.  407),  —  sur  les  indemnités  à  accorder  aux  familles 
es  volontaires  nationaux  du  Gard  nojés  dans  le 
Rhône  en  se  rendant  à  Arles  (t'^td.  p.  437),  —  sur 
une  avance  à  faire  à  la  municipalité  d'Angers  (27  juin, 
p.  612  et  suiv.). 

Comité  dk  sdrteilla^ice. 

Travaux. — 1792. —  Rapport  sur  des  récompenses 
à  accorder  pour  la  dénonciation  d'une  fabrication  de 
fkux  assignats  (18  juin,  t.  XLV,  p.  3341,  —  sur  l'af- 
faire des  sieurs  Jolivet  père  et  nls.  Gédéon  Debrie 
et  Saint-Alouarn  {ihid.  p.  353  et  suiv.). 

Cojints  DE  mjdSTÈBE.  Il  n'y  a  pas  lien  de  rapporter  lo 
décret  qui  avait  fixé  à  8,000  livres  le  maximum  dn 
traitement  des  premiers  commis  (22  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  473). 

Commissaires  dc  roi  pnts  les  tribc!(aux.  On  demande 
l'extension  en  leur  fareur  des  dispositions  de  la  loi  du 
23  septembre  1791  (29  juin  1792.  t.  XLV,  p.  667)  ; — 
renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

(Commission  extiuordl<<(aike  des  Doozk. 

Organisation.  —  1792.  —  Marant  propose  de  nom- 
mer une  nouvelle  commission  do  12  membres  ponr 
examiner  l'état  do  la  France  et  proposer  les  moyens 
de  sauver  la  Constitution,  la  liberté  et  l'Empire 
(17  juin  1792,  t.  XLV,  p.  326>;  —  adoption  de  cette 
motion  (ibid.).  —  Composition  de  la  commission 
18  juin,  p.  358). 


Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  le  compte  à 
nndre  par  les  ministre  des  mesures  prises  pour  la 
sûreté  de  l'Empire  (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  471  et 
suiv.),  —  sur  la  situation  de  la  France  (30  juin, 
p.  lOi  et  sniv.),  —  sur  les  moyens  à  prendre  dans  le 
cas  du  danger  de  la  patrie  (ibtd.  p.  l&l  et  suiv.). 

CoMMissi07(.  —  Voir  Ministre  de  ta  guerre,  n*  S. 

CoMPACTiE  charitable  DE  Paris.  RenTOt  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  d'une  demande  en  payement 
des  avances  faites  ponr  l'entretien  des  prisonniers 
(9  juin  1794,  l.  XLV,  p.  1). 

CoMPAGmss  FMAMCHEs.  —  Voir  Gardes  françaius. 


Comptes  des  mimstres  de  la  gderre. 
de  la  guerre,  n»  2. 


Voir  Ministre 


Co:iih)Rcet,  députe  de  Paris.  —  1702.  —  Suppléant 
à  la  commission  des  Douze  (t.  XLV,  p.  358).  —  Pro- 
pose de  décréter  que  tous  les  titres  généalogiques  qui 
se  trouvent  dans  les  dépdts  publics  seront  brûlés 
(p.  377  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  contre 
Chabot  (p.  564),  —  sur  l'âge  requis  pour  pouvoir 
contracter  mariage  ip.  670). 

Co.NSEiL  DU  ROI.  Ducos  demande  que  les  ministres  ren- 
dent compte  de  l'exécution  de  la  loi  portant  qu'il  sera 
nommé  un  secrétaire  du  conseil  (24  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  54,5);  —  adoption  de  celle  motion  (ibid.).  —  Le 
roi  annonce  qu'il  a  nommé  secrétaire  M.  Joly  (28  juin, 
p.  645). 

Co:«sEiLS  de  discipli.xe.  On  demande  le  rapport  dn 
décret  relatif  à  ses  membres  (26  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  .582)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.) 

CoNTRE-AMiBAix.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  rela- 
tive  à  la  nomination  de  contre-amiraux  (11  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  95)  ;  —  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.)  ; 
—  rapport  et  projet  de  décret  (21  juin,  p.  444);  — 
adoption  [ibid.). 

Co.MRiBCTiONs.  1*  Mémoire  du  sieur  Guy  Le  Guen  sur 
leur  amélioration  (13  juin    1792,   t.  XLV,   p.  134). 

2"  Deuxième  lecture  du  projet  do  décret  sur  l'éva- 
luation et  la  cotisation  des  maisons  situées  hors  des 
villes  habitées  par  leurs  propriétaires  (17  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  325). 

3*  Etat  de  la  situation,  au  33  Juin  1792.  de  la  con- 
fection des  matrices  des  rôles  de  la  rontribution  mo- 
bilière do  1791  (27  juin  1793,  t.  XLV,  p.  607). 

4*  Etat  du  recouvrement  des  contributions  foncière 
et  mobilière  (29juin  1793,  t.  XLV,  p.  674  «t  suiv.). 

CorrTRôLEUBs  DES  Mi!fTC8.  —  Voir  Pofenrs  des  rentes. 


Co?ivoi8  MILITAIRES.  Rapport  par  Lafon-Ladebat  sur  le 
service  des  convois  militaires  (25  juin  1792,  t.  XLV, 


p.  55.5)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  556)  ; 
tion  (29  juin,  p.  667  et  suiv.). 


«dop- 


COPPENS,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  réclamation  de  la  dame  Saint-Laurent  (t.  XLV, 
p.  .32  et  SUIT.),  —  un  rapport  sur  les  pilotes-lamaneurs 
(p.  429  et  suiv.). 

CoRBiERES,  aine.  Don  en  fa\eur  îles  pauvres  de  Perpi- 
gnan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

CôrCo^.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  des  ft,Û00 
20  juin  1793,  t.  XLV,  p.  42K). 
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Cordiez.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  des  8,000 
(19  juin  n9i,  t.  XLV,  p.  362). 

Corps  administratifs.  1*  Demande  relaiive  au  rem- 
placement des  places  vacanles  (16  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  259);  —  renvoi  au  comité  de  division  {ibid. 
p.  260). 

2°  On  demande  des  dispositions  additionnelles  aux 
lois  sur  leur  organisation  (24  juin  1192,  t.  XLV, 
p.  528);  —  renvoi  au  comité  de  division  (ibid.). 

CoRRÈzE  (Département  de  la).  Pétition  des  volontaires 
nationaux  relative  au  refus  de  les  payer  en  numé- 
raire et  au  jugement  de  Custine;  mention  honorable 
de  leur  conduite  (15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  222). 

Corse  (Département  de  la).  1°  Troisième  lecture  du 
projet  de  décret  sur  les  pensions  à  accorder  aux  ci- 
devant  magistrats  non  originaires  de  l'île  qui  n'au- 
raient pas  été  rappelés  aux  mêmes  fonctions  (9  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  30);  —  adoption  (ibid.). 

2»  Deux  citoyens,  ci-devant  employés  aux  traites, 
demandent  qu'on  s'occupe  de  leur  situation  (20  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  406);  —  renvoi  au  comité  de  com- 
merce (ibid.). 

3°  Réclamation  d'une  somme  de  25,000  livres  pour 
payer  la  solde  des  équipages  des  bateaux  entretenus 

!)our  la  correspondance  entre  la  France  et  la  Corse 
23  juin  1792j  t.  XLV,  ï).  513)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  l'extraordmaire  des  tinances  (ibid.). 

4*  Projet  de  décret  relatif  aux  dépenses  de  l'ancienne 
administration  de  l'île  de  Corse  (26  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  584)  ;  —  adoption  {ibid.). 


Cossé-Brissac,  commandant  de  la  garde  soldée  da  roi. 
Texte  de  l'acte  d'accusation  contre  lui  (12  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  127  et  suiv.). 

CosTE  DC  VERNET.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpi- 
gnan (14  juin  1792.  t.  XLV,  p.  193). 

-Côte-d'Or  (Département  de  la). 

Directoire.  Annonce  qu'il  n'a  pu  encore  faire  mettre 
en  liberté  les  prêtres  enfermés  dans  le  séminaire  de 
Dijon  (28  juin  1792,  t.  XLV,  p.  643). 

Volontaires  nationau.x.  Annonce  de  la  mort  des  deux 
colonels  du  bataillon.  Proposition  sur  les  moyens  de 
leur  rendre  les  honneurs  qu'ils  ont  mérité  (13  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  165  et  suiv.). 

Côtes  maritimes.  Le  ministre  de  la  guerre  sollicite  une 
décision  sur  la  demande  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  pour  être  autorisé 
à  lever  4  bataillons  de  canonniers  de  volontaires  na- 
tionaux pour  la  défense  des  côtes  (15  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  222)  ;  — renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

CotBÉ,  député  du  Tarn.  —  1792.  —  Parle  sur  l'affaire 
de  Grangeneuve  et  Jouneau  (t.  XLV,  p.  250). 

CouLAiNEs  (Commune  de).  Pétition  pour  la  conserva- 
lion  do  la  paroisse  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  607)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  division  (i^td.). 


CocRMERAT  (Jean).  Indemnité  accordée  à  sa  famille 
(20  juin  1794,  t.  XLV,  p.  427). 

Cours  martiales.  Renvoi  aux  comités  militaire  et  de 
législation  réunis  d'une  question  du  ministre  de  la 
guerre,  relative  au  mode  d'exécution  de  leurs  juge- 
ments (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  1). 


Courtrai.  Annonce  de  la  prise  de  cette  ville  par  les 
Français  (20  juin  179i,  t.  XLV,  p.  419),  (p.   429). 

CoiîSTARD,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1792.  — 
Sa  déposition  dans  l'Hffaiie  de  Grangeneuve  et  Jou- 
neau (t.  XLV,  p.  247).  —  Fait  connaître  les  mesures 
prises  par  le  département  de  la  Loire-Iuféricure 
contre  des  prêtres  réfractaires    (p.  496). 

CouTHOX,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  suppression  de  certains  droits  féodaux  (t.  XLV, 
p.  17),  —  sur  la  proposition  de  déclarer  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  Servan  emporte  les  regrets  de  la 
nation  (p.  160),  —  sur  l'affaire  de  Grangeneuve  et 
Jouneau  (p.  234).  —  Demande  que  l'Assemblée  décide 
si  les  décrets  de  circonstance  sont  sujets  à  la  sanc- 
tion (p.  444). 

CouTiER,  sous-lieutenant  au  1"  bataillon  de  la  Marne. 
Fait  un  don  patriotique  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p. 
363). 

Couturier,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  pétition  de  Vincent  Gentil  et  Chevalot- 
Beaugeois  (t.  XLV,  p.  135  et  suiv).  —  Sa  déposition 
dans  l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau  (p.  248). — 
Fait  la  deuxième  lecture  du  projet  de  décret  sur  la 
pétition  des  sieurs  Vincent  Gentil  et  Chevalot-Beau- 
geois  (p.  483). 


Cozes  (Commune  de).  Don  patriotique  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  (20  juin  1792,  t.  XLV, 
p.   406). 


Grécy  (Commune  de).  Rapport  par  Mouysset  sur  la 
demande  des  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  relative 
au  bai!  de  la  ferme  de  Wiesmont  et  à  un  emprunt 
de  10,000  livres  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  611);  — 
projet  de  décret  (ibid.).  —  Adoption  (ibid.). 


Crédit  national.  Mémoire  sur  les  moyens  de  le  régénérer 
(11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  95). 

Crépy  (District). 

Administrateurs.  Font  un  don  patriotique  (9  juin 
1792,  l,  XLV,  p.  3).  —  Voir  Calignon. 

Créqi'I  (Alexandre),  né  Bobrbon-Montmorency.  Pétition     \ 
en  sa  faveur  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  631). 

Crestin,  député  do  la  Haute-Saône.  —  1792.  —  Mem-    î 
bre  d'une  commission  chargée  d'aller  recevoir  la  dé-    | 

t»osilion  de  Grangeneuve  (t.  XLV,  p.  235).  —  Donne 
ectnre  de  cette  déposition  (p. 240  et  suiv.).  —  Parle 
sur  des  faits  intéressant  la  police  de  l'Assemblée  (p. 
330),  —  sur  la  suppression  de  certains  droits  féodaux 
(p.  332  et  suiv.). 

Crimes  de  lèse-nation.  Mesure  pour  réduire  les  frais 
d'instruction  des  procédures  (15  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  236). 

Croichet,  député  du  Jura.  —  1792.  —  Membre  d'une 
commission  chargée  d'aller  recevoir  la  déposition  de 
Grangeneuve  (t.  XLV,  p.  235). 

Croizé,  député  d'IUe-et- Vilaine.  —  1792.  —  Membre 
d'une  commission  chargée  d'aller  recevoir  la  dépo- 
sition de  Grangeneuve  (t.  XLV,  p.  235). 

Crublier-d'Optère,  député  de  l'Indre.  —1792.  —  Parle 
sur  les  besoins  du  département  de  la  guerre  (t.  XLV, 
p.  170  et  suiv.),  —  sur  l'état  des  places  fortes  (p.  178). 
—  Membre  de  la  commission   chargée  de  vérifier  les 
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comptes  des  ministres  de  la  guerre  (p.  S16.).  — 
Meosbre  d'une  commission  chargée  d'aller  receroir  la 
déposition  de  GiuDijciicuTe  (p.  iSîQ.  —  Parle  sur  la 
situation  des  armées  (p.  619). 

GuGQ  (Commune  de).  Le»  mat^dois  Jouiront  provisoire- 
ment des  limites  firees  par  les  anciens  tribunaux  d'a- 
nurauté  (2*  juin  l'9i,  t.  XLV,  p.  Sil). 

C«KL,  député  du  Puy-de-Ddme.  —  1792.  —  Obtient  un 
confé   t.  XLV,  p.  664.) 

Cllte.  Renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
•l'une  demande  du  ministre  de  Tiutêrieur  relative 
aux  dépenses  du  culte  (9  juin  1792,  l.   XLV,  p.  1). 

CcvoL.  —  Voir  Fonction*  publique*. 

CcKTiLS,  capiuine  de  chasseurs  du  bataillon  de  Naza- 
reth. Rétracte,  au  nom  de  sa  compagnie,  les  si''Da- 
lures  apposées  à  la  pétition  contre  le  camp"  de 
20,000  hommes  (12  juin    1792,  t.  XLV,  p.  124). 

CcfSTixs,  officier  général.  Compte  à  rendre  de  la  suite 
de  la  dénonciation  faite  contre  lui  par  le  général 
Luckner  dSjuiu  1792,1.  XLV,  p.  222).  —  Proteste  de 
son  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté  et  demande 
k  être  jugé  par  une  cour  martiale  (25  juin,  p.  518  et 
suiv.},  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.  p.  549). 


D 


DAC?iEAt  DE  RicHECOiRT.  Demande  à  être  rayé  de  la 
liste  des  émigrés  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  53)  ;  — 
ordre  du  jour  [ibid.]. 

j     OAieREMO.'fT  (Femme).  Sa  déposition  dans  l'affaire  de 
I        Grangeneuve  et  Jouneau  (15  juin  1792,  t.  .\LV,  p.  244). 


Daixox,  député  du  Jura.   —  1792.  —  Rend  compte 
l'attitude  du  roi  le  20  juin  (t.  XLV,  p.  425;. 


de 


Dalhas,  député  de  TArdèche.  —  1792.  —  Secrétaire 
(l.  XLV,  p.  630). 

Dahes  de  la  Halle.  Font  un  don  patriotique  (11  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  80).  1      V      J 

Da!Uoo,  procureur-syndic  du  district  de  Beauvais.  Fait 
un  don  patriotique  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  2). 

Da.'vselmb,  maréchal  de  camp.  Dénonciation  contre  lui 
(26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  583)  ;  —  renvoi  au  comit  j 
militaire  (ibid.). 


Dareac,  député  des  Bautes-Pvrénées.  —  1792.  — 
déposition  dans  l'affaire  de  urangeneuve  et  Joun 
(t.  XLV,  p.  249). 


—  Sa 
leau 


Dastkos.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  PcrDiiraan 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Daubigxy.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  des  8,000 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  362^. 

Daverhoclt,  député  des  Ardennes.  —  1792.  —  Fait 
une  motion  d'ordre  it.  XLV,  p.  23).  —  Parle  sur  uno 
lettres  de  La  Fayette  datée  du  campdeMaubenge  (p.  342^ 
—  Demande  à  faire  une  proposition  (p.  432);  —  TA»- 

l'«  Série.  T.  XLV. 

4  8  * 


semblée  décrète  qu'il  sera  entendu  à  l'heare  de  midi 
Ubid.).  —  Demande  des  poursuites  contre  les  auteurs 
de  l'attentat  du  20  juin  (p.  439).  —  Parle  sur  le  re- 
nouvellement des  tribunaux  de  district  (p.  645),  — 
sur  une  pétition  du  général  La  Fayette  (p.  656).  —  Re- 
met uu  don  patriotique  (p.  688i. 


Debra.'vces,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Fait  la 
troisième  lecture  de  son  rapport  sur  la  pétition  des 
anciens  administrateurs  de  l'HOtel-Dieu  de  i.yon 
(t.  XLV,  p.  514  et  suiv.l.  —  Fait  un  rapport  sur  les 

Sensions  et  gratifications  des  officiers  ou  employés 
es  chapitres  supprimes  (p.  517  et  suiv.),  — le  soumet 
à  la  discussion  ip.  521  et  suiv.),  fp.  533).  —  Présente 
un  projet  de  décret  sur  la  liquidation  de  roftic«  du 
sieur  Huard-Duport  (p.  640). 

Debrie  (Gédéon).  Rapport  sar  une  procédure  instroite 
contre  lui  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  353). 


Debrv  (Jean),  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Membre 
de  la  commission  extraordinaire  des  Douze  [U  XLV, 
p.  338).  —  Parle  sur  les  mesures  a  prendre  pour  ai- 
réter  les  troubles  (p.  544).  —  Fait  uu  rapport  sur  les 
moyens  à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie 
(p.  707  et  suiv.K 

Debrv  (Jean),  député  de  Paris.  —  1792-  —  Parle  sur 
les  indemnités  dues  aux  familles  de  Tbéobald  Dillon 
et  de  Berthois  (t.  XLV,  p.  40),  —  sur  la  suppression 
de  certains  droits  féodaux  (p.  210). 


Debrv  (Jean),  députe,  sans  autre  désignation.  —  1792. 
—  Parle  sur  des  accusations  portées  contre  le  gênerai 
Lamorlière  (t.  XLV,  p.  374). 


Debcy,  volontaire  du  bataillon  de  Siint-Roch.  Rétracte 
sa  signature  apposée  à  la  pétition  contre  la  formation 
du  camp  de  20,000  hommes  (12  juin  1792,  t.  XLV. 
p.  126). 

Décès.  —  Voir  Mariage* 

Décès  de  DÉPtiTÉ.  Communication  du  décès  de  Ruct 
(Allier)  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  377). 

Décrets.  Euis  des  décrets  sanctionnés  par  l«  roi, 
transmis  par  le  ministre  de  la  justice.  —  1792.  — 
(9  juin,  t.  XLV,  p.  3),  ^11  juin,  p.  77),  (12  juin, 
p.  126),  (16  juin,  p.  277),  (22  juin,  p.  463),  (p.  482), 
(27  juin,  p.  609),  (29  juin,  p.  679). 

Décrets.  —  Voir  Sanction.  —  Veto. 


DEGLA.tE. 


Voir  RomaiHvitle. 


DÉCRÈVEBKÏT   ET    DKCHARGK     DE    C0NTR1BCTI0."«S.     ReUTOi 

au  c(>mité  des  contributions  publiques  d'une  motion 
de  Laureau  relative  au  dégrèvement  des  départe- 
ments qui  ont  souffert  de  la  gelée  (16  jain  1792 
t.  XLV,  p.  257). 

DtHAtssT-RoBECOCRT,  député  de  la  Somme.  —  1792.— 
Parle  sur  la  proposition  de  déclarer  que  le  ministre 
de  la  guerre  Servan  emporte  les  regrets  de  la  nation 
(t.  XLV,  p.  160).  —  Fait  une  motion  relative  aux 
événements  du  20  juin  tp.  440).  —  Parle  sur  la  ma- 
nière do  cousuter  l'éUt  civil  des  citoyens  (p.  SOI). 

Delacroix,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1792.  —  Parie 
sur  le  rang  que  doivent  occuper  les  officiers  nouvel- 
lement promus  it.  XLV,  p.  83),  —  sur  la  suppres- 
sion de  certains  droits  féodaux  (p.  208),  (p.  211). 
—  Membre  de  la  commission  chargea  de  vénfier  les 
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comptes  des  minislres  de  la  guerre  (p.  226).  —  Parle 
sur  la  suppression  de  certains  droits  féodaux  (p.  333). 
—  Est  enlendu  pour  un  rappel  au  règlement 
(p.  341).  —  Parle  sur  une  lettre  do  Victor  Broglic  au 
ministre  de  la  guerre  (p.  376  et  suiv.).  —  Demande 
l'envoi  à  l'Assemblée  do  l'expédition  des  lois  que  le 
roi  a  refusé  do  sanctionner  (p.  393).  —  Parle  sur 
l'envoi  d'une  députation  chez  le  roi  (p.  423).  —  Fait 
des  motions  d'ordre  (p.  446),  (p.  454),  (p.451).  —  Parle 
sur  la  situation  de  Paris  (p.  461), —  sur  la  situation  du 
département  du  Haut-Rhin  (p.  463),  —  sur  la  desti- 
tution des  fonctionnaires  (p.  S'il),  (p.  538),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  arrêter  les  troubles.  — 
(p.  544),  —  sur  l'état  de  Paris  (p.  562),  —  sur  une 
dénonciation  contre  Chabot  (p.  563),  —  sur  une  adresse 
de  la  ville  de  Lyon  (p.  570),  —  sur  la  question  de 
savoir  si  une  somme  prêtée  en  argent  peut  être  rem- 
boursée en  assignats  (p.  585),  —  sur  une  avance  à 
faire  à  la  municipalité  d'Angers  (p.  613),  —  sur  la 
situation  des  armées  (p.  622),  —  sur  une  pétition  du 
général  La  Fayette  (p.  656),  —  sur  une  dénonciation 
contre  Lasource  (p.  665). 


Delaitre.  Est  nommé  commissaire  administrateur  de 
la  fabrication  des  assignats  (23  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  504). 

Delaizire,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1792.  —  Sa 
déposition  dans  l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau 
(t.  XLV,  p.  247). 

Delanquine.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan. 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Delaporte,  député  du  Haut-Rhin.  —  1792.  —  Parle 
sur  l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau  (t.  XLV, 
p.  230). 

Delaulne,  ci-devant  chanoine.  Réclame  le  payement 
de  son  traitement  (29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  679);  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  [ibid.). 

Delal'nav  l'aînô  (Joseph),  député  de  Maine-et-Loire. — 
1792.  —  Secrétaire  (t.  XLV,  p.  227).  —  Propose  des 
mesures  pour  assurer  la  tranquillité  publique  (p.  710 
et  suiv.). 

Deldungen.  Rétracte  sa  signature  îi  la  pétition  dos  8,000 
(20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  425). 

Deluurtue,  député  extraordinaire  d'Avignon.  Demande 
à  être  admis  il  la  barre  (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  482); 
—  ordre  du  jour  [ibid.]. 

Delfau,  député  de  la  Dordogno.  —  1792.  —  Dé- 
nonce un  libelle  intitulé  :  «  La  chute  de  l'idole  des 
Français  »  (t.  XLV,  p.  106  et  suiv.).  —  Son  opinion 
sur  les  Sociétés  populaires  (p.  S50  et  suiv.),  (p.  565 
et  suiv.). 

Dblie.\$,   président  de  la  sccliou   des   Gobolins.   Ecrit 

ror  justifier  les  citoyens  qui  se  sont  rendus  armés 
rAssemblée  pour  y  présenter  une  pétition  (22  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  480  et  suiv.). 

Delm\s,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  —  Parle 
sur  une  lettre  circulaire  envoyée  à  la  garde  nationale 
parisienne  (t.  XLV,  p.  22).  —  Suppléant  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  (p.  .35S).  —  Parle 
sur  laquestiondo  savoir  si  les  décrets  de  circonstance 
sont  soumis  à  la  sanction  (p.  445).  —  Présente  un 


projet  de  décret  concernantles  ci-devant  gardes  fran- 
çaises (p.  493),  —  le  défend  (p.  494).  —  Parle  sur  la 
situation  desarmées  (p.  620  et  suiv.).  —  sur  l'emploi 
des  troupes  de  ligne  (p.  623). 

Delmas  (François).  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Per- 
pignan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Dklmas  (Louis).  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Delmas-Carla.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan 
(14  juin  179:i,  t.  XLX,  p.  193). 

Delorier.  Réclamation  et  don  patriotique  (12  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  123). 

Delorin,  du  Canada.  Réclame  des  secours  (11  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  76). 

Delorme,  adjudant  de  la  garde  nationale.  Est  dénoncé 
par  Faypoult  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  78). 

Demakdres.  Renvoi  de  son  affaire  au  pouvoir  exécutif 
(22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  463.) 

Demeria,  caporal  au  43"  régiment  d'infanterie.  Se  plaint 
d'avoir  été  renvoyé  arbitrairement  et  demande  à  être 
réintégré  dans  son  grade  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  352)  ; 
—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  [ibid.]. 

Demov,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Sa  proposition 
relative  au  mode  de  célébration  de  la  fête  de  la  fédé- 
ration (t.  XLV,  p.  260  et  suiv.). 

Dknonciations.  Le  président  ne  pourra  donner  lecture 
d'aucune  dénonciation  qui  ne  sera  pas  accompagnée 
de  formes  légales  et  authentiques  (26  juin  1792» 
t.  XLV,  p.  592). 


Départements.  Le  comité  de  commerce  présentera  les 
moyens  d'assurer  les  subsistances  dans  les  départe- 
ments où  sont  situées  les  armées  (17  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  324). 

Départements,  —  Voir  Secours  mutuels,  n'  2. 

Déportation.  —  Voir  Prêtres  réfractaires,  n°  2. 

Députés.  —  Voir  Décès. 

Desalles-Vigneron.  11  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
lui  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  C40). 

Desrarrats  fds.  Approbation  de  sa  conduite  (SI  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  453). 

Desborides,  colonel  du  9*  régiment  d'infanterie.  Ecrit 
au  sujet  de  violences  exercées  par  des  soldats  de  son 
régiment  contre  leurs  officiers  (25  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  548). 

Deschamps,  bijoutier.  Fait  un  don  patriotique  (25  juin 
1792,  t,  XLV,  p.  555). 

Désertion.  —  Voir  Amnistie,  n°  2. 

Df.sjardins,  architecte.  Renvoi  au  comité  des  domaines 
do  sa  demande  relative  aux  honoraires  qui  lui  sont 
dus  (24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  528). 
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DssaAXCis.  Rétnet*  m  siiniature  à  la  pétition  contre 
le  camp  de  S0,000  homme«  (11  juin  i'9i,  t.  \L\\ 
p.  96). 

Desobou  (Louis).  Graiifieation  à  lai  «MlkJéa  (9  jnin 
1792,  t.  XLV,  p.  31). 

DEtTiTCTiON  DES  poxcTiON.xAiRES.  Auçune  destitution  ne 

rrra  être  faite  jusqu'à  ce  que  l'Àssemble«  ait  fixe 
nodc  d'après  lequel  la  desUtution  pourra  avoir 
lieu  et  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
pour  en  faire  le  rapport  (il  juiu  n9â,  t.  XLV, 
p.  139). 

Destren,  député  de  l'Aude.  — 1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  fixation,  des  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  étran- 
gers 't.  XLV,  p.  690  el  suiv.). 

DÉTàrsiA,  iieutenant-colonel  de  cavalerie.  Demande  le 
rapport  d'un  décret  relatif  aux  membres  des  conseils 
de  discipline  (26  juin  il9i,  t.  XLV,  p.  582). 

Deist,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  suppression  de  certains  droits  féodaux  (t.  XLV, 
p.  110  et  suiv.),  (p.  a08). 

Detxraigxe,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1792.  — 
Donne  lecture  d'nne  lettre  des  officiers  municipaux 
de  Langres  (t.  XLV,  p.  192).  —  Son  projet  d'orçani- 
sation  générale  des  ponts  et  chaussées  (p.  311  et  suiv.). 


Detcrxeilh,  député  de  la  Dordogne.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  l'arrestation  des  sieurs  Bazelaire,  De- 
salles-Vigneron  et  Pierron  (t.  XLV,  p.  639  et  suiv.). 

Devosse  (Barthélemi).  Gratification  à  lui  accordée  (9  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  31). 

DiCBÉ.  cadet.  Approbation  de  sa  conduite  (21  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  «3). 


DtETRiCH,  maire  de  Strasbourg.  Protestation  ao  sujet 
d'une  dénonciation  faite  contre  lui  (23  juin  1792. 
l.  XLV,  p.  500  et  suiv.).  —  Pièces  concernant  les  ac- 
cusations portées  contre  lui  {iHd.  p.  509  et  suiv.). 

DnDi>05!«É,  député  des  Vosges.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  transaction  passée  entre  l'agent  du  Tré- 
sor public  et  le  sieur  Rouessart  (t.  XLV,  p.  4  et  suiv.). 
—  un  rapport  sur  les  besoins  de  la  Trésorerie  natio- 
nale (p.  6),  —  un  rapport  sur  la  pétition  du  sieur 
Rossel  (p.  56),  —  un  rapport  snr  la  pétition  des  sieurs 
Pcrrier  frères  (p.  585  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la 
ratification  d'un  compromis  passé  avec  les  acquéreurs 
de  l'ancien  enclos  des  Quinze-Vingts  (p.  603  et  suiv.). 

DiEVZE  (District  de).  Don  patriotique  des  administrateurs 
et  chefs  de  bureau  (20  juin  179i,  t.  XLV,  p.  426). 

DiGOT.  Fait  an  don  patriotique  (22  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  463). 

Dijon  (Commune  de).  Annonce  de  troubles  (23  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  497).  —  Adresse  d'atlhésion  et  de  dévoue- 
ment (23  juin,  p.  515  et  suiv.).  —  Rapport  à  faire 
sur  la  réclusion  d'un  grand  nombre  d'ecclésiastiques 
enfermés  dans  le  séminaire  (26  juin,  p.  584|.  —  Le 
directoire  de  la  Côte-d'Or  annonce  qu'il  ne  lui  a  pas 
encore  été  possible  de  faire  remettre  ces  occlésistiques 
en  liberté  (28  juin,  p.  643). 

'>uon  (District  de).  —  Voir  Matelott. 


Dii.iGEKCES.  Don  patriotique  des  commis  conducteurs 
(iS  juin  1792,  t.  XLV,  p.  550). 

DiLLOX  (Tbéobald).  Fixation  des  réparations  et  indem- 
nités does  à  sa  mémoire  et  à  sa  famille  (9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  4.3). 


Dlnot,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Thion- 
villc.  Présente  une  pétition  en  faveur  des  troupes 
en  garnison  dans  les  places  déclarées  en  état  de  guerre 
et  fait  un  don  patriotique  (SS  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  571.) 

DisciPLi.xE  MiLiTAïu.  —  Voir  Armée,  «•  1. 

DôLE  fcommnne  de).  Don  patriotique  de  citoyens  (25  juin 
1793,  t.  XLV,  p.  550). 

Domaines  ifATioxAint.  —  \oir  Bietu  nationaux. 

DoMFRONT  (District  de). 

Tribunal.  Don  palriotiqae  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  39.3). 

Do.>s  PATRioTiQtJEs.  —  1792.  —  (9  juin,  t.  XLV,  p.  2!), 
(p.  3),  (p.  20),  (10  juin,  p.  57),  (p.  59),  (p.  60),  (p.  67), 
(p.  68),  (II  juin,  p.  76),  (p.  80),  (p.  91),  (p.  93),  (p.  97), 
(12  juin,  p.  101).  (p.  104),  (p.  10.''),  (p.  123),  (13  juin, 
p.  135),  (p.  177),  (14  juin,  p.  192),  (p.  193),  (15  juin, 
p.  225),  m.  226),  (p.  227),  (p.  2.36)  (p.  240),  (16  juin, 
p.  2.57),  (p.  260),  (p.  272),  fp.  277),  (l 7  juin,  p.  323  et 
SUIV.),  (p.  330),  (p.  331),  (18  juin,  p.  3a4),  (p.  335), 
p.  .337-,  (p.  33«),  (p.  351),  ^p.  353),  (19  juin,  p.  362), 
(p.  363),  (p.  393),  (p.  400),  (20  juin,  p.  406],  (p.  410), 
p.  425),  (p.  426),  (21  juin,  p.  437),  (p.  443),  (p.  453), 
(p.  463),  (22  juin,  p.  464),  (p.  466),  (p.  4691  (p.  493), 
(23  juin,  p.  495),  (p.  496),  (p.  4«9),  (p.  501),  (p.  512), 
(p.  513),  (p.  517),  (24  juin,  p.  528),  (p.  529),  (p.  533;, 
(25  juin,  p.  550),  (p.  552),  (p.  555),  (p.  570),  (p.  571^, 
(p.  572),  (25  join,  p.  583  et  suiv.),  (p.  593),  (p.  598), 
(27  juin,  p.  610),  (p.  611),  (p.  629),  (28  juin,  p.  643), 
(29  juin,  p.  663),  (p.  665),  (p.  667),  (30  juin,  p.  687), 
(p.  688). 

Douai  (Commune  de). 

Hôpital.  Renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
d'une  demande  de  fonds  à  titre  de  prêt  (9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  1). 

DoCAi  (Commune  de).  Don  patriotique  des  professcars 
de  l'Université  (27  juin  1792,  t.  .\LV,  p.  629). 

Douai  (District  de). 

Administrateurs.  Mention  honorable  de  lear  aèle 
pour  la  Tente  des  biens  nationaux  (22  Juin  l'79S, 
t.  XLV,  p.  483). 

DocBs  (Département  dn).  Etablissement  d'une  commis- 
sion chargée  d'y  vérifier  et  recevoir  les  armes  (19  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  401). 

DoucET.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétitioo  contre  le 
camp  de  20,000  hommes  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  96). 

DocTBT,  dépoté  de  l'Allier.  —  1792.  -—  Fait  un  rap- 
port sur  les  dépenses  do  l'annennc  admiaisiralion 
do  nie  de  Corse  (t.  XLV,  p.  584). 


Dkaco.ns.  —  Régiment*  divers. 

6*  réçiment.  Décret  en   sa  faveur  reUtirMoent  à 
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l'affaire  de  Mons  (10  ^uiii  1792,  t.  XLV,  p.  59).  — 
Le  maréchal  Luckner  écrit  que  les  officiers  et  soldais 
n'attendent  que  l'occasion  de  se  si)|[naler  (20  juin, 
p.  i06). 

it)'  régiment.  Dons  patriotiques  et  protestation  de 
dévouement  (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  425). 

Droits  d'entrée.  — Voir  Tabacs  étrangers. 

Droits  féodacx.  Troisième  lecture  du  projet  de  décret 
concernant  la  suppression,  sans  indemnité,  de  divers 
droits  féodaux  déclarés  rache labiés  par  le  décret  du 
15  mars  1790  (9  juin,  t.  XLV,  p.  14).  —  Discussion: 
Goujon,  Coutlion,  Maillie  {ibid.  et  p.  suiv.);  — Deusy 
(12  juin,  p.  110  et  suiv.);  —  Louvet  (ibid.  p.  119  et 
suiv.);  —  Prouveur,  Gohier(14  juin,  p.  107  et  suiv.); 

—  Henry  (Haute-Marne),  Lagrèvol,  Guadet,  Dumo- 
lard,  Delacroix,  Garnot-Feuleins  jeune,  Mailhe,  Gou- 
jon, Lagrèvol,  Lecointe-Puyraveau,Dumolard,  Mailhe, 
Aubert-Dubayet,  Lagrèvol,  Hua,  Delacroix,  Mathieu 
Dumas,  Chéron-La-Bruyère  {ibid.  p.   207   et  suiv.)  ; 

—  l'Assemblée  décrète  que  tous  les  droits  féodaux 
qui  ne  seront  pas  justifiés  être  le  prix  de  la  con- 
cession du  fonds  par  titre  primitif  sont  supprimés 
sans  indemnité.  —  Celle  disposition  devient  l'arti- 
cle l»'  (ibid.  p.  211).  —  Art.  2  :  Crcstin,  Charlier 
(17  juin,  p.  332  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  333). 
— Art.  3  ;  Gohier  (ibid.);  — adoption  (ibid.).  —  Art.  4  : 
adoption  (ibid.).  — Art.  5  :  Lecointe-Puyraveau  (ibid.) 

—  ajournement  {ibid.).  —  Arl.  6  :  Delacroix  {ibid.); 

—  adoption  {ibid.).  —  Renvoi  à  la  commission  pour 
rédaction  (ibid.).  —  Rédaction  proposée  par  la  com  - 
mission  (18  juin,  p.  336).  —  Texte  définitif  du  décret 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Opinions  non  prononcées,  de 
Chouteau  {ibid.  p.  343  et  p.  suiv.),  —  de  Laboissière 
(ibid.  p.  345  et  suiv.)  —  de  Jôurnu-Auber  (ibid.ç.  346 
et  suiv.) —  de  Oudol  (ibid.  p.  349  et  suiv.). 

Droits  féoûadx.  —  Voir  Loiret  (Département  du). 


Dr^he  (Département  de  la).  Etablissement  d'une  com- 
mission chargée  d'y  vérifier  et  recevoir  les  armes 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  401).  —  Procès-verbal  des 
commissaires  relatif  aux  événements  du  20  juin 
(29  juin,  p.  682). 

Administrateurs.  Ecrivent  relativement  à  rétablis- 
sement do  l'école  d'artillerie  de  Grenoble  (25  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  548). 

—  Voir  Matelots. 


Drouillard.  Fait  un  don  patriotique   (24    juin   1792, 
t.  XLV,  p.  533). 


Dunois,  administrateur  du  directoire  du  département 
des  Ardenncs.  —  1792.  Adresse  copie  cf'une  pièce 
portant  permission  de  port  d'armes  accordée  par  la 
société  séante  aux  Jacobins  (29  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  664). 


DnBois-Di;-BKi.i.E(;AKDt,  député  de  la  Cliarcntc. —  1792. 
—  Parle  sur  l'affaire  de  Grangeucuvc  et  Jouneau 
(t.  XLV,  p.  228) . 

DuBoîS-DU-B.viH,  dcpiilé  du  (îalvados.  —  1792.  —  Re- 
met un  don  nalriolique  (12  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  106). 


Dt'itosc  DE  ViTK.RMONT.  Sa  peusiou  est  portée  à  la 
somme  do  1,753  1.  2  s.  6  d.  (9  juin  1792,  t.  ^LV, 
p.  31).       . 

DcBOLCiiET,  député  suppléant  lie  Rhôno-et-Loirc.  —1792. 
—  list  admis  en  romplacomeut  de  Jovin-.Molle  démis- 
sionnaire (t.  XLV,  p.  611).  —  Prête  serment  {ibid.). 


DuBREiiiL.  Dénonce  Chabot  parj  lettre  (25  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  563  et  suiv.).  —  Vérification  à  faire  do 
sa  demeure  et  de  sa  signature  (ibid.  p.  565).  —  Son 
nom  n'a  pas  été  trouvé  parmi  ceux  des  citoyens  de 
la  section  des  Quinze-Vingts  {ibid.  p.  579.)  —  La  si- 
gnature est  reconnue  fausse  (26  juin,  p.  592),  (27  juin, 
p.  626). 

DuBLc.  Le  pouvoir  exécutif  fera  rentrer  la  somme  qu'il 
doit  au  gouvernement  (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  493). 

DucAMP.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  contre  le 
camp  de  20,000  hommes  (15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  221). 

DucASTEL,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  manière  de  constater  l'état  civil  des  ci- 
toyens (t.  XLV,  p.  466),  (p.  468),  (p.  505),  (p.  560), 
(p.  613),  (p.  614),  (p.  651),  (p.  652),  (p.  670). 

Ducos,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Remet  des 
dons  patriotiques  (t.  XLV,  p.  501).  —  Parle  sur  une 
adresse  du  département  de  la   Meurlhe   (p.  532),  — 

—  sur  la  destitution  des  fonctionnaires  (p.  537), 
(p.  538),  —  sur  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter 
les  troubles  (p.  544),  —  sur  l'ine-xécution  de  la  loi 
portant  qu'il  sera  nommé  un  secrétaire  du  conseil  du 
roi  (p.  545),  —  sur  les  moyens  d'augmenter  l'armée  du 
maréchal  Luckner  (p.  577), — sur  les  secours  à  accor- 
der à  Saint-Domingue  (p.  594),  —  sur  l'âge  requis  pour 

f>ouvoir  contracter  mariage  (p.  670),  (p.  671),  —  sur 
es   comptes  de   Narbonne  (p.  701). 

Dlels.  Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  propo- 
sition de  Carnot-Feuleins  relative  à  l'interdiction 
des  duels  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  269). 

DuFiGNO.N.  Fait  un  don  patriotique  (20  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  406). 

DuFRENSENTEL.  Demande  la  réformation  d'une  recon- 
naissance de  liquidation  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  607)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

Dufresne-Saint-Léon  ,  liquidateur  général.  Demande 
s'il  peut  délivrer  des  reconnaissances  de  liquidation 
séparées  à  ceux  qui  sont  possesseurs  de  plusieurs 
offices  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  608). 

DuHEM,  député  du  Nord.  —1792.  —  Fait  une  motion 
relative  aux  procédures  criminelles  (t.  XLV,  p.  4).  — 
Demande  que  le  ministre  de  la  guerre  rende  compte 
de  tous  les  détails  qui  se  passent  dans  l'armée  (p.  iôS). 

—  Parle  sur  l'âge  requis  pour  pouvoir  contracter 
mariage  (p.  669). 

DiNELLE.  curé.  Pétition  pour  une  pension  (27  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  607);—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.). 

Di'MAS  (Mathieu),  député  de  Scine-et-Oise.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  formation  d'une  compagnie  de 
guides  à  1  armée  du  midi  (t.  XLV,  p.  36).—  Parle  sur 
les  réparations  à  accorder  à  la  mémoire  de  Théobald 
Dillon  (p.  42).  —  Fait  un  rapport  sur  la  conduite  du 
6*  régiment  de  dragons  à  l'affaire  de  Mons  (p.  59  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  la  réunion  des  compagnies 
do  mineurs  au  génie  (p.  85  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  de  Gouvion 
(p.  166),  —  sur  la  suppression  de  certains  droits  féo- 
daux (p.  211).  —  Fait  un  rapport  sur  l'insurrection 
du  camp  de  Neuf-Brisach  (p.  262  et  suiv.).  —  Atteste 
l'authenticité  de  la  signature  de  La  Fayette  apposée 
sur  sa  lettre  datée  do  Maubeuge  (p.  342).  —  Fait  une 
motion  d'ordre  (p.  418).  —  Demande  qu'il  soit  pris 
des  mesures  pour  procurer  la  sûreté  de  la  personne 
du  roi  (p.  421  et  suiv.).  —Parle  sur  la  situation  des 
armées  (p.   622),  —  sur    les  comptes   de    Narbonne 


TABLK  ALPHABÉTIQUE  BT  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


757 


(p.  101),  —  sur  une  déDoociation  contre  Charles  La- 
metb  (p.  703). 

DowAS-CaAarvALUER,  député  de  U  Charente.  —  1792. 

—  Propose  une  modiOcation  au  décreL  aui  accorde 
aoe  fratilicatioD  a  la  dame  Martio  (t.    \LV,  p.  5*7 . 

DcMOLAKD,  député  de  l'Isère.  —  1792.  —  Parle  sur  l'op- 
positioD  faite  à  la  formatioo  d'un  camp  de  20,000 
nommes  aux  eriTironsde  Paris  (t.  XLV,  p.  64  et  suiv.), 

—  sur  la  suppression  de  certains  droits  féodaux 
(p.  iOK),  (p.  ilO).  —  Appuie  la  proposition  faite  par 
Yergniaud,  le  30  juin,  d  envoyer  60  commissaires  cnez 
le  roi  pour  attendre  la  dispersion  des  rassemble- 
ments d'hommes  armes  (p.  413).  —  Parle  sur  la  pro- 
position d'interdire  les  rassemblements  d'hommes 
armes   formés  sous  prétexte  de  pétition  (p.  436),  — 

—  sur  le  traitement  des  premiers  commis  de  minis- 
tère (p.  473),  —  sur  une  pétition  du  sieur  Deleurtre 
(p.  48i),  —  sur  la  manière  de  constater  l'état  civil  des 
citoyens  (p.  S05),  —  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
arrêter  les  troubles  (p.  .544),  —  sur  le  mode  de  cons- 
Uter  l'état  civil  des  citoyens  (p.  560),  (p.  669). 

DcMocitiEZ,  ministre  des  affaires  étrangères.  Est  nom- 
mé ministre  de  la  truerre  en  remplacement  de  Servan 
(13  juin  i~9i,  t.  XLV,  p.  162).—  Est  remplacé  par 
Lajard  (18  juin,  p.  335).  —  Annonce  qu'il  a  envoyé  ses 
comptes  an  comité  diplomatique  et  demande  la  per- 
mijision  d'aller  servir  à  l'armée  du  général  Luckner 
(19  juin,  p.  378).  —  L'Assemblée  lui  accorde  cette  au- 
torisation [ibUJ.). 

—  Voir  Ministre  ëet  affaires  étrangères  et  Minis- 
tre de  la  guerre. 

Ddmucstier,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1792. 

—  Remet  un  don  patriotique  (t.  XLV,  p.  3<i4). 

DiiXKESQCE  (Commune  de).  Demande  relative  à  la  pro- 
hibition de  la  sortie  des  grains  (13  juin  1792,  t.  \LV, 
p.  134);  —  renvoi  au  comité  de  commerce  (ibid.). 

Camp.  Annonce  du  départ  de  plusieurs  officiers  du 
régiment  de  dragons  ci-devant  Bourbon  (12  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  105). 

Hôpital.  Lettre  relative  à  ses  besoins  (26  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  583)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours  pu- 
blics {ihid.). 

Port.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative  aux 
travaux  à  y  faire  (11  Juin    1792,   t.   XLV,  p.    95); 

—  renvoi  aux  comités  die  marine  et  de  l'extraordinaire 
des  finances  réunis  {ilnd.). 

Société  des  ami*  de  la  Constitution.  Don  patriotique 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  226). 


Verrerie.  Don  patriotique  des   ouvriers  (13  juin 
92,  l.  XLV,  p.  ne). 


1792 


DoporiT  (Jacob),  député  d'Indre-et-Loire.  —  1792.  — 
Suppléant  à  la  commission  chargée  de  vérifier  les 
compt43S  des  ministres  de  la  guerre  (t.  XLV,  p.  226). 
—  Propose  des  articles  additionnels  au  projet  de  dé- 
cret sur  la  suppression  de  certains  droits  féodaux 
(p.  3.tr»  et  suiv.). 

Di;po.>T-CBAr«osT  (Antoine^  adjudant-général.  Est  dt- 
rlaré  susceptible  de  la  décoration  miliUire  [9  juin 
1792,  t.  \LV.  p.  4.1). 

Dcpo.'HT-Chaimum  i^Picrrej.  aide  de  camp.  Est  déclaré 
susceptible  de  la  décoration  militaire  v9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  43). 

Dlpiut,  maire^d'Avignon.  Réfute  un  rapport  des  com- 


missaires civils  envoyés  à  Avignon  (39  jain  1792, 
t.  XLV,  p.  680). 

Dcoi^KSNOT,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  —  Pro- 
pose d'adreiser  un  message  au  roi  (t.  XLV,  p.  377). 
—  Parle  sur  la  sitnation  de  Paris  (p.  VtT).  —  Obtient 
un  congé  (p.  687). 

Dlra.nd.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan. 
(14  juin  1792,  l.  XLV,  p.  193). 

DcRA<«D,  consul  de  France  à  Christiansand.  Prête  le  ser- 
ment civique  (12  jain  1792,  t.  XLV,  p.  125). 

DcRA^NTHON,  Ministre  de  la  justice.  —  Voir  Ministre 
de  la  justice. 

Ddsaclx,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Propose  de  dé- 
clarer que  le  ministre  de  la  guerre  Servan  emporte 
les  regr«ts  de  la  nation  (t.  XLV,  p.  160).  —  Parle  sur 
l'affaire  de  Graogeneuve  et  Jouneau  (p.  230),  —  sur 
l'érection  d'un  monument  à  la  liberté  sur  le  terrain 
de  la  Bastille  (p.  279  et  suiv.).  —  Donne  lecture  d'une 
lettre  du  maire  de  Paris  (p.  561). 

DcvAL,  colonel  du  6*  régiment  de  dragons.  Mention  hono- 
rable de  sa  conduite  à  l'affaire  deMons  (10  juin  1793, 
t.  XLV,  p.  60). 

DovA.NT,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1792.  —  Fait 
la  seconde  lecture  de  son  rapport  sur  les  créances  de 
Clément-Barville  contre  la  nation  (t.  XLV,  p.  514). 


DovELLERAT.  Remboursement  d'avances   par   lui  faites 
à  Bisson  et  à  Carterets  (Il  juin  1792,  t.  XLV,  p.  97). 

DcviCNAC,  maréchal  de  camp.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  sa  réclamation  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  39). 


Eacx  de  paris.  Rapport  sur  la  pétition  des  adminis- 
trateurs (26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  .585  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  déli- 
bérer [ibid.  p.  592)  ;  —  adoption  \ibii.). 

Eacx  et  forêts.  On  demande  la  réformation  de  l'or- 
donnance y  relative  (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  426);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  iibid.). 

EcHARD  (Jean-Baptistej.  Est  libre  de  retourner  à  la 
MarUnique  (22  Juin  1792,  t.  XLV,  p.  492). 

Ecole  des  posts  et  CBACsstEs.  —  Voir  Elèves  des  ponts 
et  chaussée*. 

Eco.'voiiE  e^ifERAL.  Bordereau  de  l'éUt  de  s*  caisse 
(27  juin  1793,  t.  XLV,  p.  630). 

C«;RiT?i  SÉDITIEUX.  Compte  a  rendre  par  le  ministre  de 
la  justice  des  mesures  prises  contre  leur  distribution 
(12  juin  1792,  t.  XLV,  ç  107);  —  compte  rendu  du 
ministre  de  la  justice  itbid.  p.  HT  . 

Eci  i-it-lk.'<-Lto:<  (Commune  d').  Don  patriotique  (30  juin 
l-î«,  t.  XLV,  p.  410). 

EDtTKtas  DE  HttHKiK.  —  Voir  Musique, 
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Elections.  —  Voir  Vérification  des  pouvoirs. 

Ithône-et- Loire.  Admission  de  Dubouchet  en  remplace- 
ment de  Jovin-Molie,  démissionnaire  (27  juin  1792,  t. 
XLV,  p.  611). 

Elèves  des  ponts  et  chaussées.  Troisième  lecture  du 
projet  de  décret  relatif  au  complément  provisoire 
des  élèves  à  l'école  des  ponts  et  chaussées  (16  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  284)  ;  —  adoption  (19  juin,  p.  404). 

Elie,  receveur  de  l'enregistrement.  Est  dénoncé  comme 
entretenant  des  correspondances  avec  des  émigrés 
(25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  569)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  surveillance  {ibid.). 

Embauchage  (Crime  d').  —  Voir  liaume.  —  Borelly. 

Emerv-Gouet  de  la  Bigne.  Levée  d'une  difficulté  rela- 
tive à  l'exécution  du  décret  d'accusation  rendu  contre 
lui  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  497). 

EmmeRt,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Remet  des  dons 
patriotiques  (t.  XLV,  p.  105),   (p.  226),  (p.  667). 

Emplois  publics.  — Voir  Fonctions  publiques. 

EoN  (D"'),  connue  sous  le  nom  de  chevalier  d'Eon.  De- 
mande la  permission  de  lever  une  légion  de  volon- 
taires (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  98)  ;  —  renvoi  au 
comité  militaire  [ibid.). 

Escabasse  (Jean).  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition 
des  8,000(21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  454). 

Espèces  d'or  et  d'argent.  Rapport  par  Reboul  sur 
la  nécessité  de  déclarer  que  les  espèces  d'or  et  d'ar- 
geht  ne  sont  plus  réputées  avoir  cf'autre  valeur  que 
celle  provenant  de  leur  titre  et  de  leur  poids  (11  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  88  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  89). 

Etampes  (District  d').  Don  patriotique  du  receveur 
(12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  104). 

Etapes.  Rapport  par  Lafon-Ladebat  sur  le  service  des 
étapes  (24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  555  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  (JMd.  p.  556)  ;  —adoption  (29  juin, 
p.  667  et  suiv.).  i  »      j      i 

Etat  civil  des  citoyens.  —  y  oit  Mariages. 

Etat  de  la  France.  —  Voir  Commission  extraordi- 
naire des  Douze. 

Etat-major  de  l'Armée.  Letlro  concernant  l'état  de  ses 
appointements  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  607). 

Etats-Unis.  —  Voir  Saint-Domingue,  »«  2.  ■—  Schorft. 
Eure  (Dépariemont  do  1'), 

Directoire.   Adresse   relative   aux   événements   du 
20  juin  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  571  et  suiv.). 

Eure-et-Loir  (Département  d').  Demande  du  directoire 
à  iiQ  de  prorogation  du  délai  pour  la  production  des 
litres  des  créances  cxiL'iblos  (Il  juiu  1792,  t.  XLV. 
p.  «6)  ;  -  rejet  (ibid.}^ 

Exportation.  —  Voir  Matières  premières.  —  Munitions 
de  guerre.  —  Tan. 


Exposition.  Etat  des  dépenses  faites  en  1792  pour  l'ex- 
position des  tableaux  dans  le  salon  du  Louvre 
(18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  333j;  —  renvoi  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.). 


Fabre.  Annonce  qu'il  a  découvert  le  moyen  de  guérir 
les  hernies  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  631). 

Fabre.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan 
(14  juin  1792,  t.   XLV,  p.  193). 

Faouet  (Commune  de).  Don  patriotique  des  amis  de  la 
Constitution  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  3). 

Farines.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan. 
(14  juin  1792,  t   XLV,  p.  193). 

Fauchet,  député  du  Calvados.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
pétition  du  sieur  Caudier  (t.  XLV,  p.  329). 

Faypoult,  officier  de  la  garde  nationale  parisienne. 
Dénonce  l'adjudant  Delorme  (11  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  78). 

Fédération  de  1792.  —  Proposition  sur  le  mode  de  la 
célébrer  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  260  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  [ibid.  p.  261). 

Féron  (Rue  de  Paris).  Don  patriotique  des  citoyens  et 
citoyennes  habitant  cette  rue  (13  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  177). 

Fil.  Exportation  et  réimporlation  on  franchise  dans 
les  départements  du  Nord  et  de  l'Aisne  du  fil  façonne 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  197). 

Fleuri.  Fait  un  don  patriotique  (17  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  323). 

Foix  (Commune  de).  Don  patriotique  du  corps  municipal 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  226). 


Fonctionnaires.  —  Voir  Destitution. 

Fonctions  judiciaires.  —  Voir  Incompatibilité. 

Fonctions  publiques.  Proposition  sur  la  cumulation 
des  fonctions  publiques  (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  464); 
—  rapport  par  Prouveur  (27  juiu,  p.  611  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  612). 

Force  publique.  Rapport  par  Chazaud  sur  le  paye- 
ment des  frais  de  déplacement  dans  les  cas  de  ré- 
quisition par  les  corps  administratifs  (30  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  688  et  suiv.)  ;  —  projets  de  décret  {ibid. 
p.  690). 

Forints.  —  Voir  Eaux  et  forêts 

FoRt;TS  nationales.  —  On  demande  qu'il  soit  pris  un 
parti  à  leur  sujet  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  21. 

Forfait,  député  do  la  Seiiio-Infcricure.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  proposition  d'accorder  la  décoration 
militaire  à  Antoine  et  à  Pierre  Dupont-Chaumont 
(t.  XLV,  p.  42).  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet 
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(le  dérret  sur    les  découvertes    do    sieur  Demaudros 
(p.  465). 

Forges  dk  la  Chaussadb.  Envoi  de  pièces  relatives  k 
leur  jfesUon  (12  juin  H*»,  t.  XLV,  pÀ  tS3).  —  Le 
ministre  de  la  marine  demaude  leur  almtatioa  à  son 
département  (17  juin,  p.  3;il);  —  renvoi  au  eomito 
de  marine  (iM.), 

FoiQiET,  député  du  Cher.  —  1792.  —  Parle  sur  la  fa- 
brication des  coupures  d'assignats  (t.  XLV,  p.  19).  — 
Soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur  l'ctablisse- 
mout  d'une  nouvelle  administration  pour  la  confection 
des  assir^nats  (p.  179  et   suiv.).  —  Soumet  dilTérenls 

frojets  de  décret  à  la  discussion  {p.  i'iO  et  suit.).  — 
arle  sur  la  situation  de  Paris  (p.  457).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  création  de  100  millions  d'assignats  de 
100  sols  (p.  611). 

FouRNAUX  (Nicolas).  Gratification  en  remplacement  do 
pension  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  28). 


FouRNiER,  de  Sarlat. 
t.  XLV,  p.  236). 


Don  patriotique    (15   juin  1792, 


Fourrier  (Achillo-Jean-Baptistc).  Offre  3  volumes  sur 
l'histoire  de  l'homme  et  fait  un  don  patriotique 
(18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  333). 

Français  (de  Nantes),  député  de  la  Loire-Inférieure.  — 
1792.  —  Président  (t.  XLV,  p.  61).  —  Parle  sur  l'âge 
requis  pour  pouvoir  contracter  mariage  (p.  668  el 
suiv.). 


France.  Il  sera  nommé  une  commission  extraordinaire 
de  12  membres  cliargce  d'examiner  l'état  de  la 
France  (17  juin  1792,  t.  XLV,  p.  327).  —  Composi- 
tion de  la  commission  (18  juin,  p.  338).  —  Rapport 
par  Pastoret  sur  la  situation  de  la  France  (30  juin, 
p.  "02  et  suiv.);  —  envoi  aux  départements  {ibid. 
p.  707). 


FRA!<rÇ0IS   DE     LaLA.>0£. 

lande. 


Voir  Le   Françoit  de  La- 


Fredi7(.  Est  libre  de  retournera  la  Martinique  (22  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  492). 

Frégates.  —  Voir  Armement  maritime. 

Fressesel,  député  de  l'Ardèche.  — 1792.  —  Parle  sur 
l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouueau  (t.  XLV,  p.  228). 
—  Sa  déposition  dans  cette  affaire  (p.  247  et  suir.i. 

Frigola,  aîné.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpi- 
gnan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Frigola,  cadet.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpi- 
gnan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Frigola  (Laurent).  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Per- 
pignan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

FtsiLS.  Dispositions  relatives  à  la  distribution  des 
fusils  du  modèle  de  1777  (12  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  108).  _  Offre  des  fabricants  de  Saiut-Eticnue 
d'en  fournir  80,000  en  nn  an  (21  juin,  p.  432).  — 
Projet  d'instruction  concernant  les  épreuves  aux- 
quelles on  peut  soumettre  les  fusils  destines  à  I  ar- 
mement des  citoyens  des  frontières  (io  juin,  p.  548)  ; 
—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

—  Voir  JUarboniUk 


Gai.rt.   Don    en    faveur    des    pauvres 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 


de    Perpignan 


GallaCD.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  des  8,000 
(19  juin  1792,  t.  XLV,   p.  362). 

GALLA5D,  de  paris.  Lettre  sur  la  qualité  de  citoyen 
actif  réclamée  par  les  sieurs  Provat  frères  (27  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  607)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif 

[ibid.). 


Qaion,  député  de  l'Anlèche.  —  1792.  —Parle  sur  une 
lettre  circulaire  h  la  gardo  nationale  parisienne 
(t.  XLV,  p.  26),  —  sur  l'atT.iire  de  Grangeneuve  et 
iouneau  (p.  252  et  suiv.). 


Gard  (Département  du^ 

Tribunal  criminel.  Etat  des  jugements  rendus 
(12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  124). 

Volontaires  nationau.v.  Secours  accordés  aux  fa- 
milles des  volontaires  noyés  dans  le  Rhône  (20  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  427). 

Garde  du  roi.  Dénonciation  d'nne  pi'oclamation  du  roi 
contresignée  par  d'Hervilly  (16  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  238).  —  Plusieurs  membres  de  la  ci-devant  garde 
du  roi  demandent  à  servir  aux  frontières  [ibid. 
p.  260). 

Garde  NATio.^ALE  en  géni^.ral.  1*  Demande  relative  à  l'ha- 
billement et  à  l'équipement  des  gardes  nationaux 
levés  en  vertu  du  décret  du  6  août  (13  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  134);  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  (ibid.). 

2°  La  $:arde  nationale  de  Moulins  demande  que  le 
service  soit  fait  personnellement  dans  tout  l'Empire 
(13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  176).  —  Adresse  des  citoyens 
de  la  section  des  Tuileries  sur  le  même  objet  (15  juin, 
p.  240),  —  de  la  section  de  Boiidy  (17  juin,  p.  328K 

—  L'Assemblée  décrète  que  toutcitoycn  sera  tenu  de  faire 
personnellement  son  service  do  garde  national  {ibid.). 

3*  Rapport  par  Carnot-Feuleins  sur  les  moyens  de 
procurer  des  armes  à  tous  les  citoyens  du  royaume 
inscrits  sur  les  registres  de  la  ^'arde  nationale 
(11  juin  1792,  t.  .\LV,  p.  99)  ;  — projet  de  décret  [ibid. 
et  p.  suiv.);  — adoption  sauf  rédaction  (ibid.  p.  100, 
12  juin,  p.  107  et  suiv.),  (16  juin,  p.  269    et  suiv.). 

—  Texte  définitif  du  décret  (19  juin,  p.  401  et  suiv.). 

4*  Pétition  des  citoyens  de  Saint-Germaiu-en-Laye 
relative  à  l'élection  des  officiers  de  la  garde  natio- 
nale et  sur  le  modo  do  nomination  des  commandants 
de  bataillon  (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  424);  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

5*  Proposition  du  roi  relative  à  la  levée  de  42  nou- 
veaux bataillons  (22  juin  179«.  t.  XLV,  p.  494;  ;  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.  p.  495). 

Garde  .natioïialB  i»arisiki««k  non  soldéb. 

!•  Dénonciation  par  le  bataillon  des  Petits-Augus- 
tins  d'une  lettre  circulaire  et  d'un  projet  d'adresse 
contre  la  formation  d'un  camp  de  20,000  hommes  qui 
ont  été  envoyés  aux  différents  bataillons  de  la  garde 
nationale  (9  'juin  1792,  t.  XLV,  p.  21  et  suiv.);  — 
discussion  à  ce  sujet  [ibid.  p.  22  et  suiv.)  ;  —  1  As- 
semblée [décrète  quelle»  com  m  bDdkLt  gcneial   de  1 
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Karde  nationale  sera  mandé  <'i  la  barre  pour  donner 
des  éclaircissements  [ibid.  p.  Tl).  —  Introduction 
du   commandant    général    :   ses    explications    {ibid. 

F.  44).  —  Discussion  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  do 
affaire  aux  comités  de  législation  et  de  surveillance 
réunis  {ibid.  p.  48).  —  Adresse  d'adhésion  du  ba- 
taillon de  Saint-Magloire  à  la  formation  d'un  camp 
de  20,000  hommes  (ibid.  p.  6*7),  —  du  bataillon  de 
Saint-Laurenl  (11  juin,  p.  85). 

2»  —  Pétition  pour  le  Hcenciement  de  l'état-major 
(17  juin  1792,  l.  XLV,  p.  329),  (p.  330),  (18  juin, 
p.  333),  (19  juin,  p.  364),  (25  juin,  p.  576),  (29  juin, 
p.  664). 

3°  Le  bataillon  des  Filles-Sainl-Thomas  invite  l'As- 
semblée à  un  service  à  la  mémoire  de  Gouvion 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  225).  —  Le  bataillon  des 
Carmes  dénonce  les  manœuvres  employées  pour 
amener  les  citoyens  à  signer  la  pétition  contre  le 
camp  de  20,000  hommes  {ibid.  p.  237).  —  Don  pa- 
triotique du  bataillon  de  Saint- André- des-Arts 
(18  juin,  p.  338).  —  Le  bataillon  des  Filles-Dieu  et 
de  la  compagnie  des  chasseurs  du  bataillon  de  Sainl- 
Jac(jues-la-Boucherie  rétractent  leur  signature  à  la 
pétition  des  8,000  (19  juin,  p.  362).  —  Le  bataillon 
de  Saint-André-des-Arts  demande  la  permission  de 
planter  à  la  porte  de  la  salle  des  séances  de  l'As- 
semblée un  arbre  surmonté  du  bonnet  de  la  liberté 
{ibid.  p.  364).  —  Défilé  du  bataillon  dans  la  salle 
de  l'Assemblée  {ibid.  p.  371). 

Garde  nationale  parisienne  soldée. 

1°  Don  palriotigue  des  adjudants-majors  du  10°  ba- 
taillon de  la  sixième  légion  (9  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  20). 

2°  Rapport  et  projet  de  décret,  présentés  par  Gal- 
vet,  sur  le  payement  du  loyer  des  casernes  (11  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  81).  —  Deuxième  lecture  (18  juin, 
p.  337  et  suiv.).  —  Troisième  lecture  (26  juin, 
p.  584).  —  Adoption  (ibid.). 

3"  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  sur  la  suppres- 
sion et  la  récréation  des  différents  corps  (27  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  607)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
{ibid.). 


Gardes  Françaises.  L'Assemblée  fixe  au  18  juin  le 
rapport  sur  l'incorporation  des  ci-devant  gardes  fran- 
çrises  dans  la  garde  nationale  de  Paris  (16  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  261). —  Pétition  de  la  section  du  Théâtre- 
Français  pour  leur  incorpation  dans  les  bataillons 
de  Paris  (17  juin,  p.  327  et  suiv.).  — Goupilleau  de- 
mande leur  recomposition  (22  juin,  p.  463).  —  Projet 
de  décret  par  présenté  Delmas  sur  la  pétition  de  la 
municipalité  de  Paris  relative  aux  ci-aevant  gardes 
françaises  el  sur  leur  formation  en  compagnies  fran- 
ches (p.  493  et  suiv.)  ;  —  ajournement  {ibid.  p.  495). 

Gardes-Suisses.  Note  des  punitions  qui  leur  ont  été 
infligées  à  l'occasion  des  troubles  de  NeuiUy  (17  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  330). 

Garkeau,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Fait  une 
motion  relative  à  l'incorporation  des  ci-devant  gardes 
françaises  (t.  XLV,  p.  261).  —  Parle  sur  une  dénon- 
ciation contre  Chabot  (p.  .%5),  — sur  une  adresse  de 
la  ville  d'Amiens  (p.  599),  —  sur  la  situation  des 
armées  (p.  620). 

Gastellier,  député  du  Loiret.  —  1792.  —Fait  un  rap- 
port sur  les  secours  à  accorder  aux  sieurs  Bisson  el 
Carteret  (t.  XLV,  p.  96).  —  Demande  le  rapport  du 
décret  qui  ordonne  l'envoi  aux  départements  do  la 
lettre  adressée  au  roi  par  Roland,  ministre  do  rinlé- 
rieur  (p.  197).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  cet 
envoi  (p.  220  et  suiv.) 

Gaston,  député  de  l'Ariège.  —  1792.  —  Remet  un  don 


patriotique   (t.  XLV,  p.   226).  —  D'une   députalion 
chez  le  roi.  (p.  423). 

Gaubert,  député   du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  D'une 
députalion  chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  423). 

Gaudin  (Jacques^,   député   de   la  Vendée.  —   1792.    — 
D'une  députalion  chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  423). 

Gaudin    (Joseph),  député   de   la  Vendée.  —  1792.  — 
D'une  députation  chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  423). 

Gaulmin,  député  de  l'Allier.  —  1792.—  D'une  députa- 
tion chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  42.3). 

Gaulv,  curé.  Fait  un   don   patriotique   (28  juin   1792, 
t.  XLV,  p.  643). 

Gausserand,  député  du  Tarn.  —  1792.  —  D'une  dépu- 
talion chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  423). 

Gauthier,  couvreur.  Approbation  de  sa  conduite  (21  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  453). 

Gavet  (Dame).  Gratification  à  elle  accordée  (9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  31). 


Gay-de-Vernon,  député  de  la  Haute-Vienne.  —  1792. 
—  D'une  députation  chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  423). 


Gelin,  député   de  Saône-et-Loire.  —  1792. 
députation  chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  423). 


D'une 


Gelot,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1792. 
talion  chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  423). 

Gendarmerie  nationale. 


D'une  dépu- 


1»  Projet  de  décret  tendant  à  organiser  définiti- 
vement les  deux  compagnies,  destinées  à  faire  le  ser- 
vice des  tribunaux  et  des  prisons  de  Paris,  et  dont 
le  complet  a  été  décrété  le  7  avril  (17  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  324  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  325). 

—  Pétition  en  leur  faveur  (29  juin,  p.  679). 

2°  Réclamations  au  sujet  du  placement  des  bri- 
gades et  de  la  résidence  des  officiers  (22  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  479). 

3"  Augmentation  du  traitement  des  officiers  des 
grenadiers  de  la  gendarmerie  nationale  (23juin  1792, 
t.  XLV,  p.   498). 

4°  Rapport  par  Jouneau  sur  l'avancement  des  adju- 
dants dans  les  deux  nouvelles  divisions  do  gendar- 
merie nationale  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  498);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  499);  —  adoption  (ibid.). 

5°  Lo  ministre  de  l'intérieur  demande  une  interpré- 
tation des  articles  1""  et  5  du  titre  H  du  décret  re- 
latif il  la  gendarmerie  nationale  (23  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  512);  — renvoi  au  comité  militaire  (fWrf.). 

6°  Le  ministre  de  la  guerre  prévient  l'Assemblée 
que  beaucoup  de  directoires  ne  lui  ont  pas  encore 
adresse  la  liste  des  colonels  et  lieutenants- colonels 
(26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  583);  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.)  ;  —  rapport  par  (larnot-Feuleins 
{ibid.  p.  603);  —  projet  de  décret  portant  que  les 
colonels  et  lieutenants-colonels  continueront  leur  ser- 
vice et  seront  payés  jusqu'au  1"  avril  1793  (ibid.)  ; 

—  adoption  (ibid.). 


Gendrin  (Jean-L.).  Rétracte  sa  signature   à  la  pétition 
des  8,000  (21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  453). 
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Généraux.  L^josnc  propose  de  décréter  qu'aucun  général 
d'armée  en  fonctions  no  pourra  présenter  ni  pétition, 
ni  obser^-ationi  au  Corps  législatif  (il  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  438)  ;  —  il  n  y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
celte  proposition  {ibid.). 

GéxES  (République  de).  —  Voir  CaudUr  (Joseph). 

Gémc.  Rapport  par  Mathieu  Dumas  sur  la  réunion  des 
compagnies  de  mineurs  au  génie  (11  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  85  et  SUIT.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  87  et 
suiv.). 

GcRSO!«:<É,  député  de  la  Gironde.  — 1792.  —  Parle  sur 
une  circulaire  adressée  à  la  garde  nationale  pari- 
sienne (t.  XLV,  p.  47'.  —  D'une  dépulation  e.hcz  le 
roi  (p.  423).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  599).  — 
Parle  sur  la  situation  des  armées  (p.  618  et  suiv.), 
—  sur  le  recrutement  (p.  623),  —  sur  une  adresse 
du  déparlemenl  de  l'Aisne  (p.  686).  — Dénonce  Charles 
Lameth  (p.  702). 


Gentil,  député  du  Loiret.  — 1792. 
chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  423). 


D'une  députation 


\TiL  (Vincent),  garde  nationale  de  Vareaiics.  Rap- 
port sur  sa  pétition  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  135  et 
saiv.). —  Deuxième  lecture  (22  juin,  p.  483). 

lit.xTY  (Louis),  député  du  Loiret.  — 1792.  —  D'une  dé- 
putation chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  423). 

George.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  des  8,000 
(19 juin  1792,  t.  XLV,  p.  362). 

Gérardiî».  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Vice-président 
(t.  XLV,  p.  159).  —  Parle  sur  une  adresse  des  vo- 
lontaires nationaux  de  la  Gironde  (p.  419).  —  D'une 
députation  chez  le  roi  (p.  423).  —  Parle  sur  la  des- 
titution des  fonctionnaires  (p.  537).  —  Président 
(p.  538). 

GcRMiGNAC,  député  de  la  Corrèze.  —  1792.  —  D'une  dé- 
putation chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  423). 

Gebs  (Département  du). 

Directoire.  Demande  un  juge  de  paix  de  plus  pour 
la  ville  d'Auch  (9  juin  i79i,  t.  XLV,  p.  2}. 

Gertoox,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1792.  — 
D'une  députation  chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  423). 


GEintOT.  —  Voir  Romainviile. 


«iiBERGces,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1792. 
députation  chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  423). 


D'une 


GitBERT,  député  de  la  Charcntc-Inférieore.  —  1792.  — 
.\ppuie  la  proposition  faite  par  Vergniaud.  le  20  juin, 
d'envoyer  60  commissaires  chez  le  roi  (t.  XLV,  p. 413). 
—  D'une  députation  chez  le  roi  (p.  423). 


(iIRard,  député  de  la  Hau(e-Garon»e.  —  1792. 
députation  chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  42.3). 


D'une 


(..iRAi'D,  député  de  la  Venflêe.  —  1792. 
Ution  chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  423). 


D'une  dépu- 


GiRACD.  Rétracte   sa  signature  à|la  pétition  des  8,000 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  362). 


GiRAiD  fJean-Baptiste).  Fait  un  don  patriotique  et  ré- 
tractera signature  .'i  la  pétition  des  8,000  (23  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  517;. 

GiRACDT,  député  du  Gard.  —  1792.  —  D'une  députa- 
tion chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  423). 

GiROD,  député  de  l'Ain.  —  1792.  —  D'une  députation 
chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  423). 

GiRO.>DE  (Département  de  l;i).  Établis<;cment  d'une  com- 
mission cnargée  d'y  r«  c-'voir  et  vériOer  les  armes 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  401). 

Adminislraleun.  Adressent  une  copie  de  la  décla- 
ration des  négociants  de  l'île  de  Guernesey  (13  juin 
1792,  l.  XLV,  p.  176i. 

Directoire.  Pétition  relative  aux  fonds  de  l'ancienne 
frénéraiité  de  la  Guyenne  (29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  679). 

\olontaires  nationaux.  Adresse  de  dévouement  des 
1"  et  i*  bataillons  (20  juin  1792,   t.  XLV,  p.  418). 

GiROL'LT,  député  de  la  Manche.  —  1792.  —  D'une  dé- 
putation cliez  le  roi  (t.  XLV,  p.  423). 

GiROL'NE.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

GiROOST,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1792.  —  D'une  dé- 
putation cnez  le  roi  (t.  XLV,  p.  423). 

Glais-Bizoi.n,  député  des  Côtes- du-Nord.  —  1792.  — 
D'une  députation  chez  le  roi  (t.  XLV,  p.  423). 


GoiiiER,  député  d'Ille-el-Vilaine.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  suppression  de  certains  droits  féodaux  (t.  XLV, 
p.  201  et  suiv.).  —  Secrétaire  (p.  227).  —  Parle  sur 
la  suppression  do  certains  droits  féodaux  (p.  333),  — 
sur  la  manière  de  constater  l'état  civil  des  personnes 
(p.  387  et  suiv.),  (p.  507),  (p.  593),  (p.  677  et  suiv.). 


GoLTz  (Comte  de),  envoyé  de  la  cour  de  Prusse  en 
France.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  annonce 
sou  départ  (29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  677). 

GoLZART,  député  des  ArJennes.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  nombre  et  le  placement  des  notaires 
du  département  des  Ardenues  (t.  XLV,  p.  526). 

GoMBAtT  (Pierrei.  Est  libre  de  retourner  à  la  Marti- 
nique (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  492). 

GoNDiCBEAt'.  Présente  une  pétition  en  faveur  des  soldats 
qui  ont  été  tués  avec  Gouvion  (15  juin  1792,  t.  XLV, 

p.  222). 

Gossui.N,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle  sur  une 
pétition  d  un  citoyen  du  CauUl  (t.  XLV,  p.  97), — 
sur  les  moyens  d'assurer  les  subsistances  dans  les 
départements  où  sont  situées  les  armées  (p.  324),  — 
sur  les  travaux  du  comité  de  législation  (p.  326).  — 
Donne  leciure  d'une  adresse  tles  citoyens  de  Vauvert 
p.  464).  —  Parle  sur  la  manière  de  constater  l'état 
civil  des  citoyens  (p.  506). 

GocET  DE  La  Big>(e.  Voir  Emery-Gouet  dt  la  Bigne. 

Gocjox,  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Parle  sur  la  aap- 
pression  de  certains  droits  féodaux  (t.  XLV,  p.  14  et 
suiv.),  (p.  208).  —  Parle  sur  les  lettres  de  grAce  et 
de  commutation  de  peine  (p.  469  et  suiv.)  —  sur  le 
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moyen  de  constater  l'état  civil  des  citoyens  (p.  505), 
(p.  695),  (p.  614). 

GouPiLLEAU,  député  de  la  Vendée. —  1792.  —  Demande 
la  permanence  des  sections  (t.  XLV,  p.  326). —  Parle 
sur  la  police  de  l'Assemblée  (p.  .329).  —  Demande  la 
recomposition  des  gardes  françaises  (p.  463). 

GouviON,  député  démissionnaire  de  Paris.  —  1792.  — 
Annonce  de  sa  mort  (13  juin,  t.  XLV,  p.  165).  — 
L'Assemblée  charge  le  comité  d'instruction  publique 
de  présenter  les  moyens  de  lui  rendre  les  honneurs 
qui  lui  sont  dus  et  décrète  que  le  Président  écrira  ;'i 
sa  famille  pour  lui  téninigner  sa  douleur  [ibid.  p.  166.) 
On  demande  que  \c<  honneurs  décernés  à  sa  mémoire 
soient  étendus  aux  soldais  tués  avec  lui  (15  juin,  p.  222). 
—  L'Assemblée  décrète  qu'une  dépulation  assistera  au 
service  célébré  en  l'église  Saint-Augustin  pour  honorer 
sa  mémoire  (ibid.ç.  226).  —  Prcsentalion  par  Claude 
Bouvet  d'un  modèle  de  pyramide  à  élever  à  sa  mé- 
moire (18  juin,  p.  352).  —  Le  département  de  la 
Haute-Marne  demande  que  l'Assemblée  décrète  des 
honneurs  à  sa  mémoire  (21  juin,  p.  454);  —  renvoi 
au  comité  d'instruction  publique  {ibid.). 

Grains.  1°  Rapport  par  Lequinio  sur  la  proposition  de 
Boisson  de  Quincy  (1)  relative  à  leur  fourniture 
(27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  6U  et  suiv.), —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  [ibid.  p.  632). 

2"  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale relativement  à  la  loi  du  14  mars  1792,  qui  a  mis 
k  la  disposition  du  ministre  do  l'intérieur  une  somme 
de  10  millions  pour  acheter  des  grains  et  des  farines 
pour  subvenir  aux  besoins  des  départements  (27  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  630)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  [ibid.). 

Grains.  —  Voir  Accaparements. 


Grand-Lvcé  (Commune  de).  Réclamation   de  dédomma- 
gements  pour   un   incendie   (27  juin    1792,  t.  XLV, 
K.    607);  —   renvoi    au  comité    de    l'ordinaire    des 
nauces  (ibid.). 

Granet  (Marc-Antoine),  député  du  Var.  —  1792.  -^ 
Rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  chez  le  roi  le 
20  juin  (t.  XLV,  p.  422  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  les  contestations  entre  les  matelots  des  paroisses 
do  Cucq  et  de  Morlimont  (p.  527).  —  Remet  dos  pé- 
titions des  ouvriers  du  port  de  Toulon  (p.  529). 

Grangeneuve,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  — 
Guadet  dénonce  une  tentative  d'assassinat  commise 
sur  lui  par  Jouneau  (t.  XLV,  p.  227)  ;  —  débat  à  ce 
sujet  [ibid.  et  p.  suiv.).  — Suite  donnée  à  celte  affaire 
(p.  2.35],  (p.  240). 


Grave  (De),  ancien  ministre  de  la  guerre.  Ecrit  relative- 
ment à  son  administration  et  k  la  discipline  de  l'ar- 
mée (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  274  et  suiv.). 

Gravikre  (Jean).  Liquidation  de  la  créance  accordée  à 
ses  héritiers  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  371). 

Greffiers  des  bâtiments  de  e.v  ville  de  Paris.  De- 
mandent il  continuer  provisoirement  leurs  fonctions 
(18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  352);  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  (ibid.). 

(■RENOBLE  (Commune  do).  Adresse  d'adhésion  (26  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  601). 

h'icole  d'artillerie.  Réclamation  coÈitre  son  trans- 
fert à  Valence  (2%  juin  1792,  t.  XLV,  p.  548);  — 
renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 


(1)  Voir  tome  XLV,  page  631,  éol.  S,  la  note  9. 


Grisons  (République  des).  Voir  Salis-Marchelin. 

Gros.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpisrnan  (14  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Gruel.  Présente  nne  pétition  en  son  nom  et  en  celui  da 
régiment  ci-devant  La  Fère  (11  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  98). 


Guadet,  député  de  la  Gironde.  — -  1792.  —  Parle  sur 
une  lettre  circulaire  adressée  à  la  garde  nationale  pari- 
sienne (t.  XLV,  p.  22  et  suiv.),  —  sur  la  proposition 
do  déclarer  que  le  ministre  de  la  guerre  Servan  em- 
porte les  regrets  delà  nation  (p.  160),  —  sur  la  sup- 
pression de  certains  droits  féodaux  (p.  208),  (p.  210). 

—  Accuse  Jouneau  d'avoir  tenlè  d'assassiner  Gran- 
geneuve  (p.  227),  (p.  231),  (p.  254).  —  Parle  sur 
une  lettre  de  La  Fayette  datée  du  camp  de  Maubeuge 
(p.  341),  (p.  342).  —  Membre  de  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze  (p.  358).  —  Parle  sur  l'admission 
à  la  barre  des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine 
(p.  415  et  suiv.),  —  sur  la  situation  de  Paris  (p.  462), 

—  sur  la  destitution  des  fonctionnaires  (p.  539),  — 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter  les  troubles 
(p.  541),  (p.  543),  —  sur  une  pétition  du  général  La 
Fayette  (p.  653  et  suiv.),  —  sur  l'âge  requis  pour 
pouvoir   contracter   mariage  (p.  671). 

GuERNESEY  (Ile  de).  Déclaration  des  négociants  et  arma- 
teurs qui  renoncent  à  armer  aucun  navire  pour  aller 
en  course  contre  les  vaisseaux  français  tant  que  la 
nation  anglaise  sera  en  paix  avec  la  France  (9  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  2)  ;  —  mention  honorable  au  procès- 
verbal  (ibid.).  —  Envoi  d'une  copie  de  cette  décla- 
ration (13  juin,    p.  176). 

Guerre.  1"  Mémoire  du  ministre  de  la  guerre  sur  les 
opérations,  réformes  et  besoins  du  département(13  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  166  et  suiv.).  — Commission  établie 
pour  vérifier  les  comptes  des  ministres  de  la  guerre 
depuis  Duportail  {ibid.  p.  171). 

2°  Compte  dos  sommes  dépensées  sur  les  45  mil- 
lions 121,000  livres  accordées  par  les  lois  des  21  jan- 
vier et  22  avril  1792  (21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  453). 


GiucHARD,  grenadier  du  bataillon  de  Nazareth.  Sa  récla- 
mation au  sujet  d'une  dénonciation  faite  par  Merlia 
contre  Duporl-Dutertro  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  20). 

GuiCHARD,  grenadier  du  bataillon  de  Saint-Honoré.  Dé- 
clare que  c'est  lui  qui  a  signé  une  déclaralion  contra 
Duport-Duterti'd  lue  à  la  tribune  par  Merlin  (10  juin  *> 
1792,  t.  XLV,  p.  59). 

GuiCHON.  Don  en  faveur  des  pauvres  do  Perpignan, 
(14  juin  1792,  t.  XLV,    p.  193). 

GiiiXtiAMP  (Commune  do).  Don  patriotique  (26  juin  1793, 
t.  XLV.  p.  383). 

Glitard,  député  du  Cantal.  —  1792. —  Fait  un  rapport 
sur  les  lettres  de  relief  de  laps  de  temps  (t.  \LV, 
p.  457  et  suiv.). 

Gt'MioT.Fait  un  don  patriotique  (22  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  463.) 

Gt;vAN.  Fait  un  don  patriotique  (22  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  463). 

Gdyane  française.  Rapport  sur  les  troubles,  par  Leva- 
vasseur  (,14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  195  et  suiv.).  — 
Envoi  de  pièces  par  l'assemblée  coloniale  (19  juin, 
p.  364).  —  Des  deput<is    extraordinaires  présentent, 
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un  mémoir»  sur  l«9  événements  dont  celle  colonie  a 
été  le  théâtre  (ibid.  p.  400),  —  renvoi  au  comité  co- 
lonial (ibid.). 

GcYCNKE.  Pétition  relative  aox  fonds  de  l'I^cienoe  gé- 
néralité (Î9  juin  i794,  t.  XLY,  p.  679)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'ordiAÙre  des  Cuaooes  {ibid.  p.  680). 

GcYOX,  adjudant  général  de  la  f^rde  nationale  parisienne. 
Dénonce  pouravoir  di&lribué  des  libelles  (It  juin  179i, 
t.  XLV,  p.  85).  —  Réclame  contre  celte  dénonciation 
(13  juin,  p.    177  et  suiv.). 

i.i  vTO?(-MoavKAC,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1792.  — 
Propose  d'envoyer  aux  départements  le  décret  portant 
que  le  ministre  de  la  guerre  Servaii  emporte  les  re- 
jrets  de  la  nation  Ip.  I6i).  —  Suppléant  à  la  com- 
mission chargée  d'examiner  les  comptes  des  ministres 
de  la  guerre  (p  226).  —  Membre  de  lu  commission 
extraordinaire  des  Doua«î  (p.  3.58).  —  Rend  compte  de 
l'otaldes  Tuileries  dans  la  soirée  du  iO  juin  (p.  431). 

—  Fait  un  rapport  sur  le  compte  à  rendre  par  les  mi- 
nistres des  mesures  prises  pour  la  sûreté  de  l'Empire 
p.  471). —  Rend  compte  des  troubles  survenus  à  Dijon 
(p.  497).  —  Parle  sur  les  mesurei  à  prendre  pour 
arrêter  les  troubles  (p.  542;.  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  655}.  —  Fait  un  don  patriotique  (p.  665). 

—  Parle  sur  l'envoi  aux  departemeuts  d'un  rapport 
relatif  à  la  situation  de  la  France  (p.  70^. 


H 


HARDOEiM-CHALO.f,  ambassadeor  de  France  en  Portugal. 
Est  denoucé  pour  avoir  pris  des  titres  et  qualités 
défendus  par  là  loi  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  397)  ; 
—  reuvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.). 

Harvamd.  Se  déclare  l'auteur  d'un  écrit  dénoncé  à  l'As- 
semblée  intitulé  :  Les  complots  et  avis  de  la  garde 
nationale  (13  jnin  1792,  t.  XLV,  p.  176);  —  renvoi 
aux  comités  de  législation  et  de  surveiiaace  réunis 
(ibid.  p.  177). 

Hactï  cocr  natiu.nale. 

§  1 .  Instructions.  —  Jugements.  —  Opérations. 

i  s.  Emplacement  de  la  haute  cour. 

§  S.  Dépenses. 

%  \ .  Instructions.  —Jugements.  —  Opéralions.  1*  Il 
n'y  a  pas  lieu  â  délibérer  sur  la  proposition  des 
srrands  procurateurs  de  la  nation  d'autoriser  le» 
quatre  grands  juges  à  commettre,  dans  le  voisinage 
des  témoins,  des  juges  pour  recevoir  leurs  dépositions 
(30  juin  1792,  t.  XLV,  p.  407). 

2*  État  des  procédures  instruites  à  la  haato  coar 
(20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  411). 

§  «.  Emplacement  de  la  haute  cvur.  Projet  de 
décret  sur  l'emplacement  detinitif  de  la  haute  cour 
dans  la  maison  des  Ursulines,  à  Orléans  (20  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  407,  ;  —  adoption  {ibid.}.  —  Texte  défi- 
nitif du  décret  (21  juin,  p.  433j. 

§  *.  Dépenses.  Payement  à  faire  par  la  trésorerie 
nationale  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  497). 

Havre  (Commune  du).  —  Pétition  relative  à  une  lettre 
du  général  La  Fayette  (28  juin  1792,  t.  XLV,  p.  644j. 

Société  des  Amis  de  la  ComsUtution.  Don  patrio- 
tique (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  20). 


Hébert  (Louis-Joseph),  député  de  i'Eare.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  suppression  de  la  décoration  militaire 
(t.  XLV,  p.  42).  —  sur  le  rang  que  doivent  occupor 
les  ofliciers  nouvellement  promus  (p.  83).  —  Propose 
d'enroyer  une  députatiou  chez  le  roi  p.  419),  (p.  4S^. 

—  Parle  sur  une  plainte  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Morbihau  (p.  496). 

Hébkrt,  député,  sans  autre  désignation.  —  1792.— Parle 
.sur  une  lettre  de  Victor  BrogUe  au  ministre  de  la  guerre 

(t.  XLV,  p.  .376). 

Hébert  (Jean),  de  Rouen.  Fait  un  don  patriotique 
(25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  550). 

Henricv  (Antoine).  Fait  uu  don  patriotique  (10  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  59.) 

He!<RT  (Jean-Joseph),  prêtre,  prévenu  d'embauchage.  Texte 
de  l'acte  d'accusation  contre  lui  (12  juin  1792,1.  XLV, 
p.  110.) 

He!(rv  (François-Joseph),  député  de  la  H.aute-Marne.  — 
1792.  —  Parle  sur  la  suppression  de  certains  droits 
féodaux  (t.  XLV,  p.  207  et  suiv.). 

He-nry-Lariviére,  député  du  Calvados.  — 1792.  —  Parle 
sur  une  déclaration  du  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne  (t.  XLV,  p.  44),  —  sur 

•     l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau  (p.  231  et  suiv.). 

Héraclt  (Département  de  V). 

Directoire.  Lettre  relative  à  un  arrêté  sur  les  élec- 
tions du  syndic  des  gens  de  mer  (26  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  583).  —  Regrets  sur  le  renvoi  des  ministres  (26  juin, 
p.  .599  et  suiv.). 

Procureur  général  syndic.  Annonce  que  la  peste 
s'est  manifestée  à  Tunis  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  76). 

Hkraclt  de  Séchellks,  député  de  Paris.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  manière  de  constater  l'état  civil  des  ci- 
toyens (t.  XLV,  p.  468). 

Her:<ies.  Le  sieur  Fabre  annonce  qu'il  a  découvert  le 
moyen  de  les  guérir  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  631); 

—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.). 

Hervilly  (D').  On  demande  sa  mise  en  accusation  pour 
avoir  contresigné  une  proclamation  du  roi  (16  juin 
1792,  I.  XLV,  p.  258);  —  renvoi  aux  comités  de  sur- 
veillance et  de  législation  reunis  [ibid.). 

Hetdweileii,  de  Frankenthal.  Don  patriotique  (29  jain 
1792,  t.  XLV,  p.  667). 

Hii-EL'  (Dame).  Demande  un  secours  (27  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  607);  —  renvoi  au  comité  des  secours  [ibid.  p.  608). 

HiHO!«?iET  (Jean).  Mentiou  honorable  de  sa  conduite 
(21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  453). 

Histoire  de  l'home.  —  Voir  Foumier. 

Hoesi!fGEN  (Camp  de).  Lettre  des  officiers  relative  au 
payement  de  leur  solde  (11  jain  1792,  I.  XLV,  p.  80). 

Hollandais.  Don  palrioliqtie  par  une  patriote  hollan- 
daise (30  juin  1792,  t.  XLV,  p.  688). 

Hofdar  (Commune  de).  Demande  de  secours  (t1  juia 
1792,  t.  XLV,  p.  62^. 
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Hua,  député  de  Seinc-et-Oise.  —  1792.  —  Parle  sur  le 
droit  de  pétition  (l.  XLV,  p.  126).  —  Fait  Hiie  motion 
d'ordre  (p.  211).  —  S'oppose  à  la  proposition  d'auto- 
riser les  habitants  des  faubourgs  Saint-Antoine  et 
Saint-Marcel  à  défiler  en  armes  au  milieu  de  l'As- 
semblée (p.  418).  —  Soumet  à  la  discus.sion  son  rapport 
sur  les  lettres  de  grâce  (p.  469  et  suiv.).  —  Fait  une 
motion  d'ordre  (p.  570).  —  Parle  sur  la  question  de 
savoir  si  les  décrets  de  circonstance  doivent  être 
soumis  à  la  sanction  (p.  577),  —  sur  une  adresse  des 
citoyens  de  Pontivy  (p.  598). 

Hdard-Duport,  lieutenant  particulier  de  l'amirauté  de 
Vannes.  Projet  de  décret  sur  la  liquidation  de  son 
office  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  640);—  ajournement 
(ibid.). 

HcET,  maître  fabricant  d'étoffes.  Fait  un  don  patriotique 
(18  juin  «1792,  t.  XLV,  p.  331). 

HuGAC,  député  de  l'Eure.  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  le  remplacement  des  officiers  du  régiment  d  artil- 
lerie des  colonies  (t.  XLV,  p.  82). 


HuGCET  (Pierre),  député  du  Cher.  —  1792. 
un  congé  (t.  XLV,  p.  134). 


Obtient 


HuOT.  Rétracte  sa' signature  à  la  pétition  contre  le  camp 
de  20,000  hommes  et  fait  un  don  patriotique  (11  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  96). 


Iles  du  Vent.  L'Assemblée  coloniale  demande  que  le 
Port-du-Marin  soit  compris  dans  le  nombre  des  entre- 
pôts accordés  à  la  colonie  (26  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  58:2);  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.),  —  Les 
commissaires  civils  demandent  un  décret  sur  leurs 
fonctions  (29  juin,  p.  679);  —  renvoi  au  comité  colo- 
nial {ibid.). 

Ille-et-vilajne  (Département  d'). 

Administrateurs.  Rendent  compte  des  mesures  qu'ils 
ont  prises  pour  dissiper  un  rassemblement  (23  juin 
1792,  t,  XLV,  p.  49t)). 

Imprimeurs.  Don  patriotique  de  quatre  ouvriers  d'une 
imprimerie  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  277). 

Incompatibilité.  Rapport  par  Voysin  de  Gartcmpe  sur 
l'intorprétatiou  de  l  articlo  6  de  la  loi  dn  11  novembre 
1790  sur  l'organisation  judiciaire  relativement  à  l'in- 
compatibilité des  fonctions  judiciaires  avec  le  minis- 
tère ecclésiastique  (21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  454  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  456). 

Indre  (Département  de  1'). 

Directoire.  Fait  un  don  patriotique  (18  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  337).  —  Décret  sur  son  emplacement  (20  juin, 
p.  420).  —Adresse  relative  aux  événements  du  20  juin 
(27  juin,  p.  608). 

Infanterie.  —  Régiments  divers. 

6*  rt'gimeiit.  Le  colonel  annonce  que  tous  les  soldats 
ont  juré  do  maintenir  la  loi  ou  de  mourir  pour  elle 
(11  juin  1792,  t.  XLV,   p.  96). 

9«  régiment.  Lettre  du  colonel  relative  à  des  vio- 
lences exercées  contre  des  officiers  par  des  soldats 
(25  Juin  1792,  t.  XLV,  p.  548):  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.).  i 


32*  régiment.  Pétition  de  60  citoyens-soldats  qui 
demandent  k  servir  dans  le  bataillon  de  Loir-et-Cher 
(16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  260). 

58-  régiment.  Adresse  de  dévouement  (23  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  516). 

102*  régiment.  Discours  en  son  nom  à  l'Assemblée 
(10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  60  et  suiv.). 

Injures.  Le  comité  de  législation  est  chargé  de  présenter 
une  loi  contre  ceux  qui  diront  des  injures  (16  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  269). 

Invalides.  Don  patriotique  des  invalides  de  l'Hôtel 
(11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  91),  (12  juin.  p.  123).  — 
Des  invalides  se  plaignent  de  ne  pas  jouir  des  bien- 
faits de  la  loi  du  16  mai  1792  (18  juin,  p.  333),  (19 
juin,  p.  364). 

Invalides.  Voir  Bicêtre  n"  2. 

Invalides  delà  marine.  Présentent  une  pélitioa  (9 juin 
1792,  t.  XLV,  p.  20). 

Isnard,  député  du  Var.  —  1792.  —  Rend  compte  de 
ce  qui  s'est  passé  en  sa  présence,  le  20  juin,  au 
château  des  Tuileries  (t.  XLV,  p.  424).  —  Remet  un 
don  patriotique  (p.  425).  —  Parle  sur  l'admission  du 
général  La  Fayette  à  la  barre  (p.  653),  —  sur  les 
mesures  proposées  pour  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique (p.  712  et  suiv.). 

IssoiRE  (District  d').  Don  patriotique  des  administra- 
teurs, du  procureur-syndic  et  du  secrétaire-greffier 
(12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  105). 


Jacobins  (Société  séante  aux).  —  Envoi  d'une  copie  d'une 
pièce  portant  permission  de  port  d'armes  accordée 
par  la  société  (29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  664);  —ren- 
voi à  la  commission  extraordinaire  des  Douze  (ibid. 
p.  665). 

Jacqueminet.  Rétracte  sa  signature  â  la  pétition  contre 
le  camp  de  20,000  hommes   (15  juin    1792,  l.  XLV, 

p.  221). 

Jacquier,  député  extraordinaire  de  la  commune  d'Arles.  '] 
Sa  déposition  dans  l'affaire  de   Grangeneuvo  et  Jou-     ' 
neau  (15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  245  et  suiv.). 

Jalès  (Château  et  camp).  Troubles  dans  les  environs 
(29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  680). 

Jamaque  (Camp  de),  près  de  Philippeville.  Adresse  des    . 
gardes   nationales  et  troupes  de   ligne  composant  la    • 
garnison  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  53). 

James,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1792.  —  Parle  sur 
une  lettre  de  Santorre  (t.  XLV,  p.  550). 

Jard-Panvillier,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1792.  —  ^ 
Fait  la  3"  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  des  pen- 
sions et  gratifications  à  accorder  à  divers  (t.  XLV, 
p.  27  et  suiv),  —  la  3«  lecture  du  projet  de  décret 
sur  les  pensions  à  accorder  aux  ci-devant  employés 
supprimés  (p.  30  et  suiv.),  —  la  3»  lecture  du  projet 
de  décret  sur  les  réclamations  des  pensionnaires  de  ' 
la  ci-devant  province  de  Bretagne  (p.  31  et  suiv.).  — 
Propose  des  modifications  ù  ce  projet  de  décret  (p. 
573).  * 
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Jarrv,  maréchal  de  camp.  Elogo  de  sa  cooduile  à  la 
prise  de  Courtrai  (30  juin  I19i,  t.  \LV,  p.  4S9). 

Jadkat,  de  l'académie  des  sciences.  Réclame  une  indem- 
oitë  (36  juin  17»i,  t.  XLV,  p.  SSl);  -«  reoToi  au 
comité  des  finances  (iàid.).  ^ 

JoiCNT  (District  de).  Don  patriotique  d'un  jeune  garde 
national  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  135). 

Tribunal.  Demande  une  addition  à  la  loi  du  30  arril 
1791  relative  aux  droits  de  propriété  des  communes 
sur  les  terres  vaines  et  vaeues  (19  juin  1793,  t.  .\LV, 
p.  397). 

JouvBT  fils.  Rapport  sur  une  procédare  iuslniite  contre 
lui  (18  juin  1793,  t.  XLV,  p.  353  et  suiv.). 

JoLiTET  père.  Rapport  sur  une  procédare  instruite  contre 
lui  (18  juin  1793,  t.  XLV,  p.  353). 

JoLLivET,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  manière  de  constater  l'élat  civil  des  citoyens 
(t.  XLV,  p.  467),  (p.  507),  (p.  595). 


JoLT,  secrétaire  de  la  commune  de  Paris.  Est  nomme 
secrétaire  du  conseil  du  roi  (38  juin  1793,  t.  XLV, 
p.  645). 


J<WE!«!fE.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  des  8.000 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  363). 

JotFFBKT,  député  de  l'Allier.  —  1792.  —  .\nnonce  le 
décès  de  Ruet  (t.  XLV,  p.  377). 

J015EAC,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1792.  — 
Parle  sur  une  lettre  circulaire  adressée  à  la  garde 
nationale  parisienne  (t.  XLV,  p.  33).  —  Accusé  d'as- 
sassinat envers  GrangeneuTe  (p.  337).  —  S'explique  à 
ce  sujet  {ibid.  p.  330),  (p.  331  et  suiv.).  —  Suite 
donnée  à  cette  aifaire  (jp.  235),  (p.  340  et  suiv.}.  — 
Dépositions  des  témoins  (p.  343  et  suiv.).  —  Est  en- 
voyé à  l'Abbaye  pour  trois  jours  (p.  336).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  traitement  des  officiers  des  grenadiers 
de  gendarmerie  nationale  {ibid.  p.  498),  —  nn  rap- 
port sur  l'avancement  des  adjudants  de  gendarmerie 
nationale  (ibid.  et  p.  suiv.). 

JouRXÉK  or  20  ivv%  1793.  Arrêté  du  département  de 
Paris  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  assurer  la 
tranquillité  pendant  cette  journée  (19  juin  1793, 
t.  .\LV,  p.  40).  —  Le  direcloire  du  département  de 
Paris  dénonce  un  rassemblement  extraordinaire  de 
citoyens  armés  (30  juin,  p.  411  et  suiv.);  —  débat  à 
ce  sujet  [ibid.  p.  413  et  suiv.).  —  Lettre  de  Santerre 
demandant  l'admission  à  la  barre  des  habitants  du 
faubourg  Saint-Antoine  {ibid.  p.  413);  —  discussion 
sur  la  question  de  savoir  si  les  pétitionnaires  seront 
admis  [ibid.  p.  414  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète 
qu'ils  seront  admis  [ibid.  p.  416);  —  leur  pétition 
{ibid.  et,  p.  suiv.).  —  Défilé  despétitionnaires  au  milieu 
de  l'Assemblée  (i^ùf.  p.419). —  On  annonce  l'envahis- 
sement des  Tuileries  {ibid.).  —  L'Assemblée  décrète 
l'envoi  d'une  députation  de  34  membres  chez  le  roi 
{ibid.  p.  4301.  —  Mathieu  Dumas  demande  qu'il 
soit  donné  des  ordres  au  commandant  général  de  la 
garde  nationale  pour  le  rétablissement  de  Tordre  et 
pour  protéger  la  personne  du  roi  {ibid.  p.  431  et 
suiv.).  —  Turgau  rend  compte  de  ce  qui  se  passe 
chez  le  roi  {ibtd.  p.  433.).  —  Compte  rendu  au  nom 
de  la  députation  envoyée  chez  le  roi  {ibid.  et  p.  suiv.). 
—  L'Assemblée  décrète  que  la  députation  de  34  mem- 
bres sera  renouvelée  de  demi-heure  en  demi-heure 
[ibid.  p.  433).  —  Composition  de  la  seconde  députation 
{ibid.).  —  L'Assemblée  décrète  qu'elle  ne  lèvera  pas 
sa  séance  avant  que  le  calme  ne  soit  rétabli  au  château 
(ibid.  p.  423).  —  Arbogast  propose  de  nommer  une 


dépatation  de  13  membres  pour  rester  dans  l'appar- 
tement où  se  trouve  le  prince  royal  et  toutes  les 
dames  de  la  Cour  (ibid.); —  ordre  du  jour  (ibid.j.  — 
(Compte  rendu  par  Isnard  de  ce  qui  s'est  passé  au 
château  avaut  l'arrivée  de  la  première  députation 
{ibid.  p.  4341.  —  Compte  rendu  par  Bruock  et  Lejosne 
au  nom  de  la  première  députation  [ibid.).  — Compte 
rendu  par  Dafloz  de  l'attitude  du  roi  {ibid.  435).  — 
Envoi  d'une  troisième  députation  (ibid.).  —  Compta 
rendu  au  nom  de  la  deuxième  députation  {ibid.  p.  437). 

—  Compte  rendu  du  maire  de  Pans  sur  les  mesures 
prises  relativement  aux  rassemblements  {ibid.  et 
p  suiv.).  —  Compte  rendu  au  nom  de  la  troisième 
députation  envoyée  aux  Tuileries  (ibid.  p.  431).  — 
Daverhoult  demande  des  poursuites  contre  les  promo~ 
teurs  de  la  journée  du  30  juin  (31  juin,  p.  439);  — 

—  incident  provoqué  par  cette  motion  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Lettre  du  roi  relative  à  cette  journée 
(ibid.  p.  440).  —  Rapport  par  le  ministre  de  l'intérieur 
sur  les  mesures  par  lui  prises  relativement  aux  événe- 
ments du  30  juin  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  des  Douze  (ibid.  p.  443).  —  Proclamation  da 
roi  sur  les  événements  du  30  juin  (33  juin,  p.  509), 
(p.  513).  —  Opinion,  non  prononcée  de  Boisrot  de 
Lacour,  sur  ce  qui  s'est  passe  le  30  juin  au  château 
des  Tuileries  (ibid.  p.  523  et  suiv.).  —  Lettre  de 
onze  notaires  de  la  ville  de  Paris  prévenant  l'Assem- 
blée qu'une  pétition  sur  les  événements  du  30  juin  a 
été  déposée  chez  eux  pour  y  être  signée  par  tous  les 
citoyens  qui  voudraient  y  adhérer  (35  juin,  p.  548^  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  (t^i'd.).  —  Adresse 
du  directoire  du  département  .ie  l'Eure  {ibid.  p.  574 
et  suiv.).  —  Lettre  de  Priez,  officier  de  la  garde  na-. 
tionale,  relative  à  la  manière  illégale  dont  on  fait 
signer  la  pétition  déposée  chez  les  notaires  de  Paris 
(26  juin,  p.  583);  —  renvoi  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  (ibid.).  —  Adresse  de  la  ville 
d'Amiens  sur  les  événements  du  30  juin  (36  jain, 
p.  598  et  suiv.),  —  du  directoire  du  département  de 
l'Indre  (37  juin,  p.  608),  —  du  district  de  Péronne 
{ibid.  p.  627),  —  des  citoyens  d'Abbeville  {ibid.  et 
p.  suiv.),  —  de  l'armée  (38  juin,  p.  658  et  suiv.),  — 
du  directoire  du  département  du  Pas-de-Calais  (29  juin, 
p.  680),  —  des  citoyens  de  Carcassonne  (ibid.  p.  682), 

—  du  département  de  l'Yonne  (ibid.),  —  du  départe- 
ment de  l'Aisne  (ibid.  et  p.  suiv.). 

JouHRC-AoBER,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  supprimer  les 
droits  casucis  sans  indemnité  (t.  XLV,  p.  346  et  suiv.). 

—  Soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur  les  secours 
à  accorder  à  Saint-Domingue  (p.  593  et  saiv.). 

JcÉRT,  dépnté  de  l'Oise-  —  1792.  —  Parle  sur  le  pro- 
jet relatif  à  la  fabrication  d'une  monnaie  de  billon 
(t.  XLV,  p.  90  et  suiv.  ) 

Jlbés.  —  Voir  Police  de  târet/. 

JcRiE,  commissaire  de  police  des  Quinze- Vingts.  Ecrit 
au  sujet  d'une  dénonciation  contre  Chabot  (27  jnin 
1793,  t.  XLV,  p.  636.1 

JcsTE,  grenadier  de  la  4*  division.  Fait  un  don  patrio- 
tique (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  351). 

icsTiCB  auMiNBLLE.  —  Voir  Police  de  sûreté. 

Jcvi.x.  Indemnité  accordée  à  sa  famille  (20  juin  1793, 
t.  XLV.  p.  427). 


Kersai.'vt,  député  de   Paris  —  1792.  —  Parle  sur  la 
fabrication  des  coupures  d'assignats  (t.  XLV,  p.  19), 
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sur  un  mémoire  du  miuislre  de  la  guerre   (p.  1"1), 

sur  l'annonce  de  la  marche  vers  le  château  d'un  ras- 
semblement armé  (p.  457). 


LabAuhe.  Sera  indemnisé  aux  dépens  du  Trésor  publie 
(22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  493). 

La  Bigne.  —  Voir  Emery-Gouet  de  La  Bigne. 

LaBoissièiie,  dépulô  du  Lot.  —  1792.  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  les  droits  féodaux  casuels  (t.  XL\, 
p.  345  et  suiv.). 

LvBUSsiÈUE  (Commune  de).  —  Pétition  contre  des  prêtres 
insermentés  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  192). 

Lacépède  (de),  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur 
une  lettre  circulaire  adressée  à  la  garde  nationale 
parisienne  (p.  XLV,  p.  26).  —  Membre  de  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  (p.  358).  —  Parle 
sur  l'âge  requis  pour  pouvoir  contracter  mariajje 
(p.  670). 

Lacolombe,  aide  de  camp  du  général  La  Fayette.  Trans- 
met une  pétition  du  sieur  Ueiorin  (11  juin  1792, 
l.  XLV,  p.  07). 

Lacombe-Saim-Michel,  député  du  Tarn.  —  1792.  — 
Remet  un  don  patriotique  (t.  XLV,  p.  335). 

Lacorde.  Rétracte  sa  signature  à  une  pétition  contre  le 
camp  de  20,000  hommes  el  fait  un  don  patriotique 
(11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  96). 

Lacotre.  Sa  lettre  au  nom  du  sieur  Mathieu  ci-devant 
capucin  (13  juin  1792,  t.  XLX,  p.  176). 

Lacoste,  ministre  de  la  marine.  —  \oir  Ministre  de  la 
marine. 

Lacuetelle,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Membre  de 
la  commission  chargée  de  vérifier  les  comptes  des 
mimslros  do  la  guerre  (t.  XLV,  p.  226). 

Laci'ée,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  le  rang  que  doivent  occuper  les  offi- 
ciers nouvellement  promus  (t.  XLV,  p.  82  el  suiv.). 
—  Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur 
les  approvisionnomeuis  militaires  (p.  83  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  besoins  du  département  do  la  guerre 
(p.  170).  —  Demande  la  nomination  d'une  commis- 
sion chargée  de  vérifier  les  comptes  dos  minisires 
de  la  guerre  (p.  170).  —  Suppléant  à  la  commission 
chargée  de  vcriiier  les  comptes  des  ministres  de  la 
guerre  (p.  226).  —  l'arle  sur  l'affaire  de  Grange- 
neuve  et  Jouneau  (p.  229).  —  Sa  déposition  dans 
cette  affaire  (p.  247).  —  Parle  sur  la  nomination 
d'une  commission  chargée  d'examiner  i'clat  de  la 
Franco  (p.  327).  —  Momurc  de  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze  (p.  358).  —  Annonce  que  le  dépar- 
tement du  Lot-et-Garonne  a  décerné  une  couronne 
civique  à  Jean  ilimonet  (p.  452).  —  Parle  sur  la  si- 
tuation des  armées  (p.  021).  —  Présente  la  rédaction 
définitive  du  décret  sur  lo  rang  que  doivent  occuper 
les  of liciers  nouvellement  promus  (p.  665).  —  Parle 
sur  les  mesures  proposées  pour  assurer  la  tranquil- 
lité publique  (p.  7i2). 

Lafargue  (Joseph),  de  la  Martinique.  Est  autorisé  à  faire 
apurer  la  créance  qu'il  réclame  (âSjuin  1792,  t.  XLV, 

p.  m. 


La  Fayette,  général.  Fait  part  de  la  perte  de  Gouvion 
et  des  deux  colonels  d  j  bataillon  du  département  de 
la  Côte-d'Or  (13 juin  1792,  t.  XLV,  p.  165)— Sa  lettre 
datée  du  camp  retranché  de  Maubeuge  (18  juin,  p.  338 
et  suiv.)  ;  —  incident  provoqué  par  sa  lecture  (ibid. 

E.  340  et  suiv.);  —  renvoi  de  la  lettre  au  comité  des 
ouze  {ibid.  p.  343).  —  Lettre  de  La  Fayette  au  roi 
par  laquelle  il  annonce  qu'il  lui  envoie  une  copie  de 
la  lettre  qu'il  a  écrite  à  l'Assemblée  {ibid.  p.   351). 

—  La  lettre  de  Lafayette  à  l'Assemblée  sera  rappor- 
tée sur  le  bureau  et  signée  par  les  secrétaires  (19  juin, 
p.  377).  —  Annonce  un  mouvement  de  son  armée 
(22  juin,  p.  495).  —  Son  discours  et  sa  pétition  à 
l'Assemblée  (28  juin,  p.  653)  ;  —  discussion  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  renvoi  au  comité  des  Douze  {ibid.  p.  658). 

—  Proposition  de  Guadet  tendant  à  interroger  le  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  le  fait  de  savoir  s'il  a  donné 
un  congé  au  général  La  Fayette  {ibid.  p.  656)  ;  —  re- 
jet (ibid.  p.  658)  ;  —  liste  des  votants  (ibid.  p.  660 
et  suiv.)  —  Envoie  des  détails  sur  la  situation  de 
son  armée  (29  juin,  p.  673  et  suiv.),  —  Ecrit  à  l'As- 
semblée (30  juin,  p.  710.) 

La  Fère  (ci-devant  régiment).  Réclamation  de  92  offi- 
ciers,  sous-officiers  et  soldats  (11  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  98). 

Lafon-Ladebat,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  l'établissement  d'un  payeur  gé- 
néral el  d'un  contrôleur  des  dépenses  pour  l'armée 
du  midi  (t.  XLV,  p.  81  et  .suiv.).  —  Membre  de  la 
commission  chargée  de  vérifier  les  comptes  des  mi- 
nistres de  la  guerre  (p.  226).  —  Présente  un  projet 
de  décret  relatif  à  l'achat  du  numéraire  (p.  426  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  distribution  de  la 
monnaie  de  cuivre  et  de  métal  de  cloche  (p.  431),  — 
un  rapport  sur  le  traitement  des  premiers  commis' 
de  ministère  (p.  472),  —  un  rapport  sur  les  dépenses 
de  l'armée  du  midi  (p.  504),  —  un  rapport  sur  le 
service  dos  étapes  et  convois  militaires  (p.  555  et 
suiv.),  —  le  soumet  à  la  discussion  (p.  667  et  suiv.). 

Lafontaine,  huissier  de  l'Assemblée  nationale.  Sa  dé- 
position dans  l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  250). 

Lagny  (Commune  de).  Deuxième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  la  circonscription  dos  paroi.sses  (24  juin 
1792,  t.  XLV.  p,  527  et  suiv.). 

Lagrévol,  député  de  la  Hante-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  suppression  de  certains  droits  féodaux  (t.  XLV. 
p.  208),  (p.  209),  (p.  210  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  de 
Grangeneuve  et  Jouneau  (p.  235),  (p.  25.i  et  suiv.), — 
sur  la  proposition  d'envoyer  aux  départements  une 
lettre  (le  La  Fayette  datée  de  Maubeuge  (p.  341),  — 
sur  la  manière  de  constater  lètat  civil  des  citoyens 
(p.  467),  (p.  505),  —  sur  les  moyens  de  maintenir 
1  ordre  dans  la  ville  de  Paris  (p.  509),  —  sur  une 
dénonciation  contre  Chabot  (p.  S64),  —sur  la  manière 
de  constater  l'état  civildes  citoyens  (p.  596  ,  (p.  614), 
(p.  652),(p.66S). 

Lagu.  Sollicite  une  solution  sur  son  affaire  (18  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  353). 

Laines.  Les  laines  étrangères  non  filées  continueront 
d'être  exportées  en  franchise  (14  juin  1794,  t.  XLV, 
p.  197).  ■ 

Lajard.  Refus  de  l'Assemblée  d'altendro  la  lectur. 
d'une  lettre  signée  de  ce  nom  (18  juin  1792,  t.  XLV. 
p.  3.30).  —  Est  nommé  ministre  de  la  guerre  (ibid. 
p.  335).  —  As«;nre  l'Assuuiblén  de  son  dévouement  ;i 
la  chose  publiqiir    l'ijuin,  p.  'M'.)-. 

Voir.  —  .Ministre  de  la  guerre. 
LamaKcre  (De).  —  Est  nommé  commissaire  administra- 
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teur  de  la  fabrication   des  assignuU  (83  iuiu  1792, 
t.  XLV,  p.  504). 


Lamarode,  député  do  la  Dordogne.  —  1792.  —  Parle 
sur  l'affaire  de  Grangeoeuve  et  Joiiiie%  (t.  XLV, 
p.  S3i).  —Suppléant  a  la  coinoiiasiuii  extraordinaire 
des  Douze  {p.  .TIS).  —  PirlfiMirta  proposition  irinlerdire 
les  rassemblement»  d'iioiinucsarnx^s  formes  sous  pré- 
texte de  pétitions  (p.  434  et  suiv.),  —  sur  les  évc- 
ncmenls  du  ï?0  juin  (p.  439),  —  sur  le  traitement  des 
premiers  commis  do  ministère  fp.  4"3  et  suiv.),  — 
sur  l'clat  (le  Paris  (p.  563  et  suiv.),  —  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  décrets  de  circonstance  doirent 
ëtru  soumis  k  la  suo'-tion  (p.  376/,  —  sur  le  renou- 
vellement des  tribunaux  de  district  (p.  ti45). 

Lambert  (Joseph},  doputé  du  Bas-Rbin.  —  1792.  — 
Fait  la  deuxième  lecture  de  son  rapport  relatif  à  la 
taxe  des  lettres  aux  armées  de  France  sur  le  terri- 
toire étranger  (t.  XLV,  p.  231),  —  la  troisième  lec- 
ture de  ce  projet  de  décret  (p.  498). 

L\MKTH  (Charles).  Est  dénoncé  par  Gensonno  (30  juin 
1792,  t.  XLX,  p.  702)  ;  —  renvoi  à  la  commission 
extraordinaire  des  Douie  (ibid,). 

Lamoruëre,  commandant  l'armée  du  Rhin.  Adresse 
des  pièces  relatives  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  à 
Neuf-Brisach  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  102).  —  Se 
plaint  d'accDsations  portées  contre  lui  (19  juin, 
p.  .'{"2  et  suiv.).  —  Son  mémoire  justificatif  {(tWrf. 
p.  374  et  suiv.)  ;  —  renvoi  des  pièces  au  comité  des 
Douze  (ilfid.  p.  376). 

Laxorlière  fils.  Remet  à  l'Assemblée  nne  dépêche  de 
son  père  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  372). 

Lamorlière,  lieutenant  général.  Sa  lettre  relative  à  une 
concession  qui  lui  a  été  faite  en  1773  (KJ  juin  179:J, 
t.  XLV,  p.  274)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
(iHd.). 

Lamodrette,  dépoté  do  Rhône-ct-Loire.  —  1792.  — 
Remet  un  don  patriotique  (t.  XLV,  p.  410). 

Lanchamp  (De).  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  des 
8,000  (19  juin  1792.  t.  XLV,  p.  362). 

La>"drevii,le  (Canton  de).  Don  patriotique  de  la  com- 
pagnie des  grenadiers  d'un  des  bataillons  des  gardes 
nationales  dit  de  VOurse  (9  juin  1792,  t.  XLV.  p.  3). 

La-nocrie.  Indemnité  accordée  à  sa  famille  (20  jain  1792, 
t.  XLV,  p.  427). 


Langlois  (Picrre-Nicolas-Etienne),  député  do  la  Seine- 
Inférieure.  —  1792.  —  Fait  la  deuxi<'!me  lecture  de 
son  rapport  sur  l'évaluation  et  la  cotisation  des  mai- 
sons situées  hors  des  villes  (t.  XLV,  p.  325). 

Laxgres  (Commune  de).  Compte  rendu  da  ministre  de 
l'intérieur  sur  les  difficultés  qu'éprouve  l'organisation 
delà  garde  nationale  (16  juin  1792,  t.  XLV.  p.  256). 
—  Procédure  instruite  contre  un  huissier  prévenu 
d'intelligence  avec  les  ennemis  de  l'Etat  (19  juin, 
p.  396).  —  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.\. 

Officiers  municipaux.  Ecrivent  au  sujet  des 
troubles  survenus  à  Neuilly-l'Evêque  (14  juin  1792, 
t.  .\LV,  p.  192);  —  mention  honorable  de  leur  con- 
duite [ibid.). 

La  Rochelle  (Commune  de). 

Société  des  Ami»  de  la  Constitution.  Don  patrio- 
tique (17  juin  1792,  t.  XXV,  p.  324). 


Lasalle.  Rétracte  sa  signature  h  une  pétition  contre  le 
camp  do  iO,0Oa  hommes  (Il  juin  1772,  t.  .XLV, 
p.  96). 

Lasoirci:,  député  du  Tarn.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
indemnités  dues  aux  familles  de  Tliéobald  Dillon  et 
Pierro-Fraiii:ois  iScribois  (.t  XLV,  p.  3!t), — sur  l'affaire 
(iiangciieiivo  et  Joune.iu  (p  2.Ti),  (p.  250),  —  sar  la 
v.icanco  du  ministère  des  affaires  étrangi-ras  (p.  261). 

—  Sur  la  nomination  d'une  commission  cliarjféc  do 
faire  un  rapport  sur  Total  do  la  France  (p.  .326  et 
suiv.),  —  sur  l'admission  à  la  barre  des  hahiunts 
des  fauliouri;s  Saint-Antoine  et  Saiul-.Marccl  (p.  414\ 

—  sur  la  proposition  de  nommer  une  commission  do 
douze  membres  pour  proti"}çer  le  prince  royal  (p.  423). 

—  Demande  qu  aucun  ras^embkinunt  armé  ne  soit 
admis  sous  prétexte  do  pétition  ou  autre,  soit  à  se 
présenter  à  la  barre  do  l'Assemblôc,  soit  à  dciiler 
dans  son  sein  fp.  436  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  manière 
de  constater  l'état  civil  des  citoyens  (p.  503),  —  sur 
la  destitution  des  fonctionnaires  (p.  537).  (p.  S38), — 
sor  la  manière  do  constater  fétat  civil  des  personnes 
(p.  596).  —  On  produit  une  pièce,  signoe  par  lui 
comme  président  de  la  société  scante  aux  Jacobins, 
ponant  permission  du  port  d'armes  (p.  6tJ4).  —  Parle 
sur  l'âge  requis  pour  pouvoir  contracter  mariage 
(p.  671).  —  Déclare  qu'il  n'a  pas  signé  le  certificat 
produit  contre  lui  (p.  677).  —Fait  une  motion  d'ordre 
[p.  710). 

Latocu  (Jacques-Martin  de).  Est  libre  de  retourner  à  la 
Martinique  (22  juin  1792  t.  XLV,  p.  492). 

Latodrnelle,  capitaine  des  vétérans  de  la  garde  natio- 
nale parisienne.  Désaprouve  la  lettre  de  La  Fayette  à 
l'Assemblée  (21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  461). 

Laoav-Allain,  député  du  Finistère.  —  1792.  —  Fait 
la  seconde  lecture  de  son  rapport  sur  la  réunion  de 
la  paroisse  du  Temple  à  celle  de  Carentoir  (t.  XLV, 

F.  106),  —  la  troisième  lecture  do  son  rapport  sur 
érection  d'une  paroisse  dans  la  ville  de  Port-Loais 
(ibid.). 

Laubeai,  député  do  l'Yonne.  —  1792.  —  Fait  des  mo- 
tions d'ordre  (t.  XLV,  p.  2),  (p.  76).  —  Propose  de 
dégrever  les  départements  qui  ont  souffert  do  la  gelée 
(p.  237).  —  Demande  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur 
la  réclusion  des  ecclésiastiques  enfermés  dans  le  sé- 
minaire de  Dijon  (p.  .581).  —  Fait  une  motion  relative 
au  payement  ilfs  dépenses  faites  pour  maintenir  la 
tranquillité  publique  (p.  608). 

Lautolr-Dlxhatel,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  Sou 
met  à  la  discussion  la  projet  de  décret  sur  la  suppres 
sion  de  certains  droits  féodaux  (t.  XLV,  p.  332). 

Laval  (Commune  de).  Adresse  demandant  la  mise  en 
accusation  de  la  reine  (27  juin  1792.  t.  -XLV,  p.  631). 

Laval'x  (Jean),  de  la  Martinique.  Est  autorisé  &  faire 
apurer  la  créance  qu'il  réclame  (22  jain  1792,  t.  XLV, 
p.  493). 

LAVir.NE,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1792.  —  Pré- 
sente un  projet  do  décret  relatif  au  dépdt  des  «ssi- 
fnats-coupures  dans  une  chambre  des  archives  do 
Assemblée  nationale  (t.  XLV,  p.  496).  —  Soumet  à 
l'Assemblée  la  question  de  savoir  si  une  somme  prê- 
tée en  argent  peut  être  remboursée  en  assignats 
(p.  .584  et  SUIT.).  —  Fait  la  deuxième  lecture  de  son 

firojet  de  décret  sur  la  circulation  des  assignats  par 
a  poste  (p.  t)87  cl  suiv.). 

Lebqcup,  député  du  Loiret.  —  1792.  —  Fait  la  den- 
xième  lecture  de  son  rapport  sur  un  droit  de  pro- 
priété demandé  par  les  colons  de  Xeiscnlhal  (t.  XLV, 
p.  334). 
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Le  Breton.  Est  libre  do  retourner  à  la  Martinique 
(22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  492). 

Lebretoîî  (Noël),  caporal  de  la  garde  nationale.  Sollicite 
le  rapport  sur  son  atîaire  (27  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  630;;  — renvoi  au  comité  dclégislatiou  (ibid.). 


Lebroc,  sergent-major.  Fuit   un  don  patrioque 
1792,  t.  XLV,  p.  463). 


juin 


Lecointe-Puybaviïau,  députe  des  Deux-Sèvres.  — 1792. 

—  Parle  sur  les  bruits  qu'on  fait  courir  du  désarme- 
ment de  la  garde  nationale  parisienne  (t.  XLV, 
p.  78),  (p.  79 i,  —  sur  l'alîaire  de  Grangeneuve  et 
Jouneau  (p.  256),  —  sur  les  droits  féodaux  (p.  257;. 

—  sur  la  demande  de  mettre  les  sections  en  perma- 
nence (p.  326),  —  sur  la  suppression  decertainsdroits 
féodaux  (p.  333),  —  sur  une  pétition  des  greffiers 
des  bâtiments  de  la  ville  de  Paris  (p.  352),  —  sur 
l'envoi  aux  départements  d'une  adresse  de  citoyens 
de  Marseille  (p.  398),  —  sur  la  proposition  tendant 
à  interdire  les  rassemblements  d'hommes  armés 
formés  sous  prétexte  de  pétitions  (p.  433  et  suiv.),  — 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter  les  troubles 
(p.  544  et  suiv.),  —  sur  l'état  de  Paris  (p.  561  et 
suiv.).  —  Demande  l'envoi  aux  départements  d'un 
rapport  sur  les  moyens  à  prendre  dans  le  cas  du 
danger  de  la  patrie  (p.  709). 


Lecointre,  député  de  Seinc-et-Oise.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  propositions  relatives  aux  indemnités  à  accorder 
à  la  famille  de  Théobald  Dillon  (t.  XLV,  p.  40).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  recompense  à  accorder 
pour  la  dénonciation  d'une  fabrication  de  faux  assi- 
gnats (p.  334).  — Fait  part  d'une  offre  des  fabricants 
de  fusils  de  Saint-Etienne  (p.  432).  —  Sa  corres- 
pondance avec  le  ministre  de  la  guerre  à  ce  sujet 
(p.  446  et  suiv.). 


Lecoz,  député  d'Ille-et-Vilaine.  —  1792.  —  Présente 
un  projet  de  décret  relatif  aux  indemnités  à  accorder 
aux  familles  des  volontaires  nationaux  du  Gard 
noyés  dans  le  Rhône  (t.  XLV,  p.  427). 

Lefebvre,    receveur    du  district  de  Gournay.  Fait  un 
.     don  patriotique  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  225). 

Lefebvre  (Claude).  Fait  un  don  patriotique  (25  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  372). 


Lefèvre,  Lesage  et  C'°.  Demandent  l'autorisation  d'é- 
meltre  des  médailles  de  confiance  et  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  leur  établissement  (25  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  578);  —  renvoi  au  comité  des  assignats 
et  monnaies  [ibid.  p.  579). 


Lefis-Genest.  Pétition  en  réclamation  do  biens  enlevés 
k  sa  famille  lors  de  la  révocation  de  l'édit  do  Nantes 
(27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  607)  ;  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  (ibid.). 


Le  François  de  Lalande.  Gratification  en  remplace- 
ment dune  rente  viagère (9 juin  1792,  t.  XLV,  p.  28). 

Lecro.s.  Gratification  à  luiaccordée  (9juinl792,  t.  XLV, 
p.  31). 

Le  Guen  (Guy),  ancien  député  à  l'Assemblée  consli- 
taantc.  Son  mémoire  sur  la  réforme  des  contribu- 
tions publiques  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  134). 

Lejosnb,  député  du  Nord.  — ■  1792.  —  Rend  compte  de 
ce  qui  s'est  passé  aux  Tuileries,  le  20  juin  (t.  XLV, 
p.  424).  —  Propose  de  décréter  que  les  généraux 
d'armée  en  fonctions  ne  pourront  présenter  ni  péti- 


tion, ni  observations  au  Corps  législatif  (p.  438).  — 
Donne  des  renseignements  sur  la  vente  des  biens  na- 
tionaux dans  le  district  de  Douai  (p.  483). 

Leliévre,  sous-lieutenant.  Fait  un  don  patriotique 
(20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  410). 

Lemontey,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1792.  —  Pro- 
pose un  article  additionnel  au  décret  sur  la  sortie 
des  matières  première  (t.  XLV,  p.  260).  —  Membre 
de  la  commission  extraordinaire  des  Douze  (p.  358). 

Lenoir.  LettLo  signée  de  son  nom  déuouçant  Chabot 
(2.">  juin  11792,  t.XLV,  p.  563  et  suiv.).  —'Vérification 
à  faire  de  sa  demeure  de  sa  signature  (ibid.  p.  565). 
—  Déclare  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  signé  la  dénon- 
ciation {ibid.  p.  579)  . —  La  signature  est  reconnue 
fausse  (26  juin,  p.  592). 

Leny,  curé  de  Plouezoc.  Faitun  don  patriotique  (12  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  123). 

Léonard  (François).  Est  libre  de  retourner  à  la  Marti- 
nique (22  juin  1792,  l.  XLV,  p.  492K 

Léopold,  député  d'Eure-et-Loire.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  une  pétition  de  la  municipalité  de  Paris 
(t.  XLV,  p.  280  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'état  de  Paris 
(p.  562),  —  sur   une    adresse  des  citoyens  de    Blois 

(p.  571). 

Leplatre  frères.  Font  un  don  patriotique  (27iuin  1792, 
t.  XLV,  p.  611). 

Leplatre  neveu  (Henri).  Rétracte  sa  signature  à  la  pé- 
tition contre  le  camp  de  20,000  hommes  (15  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  221). 

Lequinio,  député  du  Morbihan.  —  1792.  —  Déclare 
que  les  personnes  qui  se  portent  vers  les  Tuileries 
y  sont  attirées  par  la  curiosité  (t.  XLV,  p.  457).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  pétition  de  Boisson  de  Quincy 
(p.  631  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  canal  de  jonc- 
tion du  Rhin  au  Rhône  (p.  632  et  suiv,).  —  Parle 
sur  le  mariage  (p.  652). 

Lerat,  curé.  Fait  un  don  patriotique  (27  juin  1792. 
t.  XLV,  p.  610). 

Leroy.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  dos  8,000 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  362). 


Leroy  (Jean-François),  député  du  Calvados.  —  1792.  — 
Dénonce  un  écrit  intitulé  «  Têtes  à  prix  <>  (t.  XLV, 
p.  107).  —  Parle  sur  une  adresse  de  la  ville  de  Gre- 
noble (p.  601). 


Leroy,  député,  sans  autre  désignation.  —  1792.  — 
Parle  sur  un  certificat  délivré  par  la  société  des  Ja- 
cobins (t.  XLV,  p.  664). 

Lksage.  —  Voir  Lefèvre.,  Lesage  et  C". 

Letellier  (Charles-François),  citoyen  de  la  section  des 
Invalides.  Fait  un  don  patriotique  (9  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  2). 

Lete>eur.  Adoption  du  projet  de  décret  concernant  sa 
réclamation  relative  cà  la  validité  de  sa  nomination  à 
une  place  de  capitaine  de  la  gendarmerie  nationale 
(9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  27}. 

Le  Tourneur,  député  de  la  Manche.  —  1792.  —  Fait 
;^  un  rapport  sur  une   demande  de  fonds  pour  l'arme- 
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ment  maritimo  (t.  XLV,  p.  6),  —  un  rapport  sur  la 
répartilioD  des  quartiers  des  classes  de  la  manne 
(p.  7  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  la  nomioatioa  dos 
contre-amiraux  (p.  444). 

4 

Lkttrks.  Deuxième  lectare  do  projet  de  décret  sur  la 
taxe  des  lettres  aux  artoées  sor  le  territoire  élraufer 
(16  juin  i79i,  t.  XLV,  p.  iil).  —  Troisième  lecture 
et  adoption  (23  juin,  p.  498). 

Lettres  de  grack.  Discussion  du  projet  de  décret  sur 
les  lettres  de  grâce,  de  commutation  de  peines  :  Gou- 
jon [ii  juin  1790,  t.  XLV.  p.  469  etsuiv.);  —  projet 
de  décret  proposé  par  Goujon  (ibid.  p.  470  et  suiv.j. 

Lettres  de  relief  de  laps  de  temps  em  matière  ci- 
vile KT  DEMANDES  EN  REVISION  EN  MATIÈRE  CRIMI- 
NELLE. Rapport  y  relatif  par  Guitard  (il  juin  1793, 
t.  XLV,  p.  457  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  459  et  suiv.). 

Leturc,  juge  suppléant  du  district  de  Gonesse.  II  sera 
procédé  sans  délai  à  son  inslallalion  (19  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  403). 

Leocate.  Mémoire  des  marins  de  ce  lieo  contre  la  loi 
du  15  avril  1791  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  134);  — 
renvoi  au  comité  de  marine  {ibid.). 

Levasseur  alfi^,  député  de  la  Meurthe.  —  1792.  — 
Remet  un  don  patriotique  (t.  XLV,  p.  324.)  —  Parle 
sur  les  dénonciations  contre  le  général  Custine  (p.  549). 

Levatassbur,  député  de  la  Seine -Inférieure.  —  1792. 
—  Fuit  un  rapport  sur  les  troubles  de  Gayenne  et  de 
la  Guyane  française  (t.  XLV,  p.  195  et  suiv.). 

Liberté  de  la  presse.  —  Voir  Preste. 


LlEOTEGAED. 


Voir  Romainville. 


Ligeret.  Fait  un  don  patriotique  (22  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  463). 

Lille  (Commune  de). 

Société  des   Amis   de  la  Constitution.  Adresse  et 
don  patriotique  (29  juin  1792,  t.   XLV,  p.  663). 

Limousin,  député  de  la  Dordogne.  —  1792.  —  Remet 
un  don  patriotique  (25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  55U). 

LiNOCX  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  et  de  dé- 
vouement (15  juin  179S,  t.  XLV,  p.  237). 

Liqcidation.  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur 
la  liquidation  des  charges  et  oitices  des  secrétaires 
généraux,  prévôts,  lieutenants  de  prévôts,  greflicrs, 
exempts,  fourriers,  trompettes,  médecins,  chirurgiens, 
apothicaires,  aumôniers,  chapelains  attaches  aux 
états-majors  de  la  cavalerie,  des  dragons  et  des  offi- 
ciers composant  la  prévôté  générale  des  bandes  et 
du  ci-devant  régiment  des  gardes  françaises  (26  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  606);  —  adoption  (ibid.). 

LisiEDx  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.   Don  patrio- 
tique (12  juin  1792,   t.  XLV,  p.  105). 

Loire  (Haute-)  (Département  de  la). 

Société  des  Amit  de  la  Constitution.  Don  patrio- 
tique (25  juin  1792.  t.  XLV,  p.  572). 

f  Série.  T.  XLV. 

4  9  * 


LoiRE-I.NFi!RtEi  RE  (Département  de  la).  Etablissement 
d'une  commission  chargée  d'y  recevoir  et  vérifier  les 
armes  (19  juin  1792,   t.  XLV,  p.  401). 

Directoire.  Envoie  des  dons  patriotiques  (17  juin 
1792.  t.  XLV,  p.  32.3).  —  On  annonce  qu'il  a  été 
obligé  de  faire  enfermer  les  prêtres  qui  ont  refusé 
de  prêter  serment  (23  juin,  p.  496). 

Loiret  (Département  du).  Les  campagnes  demandent 
la  suppression  de  droits  féodaux  (13  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  176). 


Lois.  l*.  Etot  des  lois  ou  acte*  du  Corps  législatif 
adressés  aux  départements  du  31  mai  au  12  juin  1792 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  224). 

2*  Le  comité  des  décrets  fera  un  rapport  sur  le 
délai  dans  lequel  les  lois  sont  exécutoire»  (23  iuia 
1792,  t.  XLV,   p.  512).  ■' 

LoiSEAU.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  des  8,000 
(23  juin  1792,  t.  XLV,   p.  617). 

Lolivier,  député  de  la  Meuse.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  pétition  des  compagnies  attachées  au  ser- 
vice des  maisons  de  Bicétre  et  de  la  Salpétrière  (t.  XLV. 
p.  527). 

Lombard.  Indemnité  accordée  à  sa  famille  (20  juin  1792. 
t.  XLV,  p.  427).  ' 

LosTALOT,  député  des  Bassns-Pvrénées.  — 1792.  —  Remet 
un  don  patriotique  (t.  XLV,  p.  97). 

Lot-et-Garonne.  (Département  de). 

Directoire.   Décerne   une  couronne   civique  à  Jean 
Himonet  (21  juin  1792,  t.  XLV,   p.  453). 

Loois  Xyi.  —  1792.  —  Annonce  qu'il  vient  de  changer 
les  ministres  de  la  guerre,  de  I  intérieur  et  des  con- 
tributions publiques  (13  juin,  t.  .VLV,  p.  162).  —  Il 
lui  sera   adressé  une  copie  d'une  pctitiun  contre  des 

ftrétres  insermenlés  (14  juin,  p.  192).  —  Adresse  à 
ui  envoyée  par  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion de  Rouzonville  (15  juin,  p.  223  et  suiv.).  —  An- 
nonce la  nomination  de  Chambonas  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  de  Lajard  au  ministère  de  la  guerre, 
et  de  Terrier  de  Monciel  au  ministère  de  l'intérieur 
(18  juin,  p.  335),  —  de  Baulieu  au  ministère  des 
roulributions  publiques  (ibid.  p.  358).  —  Le  minis- 
tre de  la  justice  annonce  qu'il  a  apposé  la  formule 
constitutionnelle  au  décret  relatif  à  la  déponaiion 
des  prêtres  réfractaires  et  au  décret  relatif  a  la  for- 
mation d'un  ramp  de  20.000  hommes  (19  juin.  p.  393). 

—  Regnault-Boaucaronet  Hébert  proposent  d  envoyer 
une  députalion  aux  Tuileries  pour  protéger  la  fa- 
mille royale  contre  les  citoyens  armés  qui  ont  envahi 
les  Tuileries  (20  juin,  p.  419  et  suiv.);  —  l'Assemblée 
décrète  qu'elle  enverra  une  députation  de  24  mem- 
bres chez  le  roi  (ibid.  p.  420).  —  Compte  rendu  de 
(c  qui  se  passe  chez  le  roi  libid.  p.  422  et  suir.).  — 
L'.\ssemblée  décrète  que  la  députalion  de  24  membres 
sera  renouvelée  de  demi-heure  en  demi-houre  {ibid. 
p.  423).  —  Composition  de  la  seconde  députation 
(ibid.).  —  Compte  rendu  de  re  qui  se  passe  au  châ- 
teau des  Tuileries  et  de  l'attitude  du  roi  (ibid.  p.  424 
et  suiv.),  (p.  i27  et  suiv.i.  —Sa  lettre  a  l'.Xssfmblée 
relative  aux  événements  du  20  juin  (21  juin,  p.  440). 

—  Propose  de  lerer  42  nouveaux  bataillons  do  gardes 
nationaux  (22  juin,  p.  494).  —  Sa  proclamation  rela- 
tive aux  événements  du  20  juin  (23  juin,  p.  509), 
(p.  510).  —  Fait  savoir  qu'il  a  donne  carte  biaucbe 
au  maréchal  Luckner  (25  juin,  p.  577).  —  Annonce 
qu'il  a  nommé  M.  ioly,  secrétaire  de  son  conseil 
(28  juin,  p.  645).  —  Sa  proclamation  à  l'armée 
(29  juin,  p.  672). 
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Loupe  (Commune  de  la).  Réclamation  du  conseil  général 
et  de  la  garde  nationale  contre  le  décret  sur  l'orga- 
nisalion  de  la  gendarmerie  nationale  (9  juin  1792,  t. 
XLV,  p.  20). 

LouvET,  député  de  la  Somme.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
guppressioD  de  certains  droits  féodaux  (t.  XLV,  p.  119 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  proposition  d'au- 
loriser  les  quatre  grands  juges  près  la  Haute  Cour 
nationale  à  commettre  des  juges  dans  le  voisinage 
des  témoins  pour  entendre  leurs  dépositions  (p.  407). 


LouvET,  député  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville 
de  Chaumont.  Remet  un  don  patriotique  (15  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  2-26). 


LoDVRE.  —  Voir  Exposition. 


Lover  (Pierre-Charles).  Rétracte  sa  signature  à  la  péti- 
tion des  8,000  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  362). 


LoYSEL,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Parle  sur  une 
adresse  du  département  de  l'Aisne  (t.  XLV,  p.  685). 


Lozère  (Département  de  la). 

Tribunal  criminel.  Annonce  de  la  réunion  de  la 
gendarmerie  nationale  de  Mende  à  celle  de  Marvejols 
pour  faire  le  service  auprès  du  tribunal  (13  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  175). 

LnciA,  député  des  Pyrénées-Orientales.  — 1792.  —  Parle 
sur  la  fabrication  d'une  monnaie  de  billon  (t.  XLV, 
p.  92  et  suiv.). 

LucKNER,  maréchal  de  France.  Annonce  son  entrée  dans 
Menin  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  379).  —  Ecrit  que 
les  officiers  et  soldats  du  6*  régiment  de  dragons 
n'attendent  que  l'occasion  de  se  signaler  (20  juin, 
p.  4l'6).  —  Annonce  la  prise  de  Courtrai  (ibid.  p.  429). 
—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  que  le  roi  lui  a 
donné  carte  blanche  (25  juin,  p.  377).  —  Rapport  à 
faire  sur  les  moyens  d'augmenter  son  armée  (ibid. 
p.  577).  —  Le  ministre  de  la  guerre  indiquera  les  me- 
sures prises  pour  augmenter  cette  armée  (27  juin, 
È.  622). —  Ses  lettres  sur  la  position  de  son  armée  à 
enin  (29  juin,  p.  672  et  sujv.). 


L^ON  (Commune  de), 

1°  Troisième  lecture  du  projet  4^  décret  sur  la  péti- 
tion des  anciens  administrateurs  de  l'Hôtel  (23  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  514). 

2"  Adresse  d'adhésion  (2"  juin,  p.  569  et  suiv.).  — 
Adresse  relative  au  renvoi  des  ministres  (27  juin, 
p.  629  et  suiv.). 

Comeil  général.  Réclame  contre  la  lenteur  du  direc- 
toire du  département  de  Rhône-el-Loire  (13  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  134).  —  Soumet  un  pian  d'organisation 
d'une  garde  nationale  soldée  pour  la  ville  de  Lyon 
(ibid.).  —  Réclamation  contre  la  conduite  des  direc- 
toires des  corps  adnunistratifs  (29  juin,  p.  663). 

Garde  nationale.  Plan  d'organisation  d'une  garde 
nationale  soldée  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  134). 


LvoN  (District  de), 

Direetoire.  Dénonce  une  proclamation  du  roi  comme 
inconstitutionnelle  (18  juin  119*,  t.  XLV,  p.  102). 


Maçon  (Commijne  de).  Adresse  de  dévouement  et  don 
patriotique  (25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  570). 

Maguenoz.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  des  8,000 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  362). 

Mailhe,  député  de  la  Haute-Garonne.  — 1792.  — Parle 
sur  la  suppression  de  certains  droits  féodaux  (t.  XLV, 
p,  17  et  suiv.),  (p.  2o8),  (p.  210),  —  sur  la  question 
de  savoir  s'il  ne  serait  pas  utile  d'accorder  une  in- 
demnité aux  électeurs  (p.  396). 

Maillard,  ex-capucin.  Demande  justice.  —  (1  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  sa  pétition  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
(p.  363). 

Maire  de  Paris.  —  1792.  —  Pélion,  maire.  —  Rend 
compte  des  mesures  prises  relativement  aux  rassem- 
blements dans  la  journée  du  20  juin  (20  juin  1792, 
t.  XLV,  p,  427  et  suiv.).  —  Remettra  ce  compte  rendu 
par  écrit  (21  juin,  p,  440).  —  Rend  compte  de  l'état 
de  Paris  {ibid.  p.  461),  (p.  462).  —  Sa  lettre  sur  l'état 
de  Paris  (25  juin,  p.  561). 

Maisons  situées  hors  des  villes,  —  Voir  Contributions 
w  2. 

Maîtres  d'équipages.  Lettre  du  ministre  de  la  marine 
concernant  le  mode  à  fixer  pour  le  choix  des  maîtres 
d'équip'ges  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  (29  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  679);  —  renvoi  an  comité  de  marine 
(ibid.). 

Maîtres  de  poste.  Nouvelle  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur relative  à  l'indemnité  qu'ils  réclament  (10  juin 
1792,  t.  XLV,  p,  53);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordi- 
uaire  des  finances  (ibid.). 

Maîtres  entretenus.  Pétitions  relatives  à  leur  traite- 
ment (24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  529)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  marine  (ibid). 

Malègue.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Maliiiran.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Malus,  député  de  l'Yonne.  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'entretien  des  digues  de  l'ile  de  Noirmoutier 
(t.  XLV,  p.  367  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  c^nal 
de  Gisors  à  Rive-de-Gier  (p.  370  et  suiv.). 

Ma  NET,  lieutenant-colonel  du  12«  régiment  de  chasseurs 
h  cheval.  Se  plaint  d'une  injustice  commise  à  son  égard 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  364)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité militaire  (ibid.) 


Mangeot,  juge  do  paix  de  la  section  des  Tuilerips. 
Plainte  portée  contre  lui  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  68)  : 
—  ordre  du  jour  (ibid.). 

Mangouret,  consul  do  France  à  Charlestown.  Prête  le 
serment  civique  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  125). 

MiKiST,  4«puté  des  Vosges.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
riioyens   de  réprimer  U  Ifcence  de  la  presM  (t.  VLV, 
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p.  107).  —  Fait  uoe  niotioo  d'ordre  (p.  136).  —  De- 
mande la  Domination  d'une  comroi«»ion  cbargée  de 
faire  un  rapport  sur  l'étal  de  la  Franc  (p.  3Î6\.  — 
Parle  sur  une  plainte  du  sieur  Mattéi  (p.  (i03).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  comptes  de  Narbonoe  (p.  694  et 

SHIY).  4 

Mai«  t:i.Li?c,  ToioDtAtre  du  bataillon  des  Innocents.  — 
K  -iricta  sa  signature  à  la  pétition  des  8,000  (tt  juin 
lT'»i.  t.  \LV.  p.  «*). 

Marches.  Lettre  relative  à  des  marchés  faits  pendant  le 
ministère  de  Serran  (23  juin  1792,  t.  XL\,  p.  o04et 
saiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  Ubid.  p.SOft)  ;  — 
rapportpar  Blanchard  (26  juin,  p.  592  et  suiv.).  — Ob- 
servations de  Servan  sur  ce  rapport  (29  juin,  p.  666)  ; 

—  renvoi  à  la  commusioa  extraordinaire  des  Douze 
(làitf . 

—  Voir  Sarbenne. 

Mabcoixg  (Commune  de;.  Demande  relative  alacoos'  r- 
vation  d'un  droit  de  péa^  (26juin  1792,  t.  \LV,  p.  382)  ; 

—  renvoi  au  comité  du  commerce  (ibid.). 

MilKesAL  (Daroc\.  Gratifîc«tioq  i  ell«  accorde*  (9  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  31). 

Makette.  Offre  de  communiquer  un  moyen  qui  peut 
produire,  dans  un  camp,  l'effet  de  20,000  hommes 
(19  juin  1792,  t.  XLV.  p.  364)  :  —  renvoi  au  counlé 
militaire  (iMd.). 


Maruges,  5AISSAMCES,  oÊcts.  Le  ministre  de  la  justice 
demande  à  l'Assemblée  de  s'uccuper,  sans  délai,  du 

firojet  de  décret  sur  la  manière  de  les  constater 
16  juin  1792,  t.  XLIV,  p.  272).  —  Suite  de  ladiscussion 
du  projet  de  décret  y  relatif  :  Adam,  Pastoret,  Gohier 
(19  j.nn  1792,  l.  XLV,  p.  379  et  soir.);  —  Ducastel, 
JoUivet.  Masuyer.  Lagrèvol,  Reboul,  Ducastel,  Hérault 
de  Seclielles,  Clemenceau,  Ducastel  (22  juin.  p.  466 et 
suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  romme  article  premier 
du  titre  I"  que  les  municipalités  recevront  à  l'avenir 
Icâ  actes  de  naissances,  mariages  et  décès  (ibid, 
p.  468).  — Art.  2:  Goujon  (23  juin,  p.  SO-ï)  ;  —  adop- 
tion (ibid  ).  —  Rejet  de  l'article  3  (ibid.).  —  Art.  4  : 
Ducastel,  Lagrévol,  Dumolard,  Lasoorce,  ilulot  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  306).  —  Art.  3  : 
Gossuin  [ibid.)-,  —adoption  [ibid).  —  Titre  II.  — 
Adoption  des  art.  1  à  6  {ibid}. —  Art  7  :  Ducastel, 
(itfid-)  ;  —  ajournement  iibid  ).  —Adoption  de  l'ar- 
ticle 8  {ibid.).  —  Ajournement  de  l'article  9  (ibid.). 
—  Adoption  des  art.  10  à  26  {ibid.  et  p.  suir.).  — 
Rejet  de  l'article  27  iibid.  p.  o08).— Titre  III.  —  Oiidot 
(25  juin.  p.  556  et  suiv.)  ;  —  adoption  des  articles  1 
et  2  qni  deviennent  les  articles  1,  S,  3  et  4  (ibiii. 
p.  561).  —  Art.  3  devenu  art.  5  :  Gohier,  Goujon 
(«8  juin,  p.  59.'î)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Art.  4  de- 
venu art.  6  :  ^ollivet,  Sedillez,  Lagrévol,  Lasource 
^bid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  596).  — 
Art.  5  devenu  art.  7  :  adoption  (27  juin,  p.  613).  — 
Art.  6  devenu  art.  8:  Oudot,  Ducastel.  Boustard, 
Tenon,   Goujon    {ibid.   et   p.  suiv.)  ;  —  rejet   [ibid. 

?\.  614).  —  Renvoi  au  comité  pour  rédaction  des  ar- 
ides 7  et  8  devenus  articles  9  et  10  (ibid).  —  Adop- 
tioa  des  art.  9  à  13  (28  juin,  p.  650).  —  Renvoi  au 
comité  do  deux  articles  additionnels  (i^M.  p.  fr'Sl).  — 
Titre  IV.  —  Vergniaud,  Voysio  de  Garlempe, 
Beuguot,  Ducastel,  Muraire,  rapporteur,  Lagrévol, 
Lequiuio,  Sedillez,  Ducastel  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
ajournement  de  l'article  I"  (ibid.  p.  f>32%  —  Ajour- 
nement de  l'article  2  (29  juin,  p.  668).  —  Art.  3  : 
Français  (de  Santés),  Taiilefer,  Dumolard.  Duhem, 
Basire,  Lagrévol,  Muraire,  rapporteur,  Lacèpède, 
Ducos,  Tenon,  Condorcet,  Basire,  Ducastel,  Lasource, 
Cambon,  Guadet,  Ducos  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.  p.  671).  —  Art.  4  :  Gohier  (ibid.  p.  677  et 
suiv.)  ;  —  ajournement  (ibid.  p.  679». 


1792,1.  XLV,  p.  473  etsuiv.),  —  de  Xavier (ibtd.  p.  47» 
(et  suiv.). 

Maribo5-Mo.'(tal-t,  député  du  Gers.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  rép.-i rations  à  donner  4  la  famille  de 
Tbéobald  Dillou  (t.  XLV,  p.  41).  —  Sa  déposition 
dans  l'affaire  de  Grangeueuveet  Jouncau  (p.  246).  — 
Demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  du  roi  de 
lever  42  nouveaux  bataillons  de  gardes  nationaux 
(p.  4Ô5). 

Makik-Antoinktts.  Adrttse  des  citoyens  de  Lav«tl  de- 
mandant sa  mise  en  accusation  (27  juin  1792,  t.  IjLLV, 
p.  6:j|);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Marigot,  sergent  du  bataillon  de  Saist-Etienne-du- 
•Mont.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  contre  la 
formation  du  camp  de  20,000  hommes  |12  juin  179t. 
t.  .UV,  p.   104). 

Marine.  1*  Lettre  du  ministre  de  la  marine  sur  son 
organisation  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  95);  —  renvoi 
au  comité  de  marine  (ibid.). 

2*  Rapport  par  Amai  sur  le  complément  des  dé- 
penses ordinaires  ei  sur  les  dépenses  extraordinaires 
pour  l'année  1791  (30  juin  1792,  t.  XLV,  p  691  et 
suiv,)  ;  —  projet  de  décret  <ibid.  p.  692  et  suiv.}. 


.Marime.  —  Voir  Armement  maritime. 
raux.  —  Pilotetlamaneur». 


Contre-ami- 


Marhel'se.  (J.-B.)  Se  plaint  de  sou  renvoi  du  68*  régi- 
ment (19  j>iin  1792,  t.  XLV,  p.  364). 

MARNAT-suR-SEmE  (Commune  de).  Don  patriotique  des 
citoyens  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  101). 

Mar5E  (Département  de  la'.  Don  patriotique  du  conseil 
métropolitain  et  de  l'évéque  (18  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  333). 

Directoire.  Demande  d^s  articles  additionnels  à  la 
loi  con<*.ernant  les  biens  dos  émigrés  (17  juin  179S, 
t.  XLV.  p.  324).  —  D»*roande  que  l'Ass^-mblée  décrète 
des  honneurs  &  la  mémoire  de  Gouvion  (2l  juin, 
p.  434).  — Adresse  de  féliciutions  (24  juin,  p.  532  et 
suiv.). 

Mar.^e  fRiviére).  Renvoi  aux  comités  de  liquidation  et  de 
commerce  réunis  d'une  pétition  des  entrepreneurs  de 
la  remonte  des  sels  (28  juin  1792,  t.  XLV,  p.  645). 

Harxe  (haute-)  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Font  connaître  un  acte  g^BérMU 
du  sieur  Vincent  commandant  la  garde  nationale 
f9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  2). 

Evéque.  Devis  des  réparations  à  faire  a  sa  maison 
épiscopale  (20  juin  1792,  t.  .XLV,  p,  426);  —  renvoi 
au  comité  de  1  extraordinaire  des  unauces  (ibid.). 

—  Voir  Matelots. 

MaRQDA5T,  deRordeaqx.  Don  patriotique  (15  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  t27). 

Marseille  (Commune  do.)  Adresse  de  citoyens  qni 
offrent  de  voler  aux  frontién  s  et  à  la  défense  de 
Paris  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  397),  —  l'Assemblée 
décrète  l'envoi  de  l'adresse  aux  départements  (t^'4. 
p.  400). 


Mabti5.   Don    en    faveur  des    pauvres    de   Perpignan, 
2.  Opinions,  non  prenencees,  de  Hasuyar  (^  juin   1       (14  juin  171)2,  t.  XLV,  p.  193). 
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Martin,  femme  Lavarenne.  Adoption  d'une  modification 
au  décret  du  !•'  juin  qui  lui  accorde  une  gratifica- 
tion (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  57). 

Martinet,  curé  de  Bruys.  Fait  un  don  patriotique  con- 
jointement avec  sa  femme  (11  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  80). 

Martinique.  Deuxième  partie  du  rapport  sur  les  troubles 
(22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  483  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  491  et  suiv.);  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.  p.  492).  —  Texte  définitif  du  décret 
(ibid.  el  p.  suiv.)- 

Mascot  (Jean).  Gratification  à  lui  accordée  (9  jaia  1792, 
t.  XLV,  p.  31). 

Massey,  député  de  la  Somme.  —  1792.  —  Fait  la  troi- 
sième lecture  du  projet  de  décret  sur  l'exportation 
du  tan  (t.  XLV.  p.  196),  —  la  troisième  lecture  du 
projet  de  décret  sur  l'exportation  des  matières  pre- 
mières (p.  197). 

Masson.  Fait  un  don  patriotique  (17  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  323). 

Masuyer,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  II  maniera  de  constater  l'état  civil  des  citoyens 
(t.  XLV,  p.  467).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
cet  objet  (p.  473  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition 
des  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine  (p.  533), 
(p.  555). 

Matelots.  On  signale  les  abus  qui  ont  été  commis  dans 
la  distribution  des  secours  aux  matelots  de  passage 
dans  les  départements  et  notamment  dans  les  dépar- 
tements de  la  Drônie,  de  la  Haute-Marne  et  dans  le 
district  de  Dijon  (24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  525  et 
suiv.);  —  renvoi  au  ministre  de  la  marine  [ibid. 
p.  526). 

Matelots.  —  Voir  Cucq.  —  Merlimonl. 

Mathieu,  député,  sans  autre  désignation.  —  1792.  — 
Demande  le  rapport  d'un  décret  sur  les  droits  féodaux 
casuels  (t.  XLV,  p.  257). 

Mathieu,  citoyen  de  Paris.  Fait  un  don  patriotique 
(25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  555). 

Mathieu,  ci-devant  capucin.  Réclame  le  payement  de 
son  traitement  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  176). 

Mathieu  (Joseph).  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpi- 
gnan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Mathieu  (Pierre).  Don  en  faveur  des  pauvres  dn  Perpi- 
gnan (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Matière  civile  kt  matière  criminelle.  Voir  Lettres  de 
relief  de  laps  de  temps. 

Matières  puemières.  Troisième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  les  exceptions  qu'il  convient  d'accorder  à 
quelques  manufactures  contre  le  décret  qui  prohibe 
la  sortie  des  matières  premières  (lijuin  1792,  t.  XLV, 
p.  197);  — adoption  (ibid.).  —Adoption  d'un  article 
additionnel  (16  juin,  p.  260). 

Mattéi.  Voir  Monlereau-Fuut-Yonne. 

Mai;beugb  (Commune  de). 

JUantifaclure  d'armes.  Rapport  par  Albitte  sur  les 


réclamations  des  ouvriers  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  57 
el  àuiv  );  — projet  de  décret  (ibid.  p..  58);  —  adop- 
tion [ibid.). 

Mauran  (Jacques).  Indemnité  accordée  à  sa  famille 
(20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  427). 

Maurecourt,  capitaine  d'artillerie.  Envoie  une  adresse 
des  troupes  composant  l'avant-garde  de  l'armée  du 
centre  et  la  garnison  de  Philippeville  (10  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  53). 

Mayenne  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Demandent  l'envoi  aux  munici- 
palités du  bulletin  des  opérations  des  armées  (13  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  175).  —  Expriment  leurs  regrets  du 
renvoi  des  ministres  Servan,  Clavière  et  Roland 
(23  juin,  p.  496). 

Directoire.  Arrêté  pris  contre  les  prêtres  séditieux 
(25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  548). 

Mayenne-et-loire  (Département  de). 

Directoire.  Ecrit  qu'il  a  été  oblige  de  faire  en- 
fermer dans  un  séminaire  les  prêtres  qui  ont  refusé 
de  prêter  serment  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p   496). 

Médailles  de  confiance.  Voir  Lefèvre,  Lesage  et   C'*. 

Meisenthal  (Colons  de).  Deuxième  lecture  du  projet  de 
dècrt  sur  un  droit  de  propriété  demanaé  par  eux 
(18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  334). 

Melun  (Commune  de). 

Conseil  général.  Demande  des  dispositions  addi- 
tionnelles aux  lois  sur  l'organisation  des  corps  admi- 
nistratifs (24  juin  1792,  t.  XLV,  p,  528). 

Mendicité.  Rapport  sur  les  moyens  de  la  détruira 
(13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  137  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  158  et  suiv.) 

Menin.  Luckner  annonce  son  entrée  dans  cette  ville 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  379). 

Mer  10.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan. 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Merlet,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1792.  -  Fait 
une  motion  d'ordre  (t.  XLV,  p.  106),  (p.  192).  — 
Parle  sur  l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jouneau  (p.  256), 
—  ?ur  l'envoi  aux  départements  d'une  adresse  de  ci- 
toyens de  Marseille  (p.  398),  —  sur  l'envoi  de  troupes 
à  la  frontière  (p.  463),  —  sur  une  dénonciation  contre 
Lasource  (p.  665). 

Merli.  Indemnité  accordée  à  sa  famille  (20  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  427). 

Merlimont  (Commune  de).  Les  matelots  jouiront  pro- 
visoirement des  limites  fixées  par  les  anciens  tribu- 
naux d'amirauté  (24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  527). 

Merlin,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
police  de  l'Assemblée  (t.  XLV,  (p.  329).  —  Demande 
que  le  décret  relatif  aux  prêtres  refractaires  soit 
représenté  au  roi  (t.  XLV,  p.  443). 

Merlin,  président  du  tribunal  criminel  du  département 
du  Nord.  Adresse  un  ouvrage  relatif  aux  lois  sur 
l'ordre  judiciaire  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  102). 
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McssNTHAL.  —  Voir  Meitenthal. 

MtsSAGS  AO  KOI.  Duqup«noy  propose  d'aHretser  un 
meuafe  au  roi  pour  lui  expo!>er  la  vërilè  qu'on  lui 
cache  \\9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  377);  f  ordre  du 
jour  (ibii.). 

Mfssaoeries.  Uon  patriotique  des  employé!  (H  juin 
I79i,  t.  XLV,  p.  ys). 

Metz  (Commune  de).  Dénonciation  contre  le  directeur 
de  l'Arseual  (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  464  et  suir.); 

—  renvoi  au  pouvoir  eiecutif  {ibid.  p.  465). 

Meusthe  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  (24  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  531  et  suiv.). 

Michel,  député  d'IlIe-et-Vilaine.  —  1792.  —  RAmet 
une  déclaration  des  négociants  et  armateurs  de  l'Ile 
de  Guernesey  (t.  XLV,  p.  2). 

Militaires  en  AcrniTé.  Décret  relatif  aux  certificats  de 
résidence  qui  leur  sont  nécessaires  pour  tourher  aux 
caisses  publiques  (23  juin  1792.  t.  XLV,  p.  497). 

MofCims  (Compagnies  de).  —  Voir  Génie. 

MmsTÈRE  ecclésiastique.  —  Voir  Incompatibilité. 
Ministres. 

MixisTRE  DES  affaires  ÉTRANGÈRES.  —  1792.  —  Nomi- 
nation de  a.  do  Naillac  en  remplacement  de  Dumou- 
nez  nommé  ministre  de  la  guerre  (13  juin,  t.  XLV, 
p.  162).  —  Le  pouvoir  executif  fera  connaître  la 
personne  chargée,  par  intérim,  en  aiiendant  l'arri- 
vée de  de  .NaiM^c,  du  ministère  des  affaires  étrangères 
(16  juin,  p.  2til).  —  Le  roi  annouce  la  nomination  de 
ChamLouas  (18  juin,  p.  335). 

De  Chambonas.  ministre.  —  Ecrit  relativement  i 
l'ailmission  d'ofiieiers  étrangers  d  .ns  nos  armées 
(32  juin,  p.  4(j6).  —  Annonce  que  les  couleurs  de  la 
nation  française  seront  reconnues  dans  tous  les  ports 
de  la  Suède  (26  juin,  p.  592).  —  Annonce  le  départ 
du  comto  de  Goltz  envoyé  de  la  cour  de  Prusse 
(29  juin,  p.  677). 

Ministre  des  contribittions  pcbliqces.  —  Clavière, 
ministre.  —  1792.  —  Rend  compte  de  la  fabrication 
des  coupures  d'assignats  (9  juin,  t.  XLV,  p.  18  et 
suiv.),  —  de  l'état  du  recouvrement  des  contributions 
directes  dans  la  ville  de  Paris  (Il  juin,  p.  94|,  —  de 
troubles  sorvenus  dans  le  département  du  Haut- 
Rhin  (ibid.).  —  Transmet  des  pièces  à  l'Ass^'mblèe 
(12  juin,  p.  123).  —  Annonce  qu'il  a  reçu  l'ordre  du 
roi  de  remet  re  son  portefeuille  au  ministre  de  la 
Justice  (13  juin,  p.  162). 

Beamlieu,  ministre.  —  Sa  nomination  (18  juin, 
p.  358),  —  Transmet  des  pièces  à  l'Assemblée  (23  juin, 
p.  504).  —  Adresse  un  état  de  la  confection  des  ma- 
trices des  rôles  des  contributions  (27  juin,  p.  607), — 
un  état  de  la  fabrication  des  monnaies  {ibi'l.  p.  630), 

—  un  étal  du  recouvrement  des  contributions  (29  juin, 
p.  674).  —Ecrit  &  TAssemblèe  {ibid.  p.  679). 

Mlnistre  de  la  gcerre.  —  1792.  —  Servan,  ministre' 

—  Ecrit  au  sujet  de  l'exécution  des  jugements  des 
cours  mariiales  ^^9  juin,  t.  XlV,  p.  1),  —  au  sujet  de 
l'habillement  des  volontaires  de  1  Uise  [xbid.).  — An- 
non<-e  qu'il  a  reçu  l'ordre  du  roi  de  remettre  le  por- 
tefeuille de  la  guerre  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères (13  juin,  p.  159).  —  Est  remplacé  par  Dumouriei 
(ibid.  p.  162). 

Dumouriez,  ministre.  Communique  uo  rapport  du 
général  La  Fayette  (13  juin,  p.  165).  —  Présente  un 
mémoire  sur  les  opérations,  réformes  et  besoins  du 
département  de  la  guerre  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Sollicite 


une  déciMon  «ur  une  demande  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Seiue-luférieuro  (15  juin,  p.  222).  — 
Ecrit  au  sujet  du  payement  de  l'arnice  du  Midi 
(16  juin,  p.  261).  —  Envoie  des  états  de  pensions  de 
retraite  (17  juin,  p.  33i).  —  Est  remplacé  pdr  Lajard 
(18  juin,  p.  333). 

Lajard,  ministre.  —  1*  Communique  une  lettre  du 
maréchal  l.urkner  (19  juin.  p.  379),  —  une  lettre  du 
mareciial  de  camp  Collut  [ibid.  p.  396),  —  des  lettres 
du  maréchal  Luckner  (20  juin,  p.  406),  (p.  429).  — 
un  état  des  dépenses  do  la  guerre  (21  juin,  p.  453). 
Rend  compte  des  forcer  qui  se  trouvent  dans  les  dé- 
partements (lu  Haut-Hliin  et  du  Bas-lthin  (22  juin, 
p.  471).  —  Ecrit  au  sujet  du  placement  des  brigades 
de  gendarmerie  nationale  (22  juin.  p.  479). —  Com- 
munique une  lettre  du  roi  {ibid.  p.  494),  —  nue  lettre 
du  général  La  Fayette  (ibid.  p.  4951.  —  Rend  compte 
des  moyens  h  prendre  pour  pourvoir  k  la  sûreté  de  la 
capitale  t^icf.  p.  50l  et  suiv.).  —  Ecrit  relativement 
â  des  marches  faits  pendant  le  mini.-tèie  de  Servan 
(t'^id.  p.  504).  —  Ecrit  relativement  au  payement 
des  employés,  ouvriers  et  charretiers  de  l'armée 
(24  juin,  p  528).  —  Envoie  un  projet  d'instruction 
concernant  les  épreuves  auxquelles  on  peut  soumettre 
\t<  fusils  de  guerre  (25  juin,  p.  548).  —  Transmet  une 
lettre  du  colonel  du  9*  régiment  d'infanterie  (ibid.). 

—  Ecrit  que  le  roi  a  donné  carte  blanche  au  maré- 
chal Lurkner  {ibid.  p.  577).  —  Ecrit  au  sujet  des  co- 
lonels  de  tendarmerie  nationale  (26  juin,   p.  .583). 

—  Soumet  diff  rentes  questions  à  l'Assemblée  (27  juin, 
p.  607).  —  Ecrit  relativement  au  payement  du  trai- 
tement du  gênerai  Cliollei  (29  juin.  p.  662).  —  E  ivoio 
un  état  des  dépenses  résultant  des  nouvelles  levées 
de  troupes  {ibiU.  p.  663).  —  Demande  une  avance  de 
deux  millions  pour  l'étiuipement  des  volontaires  na- 
tionaux (ibid.  p.  665),  —  une  déciMon  sur  les  reve- 
nus de  l'ordre  ae  Saint-Louis  (ibid.  p.  6b6).  —  Com- 
munique des  pièces  à  !'.\ssemblée  (ibid.  p.  672  et 
suiv.). 

2*  Etablissement  d'une  commission  pour  vérifier  les 
comptes  des  ministres  depuis  Duportaii  (13  juin  17^2, 
t.  XLV,  p.  171);  —  composition  de  la  commission 
(15  juin.  p.  226).  —  Rapport  sur  la  situation  des 
armées  (27  juin,  p.  614  et  suiv.). 

Ministre  de  l'intéaiedr.  —  1792.  —  Roland,  ministre. 

—  Soumet  différents  objets  k  l'Assemblée  t9  juin, 
t.  XLV,  p.  1),  (p.  20). —  Envoie  des  piocfS  relatives 
aux  billets  de  confiance  (ibid.  p.  20).  —  Transmet 
des  pièces  à  l'Assemblée  (tO  juin,  p.  52  et  suiv.) 
(11  juin,  p.  76).  —  Remet  le  compte  des  dépenses 
qu'il  a  ordonnées  dans  le  mois  de  mai  (11  juin,  p.  91). 

—  Demande  des  secours  puur  le  de]>artement  de 
l'Aisne  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Annonce  la  démission 
du  colonel  et  de  8  officiers  du  régiment  ci-devant 
Neustrie  (ibid.  p.  95).  —  Adresse  un  état  de  la 
caisse  patriotique  (12  juin,  p.  102).  —  Est  remplacé 
par  Mourgues  (13  juin,  p.  162)* 

Mourgues,  ministre.  Sa  nomination  (13  juin,  p.  162). 

—  Demande  une  interprétation  i  e  la  lot  relative  aa 
séquestre  des  bien>  des  émigrés  15  juin.  p.  236).  — 
Rend  compte  des  diflirul  es  qu'epruuve  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale  do  Lansres  16  uin,  p.  2-^^. 

—  Adresse  l'état  At-,  dépenses  faites  pour  l'expfsi- 
tion  des  tableaux  dans  le  salon  du  Louvre  (18  Juin, 
p.  333).  —  Est  remplacé  par  Terrier  de  Mouciel 
(tbid.  p.  335). 

Terrier  de  Moneiel,  ministre.  Instruit  l'Assemblée 
de  troubles  survenus  à  Avignon  (18  juin,  p.  343).  — 
Transmet  une  proci^imation  du  roi  (19  juin,  p.  396), 

—  un  arrête  du  directoire  du  departeni'  nt  de  Paris 
(ibid.  p.  400),  —  des  lettres  du  directoire  do  dépar- 
tement des  B-iSses-AIpes  (20  juin,  p.  406',  —  diffé- 
rentes pièces  {ibid.  p.  423  et  suiv.).  —  Rend  compte 
des  précaution^  |>rises  par  lui  relativement  aux  evé- 
nem-nts  du  20  juin  (21  jnin,  p.  440  et  suiv.).  —  Tr4ns- 
metdespièce«arAs«einblée  (i^M.  p.  453).  —  Commu- 
nivju»  une  lettre  du  depirteiomt  de  Pari-  (23  juin, 
p  5o8),  —  dilfereutes  pièces  (ibid.  p.  512  et  »uiv.), 
(24  juin,  p.  528).  —  Rend  compte  des  mesures  qu'il 
a  prises  poar  arrêter  les   trouoles    (ibid.,  p.  540  et 
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8Uiv.),  (p.  S43  et  suiv.).  —  Ecrit  relativement  à  la 
vente  de  la  biblioihèque  des  MiDlnies  de  Pasi^y 
(25  juin  p.  547).  —  Rend  compte  de  l'étal  de  Paris 
(ibid.  p.  561),  (p.  563).  —  Transmet  des  pièces  à 
l'Assemblée  {ibid.  p.  569),  (26  juin,  p.  582),  (p.  583). 

—  Rend  compte  de  IVtat  de  Paris  (26  juin,  p,  596), 
(27  juin,  p.  6i  <).  —  Envoie  un  état  de  la  caisse  de 
l'économe  général  (27  juin,  p.  630).  —  Réclame  des 
décisions  sur  différents  objets  (29  juin,  p.  674). 

MmiSTRE  DE  LA  JUSTICE.  —  1792.  —  Dwanthoïi,  minis- 
tre. Demande  que  le  nombre  des  juges  des  tribunaux 
d'arroniJissement  de  Paris  soit  porté  à  sept  (9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  1).  —  Transmet  un  état  des  décrets  sanc- 
tionnés par  le  roi  (ibid.  p.  3),  —  les  pièces  d'une 
procédure  contre  le  sieur  Antoine  Vidaienche  {ibid. 
p.  20).  —  Est  entendu  au  sujet  des  mesures  à  pren- 
dr<>  contie  la  distribution  d'écrits  séditieux  (12  juin, 
p.  117  ot  suiv.).  —  Adresse  un  état  des  jugements 
rendus  par  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Gard  (ibid  p.  124).  —  Transmet  une  lettre  du  roi 
(13  juin,  p  162),  —  la  procédure  relative  aux  trou- 
bles il'YsSiiigeaux  (14  juin,  p.  194).  —  Sollicite  des 
décisions  de  l'Assemblée  (15  juii  ,  \>.  236).  —  Dmtande 
à.  l'Assemblée  de  s'occuper  du  projet  de  loi  sur  l'ctat 
civil  des  citoyoris  (16  juin  p.  272).  —  Transmet  une 
lettre  du  roi  (18  juin,  p.  357),  —  des  pièces  relatives 
aux  troubles  d'Avignon  (ibid.  p.  35^).  —  Annonce 
(Jue  le  roi  a  apposé  la  formule  consiiiutionnelle  :  le 
rji  examinera  sur  le  décret  du  27  mai  1792  relatif 
à  la  déportation  dt^s  (.rêtres  réfiaclaires  et  sur  le 
décret  du  8  juin  relatif  au  camp  de  20,000  hommes 
(19  juin,  p.  3<M.  —  Transmet  des  pièces  à  l'Assem- 
blée (ibid.  p.  396).  —  Communique  unn  lettre  du  roi 
(21  juin,  p.  440).  — Envoie  les  expéditions  des  décrets 
des  27  mai  et  8  juin  sur  lesqu<  Is  le  roi  a  apposé  la  for- 
mule constitutionnelle  :  le  roi  examinera  (23  juin, 
|).  512).  —  R  nd  '-omple  dei^  mesures  <|u'il  a  prises  pour 
la  sûreté  do  rEmpire  (2ijuin,  p.  539  et  suiv.).  — Est 
ent^'Ddu  au  sujet  d'^  la  nomination  d'un  secrétaire  du 
cohseil  du  roi  (ibid.  p.  545).  —  Adresse  des  pièces  à 
l'Assemblée  (25  juin,  p.  847),  (26  juin,  p.  592).  — 
Adresse  un  et  t  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi 
(^Tjuin,  p.  608)  —  DemanHe  l'interpiétaiion  de  l'ar- 
ticle 21  du  litre  VI  de  la  loi  du  29  septembre  1791  (ibid. 
p.  6.30).  —  Ecrit  au  sujet  de  l'arreslatioa  du  sieur  Pa- 
ris (30  juin,  p.  701  et  suiv). 

MwiStftE  DE  LA  MAhmE.  —  1792.  —  Lacoste,  ministre. 

—  Ecrit  rellIiVement  à  l'organisation  de  la  marine 
(11  juin,  t.  XLV,  p.  9Î5), —  relativement  aux  travaux 
du  ponde  Dunkerqiie  [ibid.).  —  Transmet  des  pièces 
à  l'Assemblée  (12  juin,  p.  101),  (p.  125),  (13  juin, 
p.  134),  (15  juin,  p.  236);  (17  juin,  p.  331).  —  Ecrit 
relattvemoni  aux  arraugemeiils  faits  avec  M.  Shorft, 
ttiiiiistro  d.  s  Etais-Unis  (18  juin,  p.  3.3«).  —  Transmet 
une  demande  de  l'Assemblée  coloniale  des  lles-dii-Vent 
(26  juin,  p.  ."182).  —  Ecrit  relativement  à  l'acqUisilion 
du  port  de  Montmarin  (29  juin,  p.  679). 

MocQimitiT.  Rétracte  sa  si{;nuture  à  la  pétition  des 
8,000  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  362). 

MoNANCY.  Réclame  Ift  levée  du  séquestre  mis  sur  ses 
biens  à  cause  de  l'émigration  de  ses  enfants  (25  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  569);  — renvoi  au  pouvoir  executif 
(ibid.). 

MoNcÈAiX  (Commune  de).  Don  patriotique  (23  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  501). 

Moniteur  (Journal  Le).  Don  patriotique  des  rédacteurs 
(18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  337). 

Monnaies.  1*  Discussion  du  projet  de  décret  relatif  k  la 
fabrication  d'une  monnaie  de  billon  :  Juéry  (Il  juin 
n9i,  t.  XLV,  p.  8»  et  suiv.)  ;  —  Luoia  (ibid.  p.  92  el 

suiv.).  "^ 

«•  Rapport  par  Lafon-Ladebat  sur  i«  distribution 


ds  la  monnaie  de  cuivre  et  de  métal  de  cloche  entre 
le  Trésor  public  ot  les  déparlements  (20  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  431);  —  projet  de  décret  (ibid.);  — 
adoption  (28  juin,  p.  647). 

3°  Projet  de  décret  sur  la  répartition  proportion- 
nelle, entre  tous  les  départements,  des  espèces  prove- 
nant du  métal  des  cloches  (28  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  647  et  suiv.) 

3°  Etats  de  fabrication  (27  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  630.). 


MAUTAt'.SON(D"* 

p.  192). 


Don  patriotique  (14  juin  1792,  t.  XLV, 


MoNTBRON  (Commune  de).  Don  patriotique  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  (17  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  324). 

Montereau-Fact- Yonne  (Commune  de).  Plainte  du  sieur 
Mattéi  contre  la  municipalité  (26  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  602  el  suiv.);  — ordre  du  jour  (ibid.). 

Montfaucon-la-Romagne  (Commune  de).  Pétition  contre 
des  prêtres  insermentés  (14  juin  1792,  t.  XLV, p.  192). 

Montmarin  (Port  de).  Lettre  du  ministre  de  la  marine 
relative  à  son  acquisition  (29  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  679);  —  ordre  du  jour  motive  (ibid.). 

Montpellier  (Commune  de).  Témoignagne  d'attache- 
ment à  la  Constitution  (l9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  363). 

MoNNiER.  Adresse  un  mémoire  sur  les  moyens  d'aug- 
menter le  numéraire  et  do  régénérer  le  crédit  natio- 
nal (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  95). 


.Montivilliers  (District  de).  Administrateurs.  Annon- 
cent le  payement  de  la  presque  totalité  deS  conlii- 
butions  publiques  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  101). 


Mont-Saint-Martin  (Bénéfice  du).  Mémoire  de  l'évoque 
do  Si'ns  pour  obtenir  un  sursis  à  une  décision  du  dé- 
partement de  Laon  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  134);  — 
renvoi  au  pouvoir  execulif  (ibid.). 


MoHuiHAN  (Département  du). 

Adminislraleurs.  Lettre  relative  à  une  pétition  des 
sous-officiers  du  bataillon  auxiliaire  des  colonies 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  221).  -  Lettre  relative  aux 
troupes  colonial<-s  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe placées  dans  le  département  (23  juin,  p.  496). 
—  Adresse  au  roi  dans  laquelle  ils  sollicitent  la  sanc- 
tion du  décret  sur  les  prO^tres  (24  juin,  p.  533). 

Conseil  général.  Proclamation  du  roi  annulant  un 

arrêté    du    conseil   génènil   (19  juin   1792,   t.    XLV,  i 

p.  396)  ;   —   renvoi  au  comité    de    l'ordinaire    des  | 

finances  (ibid.).  i 


MouEAU  (Jean),  députe  de  la  Meuse.  —  1792.  —  Fait 
la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  la  Com- 
plément provisoire  du  nombre  des  élèves  à  l'école 
des  ponts  et  chaussées  (t.  XLV,  p.  284),  —  le  sou- 
met à  la  discussion  (p.  403). 

MoRBAU  (Claude-Frànçois-bernard).  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  sa  réclamation  (9  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  29). 

MoRBAO,  citoyen  du  canton  de  Milly.  Fait  un  dot)  pa- 
triotique (27  Juin  n«2,  t.  XLV,  p.  629). 
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MoRiN,  de  Dieu-le-Fort.  Fait  un  don  pathotique  (18  juin 
n9i,  t.  XLV,  p.  334). 

MoRi&SET,  directeur  du  jury  du  canton  de  Cbàteaa- 
Renard.  Sa  justiticatioa  des  accusntiuQi  >ort^es  con- 
tre lui  («3  juin  1792,  t.  XLV,  p.  496);^-  reuToi  au 
comité  de  surTeiUancf  {ibH). 

MoRissorr,  députe  de  la  Vendée.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  proposiiion  d'interdire  les  rassemblements  d'hom- 
mes armes  formes  sous  prétexte  de  pétition  (t.  XLV, 

I  ^  *^^" 

I      MoKLAiz  (Commune  de).  Don  patriotiqua  (M  juin  119i, 
t.  XLV,  p.  595>. 

MoRMOiao.x  (Commune  de).  Demande  de  rembouraamenl 
d'étapes  (iO  juin  l'^i,  i.  XLV,  p.  4î6r.  ~  reofoiau 
comité  de  l'ordinaire  des  finance>  {ilfid.}. 

Morts  poir  la  patrie.  On  demande  l'inscripiion  sur 
des  registres  publics  des  personnes  mortes  pour  la 
défense  de  la  patrie  (16  juin  179i,  t.  XLV,  p.  259)  ; 
—  renvoi  an  comité  d'instruction  publique  (ibid.). 

M«8ÉLLi  (Département  de  la).  Etablissement  d'une 
commissic  G  chargée  d'y  recevoir  et  vérifier  les  ar- 
mes (19  juin  l"y2,  t.  XLV,  p.  401). 

MOTtt,  prêtre.  Fait  «n  don  patriotique  (18  Juin  1792, 
t.  XLV,  p.  334). 

MoouMB  (Commune  de).  La  garde  nationale  demande 
que  le  service  soit  fait  personnellement  (13  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  176). 

Socmtf  des  Amis  de  la  Constitution.  Don  patrioti- 
que (18  juin    n^±,  t.  XLV,  p.  351). 

ÉouLi!»  (District  de). 

Administrateurs.  Ecrivent    au   sujet  du  payement 
[  des  frais  d'experlise  pour  la  vente  des  biens  natio- 

naux, des  besoins   des    églises  et  de  la  démarcation 
de  leur  territoire  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  101). 


lan. 


MointAN.    Don   en   faveur  des  pauvres  de    Perpigni 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 


MocacuBS.  Est  nommé  ministre  de  l'intérieur  en  rem- 
placement de  Roland  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  162). 
—  Annonce  que  le  roi  lui  a  conliè  le  minisièro  de 
l'intérieur  (14  juin,  p.  207).  —  Ecrit  que  le  roi  a  ac- 
cepté sa  démission  (18  juin,  p.  338). 

MoDTSSET,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1792.  — Membre 
de  la  commission  chargée  d'examiner  les  comptes  des 
ministres  de  la  guerre  (t.  XLV,  p.  226).  —  Parle  sur 
la  pétition  du  sioar  Caudier  (p.  528).  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  pétition  des  administrateurs  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Crécy  (p.  611).  —  Demande  la  suppression  des 
tribunaux  de  district  (p.  645). 

MtJLOT,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sor  la  ma- 
nière de  constater  l'éUt  civil  des  citoyens  (t.  XLV, 

p.  506). 

MtmittONS  DE  GunuiK. 

1*  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  nécessité  de 
prohiber  leur  sortie  (il  juin  179%  t.  XLV,  p.  99  et 
suir.);  —  adoption  sauf  rédaction  {ibid.  p.  100). 
(12  juin,  p.  107  et  suiv.).  —  Texte  définitif  du  décret 
(16  juin,  p.  269  et  suiv). 

2»  Le  directoire  du  département  du  Bas-Rhitt  de- 


mande l'approbation  des  mesures  prises  contre  leu^ 
exporuiion  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  176). 

MoRAraE,  député  du  Var.  — 1792.  —  Membre  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  l>-s  comptes  des  ministres 
de  la  guerre  (t.  XLV,  p.  226).  —  tiembre  de  la  com- 
mitsion  extraordinaire  des  Doute  (p.  358(.  —  Soumet 
a  la  discussion  le  projet  de  décret  sur  le  mode  de 
eonsuter  l'étal  civil  des  citoyens  (p.  503  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'eUl  de  Pari»  (p.  316  et  suiv.), 
—  Parle  sur  les  mesures  k  prendre  pour  arrêter  les 
troubles  (p.  542).  —  Fait  un  rapport  sur  la  pétition  du 
sieurGazin(p.611).  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet 
de  décret  sur  l'eut  civil  des  citoyens  (p.  613  et  suiv.), 
(p.  650  et  Wiv.),  (p.  668  et  soiv.). 

McsiooE.  Don  patrioûque  des  auteurs  et  éditeurs  de 
musique  (25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  550j. 


McssiDiN  (Commune  de).  Don  ] 


lue  des  ofûeirrs  ma- 


I  patriotiaue 
nicipaux  des  communes  voisines  (14  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  192),  —  de  la  société  des  Amu  de  la  Constitution 
(ibid.). 

MozAN  (Commune  de).  Adresse  relative  à  des  assassinats 
commis  sur  des  patriotes  (15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  224), 


Naillac  (De).  Est  appelé  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères en  remplacement  de  Dumouriex  (13  juin  179S, 
t.  XLV,  p.  162). 

Naissa:<ces.  —  Voir  Mariages. 

Naj«ct  (Commune  de).  Pétition  d'un  vieillard  rendu 
aveugle  par  l'explosion  d'une  mine  pour  obtenir  un 
supplément  de  pension  (16  juin  1792.  t.  XLV,  p.  27"i; 
—  renvoi  au  comité  de  liquidation  [ibid.].  —  Adresse 
sur  le  renvoi  des  ministres  (27  juin,  p.  609  et  snir.). 

Municipalité.  Adhésion  à  une  pétition  des  citorens 
contre  le  tribunal  du  district  (28  juin  1792,  t.  XLV, 

p.  645). 

Names  (Commune  de).  Adresse  des  citoyens  (10  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  33  et  suiv.).  —  Don  palrioUque 
(23  juin,  p.  301). 

Nantes  (District  de).  Don  patriotique  des  président,  ad- 
ministrateurs et  procureur  syndic  ,22  juin  1789,  t.  XLV, 
p.  469). 

Nantua  (Commune  de).  Décret  affectant  l'église  des  d- 
devant  Béncdiclins  a  l'exercice  du  culte  de  la  paroisse 
(30  juin  1792,  t.  XLV,  p.  693). 

NARBon.NE.  Compte  à  rendre  de  l'exécution  des  marchés 
de  fusils  faits  pendant  son  ministère  (21  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  432).  —  Rapport  sur  ses  comptes  par 
Marant'<36  juin,  p.  694  et  suiv.);  —  impression  et 
ajournement  {ibid.  p.  701). 

Navier,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1792.  —  Suppléant 
à  la  commission  chargée  d'examiner  les  comptes  des 
ministres  de  la  guerre  (t.  XLV,  p.  226).  —  Suppléant 
à  la  commission  extraordinaire  des  Douze  (p.  388). 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  mode  de  cons- 
tater l'état  civil  des  citoyens  (p.  475  et  suir.). 

.Neïoirs  (Commune  de).  Sursis  d'un  mois  à  l'adjudic*- 
tiou  de  deux  moulins  dont  jouissait  Louis- Philippe- 
Joseph  Bourbon  (30  juin  17»,  t.  XLY,  p.  683). 
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Nedf-Brisaom  (Place  et  commune  de).  Annonce  des 
troubles  occasionnés  par  l'exportation  d'armes  (11  juin 
1792,  l.  XLV,  p.  94  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  ministres 
de  la  guerre  et  de  l'intérieur  pour  rendre  compte 
(ibid.  p.  95).  —  Lettre  du  commandant  de  l'armée 
sur  les  troubles  (12  juin,  p.  102);  —  renvoi  au  co- 
mité militaire  [ibid.).  —  Le  minisire  de  l'intérieur 
annonce  qu'il  n'a  encore  reçu  aucune  nouvelle  offi- 
cielle sur  ces  événements  (ibid.  p.  104).  —  Rapport 
par  Mathieu  Dumas  au  nom  au  comité  militaire 
(16  juin,  p.  262  et  suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid. 
p.  268  et  suiv.). 

Neuilly-l'Evéqce  (Commune  de).  Annonce  de  troubles 
survenus  dans  cette  localité  (14  juin  1792,  l.  XLV, 
p.   192). 

Necstrie  (Ci-devant  régiment  de).  Approbation  de  la 
conduite  des  soldats  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  95). 

Nîmes  (District  de). 

Tribunal.  Procédure  instruite  contre  Pierre  Borelly 
et  Joseph  Baume  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  396). 


Noël  (Marc).  Gratification  à  lui  accordée  (9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  31). 

NoiRMOUTiER  (Ile  de).  Rapport  par  Malus  sur  l'entretien 
et  la  réparation  des  digues  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  367  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  369  et 
suiv.). 


NoissETTE.  Remet  un  don  pairiotiq^ue  et  une  adresse 
des  citoyens  de  Strasbourg  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p. 
499). 

NoNTRON  (Commune  de).  Don  patriotique  par  les  élèves 
de  l'institution  provisoire  (26  juin  1792,  t.  XLV,  p. 
584). 

Nord  (Département  du). 

Administrateurs.  Demandent  la  prohibition  de  la 
sortie  dos  grains  par  le  port  de  Dunkerque  (13  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  134).  —  Ecrivent  relativement  aux 
subsistances  (17  juin,  p.  324). 

Tribunal  criminel.  Procédures  instruites  contre  la 
femme   Bonnetier    et  les   sieurs  Régnier    et 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  397). 

Nord  (Département  du).  —  Voir  Fil. 

Notaires.  —  Voir  Ardennes. 


Numéraire.  1*  Mémoire  sur  les  moyens  de  l'augmenter 
(11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  95). 

2°  Projet  de  décret  relatif  à  l'achat  du  numéraire 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  (20  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  426  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  427). 


o 


Officiers,  l*  Projet  de  décret  relatif  au  rang  que  doi- 
vent occuper  les  officiers  nouvellement  promus  aux 
dilfercnls  grades  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  82  et  suiv.). 
—  Adoption,  saut  rédaction,  de  l'urgence  et  des  ar- 
ticles du  projet  [ibid.  p.  83).  —  Texte  du  décret 
(29  juin,  p.  665);  —  adoption  (ibid.). 

2*  Les  coramitsaires  de  la  trésorerie  nationale  d*- 


mandent  que  le  délai  porté  par  l'article  2  de  la  loi 
du  29  avril  1792  soit  prorogé  (22  juin  1792,  t.  XLV, 
p  48)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
(ibid.). 

Officiers  étrangers.  Lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  relativement  à  l'admission  d'officiers 
étrangers  dans  nos  armées  (22  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  466)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire   (ibid.). 

Oise  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Ecrivent  relativement  à  une  mine 
de  charbon  de  terre  découverte  par  le  sieur  André 
Cabaille  (26  juin  1792,  t,  XLV,  p.  583). 

Volontaires  nationaux.  Lettre  du  ministre  de  la 
guerre  relative  à  l'habillement  du  3*  bataillon  (9  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  1)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
(ibid.  p.  2). 

Or.  —  Voir  Espèces  cCor. 

Organisation  judiciaire.  —  Voir  Incompatibilité. 

Orléans  (Commune  d').  Adresse  de  plusieurs  citoyens 
qui  offrent  à  leurs  représentants  de  voler  à  leur  se- 
cours (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  397). 

Orthographe.  Pallet  fait  hommage  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  Eléments  d'orthographe  (17  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  329). 

OuDiN,  de  Paris.  Fait  un  don  patriotique  (27  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  610). 

OuDOT,  député  de  la  Cdte-d'Or.  —  1792.  —  Remet  un 
don  patriotique  (t.  XLV,  p.  192).  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  concernant  la  suppression  des  droits  ceu- 
suelset  casuels  (p.  349  et  suiv.).  —  Communique  un 
état  des  procédures  instruites  devant  la  haute  cour 
(p.  411).  —  Parle  sur  la  conduite  des  habitants  de 
Dijon  (p.  498),  —  sur  la  manière  de  constater  l'état 
civil  des  citoyens  (p.  556  et  suiv.),  (p.  613),  (p.  614). 

Ouvriers  des  ports.  Renvti  au  comité  de  marine  de 
pétitions  relatives  à  leur  traitement  (24  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  629). 


Paganel,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1792.  — Parle 
sur  un  mémoire  du  ministre  de  la  guerre  (t.  XLV, 
p.  171). 

Pajot  (J.-B.).  Rétracte  sa  signatore  à  la  pétition  des 
8,000  (21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  453). 

Pallet.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Eléments 
d'orthographe  (17  juin  1792,   t.  XLV,  p.  329). 


Palloy,  architecte-entrepreneur.  Présente  le  plan  et  le 
modèle  en  relief  du  monument  national  A  ériger  sur 
l'emplacement  de  la  Bastille  (16  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  256).  —  Rapport  sur  sa  pétition  du  11  mars  1792, 
relative  à  réreclton  d'un  monument  a  la  nation  sur 
le  terrain  de  la  Bastille  (ibid.  p.  277  et  »uiv.);  — 
projet  de  décret  (ibid.  p.  279).  —  Il  lui  est  accordé 
une  portion  du  terrain  de  l'emplacement  de  la  Bas- 
tille {ibid.)  ;  —  Adoption  du  projet  de  décret  relatif 
k  sa  pétition  (ibid.  p.  280). 
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Pancoc.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan 
(t4juin  l-n».  i.  XLV.  p.  193). 

Paris  (sieor).  Réclamation  coatre  MB  arresution 
(<7jnin  1792,  t.  XLV,  p.  6i3  elsuiv.);^  renvoi  à  la 
commission  exlracrdiuaire  de»  Douie  {ibid.  p.  6U). 
—  Renseignemeau  da  ministre  de  la  justice  sur  cette 
aiTMUtton  (30  juin,  p.  701  et  soir.). 


Pams. 

f  f  *'.  Ctmmum. 

§  <.  Département. 

f  f.  Commune  de  Paris. 

1»  Sections. 

î»  Adresses.  —  Citoyens.  —  Dons  patriotiques.  — 
Pétitions. 

3*  Contributions. 

A»  Municipalité. 

5*  Mesures  à  prendre  contre  les  attaques  exlé- 
rieuret. 

6*  Etat  de  tranquillité  ou  de  trouble. 

1*  Sections  en  général.  Demande   de  leur  perma- 
nence (17  juin  179i,  t.  XLV,  p.  3i5et  suiv.),  (23  juin, 
E.  576).  —  Délile  des  sections  au  milieu  de  J'Assem- 
lee  (20  juin,  p.  419). 

Sections  par  ordre  alphabétique. 

Section  de  la  Bibliothèque.  Invitation  à  l'Assem- 
blée d'assister  à  une  messe  à  la  mémoire  de  Gouvion 
(15  juin  179i,  t.  XLV,  p.  tttS). 

Section  de  Boudy.  Pétition  relative  au  service  per- 
sonnel dans  la  garde  nationale  (17  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  3i8.) 

Section  de  Bonne-Nouvelle.  Don  patriotique  (10  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  57); 

Section  de  la  Croix  rouge.  Adresse  d'adhésion  à  la 
formation  d'uu  camp  de  20,u00  hommes  (  1 1  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  100  et  suiv.).  —  Don  patriotique  des  ci- 
toyens marchands  d'babils  (14  juin,  p.  192).  —  De- 
mande de  la  permanence  des  sections  (17  juin, 
p.  325). 

Section  des  Enfants-rouges.  Adresse  de  dévoue- 
ment et  don  patriotique  (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  466). 

Section  du  faubourg  Montmartre.  Adresse  relative 
i  la  formation  d'un  camp  de  20,000  hommes  (lU  jnin 
1792,  t.  .\LV,  p.  55).  —  Pétition  pour  demander  la 
permanence  des  sections  et  te  licenciement  de  l'étal- 
major  de  la  garde  nationale  (25  juin,  p.  576). 

Section  de  la  Fontaine  de  Grenelle.  Adhésion  à  la 
formation  du  camp  de  20,000  honunes  (12juin  1792, 
X.  XLV,  p.  126  et  suiv.). 

Section  de  la  Fontaine  Montmorency.  Députation  et 
protestation  contre  la  pétition  contraire  au  camp  de 
20,000  hommes  (15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  225). 

Section  des  Gobelins.  Don  patriotique  (10  jnin  1792, 
t.  XLV,  p.  67).  —  Justification  des  citoyens  qui  se 
sont  rendu»  armés  à  l'Assemble*  pour  présenter  une 
pétition  (22  juin,  p.  480).  —  Pétition  sur  la  question 
de  savoir  si  le  roi  peut  apposer  son  veto  sur  les  dé- 
crets de  circonstance  i25  juin,  p. 576).  —  Le  commis- 
saire de  police  dénonce  une  lésion  sur  les  intérêts  de 
la  nation  dans  la  vente  d'un  cheval  {ibid.  p.  57*^. 


Section  de  la  Halle  au  blé.  Déclaration  qu'elle  n'a 
pas  signé  la  pétition  dite  des  8,000  (17  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  328). 

Section  d'Henri  IV.  KdrwM  dt  dévouement  (11  jnin 
1792,  l.  XLV,  p.  104).  —  Don  patriotique  des  appren- 
tis (17  juin,  p.  331). 

Section  des  Lombards.  Rétractation  par  plusieurs 
citoyens  de  lenr  signature  apposée  k  la  pétition  des 
8,000  (17  Juin  1792,  t.  XLV,  p.  329). 

Section  du  Louvre.  Don  patriotique  (10  juin  1792, 
t.  .XLV,  p.  57). 

Section  du  Luxembourg.  Adhésion  à  la  formation 
du  camp  de  20,000  hommes  (Il  juin  1792,  t.    XLV, 

fi.  80).  —   ProtesUiion  de  dévouement  à  la  patrie 
18  juin,  p.  352). 

Section  de  Mauconseil.  Rétracution  de  signatures 
apposées  à  la  pétition  des  8000  (17  jnin  1792,  t.  xLV, 
p.  330). 

Section  de  l'Observatoire.  Réclamation  contre  l'ar- 
resution  d'un   particulier    \27    juin    1792,   t.   XLV, 

S.  623  et  suiv.);  —  renvoi  à  la  commission  extraor- 
inaire  des  Douze  (ilfid.  p.  624). 

Setition  du  Palais-Royal.  Dénonciation  contre  l'état- 
major  de  la  garde  nationale  de  Paris  (12  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  126). 

Section  de  la  Place  Louis  II V.  Don  patriotique 
(33  jnin  1792,  t.  XLV,  p.  496). 

Section  de  la  Place  Royale.  Rétracution  par  plu- 
sieurs citoyens  de  leur  signature  apposée  à  la  péti- 
tion des  8000  (17  juin  1792,  t.  .VLV,  p.  330). 


Section  des  Postes.  Adresse  d'adhésion  à  la  formation 
ducampde20,OK)hommes(16juinl792.t.XLV,p.  276). 

—  Le  joge  de  paix  fera  passer  une  expédition  de  la 
procédure  par  lui  commencée  sur  des  faits  intéres- 
sant la  police  de  l'Assemblée  (p.  330). 

Section  des  Quinze- Vingt*.  Pétition  pour  la  justi- 
fication des  citoyens  de  la  section  (25  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  552  et  suiv.).  —  Le  pouvoir  exécutif  fera 
délivrer  une  expédition  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  section  dans  la  nuit  du  19  an  20  jnin  (ibid. 
p.  565).  —  Le  ministre  de  la  justice  écrit  qu'il  en- 
verra ce  procèwerbal  incessamment  {ibid.  p.  577).  — 
Le  président  de  la  section  apporte  une  copie  de  ce 
procès-verbal  fi^id.  p.  579).  —  Envoi  par  le  ministre 
de  l'intérieur  d'une  autre  copie  de  ce  procés-veri>al 
(26  juin,  p.  592). 

Section  de  la  rue  Poiuonnière.  Don  patriotique 
(17  juin  1792,  t.  XLV,  p.  330). 

Section  de  Sainte-Geneviève.  Don  patriotique  des 
citoyens  marchands  d'habits  (14  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  192),  —  de  jeunes  écoliers  (17  juiu,  p.  331). 

Section  du  Thédtre-Français.  Adresse  d'adhésion 
à  la  formation  d'un  camp  de  20,000  hommes  sous 
Paris  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  67).  —Pétition  pour 
l'incorporation  des  gardes  françaises  dans  les  batail- 
lons de  Paris  (17  juin,  p.  327  et  sniv.). 

Section  des  Tuileries.  Adresse  relative  au  service 
dans  la  garde  nationale  (15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  240). 

—  Pétition  pour  le  licenciement  de  la  garde  natio- 
nale (29  juiu,  p.  661). 

2*  Adresses.  —  Citoyens.  —  Dons  patriotiques.  — 
Pétitions.  Dons  patriotiques  de  citoyens  (11  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  80),  (12  juin,  p.  i05i,  (13  juin, 
p.  177),  (15  juin,  p.  240>,  (18  juin,  p.  334),  (27  juin, 
p.  629i. 

3*  Con/ri^ii/ioM.  Compte  rendu  du  ministre  des  con- 
tributions pabliquss  sur  l'état  de  la  confection  des  rOles 
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ei  du  recouvrement  des  contributions  directes  (11  juia 
1792,  t.  XLV,  p.  94). 

i'  Municipalité.  Rapport  par  Pastoret  sur  sa  péti- 
tion relaiive  aux  entreprises  des  administrateurs  du 
département  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  280  et  suiv.); 
—  projet  de  décret  (ibid.  p.  283). 

8»  Mesures  à  prendre  contre  les  attaques  exté- 
rieures. Compte  à  rendre  par  les  ministres  des  moyens 
do  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  capitale  (22  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  472),  —  compte  rendu  par  le  ministre  de 
la  guerre  (23  juin,  p.  503).  —  Nouveau  compte  à 
rendre  par  les  ministres  (24  juin,  p.  543).  —  Compte 
rendu  (29  juin,  p,  671  et  suiv.}. 

6°  Etat  de  tranquillité  ou  de  trouble.  Communica- 
tion par  le  minisire  de  l'intérieur  d'une  lettre  du  dé- 
partement de  Paris  relative  à  l'état  de  la  ville  (23  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  508  et  suiv.);  —  renvoi  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze  {ibid.  p.  509);  — 
rapport  par  Muraire  {ibid.  p.  516  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  portant  que  le  ministre  de  l'intérieur  rendra, 
tous  les  jours,  un  compte  exact  de  l'état  de  la  ville 
de  Paris  {ibid.  p.  317):  —  adoption  (ii>îrf.).  —  Compte 
rendu  du  ministre  de  l'intérieur  (23  juin,  p.  861).  — 
Lettre  du  maire  de  Paris  sur  l'état  de  la  capitale 
{ibid);  —  débat  :  Lccointe-Puyraveau,  Delacroix, 
Choudieu,  Basire,  Lamarque,  Calvet,  Terrier,  mi- 
iiislre  de  l'intérieur  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  l'Assem- 
blée décrète  l'impression  du  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur,  de  la  lettre  du  maire  et  l'envoi  aux  dépar- 
tements {ibid.  p.  563).  —  Compte  rendu  du  ministre 
de  l'intérieur  sur  l'état  de  Paris  (26  juin,  p.  5't6), 
(27  juin,  p.  623).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  dis- 
pensé de  rendre  compte  de  l'état  journalier  de  la 
capitale  (27  juin,  p.  623). 

§  8.  —Département  de  Paris. 

1°  Tribunaux  d'arrondissement. 

2*  Directoire. 

3»  Commission  des  armes. 

i°  Conseil  de  département. 

5*  Limites. 

^'  Tribunaux  d'arrondissement.  Le  ministre  de 
la  justice  demande  que  le  nombre  des  juges  soit 
porté  à  sept  dans  chacun  de  ces  tribunaux  (9  juin 
1792  t.  XLV,  p.  1). 

2°    Directoire.    Son    arrêté  relatif  aux  mesures  à 

Ï)rendfe  pour  assurer  la  tranquillité  à  Paris  pendant 
a  journée  du  20  juin  1792  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  401).  —  Dénonce  l'existence  d  un  rassemblement 
extraordinaire  do  citoyens  armés  (20  juin,  p.  411).  — 
Lettre  de  fèlicitation  au  sujet  du  décret  sur  les  péti- 
tionnaires (21  juin,  p.  442  et  suiv.). 

3o  Commission  des  armes.  Etablissement  d'une  com- 
mission chargée  de  recevoir  et  de  vérifier  les  armes 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  401). 

4°  Conseil  de  département,  knnoaco  de  son  rassem- 
blement (21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  438). 

5°  Limites.  Rapport  par  Cazes  sur  la  démarcation 
des  limites  du  département  de  Paris  et  de  celui  de 
Seine-ot-Oise  du  côté  de  Saint-Gloud  (24  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  529 et  suiv.)  ;  — projet  de  décret  portant 
que  l'île  au  pont  de  Sèvres  est  comprise  dans  les  li- 
mites du  département  de  Paris  {ibid.   p.  531) . 


Paris.  — Voir  Compagnie  charitable.  — Eauxtte  Paris. 
—  Féron.  —  Gendarmerie  nationale.  —  Journée  du 
20  juin.  —  Maire  de  Paris. 


Pàris-Dslasàlle,  directeur  de  la  poste  aux  lettres  de 


Châtcilerault.  Demande  à  ne  pas  élre  rendu  respon- 
sable d'un  vol  commis  dans  son  bureau  (22  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  481).  —  Il  n'y  a  pus  lieu  à  délibérer 
sur  sa  demande  (i<>ù/.  p.  482). 


Parmektier.  Demande  une  indemnité  (âO  juin  1792,  t. 
XLV,  p.  406)  ;  —  renvoi  au   comité  de  liquidation 

{ibid.). 


Paroisses.  —  Voir  Lagny. 

Pas-de-Calais  (Département  du).   Etablissement  d'une 
commission  chargée    d'y   recevoir  et  d'y  vérifier  les 
armes  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  401). 
—  Voir    Pégord. 

Directoire.  Annonce  qu'il  a  fait  réunir  plusieurs 
brigades  de  gendarmerie  dans  le  canton  d  Avesnes- 
le-Gomte  pour  y  maintenir  l'ordre  (29  juin  1792,  t. 
XLV,  p.  680).  —  Adresse  relative  aux  événements 
du  20  juin  {ibid.). 

Passage  de  troupes.  Autorisation  de  faire  passer  des 
troupes  à  moins  de  30,000  toises  du  lieu  où  siège 
l'Assemblée  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  19). 

Passv  (Commune  de).  Demande  relative  à  la  vente  de 
la  bibliothèque  des  Minimes  (25  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  547);  —  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
{ibid.). 


Pastel.  Dénonciation  de  son  journal  par  la  commune 
de  Saint-Ouen  (15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  224)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  surveillance  (ibid.). 

Pastoret,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Fait  une  pro- 
position relative  aux  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire 
de  Gouvion  (t.  XLV,  p.  166),  —  un  rapport  sur  la 
pétition  de  Palloy  relative  à  l'érection  d'un  monu- 
ment à  la  liberté  sur  le  terrain  de  la  Bastille  (p.  277 
et  suiv.).  —  Membre  de  la  commission  extraordi- 
naire des  Douze  (p.  338).  —  Parle  sur  la  manière  de 
constater  l'état  civil  des  personnes  (p.  382  el  suiv.). — 
sur  une  proposition  de  Couthon  relative  à  la  sanction 
des  décrets  (p.  445).  —  Fait  un  rapport  sur  la  si- 
tuation de  la  Franco  (p.  702  et  suiv.). 

Patentes.  1°  Demande  eli  interprétation  de  la  loi  y 
relaiive, (23  juin  I79i,  t.  XLV,  p.  575);  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid.  p.  576). 

2»  Etat  de   la  rentrée  de  la  contribution  des  pa- 
tentes (29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  674  et  suiv.). 

Patrie.  Rapport  par  Jean  Debry  (;4isne)  sur  les  moyens 
à  prendre  dans  le  cas  du  danger  de  la  patrie  (30  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  707  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  708  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  l'envoi  aux 
83  départements  (ibid.  p.  710.) 

Patriolatre.  Envoie  une  lettre  avec  des  strophes 
(il  juin  1792,  t.  XLV,  p.  76). 


Pau  (Commune  de).  Les  officiers  municipaux  annoncent 
qu'ils  ont  ouvert  un  registre  pour  les  souscriptions  vo- 
lontaires  et  demandent  où  il  faut  verser  les  ^mmes     j 
reçues  (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  93).  i 


Pauvres.  Formation  à  Perpignan  d'une  société  pour 
leur  soulagement  (14  Juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Payet,  architecte.  Renvoi  au  comité  des  domaines  de 
sa  demande  relative  aux  honoraires  qui  lui  sont  dus 
(24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  528). 
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Fatctrs  dc  RETtES.  Rapport  par  Bai^ooui  sur  la  svp- 
pre4«ioD  des  p  iteurs  et  contrôleur*  dft  rent«s  établis 
a  Paris  (18  juin  179i.  t.  XLV,  p.  36»  et  saiv.);  — 
—  projet  de  décret  (ibid.  p.  362».  — 
ture  (29  juin,  p.  661j. 


Deutième  I-c- 

i 


Pkchc.  !•  Récknutioa  éa  tamtia»  de  Leucate  contre 
l'usaife  de  la  pèche  aui  bveufs  et  du  celle  dite  à  la 
traîne  (13  juiu  1792,  t.  XLVl,  p,  134;;  — renvoi  au 
comité  de  marioe  {Uid.) 

i*  Motion  de  supprimer  sans  indemnité  le  droit 
de  pèche  usurpé  par  les  ci-devant  seigneurs  (16  juin 
1192,  t.  XLV,  p.  230  et  suiT.)  ;  —  renvoi  au  comiié 
des  domaines  {ibid.  p.  2S7). 

Pù;ORD,  ci-deTanl  maire  d'Aire-en-Gohelle.  Arrêté  du 
département  du  Pas-de-Cilais  relatif  à  sa  demande 
(23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  812);  —  renvoi  au  comité 
des  domaines,  [ibid.). 


Pèlerin    (François-Denis).    Fait 
(23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  555). 


un    don    patriotique 


PENS10.X5AIRES.  Décret  prorogeabt  jusqu'au  i"  sep- 
tembre le  délai  fixé  par  rartic!e2  de  la  loi  du  3  avril 
1792  pour  fournir  leur  certificat  de  résidence  (30  juin 
1792,  p.  XLV,  p.  693). 


PEîtsiOfcs.  1*  Troisième  lecture  d'ttil  projet  de  décret 
sur  des  pensions  et  rratificationsà  iecorder  à  divers 
(9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  27  et  iuir.);  —  adoption 
\ibid.  p.  30). 

2»  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  relatif  aux 
pensions  à  accorder  sur  la  proposition  du  roi  (9  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  30  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  31). 

3*  Envoi  par  le  ministre  de  la  guerre  de  trois  états 
de  pensions  demandée*  avant  la  loi  du  30  mai  qui 
les  suspend  (17  juin  1792,  t.  XLV.  p.  331). 

4*  Rapport  par  Baignoux  sur  les  araataj^es  de 
parer  les  pensions  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  358  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  [ibid.  p.  358). 


PéOOIoot,  artiste.  Présente  une  pétition  (il  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  98).  i-  V     J 

Périgckux  (Commune  de).  Don  patriotique  de  la  earde 
nationale  (14  juin  1792.  t.  XLV,  p,  192).  —  de  la  so- 
ciétc  des  Amis  de  la  (Constitution  (23  juin,  p.  513). 

Pbrolet.  Se  plaint  de  son  renvoi  du  68*  ré|:iment 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  363  et  suiv.). 

PÉR05NE  (District  de). 

Adminiitratenrt.  Adresse  relative  ant  érénements 

du  20  juin  (27  juin  179»,  t.  XLV,  p.  627). 


Perpig^ax  ((ktmmune  de).  Arrêté  des  ofOciers  munici- 
paux relatif  à  la  formation  d'une  asso^riation  pour  le 
soulagement  des  pauvres  (14  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  193);  —  liste  de  souscription  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Société  de*  Ami»  et  la  ConttituU^n.  Envoie  «ne 
médaille  d'or  potir  le  frenadier  Pie  (18  Jtiiil  1792, 
t.  XLV,  p.  351). j 


Fkrrrt,  ancien   détenu  à  la   Bastille  et  à  Charentnn. 
Rapport   sur   sa    pétition    (20    juin    1792,    t.    XLV, 

fi.  407);  —  projet  de  décret  teadant  à  lui   faire  dé- 
ivrer  une  somme  de  7,030  1.  14  s.  (Mi.). 


PERREtm  (Commune  du).  Don  patriotique  de  la  société 
villageoise  et  philauihropi  jue  (15  juin  lT9i,  t.  XLV, 
p.  236). 

Perrier  frères.  Rapport  par  Dieudonné  sur  leor  réti- 

linn  et  sur  celle   des  admiuistrateuis  des  eaux   de 

I'  '  iiiin  1792,  t.  XLV,  p.  .583  et  suiv.).  —  pro- 

t't  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 

. r-  ^^-)i  —  adoption  {ibid.). 

Pertuis  (Commune).  Don  patrioli<^ue  de  U  société  des 
Amis   de   la  Constitulioo    (16   juin    1792,   t.    XLV, 

p.  272). 

PÉTI05,  maire  de  Paris.  Voir  ilaire  de  Paris. 


Pétition  dite  des  8.000,  contre  la  formation  do  camp 
DE  20,(X)0  BOMMES.  Voir  Camp  de  Paris  u*  1. 


Pktitio.nnaires.  Bigot  de  Préameneu  demande  que  l'on 
décrète,  sauf  rédaction,  qu'il  ue  pourra  désormais  se 
former,  sous  prétexte  de  pétitions,  aucun  rassemble- 
ment d'hommes  armés  sans  la  réquisition  et  sans  les 
formes  de  la  loi  (21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  433);  — 
discussion  :  Lecninte-Puyrareau,  Bij^ol  de  Pré^menea, 
Lamarque,  Dumolard,  Morisson,  Lasource,  Bigot  de 
Préameneu  iibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (i^td. 
p.  437).—  Text«  définitif  du  décret  (ibid   p.  443). 

2.  —  Lejosne  propose  de  décréter  qu'an  général 
d'armée  en  foncti>>n  ne  pourra  présenier  ni  pétition, 
ni  observations  au  Corps  législatif  (21  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  438)  ;  —  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
cette  proposition  [ibid.). 

Pétitio:«s  adressées  a  l'Assemblée  nationale  législa- 
tive.—1792.— (9juin.  t.  XLV,  p.  20),  (10  juin,  p.  53), 
(11  juin,  p.  98).  (13  juin.  p.  134),  (14  juin,  p.  192), 
(15  juin,  p.  122  et  suiv.),  (16  juin,  p.  2-)8  et  suiv.), 
(p.  272),  (17  juin,  p.  327  et  suiv.),  (18  juin,  p.  333), 
(p.  3->2i,  (p.  353),  (iO  juin,  p.  406),  (p.  411).  (p.  425), 
(p.  426),  (22  juin,  p.  432),  (p.  45  i),  (23  juin,  p.  512). 
(24  juin,  p  329),  (25  juin,  p.  548),  (p.  569),  (p.  576), 
(p.  578),  (26  juin,  p.  S97),  (27  juin,  p.  607),  (p.  610), 
(p.  630),  (28  juin,  p.  645),  (29  juin,  p.  664),  (p.  679). 

2.  Les  comités  sont  autorisés  à  renvoyer  aux  par- 
ticuliers les  pétitions  qui  ne  sont  pas  de  leur  compé- 
tence (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  363). 

Petrard.  Lettre  sur  la  pétition  contre  la  formation  du 
camp  de  20,000  hommes  (11  juin  1792.  t.  .VLV,  p.  78). 

Pbilippeville  (VilIeK  Adresse  des  troupes  composant  la 
garnison  (10  jain  1792,  t.  XLV,  p.  54). 


Picard,  officier  au  régiment  de  la  Martinique.  Sera  in- 
demnisé aux  dépens  du  Trésor  publie  {îi  jain  1792, 
t.  XLV,  p.  493). 


PiCHERT.  Réclame  la  reformation  d'une  reconnaissance  de 
liquidation  (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  607;  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  (ibid.). 


PiB,  grenadier  du  74*  régiment.  La  société  des  Amis  de 
la  U>nstilulioa  de  Perpignan  lui  envoie  une  médaille 
d  or  (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  351). 

PiCRRAULT  dit  Perrot.  Liquidation  de  la  créance  à  Iiii 
accordée  (19  juin  1792,  t.  VLV,  p.  371). 

PiERftoN  (Nicolas).  Il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
lai  [tl  }«hi  179t,  t.  XLV,  p.  «9). 
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PiERKOT,  député  des  Ardeanes. 
coDKé  (l.  XLV,  p.  664). 


1792.  —  Obtient  ua 


PiET,  Fait  un  don  patriotique  et  présente  un  projet 
(13  juin  1792.  t.  XLV,  p.  135),  (p.  m). 

Pieyre,  député  du  Gard.  —  1792.  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  la  répartition  des  espèces  provenant 
du  métal  des  cloches  (t.  XLV,  p.  647.) 

Pilotes-Lamanedrs.  Rapport  par  Goppens  sur  leur  ser- 
vice (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  439  et  suiv.);  —  pro- 
jet de  décret  (ibiU.  p.  430  et  suiv.);  —  adoption  (t^te/. 
p.  431). 

PmoN  DE  Saint-Georges  (Anne-Louis).  Règlement  de  sa 
pension  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  29). 

Pion  Demande  le  remboursement  d'un  billet  égaré  de  la 
loterie  d'octobre  1783  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  134). 

Places  de  guerre.  Demande  relative  aux  traitements 
des  officiers  en  adjonction  (13  juin  1792,  l.  XLV, 
p.  159)  ;  —  renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances  réunis  [ibid.). 

Plancheras  (Commune  de).  Il  lui  est  permis  d'exporter 
du  tan  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  197). 

Plan  deCuoues.  (Commune  du.)  Don  patriotique  (23  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  501). 

Pliet.  Adresse  un  plan  sur  la  propagation  du  chameau 
dans  les  lies  d'Amérique  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  56). 

PoiGNY  (Commune  de).  Les  habitants  demande  la  ré- 
formation de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  fâO  iuiu 
1792,  t.  XLV,  p.  426J.  *      ^ 

Poi.\çoT,  libraire.  Fait  hommage  de  la  7»  livraison  des 
œuvres  de  J.-J.  Rousseau  (9 juin  1792,  t.  XLV,  p.  43). 

Poirier.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  contre  le 
camp  de  20,000  hommes  (15  juin  1792,  t.  XLV 
p.  221).  ,  ..T, 

Poitevin-Lacroix.  Fait  un  don  patriotique  (23  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  501). 

Poitevinière  (Commune  de  la).  Demande  de  poursuites 
contre  plusieurs  détenus  prévenus  de  rassemblement 
criminel  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  20). 

Police  de  soreté,  justice  criminelle  et  instruction 
des  jurés.  Le  ministre  de  la  justice  demande  une  in- 
terprétation de  l'article  21  du  titre  VI  de  la  loi  du  29 
septembre  1791  y  relative  (27  juin  1792,  t.  XLV  p.  630)- 
—  renvoi  au  comité  de  législation  \ibid.  p.  631).      ' 

Pont-Audemer  (District  de).  Adresse  de  dévouement  et 
demande  en  interprétation  de  la  loi  des  patentes 
(25  juin,  p.  1792,  t.  XLV,  p.  575.) 

Po.xt-au-Pecq  (Commune  de).  Pétition  des  gardes  natio- 
nales (16  juin  1792,  t.  XLV.  p.  280). 

Pont-de- Vaux  (Commune  de).  Don  patriotique  des 
citoyens  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  123). 

Pontivt  (Commune  de).  Adresse  au  roi  (26  juin  1792 
t.  XLV,  p,  597)  ;  —  mention  honorable  (ibid.  p.  598)'. 


PoNTOiSE  (Commune  de).  Pétition  des  forts  des  ports 
et  de  la  halle  relative  aux  susbsistances  (13  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  135.).  —  Pétition  des  marchands  fariuiers 
sur  le  même  objet  (18  juin,  p.  333). 


Ponts  et  Chaussées.  L'administration  demande  l'auto- 
risation d'acquérir  une  maison  sise  à  Cherbourf 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  225).  -  Plan  général  sur 
leur  organisation  (16  juin,  p.  283  ;  —  renvoi  aux 
comités  d'agriculture  et  d'instruction  publique  [ibid. 
p.  284).  —  Projet  d'organisation  générale  aes  ponts 
et  chaussées  lu  par  Davaraigne  au  comité  d'agricul- 
ture [ibid.  p.  311). 


Ponts  et  Chaussées.  —  Voir  Elèves  des  ponts  et  chaut' 
sées. 

Portets  (Commune  de).  Don  patriotique  de  la  Société 
des  amis  de  la  Constitution  (83  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  501). 

Port-Louis  (Commune  de),  département  du  Morbihan. 
Troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  l'érection 
d'une  paroisse  dans  cette  commune  (14  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  196)  ;  —  adoption  [ibid.]. 


Port-Royal  (ci-devant  abbaye  de).  Demande  relative  à 
la  fondation  de  6  places  gratuites  pour  6  filles  pau- 
vres (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  104)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  l'ordinaire  des  finances  et  d'instruction 
publique  réunis  (ibid.). 

Ports.  —  Voir  Cuvriers  des  ports. 

Postes.  —  Voir  Ateliers  des  postes. 

Pottier.  Fait  un  don  patriotique  (12  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  123). 


Poudre.  Pétition  pour  l'établissement  d'une  fabrique 
de  poudre  de  guerre  dans  un  moulin  situé  sur  la 
rivière  de  Sèvres  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  27i);  — 
renvoi  aux  comités  militaire  et  de  commerce  réunis 
(ibid.). 

Poullain,  commissaire  du  roi.  Fait  un  don  patriotique 
(11  juin  1792.  t.  XLV,  p.  80). 


Pozzo-Di-BoRGo,  député  de  la  Corse.  —1792. —Fait  un 
rapport  sur  la  pétition  du  sieur  CauMin  (t.  XLV, 
p.  528),  —  un  rapport  sur  le  mode  d'avancement 
dans  le  régiment  de  Salis-Marchelin  (p.  535  et  suiv.). 

Prats.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan  (14  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Présidents  de  l'Assemblée  nationale  législativk. 
Français  (de  Nantes).  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  61). 
—  Gérardin  (24  juin,  p.  538). 


Presse.  Motion  de  Marant  relative  à  la  répression  de  la 
licence  de  la  presse  (12  juin  179*,  t.  XLV,  p.  107); 
—  ordre  du  jour  (ibid.).  —  Le  comité  de  législation 

Présentera  un  projet  de  décret  concernant  les  moyens 
'exécution  des  principes   établis  par  la  Conslitatiou 
sur  la  liberté  de  la  presse  (ibid.  p.  119). 


Prêts.  Lavi^ne  demande  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation de  la  question  de  savoir  si  une  somme  prêtée 
en  argent  peut  être  remboursée  en  assignats  (26  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  584)  ;  —  adoption  de  cette  motion 
{ibid.  p.  585). 
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PRÉTHES  «tnucTAiRis.  PT«tn*«a  (Bassis-)  (départeœant  des).  Voir  UttarUi. 


!•  Pétitions  des  commune»  d«Tis»ange*,L»bus«iére, 
Montfaucon-la-Romagne  contre  d-s  prêtres  inser- 
mentés (14  juin  nw.  t.  XLV,  p.  192);  —  lenvoi  au 
roi  et  au  comité  de  surveillance  (.tMd.)4 

2*  On  annonce  qu*  le  roi  a  apposé  la  formule 
constitutinnaelle  :  U  roi  examinera  sur  le  décret  du 
n  mai  1192  relatif  à  la  déporution  des  prêtres  ré- 
fractaires  (lU  juin  1194,  t.  XLV,  p.  393)  ;  —  le  mi- 
nistre de  la  justice  enverra  IVxpedition  de  la  loi  à 
laquelle  le  roi  a  appose  cette  formule  litnd.).  —  Merlin 
demande  que  ce  décret  soit  représente  au  roi  (11  juin, 
p.  4t3).  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  celte  mo- 
tion (ibid.).  — Envoi  par  le  ministre  de  la  justice  de 
l'expédition  de  ce  décret  (Î3  juin,  p.  512  ;  —  dép4>t 
aux  archives  (ibid) 

3*  On  annonce  que  les  directoires  des  départements 
de  Mayenne-et-Loire  et  de  la  Loire- Inférieure  ont  été 
obliges  de  faire  enfermer  les  prêtres  qui  ont  refusé 
de  prêter  le  serment  ^23  juin  1792.  t.  XLV.  p.  496)  ; 
-  renvoi  à  la  commission  des  Douze  (ibid.). 

Puez,  officier  de  la  garde  nationale.  Dénonce  la  ma- 
nière illégale  dont  on  fait  signer  une  pétition  relative 
aux  événements  du  20  juin  (26  juin  1192,  t.  XLV, 
p.  583). 


PiocÉDCRES  CRiviXKLLES.  Sur  la  motion  de  Duhem, 
l'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la  justice 
rendra  compte  de  l'état  des  procédures  criminelles 
(9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  4). 


Procès  CRiai.f  kls.  Compte  à  rendre  des  procès  pendants 
devant  les  tribunaux  de  districts  et  des  procès  jngés 
depuis  le  l"  janvier  1792  (28  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  647). 


Prouvicr,  député   du  Nord.   —  1792.   —    Parle   sur 
la   suppression  de  certains  droits  féodaux  (t.  XLV, 

{1. 197  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  cumul  des 
onctions  publiques  (p.  611  et  suiv.). 


Provitts  (Commune  de).  La  municipalité  se  plaint  des 
enlèvements  considérables  de  grains  faits  sur  son 
marché  (23  jnin  1792,  t.  XLV,  p.  513);  —  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  (ibid.). 


Protot  frères.  Voir  Galland. 


PRDSSE.  Voir  Golti, 


PccELLS,  député  de  la  Somme.  —  1792.  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  la  dénonciation  faite  par  Basire 
contre  le  directoire  du  département  delà  Somme 
(t.  XLV,  p.  G06  et  suiv.). 

Piget-Tbémers  (Ville  de).  On  annonce  que  des  volon- 
taires nationaux  ont  été  maltraités  dans  cette  localité 
(20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  406^  ;  —  renvoi  aux  comités 
diplomatique  et  de  commerce  réunis  {ibid.). 

Ptrcvées  (Basses-)  (Département  desj. 

Admini$tratrurs.  Demandent  des  fonds  pour  l'achè- 
vement de  la  construction  de  l'église  aaint-Louis 
(22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  480). 

Procureur -génial-syndic.  Dénonce  le  sieur  Elie, 
receveur  de  l'enregistrement  (25  juin  179S,  t.  XLV, 

p.  569). 

Volontaires  nMtùmauJC.  Don  patriotique  du  1*  ba- 
taillon (11  juin  1792,  t.  XLV,  p.  97). 
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PvRÉivtEs  (Haotes-)  (département  des). 

Volontaires  nationaux.  Dons  patriotiques  (17  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  323),  (22  juin,  p.  463). 


QcATREMÈRE-QoT?rcT,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parie 

sur  une  lettre  circulaire  adressée  à  la  garde  nationale 
parisienne  (t.  XLV,  p.  46).  —  Fait  une  motiou  d'ordre 
(p.  445).  —  Parle  sur  une  pétition  du  tieur  Demandres 

(p.  465). 

QoESLi?!,  député  de  la  Manche.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  troubles  de  la  Martinique  (t.  XLV, 
p.  483  et  suiv.). 

QtriRETTB,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Propose  de 
déclarer  que  les  ministres  Roland  et  Claviëre  empor- 
tent les  regrets  de  la  nation  (t.  XLV,  p.  165).  —  Se- 
crétaire (p.  227).  —  Suppléant  à  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze  'p.  358).  —  Remet  un  don 
patriotique  (p.  410).  —  Parle  sur  les  événements  du 
20  juin  (p.  439),  —  sur  la  situation  des  armées  (p.  620). 

Qti.tzB-ViifGTS.  Lettre  des  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale  r'ialive  à  une  transaction  avec  les 
anciens  propriétaires  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  364); 

—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.); 

—  rapport  par  Dieudonné  (2t>  juin,  p.  605  et  suir.)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  606)  ;  —  adoption  (ibid.). 


Raciste,  visiteur  de  la  douane.  Fait  an  don  patriotique 
(16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  257). 

Ramond,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  une 
lettre-circulaire  adressée  à  la  garde  nationale  pari- 
sienne (t.  XLV,  p.  25  et  suiv.),  (p.  47).  —  Membre  de 
la  commission  cnari^èe  de  vérifier  les  comptes  des  oii- 
nistres  de  la  guerre  (p.  226).  —  Propose  défaire  une 
loi  contre  ceux  qui  diront  des  injures  (p.  269).  —  Parle 
sur  radm<ssion  à  la  barre  des  citoyens  du  faubourg 
Saint-Antoine  (p.  414),  (p.  415),  —  sur  la  situation 
de  Paris  (p.  461  et  suiv.),  —  sur  les  mesures  a  pren- 
dre ponr  arrêter  les  troubles  (p.  541  et  suiv,)  (p.543), 

—  surune  pétition  du  général  La  Fayette  (p.  654  et 
suiv.)." 

Rappels  a  l'ordre.  Calvet  .20  juin  1792,  t.  XLV.  p.  415). 

—  Thuriot  (29  juin,  p.  686). 

RASSEaBLEVBXTS.  Voir  Journée  du  20  juin.  —  Péti- 
tionnaires. 

Raciie,  commissaire  civil  à  Saint-Domingue.  Envoi,  par 
le  ministre  de  la  marine,  de  plusieurs  numéros  de  sa 
correspondance  (15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  23^. 

Réaloc.  Don  en  favecr  des  pauvres  de  Perpicoan. 
(14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Rkbois  (Lonis-Stanislas),  prêtre.  Réclame  le  payement 
de  sa  pension  (21  juin  1792,  t.  XLV,  p,  432)  ;  —  or- 
dre du  jour  [ibid.). 
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Reboul,  député  de  l'Hérault.  — 1792.  —  Parle  sur  une 
lettre  circulaire  adressée  à  la  garde  nationale  pari- 
sienne (t.  XLV,  p.  2ti).  —  Fait  un  rapport  sur  la  va- 
leur des  espèces  d'or  et  d'argent  (p.  88  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  besoins  du  département  de  la  guerre 
(p.  nO).  —  Fail  une  motion  d'ordre  (p.  446).  —  Parle 
sur  la  manière  de  constater  l'état  civil  des  citoyens 
(p.  46"7  et  suiv.),  —  sur  la  destitution  des  fonition- 
naires  (p.  537),  (p.  538),  —  sur  l'inexécution  de  la 
loi  portant  qu'il  sera  nommé  un  secrétaire  du  con- 
seil du  roi  (p.  545). 

Receveurs  de  district.  Lettres  des  commissaires  de  la 
Trésorerio  nationale  relative  à  leur  traitement  (22  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  481)  ;  —  renvoi  au  comité  de  I  or- 
dinaire des  finances  {ibid.). 

Reconnaissances  de  liquipation.  Règlement  sur  leur 
emploi  (1'^  juin  nP2,  l.  XLV,  p.  133  et  suiv.).  —  Les 
reconnaissances  au-dessous  de  10,000  livres  doivent 
être  remboursées  quoique  plusieurs  soient  possédées 
par  la  même  personne  (27  juin,  p.  608).  —  Lettre 
relative  à  leur  admission  en  payement  des  domaines 
nationaux  {ibid).  p.  627)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  (ibid.).  —  Règlement  sur 
leur  emploi  (ibid.  p.  638  et  suiv.). 

Recrutement  de  l'armée.  Compte  à  rendre  de  l'état  du 
recrutement  (ii"  juin  1792,  t.  XLV,  p.  623). 

Redi  de  la  Grange.  Nommé  lieutenant  de  la  g9,rde  na- 
tionale (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  27). 

Régiments.  Demande  relative  au  payement  d'un  excé- 
dent d'hommes  qu'il  y  a  eu  dans  plusieurs  régiments 
(25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  572)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  l'ordinaire  des  finances  et  militaire  réunis  (ibid.). 

Reg.nault-Beaucaros,  député  de  l'Aube.  —  1792.  — 
Propose  de  supprimer,  sans  indemnité,  le  droit  de 
pêche   usurpé   par  les  ci-devant   seigneurs  (t.  XLV, 

fi.  256  et  suiv.).  — Parie  sur  des  visites  domiciliaires 
aites  par  la  municipalité  de  Romainville  (p.  334).  — 
Propose  d'envoyer  une  députation  chez  le  roi  (p.  419). 


Régnier.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  des  8,000 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  362). 

Régnier,  employé  dans  les  bureaux  do  la  liquidation. 
Sa  déposition  dans  l'affaire  de  Grangeneuve  et  Jou- 
neau  (15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  245). 


Begnieb  (Alexandre).  Procédure  instruite  contre  lui 
(19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  397);  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.). 


Reims  (Commune  de).  Libre  circulation  des  laines  pré- 
parées pour  les  manufacturiers  (14  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  197).   —  Don   patriotique  d'un   citoyen   (20  juin, 

E.  406).  —  Don  patriotique  dos  administrateurs  du  col- 
igo  (23  Juin,  p.  5")2),  —  des  grenadiers   de  la  sec- 
tioQ  de  Mars  (29  juin,  p.  667). 


Reims  (District  de).  Tribunal.  Demande  l'interprétation 
de  la  loi  relative  aux  tribunaux  criminels  (21  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  432). 

Relief  de  laps  de  temps.  —  Voir  Lettret  de  relief. 

Religionnaires  fugitifs.  Le  ministre  de  l'intérieur  ren- 
dra compte  des  mesures  prises  ppur  les  remettre  en 
possession  d«  leurs  biens  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  513). 

RcMBOuRslMEiiiTS.  Lettre  d'Am*I«t  relatiw*  è  la  fixa- 


tion d'une  date  précise  pour  les  remboursements 
(27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  627);  ~  renvoi  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  linances  (ibid.). 

Rexnes  (Commune  de).  Adresse  des  citoyens  (Î7juin  1792. 
t.  XLV,  p.  608). 

Conseil  général.  Lettre  relative  au  16»  régiment  de 
dragons  (20  juin  1792,  t,  XLV,  p.  425). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don  patrio- 
tique (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  257). 

Rethbl  (Commune  de).  Libre  circulation  des  laines  pré- 
parées pour  les  manufacturiers  (14  juin  1792,  t.  \L\, 

p.  197). 

Réveillon.  Don  patriotique  des  ouvriers  de  sa  manu- 
facture (30  juin  1792,  t.  XLV,  p.  687). 

Reynier,  imprimeur.  Don  en  faveur  des  pauvres  de 
Perpignan  (14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Rhin  (Bas-)  (Département  du).  Envoi  de  pièces  relativ*- 
ment  à  une  dénonciation  contre  l'administration  du 
déparlemeni  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  123).  —  Eta- 
blissement d'une  commi>sion  chargée  d'y  vérifier  et 
recevoir  les  armes  (19  juin,  p.  401).  —  Dénonciation 
par  Riilil  d'un  rassemblement  de  troupes  autrichiennes 
(22  juin,  p.  463).  —  Compte  à  rendre  de  l'état  des 
forces  qui  se  trouvent  dans  le  département  (ibid.)  ;  — 
compte  rendu  (ibid..,  p.  471.) 

Administrateurs.  Pièces  concernant  des  accusations 
portées  contre  eux  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  509  et 
suiv.). 

Directoire.  Demande  la  confirmation  do  l'interdic- 
tion provisoire  de  l'exportation  des  munitions  de 
guerre  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  176). 

Rhin  (Haut-)  (Département  du).  Troubles  relatifs  à  une 
exportation  d'armes  (Il  juin  179i,  t.  XLV,  p.  94).  — 
Etat  des  troupes  et  forces  qui  s'y  trouvent  (22  juin, 
p.  471). 

Rhone-et-Loirk.  (Département  de).  Don  patrioiique  des 
administrateurs  et  du  lieutenant-colonel  de  gendar- 
merie (27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  610). 

Directoire.  Réclamation  du  conseil  général  de  la 
ville  de  Lyon  contre  lui  (13  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  134).  —  Réclame  contre  une  proclamation  du  roi 
qui  a  cassé  un  de  ses  arrêtés  (22  juin,  p.  463). 

RiBÉRAC  (District  de). 

Directoire.  Fait  un  don  patriotique  tà^  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  530). 


RiBERAL'D,  VEUVE  Lamothe.  Fait  uu  don  patriotique 
(9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  20). 

Rides  (d'Issoire.)  Don  patriotique  (12  juin,  1792,  t.  XLV, 

p.  105). 

Rioult,  sergent  de  la  garde  nationale  de  Fatouville. 
Présente  une  pétition  sur  les  patentes  (2.}  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  575). 

RivoALAN,  député  des  Côles-du-Nord.  —  1792.  —  Fait 
la  troisième  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  la  liqui- 
dation (t.  XLV.  p.  606). 

Robert,  marchand  boucher  de  Rouen.  Fait  un  don  pa- 
triotique (IS  juio  179|,  t.  XLV,  p.  226). 
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Rotis.  Rétracte  sa  sifoalure  è  ia  petiiinn  des|  K.ûOO 
(19  juin  lift»,  t.  ItV,  p.  a6S). 

Robin  (Léonard),  député  da  Paris.  —  1792  I 

sur  le  recouvrement  des  coDtributioo^  dirti  -  i-  i^ 
ia  Tille  de  Paris  (t.  XLV,  p.  9i).  —  Fzl  une  moliou 
d'ordre  (p.  468). 

RocvsFOKT  (ConmuDe  de).  Dod  patriotique  des  citoyens 
coiuposaot  la  Société  philanthropique  (26  joia  n9i, 
t.  XLV.  p.  598). 

RoKDERKR,  procureur>syadic  du  départemeat  de  Paris- 
Dcnoace  Texist^nce  d'un  rassemble'neat  extraordi- 
naire de  citoyens  armés  (SO  juin  \'9i,  t.  XLV,  p.  411 
et  sniv.).  —  Prévient  qu'un  rassemblemenl  armé  se 
porte  au  château  -les  Tuileries  [il  juin,  p.  456).  — 
Berit  que  ee  raaaemblemeDl  n'a  pas  C'>utinaè  sa  marche 
vers  la  château  et  s'est  diapersé  {ibid.  p.  46i). 

RocMAT,  député  de  l'Isère.  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  te  caoal  projeté  par  le  sieur  Joseph  Chevalier, 
t.  XLV,  p.  364  et  suiv.). 

Rojoc,  député  de  la  Sarthe.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  arance  a  faire  à' la  municipalité  d'An- 
fers  (t.  XLV,  p.  «13  et  sair.). 

RoLA>'D,  ministre  de  l'intérieur,  .\nnonce  qn'il  a  r«»c« 
l'ordre  du  roi  de  remettre  son  portefeuille  â  M.  Mour- 
gues  (13  juin  M9i,  t.  XLV,  p.  lôâl.  —  Sa  lettre  au 
roi  [ihid.  p.  163  et  suiv.);  —  l'Assemblée  décrète 
l'envoi  de  cette  lettre  aux  départements  et  déclare 
que  Roland  emporte  les  recels  de  la  nation  {ibid. 
p  163'.  —  Opinion,  non  prononcée,  de  Gastellier, 
sur  l'envoi  aux  départements  de  la  lettre  de  Roland 
(14  juin,  p.  230  et  suiv.).  —  Ecrit  relativement  aux 
plaintes  de  la  commune  de  Strasbourg  129  juin, 
p.  666  et  saiT.). 

RoLAXD,  ministre  de  Tintérieur.  Voir  Ministre  de  Pin- 
térùrur. 

RosAiwiLLE  (Commune  de).  Rapport  et  projet  de  dé- 
cret snr  une  récompense  à  accorder  aux  sieurs  De- 
glane,  Lieutegard  et  Geonot  pour  avoir  dénoncé  une 
fabrication  de  faux  louis  et  oe  faux  assignats  qui  se 
Msait  chez  le  sieur  Golicny  k  Romainville  (18  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  334). 

RoMA.<(s  (District  de).  Don  patriotique  des  administra- 
teurs il3  juin  1792,  t.  XLV,  p.  1-35),  (14  juin,  p.  192). 

RoMiE,  député  du  Puv-de-Dôme.  —   1792.  —  Signale 
dans  la  distribution  des  secours 


des  abus   commis 

aux    matelots    de    passage 

(t.  XLV,  p.  5KJ  et  suiv.). 


dans   les   départements 


RossEL,  ancien  capitaine  de  vaisseau.  L'Assemblée  rap- 
porte  le  décret  rendu  le  2  juin  sur  sa  pétition  (10  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  56). 

Rot'E:«  (Commune  de).  Adresse  relative  aux  événements 
du  20  juin  (29  jnin  1792,  t.  XLV,  p.  680  et  suiv.). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don  patrio- 
tiqne  et  adhésion  à  la  formation  du  camp  de 
»,000  hommes  (15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  225). 

KocEsSART,  ancien  trésorier  à  Rennes.  Rapport  par  Dieu- 
donné  sur  la  ratification  d'un  traité  passé  entre  l'agent 
du  Trésor  public  et  lui  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  4  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  5  et  suiv.). 

Rolciek-La-Bergerie,  depnté  de  l'Yonne.  —  1788.  — 
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l'xtïc   sur  une  dénonciation  contre  le  «ieur  Unritset 
(t.  XLV,  p.  496 

RoossEAO  (J.-J).  Il  est  fait  don  de  la  7*  livraison  de  ses 
oeuvres  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  43). 

Roussel,  professeur  de  sténo^^phie.  Offre  a  la  patrie 
ses  Ulents  en  sténographie  (25  juin  1792,  t.  XLV, 
D.  577  et  suiv.^. 


Rocssei^Vakcb?!    (D^' 
t.  XLV,  p.  463). 


■).  Don  patriotique  (22  juin  1792, 


RouYER,  député  de  la  l'Hérault.  —  1792-  —  Demanda 
qu'il  soit  lait  un  rapport  sur  l'état  effectif  des  troupes 
(t.  XLV,  p.  39J).  —  S'oppose  à  l'envoi  aux  départe- 
ments d'une  adresse  de  citoyens  de  Marseille  (p.  398). 

—  Demande  la  lecture  d'au  arrêté  du  directoire  du 
département  de  Pans  (p.  401).  —  Parle  sur  la  desti- 
tution des  fonctionnaires  (p.  .038),  (p.  539\  —  sur  la 
manière  de  constater  l'etal  civil  des  citoyens  lO.  560), 

—  sur  une  adresse  du  département  de  l'Hérault 
(p.  600  et  suiv.),  —  sur  la  situation  des  armées 
(p.  620).  —  Secrèuire  (p.  650). 

Ro\-ÈRE,  ci-devant  député  des  Etats  d'Avignon.  Envoie 
une  adresse  d'Avignon  relative  aux  assassinats  commis 
depuis  le  décret  du  10  mai  1792  (15  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  224,.  —  Dénonce  les  commissaires  civils  envoyés 
a  Avignon  (27  juin,  p.  609). 

RoYAi'ME.  Opinion,  non  prononcée,  de  Boisrot-de-Lacour 
sur  sa  position  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  523  et  suiv.). 


RcET,  député  de  l'Allier.  —  1792. 
nonce  à  l'.Assemblée  (t.  XLV,  p. 


—  Son  décès  est  an- 

377). 


RiJHL,  député  du  Bas-Rhin.  — 1792.  — Annonce  l'arres- 
tation du  sieur  Schertz  à  Urioffen  (t.  XLV,  p.  178). 
—  Membre  de  la  commission  extraordinaire  des  Douze 
(p.  338).  —  Parle  sur  des  dénonciations  contre  le  gé- 
néral Lamorlière  (p.  :i~i),  (p.  376).  —  Dénonce  un 
rassemblement  de  troupes  autrichiennes  (p.  463).  — 
Parle  sur  la  pétition  du  sieur  Caudier  (p.  528),  — 
sur  l<>s  troubles  suscités  par  les  prêtres  refraclaires 
(p.  541). 

RcTÈRE  (François).  Se  plaint  de  son  renvoi  du  68»  régi- 
ment. (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  363  et  suiv.). 


Sacb,  député  du  Rhône-et-Loire.  —  1792.  —  Sa  dépo- 
sition dans  l'affaire  de  Grangeoeave  «t  Joaoeaa 
t.  XLV,  p.  2t8). 

SAC05E.  Don  en  faveur  des  pauvres  dePerpigaan  f14j«ia 
1792,  t.  XLV,  p.   193>. 

S\GER  (Dame).  Demande  un  secours  (27  juin  1792.  t.  XLV, 
p  «07);  —  renvoi  au  comité  des  secours  {iHé. 
p.  608). 

SAWT-AtoLARH.  Rapport  sur  une  procédure  instruite 
contre  lui  (18  juin   1792,  t.  XLV,  p.  333). 

SAiirr-AMA-ND  (Gommaae  de).  L'Assemblée  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  Heu  à  délibérer  sur  la  demande  d'acquisitiOD 
dtt  la  maison  des  ei-devani  Carmes  et  auluri&e  les 
adminisi  râleurs  i  faire  les  réparations  nécessaires 
daBsremplacement.iu'iUoccupent(2QjuiolTS12,t.^V 

p.  421). 
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Saint-André  de  Gdbzac  (Commune  de).  Don  patrio- 
tique de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution  [23  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  501). 


Saint- Antoine  (Faubourg  de  Paris).  Députation  et  adhé- 
sion à  la  formation  d'un  camp  de  20,000  hommes 
(10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  56).  —  Pétilioii  (12  juin, 
p.  106).  —  Sanlerre  demande  l'admission  à  la  barre 
des  habitants  du  faubourg  ^20  juin,  p.  413)  ;  —  débat 
À  ce  sujet  (ibid,  p.  414  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète 
qu'ils  seront  admis  {ibid.  p.  416)  ;  —  leur  pétition 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Sont  admis  à  détiler  au  milieu 
de  l'Assemblée  [ibid.  p.  418),  —  leur  défilé  (ibid. 
p.  419).  —  On  annonce  que  le  faubourg  Sainl-Antoine 
arrive  (21  juin,  p.  454).  —  Santerre  écrit  que  la 
tranquillité  est  complète  dans  le  faubourg   (25  juin, 

E.  549  et  suiv.).  —  Justification  des  citoyous  du  fau- 
ourg  (ibid.  p.  552  et  suiv.). 

Saint-Denis  (Commune  près  Paris).  Don  patriotique  de 
citoyens  et  citoyennes  (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  406). 
—  Renvoi  au  comité  de  législation  de  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  d'y  établir  un  tribunal  de  district 
29  juin,  p.  667). 


Saint-Denis  (Faubourg  de  Paris).  Plusieurs  citoyens 
rétractent  leur  signature  à  la  pétition  des  8,000  (19  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  362). 


Saint-Domingue.I"  Renseignements  sur  les  troubles  (12  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  101).  —  Projet  de  décret  additionnel 
à  la  loi  relative  à  l'envoi  des  commissaires  civils  à 
Sainl-Domingue  (15  juin,  p.  235  et  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  236.)  —  Création  d'un  état-major  pour 
le  corps  de  troupes  qui  y  est  envoyé  (16  juin,  p.  261 
et  suiv.). 

2* —  Discussion  du  projet  de  décret  surla  demande 
du  ministre  de  la  marine  pour  être  autorisé  à  traiter 
avec  le  ministre  des  Etats-Unis  relativement  à  une 
délégation  de  4  millions  à  valoir  sur  les  créances  de 
la  France  contre  Iecon>rrèset  en  déduction  des  6  mil- 
lions de  secours  accordés  à  Saint-Domingue  (26  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  593  et  suiv);  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.  p.  594).  —  Texte  définitif  du  dé- 
cret (ibid.  et  p.  suiv.). 


Saint-Domingue.  Voir  Bordeaux. 


Saint-Etienne  (Commune  de).  Offre  de  40  citoyens  de 
fournir  80,000  fusils  dans  l'espace  d'un  an  (21  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  432). 


Saint-Germain-en-Late  (Commune  de).  Réclamation 
contre  l'exclusion  de  l'Asi-emblée  des  citoyens  soldats 
qui  doivent  nommer  leurs  officiers  (16  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  260).  —  Pétition  relative  à  l'élection  des 
officiers  de  la  garde  nationale  (20  juin,  p.  424). 

Saint-Gilles  (Prieuré  de).  Décret  relatif  à  une  contes- 
tation  entre  le  prieur  et  le  fermier  du  prieuré  (19  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  400).  ^  ^     J    " 

Saint-Hcbuge.  Sa  déposition  dans  l'affaire  de  Grange- 
neuve  et  Jouneau  (15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  242). 


Saint-Hcruge  (D"").  Offre  un  don  patriotique  au  nom 
des  pensionnaires  de  Sainte-Aure  (23  juin  1792. 
t.  XLV,  p.  512).  '  ' 


Saint-Jean-Pied-de-Port  (Commune  de).  Les  officiers 
municipaux  dénoncent  un  passeport  dans  lequel  le 
sieur  HardouinCliâlon,  ambassadeur  de  France  en 
Portugal,  prend  des  titres  et  qualités  défendus  par  la 
loi  (19  juin  1792,  t.  397). 


Saint -Laurent,  directrice  des  vivres  de  la  marine  à 
Dunkerque.  Rapport  par  Coupens  sur  sa  demande 
d'indemnité  (9  juin  1972.  t.  XLV,  p.  32  et  soiv.);  — 
projet  de  décret  concluant  à  l'envoi  des  pièces  au 
département  du  Nord  (ibid.  p.  35  et  suiv.)  ;  — adop- 
tion (ibid.  p.  36). 

Saint-Lô  (District  de). 

Tribunal.  Don  patriotique  des  juges,  commissaire 
du  roi  et  greffier  (22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  463). 

Saint-Louis  (Ordre  de).  Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande une  décision  au  sujet  des  revenus  de  l'ordre 
(29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  666)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.). 


Saint-Maixent  (Commune  de).  Demande  en  payement 
de  réparations  faites  au  séminaire  (12  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  104)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  (ibid.). 


Saint-Mandé  (Commune  de). 
1792,  t.  XLV,  p.  598). 


Don  patriotique  (26  jain 


Saint-Marcel  (Faubourg  de  Paris).  Pétition  des  habi- 
tants (20  juin  1792,  t.  XLV,   p.  416  et  suiv,).  —  Les 
fétitionnaires  sont  autorisés  à  défiler  au   milieu  de 
Assemblée  (ibid.  p.  418);  —  leur  défilé  (ibid.  p.  419). 

Saint-Michel  (District  de). 

Tribunal.  Don  patriotique  (20  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  406). 


Saixt-Ouen-sur-Seine  (Commune  de). 

Conseil  général.  Dénonce  le   sieur  Pastel  (15  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  224). 

Saint-Sever  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don   patrio- 
tique (18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  334). 


Saint-Vincent,  lieutenaut  de  gendarmerie.  —  On  de- 
mande son  maintien  dans  la  commune  de  Chefbou- 
tonne  (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  53). 


Sainte-Aure.  Don  patriotique  des  pensionnaires  (23  juin  1 

1792,  t.  XLV,  p.  512).  ; 

Sainte-Cécile  (Commune   de).   Adresse  relative  à  des  1 

assassinats  commis  sur  des  patriotes  (15  juin    1792,  I 

t.  XLV,  p.  224).  ^ 


Saintes  (Commune  de).  Dons  patriotiques  de  la  munici- 
palité (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  177),  (14  juin,  p.  192). 

Saisset.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpignan, 
(14  mai  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Saladin,  député  de  la  Somme.  —  1792.  —  S'oppose  à 
la  lecture  d'un  arrêté  du  directoire  du  département 
de  Paris  (t.  XLV,  p.  400).  —  Parle  sur  les  moyens 
de  maintenir  l'ordre  dans  la  ville  de  Paris  (p.  .i09), 

Salis-Marchelin  (Régiment  de).  Rapport  parPozzo-di- 
Borgo  sur  la  réclamation  de  la  République  des  Gri- 
sons concernant  le  mode  d'avancement  aux  grades 
d'officier  et  état-maior  (24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  535 
et  suiv,).  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  536);  —  adop- 
tion (ibid.). 
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SiXHON,  eiloyeu  de  la  section  des  Tuileries.  Lettre  sur 
la  petitioQ  contre  la  formation  du  camp  de  Paris 
Jl  juin  |-9î,  t.  \LV,  p.  80). 

SAti>CTai£itc.  Rapport  par  LoliTier  sur  la  -totition  de  la 
compagnie  attachée  à  la  farde  de  la  iÉ..ison  (H  juin 
1791,  t.  XLV.  p    5*-);  —  projet  de  décret  i^ibid.]. 


Sa>ctio:<  des  décbkts.  Ck>utbou  demande  que  l'Assem- 
blée décide  si  les  décrets  de  circonstance  sont  sujets 
ou  non  à  la  sanction  (SI  juin  1T9S,  t.  XLV,  p.  444); 
— incident  provoqué  par  cette  motion  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 
—  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  oélibcrer 
•ur  cette  motion  {ibid.  p.  i4ë).  —  NoaTeU«  discus- 
sion sur  cet  objet  (25  juin,  p.  iSTf»  et  suiv.i. 

Samtkmib.  Présente  une  adresse  des  citoyens  du  (au- 
bourc  Saint-Antoine  relative  à  la  formation  d'un  camp 
de  tû,000  hommes  ilO  juin  i"92,  t.  XLV,  p.  56).  — 
Demande  l'admission  à  la  barre  des  habitants  du 
faubourg  Samt-Antoine  lâO  juin,  p.  413).  —  Ecrit  que 
la  tranquillité  est  complète  dan~<  le  faubourg  Saint- 
Antoine  (i5  jain,  p.  549  et  siiiv.\. 


N4Ô.NE-ET-LoiRt:  (Département  de).  Mémoire  relatif  an 
remboursement  des  frais  occasionnes  par  les  assem- 
blées et  les  serrices  des  ^rdes  nationales  iSO  juin 
n9«,  t.  XLV,  p.  4«6K 


Sarrebourc  (Commune  de).  Don  patriotique  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution,  do  cure,  des  joges  du 
tribunal  et  da  secrétaire  du  district  (17  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  3*4). 

Sarthb  (Département  de  la).  Don  palriptique  des  admi- 
nistrateurs et  employés  (11  juin  \19i.  t.  XLV,  p.  80'i. 

Sàitmer,  ci-devant  officier-coureur  du  vin  'le  la  maison 
d'Artois.  Demande  la  revision  du  décret  relatif  à  la 
liquidation  des  officiers  des  maisons  des  frères  du  roi. 
—  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa  pétition  19  juin 
179Î,  t.  XLV,  p.  36.3). 


Sacvegrain.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  contre 
le  camp  de  S0,000  hommes  et  fait  un  non  patriotique 
(«juin  1798.  i.  XLV.  p.  2i6i. 

SCHAtTER.  Rétracte  sa  signature  à  la  pétition  des  8,000 
(19  juin  1792,  t.  XLV.  p.  .30»  . 


ScRELLE,  curé  de  Dankerque.  Fait  un  don  patriotique 
(18  juin  1792.  t.  XLV.  p.  .3.^5). 


ScHERTZ  (Georges^.  Annonce  de  son  arrestation  à  Ur- 
lotTen.  Proposition  (13  jnin  1992.  t.  XLV.  p.  178). 

ScHiiiTT  père  et  fils.  Proposent  un  essai  de  fonte  du 
métal  de  cloches  (2K  juin  1792.  t.  XLV.  p.  .^47  et  suiv.). 

MRis  aiué.  Don  en  faTeur  des  paavres  de  Perpignan 
'14  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Secoors  pcblics.  1*  Rapport  par  Bernard  {de  l'Yonne) 
sur  leur  organisation  générale  (13  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  137  et  saiv.);  —  projet  de  décret  ((iWrf.  p.  158 
et  soir.). 


2*  Discussion  du  projet  de  décret  sur  la  distribu- 
tion des  secours  k  accorder  aux  83  départements 
28  juin  1792.  t.  XLV.  p.  «40  et  sniv.\. 

Secrétaires   de   l'Assemblée   .XAnoMALE   lé6islativb. 
Gohier,  Quinette,  Delaunay  oîfi/(15inin  1792.  t.  XLV, 

i"^  Série.  T.  XLV. 


p.  227).  —  Rouyer,  Dalmas,  Vincens-PUnchatCSS  jain, 
p.  630). 


Skba.^v  (Commune  de).  Libre  circulation  des  laines  pré- 
parées pour  les  fabricants  d^  drap  (14  iuia  ITM, 
t.  XLV.  p.  197V 


SioiLLEZ,  dépoté  de  Seine-et-Marne.  —  1702.  —  Sap- 
pléant  à  la  commission  des  Donze  (t.  XLV.  p.  35^. 
—  Parle  sor  la  manière  de  constater  l'état  ciril  dm 
citoyens  (p.  507),  (p.  S95  et  tair.).  (p.  652>. 


SBi6:<A.t  (Jeaa-François).   Gratification  à  lai  accordée 
(9  jnin  1792,  t.  XLV.  p.  28). 


Seine  (Rivière).  Renvoi  aux  comités  de  liquidation  et 
de  commerce  rénnis  d'une  pétition  des  entr<>prenears 
delà  remonte  des  sels  (28  jnin  1792,  t.  XLV,  p  645). 

Sbinb-et-Oise  (Département  de). 

Directoire.  Son  arrête  empêchant  l'installation  du 
sieur  Leturc,  éinjuge  suppléant  au  tribunal  du  dis- 
trict do  Gonesî"'  est  annulé  (10  juin  1792.  t.  XLV 
p.  403). 

Volontaire*  nationaux.  Les  voloDiaires  du  4*  ba- 
taillon en  garnison  à  Sierck  se  plaignent  d'eipofta- 
tion  d'armes  et  de  munitions  (15  jnin  1792,  t.  XLV, 
p.  tm. 

—  Voir  Paris,  i  t  n'  î*. 


SEi.<<B-lNF<tiECRE  (Département  de  la).  Demande  rala- 
tivo  au  nombre  des  commissaires  de  police  (10  jaia 
1792.  t   XLV,  p.  53\ 

.Kdministrateiirs .  Se  plaignent  de  n'avoir  pu  ob- 
tenir l'instrument  nécessaire  k  l'cxéeotion  des  jof»- 
ments  portant  peine  de  mort  (10  Juin  1792,  t.  XLV, 
p.  53).  —  Envoient  un  don  patrioliqne  (2S  Juin, 
p.  550). 


SEi.M:-l:<FERiErRF  (Déparlement   de   la) 
maritime*. 


Voir  Cdt4t 


Sbls.  Suspension  de  la  vente  jusqu'à  la  tixatiou  du 
minimum  dn  prix  (12  jnin  1792,  t.  XLV,  p.  108\ 

Sels.  —  Voir  Marne.  —  Seine.  —  Yonne. 

Sbmur  (Commune  de^.  Don  patriotique  (23  juin  170t, 
t.  XLV,  p.  i9.n). 

Sbrvh-b.'«-Ai'xois  (District  de). 

Tribunal.  Don  patriotique  (2S  Juin  1792,  t.   \L\, 
p.  16.3V 

Sejis  (Evéquede).  —  Voir  Mont-Saint-Martin. 

Séqiestre  des  BIE5S  DES  tRiGRÉs.  Demande  d'inter- 
prétation de  la  loi  j  relative  (15  juin  1792,  t.  XLT, 
p.  236);  —  rvQTOi   Ro  comité  de  législatioa  {ibid.) 

Sérard,  curé  d«  Cbampdeuil.  Proteste  couire  la  tup- 
pression  de  sa  paroisse  ilO  jain  1792.  t.  XLV,  p.  56). 


Sercbmt.  administratear  de  la  police  de  Paris.  AdrMse 

ÔO 
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une    déclaration    du   sieur    Toppin    (17  juin  1792, 
t.XLV,  p.  329). 


Servan,  ministre  de  la  guerre.  Annonce  qu'il  a  reçu 
l'ordro  du  roi  de  remettre  le  portefeuille  de  la  guerre 
au  minisire  des  affaires  étrangères  (13  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  159).  —  Dusaulx  propose  de  déclarer  qu'il 
emporte  les  regrets  de  la  nation  (ibid.  p.  160)  ;  — 
discussion  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  adopte 
colle  proposition  et  décrète  que  Servan  pourra  aller 
s'acquitter  de  ses  devoirs  militaires  des  qu'il  aura 
déposé  ses  comptes  {ibid.  p.  161  et  suiv.).  — Sa  lettre 
au  général  Lan  orlière  relativement  à  des  dénoncia- 
tions faites  contre  lui  (19  juin,  p.  372  et  sniv.).  — 
Envoie  les  comptes  de  son  administration  (21  juin, 
p,  433)  .  —  Indique  où  se  trouvent  les  pièces  relatives 
à  sa  correspondance  avec  le  général  Lamorlière 
{ibid.).  —  Lettre  relative  à  des  marchés  faits  pendant 
son  ministère  (23  juin,  p.  504  et  suiv.)  ;  —  renvoi 
au  comiié  militaire  {ibid.f.  505); — rapport  (26juiii, 
p.  592  et  suiv.).  —  Envoie  des  observations  sur  les 
rapporis  relatifs  à  son  administiation  (28  juin, p.  643). 
—  Ecrit  relativement  aux  nianliés  passés  sous  son  mi- 
nistère et  aux  inculpations  de  la  commune  de  Stras- 
bourg (29juiu,  p.  6b6  et  suiv.). 

Servan,  ministre  de  la  guerre.  —  Voir  Ministre  de  la 
guerre.  —  Marchés. 

Servjer.  Fait  un  don  patriotique  (18  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  351). 

Seyne  (Commune  de  la).  Pétition  sur  les  dangers  de  la 
patrie  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  2-^8). 


Sezanne  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  et  de  féli- 
citation  (21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  431  et  suiv.). 

Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Don  patrio- 
tique (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  177). 


Shobft,  ministre  des  Etats-Unis.  Lettre  du  ministre  de 
la  marine  relative  aux  arrangements  faits  avec  lui 
(18  juin  1792,  t.  XLV,  p.  358). 

SiBLOT,  député  de  la  Haule-Saône.  —  1792.  —  Soumet 
à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur  les  secours  à 
accorder  aux  départements  (l.  XLV,  p.  649  cl  suiv.). 

SiERCK  (Commune  de).  Compte  rendu  d'un  fait  arrivé 
rolativement  à  une  exportation  d'armes  el  de  munitions 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  240). 


Simon.  Fait  un  don  patriotique  (22  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  463). 


SiHONET,  sous-lieutenant  de  chasseurs.  Rétracte  sa  signa- 
ture à  la  pétition  des  8,0J0  (18  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  353). 

SiROT,  mécanicien.  Présente  des  plans  de  construction 
d'un  nouveau  bassin  à  Toulon  (lU  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  55). 


Sissocs,  député  de  l'Aube.  —  1792.  —  Annonce  qu'il 
a  changé  son  nom  en  celui  de  Sossius  (t.  XLV, 
p.  334). 

Sociétés  populaires.  Opinion  de  Dcifau  sur  les  sociétés 
populaires  (24  juin  1792,  t.  XLV,  p.  550  et  suiv.), 
(p.  565  et  suiv.). 

SoLt>B  DES  TROupss.  —  Voit  Troupes. 


Somme  (Département  de  la).  Demande  en  prorogation 
du  délai  pour  la  production  des  litres  de  crcancet 
sur  l'Elal  (20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  425). 

Directoire.  Dénonciation  de  Basire  contre  le  direc- 
toire (26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  603  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  Douze  ^iftt(/.  p.603).  —Opinion, 
non  prononcée,  de  Pucelle  sur  la  dénonciation  d« 
Basire  {ibid.  p.  606  et  suiv.). 


Sossius.  —  Voir  Sissous. 


SouBEYRAN,  Indemnité  accordée  à  sa    famille  (tO  Juin 
1792,  t.  XLV,  p.  427). 


Stchoudi  (Dame).  Réclame  contre  les  mesures   prises  à 
son  égard  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  ÏO). 


Sténographie.  —  Voir  Roussel. 


Strasbourg  (Commune  de).  Don  patriotique  de»  habi- 
tants (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  499).  —  Adresse  du 
conseil  général  et  des  citoyens  relative  à  une  dénon- 
ciation contre  le  maire  et  certains  fonctionnaires 
{ibid.  p.  500  et  suiv.).  —  Lettre  de  Servan  et  Ro- 
land concernant  cette  dénonciation  (29  juin,  p.  666 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission  extraordinaire 
des  Douze  {ibid.  p.  667). 


Subsistances.  Mémoire  présenté  par  des  pétitionnaires 
(15  juin  1792,  t.  XLV,  p.  240). 


Subsistances.  —  Voir  Départements. 


Suède.  On  annonce  que  les  couleurs  de  la  nation  fran- 
çaise seront  reconnues  dans  tous  les  ports  du  royaume 
(26  juin  1792,  t.  XLV.  p.  592). 


Suret,  capitaine  au  bataillon  de  Saint-Jacques.  Ré- 
tracte sa  signature  à  la  pétition  contre  1«  camp  de 
20,000  hommes  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  256). 


SuKETÉ  de  l'Empire.  Les  ministres  rendront  compte 
des  mesures  que  le  roi  a  prises,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle  pour  la  sûreté  de  l'Empire  (22  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  472); —  compte  rendu  (24  juin, 
p.  f)39  et  ^uiv.).  —  Discussion  {ibid.  p.  541);  —  l'As- 
semblée dtcrèle  que  les  ministres  n'ont  pas  satisfait 
au  décret  du  22  juin  et  qu'ils  seront  tenus  do  pré- 
senter dans  les  3  jours  un  compte  général  {ibid. 
p.  543).  —  Compte  rendu  des  ministres  (29  juin, 
p.  671  et  suiv.). 


SuRGT.  Est  nommé  commissaire  administrateur  de  la 
fabrication  des  assignats  (23  juin  1792,  t.  XLV. 
p.  504). 


Tabacs.  Suspension    de  la    vente  jusqu'à  la  fixation 
du  minimum  du  prix  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  lUSv 


Tabacs  étrangers.  Rapport  par  Destrem  sur  la  fixa- 
tion des  droits  d  entrée  (30  juin  1792,  t.  XLV,  p.  690      < 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  691). 


^Tableacx.  —  Voir  Exposition^ 
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X&iU-CFKn,  Hépnté  H«  la  Dordojrne.  —  1792.  —  Sa 
d<'po«iti  >n  (L«ns  l'tffjiire  do  Gr.uijfiiieuve  cl  Jounoau 
(t.  XLV,  p.  216).  —  Deinaiiile  riiupicss  on  H'iine 
loiire  «lu  Sanlcrre  (p.  5*»0'.  —  P.irle  >ur  1«»  payein  ut 
du  tMiteineiit  des  citoyens  «terrélis  (Tncriisatoii 
(p.  66i  ,  —  sur  l'àgo  requis  pour  pouvuii\  ;outracler 
mariuKe  (p.  669). 

Taî».  Troisième  lof  lure  du  proj*"t  de  décret  sur  lesrécla- 
mation^  de^  inuoii'ip.iliteÂ  de  Ciiani|>aj;ne  et  de  Plau- 
rliebas  pour  l'exportation  du  tan  a  l'étranger  (14jniu 
i19i,  t,  XLV,  p.  196  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  197). 

Tamais.  Est  libre  de  retourner  à  la  Martinique  (ii  juin 
1792,  t.   XLV,  p.  492), 


Tarare  (Commune  de).  Quantité  de  cotons  en  laino  que 
les  fabncauts  de  mou^seliue  sont  autoriso<«  à  envoyer 
en  Suisse.  —  Conditions  (16  juin  1792,  t.  XÏlV, 
p.  260). 

TAKBt,  député  de  la  Seine-Infcrienre.  —  1792.  —  Fait 
un  ra|iport  sur  Je^  réclamations  de  Jean  Bourée 
(t.  XLV,  p.  32).  —  Parle  sur  \\  licslitutiuu  des  lonc- 
tiuonaires  (p.  .SW),  —  sur  des  violences  exeico-s 
contre  des  oflicicrs  du  9*  régiment  d'infanterie 
(p.  548). 

TARDtvEAU,  député  d'Ille-el-Vilaine.  —  1792.  —  Membre 
de  la  commission  extraordinaire  des  Douze  (t.  XLV, 
p.  358). 

Tarn  (Département  du).  Renvoi  au  comité  de  l'ordi- 
naire es  tinaiices  d'une  lettre  relative  aux  dépenses 
du  culte  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  I). 

Adminittraieurt.  Adresse  contre  l'établissement  de 
deux  Chambres  (15  juin  1793,  t.  XLV,  p.  221). 

Tarta?«ac,  député  du  Gers.  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  pétition  du  sieur  Perret  (t.  XLV,  p.  407.  — 
Parle  sur  une  pétition  de  la   ville  d'Autun  (p.  513). 

Tmple  (Paroisse  du).  Deuxième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  sa  réunion  à  celle  do  Carentoir  (14  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  196),  (24  juin,  p.  527)  (1). 

ÎE.fO?!,  député  de  Soine-et-Oise.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  manière  de  constater  l'elat  civil  des  citoyens 
(t.  XLV,  p.  614),  (p.  670). 

Terres  vaines  et  vagues.  On  demande  une  addition  à 
la  loi  du  20  avril  1791  relative  aux  droits  de  pru- 
prieté  des  communes  sur  ces  terre.«  (19  juiu  17^-2, 
t.  XLV,  p.  397) ;  —  renvoi  au  comité  df  commerce 
iàiJ.). 


Terrier  dr  Mociel,  président  du  déparlemunt  du  Jura. 
Est  nomme  miuisiro  de  I  intérieur  (18  juiu  1792, 
l.  .\LV,  p.  33^).  —  .\nnonce  sa  nomination  au  nu- 
iibtere  de  l'intérieur  (ibid.  p.  343).  —  A)>»ure  l'.Vs- 
tmblée  de  sou  dévouement  k  la  chose  publique 
^9  juiu,  p.  .379;. 

Voir  Ministre  de  l' inlcrUur . 


Tkxier  de  Norbec.  Gratification  en  remplacement   de 
peusiou  (9  juiu  1792,  t.  XLV,  p.  28). 

Thakois,  capitaine  invalide.  Se  plaint  des   vexations 
exorcees  contre  lui  (Il  juin  1792,  t.  XLV,  p.  95.) 

(\>  Voir  pa^e  527  la  note  1  de  la  1"  colonne. 


Thévf.^jet.  doputo  df  RhAne-el-L<»iro.  —  1792.  — 
Ap  uio  la  proposition  dcnvoy  r  ;iux  dcpari' nie  l» 
l.k  lcitr<4  ilti  Lh  Fayette  datée  du  camp  de  li.>ub«uge 
(t.  XLV,  p.  310). 

Tbiers  (Commune  de).  Don  patriotique  (21  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  4o3). 

Thionville  (Commune  de>.  Envoi  d'nn«  adresfo  des 
<  fllciers  et  soldats  oui  dcfendeut  l'extrême  frontière 
(17  juin  1792.  t.  XLV,  p.  321).  —  Don  patriotique 
(25  juin  p.  571). 


Thorillom,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Demande  à 
l'Asscmbloe  de  faire  exécuter  la  loi  à  l'i'gard  des 
rassemblement*  d'hommes  armés  existant  le  20  juin 
ù  Paris  (t.  XLV,  p.  413). 


Thcriot,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Parle  sur 
une  lettre  circulaire  adressée  à  la  ;.'arde  nationale 
parisictuv  (t.  XLV.  p.  24).  —  Remet  un  don  patrio- 
tique (p.  1"7).  —  Par'e  sur  le  renvoi  au  ro\  d'une 
P'jiilioii  contre  «les  (i: êtres  iiisermenic"*  (p.  192  .  — 
Si  déposition  dns  l'affare  de  Grangcneuve  et  Jou- 
iieau  (p.  2>9).  —  l'irlo  sur  la  proposiiion  d'éri^jer  un 
moiiuuieiit  à  la  iibeitè  sur  la  place  de  la  Iki^lille 
(p.  280),  —  sur  la  police  <)o  l'.Asseinblée  (p.  329).  — 
Suppliant  à  la  comiiiissiou  d<  s  Douze  (p.  3 '>8).  — 
Appuie  une  demande  du  bataillon  d^  Saint-André- 
d>  s-Aris  (p.  364).  —  Demaude  le  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif d'une  dénonciation  portée  contre  Hardouin- 
ChAlon  (p.  397  .  —  Parle  sur  la  proposition  d'en- 
voyer une  députntion  rh  z  le  roi  (p.  4iO),  —  sur 
l'appliciition  du  Code  pénal  (p.  432),  —  sur  la  sitna- 
tiou  de  Paris  (p.  461),  —  sur  lasitu:it;on  des  frontières 
(p.  4^3),  —  sur  une  pctition  du  sieur  Deleurtre 
(p.  482),  —  sur  un  projet  de  décret  concernant  les 
ci-devant  (gardes  franc  ii«cs  (p.  491).  —  Heuiande  que 
les  communes  soient  autorisées  à  se  défaire  des  son- 
neries fp  513).  —  Parle  sur  un  certificat  délivré  par 
la  société  des  Jacobins  (p.  664.)  —  Est  rappelé  à  l'ordre 
(p.  ti86>.  —  Parle  sur  l'envoi  aux  département.*  d'un 
rapport  concernant  la  situation  de  la  France  (p.  706). 


TiRGAT.  Fuit  un  don  pariotique  (16  juin  1792,  t.  XLV, 

p.  257;. 

TissANGE  {Commune  de).  Pétition  contre  les  prêtres 
réfractaires  (14  juin   1792,  t.  XLV,  p.  192). 

Titres  de  créances  sur  l'Etat.  Demande  on  proroga- 
tion du  délai  pour  les  produire  (20  juin  1793,  t.  XLV, 
p.  425)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  de» 
tinaucos  {ibid.  p.  4i6). 


Titres  cénéalociqces.  Tous  les  titres  qui  se  trouvent 
dans  les  dépôt-  publics  seront  briilés  (19  juin  1792, 
t.  XLV,  p,  378). 


ToppiN.  Dénonce   des   f:iits    intéressant    la    police   de 
l'Asserableo  (17  juiu  1792,  t.  XLV,  p.  329!. 


TotiLO.v  (Commune  de).  Don  patriotique  de  quatre  in- 
valides de  la  marine  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p,  20;.  — 
Pétition  relative  aux  dangers  du  la  patrie  (16  juin, 
p.#238). 


Port.    Plans   pour  la   construction    d'un 
[i>siii  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  55>.  —  Pei 


nouveau 
bassin  (10  jmn  I79:î,  t.  .\LV,  p.  55).  —  l'etitions des 
niailre-  d'équi  afces,  navifittcurs  et  serruriers  rela- 
tives au  traiii-nient  dt  luallres  eutreleaus  et  des 
ouvriers  des  port»  (24  juin,  p.  529>. 

Soei/té  de*  Amis  de  la  Constituliou.  Don  patho- 
tique (iO  juin  1792,  t.  XLV,  p.  425). 
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TouLOOBE  (Commune  de).  —  Voir  Vincent. 


TotRMS  (Commune  do).  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution. Don  patriotique  (19  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  .393). 

TorsTAiAT  (Gaspard).  Je  plaint  de  violation  de  duniicilc 
(22  juin  1792,  t.  XLV,  p.  4t).'<);  —  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  (iWrf.). 

Traitkjuk.nt  DKGUERKh.  Lettre  du  uiini.slre  de  la  guerre 
relative  au  traitement  des  troupes  en  campagne 
27  juin  1792,  t.  XLV,  p.  607);  —  r^nvoiau  comité 
militaire  {ibidX 

TRA.Nyuii.LiTK  )'L"BLiQUK.  Lo-S  uiinistrcs  rendront  i  ompte 
des  mesures  que  le  roi  a  prises,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle,  pour  la  maintenir  (22  juin  1792, 
t.  XLV,  p,  i72).  —  Compte  rendu  (24  juin,  p.  539  et 
suiv.).  —  Demande  en  remboursement  de  irais  ex- 
traordinaires des  détachements  de  troupes  de  ligne 
et  do  gardes  nationales  employés  pour  l'assurer 
(27  juin,  p.  607);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  (ibîd.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion pour  statuer  comment  payeront  les  départements 
où  les  séditions  .se  sont  élevées  {ibid.  p.  608).  — 
Compte  rendu  des  ministres  sur  les  mesures  prises 
pour  assurer  la  tranquillité  publique  (29  juin,  p.  671 
et  suiv.).  —  Proposition  de  Delaunay  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  la  maintenir  (30  juin,  p.  710  et  suiv.)  ; 
l'Assemblée  décrète  l'impression  (ibid.  p.  713).. 


TnBSOKEKlE  KATIONAI.K. 

§  1".  —  Etats  de  receltes  et  dépenses. 

S*.   —  Vetsements  faits  à  la  Trésorerie. 

§  3.  —  Commissaires  de  la  Trésorerie. 

%  4.  —  l'ayemenls  «  la  charge  de  la  Trésorerie. 

l  i.*'.  Etats  de  recettes  el  de  dépenses  (9  juin  179i, 
1.  XLV,  p.  6),  (21  juin,  p.  453). 

§  a.  Versements  faits  à  la  Trésorerie.  Versement 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  de  54, 166,  980  livres 
<9  juin  1792  t.  XLV,  p.  6). 

§  3.  —  Commissaires  de  la  Trésorerie.  Adressent 
un  projet  de  transaction  avtc  les  anciens  propriétaires 
des  Quinze-Vingts  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  364).  — 
Sont  chargés  de  l'achat  du  numéraire  (20  juin,  p.  426. 

—  Demandent  la  prorogation  du  délai  porté  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  29  avril  1792  relative  aux  officiers 
(22  juin,  p.  481).  —  Ecrivent  relativement  à  lu  fixa- 
tion du  traitement  des  n  ceveurs  de  district  (ibid.).  — 
Se  plaignent  de  co  que  l'ordre  de  leur  comptabdité 
est  interverti  {ibid.).  —  Ecrivent  au  sujet  du  paye- 
ment d'un  excellent  d'hommes  qu'il  y  a  eu  dans  plu- 
sieurs régimenis  (2o  juin,  p.  572),  —  au  sujet  (fe  la 
loi  du  14  mars  1792  qui  a  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  10  millions 
(27  juin,  p.  630). 

I  4.  Payements  à  la  cliiirge  de  la  Trésorerie.  Pour 
les  dépenses  de  la  Haute  Cour  nationale  (23  juin  1792. 
t.  XLV,  p.  497).  —  Pour  l'armée  du  Midi  (ibid.  p.  504), 

—  Pour  les  dépenses  de  l'ancienne  .idministrution  de 
l'Ile  de  Corse  (26  juin,  p.  584). 

TniBl}>AL  DE  CASSATION. 

1*  Le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  demande 
deux  commis  pour  le  scconcler  (9  juin  1792,  l.  XLV, 
p.  20);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
[ibid.]. 

2*  Rectification  d'une  erreur  de  rédaction  dans  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  10  arril  1793  sur  la  poursuite  et 


le  jugement  des  procédures  criminelles  au  tribunal  de 
cassation,  les  frais  de  service  de  ce  tribunal  et  le 
traitement  de  plusieurs  officiers  ministériels  (28  juin 
179i,  t.  XLV,  p.  6i5);  —  Texte  définitif  du  décret 
(ibid.  et  p.  suiv.). 


Tribunaux  cuimiinel.s.  Demande  d'interprétation  de  la. 
loijy  relative  (21  juin  1792,  t.  XLV,  p.  432)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  législation  (ibid.). 


rRiBij.>AiJX  DE  msTRicr. 

1"  Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  motion  de 
Duhem  tendant  à  ce  que  ces  tribunaux  ne  prennent 
pas  de  vacances  jusqu  à  ce  que  tontes  les  procédures 
criminelles  aient  été  jugées  (9  juin  1792,  t.  XLV.  p.  4). 
—  Décret  (28  juin,  p.  647). 

2°  Renvoi  au  comité  de  législation  de  la  question 
lie  savoir  s'il  y  a  lieu  de  les  renouveler  (28  juin  1792, 
l.  XLV,  p.  645). 

3°  Mouysset  demande  leur  suppression  et  leur 
remplacement  par  des  arbitres  (28  juin,  1792, 
t.  XLV,  p.  645);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.). 


Tribunaux  de  district. 
Procès  criminels. 


Voir  Accusateurs  publics.  — 


TiuBU.NALX  »K  Paris.  Le  ministre  de  la  justice  demanda 
une  augmentation  de  deux  juges  pour  chacun  des  tribu- 
naux (29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  667)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid,). 


Tronchon,  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Suppléant  a 
la  commission  chargée  de  vérifier  les  comptes  des  mi- 
nistères de  la  guerre  (t.  XLV,  p.  226).  —  Parle  sur 
une  lettre  de  Santerre  (p.  550),  —  sur  l'état  de  Paris 
(p.  563),  —  sur  une  adresse  du  département  de  l'Hé- 
rault (p.  600),  —  sur  une  adresse  de  la  ville  de  Gre- 
noble (p.  601).  —  sur  la  situation  des  armées  (p.  621). 
(p.  6221. 


Troublks.  Compte  à  rendre  par  les  juinistres  des  me- 
sures prises  pour  les  arrêter  (22  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  472);  —  compte  rendu  (24  juin,   p.  .539  et  suiv.). 

—  Discussion  (ibid.  p.  541  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée 
décrète  que  les  ministres  n'ont  pas  satisfait  au  décret 
du  22  juin  et  qu'ils  seront  tenus  de  présenter,  dans 
les  3  jours,  un   compte  rendu  général  (ibid.  p.  54.">>. 

—  compte  rendu  des  mini.stres  (29  juin,  p.  671  et 
suiv.). 


TuouBLKs.  —  Voir  Avignon.  —  Bannes.  —  lieaussel.  — 
Cayenne.  —  Dijon.  —  Jalès.  —  Neuf-Brisach.  — 
Neuilly-V  Evéque.  —  Vans.  —  Yssingeaux.  —  Ar- 
dèche.  —  Rhin  (Haut-).  —   Guyane  française. 


Trolpes.  l"  Adoption  du  projet  de  décret  concernant  l'^ 
payement  des  troupes  et  leur  traitement  pendant  1^ 
campagne  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  501  cl  suiv.^ 

2°  Etat  des  dépenses  qui  résulteront  des  nouvelles 
levées  de  troupes  décrétées  les  27  avril,  5,  14  et  28  mai 
1792  (29  juin   1792,  t.  XLV,  p.  663)  ,  —  renvoi   aux- 
comités  de  l'ordinaire  des  finances  et  militaire  réunis 
(ibid.) 


Troupks  oobO.MAi.ES.  Lettre  des  administrateurs  du 
département  du  Morbihan  relative  aux  troupes  colo- 
niales do  la  Martinique  et  do  la  Guadeloupe  placer» 
dans  leurs  départements  (23  juin  1792,  t.  XLV,  p.  496-  : 
—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.). 


TABLK  ALl'HABETIULK  KT  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEME.VTAIRBS. 


Tkoipfs  m.  LIG>E.  <^arDOt>Feulein<  demninle  que  le 
pouvoir  exécutif  soit  autorisé  à  disposer  de  toutes  les 
troupes  de  ligne  françaises  et  étrangères  en  garnison 
a  Paris  fTT  juin  1792  t.  \LV,  p.  6£i);—  adoptioa  de 
rette  motion  (iMrf.  p.  6î3t. 

T«oip».s  .\ATiu.\*Lr»  \u«^-  présentées  par  un  pétition- 
naire sur  la  formation  de  corps  de  troupes  nationales 
46  juin  nos,  t.  XLV,  p.  598>  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  {ibid.). 


Trotes  (Commune  de).  Doo  patriotique  (X7  juin  1793, 
t.  XLV.  p.  610). 


Tmlkriivs  (Château  d«s).  i^  procureur-syndic  du  dépar- 
tement de  Paris  prévient  qu'an  rassemblement  armé 
se  porte  au  château  (Il  juin  1794,  t.  XLV  p.  45<'>\.  —  Il 
écrit  que  ce  rassemblement  n'a  pas  continué  sa  marcbe 
rers  le  château  et  s'est  disperse  iibid.  p.  *62v 


TciLEBiES  (Envahissement  des).  Voir  Journée  du  'iOjuin. 


Tr.'vis.   On    annonce  que    la  peste 
(Il  juin  179i,  t.  XLV,  p.  76). 


s'y  est  manifestée 


TtREM.^E.  Demande  relative  à  un  monument  qui  devait 
lui  être  élevé  et  qui  se  trouve  dans  une  care  du  mo- 
nastère de  Cluny  (12  juin  1792,  t.  XLV,  p.  104),  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique  (ibid.). 


TrReA.'f,  député  des  Landes.  —  1792.  —  Rend  compte 
de  ce  qui  s'est  passé  chez  le  roi  le  90  join  (t.  XLV. 
p.  422  et  suiv.). 


U 


UsiAiuTZ  (Commune  d*).  Renvoi  an  pouvoir  exécutif  de 
sa  réclamation  contre  un  arrêté  du  département  des 
Ra«ses-Pyrénée8  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  4). 


\a%»    (Commune    de<).    Troubles    d 
(29  juin  1792,  t.  XLV,  p.  680. 


Vaissbaijx.  Voir  ArmemmU  maritimes. 


Valc^iCE,  maréchal  de  camp.  Eloge  de  sa  conduite  à  la 
prise  de  Courtrai  (20  juin  1792.  t.  XLV,  p.  429). 


\  *Lr.>ciK5>Es  (Commune  de).  1-  Projet  de  décret  sur  la 
demande  relative  à  l'acquisition  des  terrains  et  bà- 
mfnts  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Jean  et  de 
quelques  maisons  appartenant  à  des  particuliers 
(20  juin  1792,  t.  XLV,  p.  410  et  suiv.).  —  Adoption 
(ibid.  p.  411). 

2*  Lettre  relative  aux  besoins  de  l'hôpital  des  en- 
fants trouvés  (26  juin  1792,  t.  XLV,  p.  583)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  secours  publics  iièid.). 


Va>.>'es  (Commune  de).  Don  patriotique  de^  enfants  de 
chœur  de  l'église   cathédrale  (9  juin  1792,  t.    XLV, 
p.  3).  —  Adresse  au  roi  (27  juin,  p.  31). 
—  Voir  Huart-Duport. 


lans    les    eivirons 


Va»  (département  dui.  Renvoi  aux  comités  miliuire  et 
de  l'extraordinaire  des  finances  réunis  d'une  demande 
relative  au  payement  en  espères  des  gendarmes  du 
département  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  53). 

Directoire.  Envoi  de  deux  pétitioni  des  citoyens  de 
la  beyne  et  de  Toulon  (16  juin  1792,  t.  XLV,  p.  2W. 


Vassal.  Don  en  faveur  des  pauvres  de  Perpicnan. 
(14  jun  1792,  t.  XLV,  p.  18«). 

\.*ssELi.N  (Victor.  Ses  observations  sur  la  formation 
d'un  camp  de  20,000  hommes  dans  les  environs  de 
Paris  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  61  et  «ui».). 

Vaugirard  (Commune  de).  Don  patriotique  et  pétition 
pour  l'établissement  d'un  juge  de  paix  (29  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  667).  J-»  K~  J 


Vaitvert  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement  (22  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  464). 


Vaybo.  député  du  Cantal.  —  1792.  —  Parle  sur  une 
pétition  du  général  La  Fayette  (t.  XLV,  p.  e-TT). 


Vendée  (Département  de  la).  Adresse  de  dévouement  et 
don  patriotique  de  quatre  citovens  (16  juin  1792. 
t.  XLV.  p.  260). 


VncNiACD,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Parle 
sur  une  lettre-circulaire  adressée  à  la  garde  natio- 
nale parisienne  (t.  XLV,  p.  45),  —  Jur  les  observa- 
tions du  sieur  Vasselm  relatives  à  la  formation  d'an 
camp  de  20.000  hommes  (p.  63  et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  de  derret  snr  l'envoi  de  commissaires 
civils  à  Siiot-Domin^e  (p.  235).  —  S'oppose  a 
l'envoi  aux  départements  de  la  lettre  de  Laf<yette 
datée  du  camp  de  Maubeuge  (p.  340).  —  Parle  sur 
les  troubles  d'Avignon  (p.  343).  —  Suppléant  à  la 
commission  des  Douxe  (p.  358).  —  S'oppose  à  la  lec- 
ture d'un  arrêté  du  directoire  du  département  d« 
Paris  (p.  400  et  suiv.).  —  Propose  de  nommer 
60  commissaires  pour  se  rendre  chez  le  roi  jusqu'à  ce 

3ue  le  rassemblement  forme  le  malin  du  2<)  juin  soit 
issipé  (p.  412).  —  Défend  sa  motion  (p.  414).  —  Parle 
snr  le  mode  de  constater  les  mariages  (p.  651),  —  sur 
la  présence  à  Pans  du  général  Lafayatte  (p.  657).  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  710). 


VBR.XIQI-ET.  Dénonce  Chabot  par  lettre  (25  iWB  1791, 
t.  XLV,  p.  563  et  suiv.).  —  Vérification  à  faire  de  sa 
demeare  et  de  sa  signature  'i^iii.  p.  565).  — Sou  nom 
n'a  pas  été  trouvé  parmi  ceux  des  citoyens  de  la  mc- 
tion  Hes  Quio^e-Viupis  Hbid.  p.  579).  —  La  sigoaUira 
est  reconnue  fausse  (26  juin,  p.  .'>92),  (27  juin,  p.  626). 

Versailles  (Commune  de).  Deuxième  lecture  du  projet  de 
décret  relatif  à  l'établissement  d'un  troisième  juge  de 
paix  (9  juin  1792,  t.  XLV,  p.  4). 

Gcrde  natûmaU.  Don  patriotique  (21  jain  1792, 
t.  XLV,  p.  437).  —  La  garde  nationale  est  autorisée 
a  défiler  dans  l'Assemblée  {ibid.  p.  4^. 

Société  des  amis  de  la  Constitution.  Adresse  d'à  Ihé  • 
sion  et  de  feliciiauon  (21  join  1792,  t.  XLV,  p.  4.17 
et  suiv.). 


Vesocl  (Commune   dej.  Don  patriotiqoa  des  élèvw  du 
c«4iéf«  (S5  juin  1792,  l.  XLV,  p.  572<. 
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Vétérans  de  la  CARne  nationale  parisienne.  Désap- 
pniiivonl  lii  pétition  due  des  8,00li  (^1  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  430  et  suiv.). 

Veto.  Etat  des  décrets  sur  lesquels  lo  veto  a  ctô  ap- 
posé (±:i  juin  1792,  t.  XLV,  p.  393).  —  Dépôt  aux 
archives  (ibid.  p.  512).  —  Pciilioii  sur  la  question  de 
savoir  si  In  roi  peut  apposer  son  veto  aux  dccrets  do 
circonstance  (23  juin,  p.  576);  —  discussion  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  577). 

Veto.  —  Voir  Camp  de  Paris,  n°  3.  —  Prêtres  réfrac- 
taires,  n»  2. 

ViCAiRE  (Dame).  Demande  un  local  pour  l'établissement 
d'un  hospice  (19  juin  1792,  t.  XLV,  p.  363)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  sec;nirs  publics  (ibid.). 

Vice-présidents  de  l'Assemblée  nationale  législative. 


1°  Gérardin  (13  juin  1792,  t.  XLV,  p.  159). 
berl-Dubayct  (27  juin,  p.  613). 


Au- 


20  Nomination  de  commissaires  chargés  de  faire 
un<!  enquête  sur  une  irrrgularilo  commise  dans  un 
scrutin  pr«ur  l'éleclion  d'un  vice-président  (12  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  117);  —  compte  rendu  par  Charhcr 
(ibid.  p.  126). 


ViDALENCHE  (Auloinc),  de  Bcaucaire.  Envoi  de  pièces 
relatives  à  une  procédure  instruite  contre  lui  (9  juin 
1792,  t.  XLV,  p.  20). 

ViÉNOT-VAcnLANC,   dépuié  de  Seine-et-Marne.  —  1792. 

—  P  irle  sur  les  réparations  à  accorder  à  la  mémoire 
de  Théobald  Dilimi  (t.  XLV,  p.  4t  et  suiv.),  —  sur 
la  proposition  de  dcclurpr  que  le  ministre  de  la  guerre 
Servan  emporte  les  regrets  de  la  nation  (p.  161),  — 
sur  r.iff.iiro   de    Grangencuvo   et   Jounoau    (p.  235). 

—  Membre  de  la  commission  extraordinaire  des 
Douze  (p.  358).  —  Parlt)  sur  les  mesuri's  proposées 
pour  assurer  la  tranquillité  publique  (p.  713). 

ViGirîR,  ancien  garde  du  corps.  Acte  d'accusation  contre 
lui  (17  juin  1792,  t.  XLV,  p.  325). 

ViCNiER.  Don  en  fnv^ur  dos  pauvres  de  Perpignan 
(U  juin  1792,  t.  XLV,  p.  193). 

Vincens-Plauohut,  député  du  Gard.  —  1792.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à  une  contestation 
entre  h'  prieur  de  Saint-Gilles  et  le  fermier  du  prieuré 
(t.  XLV,  p.  400).  —  Secrétaire  (p.  G50). 

Vinxent,  numôriicr  des  prisons  de  Toulouse.  Demande 
un  traitement  comm--  benéticier  (20  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  42j;;  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Vincent,  commandant  du  bataillon  do  la  garde  nationale 
du  cinto»  d<!  Moniioron  ler.  Aclo  Kènereux do  sa  oart 
(y  juin  1792,  t.  XLV,  p.  2j.  *^ 

ViXGT  JUIN  1792.  —  Voir  Journée  du  20  juin. 

Volontaires  nationaux.  Le  ministre  do  la  guerre  de- 
mande une  avance  do  2  millions  pour  aclieier  leur 
.qiiip-mci.l  (2'»  juin  1792,  t.  XLV,  p.  66d)  ;  —  ren- 
voi uu  comité  miliuire  (tW(/.). 


Volontaires  nationaux  a  cheval.  Adoption  du  projet 
de  décret  relatif  â  la  création  de  compagnies  tle  vo- 
lontaires ganles  nationaux  à  cheval  (11  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  108  et  SUIV.). 

VoYSiN  DE  Gartempe,  dcpulô  de  la  Crense.  —  1792. 
—  Fait  un  rapport  sur  l'incompatibilité  des  fonctions 
judiciaires  avec  le  ministère  ecclésiastique  (t.  XLV. 
p.  434  et  suiv).  —  Parle  s-ur  l'expédiliou  des  décrets 
(p.  469),  —  sur  le  mode  de  constater  les  mariages 
(p.  651). 
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Wahu,  lieutenant  d'artillerie.  Fait  un  don  patriotique 
(25  juin  1792,  t.  XLV,  p.  550). 

Walfth  (Dame).  Demande  un  secours  (27  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  607);  —  renvoi  au  comité  des  secours 
publics  (ibid.  p.  608). 

Walle  (Louis).  Gratification  à  lui  accordée  ^9  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  31). 

Waltbi.kr.  Fait  un  don  patriotique  (26  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  598). 

WiLHELM,  député  du  Bas-Rhin.  —  1792.  --  Obtient  un 
congé  (t.  XLV,  p.  664). 

Witinkhof.  Discours  et  don  patriotique  au  nom  des 
troupes  do  Paris  (10  juin  1792,  t.  XLV,  p.  60). 


Xavier-Audodin,  aumônier  de  la  garde  nationale  do 
Paris.  Son  discours  au  n  m  des  citoyens  de  la  sec- 
tion dp  la  Fontaine  de  Grenelle  (12  juin  1792,  t.  XLV, 
p.  126  et  suiv.). 


Yonne  (Département  do  1').  Don  patriotique  des  inspec- 
teurs  et  visiteurs    des  rôles   (30  juin  1792,  t.  XLV, 

p.  687). 

Directoire.  Don    patriotique  (10  juin  1792,  t.  XLV, 


Yonne  (Rivière)  Renvoi  aux  comités  do  liquidation  ot 
do  commerce  réunis  d'une  pétition  des  entieprcn  urs 
de  la  remonte  des  sels  (28  juin  1792,  t.  XLV,  p.  645). 

Y'ssiNGEAUx  (Commune  d').  Envoi  par  le  ministre  de  la 
justice  de  pièces  relatives  aux  troubles  (14  juin  1792, 
t.  XLV,  p.  194);  (19  juin,  p.  396). 

YvETOT  (Commune  d').  Réclamation  contre  un  arrêté  du 
d'partement  contraire  à  l'organisation  do  deux  com- 
pagnies de  rhiîssours  (23  (juin  1792,  t. XLV,  p.  575}; 
renvui  au  pouvoir  executif  (i^i(/.). 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPIUBÉTlOnE  ET  ANALYTIQUE  DU  TOME  XLV. 


f'arU.  —  Imprimerie  PAUL  DUPONT,  4,  rue  dn  Bonloi  (Cl.)  7.* '.'5. 
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